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LISTE    ALPHABÉTIQUE 

Des  jurifconfultes   qui  ont  coopéré  avec  V éditeur  à  la  compojltion 

de  cet  ouvrage. 

Messieurs, 


ssELiN,  avocat  en  parlement. 

Berthelot,  docteur  en  droit ,  agrégé  de  la 
faculté  des  droits  de  Paris,  &  cenfeur  royal. 

Bertholio  (  l'abbé  ),  avocat  au  parlement 
de  Paris. 

Boucher  d'Argis  ,  avocat  au  parlement  de 
Paris ,  &  confeiller  au  confeii  fouverain 
de  Bouillon. 

Boucher  d'Argis  ,  confeiller  au  châtelet  de 
Paris  ,  de  l'académie  royale  des  fciefîices , 
belles-lettres  &  arts  de  Rouen ,  &c. 

BoYssou  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

BuGNiATRE  ,  avocat  en  parlement. 

Dareau  ,  avocat  en  parlement,  de  lafocicté 
littéraire  de  Clermont-Ferrand. 

De  Corail  de  Sainte-Foi,  avocat  au  par- 
lement de  Touloufe. 

De  la  Croix  ,  avocat  au  parlement  de 
Paris. 

De  Mirbeck  ,  avocat  aux  confeils  ,  ôc 
fecrétaire  du  roi ,  maifon  &  couronne  de 
France. 

De  Polverel  ,  avocat  au  parlement  de 
Paris. 

De  Rogéville,  confeiller  au  parlement  de 
Nancy. 

Desessarts,  avocat  &  membre  de  plufieurs 
académies. 

De  Vozelle  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

Du  Caurroi  de  la  Croix  ,  lieutenant- 
général  du  bailliage  d'Eu. 

Élie^de  Beaumont,  avocat  au  parlement 
de  Paris ,  &  intendant  des  finances  de 
monfeigneur  comte  d'Artois  ,  frère  du 
roi. 

François  de  Neufchateau  ,  docteur  en 
droit ,  procureur-général  du  roi  au  con- 
feii fouverain  du  Cap-François ,  des  aca- 
démies de  Dijon  ,  Lyon  ,  Marfeille  , 
Nancy ,  &c. 

Garât,  avocat  au  parlement  de  Paris. 


Garr  AN  DE  CouLON ,  avocat  au  parlement 

de  Paris. 
Gelhay,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Gilbert  de  Marette  ,  avocat  auparlement 

de  Bretagne. 
GuENARD  DE  LisLE  ,  confciller  au  bailliage 

&  liège  préfidial  de  Chaumont  en  Baf- 

%nf.    • 
Henrion  DE  Pensey,  avocat  au  parlement 

de  Paris. 
Henrion   de  Saint-Amand,  avocat  aux 

confeils  du  roi. 
Fïenriquez  ,  avocat  &  procureur-fifcal  de 

S.  A.  S.  monfeigneur  le  prince  de  Condé, 

à  Dun. 
Henry,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Lacreteile  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Laforet  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Lambert  ,  avocat  Ôc  fecrétaire  des  com- 

mandemens  de  S.  A.  S.  monfeigneur  le 

prince  de  Condé. 
Lanjuinais  ,  avocat  &  dodeur  régent  en 

droit  àe^  facultés  de  Rennes. 
Laubri    (  l'abbé  )  ,  avocat  au  parlement  de 

Paris. 
Lhu illier  ,  avocat  en  parlement. 
Merlin,  avocat  au  parlement  de  Flandres, 

&z  fecrétaire  du  roi ,  maifon  de  couronne 

de  France. 
Minier  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
MoNTiGNY ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Mourot  ,  avocat  &  profelTeur  du  droit 

françois  dans  l'univerfité  de  Pau. 
Piales  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Rem  Y  (l'abbé  ),  avocat  auparlement  de  Paris. 
RouBAUD  ,  avocat  en  parlement. 
Sanson  Duperron  ,  avocat  aux  confeils 

du  roi. 
Seur,  avocat  au  parlement  de  Bordeaux. 
7  reilhard  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Truchon,  avocat  au  parlement  de  Paris. 


RÉPERTOIRE 

UNIVERSEL  ET  RAISONNÉ 

DE    JURISPRUDENCE 

CIVILE,  CRIMINELLE, 

CANONIQUE    ET    BÉNÉFICIALE. 


■  ■I 1111111  lin  pnnBi  ■Miiiinw  ■!  III 1 1  iiiiii    ■■  mil  i  i' 


eyiUJMaagi  jvumMmuKiuLSJK^iViexs.mrsafEa.v^  jhujjw 


TAILLE. 


T, 


AILLE.  C'e/1  un  tribut  que  le  roi  lève  annuel- 
lement fur  Tes  lujets. 

Il  paroît  que  cette  dénomination  provient  des 
Tailles  ou  morceaux  de  bois  dont  les  collefteurs  fe 
fervoient  pour  marquer  les  fommes  qu'ils  avoient 
reçues. 

Nous  diviferons  cet  article  en  fix  ferions. 

Dans  la  première,  nous  expoferons  ce  qu'étoit 
la  Taille  dans  l'origine. 

Dans  la  féconde  ,  la  manière  dont  les  Tailles 
s'impofent  &  fe  perçoivent. 

Dans  la  troifième,  nous  parlerons  des  privilèges 
d'exemption  en  matière  de  Taille. 

Dans  la  quatrième,  de  la  forme  de  procéder  en 
matière  de  Taille. 

Dans  la  cinquième,  de  la  Taille  réelle  dans  les 
généralités  de  Grenoble^  Montauban  ôc  Auch ,  Se 
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dans  les  élevions  d'Agen  &  de  Condom  ,   de  h 
généralité  de  Bordeaux. 

Et  la  fixième  contiendra  des  obfervations  parti- 
culières relatives  aux  Tailles. 

Section    première. 

De  la  Taille  dans  rorigine. 

Dans  le  tems  du  defpotifme  féodal  des  feigneurs, 
la  plupart  des  habitans  des  terres  étoient  dans  un  état 
de  fervitude.  Tout  ferf  étoit  taillable  &  corvéable 
à  la  volonté  du  feigneur  ;  il  en  étoit  cependant 
qui,  en  conféquencc  de  conventions  &  compofi- 
tions  faites  avec  le  feigneur,  payoient  une  Taille 
abonnée. 

Il  étoit  aufTi  des  cas  où  tous  les  hommes  du 

Ai, 


4  TAILLE. 

ieigneur  î  même  ceux  qui  étoient  francs,  lui  dé- 
voient une  aide  ou  Taille  ;  ce  fecours  étoit  de 
deux  efpèces. 

Le  légitime,  qui  étoit  prefcrit  par  la  loi  ou  la 
coutume. 

Le  gracieux,  qui  étoit  accordé  librement  &  par 
pure  grâce. 

Le  premier  étoit  de  toute  rigueur  dans  les  cir- 
vonflances  où  il  s'agiffoit  de  la  rançon  du  feigneur, 
'lu  mariage  de  fa  tille  aînée ,  de  la  promotion  de 
Ion  fils  aine  à  l'ordre  de  chevalerie,  &  du  voyage 
en  Terre-Sainte. 

Le  fécond  étoit  demandé  comme  un  àon  , 
Jorfque  le  feigneur  acquéroit  une  nouvelle  terre, 
lorfque  fon  frère  étoit  fait  chevalier,  lorfqu'il  ma- 
riolt  fa  fœur  ou  fes  enf;ins  puînés ,  lorfqu'il  faifoit 
élever  quelques  fortereffes  ou  rétablir  les  anciennes, 
enfin  lorfqu'il  étoit  obligé  d'entreprendre  ou  de 
fouienir  une  guerre  pour  la  défenfe  de  fes  pofTef- 
fions. 

Bientôt  l'ufage  s'introduifit  d'aifeoir  wnt  Taille 
générale  fur  tous,  les  fiefs  du  roj^aume,  &  dans 
toutes  les  terres  des  feigneurs,  lorfque  le  roi  avoit 
des  guerres  à  foutenir.  Cette  Taille  fut  l'origine 
de  la  Taille  réelle  ;  mais  elle  fut  d'abord  impofée 
par  les  feigneurs  eux-mêmes,  quoique  deftinée 
sux  befoins  de  l'état.  Chaque  feigneur ,  dans  fon 
territoire  ,  étoit  chargé  de  l'impofition  &  de  la 
répartition  ;  ce  qui  devenoit  une  furcharge  pour 
les  peuples.  Il  faifoit  prefque  toujours  un  abonne- 
ment avec  les  receveurs  commis  par  le  roi,  & 
profitoit  de  l'excédent,  parce  qu'il  ne  manquoit 
pas  d'exiger  plus  qu'il  ne  falloir  pour  remplir  la 
condition  prefcrite. 

Une  tranfaâion  paffée  en  1185,  entre  l'évêque 
de  Laon  &  fes  hommes  ,  fait  connoître  que  les 
prélats  levoient  la  Taille  fur  leurs  fujets  en  trois 
cas  ;  l'un  pour  l'o/Z  ou  la  chevauchée  du  roi  ,  le 
fécond  pour  les  befoins  du  pape ,  le  troifiéme  pour 
la  pierre  particulière  que  les  prélats  avoient  à  fou- 
tenir. 

On  voit  dans  l'ordonnance  de  1 190,  par  laquelle 
Philippe-Augufte ,  avant  de  partir  pour  la  Terre- 
Sainte,  régla  l'adminiftration  du  royaume,  que  la 
Taille  devoir  être  levée  par  les  prélats  &  par  les 
vaifaux  du  roi,  fur  tous  leurs  hommes,  tant  que 
ce  prince  feroit  hors  du  royaume  pour  la  guerre 
fainte  ;  qu'il  défendit  aux  uns  &  aux  autres  de 
remettre  la  Taille  tant  qu'il  feroit  in  fervitio  dei , 
&  qu'il  voulut  même  qu'elle  durât,  dans  le  cas 
où  il  viendroit  à  mourir  hors  du  royaume,  jufqu'à 
ce  que  fon  fils  fût  en  état  de  gouverner  par  lui- 
jcnème. 

Ainfi  le  roi,  comme  fouverain  ,  recevoit  la  con- 
tribution que  tous  fes  vafiTaux  lui  fourniflbient  en 
tems  de  guerre  ,  du  produit  de  la  Taille  qu'ils 
impofoient  eux-mtmes  fur  leurs  fujets.  Pour  la 
percevoir,  les  officiers  du  feigneur  faifoient  un 
rôle,  &  dénonçoient  enfuire  à  chaque  habitant  la 
ibmnve  poivr  laquelle  il  étoit  impofé  fur  ce  rôle  ; 


TAILLE. 

I  ticnc  atitem  Talliam  ejfe  impojitam  inteUigimus ,  *t 
l'ordonnance  de  Philippe- Augufte ,  de  i  a  14  ;  quando 
denuntiatum  ejl  alicui  vel  domui  futz  quantum  debeat 
folvere;  de  ce  moment  elle  étoit  due. 

Suivant  cette  crdonnance,  les  croifés  ne  pcu- 
voient  être  impofés  perfonnellement  à  la  Taille 
pendant  l'année  qu'ils  avoient  pris  la  croix,  mais 
ils  n'en  étoient  pas  exempts  pour  les  fonds  taillablts 
qu'ils  pouvoient  pofieder. 

Les  clercs ,  poffelTeurs  de  fonds  taillables , 
étoient  exempts  de  cet  impôt,  quoiqu'ils  àuRent 
tous  les  autres  fervices  dont  les  terres  étoient  char- 
gées. Mais  ce  privilège  étant  d'un  genre  à  pro- 
duire une  diminution  confidérable  dans  la  percep- 
tion des  Tailles  ,  il  fut  convenu  entre  Philippe- 
Augufte ,  les  barons  &  les  clercs  de  fon  royaume , 
qu'aucun  particulier  ne  laiiferoit  à  fon  fils  ecclé- 
fiaftique  que  jufquà  concurrence  de  la  moitié  de 
fon  héritage  ou  au-deflbus  ;  il  fut  réglé  en  même- 
tems  qu'on  mettroit  à  la  Taille  ceux  des  clercs 
qui  feroient  le  commerce. 

On  voit  par  la  décifion  de  faint  Louis ,  que  la 
Taille  n'étoit  point  regardée  ,  quant  aux  feigneurs , 
comme  un  revenu  ordinaire  de  leurs  terres.  La 
queftion  s'éleva  de  favoir  fi  le  feigneur  qui  jouiffoit 
de  la  terre  pendant  l'année  du  relief,  étoit  en  droit 
d'impofer  la  Taille  ou  les  aides  fur  les  hommes 
de  fon  nouveau  vafifal;  faint  Louis  prononça  pour 
la  négative  par  l'article  4  de  fon  ordonnance  de 

Les  éreâions  en  communes  &  les  affranchiiïe- 
mens  des  villes  &  bourgs  ne  changèrent  rien  à 
l'impofition  des  Tailles;  on  voit  feulement  que 
les  communautés  commencèrent  à  les  répartir 
elles-mêmes,  &  qu'il  leur  fut  hbre  de  porter  ce 
genre  d'impofition  afi'ez  haut  pour  acquitter  leurs 
dettes  en  principaux  &  intérêts  :  &  quczUbet  com- 
munia tantam  Talliam  quolibet  anno  faciat ,  quam 
quando  computatum  renient  coram  noflris  gentihus  ad 
terminum  fuprà  diBum  ah  omnibus  ufuris  &  dehitis 
panitus  fit  immunis;  ce  font  les  termes  de  l'ordon- 
nance de  faint  Louis,  de  1256. 

Saint  Louis  voulant  que  les  Tailles  qu'on 
impofoit  pour  les  befoins  de  l'état  fuffent  répar- 
ties avec  juftice  &  égalité  dans  les  villes  de  fon 
domaine,  fit  le  règlement  fuivant;  il  eft  intitulé  : 
Comment  on  doit  ajfeoir  la  Taille  es  villes  notre  fire 
le  roi. 

Il  porte,  qu'il  fera  élu  trente  ou  quarante  hommes, 
ou.  plus  ou  moins,  bons  &  loyaux,  par  le  confeil  des 
prêtres ,  des  autres  hommes  de  religion,  enjemhle  des 
bourgeois  6*  autres  prud'hommes  ,  félon  la  qualité  & 
la  grandeur  des  villes  ;  que  ceux  qui  feront  ainfi  élus 
feront  ferment  de  choifir,  parmi  eux  ,  ou  dans  le  rejle 
de  la  communauté ,  les  dou^e  plus  capables  d'affeoir 
ladite  Taille  ;  que  ces  dou^e  feront  pareillement  fer- 
ment que  bien  6'  Icaument  ils  affeoiront  ladite  Taille , 
&  n'épargneront  nul  ,  ni  ne  grèveront  nul  par  haine 
ou  par  amour,  au  par  prière ,  ou  par  crainte ,  ou  par 
quelque  autre  manière  que  ce  foii  ;   ils  affeoiront  la 
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Taille  â  leur  volonté  la  livre  égaument ,  &  la  valeur 
des  chofes  meubles  en  l'ajjîfe  devant  ladite  Taille. 

Ouiie  ces  douze  perlonnes,  il  en  étoit  choifi 
quatre  autres  dont  les  noms  dévoient  être  tenus 
fecrets  jufqu'à  ce  que  les  douze  eufTent  fait  l'af- 
fiette,  &  avant  qu'elle  fût  publiée.  Ces  quatre, 
après  avoir  fait  ferment,  dévoient  cotifcr  les  douze. 

On  voit  par  CQtte  ordonnance ,  &  il  efl  égale- 
ment prouvé  par  les  établiiïemens  de  faint  Louis , 
de  12.70,  que  la  Taille  étoit  alors  une  impofition 
perfonnelle,  mais  qui  participoit  de  la  réalité^  en 
ce  qu'elle  étoit  due  à  raifon  des  biens ,  8c  impofée 
proportionnément  aux  poffeflions  des  taillables. 
Ainfi,  une  maifon  taillable,  dont  un  gentilhomme 
étoit  propriétaire  &  qu'il  habitoit  lui-même  ,  n'étoit 
pas  fujette  à  cet  impôt  ;  mais  s'il  l'avoit  louée  ou 
accenfée  à  un  homme  coutumier  ,  il  ne  pouvoir  la 
garantir  de  la  Taille.  Si  ce  même  gentilhomme 
iaifolt  le  commerce ,  on  le  mettoit  à  la  Taille , 
mais  feulement  pour  fon  commerce  ;  &  lorfqu'il 
le  ceflbit,  il  rentroit  en  pofTefTion  de  fon  privilège. 

Les  eccléfiaftiques  étoient  pareillement  exempts 
des  Tailles  perfonnelles ,  mais  ils  payoient  celles 
qui  étoient  dues  par  les  fonds  qu'ils  pofledoient. 
Clerici ,  dit  l'ordonnance  de  izj^yjî conjugati  non 
funt  in  Franciâ ,  non  contribuunt  Talliis  cum  laicis , 
fed  onera  rerum  duntaxat  a^nofcunt  ;  undè  confules 
Tolofani  fatis  pojjunt  abfiinere  à  contributione  quam. 
petunt  à  clericis  in  Talliis ,  nifi  taies  exiflant  Tallice 
quiE  pojfejjiones  oneraverunt  ab  antiquo. 

La  Taille  fe  paya ,  peu  de  temps  après  faint  Louis, 
au  roi  même  ,  hors  de  fes  domaines ,  &  par  les  ha- 
birans  des  fiefs  appartenans  au  feigneur;  c'e/l  ce 
qui  réfulte  des  lettres  adreflees  le  12  avril  1325 , 
par  Charles-le-Bel ,  à  fes  commiffaires  députés  dans 
les  bailliages  de  Caen  &  de  Cotentin  ,  &  aux 
baillis  de  ces  bailliages  :  les  barons  8c  autres  fei- 
gneurs  jufliciers  du  duché  de  Normandie  por- 
tèrent leurs  plaintes  à  ce  prince  ,  de  ce  que  ces  com- 
miffaires contraignoient  leurs  fujets  des  villes  à 
payer  la  Taille  en  fus  de  l'impofition  qui  y  avoir 
été  accordée  &  aflife  fur  les  denrées;  fur  quoi  le 
roi  fit  défenfes  de  cumuler  l'une  &  l'autre  impo- 
fition, &  ordonna  qu'au  moyen  des  droits  exigés 
dans  les  villes  ,  les  habitans  feroient  exempts  de 
Taille. 

Les  barons  fe  plaignoient  aufiî  de  ce  que  lorf- 
que  les  commiffaires  du  roi  s'étoient  tranfportés 
dans  leurs  terres  pour  remplir  le  fait  de  leur  com- 
miffion  ,  ils  n'avoient  appelé  ni  eux  ni  leurs  gens 
pour  les  aider  &  confeiller  à  induire  leurs  fujets  à 
leur  obéir  &>  faire  ce  dont  ils  les  avaient  enquis  de 
par  le  roi  ;  fur  quoi  le  roi  leur  ordonna  de  les  ap- 
peler dans  les  lieux  où  ils  avoient  encore  à  fe  rendre 
pour  l'exécution  de  fes  ordres. 

Indépendamment  de  la  Taille  impofée  pour  les 
befoins  de  l'état ,  ou  des  droits  qui  en  étoient  le 
remplacement,  les  villes  étoient  encore  affujetties 
à  des  impofitions  particulières  pour  l'acquittement 
des  dépenfe*  qui  étoient  à  leur  charge,  C'eft  ce 
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qui  eft  établi  par  l'article  8  de  l'ordonnance  donnés 
en  133  I,  par  Philippe  de  Valois,  pour  la  ville  de 
Laon  :  on  y  voit  que ,  de  trois  en  trois  ans ,  le  prévôt 
devoir  aflembler  la  communauté  pour  faire  choix 
de  fix  perfonnes ,  dont  trois  dévoient  (^txc  pro- 
cureurs de  la  ville  ,  &  les  trois  autres  étoient  en 
quelque  manière  les  nffeffeurs  du  prévôt;  ceux-ci 
dévoient  avec  lui  vifiter  deux  ou  troiS' fois  l'année 
les  murs,  les  portes,  les  fortereffes ,  les  puits,  les 
courtines ,  les  chauffées  &  les  pavés ,  &  efiimer  les 
dépenfes  néceffaires  aux  réparations  de  tous  ces 
objets, 

Lorfqu'on  jugeoit  que  pour  y  fatisfaire  &  pour 
Ticquitter  les  dettes  de  la  communauté  il  étoit 
néceffaire  d'impofer  une  Taille,  le  prévôt  faifint 
de  nouveau  affembier  les  habitans  ,  auxquels  il 
expofoit  les  motifs  de  cette  impofition.  Il  prenoit 
enfuite  deux  ou  trois  perfonnes  dans  chaque  pa- 
roiffe  ,  auxquelles  il  faifoit  prêter  ferment  de  faire 
bien  &  fidèlement  l'affiette  &  répartition  fur  tous 
les  habitans  tailliables:  le  rôle  fur  lequel  elle  étoit 
faite  devoir  ttxQ  gardé  par  le  prévôt ,  &  la  per- 
ception fe  faifoit  par  les  trois  élus  ,  qui  étoient 
chargés  d'employer  le  recouvrement  conformé- 
ment à  fa  deftination.  Le  bailli  de  Vermandois  ve- 
noit  au  bout  de  trois  ans  en  recevoir  le  compte  en 
préfence  du  prévôt,  Se  il  étoit  obligé  de  l'envoyer 
à  la  chambre  des  comptes. 

Les  Tailles  ,  auxquelles  le  roi  avoir  fouvent  re- 
cours dans  les  befoins  de  l'état,  n'étoient  pointalors 
une  impofition  ordinaire. 

Dans  les  lettres  que  Louis  X ,  furnommé  Hutin  , 
accorda  le  22  juillet  13 15  aux  habitans  de  la  Nor- 
mandie ,  connues  fous  la  déncminat'on  de  chartre 
normande ,  il  eft  dit ,  article  2 ,  que  le  roi  ne  lèvera 
en  Normandie  que  fes  revenus  ordinaires  ,  & 
n'exigera  que  les  fervices  qui  lui  font  dus  ;  qu'il  ne 
pourra  lever  Taille  ,  fubvention  ,  impofition  ou 
exadion  quelconque,  fi  une  grande  néceffité  ne  le 
requiert.  Lorfque  Charles ,  dauphin  &  régent  du 
royaume,  obtint  les  aides  auxquelles  donna  lieu  la 
prifon  du  roi  Jean  fon  père  ,  il  promit  que  moyen- 
nant ce  fubfide  il  ne  feroit  impofé  aucune  Taille, 
On  voit  que,  dans  le  quatorzième  fiècle,  plu- 
fieurs  villes  furent  affranchies  des  Tailles;  elles  fu- 
rent commuées  ,  à  l'égard  de  plufieurs  autres,  en 
redevances  annuelles:  on  voit  des  chanres  accor- 
dées à  des  villes ,  par  lefquelles  le  roi  s'engage  à 
ne  lever  fur  elles  aucune  Taille  que  lorfqu'il  la 
lèvera  générale  fur  fes  fujets.  Il  réfulte  évidem- 
ment de  tous  ces  faits ,  qu'il  n'y  avoit  encore  alors 
aucun  droit  uniforme  fur  les  Tailles  ,  &  que  la 
Taille  générale  fur  tous  les  fujets  du  roi  ne  fe 
levoit  que  dans  le  cas  de  befoins  extraordinaires. 
Ce  fut  Charles  VII  qui ,  en  1444  ,  rendit  cette 
impofition  ,  qui  n'a  pas  ceffé  d'avoir  lieu  depuis  , 
ordinaire  &  annuelle. 

Ce  prince  avoit  fenn  les  inconvéniens  de  ces 
milices  féodales ,  &  de  ces  troupes  levées  à  la  hâte, 
mal    difciplinées  ,    dont  les    brigandages  &   les 
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excès  porioîcnt  la  défolation  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  :  il  fit  un  choix  dans  cette  mul- 
titude de  eens  de  s:uerre  ,  Se  retint  à  fon  lervice 
ceux  qui  furent  reconnus  les  plus  capables  de  le  bien 
remplir  ;  il  les  diilribua  en  quinze  compagnies  d'or- 
donnance de  cent  lances  chacune. 

Chaque  lance  ou  homme  d'armes  devoit  avoir 
fous  lui  trois  archers  ,  un  coutelier  ,  un  écuyer  & 
un  page,  tous  montés  à  cheval ,  ce  qui  formoit  un 
corps  de  neuf  mille  homme;. 

Il  choifit  pour  commander  ces  compagnies  des 
capitaines  vaillans  ,  figes  &  experts  en  fait  de 
guerre. 

Il  régla  la  folde  de  ce  corps  ;  il  établit  des  inf- 
peâeurs  &  commiffaires  pour  en  faire  les  revues  & 
y  maintenir  la  police. 

Tel  fut  le  premier  établiflement  de  ces  compa- 
gniesd'ordonnance,  qui  composèrentla  gendarmerie 
françoife  ,  fi  célèbre  par  fa  valeur  &  par  fes  faits 
militaires  fous  les  règnes  fuivans. 

Charles  VII  forma  dans  le  même  tems  un  corps 
d'archers  de  quatre  mille  hommes  ,  dont  il  fe  pro- 
pofoit  d'augmenter  le  nombre  lorfque  le  renou- 
vellement de  la  guerre  l'exigeroit. 

Trois  ans  après  ,  il  créa  un  nouvel  ordre  defol- 
dats  deftinés  à  ne  fei  vir  qu'en  tems  de  guerre  ;  il 
ordonna  par  fon  édit  de  1448,  daté  de  Tours,  qu'en 
chaque  paroifTe  du  royaume  on  éliroit  un  habitant 
le  plus  avifé  pour  l'exercice  de  tare.  Chacun  de  ces 
archers  recevoit  en  tems  de  guerre  une  paye  qui 
cefloitavecla  campagne  ;  mais  ils  jouifloient  d'une 
exemption  générale  de  toute  impofuion  ou  rede- 
vance ,  &  étoient  par  cette  raifon  appelés  francs 
archers:  cet  établiffement  n'eut  pas  un  fi  heureux 
fuccès  que  celui  de  la  gendarmerie.  Ifolés  dans 
leurs  villages  ,  ils  nianquoient  de  cette  émulation 
&  de  cet  efprit  de  corps  que  la  réunion  infpire 
dans  nos  troupes  réglées  ;  ils  dédaignoient  d'être 
cultivateurs,  &  ne  devinrent  point  de  bons  guer- 
riers ;  ils  formèrent  le  premier  corps  difcipUné  de 
l'infanterie  françoife  :  on  n'avoir ,  avant  leur  éta- 
bliffement, que  les  communes. 

Les  peuples,  qui,  en  facrifiant  une  partie  mé- 
diocre de  leurs  revenus  ,  s'affuroient  la  pofleffion 
paifible  du  refle  de  leurs  biens,  virent  fans  regret 
s'établir  une  contribution  dont  la  deftination  les 
mettoit  à  l'abri  des  vexations  &  des  pillages  aux- 
quels, avant  l'inflitution  de  cette  police,  ils  étoient 
expofcs. 

Le  montant  de  la  Taille  n'excéda  jamais,  pen- 
dant le  règne  de  Charles  VII,  les  fommes  nécef 
faires  au  payement  des  quinze  com-pagnies  d'or- 
donnance &  des  francs  archers  ;  il  ne  pafla  pas  deux 
millions.  Louis  XI  l'augmenta;  les  guerres  d'Italie 
empêchèrent  Charles  VIII  de  faire  aucune  dimi- 
nution ;  Louis  XII  procura  quelques  foulagemens 
à  cet  égard ,  que  François  \\  ne  laifTa  pas  fub- 
fifter  ;  il  y  joignit  même  une  impofition  qu'il  éta- 
blit, &  qu'on  nomma  la  grande  crue  ,  pour  la 
folde  de  cinquante  mille  hommes  qu'il  leva,  & 
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î  qui  furent  appelés  légionaires,  à  rimitation  des  le* 
S  gions  romaines. 

Il  ordonna,  en  1533  ,  qu'on  formât  fept  lé- 
gions ,  chacune  de  fix  mille  hommes  ,  &  défigna 
les  provinces  où  elles  feroient  levées  ;  favoir,  une 
en  Normandie  ,  une  en  Bretagne ,  une  en  Picardie , 
une  en  Bourgogne,  une  en  Champagne,  une  en 
Dauphiné  ,  en  Provence  ,  dans  le  Lyonnois  &  ea 
Auvergne ,  &  une  en  Languedoc  ;  elles  étoient 
de/linées  à  fervir  principalement  en  campagne. 

Ces  légions  furent  divifées  en  iîx  compagnies  de 
mille  hommes,  dont  chacune  avoit  un  capitaine 
pour  les  commander ,  &  fous  lui  deux  lieutenans 
&deux  enfeignes.  Telle  fut  l'origine  de  ce  que  nous 
appelons  les  vieux  corps. 

Dans  la  vue  de  foulager  le  peuple,  qui  ctoit 
foulé  par  les  vivres  qu'exigoient  les  troupes  dans 
leurs  logemens ,  Henri  II  établit  une  impofition 
qu'on  nomme  taillon  ,  au  moyen  de  laquelle  il  fixa, 
par  une  ordonnance  du  12  novembre  1549,  une 
augmentation  de  folde  à  la  gendarmerie,  gens  des 
ordonnances  ,  chevau-légers  &  gens  de  pied  ;  il 
leur  fit  en  même-tems  lesdéfenfes  les  plus  exprefles, 
fous  les  peines  les  plus  févères ,  d'exiger  des  vivres, 
pour  eux  ou  leurs  chevaux  ,  à  moins  que  ce  ne 
fût  en  payant,  du  confentement ,  commun  accord  & 
bonne  volonté  de  leurs  hôtes. 

Le  taillon  fut,  dès  l'origine,  impofé  conjointe- 
ment avec  la  Taille  oC  par  le  même  rôle ,  cependant 
avec  diftinélion ,  c'efl-à-dire,  que  le  même  tailla- 
ble  étoit  impofé  à  tant  pour  la  Taille ,  &  à  telle 
fommepour  le  taillon-  cette  diftinélion  a  ceffé  fuc- 
ceffivement  d'avoir  lieu  dans  les  rôles. 

Section     II. 

De  la   manière    dont   les    Tailles    s'impofent    &  fe 
perçoivent. 

On  peut  divifer ,  quant  aux  impofitions ,  les 
différentes  provinces  du  royaume  en  pays  d'élec- 
tions ,  en  pays  d'états  &  en  pays  conquis. 

Dans  les  vingt-quatre  généralités  de  pays  d'élec- 
tions ,  il  y  en  a  trois  dans  k-fquelles  la  Taille  eft 
réelle  ,  qui  font  celles  de  Grenoble,  Montauban  & 
Auch  ,  &  deuxéleélions  dans  la  généralité  de  Bor- 
deaux, qui  font  Agen  &  Condom  ;  elle  e/I  per- 
fonnelle  dans  les  autres  ,  ou  plutôt  mixte,  puif- 
qu'elle  s'impofc  fur  les  petfonnes,  fur  le  pied  Se 
à  proportion  de  leurs  biens  &  faculté  ,  &  de  leur 
induiîrie. 

Dans  les  provinces  ou  la  Taille  eft  réelle,  elle 
s'impofe  fu.  les  fonds  dont  la  roture  ou  la  nobilité 
décide  de  l'affiijettiffement  ou  de  l'exemption. 

Nous  ne  parlerons  dans  cette  fedlion  que  de  la 
Taille  perfonnelle  ou  mixe. 

On  a  vu  dans  le  règlement  de  faint  Louis ,  rap- 
porté précédemment"",  que  lorfque  les  Tailles  n'é- 
toient  point  encore  un  tribut  annuel,  la  réparti- 
tion s'en  failoit  par  des  prud'hommes  qui  étoient 
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élus^dans  une  afTemblée  de  la  communauté  :  on 
appeloit  donc  élus  ceux  qui  procédoient  fur  la  foi 
de  leur  ferment  à  l'affiette  de  ce  genre  d'im- 
pofuion. 

Lorfque  Charles  VII  rendit  la  Taille  une  impo- 
fition  ordinaire  &  annuelle,  il  établit  &  inflitua 
en  titre  d'office  ces  élus,  &  demeura ,  ait  Coquille, 
dans  Ton  hiftoire  de  Nevers,  le  nom  d'élus ,  jaçoit 
qu'ils  ne  julllnt  plus  élus  &  clioifis  par  le  peuple. 

Par  les  ordonnances  des  19  juin  1443  &  26 
août  1452,  il  fixa  les  fièges  des  élus  dans  tous 
les  pays  d'éleflion.  L'arrondifiement  de  chacun 
de  ces  fiéges  fut  borné  à  cinq  ou  fix  lieues  ;  il  fut 
réglé  que  ces  jurididions  connoîtroient  de  toutes  les 
caufes  ik  cas  civils  &  criminels  qui  furviendroient 
fur  les  aides  ,  gabelles  &  Tailles  ,  &  autres  fub- 
ventions  mifes  &  à  mettre  pour  le  fait  des  guerres , 
tuition  &  défenfe  du  royaume  &  de  fes  fujets;  & 
qu'en  cas  d'appel  ,  la  connoiflance  en  appartien- 
droit  aux  généraux  confeillers  fur  le  fait  de  la  juftice 
des  aides. 

L'article  16  de  l'ordonnance  du  26  août  1452 
fait  connoitre  que  ces  élus  étoient  chargés  de 
régler  l'afTiette  &  la  répartition  des  Tailles  entre 
les  différens  lieux  de  leur  éle<Sion  ;  qu'ils  dévoient 
s'afïembler  pour  cette  opération  ,  &  examiner  les 
facultés  des  différentes  paroiffes.  Cet  examen  fe 
faifoit  d'après  les  vifites  auxquelles  ils  étoient 
obligés,  &  qui,  fous  le  nom  de  chevauchées ,  leur 
font  recommandées  &  prefcrites  par  toutes  les 
ordonnances. 

L'article  5  de  l'ordonnance  du  premier  avril 
1459  leur  enjoint  d'adieffer  chaque  année,  dans 
les  mois  d'avril  ou  de  mai  au  plus  tard ,  des  copies 
des  afliettes  particulières ,  ou  celles  que  les  collec- 
teurs doivent,  aux  termes  de  l'article  2,  leur  re- 
mettre ,  aux  généraux  des  finances  ,  chacun  en  fa 
charge  ,  afin  que  lefdits  généraux  puïffent  par  ce 
moyen  connaître  le  nombre  des  feux  &  la  faculté  & 
puijffance  de  chaque  élcélion ,  &  en  avertir  le  roi  & 
ceux  de  fon  conjeil ,  pour  enfuite  diflribucr  &  départir 
jufiement  &  également  fur  chaque  pays  &  élc^ion  la 
portion  qu^il  devra  porter  de  la  Taille,  &  fai^e  qite 
run  ne  foit  pas  plus  grevé  que  l'autre. 

Par  fon  ordonnance  de  1 508,  Louis  XII  enjoint 
aux  élus ,  à  peine  de  privation  de  leurs  offices  , 
de  les  exercer  en  perfoniie  ,  &  de  faire  une  ré- 
fidence  continuelle  aux  lieux  où  ils  font  établis  ; 
il  leur  défend,  ainfi  qu'aux  afféeurs ,  fous  peine 
de  confifcation  de  corps  &  de  biens  ,  d'affeoir  ni 
foufFrir  qu'il  foit  impofé  aucune  fomme  de  de- 
niers ,  quelle  qu'elle  foir  ,  autre  que  celles  qui 
font  portées  par  les  mandemens  &  commlffions, 
avec  ce  qui  efl  prefcrit  par  les  ordonnances  pour 
la  colleéle  &  façon  des  rôles,  &  pour  les  menus 
frais;  &  il  ordonne  aux  collcfteurs,  lorfque  l'af- 
fiette  fera  achevée,  &  avant  de  faire  aucune  levée  , 
d'apporter  dans  la  quinzaine  les  rôles  aux  élus , 
pour  qu'ils  les  vérifient  &  les  fignent. 

L'ordonnance  de  François  I  %  de  15 17,  porte, 
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qu'étant  inftruit  que  quoique  les  élus  foient  tenus 
de  chevaucher  leurs  élevions  pour  connoître  les 
facultés  des  habitans,  ils  ne  s'en  acquittent  point 
&  reçoivent  néanmoins  les  taxations  qui  leur  font 
attribuées ,  d'oii  il  arrive  journellement  qu'en  for- 
mant l'aflîette  &  le  département  des  Tailles  ,  ils 
n'y  gardent  aucune  égalité  ;  il  leur  enjoint  très- 
expreffément  de  faire  chaque  année  leurs  vifites  , 
de  s'enquérir  diligemment  des  facultés  ,  pertes  & 
inconvéniens  des  paroifies  ,  &  de  rapporter  au 
receveur ,  avant  de  toucher  leurs  taxations ,  des 
certificats  de  ces  vifites  fignés  du  greffier  ,  avec 
injondion  au  procureur  du  roi  &  au  receveur  des 
élevions  d'avertir  les  généraux  ,  tant  fur  le  fait  Se 
gouvernement  des  finances  ,  que  de  la  )uftice 
des  aides,  qui  en  feront  la  punition  fuivant  l'exi- 
gence des  cas. 

Les  élus  doivent ,  dans  la  huitaine  où  ils  ont 
reçu  le  mandement  &  commifTion  pour  impofer 
les  Tailles  ,  procéder  à  en  faire  l'afiiette  &  le  dé- 
partement fur  les  paroifTes  particulières  des  élec- 
tions ,  le  fort  portant  le  foible  ,  conformément  aux 
anciennes  ordonnances  ;  &  le  département  fait  , 
ils  font  tenus  de  délivrer  les  commifTions  aux  re- 
ceveurs des  Tailles  ,  pour  les  envoyer  aux  pa- 
roiiîcs  le  plus  diligemment  que  faire  fe  peut,  à 
peine  d'être  refponfables  du  retardement ,  &  d'a- 
mende arbitraire. 

Les  alTiettes  &  dcpartemicns  doivent  être  faits 
par  les  élus  ou  greffiers ,  &  fignés  d'eux  ;  les  pro- 
cureurs du  roi  aux  éleftions  &  les  receveurs  doi- 
vent afTifler  &  avoir  voix  aux  départemcns. 

Quoique  les  Tailles  doivent  être  aifiies,  por- 
tées &:  payées  par  toutes  manières  de  gens  contri- 
buables ,  le  fort  portant  le  foible  ,  néanmoins  les 
plus  riches  font  ceux  qui  payent  le  moins ,  & 
qui  cherchent  à  s'exempter,  les  uns  fous  prétexte 
qu'ils  font  nobles,  quoiqu'ils  n'en  juflifient  point, 
les  autres  en  qualité  de  fermiers  &  métayers  de 
gens  d'églife  ,  nobles  ou  autrement  ,  ce  qui  efl 
toujours  à  la  foule  du  pauvre  peuple ,  fur  quoi  le 
roi  enjoint  aux  élus ,  qu'en  faifant  leurs  vifites  ils 
s'informent  fi  tous  les  habitans  font  aiïis  &  im- 
pofés  aux  Tailles,  &  qu'ils  faffent  poiter  à  un 
taux  raifonnable  ceux  qui  ne  le  feroicMU  pas  fui- 
vant leurs  facultés;  ^  fi  les  habitans  &  afiféeurs 
ne  le  font  pas  ,  les  élus  doivent ,  conjointement 
avec  trois  ou  quatre  des  plus  gens  de  bien  de  la 
communauté  ,  les  impofer  &  les  faire  contraindre 
au  payement ,  comme  pour  les  propres  deniers  du 
roi ,  nonobftant  toute  oppofitlon  ou  appellation 
quelconque. 

Il  efl  défendu  aux  élus ,  fous  peine  de  fufpen- 
fion  de  leurs  offices  &  d'amende  arbitraire  ,  de 
commettre  des  coUedeurs  pour  la  levée  dv  s  Tailles; 
ils  doivent  être  élus  par  les  habitans  à  leurs  rifques 
&  périls,  &  avoir  douze  deniers  pour  livre  pour 
frais  de  coUede ,  &  au  defTous ,  s'il  en  eft  qui  veu- 
lent mettre  au  rabais  ;  ces  taxations  doivent  être 
iiiipofées  avec  la  Taille. 
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Ceft  ici  le  lieu  d'obferver  qu'on  ne  regardoit 
anciennement  comme  revenu  ordinaire  que  le  pro- 
duit du  domaine  ;  c'étoit  le  véritable  patrimoine 
de  la  couronne  :  les  aides,  Tailles  &  autres  fubfides 
n'étoient  envifagés  que  comme  des  revenus  ex- 
traordinaires. 

Quand  la  ceffation  des  troubles  &  le  traité 
conclu  à  Vervins  eurent  rétabli  entièrement  le 
calme  dans  le  royaume,  Henri  IV  s'occupa  princi- 
palement de  remédier  aux  abus  qui  s'étoient  intro- 
duits dans  rimpofition  &  dans  la  levée  des  Tailles; 
flus  dejireux ,  dit  ce  prince  dans  le  préambule  de 
édit  du  mois  de  mars  i6co,  d'acquérir  le  nom  de 
père  du  peuple  ,  lui  faifant  du  bien  ,  que  de  laijfer 
quelque  fouvenance  à  la  pojlérité  d'autres  titres  plus 
fpécieux  &  élevés  que  nos  périls  &  nos  labeurs  nous 
auraient  pu  faire  mériter. 

Cet  édit  contient  un  règlement  général  fur  le 
fait  des  Tailles  :  le  légiflateur  fe  propofe,  par  ce 
règlement ,  de  faire  garder  l'égalité  par  les  élus 
dans  les  départemens  des  paroifles  ,  &  par  les 
afleeurs  dans  la  répartition  fur  les  contribuables;  de 
faire  cefîfer  les  furcharges  qui  réfultoient  de  la 
multiplicité  des  exemptions  ,  Se  de  remédier  aux 
longueurs  &  aux  frais  des  conteftations,  ainfi  qu'à 
ceux  des  pourfuites  &  contraintes  contre  les  re- 
devables. 

Pour  remplir  ces  diffèrens  objets  ,  il  eft  ordonné 
aux  élus  de  procéder  dans  la  quinzaine ,  après  les 
commiflions  reçues,  aux  départemens  des  paroifles 
de  leur  éledion ,  avec  égalité  &  juftice. 

Pour  qu'ils  foient  mieux  inftruits  de  ce  que  cha- 
que paroilfe  devra  porter  ,  &  qu'ils  foient  fans 
cxcufe ,  s'il  y  a  quelque  inégalité  dans  les  dépar- 
temens ,  il  leur  eft  enjoint  de  faire  leurs  tournées 
chaque  année  en  faifon  convenable,  &  fans  pou- 
voir aller  deux  années  confècutives  dans  les  mêmes 
paroifles  ;  ils  doivent  s'informer  des  moyens  & 
facultés  des  habitans ,  de  l'abondance  ou  flérilité 
de  l'année ,  du  nombre  des  charrues ,  du  com- 
merce qui  fe  fait  dans  les  paroiflTes  ,  enfin  de  toutes 
les  autres  commodités  ou  incommodités  qui  peu- 
vent rendre  les  particuliers  aifès  ou  pauvres. 

Ils  doivent  auflî  s'informer  des  noms  des  exempts, 
&  de  la  caufe  de  leurs  exemptions  ,  pour  connoître 
fi  aucun  d'eux  ne  s'attribue  indilment  cette  qualité  ; 
ils  font  tenus  de  vérifier  s'il  y  a  inégalité  dans  les 
taxes ,  folt  en  excès  ou  diminution  ;  ils  doivent 
prendre  l'avis  de  trois  ou  quatre  de  la  paroifl!e  & 
des  paroifles  circonvoifines ,  des  gens  des  plus 
de  bien  &  les  mieux  inflruits  de  leurs  facultés  & 
moyens ,  enfuite  en  l'afliemblée  des  officiers  à  l'é- 
leftion  ;  &  après  avoir  examiné  le  procès-verbal 
de  l'élu  qui  a  été  fur  les  lieux,  les  départemens 
des  paroifles  doivent  être  faits  avec  droiture  &  fin- 
cérité.  On  doit  taxer  ceux  qui  s'exemptent  indij- 
ment,  modérer  ou  augmenter  les  cotes  des  autres, 
ainfj  que  les  élus  jugent  en  leur  confcience  &  fur 
le  rapport  des  prud'hommes  devoir  être  fait;  ces 
•axes  doivent  être  portées  fur  les  commiflions  que 
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les  élus  font  tenus  d'envo^yer  aux  paroifl'es  de  leur 
refl"ort. 

Les  afl!eeurs  doivent  être  colledeurs  en  même- 
tems,  comme  un  moyen  propre  à  les  empêcher 
de  cotifer  les  médiocres  &  pauvres  habitans  au- 
deffiis  de  ce  qu'ils  doivent  porter  par  la  crainte 
d'avancer  leurs  taxes. 

Les  afléeurs  doivent  faire  l'afiTiette  en  lieu  où  ils 
foient  libres  ,  &  perfonne  ne  peut  y  aflTifter  que 
ceux  qui  en  ont  la  charge  :  il  eft  défendu  aux  fei- 
gncurs  d'y  faire  procéder  dans  leurs  maifons ,  ou 
d'y  être  préfens  lorfqu'elle  fe  fait  ailleurs ,  &  de 
contraindre  ni  forcer  la  volonté  des  afléeurs  , 
fous  peine  de  perdre  leurs  fiefs  &  droits  de  haute 
juftice. 

Les  aflTéeurs  doivent  comprendre  parmi  les 
contribuables  les  fermiers  des  ecclèfiaftiques,  gen- 
tilshommes &  autres  privUégiés ,  tant  à  raifoii 
de  leurs  biens  que  des  profits  qu'ils  font  fur  leurs 
fermes. 

Il  eft  défendu  aux  privilégiés  de  fouftraire  leurs 
fermiers  an  payement  des  Tailles  par  des  baux  fe- 
crets  &  fous  prétexte  qu'ils  font  leurs  fecrétaires 
&  domeftiques,  à  peine  de  déchéance  du  droit  & 
privilège  de  pouvoir  retenir  leurs  terres  par  leurs 
mains  ,  &  de  payer  pareilles  fommes  que  leurs 
fermiers  eufl!ent  fait,  leurs  terres  étant  données  à 
ferme ,  à  quoi  les  revenus  de  ces  terres  demeure- 
reront  fpécialement  aft'ciftés. 

Tous  les  contribuables  généralement  doivent 
être  cotifés  à  raifon  de  leurs  facultés  ,  quelque 
part  qu'elles  foient ,  meubles  ou  immeubles ,  hé- 
ritages nobles  ou  roturiers,  trafic  &  indnftrie  ;  & 
fi  les  afl^éeurs  en  exemptent  quelqu'un,  ils  font 
obhgés  d'en  répondre  ,  &  de  payer  en  leur  propre 
&  privé  nom  ,  à  la  décharge  des  autres  habitans 
de  la  paroifle,  les  fommes  auxquelles  les  préten- 
dus exempts  auroient  du  être  cotifés  ,  avec  in- 
jonélion  aux  élus  de  les  condamner  en  outre  à 
l'amende ,  &  de  les  punir  exemplairement  s'il  y 
échet. 

Les  contribuables  domiciliés  dans  les  pays  où 
les  Tailles  font  réelles,  &  polTédant  des  biens  dans 
ceux  où  elles  font  perfonnelles ,  doivent  être  cotifés 
dans  les  lieux  où  les  biens  font  fitués  ,  pour  raifon 
de  ces  biens,  &  les  fruits  qui  en  proviennent  font 
déclarés  afleftés  au  payement  de  leurs  taxes. 

Des  contribuables,  pour  s'exempter  du  paye- 
ment des  Tailles,  faifoient  publier  au  prône ,  avant 
la  faint  Rémi ,  leur  tranflation  de  domicile  dans  une 
autre  paroifle ,  &  retournoient ,  après  l'afliîette  de 
la  cote  ,  dans  celle  qu'ils  avoient  annoncé  vouloir 
quitter  ,  d'où  il  arrivoit ,  ou  qu'ils  n'étoient  impofés 
ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre,  ou  qu'ils  l'étoient  à 
une  taxe  inférieure  à  celle  qu'ils  auroient  dij  fup- 
porter,  leurs  facultés  n'étant  pas  connues  dans  la 
nouvelle  paroiflîe  où  leurs  biens  n'étoient  pas 
fitués:  d'autres  ,  placés  fur  les  confins  de  diverfes 
éleflions  ou  généralités  ,  bâtiflToient  &  réfidoient 
hors  de  leur  demeure  ordinaire  .  &  s'accordoient 
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furtaxés ,  font  autorifés  à  faire  un  procès-vebal 
fommaire  d?  repréfentations,  &  à  l'adreiTer  aii 
confeil  pour  y  être  pourvu. 

C'eft  fur  la  répartition  adrefTée  au  confeil  par 
les  tréforiers  de  France,  que  doivent  s'expédier 
les  commiflions  pour  la   levée   de   la  Taille  de 
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k  y  être  cotifés  à  quelque  fomme  légère  ,  quoi- 
qu  allant  &  venant  au  lieu  de  leur  vrai  domicile  , 
y  ayant  partie  de  leur  famille,  leurs  beftiaux,  la- 
bourages &  toutes  les  aifances  defquelles  on  peut 
tirer  profit. 

Pour  obvier  à  ces  fraudes ,  il  eft  ordonné  aux 
afféeursde  cotifer  les  premiers  au  lieu  de  leur  an-  J  chaque  éleflion  ;   &  ,    fuivant  l'article  41  ,   elle* 
cienne  demeure  pendant  l'an  &  jour  de  leur  fortie,       ^  '         j. -/ri  .   t/-^  ■        1.  t- 

&  de  continuer  à  impofer  les  autres  au  lieu  de  leur 
premier  &  plus  vrai  domicile ,  quoiqu'ils  foient  coti- 
fés dans  celui  ou  ils  fe  font  retirés,  à  moins  qu'ils 
n'aient  donné  leurs  héritages  du  premier  domicile 
à  des  fermiers  qui  foient  taxés  à  raifon  de  leurs 
profits. 

Enfin  ,  pour  que  l'infpeftion  du  rôle  puifTe  faire 
mieux  connoître  fi  la  Taille  a  été  répartie  avec  éga- 
lité ,  il  efi  ordonné  aux  afféeurs  d'ajouter  aux  noms 
des  taillables  leurs  qualités  &  profefiions,  &  s'ils 
font  laboureurs,  le  nombre  des  charrues,  &  s'ils 
labourent  pour  eux  ou  pour  autrui  :  ils  doivent  anffi 
porter  au  pied  du  rôle  les  noms  des  exempts ,  &  les 
caufes  d'exemption. 

Ces  exemptions  s'étoient  extrêmement  multi- 
pliées par  les  circonftances  des  troubles  ;  il  fuffi- 
foit  ,  pour  être  réputé  noble  &  jouir  de  toutes  les 

{)rérogatives  de  la  noblefle,  qu'un  homme  né  dans 
e  tiers-état ,  fît  uniquement  profefllon  des  armes , 
fans  exercer  aucun  autre  emploi. 

L'article    150    de   l'ordonnance  de  Blois  avoit 
déjà  fupprimé  la  nobleffe  acquife  par  la  pcfleffion 
des  fiefs  :  Henri  IV  fupprima  celle  que  s'arrogeoient 
tous  ceux  qui  avoient  porté  les  armes  pendant  les 
troubles  ;  il  fit  défenfes  à  tout  particulier  de  pren- 
dre le  titre  d'écuyer  &  de  s'inférer  au  corps  de  la 
nobleffe ,  s'il  n'étoit  iffu  d'un  aïeul  &  père  qui  euffent 
fait  la  profeflion  des  armes,  ©u  d'un  père  qui  eût 
fervi  en  quelque  charge  honorable,  du  nombre 
de  celles  qui,  par  les  lois  &  mœurs  du  royaume, 
peuvent  clonner  commencement  de  nobleffe  à  la 
poftérité,  fans  avoir  fait  aucun  a61e  de  dérogeance. 


'&.  fi ,  fe  rendant  imitateur  de  leurs  vertus,  il  ne 
les  fuivoit  en  cette  façon  louable  de  vivre. 

Louis  XIII  donna,    au  mois  de  janvier  1634, 
un  nouvel  édit  fur  le  fait  des  Tailles.  L'article  40  de 
cet  édit  porte  ,  que  les  tréforiers  de  France  feront 
le  département  de  la  Taille  fur  les  élevions  dé- 
pendantes de  leur  généralité ,  huit  jours  après  avoir 
reçu  le  brevet  qui  leur  eft  envoyé  chaque  année 
de  ce  qui  fe  doit  impofer  l'année  fuivante  ;  qu'ils 
enverront  dans  le  mois  d'août  au  plus  tard,  au  con- 
feil, ce  département,  auquel  il  leur  eft  enjoint  de 
vaquer  avec  jiiftice  &  égalité  ,  d'après  ce  qu'ils  au- 
ront reconnu  que  chaque  éleftion  doit  porter ,  fur 
le  rapport  de  celui  d'entr'eux  qui  aura  fait  les  che- 
vauchées,  &  fans  y  apporter  aucune  faveur  ni 
palfion. 

Comme  le  plus  fouvent  les  tréforiers  de  France 

favorifent  l'éledion  de  leur  demeure,  au  préjudice 

des  autres  élevions  moindres  en  paroifies  &  en 

facultés ,  les  élus  des  éleâ:ions  qui  fe  prétendront 
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doivent  être  adreffées  aux  tréforiers  de  France  dans 
le  mois  de  novembre,  &  ceux-ci  doivent,  huit 
jours  après,  adreffer  aux  élus  celle  qui  les  con- 
cerne. 

Suivant  l'article  41 ,  les  élus  doivent  s'affembler 
huit  jours  après  avoir  reçu  leurs  coinmiffions;  & 
comme  leurs  chevauchées,  dans  tous  les  lieux 
taillables  de  chaque  éleétion ,  doivent  avoir  été 
faites  dans  le  mois  d'oûobre  précédent,  ils  fortt 
tenus  de  procéder,  fans  le  moindre  retardement, 
à  la  répartition  entre  les  différentes  paroiffes  qui 
compoient  chaque  éleftion. 

Si,  en  faifant  leurs  chevauchées,  les  tréforiers 
de  France  reconnoiffent  que  les  élus  favorifent  la 
ville  dans  laquelle  ils  demeurent ,  ils  font  autorifé» 
à  la  taxer,  affemblés  dans  leur  bureau  en  nombre 
fufiifant ,  à  la  décharge  &  foulagement  des  autres 
paroiffes  de  l'éledion. 

M.  Colbert  ayant  été  chargé  de  l'adminifiratioft 
des   finances  fous   Louis   XIV,    il   s'occupa    des 
moyens   de  procurer   l'exécution   des   réglemerls 
intervenus  précédemment  fur  le  fait  des  impofi- 
tions  :  le  roi  nomma  des  commiffaires  pour  exa- 
miner ces  réglemens,  ainfi  que  différens  mémoires 
qui  avoient  été  donnés  fur  leur  exécution  &  fur 
les  difpofidons  néceffaires ,  pour  éviter  à  l'avenir 
les  abus  qui  fubfiftoient  encore  ;  il  annonça  que 
fon  intention  étoit  que   les  diminutions  qu'il  fe 
propofoit  d'accorder,   fuffent  appliquées   à   ceux 
qui  avoient  été  furtaxés;  que  ceux  qui  fe  feroient 
fait  induement  foulager,  fuffent  impofés  fuivant 
leurs  biens  &  facultés,  &  fur-tout  de  faire  ceffer 
les  procès  &  différends  qui  fe  renouveloient  fans 
ceffe  pour  les  nominations  ou  décharges  des  col- 
lecteurs. Ce  fut  pour  y  parvenir  que  fut  donnée 
la  déclaration  du  12  février  1663. 

Le  règlement  du  io  mars  1673  défendit  aux 
officiers  des  éledions  de  retenir  les  rôles  faits  par 
les  colleâeurs,  plus  de  deux  ou  trois  jours  pour 
les  calculer  &  vérifier,  à  peine  de  payer  leur 
féjour,  ou  d'être  refponfables  du  retardement.  Il 
fut  en  même-tems  défendu  à  ces  officiers  de  faire 
aucun  changement  à  ces  rôles ,  fauf  à  faire  droit 
fur  les  oppofitions  &  les  furtaux  ,  ainfi  qu'il  étoit 
accoutumé. 

La  déclaration  du  16  août  1683  a  réglé  ce  qui 
concernoit  les  trsnflations  de  domicile.  Elle  or- 
donne que  les  habitans  qui  voudront  déloger  de 
leurs  paroiftes  pour  aller  demeurer  dans  une  autre, 
feront  tenus  de  faire  publier  au  prône  de  la  meffe 
paroiffiale  leur  délogement,  &  de  le  faire  fignifier 
au  fyndic  &  aux  habitans  de  la  paroiffe  qu'ils 
i  voudront  quitter ,  ayant  le  premier  oftobre  de  Tan- 
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née  qui  précédera  leur  délogement.  Ils  doivent, 
dans  le  même  terme,  déclarer  au  greffe  de  l'élec- 
tion de  laquelle  dépend  la  paroiffe  ou  ils  voudront 
demeurer,  la  paroiffe  d'où  ils  fortent,  la  fomrae  à 
laquelle  ils  y  étoient  impofés,  s'ils  y  étoient  la- 
boureurs ou  de  quelqu'autre  profeflion ,  combien 
de  charrues  &  à  qui  elles  appartenoient ,  la  pa- 
roiffe d-ins  laquelle  ils  vont  demeurer,  la  vacation 
qu'ils  prétendent  profeffer ,  combien  de  charrues 
ils  feront  valoir ,  ^  de  qui  ils  les  tiendront.  Il  eff 
défendu  aux  élus  d'accorder  aucune  décharge  qu'en 
rapportant  l'extrait,  qui  fera  délivré  par  le  greffier, 
de  la  déclaration  portée  par  cette  loi ,  à  peine  d'en 
répondre  en  leur  propre  &  privé  nom. 

Les  tranllations  de  domicile  doivent  être  exécu- 
tées &  jugées  avec  les  habitans  de  la  paroiffe  que 
les  contribuables  prétendent  quitter,  avant  le  pre- 
mier janvier,  à  peine  de  nullité ,  &  d'être  impofés 
dans  les  deux  paroiffes. 

Les  aéîes  de  tranflation  de  domicile  doivent  être 
enregiftrés  pour  le  premier  d'oftobre,  dans  un 
regiflre  coté  &  paraphé  par  le  préfident  &  un  élu 
de  réledion,  &  remis  au  greffier,  après  avoir  été 
par  eux  clos  ledit  jour  premier  odobre,  pour  en 
être  délivré  des  extraits  à  ceux  qui  les  demande- 
ront. 

Ceux  qui  ontfatisfait  aux  formes  ci-deffus  pref- 
crites ,  doivent  être  taxés  pendant  deux  années 
dans  la  paroiffe  qu'ils  ont  quittée,  après  lefquelles 
ils  doivent  être  impofés  dans  celle  où  ils  ont 
transféré  leur  domicile ,  à  la  même  fomme  qu'ils 
.payoient  dans  la  paroiffe  d'où  ils  font  fortis. 

S'ils  continuent  de  faire  valoir  leurs  héritages 
ou  des  fermes  dans  les  paroiffes  d'où  ils  feront 
délogés,  &  qu'ils  exploitent  en  même-tems  une 
ou  plufieurs  fermes  dans  la  nouvelle  paroiffe,  ils 
doivent  être  taxés  dans  l'une  &  dans  l'autre,  à 
proportion  de  la  valeur  de  leur  exploitation,  pen- 
dant tout  le  tems  qu'ils  les  continueront,  quoique 
les  paroiffes  foient  fituées  dans  une  même  éleâion  ; 
ce  qui  doit  auffi  avoir  lieu  lorfqu'elles  feront  de 
différentes  élevions. 

Ceux  qui  transfèrent  leur  domicile  dans  une 
paroiffe  pour  y  faire  valoir  quelque  ferme,  &  qui 
ceffent  de  travailler  à  la  culture  des  héritages  de  la 
paroiffe  d'où  ils  font  fortis,  doivent  être  impofés 
une  année  feulement  dans  la  même  paroiffe,  après 
laquelle  ils  doivent  être  taxés  dans  celle  de  leur 
nouvel  établiffement. 

Les  paroiffes  qu'ils  ont  quittées  doivent  être  dé- 
chargées de  leur  taux,  &  celles  où  ils  ont  établi 
leur  demeure,  chargées  d'autant. 

La  déclaration  du  2.4  janvier  16S7  donne  aux 
veuves  des  habitans  taillables  la  liberté  de  choifir 
tel  domicile  que  bon  leur  femblera,  même  dans 
Paris  &  les  autres  villes  franches  du  royaume, 
en  le  déclarant  par  écrit  dans  les  quarante  jours  du 
décès  de  leur  mari,  aux  fyndics  ou  marguilliers 
des  paroiffes  où  ils  font  décédés,  en  faifant  auffi 
publier  cette  déclaration  au  prône  de  la  meffe 
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r  paroiffiale,  &  en  la  faifant  fignifier  aux  colleâeurs 
élus  pour  faire  rimpofition  de  l'année  qui  fuit  le 
décès  de  leur  mari  avant  la  confedion  des  rôles. 
Celles  qui  poffèdent  des  maifons  ou  autres  hé- 
ritages dans  l'étendue  des  paroiffes  où  leur  mari 
étoit  taillable,  font  tenues  de  les  donner  à  loyer 
dans  l'année  du  jour  du  décès  de  leur  mari,  finon 
elles  doivent  être  comprifes  aux  rôles  des  Tailles, 
eu  égard  au  profit  qu'elles  peuvent  tirer  de  ces 
héritages. 

La  déclaration  du  ly  février  1728  a  prefcrit 
les  conditions  auxquelles  les  contribuables  feroient 
tenus  de  fe  conformer  ,  lorfque  ,  ne  changeant 
point  de  domicile,  ils  voudroient  être  impofés 
d.ns  le  lieu  de  leur  réfidence,  tant  pour  ce  qu'ils 
y  poffédoieut  en  qualité  de  propriétaires,  ou  pour 
ce  qu'ils  y  tenoient  à  ferme,  que  pour  les  biens 
qu'ils  exploitoient,  foit  en  propre,  foit  à  titre  de 
ferme,  baux  à  loyer,  recette,  marché  de  récolte 
de  fruits  &  de  grains ,  de  bois ,  commerce  ou 
régie  dans  une  ou  plufieurs  paroiffes  de  la  même 
élccllon. 

Ils  doivent,  aux  termes  de  ce  règlement,  en 
faire  leur  déclaration  avant  le  premier  feptembre 
de  chaque  année  ,  au  greffe  de  l'éleftion  dans 
laquelle  ils  font  domiciliés. 

Cette  déclaration  doit  contenir  le  nom  de  la 
paroiffe  de  leur  domicile,  la  qualité  de  biens  qu'ils 
y  poffèdent  à  titre  de  propriété  ou  de  ferme,  le 
nom  de  la  paroiffe  où  ils  exploitent  d'autres  biens, 
J  l'efpèce  &  la  qualité  des  terres  qu'ils  y  occupent 
en  propre  ou  à  loyer,  avec  le  prix  des  baux  qui 
en  ont  été  faits.  Après  la  huitaine  ,  ils  doivent 
faire  fignifier  leur  déclaration  un  jour  de  dimanche 
&  de  tête ,  à  l'iffue  de  la  meffe  paroiffiale  ou  des 
vêpres,  tant  aux  habitans  des  paroiffes  où  ils  font 
des  exploitations,  qu'à  ceux  de  leur  demeure,  en 
parlant  au  fyndic  ou  colleéleurs ,  ou  en  leur  abfence 
aux  marguilliers,  en  préfence  de  deux  habitans  au 
moins,  afin  que  les  communautés  foient  en  état 
de  fournir  aux  greffiers  des  élections  leurs  contre- 
dits fur  le  contenu  de  la  déclaration. 

Ceux  qui  cefferont  de  faire  valoir  les  biens  qu'ils 
exploitent  dans  d'autres  paroiffes  que  celle  de  leur 
domicile,  doivent  en  faire,  dans  les  mêmes  délais, 
leur  déclaration  au  greffe  de  l'éleélion ,  &  la  faire 
fignifier  dans  la  même  forme  aux  habitans  de  leur 
domicile  &  à  ceux  des  paroiffes  où  les  biens  font 
fitués. 

Les  collefleurs  doivent  difiinguer  dans  les  cotes 
des  contribuables  ,  celles  d'exploitation  d'avec  celles 
qui  font  perfonnelles  pour  les  biens  &  facultés. 

Les  greffiei  s  des  élevions  font  obligés  de  tenir  un 
regifire  exad  des  déclarations  &  des  contredits,  le- 
quel doit  être  coté  &  paraphé  par  le  préfident  de 
l'éledion  ou  un  élu  ,  afin  que  l'intendant  en  puiffe 
avoir  connoiffance  ,  &  régler  ,  par  ce  moyen  , 
avec  équité ,  la  répartition  de  la  Taille  fur  chaque 
paroiffe ,  en  faifant  porter  en  augmentation  à  la 
paroiffe  du  domicile  la  fomme  pour  laquelle  le  par- 
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ticulier  qui  aura  fait  ù  déclaration  aiiroit  dû  être 
impofé  dans  les  parolffcs  oi\  il  exploite  une  ou  plu- 
fieurs  fermes ,  &  ces  dernières  en  doivent  être 
d'autant  déchargées.  . 

Ceux  qui  n'auront  pas  ,  avant  le  premier  lep- 
tembre  de  chaque  année,  fourni  leur  déclaration 
dans  la  forme  qui  vient  d'être  rappelée  ,  doivent 
être  impofés  dans  toutes  les  paroilTes  où  ils  exploi- 
teront des  héritages  à  quelque  titre  que  ce  foit,  fans 
qu'ils  puiflent ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
fe  pourvoir  en  radiation  de  cotes  ,  à  l'exception 
néanmoins  des  oppofitions  en  furtaux ,  fur  lef- 
quellcs  il  doit  être  fait  droit  aux  redevables ,  fui- 
vant  l'exigence  des  cas. 

Les  habitans  des  villes  fixées  ,  tarifFées  ou  abon- 
nées ,  doivent  être  cotifés  ,  tant  au  lieu  de  leur  do- 
micile que  dans  les  paroifTes  où  ils  exploiteront  des 
biens  ,  foit  de  leur  propre ,  ou  qu'ils  tiendront 
d'autrui. 

On  appelle  villes  tarifFées ,  celles  qui  ont  demandé 
&  obtenu  la  commutation  de  la  Taille  ,  en  différens 
droits  fixés  par  un  tarif,  fur  les  denrées  &  marchan- 
difes  qui  s'y  confomment. 

La  déclaration  du  13  avril  1761  ,  pour  afTiirer  la 
rentrée  exacte  des  décharges  ou  modérations  ac- 
cordées à  des  particuliers  ,  par  des  fentences  des 
élevions,  ou  des  arrêts  des  cours  des  aides,  ainfi 
que  des  frais  qu'ils  auroient  faits  pour  y  parvenir, 
&  cependant,  obvier  à  ce  que  les  communautés 
foient  furchargées  ,  comme  il  arriveroit  fi  les  rejets 
de  f^jmmes  confidérables  fe  faifoient  en  une  feule 
année  ,  ordonne  qu'il  ne  pourra  être  réimpofé  à-la- 
fois  dans  une  année  fur  une  même  paroifTe  ,  que  le 
cinquième  du  principal  de  la  Taille  ;  que  dans  la 
fommequi  fera  annuellement  réimpofée,  les  frais 
feront  joints  au  principal  ,  de  forte  qiie  le  tout 
foit  annuellement  réimpofé  dans  une  jufle  pro- 
portion ;  &  que  dans  le  cas  de  plufieurs  réimpor- 
tions à  faire  fur  une  même  paroilTe ,  elles  fuivent 
entre  elles  l'ordre  des  fignifications  des  jugemens 
qui  les  auront  ordonnées. 

Le  7  février  1768,  le  roi  a  donné  une  autre 
déclaration,  dont  l'objet  principal  a  été  de  fnire 
ce/Ter  l'arbitraire  dans  la  répartition  de  la  Taille  (i). 

(1)  Cette  loi  contient  les  vingt  articles  fulvans  : 

Art,  I.  Conformément  aux  difpofitions  de  l'édit  du  mois 
d'août  17155  &  de  l'article  4  de  la  déclaration  du  ij  avril 
1761  ,  qui  feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,  les 
fieurs  intendans  &  commiflaires  départis  dans  ks  province* 
continueront  de  faire  procéder  en  leur  préfence  ,  ou  en  celle 
des  officiers  des  éleftioas,  ou  autresqu'ilplairaa  uxdics  fieurs 
intendans  commettre  &  fubdéléguer  à  cet  effet,  à  la  con- 
feftion  des  rôles  des  Tailles  des  villes  j  hougs  &  paroifles 
tail  labiés  dans  lefquels  ils  le  iiigeront  nécefTaire.  En  confé- 
quence  «  lefdits  fieurs  inteadans  &  commilTaires  départis 
arrêteront  chaque  année  un  état  des  commifTaircs  qu'ils 
auront  nommés  pour  chaque  éleftion,  qui  fera  dépofé  fans 
frais  au  greffe  de  chacune,  à  ia  fuite  du  département  de  la 
Taille. 

».  Ne  pourront  lefdits  cornmi/TaJfes  faire  eux-mêmes  les 
rôles  en  l'abfence  des  coUedcurs  &.  habitans ,  dans  la  ré- 
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La  cour  des  aides  a  enregiftré  cette  déclaration  le  5 
feptembre  de  la  même  année,  fous  différentes  mo- 
difications. 


partition  de  rimpofition  ;  &  dans  le  cas  où  lefdits  commif- 
faires  ne  feroienc  pas  de  l'avis  de  la  cote,  &  qu'ils  la  croi- 
roient  injuftc,  les  collefteurs  feront  obligés  d'inférer  dans 
le  rôle,  à  la  marge  de  la  cote,  qu'elle  a  été  faite  contre 
l'avis  du  commifTaire. 

}.  Suivant  l'article  i6  de  l'édit  du  mois  de  mars  1600, 
l'article  45  de  celui  du  mois  de  janvier  1654,  &  l'article  5 
de  ladite  déclaration  du  i  j  avril  176 1 ,  les  collefteurs  feront 
tenus  d'inférer  dans  leurs  rôles,  à  chaque  cote,  la  condition 
du  cotifé,  fes  biens  Se  exploitations,  tant  en  propre  qu'à 
loyer,  &  autre*  facultés,  par  article  féparé,  afin  de  recon- 
noître  ,  par  la  lefture  du  rôle  ,  fi  la  cote  aura  été  bien  afTife  » 
Se  fi  les  cotes  de  chaque  rôle  font  en  proportion  les  unes 
avec  les  autres. 

4.  Pour  cet  effet,  &  pour  parvenir  à  détruire  les  injuf- 
tices  &  malverfations,  &  tout  arbitraire  dans  la  répartition 
de  la  Taille  Si.  la  coufeftion  des  rôles,  voulons  qu'il  foit 
tenu  dans  chaque  paroilTe,  en  préfence  derditscommi/Taires, 
une  ou  plufieurs  alTemblées  générales  d'habitans,  pour  être 
fait  procès-verbal  extrajudiciaire  de  l'état  exaft  de  la  pa- 
roilTe,  lequel  procès-verbal  ne  pourra  être  drelTé,  &  lel- 
dites  afTemblées  ne  pourront  être  tenues  que  dans  le  terri- 
toire de  la  paroifTe,  à  l'effet  de  quoi  lefdits  commifTaire» 
aux  rôles  feront  tenus  de  s'y  tranfporier. 

5.  Voulons  que  conformément  à  l'article  5;  de  ladite  dé'-» 
claration  du  ij  avril  176 1,  en  vertu  des  ordonnances  que 
lefdits  fieurs  commilTaires  départis  auront  rendues  à  cet 
effet,  les  fyndics  Se  autres  officiers  des  villes,  bourgs  Se 
paroifies  taillables  ,  enfemble  les  colledteurs  qui  feront 
nommés  pour  chaque  année,  mêmes  les  habitans  defdites 
paroifTes  ,  foient  tenus  de  fe  préfenter  devant  les  commif- 
faires  qui  auront  été  nommés  ,  aux  jour  ,  lien  &  heure  qui 
leur  feront  par  eux  indiqués,  pour  faire  l'allietre,  à  l'effet 
par  lefdits  habi'ans  de  faire  les  déclarations  exa&es  &  fans 
fraude  de  leurs  biens,  facultés  &  induftrie  ,  qui  feront 
inférées  par  les  commilTaires  dans  ledit  procès-verbal  ,  à 
peine,  en  cas  de  refus,  de  comparaître  de  la  part  des 
colledeurs ,  fyndics  &  habitans;  ou  fautes  par  lefdits 
habitans  de  donner  leur  déclaration  eux-mêmes,  ou  pat 
autres  pour  eux  ,  comme  aulli  ,  en  cas  de  faufTe  déclaration  , 
d'être  condamnes  en  l'amende  j  fuivant  l'exigence  des  cas, 
laquelle  néanmoins  ne  pourra  être  plus  forte  que  de  la 
fomme  de  cinquante  livres,  &  fera  payée  en  vertu  des  or- 
donnances qui  feront  en  ce  cas  rendues  par  lefdits  fieurs 
intendans  &  commifTaires  départis,  &  qui  feront  exécutées 
par  provifion,  jufqu'à  la  fomme  de  vingt  livres  feulement, 
nonobftant  toutes  oppofitions,  appellations  ou  empêche» 
mens  quelconques. 

6.  Lefdits  fieurs  intendans  &  commifTaires  départis  ^  ou 
ceux  qu'ils  jugeront  à  propos  de  commettre  &  fubdéléguer, 
prendront  les  connoifTances  les  plus  étendues  fur  la  confif- 
tancedu  terreindc  chaque  paroifTe,  fur  fes  différentes  cultures 
&  produftions ,  leur  prix  &  leur  valeur  courante  ,  fur  le 
commerce  &  l'induftrie  de  chaque  habitant,  &  fur  le  bé- 
néfice que  chacun  fait  l'un  &  l'autre  ,  fur  la  facilité  & 
difficulté  de  l'exportation  ,  avec  diftinûion  de  ce  qui  fc 
confomme  fur  le  lieu  d'avec  ce  qui  fe  vend  &  ce  qui 
s'exporte;  lefquels  éclaircifTemens,  ainfi  que  la  nature  & 
la  quotité  des  biens  dépendans  du  territoire  de  la  pareille, 
feront  inférés  dans  ledit  procès-verbal,  qui  fera  figné  du 
commifTaire  &  des  habitans  de  la  paroifTe  ,  &  il  y  fera 
fait  mention  de  ceux  qui  ne  fauront  pas  ligner,  ou  de 
ceux  qui  auront  été  refufans,  le  tout  afin  de  parvenir  à 
proportionner  la  quotité  de  la  Taille  que  la  paroifTe  pourra 
porter  en  général ,  &  de  la  portion  .de  chaque  contribuable 
en  particulier. 

7.  Notre  intention  étant  de  rendre  à  l'avenir  la  réparti- 
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L'intendant  de  la  généralité  de  Paris  ayant  donné 
fes  foins  pour  parvenir  à  une  meilleure  répartition 


lion  de  la  Taille  fur  les  biens-fonds ,  certaine  &  invariable  , 
autant  que  les  circonrtances  pourront  le  permettre ,  nous 
voulons  iju'il  foJt  fait,  pour  chaque  fonds  de  terre  ,  une 
taxe  ,  laquelle  fera  fupportée  en  entier  par  le  propriétaire 
du  fonds,  lorfqu'il  le  fera  valoir,  &  concurremment  par 
le  propriétaire  &  par  le  fermier,  lorfque  le  fonds  fera 
donné  à  ferme  ou  à  loyer  ;  Si  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
fera  exempt,  il  ne  fera  point  imf)ofé. 

8.  Et  pour  établir,  autant  qu'il  fera  pofiible  ,  des  règles 
par  rapport  aux  cotes  d'induftrie,  voulons  qu'après  la  clô- 
ture dudit  procès-verbal  ci-deiïus  ordonné,  il  fuit  formé 
trois  clalTes  ;  la  première ,  compofée  des  journaliers  non 
folTcdans  fonds,  dont  on  établira  la  taxe  fur  le  pied  que 
ie  paye  la  journée  dans  le  pays  ,  fans  pouvoir  néanmoins 
excéder  deux  cents  journées  de  travail  par  année  ;  la 
féconde,  des  commerçons  &  artifans,  dont  la  taxe,  pour 
leur  induftrie  ,  fera  établie  à  la  commune  renommée  de 
leurs  concitoyens,  fur  le  bénéfice  qu'ils  feront  cenfés' 
avoir  fait  pendant  l'année  dans  leur  commerce  &  dans 
leur  métier;  la  troifième,  des  fermiers  &  autres  proprié- 
taires ou  pofTédans  fonds  ,  qui  ,  indépendamment  du  pro- 
duit de  Icurfdits  fonds  ,  feroient  un  commerce  féparé  en 
befliuux  ,  fourrage  &  grains,  de  quelque  nature  que  ce  foit , 
autres  toutefois  que  ceux  provenans  defdits  fonds,  lefquels 
leront  taxés  à  part  &  féparément  pour  bénéfices  qu'ils 
feront  lur  ces  commerces  particuliers. 

g.  Des  différentes  taxes  fupportées  par  chaque  particu- 
lier ,  foit  pour  raifon  de  fon  induftrie  _,  foit  à  raifon  des 
fonds,  il  fera  fait  un  total  qui  formera  la  cote  de  Taille 
de  chacun. 

10.  Lorfque  par  ces  divificns  on  aura  fixé  la  quotité  de 
Taille  des  jcurnaliers  &  des  veuves  qui  n'ont  aucun  bien 
perfonnel,  celle  des  commerçans  &  artifanj ,  uniquement 
relative  à  leur  commerce  &  à  leur  travail,  &  celle  des 
fermiers  ou  propriétaires  de  fonds,  aufll  pour  leur  com- 
ir.erce  particulier,  voulons  que  ces  différentes  portions  de 
Taille  foient  réunies  &  enfuite  déduites  de  la  maffe  de 
la  Taille  donnée  à  la  paroiiïe,  &  que  le  furplus  foit  fup- 
porté  par  les  fonds  tenus  en  propre  ou  à  loyer,  &  réparti 
dans  la  plus  jufte  égalité  fur  les  différentes  portions  de 
fonds,  &  relativement  à  leurs  qualités  &  à  la  valeur  de 
leuri  produdionsj  de  façon  que  ce  furplus  d'impofition, 
ainfi  réparti  fur  les  fonds  ,  étant  comparai  la  maffe  du 
revenu  de  la  location,  ou  à  l'eftimaiion  des  biens-fonds, 
produife  le  taux  des  terres  &  celui  des  autres  fonds  de  la 
paroi  ffe. 

11.  Les  taux  des  paroifTes  d'une  même  éle(Sion  feront 
comparés  entr'eux  lors  du  département ,  &  feront  mis  dans 
une  jufte  proportion,  relativement  à  la  valeur  du  produit 
întrinfèque  du  territoire  de  chacun,  à  l'effet  de  connoître 
les  paroifîes  furchargées  :  ordonnons  que  celles  qui  fe 
trouveront  dans  ce  cas  feront  diminuées  fuccelîivement 
jufqu'à  ce  qu'elles  aient  été  réduites  à  leur  taux  ,  &  que 
celles  trop  foulagées  foient  augmentées  graduellement  juf- 
qu'à ce  qu'elles  portent  une  impofition  jufle  &  propor- 
tionnée. 

II.  Ordonnons  aux  fieurs  intendans  &  commiflaites  dé- 
partis dans  les  provinces,  de  faire  faire  fur  les  procès- 
verbaux,  contenant  l'état  de  chaque  paroifie,  &  les  dé- 
clarations des  biens  &  facultés  ,  terures  &  induftrie  de 
chaque  habitant  de  chacune  parcifle,  des  dépouillemens 
&  extraits,  à  l'effet  de  former  pour  chaque  éleiSion  de  la 
généralité  des  tableaux  exacts  &  détaillés  de  toutes  les 
co-nnoi fiances  qui  léfLlteront  de  ces  procès-verbaux,  &  qui 
fcront  relatives  aux  pareilles  des  mêmes  éle(3ions,  pour 
fermer  la  bafe  &  le  plumitif  des  départemens  dt  chaque 
année  &  de  chaque  éleflion. 

it.  Le  tableau  pour  chaque  éleftion  fera  lu  en  plein 
iépanemetit,  &  npiès  la  répartition  de  la  Tatile  de  chtque 
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de  la  Taille  dans  cette  généralité ,  le  roi  a  con- 
firmé, par  fa  déclaration  du  ii  août  1776  ,  enre- 


année;  il  fera  figné  par  le  fieur  intendant  &  commiiTaire 
départi  ,  les  tréforiers  de  France  ,  comrr=iraires  pour  la 
Taille  ,  les  officiers  des  éleitions  ,  les  fubdélégués  &  com- 
miflfàires  dudit  feur  intendant,  les  receveurs  des  Tailles, 
&  par  tous  ceux  qui  alTifteront  au  département. 

14.  Exceptons  néanmoins  des  difpofitious  ci-defTus  les 
villes  ou  la  Taille  eft  tariffée. 

15.  Voulons  &  nous  plaît  que  l'article  45  du  règlement 
du  mois  de  janvier  1634  foit  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur,  ainfi  que  les  articles  s6,  17  &  ly  de  l'édit  du 
mois  d'août  171 5  ,  en  ce  qui  y  elt  relatif;  en  conféquencc, 
voulons  qu'à  la  fin  du  rôle  des  Tailles  de  chaque  paroifTe  , 
il  foit  mis  un  chapitre,  contenant  les  i!oms  des  eccléfiaf- 
tiques  nobles  &  autres  exempts ,  s'il  y  en  a  dans  la 
paroilFc,  avec  la  caufe  de  leur  exemption. 

16.  Afin  que  les  coUefteurs  des  paroiflTes,  ainfi  que  les 
commiffaires  à  la  confection  des  rôles,  puifTent  exécuter 
tout  ce  qui  efl  ordonné  par  ces  préfentes  ,  pourront  lefdits 
lieurs  iniendans  Se  comm.iffaires  départis  dreffer  des  inf- 
truftions  pour  lefdits  colkdteurs  &  commiffaires  ,  conformes 
à  notre  préfente  déclaration  Si  aux  régkmens  antérieurs, 
enregiftrés  en  notre  cour  des  aides,  &  leur  fournir  des 
modèles,  le  tout  conformément  aux  difpofitions  ci-deflus. 

17.  Dcfcndons  expreiîément  à  toutes  perfonnes  de  rien 
exiger  ni  recevoir  des  contribuables,  fous  prétexte  de  la 
confeftion  des  rôles  d'office,  à  peine  de  punition. 

18.  Ordonnons  que  la  déclaration  du  16  août  16S5,  & 
autres  réglemens  concernant  les  trarflaiions  de  domiciles, 
continuent  d'être  exécutés  félon  leur  forrr.e  &  tereur: 
voulons  en  conféquence  que  les  contribuables  fe  confor- 
inent  aux  fcrir.alités  qui  y  font  prefcrites. 

19.  La  permiffion  qui  a  été  accordée  par  la  déclarjtioii 
du  17  février  1718,  aux  contribuabks  de  fe  faire  im^ûfer 
dans  le  lieu  de  leur  domicile  ,  pour  des  terres  qu'ils  tien- 
nent fur  d'autres  paroifics  de  la  même  éleftion  ,  ayant 
donné  lieu  à  des  abus  &  à  des  inconvéniens  très-préju- 
diciables aux  paroifTes,  nous  avons  révoqué  &  révoquons 
ladite  déclaration  du  17  février  17x8.  En  conféquencc, 
ordonnons  que  les  contribuables  aux  Tailles,  qi:i  font 
valoir  dans  piufieurs  paroill'es  d'une  même  éleftion  .  feront 
impofés  à  la  Taille  dans  chacune  defdites  paroiffes,  pour 
les  exploitations  ,  tencres  &  comnierce  qu'ils  pourront 
faire  dans  lefdites  paroifles  ;  mais  ils  ne  pourront  être 
impofés,  pour  raifon  de  leurs  cotes  perfoniielles  ,  que 
dans  la  feule  paroi.Te  de  leur  domicile,  &  non  dans  celle 
où  ils  feront  feulement  des  exploitations  &  commerce. 

10.  Voulons,  au  furp!us,  que  notre  déclaration  du  ij  ' 
avril  1761  ,  &  le  règlement  étant  fous  le  contre-fcel 
d'icelle  ,  continuent  d'être  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux 
confeillers  les  gens  tenans  notre  cour  des  aides  à 
Taris ,   &c. 

Uarrct  d'enregijirement  ejl  ainfi  conçu  '■ 

Regiflrées,  oui,  &  ce  requérant  le  procureur  général 
du  roi,  &  du  très-exprès  commandement  de  fa  majellé  , 
piufieurs  fois  réitéré  par  fes  lettres  de  juffion  du  i^  août 
1768,  par  fa  réponfe  du  17  dudit  mois,  aux  premières 
remontrances  de  la  cour,  &  par  fa  réponfe  du  jour  d'hier, 
aux  itératives  remontrances  de  la  cour  ,  que  lafdites 
lettres-patentes  en  forme  de  déclaration  feront  regiftrces 
au  greffe  de  la  cour,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme 
&  teneur,  à  la  charge  qu'il  ne  po'jrra  être  induit  de  l'ar- 
ticle premier  la  nécefllté  que  les  rôles  de  chaque  paroiffe 
foient  faits  en  préfcnce  d'un  commiffaire  ,  &  qu'il  n'en 
fera  nommé  que  rarement ,  &  lorfque  les  cas  particuliers 
l'exigeront.  Que  d'après  l'intention  dudit  feigneur  roi , 
donnée  à  entendre  par  fa  réponfe  du  17  août  dernier,  les 
impofitions  acceffoires  de  la  Taille  feront  toujours  répar- 


Faille. 

gîftrée  à  la  cour  des  aides  le  23  du  même  mois, 
les  opérations  faites  à  cet  égard,  &  fa  majefté  a 
ordonné  qu'elles  feroient  exécutées  durant  l'efpace 
de  fix  années,  pendant  lequel  temps  elle  fe  feroit 

tics  au  marc  la  livre  du  principal  de  la  Taille,  entre 
chaque  contribuable  de  la  même  paroifle  ,  &  que  les 
contellations  nées&  naître,  relatives  à  la  répartition  entre 
les  contribuables  de  chaque  pareille  ,  tant  pour  le  principal 
de  la  Taille  que  pour  toutes  les  impofitionï  acceUoires, 
fous  quelques  dénominations  que  ce  foit ,  continueront  à 
être  portées  au  :  éleflions  ,  &  par  appel  en  la  cour.  Qu'en 
conféquence  de  l'article  2  ,  les  rôles  de  répartitions  des 
paroidès  continueront  d'être  faits  librement  par  les  collec- 
teurs ^  en  leur  ame  &  confcience  ,  quoiqu'en  préfence 
d'un  commilfaire,  qui  pourra  donner  fon  avis  &  en  tenir 
note,  pour  le  repréfenter  en  cas  de  conteftation,  foit  en 
l'éleflion,  foit  en  la  cour,  fans  en  charger  le  rôle.  Qu'il 
ne  pourra  être  fait  qu'un  feul  procès-verbal  extrajudiciaire 
pour  chaque  paroifle,  8c  que  quand  il  aura  été  fait  dans 
une  année,  il  ne  pourra  être  renouvelé  les  années  fui- 
vantcs.  Que  les  amendes  ne  pourront  être  prononcées  que 
par  le  feul  commiflaire  départi,  &  feulement  contre  les 
coUefteurs  ,  fyndics  &  autres  ofîlcicrs  des  villes,  bourgs  & 
paroifTes  taillables  ,  &  qu'il  n'en  pourra  être  prononcé 
aucune  pour  défaut  de  déclarations  ou  pour  déclarations 
prétendues  faufles  ,  &  que  ,  dans  le  cas  où  il  y  en  auroit  au- 
cunes de  prononcées,  le  montant  d'icelles  fera  d'autant 
moins  impofé  fur  la  paroifTe  l'année  fuivante  ,  fauf,  dans 
tous  les  cas  ,  l'appel  en  la  cour,  conformément  à  l'arrêt  de 
la  cour  du  8  mai  1761 ,  portant  enregiftrement  de  la  décla- 
ration du  1}  avril  précédent;  le  tout  à  peine  de  concuffion 
contre  ceux  qui  auroient  perçu  inducment  leldites  amendes  , 
ou  qui  en  auroient  appliqué  le  montant  à  d'autres  ufages. 
Que  ies  aflemblées  ne  pourront  être  tenues  que  trois  jours 
après  l'annonce  qui  en  aura  été  faite  à  la  me/le  de  paroiil'e , 

6  que  les  procès-verbaux  extrajudiciaires  ne  pourront  en 
aucun  cas  nuire  ni  préjudicier  à  un   tiers.  Que  les  articles 

7  >  8,  9  &  10  de  la  préfente  déclaration  feront  exécutés , 
conformément  à  l'article  3  de  la  déclaration  du  13  avril 
I7"i  ;  en  conféquence,  qu'il  ne  fera  fait  qu'une  feule 
cote  pour  l'induftrie  de  chaque  contribuable  ;  que  les  pro- 
priétaires &  fermiers  ne  pourront  être  taxés  à  l'induftrie 
pour  le  commerce  des  beflJaux  ,  denrées  ou  uftenfiles  rela- 
tifs à  la  nature  de  leur  exploitation,  &  fans  que,  pour 
la  taxe  d'induflirie  ,  on  puifle  obliger  les  commerçans  & 
artifans  à  repréfenter  leurs  livres  de  commerce.  Que, 
conformément  aux  intentions  dudit  feigneur  roi ,  données 
à  entendre  par  fa  réponfe  du  jour  d'hier  ,  les  cotes  d'in- 
duftrie  ne  pourront  être  arrêtées  fur  un  pied  plus  fort , 
relativement  à  leur  produit ,  que  celles  des  biens-fonds , 
relativenient  à  leurs  revenus  ,  &  que  la  cote  des  biens- 
fonds  fe  partagera  par  moite  entre  le  propriétaire  &  le 
fermier,  fans  que  le  propriétaire  puilfe  jamais  y  être  alTe- 
jetti  que  dans  les  cas  prévus  par  les  réglemens,  &  notam- 
meiit  par  l'arrêt  d'enregiftrement  du  premier  du  préfent 
mois  de  feptembre  ,  de  l'édit  du  mois  de  juillet  1766  : 
«ju'en  conféquence  des  articles  11  &  11,  il  ne  pourra  être 
tien  innové  à  ce  %m  eft  prefcrit  par  les  anciens  réglemens , 
&  à  l'ufage  anciennement  établi,  fuivant  lequel  les  com- 
milTaires  départis  doivent  fe  tranfporter  aux  fièges  des 
élections,  s'y  faire  repréfenter  les  procès- verbaux  de 
chevauchées  des  officiers  des  élevions,  y  faire  avec  eux 
la  répartition  des  impofitions  fur  les  paroid'es,  leur  de- 
mander leur  avis,  même  fur  la  répartition  des  diminutions, 
&  procéder  avec  eux  aux  autres  opérations  relatives  aux 
départemens  ,  fans  que  lefdits  officiers  des  éleftions  puiflent 
y  procéder  ailleurs;  que  les  colleûeurs  ne  feront  tenus, 
conformément  aux  anciens  réglemens,  que  de  comprendre 
dans  un  chapitre  féparé  les  noms  des  eccléliaftiq-'es  ,  nobles 
&  privilégiés,  fans  qu'ils  pui.Tent  être  obligés  d'y  énoncer 
ni  détailler  les  biens  defdits  ecdéfiaftiques,  nobles  &  pri- 
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rendre  compte  des  effets  qu'elles  auroient  pro- 
duits ,  afin  d'en  étendre  l'exécution  à  toutes  les 
provinces  du  royaume  ,  s'il  y  avoir  lieu,  ou  au 
contraire  ,  d'y  faire  les  changemens  que  l'expé- 
rience auroit  fait  reconnoître  néceflaires  (  i  )• 


vilégiés;  que  les  inflrudions  des  commiiïaires  départis 
feront  dépofées  fans  fiais  au  greffe  des  éleftions;  qu'elles 
ne  pourront  être  exécutées  qu'après  que  le  dépôt  aura  été 
effedué  ;  &  que  dans  le  cas  où  Icfdites  inltruftions  fe 
trouveroient  contraires  aux  lois  enregiftrées  en  la  cour, 
ou  aux  arrêts  d'enregiftrement  d'icelles,  ou  en  excéde- 
roient  les  dirpofitions  ,  il  y  fera  pourvu  par  la  cour, 
fuivant  l'exigence  des  cas,  fur  les  avis  qui  lui  en  feront 
donnés  par  le  procureur  général  du  roi,  auquel  la  cour 
enjoint,  ainfi  qu'à  fcs  fubftituts  es  fièges  des  éleftions, 
d'y  veiller  &  d'en  informer  la  cour;  qu'il  ne  pourra  rien 
être  exigé  ni  reçu  par  les  commilTaircs  aux  rôles,  leurs 
commis  ou  écrivains,  foit  des  contribuables,  foit  des  col- 
lefteurs ,  même  fous  prétexte  de  copie  des  rôles,  à  peine 
de  concuffion  ,  conformément  à  l'arrêt  d'entegiftremenc 
de  la  déclaration  du  i  3  avril  1761  ,  &  que  les  coUefteurs 
auront  la  liberté  de  faire  copier  leurs  rôles  par  qui  bon 
leur  femblera ,  fuivant  les  anciens  réglemens;  que,  con- 
formément aux  intentions  dudit  feigneur  roi  ,  données  à 
entendre  par  fa  réponfe  du  jour  d'hier,  fur  l'article  19  de 
la  préfente  déclaration,  la  déclaration  du  17  février  /7^8 
continuera  d'être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur;  &  en 
conféquence,  que  l'impcfition  des  liors  tenans,  continuera 
d'être  faite  dans  le  lieu  de  leur  domicile  ,  même  pour  les 
terres  qu'ils  tiennent  dans  d'autres  paroifTes  de  la  même 
ékftion,  &  ce,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  roi  d'en  ordon- 
ner autrement ,  dans  la  forme  ordinaire.  Enjoint  au  pro- 
cureur général  du  roi,  &  à  fes  fubftituts  dans  les  différens 
fièges  des  éleftions  du  reflbrt  de  la  cour,  de  veiller  exac- 
tement à  l'exécution  de  toutes  les  difpofitions  du  préfent 
arrêt,  &  d'informer  la  cour  fur-le-champ  des  contraven- 
tions; &  ordonne  que  copies  collationnées  de  ladite  dé- 
claration, enfemble  du  préfent  arrêt ,  feront  imprimées, 
publiées,  affichées  &  envolées  es  fièges  des  éleflions  du 
reflbrt  de  la  cour,  pour  y  être  lues,  publiées  &  regiftrées 
l'audience  tenant  ;  enjoint  aux  fubftituts  du  procureur 
général  du  roi  èfdits  fièges  d'y  tenir  la  main  ,  chacun 
en  droit  foi ,  &  (^certifier  la  cour  de  leurs  diligences 
au  mois.  Donné  irPr.ris ,  en  la  cour  des  aides,  les 
chambres  affemblées,  le  5  feptembre  1768.  Collaiionné, 
Signé  OuTREQuiN. 

(1)    Cette   déclaration  eft  div'ifèe   en    deux   parties,    qui 
contiennent  les  difpcjitions  fuivantes  : 


Première' 


PARTIE. 


De  la  formation  des  rôles. 

Art.  I.  Les  difpofitions  de  l'édit  du  mois  d'août  171 5', 
&  des  déclarations  des  13  avril  1761  &  7  février  176e, 
concernant  les  commiflaires  pour  la  confeftion  des  rôles 
de  la  Taille  &  impotïtions  acceflbires  ,  feront  exécutées: 
en  conféquence  ,  l'intendant  &  commiflaire  départi  dans 
la  généralité  de  Paris  pourra  continuer  de  faire  procéder, 
foit  en  fa  préfence  ^  ou  en  préfence  de  tel  commiflaire 
qu'il  fubdéléguera  à  cet  effet,  à  la  confeftion  des  rôles 
des  villes,  bourgs  Se  paroifles  taillables  de  ladite  généra- 
lité, &  ce ,  en  tel  nombre  qu'il  jugera  à  propos,  à  la 
charge  feulement  d'en  faire  dépofcr  chaque  année  un  état 
au  greffe  des  élevions  ,  qui  contiendra  les  noms  &  do- 
miciles defdits  commiflaires,  &  les  paroifles  dont  chacun 
d'eux  fera  chargé. 

*.  11  fera  procédé  dans  chaque  parnirTc  ,  d.:ns  les  formes 
prefcrites  par  les  déclarations  des  premier  août  1716  &  9 
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Par  une  autre  déclaration  du   4  juillet    17S1 


août  i/ij  ,  &  en  fuivant  l'ordre  des  tableaux  ordonnés 
par  lefdites  déclarations  ,  à  la  nomination  des  coUefteurs  , 
dès  le  premier  dimanche  du  mois  d'avril  de  l'année  qui 
précédera  celle  de  rimpofition  qu'ils  feront  chargés  de 
percevoir,  afîa  que  les  commiffaires  aient  plus  de  tems 
pour  faire  leurs  travaux,  &  puifient  parcourir  les  paroifles 
dans  une  faifon  plus  favorable,  &  où  les  hahitans  de  la 
campagne  foient  le  plus  rafl'emblés.  Les  collecteurs  nom- 
més feront  admis  à  le  pourvoir  contre  leurs  nominations 
dans  les  formes  ordinaires;  mais  les  jugemens  qui  y  feront 
relatifs  ne  pourront  être  rendus  en  première  inftance  dans 
les  éleiftionî,  pafTé  le  premier  août ,  &  par  appel  en  notre 
cour  des  aides  ,   plus  tard  que  le  7  feptembre. 

3.  Lorfque  les  nominations  des  coUefteurs  feront  faites, 
les  commilTaires  qui  auront  été  nommés  par  ledit  inten- 
dant &  commllFaire  départi  ,  fe  tranfporteront  dans  les 
villes,  bourgs  &  paroifies,  pour  y  drellcr  des  procès  ver- 
baux de  l'état  defdites  paroilTes  ,  &  des  déclarations  des 
biens  &  facultés  des  contribuables  ,  ou  pour  y  faire  le 
récolement  des  procès-verbaux  qui  auroient  été  rédigés 
précédemment.  Et  feront  tenus  ,  à  cet  effet  ,  d'annoncer 
leurs  traaifports  aux  officiers  municipaux  des  villes  &  aux 
fyndics  des  paroilTes  ,  au  moins  huit  jours  avant  leur  ar- 
rivée, par  un  mandement  qui  indiquera  le  jour  ,  le  lieu 
&  l'heure  qu'ils  auront  choifis  pour  leurs  opérations  ,  & 
qui  fera  affiché,  à  la  diligence  du  fyndic  ,  à  la  principale 
porte  de  l'églife  paroifîiale. 

4.  A  leur  arrivée  dans  les  paroilTes  ,  le;  commilTaires 
feront  fonner  la  cloche  :  feront  tenus  ,  le  fyndic  ,  les  col- 
ledeurs  de  l'année  courante  &  de  l'année  fuivante  ,  de 
comparoître  devant  eux  ,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  , 
laquelle  amende  fera  prononcée  par  l'intendant  ,  fc  fera 
dépofée  entre  les  mains  du  receveur  des  impofuions  ,  pour 
être  diflribuée  en  moins  impofé  fur  la  Taille  de  l'année 
fuivante.  Seront  tenus  pareillement  tous  les  autres  habi- 
tans  de  comparoître  lorsqu'il  s'agira  de  faire  des  nouveau.t 
procès-verbaux,  à  peine,  par  ceux  des  habitans  qui  ne  pa- 
Toîtront  point ,  d'être  impofés  fur  la  déclaration  des  autres 
habitans;  &  ne  poutront,  les  non-comparans  ,  être  admis 
à  fe  pourvoir  contre  les  impofnions  qui  auront  été  faites, 
d'après  les  déclarations  des  autres  habitans  ,  à  moins  qu'ils 
ne  jurtifïent  d'avoir  fourni  ou  fait  fignifier  depuis  au  com- 
niilTaire  une  déclaration  fignée  d'ei'x  ,  laquelle  fera  com- 
muniquée à  la  paroiffe  avant  le  déplnemcnt  ,  pour  être 
par  elle  avouée  ou  contredite. 

L'avrct  d'enregijlremcnt  porte  ,  que  les  amendes  énoncées 
dans  cet  article  ne  pourront  être  prononcées  qu'à  la  charge 
de  l'appel  à  la  cour  des  aides. 

5.  Les  commifTaires  prendront  la  déclaration  générale 
des  habitans  affemblés  ,  fur  la  fituation  de  la  paroilfe  ,  fa 
population  ,  le  nom  des  feigneurs ,  fa  juridiftion  ,  la  pro- 
portion des  mefures  ,  &  fur  les  autres  renfeignemens  gé- 
néraux qui  leur  feront  néceflairer.  Ils  détermineront ,  de 
concert  avec  les  habitans,  les  différentes  clalfes  qui  divi- 
fent  le  territoire  de  la  paroiffe,  Se  les  cantons  ou  portions 
de  cantons  qui  doivent  compofet  ces  claffes.  Enfin  ,  ils 
fe  procureront  les  renfeignemens  les  plus  exafts  fur  tout 
ce  qui  pourra  conduire  à  la  jufte  eftimation  des  biens  im- 
pofahles,  ou  du  prix  commun  des  loyers  des  différentes 
claffes,  pour  en  faire  leur  rapport  au  département.  Seront 
tenus,  au  furplus  ,  lefdits  commilTaires  ,  de  prendre  les 
autres  inftruftions  prefcrites  par  l'édit  du  mois  de  mars 
1600,  celui  de  janvier  16^4,  &  les  déclarations  des  mois 
d'avril  1 76  i  &  7  février  i  768. 

6.  Après  avoir  rédigé  dans  leurs  procès-verbaux  des  dif- 
férens  objets  dont  il  vient  d'être  fait  mention  ,  les  com- 
mjffaires  procéderont  à  la  réception  de  la  déclaration  ,  foit 
verbale,  foit  écrite,  de  chaque  contribuable;  ils  la  rédi- 
geront en  préfence  du  déclarant ,  des  coUeiH-eurs  &  des 
liafcitans,  la  feront  ligner  par  le  déclarant,  lorfqu'il  faura 
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figner  ,  finon  ils  feront  mention  qu'il  ne  fait  figner  ,  & 
l'avertiront  que  fa  déclaration  doit  être  exafte  &  fans 
fraude  ,  h  peine  du  doublement  de  cote. 

7.  Les  déclarations  de  chaque  contribuable  contien- 
dront ,  i^.  les  noms  &  furnoms  du  déclarant,  &  fa  pro- 
feffion;  x°.  le  détail  des  biens  propres  qu'il  exploite  fur 
la  paroiffe  ,  en  diltiriguant  la  diffétente  nature  des  biens  , 
&  les  différens  cantons  ou  portions  du  canton  où  ils  font 
fitués  ,  afin  de  les  comprendre  dans  les  clafies  qui  pour- 
ront avoir  été  faites;  &  dans  le  cas  où  la  totalité  de  ces 
biens,  ou  partie  d'iceux  ,  feioient  chargées  de  rente,  il 
en  fera  fait  mention  ,  ainfi  que  des  noms  &  demeures  de 
ceux  à  qui  elle  font  dues  ;  5*^.  les  biens  qu'il  exploite  à 
loyer,  avec  la  même  diftinàion  ,  le  prix  de  la  location, 
&  les  noms  &  demeures  des  propriétaires  ;  4".  ce  qu'il 
e.^ploite  dans  les  provinces  voifines  ,  foit  en  propre  ,  foit 
à  loyer  ,  avec  les  diftinftions  indiquées  ci-deffus  ;  ^t".  la 
maifon  dans  laquelle  habite  le  taillable,  en  diftinguant  fi 
elle  lui  appartient  en  propte,  ou  s'il  la  tient  à  rente  ou  ik 

-loyer;  &  dans  les  deux  derniers  cas  ,  il  fera  fait'mcntion  de 
la  quotité  de  la  rente  ou  loyer,  &  des  noms  &  demeures 
de  ceux  à  qui  ces  rentes  ou  loyers  font  payés;  6".  les  re- 
venus adifs  ,  foit  en  loyers  demailons  ,  de  terres  ou  rentes 
de  toute  nature  ,  &  les  noms  &  demeures  de  ceux  par  qui 
ces  revenus  font  payés;  7°.  le  commerce  ou  l'induflrie  de 
chaque  tailliable  ,  dont  le  produit  impofable  fera  établi 
d'après  le  gain  net ,  déduftion  de  tous  les  frais,  fans  qu'ea 
aucun  cas  ,  les  marchands  puiffent  être  tenus  de  repréfenter 
leurs  livres  &  écritures  de  commerce,  feront  inférés  dans 
la  déclaration  ,  autant  qu'il  fera  poûlble  ,  l'.îge  du  décla- 
rant ,  le  nombre  ,  le  fexe  Se  l'âge  de  fes  enfans,  fon  état 
de  fanté  ou  d'infirmité  ,  &  les  beltiaus  qu'il  a  de  toute 
efpèce. 

8.  Les  déclarans  auront  la  faculté  d'affurer  leurs  décla- 
rations par  pièces  juflificatives  ,  telles  que  baux,  quittan- 
ces, contrats,  partages,  &  fur-tout  parla  repréfentation 
des  reconnoiffances  faites  aux  terriers  du  feigneur, 

9.  Chaque  déclaration  fera  lue  aux  fyndics  ,  collefteur» 
&  habitans  affemblés  qui  pourront  les  contredire;  &  dant 
le  cas  où  le  déclarant  n'auroit  pas  appuyé  fa  déclaration 
de  pièces  juflificatives,  la  contradiftion  de  la  paroiffe  l'em- 
portera fur  l'affertion  particulière  du  déclarant  ;  &  fi  les 
habitans  arguoient  les  pièces  de  fraude  ,  le  commiffaire 
en  référera  à  l'intendant ,  qui  ordonnera  un  arpentage  ,  ou 
telle  autre  vérification  qu'il  jugera  convenable ,  dont  les 
frais  feront  fuppotiés  par  ceux  des  déclarans  ou  des  ha- 
bitans dont  l'aflértion  aura  été  reconnue  fauffe.  Pourra 
même  ,  le  commiffaire  ,  lorfque  la  multitude  des  fauffes 
déclarations  le  rendra  néceffaire ,  provoquer  un  arpentage 
général ,  qui  fera  ordonné  par  ledit  fieur  intendant  ,  & 
dont  les  frais  feront  répartis  fur  ceux  qui  auront  fait  de 
frulTes  déclarations.  N'entendons  néanmoins  que  ,  fous 
prétexte  defdites  vérifications,  les  intendans  puiffent  con- 
noître  des  infcriptionî  de  faux  qui  leroient  formées  contre 
certaines  pièces  ,  foit  en  faux  principal  ,  foit  en  faux  in- 
cident ,  lefquels  ils  feront  tenus  de  renvoyer  patdevanc 
les  élevions  ,  &  ,  par  appel ,  en  notre   cour  des  aides. 

10.  Après  la  réception  &  difcuffion  des  déclarations  ,  le 
commiffaire  terminera  fon  procès  -  verbal  ,  en  fignera  la 
minute  ,  &  la  fera  figner  aufTi  par  les  fyndics  ,  collefteurs 
&  principaux  habitans;  &  feront  tous  procès  -  verbaux 
dreffés  par  le  commiffaire  ,  clos  &  terminés  au  plus  tard 
au  I  5  juin   de  chaque  année. 

I  I.  Lorfque  les  procès  verbaux  de  fituation  des  paroiffcJ 
&  des  déclarations  des  contribuables  auront  été  r(?gulié- 
rement  &  exaftemement  faits  ,  ils  ne  pourront  être  re- 
nouvelés pendant  lefdites  fix  années;  il  en  lera  fait  feul^ 
ment  chaque  année,  par  les  commiffaires,  un  récolement 
en  préfence  des  fyndics  &  colleOeuts  ,  auquel  pourront 
fe  préfenter  les  habitans  qui  voudront  redificr  ou  changes 
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même  année,  le  roi  a  prorogé  pendant  dix  autres 


leurs  déclarations  ,  lefquelles  déclaranons  feront  contre- 
dites, s'il  y  a  lieu  ,  en  la  forme  ci-dedus  prefcrite.  Seront 
tenus  aufli  de  le  préfcnter  ,  à  la  réquifition  du  cominif- 
faire  ,  ceux  defdits  habitans  qu'il  croira  devoir  appeler  , 
pour  vérifier  avec  eux  le  augmeacations  à  faire  à  leurs 
déclarations,  dont  il  auroit  eu  connoillance  particulière, 
&CC,  à  [ciiie  de  fuppcrter  ladite  augmentation  fans  pou- 
voir être  admis  à  s'en  plaindre,  à  moins  qu'ils  re  four- 
nirent ou  fallent  lignifier  ,  comme  il  elt  ordonné  ci- 
delTus  ,  au  commiffaire ,  une  déclaratiou  lignée,  laquelle 
fera  communiquée  à  la  paroiflc  avant  le   département. 

12.  Lorfque  les  procès-verbaux  de  chaque  paroilFe  au- 
ront acquis  la  perfedion  &  le  degré  de  certitude  conve- 
nables,  on  en  formera  des  matrices  de  rôles  qu.  feront 
dépolées  entre  les  mains  de  celui  des  taillables  qui  lera 
choili  par  les  habitans;  chaque  rôle  fera  forme  fur  cette 
matrice,  &  on  ne  pourra  s'en  écarter,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  ,  à  moins  qu'on  n'y  foit  autonfé  par 
arrêt,  jugement  ou  commiffion  particulière.  Sera  tenu  le 
dépofitaire  de  ladite  matrice  de  faire  note  des  change- 
mens  qui  pourroient  furvenir  pendant  le  courant  de  l'an- 
née ,  dans  les  poflelTions  ou  l'exiftence  des  individus  de  la 
paroiffe  ,  lefquelles  feront  co.Tllatées  au  palTage  du  com- 
millaire  ,  en  prcfcnce  des  fyndics  ,  collefteurs  &  habitans  , 
&  il  en  fera  dreffé  procès-verbal  pour  être  annexé  à  la 
matrice  du  rôle. 

13.  Le  dépofitaire  de  la  matrice  du  rôle  fera  tenu  d'en 
donner  comn.unication  à  chaque  contribuable  toutes  les 
fois  qu'il  en  fera  requis,  &  même  de  délivrer  en  papier 
non  timbré  des  extraits  ou  des  copies  des  déclarations  y 
Contenues  j  il  fera  obligé  auiïi  de  fournir  au  bureau  de 
l'intendant  &.  au  greffe  de  réledion  ,  copie  en  forme  de 
ladite  matrice  ,  &  chaque  année  pareillement,  copie  du 
procès-verbal  des  changemens  qui  y  leront  (urvenus. 

14.  D'après  les  procès-verbaux  des  commifl'aires  ,  &  fur 
leur  rapport,  le  prix  du  loyer  des  terres,  prés,  vignes, 
bois  &  autres  natures  de  revenus,  fera  fixé  au  département, 
&  l'état  par  paroiiTe  en  fera  affiché  dans  l'auditoire  de 
chaque  éleflion  :  en  confcquence ,  chaque  commiffaire 
apportera  au  département  les  minutes  de  fes  procès-verbaux 
&  les  projets  des  rôles  des  pareilles  dont  il  aura  été 
chargé,  en  y  laiffant  en  blanc  feulement  l'impofition  de 
la  Taille  qui  doit  porter  fur  les  fonds  ;  &  pour  les  paroiffes 
dont  les  rôles  n'auront  pas  été  faits  en  préfence  des  com- 
miflaires,  les  receveurs  des  impofitions  auront  foin  de  fe 
procurer  &  de  rapporter  au  département  les  rôles  de 
l'année  précédente  ,  &  l'extrait  certifié  par  le  dépofitaire 
de  la  matrice  du  rôle,  des  changemens  furvenus  dans  le 
courant  de  l'année,  qui  pourroient  influer  fur  la  fixation 
de  la  Taille. 

15.  Auflî-tôt  après  le  département,  il  fera  procédé  défi- 
nitivement, foit  par  les  colledcuts  feuls,  dans  les  paroiffes 
oii  il  n'auroit  point  été  nommé  de  commifTaires,  foit  par 
les  collefteurs  ,  en  préfence  des  commiflaires  ,  dans  les 
autres  ,  à  la  répartition  du  montant  de  la  Taille  porté 
par  la  commiflion. 

16.  Coimne  au  moyen  des  principes  établis  &  des  formes 
frefcrites  par  les  préfentes,  on  ne  pourra  s'écarter  des 
règles  de  la  juftice,  &  que  toutes  les  opérations  fe  rédui- 
ront à  des  calculs  relatifs  aux  déclarations  fignées  par 
chaque  contribuable  ,  &  avouées  ou  difcutées  par  les 
colledeurs  &  habitans  ,  les  collefleurs  ne  pourront  fe  dif- 
penler,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  de  figner  la 
minute  du  rôle;  elle  fera  fignée  pareillement  par  le  com- 
miffaire,  qui  aura  foin  de  la  parapher  à  chaque  page. 

17.  La  minute  du  rôle  fera  remife  enfuite  aux  collec- 
teurs, fous  leur  reconnoifiance ,  pour  en  faire  faire  les 
deux  expéditions  conformes  àicclle;  l'une  pour  fetvir  au 
recouvrement,  après  qu'elle  aura  été  vérifiée  &  rendue 
exécutoire  par  l'officier  de  l'éleâion  à  ce  prépofé  ,  &  l'autre 
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pour  être  dépofée  au  greffe  de  l'éleftion.  Et  ne  pourront 
lefdiis  coUefteurs,  fous  prétexte  de  faire  copier  lefdites" 
minutes,  les  garder  plus  de  huitaine;  après  lequel  délai 
ils  feront  tenus  de  les  rapporter  au  commillaire.  Faifons 
très-exprefles  inhibitions  &  défenfes  auxdits  colledeurs  dff 
faire  ni  fouffrir  qu'il  foit  fait  aucun  changement  auxditos 
minutes,  de  quelque  nature  &  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  ,  à  peine  d'être  pourfuivis  cxtraordinairemenc 
comme  fauffaires. 

18.  Lorfque  les  deux  expéditions  des  rôles  feront  faites 
&  fignées  du  commiffaire  &  des  coUefteurs,  elles  feront 
portées  par  lefdits  colleiSeurs  ,  avec  la  commilîîon  ,  à 
l'officier  de  l'éleftion  prépofé  pour  en  faire  la  vérification 
&  les  rendre  exécutoires.  Voulons  que  ,  conformément 
aux  anciens  réglemens  ,  les  officiers  chargés  de  ladite 
vérification  y  vaquent  fans  délai,  &  ne  puill'ent  garder 
les  rôles  que  trois  jours  au  plus,  aux  peines  portées  par 
lefdiis  réglemens ,  qui  ne  feront  regardées  comme  commi- 
natoires )  mais  de  rigueur. 

Seconde     pautie. 
Des  principes  de  la  n partition. 

Art..  I.  Chaque  cote  de  Taille  ,  dans  le  rôle  ,  fera 
divifée  en  deux  parties,  celle  de  la  Taille  réelle  &  celle 
de  la  Taille  perfonnelle. 

i.  La  partie  de  la  Taille  réelle  fera  compofée  des  objets 
fuivans,  dans  l'ordre  où  ils  feront  rangés  dans  le  préfent 
article;  favoir,  i'*.  des  terres  labourables ,  prés,  vignes, 
bois  &  autres  biens  de  cette  nature,  exploités  par  les 
taillables,  foit  en  propre,  foit  à  loyer;  2''.  des  moulins 
&  ufines  qu'ils  font  valoir;  3°.  des  dîmes  ou  champarts  , 
rentes  ou  droits  feigneuriaux  qu'ils  tiennent  à  ferme  ; 
4*.  dts  raaifons  ou  corps  de  ferme  que  les  taillables 
occupent. 

j.  Le  taux  d'occupation  des  maifons  ,  dans  l'éledion 
de  Paris,  &  dans  toutes  les  villes  de  la  généralité  ,  au 
fou  pour  livre  du  prix  de  la  location  ou  de  l'évaluation 
comparée  avec  la  location  ,  pour  celles  qui  ne  font  pas 
louées  ,  ou  dont  le  prix  ne  peut  être  connu  ,  &  de  fix 
deniers  pour  livre  feulement  dans  les  campagnes  des  autres 
éleftions. 

4-  Les  moulins  &  autres  ufines,  les  dîmes,  champarts 
&  droits  feigneuriaus ,  tenus  ù  ferme,  feront  impofés  aux 
taux  de  la  paroifle,  fans  déduflion. 

5.  Les  terres  labourables,  prés,  vignes,  bois  &  autres 
biens  de  pareille  nature  ,  feront  impofés  uniformément 
entre  les  mains  de  tous  ceux  qui  en  feront  l'exploitation  , 
au  taux  de  la  paroifTe ,  fuivant  l'eftimation  donnée  à 
l'arpent  dans  la  claiTe  où  ils  fe  trouveront,  &  fans  avoir 
égard  à  la  redevance  portée  par  les  baux. 

L'anét  d'enregiftvemi^nt  porte  ,  que  les  diÇpofitions  dt  cet 
article  ne  pourront  être  appliquées  qu'aux  particuliers  tail- 
lables. 

fi.  Le  taux  de  la  Taille  réelle  ,  ou  la  proportion  de 
l'impofition  avec  les  revenus  contribuables  ,  fera  fixé  au  dé- 
partement ;  il  fcrvira  de  bafe  à  l'impofition  ,  &  on  ne  pourra 
s'en  écarter  dans  la  répartition  particulière, 

7.  La  partie  de  la  Taille  perfonnelle  fera  compofée;  fa- 
voir, i*^.  du  revenu  des  moulins  &  ufines  ,  &  des  maifons 
en  propre  données  à  loyer  ou  occupées  ,  fur  lefquelles  on 
déduira  le  quart  ,  en  confidération  des  réparations  dont 
les  propriétaires  font  chargés  ;  ^° .  des  revenus  des  terres 
données  à  loyer  ,  fuivant  la  redevance  ,  ou  de  celles  ex- 
ploitées en  propre  ,  fuivant  le  prix  du  loyer  des  clartés 
dans  lelquelles  elles  fe  trouveront  ;  3"^.  des  rentes  afti- 
ves;  4*^.  du  bénéfice  de  l'inlultfie  ,  ou  du  dixième  du  prix 
des  journées  de  la  profelEon  à  laquelle  chacun  des  contri- 
buables s'adonne. 

8.  Tous  les  revenus  ou  facultés  réfultans  des  objets  ci- 
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deffus  ,  feront  impofes  au  fou  pour  livre  ,  en  telle  ma- 
nière ,  à  l'égard  des  journées  ,  par  exemple  ,  que  fi  un 
artifan  ou  journalier  ell  cenlé  gagner  deux  cents  jour- 
nées par  an  ,  ces  journées  ayant  été  tirées  pour  vingt  dans 
l'évaluation  des  facultés  ,  comme  journalier  j  il  ne  fera  im- 
pofé  qu'aux  prix  d'une  feule  de  ces  journée;. 

y.  La  permilTion  accordée  par  la  déclaration  du  17  fé- 
vrier i7»3,  aux  contribuables,  de  fe  faire  impoler  dans 
le  lieu  de  leur  domicile,  pour  les  biens  qu'ils  exploitent 
dans  d'autres  paroiffes  de  la  même  éleftion  ,  ne  pouvant 
fe  concilier  avec  la  fixation  de  l'impoTition  de  chaque  pa- 
ToiiTe,  nous  avons  révoqué  &  révoquons  par  ces  pré'.entes, 
pour  la  généralité  de  Paris  feulement,  ladite  déclaration 
du  17  février  1718.  En  conféquence  ,  ordonnons  que  les 
contribuables  aux  Tailles  ,  qui  exploiteront  dans  plulieurs 
paroillcs  d'une  même  éleiSion',  feront  impofésà  la  Taille  dans 
cliacune  defditcs  pareilles  ,  pour  tés-exploitations  qu'ils  y 
feronT.  A  l'égard  de  leur  cote  perfonnelle  ,  ils  la  payeront 
dans  la  feule  paroilTe  de  leur  domicile  ,  &  non  dans  celle 
où  ils  feront  feulement  des  exploitations. 

10.  Voulons  que  la  déclaration  du  ij  avril  171^1,  l'édit 
du  mois  de  juillet  1766 ,  la  déclaration  du  7  février  1768, 
&  autres  réglemens  fur  le  fait  de  nos  Tailles  ,  continuent 
d'être  exécutés  en  ce  qui  n'efl  pas  contraire  aux  préientcs. 
K'entendant  au  furplus  par  iceiks  rien  innover  fur  les 
privilèges  des  ecclélîaitiques  ,  des  nobles,  des  officiers  de 
nos  cours  ,  &  de  tous  les  privilégiés  ,  qui  continueront 
d'en  jouir  conformément  aux  édits  ,  déclarations  &  lettres- 
patentes  donnés  à  cet  effet ,  ni  donner  aucune  atteinte  aux 
droits,  fondions  Si.  jurididions  des  éleftions  &  de  nos  cours 
des  aides  ,  qui  continueront  de  les  exercer  avec  l'autorité  ,  & 
dans  les  formes  accoutumées.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  &  féaux  confeillers,  les  gens  tenant  notre  cour 
des  aides  à  Paris ,  &c. 

(1)  Cette  déclaration  ,  du  4  juillet  1781  ,  ejl  ainfî  confite  : 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ^  roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  ;  Salut. 
Nous  nous  fommes  fait  rendre  compte  des  travaux  entre- 
pris dans  la  généralité  de  Paris,  en  exécution  de  notre 
déclaration  du  1 1  août  i  '^j6  ,  pour  parvenir  à  une  meil- 
leure répartition  des  impofitions  ;  nous  avons  vu  avec  fa- 
tisfaftion  le  réfultat  de  ces  travaux,  dont  l'utilité  déjà 
reconnue  ne  pourra  qu'augmenter  encore,  à  mefurc  que  ces 
cflais  approcheront  de  plus  en  plus  du  degré  de  perfcftion 
dont  ils  font  fufceptibles.  C'eft  pour  mettre  les  contribua- 
bles à  portée  de  jouir  de  ces  avantages  ,  que  .lous  croyons 
devoir  ordonner  la  continuation  de  ces  travaux  pendant 
l'efpace  de  dix  années.  Ce  terme  paroît  fuffifant  pour 
l'exécution  entière  de  ce  plan  ;&  fi,  dans  cet  intervalle, 
nos  vues  de  fagelîe  nous  déterminent  à  ordonner  des  tra- 
vaux femblables  dans  d'autres  généralités  ,  nous  ferons 
connoître  nos  intentions  à  nos  cours  des  aides  ,  &  nous 
nous  féliciterons  d'accélérer  l'inftant  où  nos  peuples  pour- 
ront rciTentir  à  cet  égard  de  nouvelles  preuves  de  notre 
bienfaifance  &  de  notre  juftice.  A  ces  caufes  ,  &c.  voulons 
&  nous  plaît  ce  qui   fuit  : 

Art.  I.  Notre  déclaration  du  11  août  i77'5  ,  continuera 
d'être  exécutée  dans  l'étendue  de  la  généralité  de  Paris  , 
pendant  l'efpace  de  dix  années,  à  compter  du  11  aoilt 
17^2,  époque  à  laquelle  nous  avons  fixé  (à  durée. 

a.  Les  matrices  des  rôles  de  ladite  généralité  feront 
terminées  &  dépofées  dans  le  coûts  des  dernières  dix 
années  ,  conformément  à  l'article  1 1  de  notredite  décla- 
lation. 

3.  Ordonnons  que  l'article  8  de  la  déclaration  du  ij 
avril  1761  fera  exécuté,  &  qu'en  conféquence  les  con- 
tribuables ne  pourront  fe  pourvoir  contre  les  commifTaires 
*a  piéfenee  defquels  Ifj  rôles  auront  été  ^'a^tSjfauf  aux- 
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Le  roi  &  fort  con'eil  peuvent  feiils ,  en  compa^ 
rant  les  befoins  de  l'état  &  les  facultés  de  la  por- 
tion des  peuples  fournis  à  la  Taille  ,  en  déterminer 
la  nature  &  la  quotité*  AuHi  ,  dès  le  moment  que 
les  Tailles  furent  rendues  ordinaires  &  annuelles  , 
le  montant  en  fut  toujours  réglé  au  confeil.  Se 
c'eft  là  où  s'eft  toujours  faite  la  première  réparti- 
tion entre  les  différentes  provinces. 

Cette  répartition  vient  d'être  affujettie  à  de  nou- 
velles règles  par  la  déclaration  du  1 3  février  1780 , 
enregiftrée  à  la  cour  des  aides    le    18  du   même 
mois.  Cette  loi  ,  non  moins  intéreffante  dans  fes 
motifs  que  dans  fes  difpofuions  ,  eft  ainfi  conçue  : 
«  Louis,  &c.  Salut.  En  étudiant  la  nature  &  les 
»  circonftances  des  différens  impôts  qui  pèfent  fur 
»  nos  peuples ,  notre   attention  particulière  s'eft 
»  arrêtée  fur  la  Taille  &  fur  la  capitation  taillable  ; 
"  &  nous  n'avons  pu  voir  ,  fans  peine  ,  que  ce 
»  tribut  de  la   partie   la    moins   fortunée  de   nos 
»  fujets  s'étoit  accrue  néanmoins  dans  une  pro- 
»  portion   fupérieure  à  celle  de  tous  le5    autres 
»  impôts  :  occupés  d'en  connoître  la  caufe,  nous 
»  n'avons  pu  diffimuler  que  la  forme  ufitée  juf- 
»  qu'à  préfent ,  pour  l'augmentation  de  la  Taille 
»  &  de  fes  acceflbires ,  ayant  fait  de  cette  impo- 
n  fition  la  reffource  la  plus  prompte  &  la  plus 
»  facile ,  l'adminiftration  des  finances  y  avoit  eu 
»  recours  par  préférence  ,  quoique  plufieurs  autres 
»  enflent  été  moins  onéreufes  à  nos  peuples  ,  & 
»  moins    contraires    à    la    profpérité    de    notre 
»  royaume. 

»  Souvent  même ,  de  cette  facilité ,  font  nés  des 
)>  projets  de  dépenfes  dans  les  provinces  ,  dont 
>>  l'utilité  n'étoit  pas  afiez  démontrée  ,  Se  le  fe- 
»  cond  brevet  de  la  Taille  s'eft  accru  fucceflîve- 
»  ment  &  prefque  obfcurément  ,  fans  que  les 
M  peuples  ,  en  fentant  l'augmentation  de  leur  far- 
»  deau,  en  aient  été  confulés  ,  ou  par  ces  grandes 
1»  améliorations  qui  préparent  de  nouveaux  moyens 
»  de  richefles ,  ou  par  ces  nobles  entreprifes  qui 
)j  étendent  la  gloire  de  leur  fouverain ,  &  l'éclat 
»  de  leur  patrie. 

»  Que  cependant  les  Taillables  ,  déjà  tour- 
n  mentes  par  les  variations  attachées  à  la  répar- 
»  tition  individuelle  de  la  Taille  ,  fe  voyoient  en- 
»  core  annuellement  expofés  à  ces  augmentations 
»  inattendues  ,  provenant  des  befoins  plus  ou 
n  moins  paffagers  de  la  finance;  qu'ainfi  ,  nulle 
»  loi  ne  pouvoir  être  fi  importante  à  la  plus  nom- 
»  breufe  partie  de  nos  fujets,  que  celle  qui  ,  en 
»  déterminant  d'une  manière  invariable  le  mon- 
î>  tant  de  la  taille  &  de  la  capitation  dans  chaque 
»  généralité  ,  aflujettiroit  toute  efpéce  d'augmen- 
3>  tation  aux  formes  qui  font  néceffaires  pour 
V  toutes  les  autres  impofitions ,  afin  que  fi ,  dans 


dits   contribuables  à   envoyer  à    notre    procureur  général 
tels  mémoires  qu'il  appartiendra  ,   pour  y  être  pourvu  fui- 
}   vant  l'fxigence  des  cas.  Si  donaons  en  mandement ,  &c. 

»  aucuns 
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t>  Eiicnn  cas  ,  radminiftration  des  finances  avolt  ■ 
»  à    nous   propofer   des   contributions  nouvelles 

V  pour  les  beluins  de  l'état ,  elle  ne  fût  jamais 
»  guidée  dans  fon  choix  par  des  motifs  étrangers  au 
»  bien  de  nos  peuples. 

»  En  exécutant  ce  plan  de  bienfaifance  ,  nous 
^  avons  pris  pour  bafe  de  la  fixation  de  la  Taille 
»  &  de  la  capltation  dans  chaque  généralité,  les 
>»  impoCtions  de  1780  ,  parce  que  ,  malgré  la 
»>  guerre,  elles  font  encore  les  mêmes  qu'en  1779. 
»>  Et  nous  trouverons  dans  la  diminution  fuccef- 
»  five  de  quelques  dépenfes ,  aduellement  com- 
»>  prifes  dans  le  fécond  brevet  de  la  Taille ,  le  dé- 
»  dommagement  de  celles  de  même  genre,  aux- 
»  quelles  nous  ferions  dans  le  cas  de  pourvoir. 

M  Quoi  qu'il  en  foie  ,  nous  déclarons  que  nous 
»  ne  voulons  plus  à  l'avenir  que  la  fixation  de 
»  ces  importions  puiffe  être  changée  ,  fi  ce  n'eft 
»  par  des  -lois  enregifirées  dans  nos  cours  ;  &  à 

V  cet  effet ,  nous  ferons  dépofer  chaque  année ,  aux 
j)  greffes  de  nos  chambres  des  comptes  &  de  nos 
»>  cours  des  aides,  une  expédition  du  brevet  gé- 
»>  néral  de  la  Taille  &  de  la  capitation  ,  afin  que 
»  l'exécution  fidelle  de  notre  volonté  puiffe  être 
»  facilement  fuivie  &  conftamment  reconnue. 

V  Nous  voulons  cependant  que  la  partie  de  ces 
»  impofitions  deflinée  à  des  objets  particulier*,  y 
»  foit  toujours  appliquée  ,  &  qu'il  en  foit  rendu  , 
»  comme  ci-devant  ,  un  compte  diflinft  à  nos 
»  chambres  des  comptes. 

»  Nous  continuerons  d'ailleurs  ,  à  venir  au  fe- 
»  cours  de  chaque  généraUté ,  foit  par  des  dimi- 
»  nutions  locales  &  partielles  ,  fous  le  nom  de 
»  moins  impofé  ,  foit  par  des  fonds  deilinés  aux 
>»  travaux  de  charité. 

»  Nous  nous  réfervons  encore  d'examiner  un 
M  jour  ,  dans  notre  fageffe  ,  fi  les  proportions  de 
»  la  Taille  &  de  la  capitation  ,  établies  entre  les 
»  différentes  généralités,  font  les  plus  conformes 
M  à  leurs  richeffes  refpeftives  ;  mais  fi  cette  étude 
»  nous  engage  jamais  à  faire  quelque  changement 
>i  dans  la  répartition  de  ces  impofitions ,  nous  l'or- 
I»  donnerons  par  nne  loi  fembiable  à  celle-ci,  afin 
»  que  nos  motifs  foient  toujours  manifelles  ;  & 
»  c'ell  encore  fous  ce  point  de  vue  ,  que  nous 
»  avons  'enti  l'avantage  de  fixer  dans  chaque  gé- 
>>  néralité,  le  montant  de  la  Taille  &  de  la  capi- 
»j  tation  d'une  manière  authentique.  Nous  avons 
»  également  apperçu  que  ce  préliminaire  étoit  in- 
"  ciifpenfable  ,  dans  le  deffein  où  nous  fommes  de 
«  nous  occuper  à  la  paix ,  &  pour  le  bonheur  de 
'>  nos  peuples ,  de  la  gabelle  ,  des  traites  &  des 
5)  droits  d'aide  ;  car  fi  ,  en  tendant  à  cette  fimpli- 
■>■>  cité  &  à  cette  uniforariité  fi  nécefîaires  peur  la 
»  profpérité  de  la  France ,  nous  étions  obligés 
N  d'établir  une  balance' &  des  compenfations  ,  foit 
11  en  augmentant,  foit  en  diminuant,  dans  quel- 
»  ques  généralités  ,  les  impofitions  territoriales  & 
»  perfonnelles  ,  comment  pourrions-nous  donner 
j>  à  nos  difpofitions  ce  caradére  évident  de  juf- 
Tûme  XVII. 
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»  tice  dont  nous  fommes  jaloux ,  fi  la  Taille  & 
»  la  capitation  taillable  ,  cette  partie  efTentielle  des 
))  impofitions  des  campagnes,  dépendoient,  comme 
»  à  préfent,  d'une  détermination  arbitraire  &  va- 
»>  riable  ?  Et  comment  établirions-nous  ,  au  mi- 
»  lieu  des  foupçons  &  de  l'obfcurité,  un  fyflême 
»  de  bienfaifance  qui  ne  doit  s'appuyer  que  fur 
»  la  perfuafion  &  la  confiance  ? 

»  Loin  de  nous  donc  cette  crainte  de  la  lumière 
)>  &  de  la  vérité,  &  fur- tout  la  moindre  défiance 
1.  d'adrefifer  nos  lois  de  finances  à  l'enregiflrem.ent 
))  de  nos  cours ,  comme  fi  le  cours  de  leurs  obferva- 
>j  tions ,  les  éveils  de  leur  zèle  pouvoient  jamais 
»  nous  être  inutiles  ou  indifférens,  ou  comme  fi  ce 
»  pouvoir  être  un  obftacle  à  l'exéciuion  de  notre  vc- 
j>  lonté  au  moment  où  elle  feroit  fuffifamment 
»  éclairée.  Ainfi  ,  c'eft  fans  aucune  inquiétude  & 
>»  avec  une  pure  fatisfaftion  que  nous  rendons  au- 
)j  jourd'hui  une  déclaration  conforme  à  ces  prin- 
»  cipes  ,  &  qu'en  témoignant  à  nos  cours  ,  notre 
»  confiance ,  nous  donnons  à  nos  fujets  une  preuve 
■>>  fenfible  du  foin  que  nous  prenons  de  leur  tran- 
»  quillité  &  de  leur  bonheur.  A  ces  caufes ,  &  autres 
Y)  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  confeil  Sc 
«  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiffance  & 
11  autorité  royale  ,  nous  avons  dit,  déclaré  &  or- 
»  donné,  difons,  déclarons  &  ordonnons,  voulons 
"  &  nous  plaît  ce  qui  fuit: 

»  APvT.  I.  A  compter  du  département  des  im- 
»  pofitionsde  178 1  ,  il  ne  fera  plus  arrêté  en  notre 
»  confei',  pour  les  vingt-quatre  généralités  de  pays 
»  d'éleâion  &  pays  conquis  ,  qu'un  feul  brevet 
■>i  général,  qui  comprendra  avec  la  Taille,  impo- 
))  fition  ordinaire  ou  fubvention ,  fuivant  les  dif- 
))  férentes  dénominations  ufitées  dans  les  provin- 
»  ces,  les  différentes  impofitions  qui  fe  répartif^ 
j)  fent  chaque  année  au  marc  la  livre  d'icelle,  ainfî 
)!  que  la  capitation  ,  les  quatre  fous  pour  livre  ad- 
»  ditionnels ,  &  les  impofitions  réparties  au  marc 
»  la  livre  de  ladite  capitation.  Le  montant  de  ce 
M  brevet  général  demeurera  invariablement  fixé  à 
»  la  fomme  impofée  pour  cette  année;  &  fi  nous 
))  jugeons  jamais  néceffaire  de  l'augmenter  ,  on 
»  pour  les  befoins  de  notre  royaume,  ou  par  des 
»  corifidérations  d'utilité  publique  ,  nous  ferons 
>»  connoître  nos  intentions  à  nos  cours  dans  les 
)>  formes  ordinaires. 

j>  2.  La  divifion  defdltes  impofitions  refiera  telle 
J)  qu'elle  efl  aduellement,  jufqu'à  ce  qu'étant  af- 
j>  furés  des  difproportions  qui  peuvent  exifîer  dans 
»  les  contributions  &  les  reffources  refpedives 
»  de  nos  provinces ,  nous  ayons  pu  prendre  les 
j>  mefures  convenables  pour  faire  cefïer  ces  mê- 
»  mes  difproportions,  &  établir  entre  les  généra- 
»  lités ,  &  même  entre  les  contribuables ,  l'égalité 
»  qui  doit  être  la  bafe  de  toute  répartition  :  les 
Ti  changemens  que  nous  ordonnerons  alors  ne  fe- 
«  ront  faits  qu'en  vertu  de  lettres-patentes  égale- 
»  lement  enregiflrées  en  nos  cours. 

»  3.  Nous  voulons  que   la  capitation  de  la  no» 
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>'  b'.effe ,  des  privilégiés ,  des  officiers  de  juAice  , 

"  des  employés ,  des  habitans  des  villes  franches  & 

"  abonnées,  &  qui  fait  partie  du  brevet  général, 

"  continue  de  tourner  à  la  décharge  des  taillables, 

"  &  qu'il  en  foit  arrêté  en  conféquence,  comme 

)»  par  le  pafle  ,  des  rôles  en  notre  confeil  :  voulons 

»  même  que  dans  le  cas  de  rédu<îlion  dans  lenom- 

>'  bre  des  privilégiés ,  officiers  de  juflîce  &  em- 

»  ployés  ,  foit  de  révocation  des  exemptions  per- 

»  fonnelles,  ou  d'abonnement  de  quelques-unes 

j»  des  villes  franches  ou  abonnées  ,   les  taillables 

»  recueillent   le    fruit  de  ces  réformes,  qui  aug- 

»  menteront  le   nombre   des  contribuables   à  la 

»  portion  du  brevet  général  que  fupportent  lef- 

«  dits  taillables. 

»  4- Les  contribuables  continueront  de  jouir  des 

M  bienfaits  &  des  fecours  que  nous  leur  avons  tou- 

»>  jours  accordés  ,  tant  par  des  remifesfur  la  Taille, 

'>  que  par  l'établiffement  d'atteliers  de  charité,  &. 

"  nous  nous  ferons  rendre  compte  à  cet  effet,  cha- 

>'  que  année,  de  la  fituation  exade  de  nos  pro- 

»>  vinces  ,  afin   d'y    proportionner  fans  ceffe   les 

»  foulagemens  dont  elles  auront  réellement  befoin. 

3>  5.  Au  moyen  de  cette  fixation  générale,  nous 

»>  continuerons  de  pourvoir  au  payement  de  toutes 

i>  les  dépenfes  qui  s'acquittent  a^fuellement  dans 

»  lefdites  provinces,  n'exceptant  defdites  dépenfes 

»  que  les  reconflrufl ions  &  réparations  d'églifes  ou 

,  »  presbytères,  &  autres  charges  locales  ,  qui,  étant 

V  précédées  de  la  délibération  des  communautés, 

«  continueront  d'être  autorifees  par  notre  confeil, 

j>  lorfque  la  néceffité  ou  l'utilité  en  auront  étè,fuf- 

»  fifamment  confîatées.  Voulons  que  pour  toute 

»  autre  efpéce  de  dépenfe  ,  il  ne  puiffe  être  fait  ni 

M  ordonné   d'impofition  fur   les  taillables,    qu'en 

»  vertu    de  lettres  -  patentes  enregiftrées  en  nos 

}>  cours. 

j»  6.  Afin  que  rien  ne  puiffe  déranger  à  l'avenir 
»  un  ordre  aufîi  effentiel  pour  le  bonheur  &  la 
»>  tranquillité  de  nos  peuples  ,  nous  voulons  & 
»  ordonnons  que  le  double  du  brevet  général , 
»  divifé  par  généralité  ,  &  qui  ne  pourra  excéder 
})  les  fommes  impofées  en  1780  ,  foit  déformais 
«  adrefîé  chaque  année  à  nos  chambres  des  comptes 
»  &  cour  des  aides  ,  &  l'extrait  diidit  brevet , 
»  relatif  à  chaque  généralité  ,  fera  envoyé  aux  bu- 
»  reaux  des  finances. 

»  7.  A  compter  de  l'année  prochaine,  les  états 
»  de  nos  finances  qui  s'arrêtent  annuellement  en 
»  notre  confeil ,  feront  compofés  en  recette  du 
j>  brevet  général,  &  l'emploi  de  ladite  recette  fera 
«  juftifié  par  les  quittances  du  garde  du  tréfor 
>»  royal ,  6c  par  les  pièces  probantes  des  dépenfes 
j)  annuelles  Se  accidentelles  que  nous  aurons  or- 
j>  données,  de  manière  que  la  recette  Se  la  dé- 
»  penfe  defdits  états  puiffent  fe  balancer  exa^le- 
»  ment.  Il  en  fera  ufé  de  même  dans  les  états  au 
»  vrai  de  l'année  178 1  ,  des  receveurs  généraux 
M  de  nos  finances,  qui  font  arrêtés;  pour  chaque 
«  généralité,  en  notre  cc-nfeil,  &  qu'ils  doivent 
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»  rapporter ,  pour  être  admis  à  la  prefentation  de 
))  leur  compte  en  nos  chambres  des  comptes. 

»  8.  Les  receveurs  généraux  de  nos  finances  fe- 
»  ront  également  tenus,  à  commencer  de  Tannée 
»  1781  ,  d'employer  dans  les  comptes  qu'ils  ren- 
»  dront  en  nos  chambres  des  comptes  ,  la  totalité 
j>  defdites  recettes  &  dépenfes  :  voulons  que  les 
»  recettes  en  foient  adniifes  ,  en  rapportant  paf 
3)  lefdits  receveurs  généraux  copie  collationnée  du- 
»  dit  brevet  général,  enfemble  les  affiettes  &  dé- 
))  partement  dudit  brevet,  arrêtés  en  la  forme  or. 
"  dinaire  &  ufitée  pour  chaque  province  :  voulons 
»  pareillement  que  les  dépenfes  en  foient  pafTées, 
»  en  rapportant  aufTi  ,  par  lefdits  receveurs  géné- 
»  néraux  ,  les  quittances  comptables  du  garde  du 
»  tréfor  royal,  &  les  pièces  juflificativcs  prefcrites 
»  par  nos  réglemens  de  comptabilité ,  &  notam- 
»  ment  par  l'article  5  de  notre  déclaration  du  26 
M  février  1766,  &  par  celle  du  17  oftobre  1779. 
»  Si  donnons  en  mandement,  &c.  ». 

En  conféquence  de  l'envoi  qui  doit  être  fait  , 
d'extraits  du  brevet  de  la  Taille  ,  aux  bureaux 
des  finances  ,  conformément  à  l'article  6  de  la  dé- 
claration qu'on  vient  de  rapporter,  chaque  bureau 
fait  expédier  un  mand;inent  à  chacune  des  élec- 
tions de  la  généralité  ,  pour  y  faire  travailler  en 
toute  diligence  à  l'afTiette,  impofuion  &  départe- 
ment de  la  fomme  y  énoncée. 

Les  quatre  termes  dans  lefquels  l'impofition  doit 
être  payée  font ,  le  premier  quartier  ,  au  premier 
décembre. 

Le  fécond  quartier,  au  premier  février. 

Le  troifiéme,  au  dernier  avril. 

Et  le  quatrième,  au  premier  odobre. 

On  voit  par  cette  diflriburion  ,  que  l'année  de 
la  Taille  eu  fixée  d'oâobre  en  odobre;  ce  qui  a 
été  ainfi  réglé  à  caufe  des  récoltes  &  des  travaux  de 
la  campagne. 

On  peut  diflinguer  trois  manières  de  procéder 
à  la  confeélion  des  rôles. 

La  première,  par  les  collecteurs  feuls. 

La  féconde ,  par  les  colle£leurs  en  préfence  d'un 
commifTaire. 

La  troifiéme ,  lorfque  le  commiffaire  nommé  a 
une  commiffion  fpéciale  pour  faire  le  rôle  en  Taille 
proportionnelle. 

Les  colledeurs,  qui  font  feuls  le  rôle,  n'ont  le 

(plus  fouvent  ni  les  lumières  ni  la  volonté  nécef- 
faires  pour  bien  opérer.  Le  taux  auquel  ils  impo- 
fent  les  contribuables  n'eft  fondé  iur  aucun  prin- 
cipe, ni  fur  aucune  proportion.  Leur  opération  ne 
renferme  aucun  détail  ni  motif;  les  édits  des  mois 
de  mars  1600  &  janvier  1634,  &  la  déclaration 
du  13  avril  1761  ,  leur  enjoignent,  à  la  vérité, 
d'inférer  dans  leurs  rôles,  à  chaque  cote,  la  con- 
dition du  cotifé ,  fes  biens  &  exploitations ,  tant 
en  propre  qu'à  loyer  &  autres  facultés  ,  par  ar- 
ticle féparé,  afin  qu'on  puiffe  reconnoître  ,  par  la 
leflure  du  rôle  ,  fi  la  cote  a  été  bien  affife  ,  Se 
fi  les  cotes  de  chaque  rôle  font  en  proportioa  les 
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unes  avec  les  autres  ;  mais  cette  proportion  ne 
peut  être  établie  que  par  des  évaluations  exades 
des  objets  fur  lefquels  porte  le  taux.  Comment  y 
parvenir  fans  des  régies  fixes  ?  comment  éviter 
l'arbitraire  dans  la  répartition  ,  fi  le  travail  n  eft 
point  fondé  fur  une  bafe  certaine  &  invariable  ? 
Lofqu'ily  a  un  commiiïaire  nommé  fimplement 

Eour  faire  le  rôle  ,  on  fait  mention  ,  dans  le  préani- 
ule  de  ce  rôle,  du  nom  du  commiffaire  &.  de  l'or- 
donnance qui  l'a  nommé. 

Cette  ordonnance  porte ,  qu'il  fera  procéder  au 
rôle  d'une  telle  paroifle  en  fa  préfence  ,  &  qu'il 
tiendra  la  main  à  ce  que  la  Taille  foit  répartie  fur 
les  contribuables  avec  juflice  &  égalité.  Il  eft  en- 
joint au  fyndic  de  la  paroifle  ,  aux  coUedeurs  6c 
aux  principaux  habitans  ,  de  fe  préfenter  devant 
lui  pour  faire  l'afliette  de  la  Taille ,  à  peine  d'y 
être  contraints  en  vertu  des  ordonnances  dudit 
commiflaire. 

D'après  cette  ordonnance,  le  commiflaire  doit 
prendre  tous  les  éclairciflemens  poflîbles  fur  les 
biens  ,  tenures ,  facultés  &  commerce  de  chaque 
habitant  d'une  paroifl"e,  afin  de  faire  une  réparti- 
tion proportionnée  à  chacun  ;  mais  û  par  cette  voie 
on  prévient  desinjuftices  &  des  iniquités  frappantes, 
comme  elle  n'eft  précédée  d'aucun  travail  fur  l'é- 
tendue, la  nature,  les  produ£lions,  les  reflburces 
du  territoire,  fur  l'induflrie,  le  commerce  ,  les 
facultés  des  contribuables ,  ni  d'aucune  évaluation 
de  ces  différens  objets ,  on  ne  peut  acquérir  aucune 
certitude  fur  la  folidité  Se  la  juflice  des  opérations 
de  la  répartition. 

Lorfque  le  commiflaire  efl  nommé  à  l'effet  de 
procéder  à  la  confedion  du  rôle  en  Taille  propor- 
tionnelle ,  l'ordonnance  de  l'intendant  qui  le  com- 
met pour  cette  opération  contient  toutes  les  règles 
auxquelles  il  doit  s'afl"ujettirpour  parvenir  à  former 
le  rôle  en  Taille  proportionnelle. 

Il  faut  qu'indépendamment  des  coUefteurs,  le 
commiflaire  faflTe  nommer  devant  lui  ,  par  le 
général  des  habitans,  des  arbitres  ])Our  eflimer les 
biens,  tenures  8c  facultés  de  chaque  habitant. 

Quand  les  arbitres  ont  fiit  cette  eflimation  ,elle 
donne  la  connoiflance  de  tout  ce  qui  compofe  la 
paroilTe,  d'après  laquelle  on  forme  un  tarif  pour 
chaque  nature  de  bien  ou  de  commerce ,  &  ce  tarif 
doit  être  porté  aflez  haut  pour  que  les  totaux  de 
chaque  nature  ,  réunis  enfemble  ,  forment  une 
fomme  au  moins  auflî  forte  que  le  montant  de  la 
Taille  qui  efl  à  impofer  fur  la  paroifl!e. 

Ce  tarif  une  fois  fait ,  on  impofc  chaque  taillable 
pour  chaque  nature  de  bien;  qu'il  pofsède,  fuivant 
ia  déclaration  &  le  dire  des  arbitres  &  colleâeurs, 
&  fuivant  le  tarif;  au  moyen  de  quoi,  la  fomme 
que  donne  chaque  nature  de  biens  pofledés  par  le 
taillable,  d'après  le  tarif,  forme  fa  cote. 

Lorfque  ce  travail  efl  fait  convenablement,  tous 
les  ta  llables  d'une  paroiiTe  font  en  proportion  les 
uns  avec  les  autres ,  &  la  répartition  fe  trouve 
faite  avec  égalité  &  juflice. 


TAILLE.  19 

Le  rôle  fait  en  Taille  proportionnelle  doit  con- 
tenir ,  dans  le  préambule  ,  toutes  les  opérations  qui 
ont  été  faites  pour  parvenir  à  trouver  les  propor- 
tions &  le  tarif  de  chaque  nature  de  biens;  le  bien 
du  taillable  doit  être  détaillé  à  chaque  cote ,  ainfi 
que  le  taux  auquel  il  doit  payer  pour  chaque  objet  , 
éc  la  taxe  qui  en  réfulte,  afin  qu'en  tout  tems  on 
foit  en  état  de  vérifier  s'il  y  a  eu  une  proportion 
cxaifïe  entre  chaque  cote  &  chaque  contribuable. 

Voye^  d'ailleurs  fur  la  formation  des  rôles  de  la 
Taille  ,  dans  la  généralité  de  Paris  ,  la  note  oh  nous 
avons  rapporté  précédemment  les  difpofîtlons  de  la. 
déclaration  du  11  août  iyy6. 

Section    III. 

Des  privilèges  d'exemption  en  matière  de  Taille, 


Par  la  déclaration  du  roi  du  mois  de  novembre 
1640  ,  tous  les  anoblifl"emens  accordés  depuis  trente 
ans  furent  éteints  &  fupprimés  ,  ainfi  que  toutes 
les  exemption5par  édit,  déclaration  ou  autrement, 
à  l'exception  de  celles  des  officiers  des  cours  fupé- 
rieurcs ,  de  ceux  des  chancelleries  &  des  anoblis ,  ou 
de  leurs  defcendans  fervant  en  perfonne  dans  les 
armées.  Les  abonnemens  obtenus  par  les  villes , 
bourgs  &  villages ,  pour  quelque  caufe  Se  occafion 
que  ce  pût  être ,  furent  révoqués  ,  &  il  fut  ordonné 
qu'elles  feroient  impofées  félon  leur  pouvoir  & 
puiflance,  ainfl  que  les  autres  villes  &  bourgs  tail- 
lables,  à  la  feule  exception  de  Paris,  Rouen,  le 
Havre,  Dieppe,  Quillebœuf  &  les  villes' franches 
qui  payoient  la  fubvention.  La  déclaration  fufpeii- 
doit  uniquement  pendant  la  guerre  les  privilèges  8c 
exemptions  des  officiers  coiîimenfaux  des  maifons 
du  roi ,  de  la  reine  ,  de  M.  le  dauphin  ,  &c. 

Les  commifl^aires  députés  à  cet  effet  dans  les  dif- 
férentes généralités ,  furent  chargés ,  par  cette  décla- 
ration, de  former  dans  chaque  éledion  un  état  de 
tous  les  exempts,  privilégiés  nobles  par  lettres  de- 
puis trente  ans  ,  fur  lequel ,  après  s'être  dûment 
informés  de  leurs  biens  &  facultés ,  ils  étoient 
tenus  de  les  taxer  dans  la  proportion  de  ce  qu'ils 
dévoient  fupporter ,  &  d'ordonner  que  les  taxes  aux- 
quelles ils  les  auroient  impofés  feroient  payables 
entre  les  mains  des  receveurs  des  Tailles ,  de  quartier 
en  quartier  ;  &  faute  par  les  privilégiés  exempts 
de  fatisfaire  dans  ces  termes,  ils  dévoient  être  con- 
traints au  payement  du  quadruple,  &  de  tous  les 
frais  faits  en  exécution  des  rôles  &.  des  ordonnances . 
des  commifl^aires. 

Par  l'article  8  d'une  autre  déclaration  donnée  le 
16  avril  1643  »l^s  intendans furent  chargés  détaxer 
d'office  ,  conjointement  avec  les  autres  officiers  du 
département ,  les  privilégiés  dont  les  exemptions 
avoient  été  révoquées  par  la  déclaration  de  novem- 
cre  1640  ,  les  habitans  puiflans ,  ainfi  que  les  fer- 
miers ,  qui  ,  par  autorité  &  par  la  crainte  qu'ils 
infpiroient,  fe  mainteuoient  dans  des  exemptions  ÔC 
I  taux  modiques. 

Cij 
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L'article  33  du  règlement  de;  Tailles  de  1654 
permettoit  aux  eccléfiafliques  ,  nobles  ,  officiers , 
privilég,iés ,  aux  habitans  de  la  ville  de  Paris  &  aux 
chevaliers  de  Malte  ,  de  faire  valoir  par  leurs  mains 
une  de  leurs  terres  Scmaifoiis,  &  celles  quiy  étoient 
adjacentes  &  conriguësen  dépendantes. 

L'article    21    du  règlement    de    1643    portoit , 
qu'ils  poiirroient   faire  valoir  une  ferme  ou  mé- 
tairie par  leurs  mains  ;  ils  joignoient,   fous  pré- 
texte de  ces  difpofttions  ,  toutes  les  fermes  qu'ils 
avoient  dans  une  même  paroifle,  à  leur  principal 
manoir  ,  faifant  cultiver  leurs  héritages  par  des 
gens  qui  paroiflbient  être  leurs  valets,  &  qui,  dans 
la  réalité  &  par  des  baux  fecrets ,  étoient  leurs  fer- 
miers ;  ce  qui  occafionnoit  des  non-valeurs  confi- 
dérables    dans    les   importions   ,     qui    ne    pou- 
voient  plus  être  régalées  que  fur   de  petits  mar- 
chands &  des  manouvriers.  Pour  faire  cefTer  ces 
abus,  en  même  tcms  que  la  déclaration  de  1663 
autorifoit ,  conformément  au  règlement  de  1645  » 
les  eccléfiaftitjues,  gentilshommes  &  bourgeois  de 
Paris ,  à  faire  valoir  une  de  leurs  fermes  ou  métairies 
par  leurs  mains,  fans  que  pour  ralfon  de  ce  ,  ni  pour 
les  enclos  de  leurs  maifons,  ils  puflent  être  taxés 
eux  Tailles,  elle  ordonna  que  ,    pour  éviter  aux 
fraudes ,  ils  ne  pourroient  fe  fervir  de  gens  ^iti  eujfent 
été  compris  aux  rôles  des   Tailles  ;  8c  les   lettres  de 
juffion  du  11  juillet  1663  ajoutèrent,  ni  qui pojfé- 
dajfent  aucun  héritage  en  propre. 

Mais  comme  les  privilégiés ,  abufant  encore  de 
la  difpofition  des  réglemens  qu'on  vient  de  rap- 
peler, joignoient  pUifieurs  fermes  en  une  ,  enforte 
que  plufieurs  faifoient  exploiter  le  labour  de  huit 
&  dix  charrues,  l'èdit  de  1667  ordonna  qu'ils  ne 
pourroient  tenir  qu'une  ferme  par  leurs  mains  dans 
-une  même  paroifle ,  &  fans  fraude  ;  favoir  ,  les  ec- 
cléfiaftiques ,  gentilshommes  &  chevaliers  de  Maire, 
le  labour  de  quatre  charrues  ,  &  les  officiers  pri- 
vilégiés &  bourgeois  de  Paris  ,  deux  charrues  cha- 
cun ,  fans  qu'ils  puffent  jouir  de  cepiiyiiège  que 
dans  une  feule  païoilTe  ;  &   que  s'ils  avoient  des 
héritages  ailleurs,  ils  feroient  tenus  de  les  donner 
à  ferme  à  gens  taillables  ,   autrement  ils  feroient 
eux-mêmes  cotifés  par   les  intendans  &  officiers 
des  éledions ,  comme  le  feroit  un  fermier  exploi- 
tant fes  héritages. 

Le  règlement  du  20  mars  1673  réduifit  à  une 
feule  charrue,  ik.  dans  l'étendue  de  l'éledion  de 
Paris  feulement,  le  privilège  des  bourgeois  de  Paris, 
&  ordonna  qu'on  ne  réputeroit  tels  que  ceux  qui 
y  feroient  une  rtifidence  aduelleau  moins  fept  mois 
de  chaque  année  ,  tenant  mnifon  &  payant  les  taxes 
des  pauvres ,  boues  &  lanternes. 

Par  redit  du  mois  d'août  171 5  ,  le  roi  révoqua 
tous  les  anobliiTeinens  accordés  depuis  le  premier 
janvier  1689,  par  lettres  moyennant  finance,  en 
ccnféquence  des  èdits  de  1609,  1702  6i  1711  ou 
autrement,  ainfi  que  tous  les  privilège'^  &  exemp- 
tions de  Taille,  uflenfiles  ,  collecle,  folidité  &  au- 
tres charges  public^ues,  enfemble  celui  de  fixation  ]  roient  aucun  aQe  dérogeant;  qu'ils  feroient  cona? 
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de  cote  ,  accordé  moyennant  finance  ,  ou  attribué 
à  tous  les  offices  ,  tant  militaires  que  de  judicature , 
police  ,  &  finance,  créés  depuis  le  premier  janvier 
1689,  dont  la  première  finance  ne  fe  trouveroit 
pas  être  de  la  fomme  de  dix  mille  livres. 

L'objet  principal  des  difpofitions  qu'on  vient 
de  rappeler,  ayant  été  de  procurer  aux'laî  labiés 
un  foulagement  effe6lif  &  confidérab'e  quipùt  les 
mettre  en  état  de  fatisfaire  au  payement  des  im- 
pofitions ,  redit  ordonna  que  tous  les  rôles  des 
Tailles  feroient  diftingués  en  deux  chapitres;  que 
le  premier  comprendroit  tous  ceux  dont  les  offices, 
privilèges  &  exemptions  étoient  fupprimés ,  & 
qu'ils  feroient  taxés  d'office  par  les  intendans ,  cha- 
cun dans  les  villes  &  paroifTcs  où  ils  faifoient  leur 
rèfidence,  à  proportion  de  leurs  biens  ,  tenures 
&:  facultés. 

Les  receveurs  des  Tailles  furent  chargés  de  fe 
fnire  remettre  ,    dans  le  mois  de  l'enregifiremen-t 
de  redit ,  par  les  fyndics  &  colledleurs  des  paroifles, 
des  états  très-exa6ls  des  noms,  furnoras  &  demeures 
des  privilégiés  ,  &  fommairement  le  montant  par 
eflimation  du  revenu  des  biens  qu'ils  y  poifédoient. 
Les  receveurs  des  Tailles  furent  auffi  tenus  de  for- 
mer fur  les  états  certifiés  par  les  fyndics  &  collec- 
teurs, celui  de  chaque  éleâion  ,   &  après  l'avoir 
fait  certifier  par  le  préfident  &  le  procureur  da 
roi,   ai  le  remettre  à  l'intendant,  qui  fut  chargé 
d'en  dreffer  pour  la  généralité  un  état  général  qu'il 
devoir  enfuite  envoyer  au  contrcleur  général  des 
finances. 

Il  fut  ordonné  que  dans  le  fécond  chapitre  des, 
I  rôles  ,  feroient  employés  tous  les  autres  contri- 
buables domiciliés  dans  les  paroifies,  &  enfuite, 
par  \m  article  féparé  ,  le  curé,  les  ecclèfiiifliques^ 
les  gentilshommes  &  autres  exempts  &  officiers  qui 
n'étoient  pas  dans  le  cas  des  fupprelfions  &  ref-. 
triâions  portées  par  l'èdit. 

Dans  la  vue  de  prévenir  les  brigues  &  les  ca- 
bales que  les  exempts  &  privilégiés  compris  dnns 
l'èdit  pourroient  faire  pour  fe  fouflraire  à  l'impo- 
fition  qu'ils  dévoient  fupporter  ,  les  intendans  ont 
été  autorifés  à  faire  procéder,conformément  à  l'an  et 
du  5  juillet  1707,  foit  en  leur  préfence,  ou  de- 
vant les  officiers  des  éieftions  ou  autres  particuliers 
qu'ils  commettroient  à  cet  effet  ,  à  la  confeélioa 
des  rôles  des  Taillés  des  villes  ,  bourgs  &  pa- 
roifles taillables  dans  lefquelles  ils  le  jugeroient 
néceffaire. 

Sur  les  ordonnances  qu'ils  rendent,  les  fyndics 
des  paroiffes,  les  collefteurs  &  les  princ  paux  ha- 
bitans font  tenus  de  fe  préfenter  pour  faire  l'affiette 
devant  eux  &  les  commiffaires  qu'ils  ont  commis 
pour  la  confeflion  du  rôle. 

L'èdit  au  mois  d'aofit  1705,  en  fupprimant  dif- 
férens  privilèges  &  exemptions  accordés  depuis 
1689,  avoit  excepté  de  la  révocation  les  officiers, 
domefiiqu  s  &  ccmm  nfaux  de  la  maifon  du  roi 
&  des  maifons  royales,   à  la  charge  qu  ils  ne  fe- 
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•pris  dans  les  états  qui  feroient  envoyés  tous  les 
ans  à  la  cour  des  aides  ;  qu'ils  recevroient  réel- 
lement au  moins  foixante  livres  de  gages  par  an- 
née ,  &  qu'ils  feroient  le  fervice  aduel  ,  dont  il 
ne  pourroit  leur  être  accordé  aucune  difpenfe  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fût ,  fi  ce  n'étoit  pour 
caufe  de  maladie  dûment  certifiée  ,&  contradidoi- 
rement  avec  les  habitans. 

Qu'ils  feroient  pareillement  tenus  de  déclarer 
toutes  les  années,  par  a£le  authentique,  un  jour  de 
dimanche  ou  fête  ,  à  Tiflue  de  la  grand'meiTe  ,  au 
corps  des  habitans  de  leur  paroiffe  ,  l'année,  le 
quartier  ou  le  fémeftre  pendant  lefquels  ils  feroient 
obligés  de  fervir,  le  jour  de  leur  départ,  &,  fix 
femaines  après  l'expiration  de  l'année,  de  rappor- 
ter &  dénoncer  comme  deffiis  ,  au  corps  des  ha- 
bitans ,  un  certificat  du  fervice  qu'ils  auroient  fait, 
&  fix  mois  après ,  une  ampliation  fignée  du  tré- 
forier  ou  autre  payeur  ,  de  la  quittance  qu'ils  au- 
roient donnée  des  gages  de  foixante  livres  &  au- 
defTus  ,  avec  un  extrait  ds  l'état  envoyé  à  la  cour 
des  aides,  faufln  preuve  contraire,  tant  par  titre 
que  par  témoins  ,  à  laquelle  les  habitans  let'oient 
admis. 

Et  en  cas  de  fraude  de  la  part  defdits  officiers , 
domeftiques  &  commenfaux,  l'édit  vouloit  qu'ils 
fuffent  impofés  à  la  Taille,  &  taxés  d'office  par  les 
intendans,  fans  pouvoir  jouir  à  l'avenir  d'aucune 
exemption  de  Taille. 

Les  états  des  commenfaux  dévoient  être  envoyés 
tous  les  ans  à  la  cour  des  aides  avant  le  premier 
avril;  ils  dévoient  contenir  les  noms  &  furnoms 
clés  officiers  ,  la  qualité  de  leurs  offices  ,  leurs  gages 
éc  le  lieu  de  leur  demeure. 

Mais  le  grand  nombre  de  ceux  qui  prétendoient 
■jouir  à  ce  titre  de  l'exemption  des  Tailles,  faifant 
retomber  tout  le  poids  des  impofitious  fur  les  ha- 
bitans le  moins  en  état  de  les  fupporter  ,  ce  qui 
rendoit  les  recouvremens  prefque  impofiîbles, 
&  d'ailleurs  les  contefiations  continuelles  que 
fiiifoient  naitre  les  difpofuions  des  réglemens,  qui 
n'avoient  remédié  qu'imparfaitemiCnt  à  cet  incon- 
vénient ,  déterminèrent  le  roi  à  établir  (ur  cet  objet 
des  règles  fixes  &.  certaines  par  la  déclaration  du 
19  janvier  171  2. 

Elle  ordonne  que  de  ceux  compris  dans  les 
étrts  qu'on  envoie  à  la  cour  des  aides,  il  n'y  en 
ait  dans  les  paroifies  taxées  à  900  livres  de  prin- 
cipal de  Taille  &  au-delTus ,  que  huit  revêtus  de 
leursofficesouayantobtenu  des  lettres  de  vétérance 
dûment enregiftrées  ,  qui  jouiffentde  l'exemption, 
&  quatre  dans  les  paroiffes  taxées  au  deffcus,  & 
cela  par  ordre  d'ancienneté  des  provifions  ,  du  fer- 
ment &  du  domicile  :  les  veuves  ne  font  point 
ccmprifes  dans  cette  reflriftion  :  dans  la  concur- 
rence ,  l'officier  vétéran  doit  être  préféré  à  celui 
qui  eft  aduellement  revêtu. 

On  excepte  les  villes  dans  lefquelles  font  établies 
les  compagnies  fupérieures  ,  les  bureaux  des  finan- 
ces, les  élediom  6c  les  greniers  àfeLLes  officiers  ^ 
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de  ces  tribunaux  ne  font  point  comptés  entre  les 
privilégiés,  dont  le  nombre  eft  limité  pour  la  jouif- 
fance  des  privilèges  dans  les  paroiffes  taillablesde 
leur  réfidence. 

Les  conjonélures  dans  lefquelles  fe  trouvoit  l'é- 
tat engagèrent   à  fufpendre  en  1759,  pendant  la 
durée  de  la  guerre  ,  &  deux  années  après  le  réra- 
bliflement  de  la  paix ,  toutes  les  exemptions  des 
Tailles  &  autres  impofitious  acceffisires  attribuées 
aux  officiers  de  la  maifon  du  roi  &  des  maifons 
royales  ,  aux  officiers  jouiffiant  des  droits  de  com- 
menfaux ,  &  généralement  à  tous  les  officiers,  de 
quelque  naure  qu'ils  fufTent,  à  la  feule  exception 
des  officiers  des  cours  &  compagnies  fupérieures, 
des  bureaux  des   finances ,  des  officiers  &  fecré- 
taires  de  la  grande  chancellerie  &  des  chancelleries 
établies  près  des  cours,  aiufi  que  des  exemptions 
accordées  aux  officiers  militaires  par  l'édit  du  mois 
de  feptembre   1750,   &  par  la  déclaration  du  22 
janvier   1752  ,    &  de    celles  dont  ont    droit   de 
jouir  les  gens  fervant  dans  les  troupes  de  la  maifon 
du  roi. 

La  déclaranon  du  17  avrill  1759  fi'fi^endit  pen- 
dant le  même  tems  le  privilège  accorde  aux  bour- 
geois de  la  ville  de  Paris  ,  Lyon  &  autres ,  de  faire 
I  valoir  parleurs  mains,  en  exemption  de  Taille,  le 
labourage  d'une  charrue  ,  laiiTant  néanmoins  fub- 
fiflcr  cette  exemption  pour  leurs  maifons  de  cam- 
pagne ix  clos  y  joinis. 

Les  repréfentations  multipliées  des  officiers  com- 
menfaux &  autres  ,  fur  l'afiÀijettifiement  à  la  Taille 
perfonnelle  ,  &  la  conhdération  que  le  privilège  le 
plus  onéreux    aux   taillables    eft  moins   celui  de 
l'exemption  de  la  Taille  perfonnelle  que  la  faculté 
de  faire  valoir  &  exploiter  des  terres,  des  fermes 
&  autres  natures  de  biens,  déterminèrent  la  décla- 
ration du  28   feptembre  1760  ,  par  laquelle  le  roi 
rétablit  dans  l'exemption  de  la  Taille  perfonnelle 
feulement   tous  les  officiers  compris  dans  la  décla- 
ration du  17 avril  1759,  &  ordonna  qu'au  moyen 
du  rétabhiTementdece  privilège  ,  aucun  de  ces  offi- 
ciers ne  pourroit  exploiter  &  faire  valoir  en  exemp- 
tion fes  biens  propres,  de  quelque  nature  qu'ils 
fufi^ent ,  tels  que  les  terres  Labourables  ,  prés,  bois , 
vignes ,  chenevières ,  enclos  portant  revenus,  mou- 
lins à  bled  ou  à  foulon,  forges,  ufines  &  autres 
genres  do  biens,  pour  lefquels,  en  cas  d'exploitation, 
ils   feroient  impofés    comme  les  autres  taillables 
pendant  la  fufpenfion  ordonnée  par  la  déclaration 
du  17  avril  1759. 

Une  déclaration  du  13  juillet  1764  avott  encore 
fufpendu  pour  trois  années,  à  commencer  du  pre- 
m.ier  o61obre  fuivant ,  les  mêmes  privilèges  Se 
exemptions  quant  à  l'exploitatioji. 

Elle  ordonna  que  tous  les  officiers  de  judicature 
&  de  finance  ,  dont  les  privilèges  n'étoient  point 
fufpendus  ,  ne  jouiroient  d'aucune  exemption  ,  foit 
de  Taille  perfonnelle  ,  foit  de  celle  d'exploitation^ 
s'ils  ne  faifoient  point,  dans  le  lieu  même  de  leur 
établifiement ,  une  réfidence  habituelle  ,  qin  de- 
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voit  être  au  moins  de  fept  mois  pour  ceux  qui 
n'exerçoient  point  de  fonâion  par  femeftre  ,  &  de 
quatre  mois  pour  ceux  qui  les  rempiiflbient  par 
femefîre. 

Mais  en  même-tems  cette  dcchration ,  dans  la 
vue  de  faire  jouir  les  officiers  des  bailliages  & 
fièges  préhdiaux  refTortiffant  nûnient  aux  cours  , 
d'une  diflin-ftion  capable  de  retenir  les  enfans  dans 
l'état  de  leur  père ,  &  de  les  engager  à  fuivre  les 
exemples  de  probité  &  de  défmtéreffement  qu'ils 
en  avoient  reçus  ,  accorda  ,  tant  aux  titulaires 
qu'aux  honoraires  ,  l'exemption  delà  taille  perfon- 
nelle  &  des  autres  impofitions  accefloires  dans  le 
lieu  oii  le  fiège  de  la  juridiftion  étoit  établi  ,  fous 
la  condition  de  la  réfidence  ci-deffus  prefcrite;  au 
moyen  de  laquelle  ils  ne  pourroient  être  impofés  à 
la  Taille  perfonnelle  dans  les  autres  lieux  qu'ils  ha- 
biteroient  le  refte  de  l'année.  Les  officiers  compris 
dans  cette  exemption,  font  les  lieutenans  généraux, 
civils  &  criminels  ,  lieutenans  de  police,  lieutenans 
particuliers,  préfidens,  confeillers,  affeffeurs,  les 
avocats  &  procureurs  du  roi. 

Enfin  ,  par  un  édit  du  mois  de  juillet  1766  ,  le 
feu  roi  s'eft  expliqué   de  nouveau  fur  les  privilè- 
ges d'exemption  de  Taille  :  le  roi  rappelle  ,  dans  le 
préambule  de  cet  édit,  les  repréfentations  fréquentes 
qu'a  occafionnées  fur  le  préjudice  qui  en  réfuitoit 
pour  les  contribuables,  la  multiplicité  des  offices 
auxquels  le  privilège  d'exemption  de  Taille  a  été 
fucccffivement  attribué  ;  que  fa  majefté  avoir  pro- 
fité des  premiers  inftans  de  la  paix  pour  prefcrire 
les  moyens  de  parvenir  un  jour  à  rétablir  l'égalité 
dans  la  répartition  des  impôts ,  &  qu'elle  n'avoir 
pas  laiffé  ignorer  ,  par  fa  déclaration  du  13  juillet 
1764  ,  que  fes  vues  à    cet    égard   ne  po'UToient 
être  remplies  que  lorfqu'elle  auroit  fait  cefler  toute 
efpèce  d'arbitraire  ,  &  mis  par  ce  moyen  fes  fujets 
en  état  de  fe  livrer  entièrement  à  la  culture  des 
terres  &  à  leur  induftrie  ;  que  pour  fuivre  un  objet 
fi  important,  elle  s'étoit  fait  repréfenter  les  titres 
des    offices    auxquels  l'exemption  de  Taille  étoit 
attachée  ;  qu'elle  n'avoit  pu  voir  qu'avec  peine  la 
difficulté  de  procéder  dans  le  moment  aduel  à  la 
fuppreOîon  de  la  plupart  de  ces  charges  ;  qu'attendre 
l'exécution  de  fes  vues  ,  ce  feroit  retarder  trop 
long-tems  les  fecours  qu'elle  defuolt  de  procurer 
à  fes  fujets  taillables  ;  que  l'objet  d'accélérer  leur 
foulagement  l'a  déterminée  à  fupprimer  pour  tou- 
jours le  privilège  d'exemption  de   TaiUe  d'exploi- 
tation, à  l'exception  de  celui  dont  jouilTent  les  no- 
bles ,  les  eccléilartiques,  les  officiers  des  cours  fupé- 
rieures  &  bureaux  des  finances,  ceux  des  grandes  & 
petites  chancelleries ,  &  à  ne  conferver  aux  officiers 
commcnfaux ,  officiers  des  élet^lions ,  &  à  ceux  des 
officiers  de  judicature   &  de    finance  qui   étoient 
exempts  de  Taille  ,  que  le  privilège  d'exemption  de 
Taille  perfonnelle  ,  qui  en  effist  étoit  le  feul  qui  de- 
voitlesdiflinguerdes  autres  contribuables,  &  dont, 
par  ce  motif ,  elle  avoir  récompenfé,  en  1764,  le 
zèle  &  l'affiduité  des  oificiers  des  bailliages  &  pré- 
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fidiaux  reffortiflans  nûment  aux  cours  de  parle- 
lement;  que  voulant  en  même-tems  rendre  à  ceux 
defdits  officiers  dont  le  privilège  d'exemption  de 
Taille  d'exploitation  fe  trouvera  fupprimè ,  &  qui 
fe  croiront  fondés  à  prétendre  quelque  indemnité, 
toute  la  juftice  qui  peut  leur  être  due,  elle  leur 
réferve  d'adreffier  leurs  mémoires ,  dont  elle  fe  fera 
rendre  un  compte  exad,  à  l'effiit  d'y  pourvoir  fui- 
vant  les  règles  de  l'équité.  Sa  majefié  fe  propofe 
en  même-tems  de  rendre  le  privilège  d'exemption 
de  Taille  perfonnelle  auxsprévôts  ,  lieutenans  & 
exempts  des  compagnies  de  maréchauffiée  qui  en 
avoient  été  privés  par  l'édit  de  mars  1760  ,  afin 
d'exciter  de  plus  en  plus  leur  zèle  pour  un  ier- 
vice  auffi  efTentiel  à  la  fureté  &  au  hon  ordre  des 
provinces. 

Sa  majefté  s'eft  fait  repréfenter  aufli  les  titres  en 
vertu  defquels  les  habitans  des  villes  franches  jouif- 
fent  de  l'exemption  de  la  TaiUe  ;  &  quo'ique  plu- 
fleurs  de  ces  exemptions  n'aient  été  accordées  que 
par  des  confidérations  qni  en  auroient  permis  la 
révocation,  fa  majeflé,  par  une  nouvelle  marque 
de  fa  proteftion,  veut  bien  les  laifier  jouir  d'une 
grâce  perfonnelle  ,  qui  ne  fera  point  onéreufe  aux 
taillables  lorfque  l'exercice  du  privilège  fera  ren- 
fermé ,  comme  il  doit  l'être  par  fa  nature,  dans 
l'enceinte  des  villes ,  &  qu'il  ne  fera  point  per-. 
mis  à  ceux  qui  les  habitent  de  partager  les  tra- 
vaux ni  l'induftrie  des  gens  de  la  campagne  ,  fan$ 
contribuer  avec  eux  au  payement  de  leurs  impofi- 
tions ,  en  établiflant  néanmoins  une  difiinftion  en 
faveur  des  bourgeois  delà  ville  de  Paris,  qui, étant 
la  capitale  du  royaume  ,  aétéde  touttems  décorée 
de  plufieurs  privilèges  par  les  rois  prédécefleurs  de 
fa  majefté ,  &  par  elle. 

C'eft  d'après  ces  différens  motifs  que  l'édit  con- 
tient les  difpofuions  fuivantes. 

1°.  Le  clergé,  la  noble/Te  ,  les  officiers  des  cours 
fupérieures  ,  ceux  des  bureaux  des  finances,  Issfe- 
crétaires  du  roi  &  officiers  des  grandes  ôc  petites 
chancelleries ,  pourvus  des  charges  qui  donnent 
la  noblefle,  doivent  jouir  feuls  à  l'avenir  des  pri- 
vilèges d'exemptions  de  Taille  d'exploitation  ,  con- 
formément aux  réglemens  qui  ont  fixé  l'étendue  de 
ce  privilège,  &  en  fe  conformant ,  par  les  officiers 
des  cours  &  ceux  des  bureaux  des  finances,  à  ta 
déclaration  du  13  juillet  1764,  concernant  la  réfi- 
dence. Ceux  néanmoins  des  officiers  des  cours  qui 
ont  obtenu  des  lettres  d'honoraires  enregiflrées 
dans  lefdites  cours  ,  ne  font  point  tenus ,  pour 
jouir  du  privilège  d'exemption  de  Taille,  à  la  ré- 
fidence prefcrite  par  cette  déclaration  ,  ni  obligés 
de  faire  aucun  fervice. 

Ceux  qui  mn  vingt  années  de  fervice  font  pareil- 
lement dilpenfés  de  l'obligation  de  juflifier  chaque 
année  qu'ils  fe  font  conformés  à  ce  qui  eft  ordonné 
par  ladite  déclaration. 

2".  Afin  de  reftreindre  de  plus  en  plus  l'ufage  des 
privilèges,  il  ne  doit  être  accordé  de  lettres  de  no- 
blefle que    peur   des   confidérations  importantes. 
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(les  lettres  ne  doivent  avoir  aucun  effet,  &  ne 
peuvent  être  préfentées  dans  les  autres  cours 
par  ceux  qui  les  ont  obtenues ,  qu'après  qu'elles 
ont  été  préfentées  &  enregiftrées  au  parlement 
de  Paris. 

3".  Les  officiers  commenfaux ,  ceux  des  élevions 
&  ceux  qui ,  parmi  les  officiers  de  judicature  &  de 
finance ,  étoient  exempts  de  Taille ,  font  maintenus 
8c  gardés  dans  le  privilège  d'exemption  de  Taille 
perfonnelle  ,  en  Te  conformant  à  la  déclaration  du 
13  Juillet  1764  ,  par  rapport  à  la  réfidence,  &  à 
condition  qu'ils  ne  prendront  aucun  bien  à  ferme, 
ik  ne  feront  aucun  trafic  ou  autre  ade  dérogeant 
à  leur  privilège. 

40.  Les  prévôts,  lieutenans  &  exempts  des  com- 
pagnies de  maréchauifée  doivent  jouir  à  l'avenir  de 
l'exemption  de  Taille  perfonnelle  dans  le  lieu  où 
leur  fervice  exige  réfidence  de  leur  part ,  tant  qu'ils 
y  réfidcrcnt  affidument ,  &  qu'ils  ne  feront  pareil- 
lement aucun  afte  de  dérogeance. 

5^.  Ceux  qui ,  pour  raifon  de  la  fuppreffion  de 
l'exemption  de  Taille  d'exploitation  ,  fe  croient 
fondés  à  demander  quelque  indemnité,  font  tenus 
de drefTer  leurs  mémoires  &  pièces  dans  le  délaide 
fîx  mois  ,  à  compter  de  la  publication  de  l'édit  ,  au 
miniftre  des  finances ,  pour  y  être  pourvu  fuivant 
l'exigence  des  cas. 

6°.  Les  habitans  des  villes  franches  qui  jouiffent 
de  l'exemption  de  Taille  en  vertu  de  lettres-patentes 
cnregifirées  aux  cours  des  aides  ,  font  maintenus 
dans  leur  jouifTance  ;  mais  s'ils  font  quelque  ex- 
ploitation dans  rétendue  des  paroifTes  taillables  pour 
une  ou  plufieurs  années,  de  quelque  nature  que 
puiffent  être  ces  exploitations  ,  ou  s'ils  y  pren- 
nent quelque  bien ,  foit  à  ferme  générale  ou  par- 
ticulière ,  foit  à  titre  d'adjudication  ou  à  quelque 
autre  titre  que  ce  puifle  être,  ils  doivent  être  im- 
pofés  dans  les  paroifl'es  où  lefdits  biens  font  fitués 
&  où  fe  fait  ladite  exploitation  ,  pour  raifon  du 
bénéfice  à  faire,  tant  fur  ladite  ferme  générale  ou 
pardculière ,  que  fur  ladite  adjudication  ou  autre 
convention   particulière. 

7*^.  Lefdits  habitans  des  villes  franches,  ainfi 
que  les  officiers  qui  continueront  de  jouir  de  l'exemp- 
tion de  Taille  perfonnelle,  &  qui  exploiteront  leurs 
biens  propres,  fitués  dans  les  paroiffes  fujettes  à 
la  Taille ,  foit  par  leurs  mains ,  foit  par  celles  des 
fxerfonnes  taillables  ,  de  quelque  nature  que  foient 
ces  biens ,  tels  que  les  terres  labourables  ,  prai- 
ries naturelles  ou  artificielles  ,  bois  ,  vignes ,  che- 
nevières  ,  enclos  ,  portant  revenus  quelconques  , 
moulins  à  blé  ou  à  foulon  ,  forges  &  ufines ,  & 
autres  non  défignés  ,  doivent  être  impofés  dans  le 
lieu  de  l'exploitation ,  comme  tout  autre  exploi- 
tant fujet  à  la  Taille. 

Les  bourgeois  de  la  ville  de  Paris  ne  peuvent 
néanmoins  y  être  impofés  pour  raifon  de  leurs 
châteaux  ou  maifons  de  campagne  ,  &  de  l'exploi- 
tation qu'ils  peuvent  faire  des  clos  fermés  de  murs. 
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foffés  ou  haies  joignant  immédiatement  lefdits  châ- 
teaux ou  maifons  de  campagne. 

Cet  édit  a  été  enregiftré  au  parlement  de  Paris  le 
19  mai  1767  ,  à  la  charge  que,  conformément  aux 
intentions  du  roi ,  données  à  entendre  par  fa  réponfe 
du  3  dudit  mois,  les  ventes  &  adjudications  des  bois 
ne  pourroient  donner  lien  en  aucun  cas  à  impofer  à 
la  Taille  ceux  qui  les  auroient  achetés  ou  en  au- 
roient  entrepris  l'exploitation  à  autre  titre  que  celui 
de  bail  à  ferme. 

La  cour  des  aides  a  pareillement  enregiftré  cet 
édit  le  premier  feptembre  1708,  mais  avec  des  mo- 
difications (i). 


(  I  )  Varrêt  ci' enrcgijï renient  eji  ainji  conçu  : 
Regiftré,  oui,  &  ce  requérant  le  procureur  général  du 
roi  j  &  (lu  très-exprès  commandement  Ae  fa  majerté  ,  plu- 
fieurs fois  réitéré  par  (es  lettres  de  juflîon  des  16  août 
1767,  &  1}  août  1768,  &  par  fa  réponfe  du  17  août  1768, 
aux  remontrances  de  la  cour,  pour  être  exécutées  fuivant 
leur  forme  &  teneur  ,  à  la  charge,  i*?.  que  les  officiers 
des  cours  ne  feront  refponfables  de  leuv  rcfidence  qu'i 
leurs  compagnies  rcfpeaives,  fans  préjudice  néanmoins  de 
la  compétence  de  la  cour  dans  le  cas  d'impofinon  ;  i'^  que  , 
conformément  aux  intenticns  dudit  feigncur  roi,  données 
à  entendre  par  fa  réponfe  dudit  jour  17  août  1768,  & 
à  la  jurifprudence  confiante  de  la  cour  ,  la  noblefle  ,  le 
clergé  &  les  officiers  des  cours  feront  confcrvés  dans  le 
droit  dont  ils  ont  toujours  joui  &  dû  jouir  ^  de  ne  pouvoir 
être  impofés  à  la  Taille  pour  tous  les  biens  qui  leur  appar- 
tiennent, de  quelque  nature  qu'ils  puiiFent  être,  que  pour 
1  excédent  des  terres  labourables  qu'ils  fcroient  labourer 
au-delà  de  quatre  charrues;  j<^.  que  les  ventes  &  adju- 
dications  des  bois  ,  prés  ,  étangs  &  autres  biens  de  pa- 
reille nature  ,  ne  pourront  donner  lieu  en  aucun  cas  à 
impofer  à  la  Taille  ceux  qui  les  auront  achetés,  qui  s'en 
eront  rendus  adjudicataires  ,  ou  qui  en  auroient  entrepris 
1  exploitation  à  autre  titre  que  celui  de  bail  à  ferme  •  4<^  Vie 
les  officiers  des  élevions  &  habitans  des  villes  franches  ne 
leront  impojés  jufqu'au  premier  oftobre  1769,  qu'ainfi  &. 
de  la  même  manière  qu'ils  l'ont  été  &  dû  l'être  depuis  la 
déclaration  du  17  avril  1759,  la  cour  fe  réferv^mt  de  faire 
audit  ieigneur  roi  de  très-humbles  &  ttès-refpeftueuf-s  re- 
"rA-""'o"u'  ;^>P^",'"  Hiémoiresque  lefdits  officiers  des 
eledions  &  habitans  des  villes  franches  pourront  lui  adre/lèr 
pendant  ce  tcms  &  la  révocation  des  privilèges  defdits 
officiers  des  /leftions  &  habitans  des  villes  franches  ne 
pourra  être  définitive  qu'après  que  ledit  feigneur  roi  aura 
bien  voulu  expliquer  de  nouveau  fcs  intentions  en  la  forme 
ordinaire  lans  que  l'omililoa  d'énonciation  d'officiers  mili- 
nTr-T  J  P«""  atteinte  au»  privlilèges  à  eux  accordés 
par  1  edn  du  mois  de  novembre  1750,  &  la  déclaration 
du  lî  janvier  175,,  conformément  auxdites  lettres  de 
juffion  du  16  août  1767;  comme  auffi ,  fans  que  ceux  qui 
obtiendront  des  lettres  de  noblefTe  puident  jouir  d'aucîa 
rnvilege  que  par  l'enregiftrement  d'icelles  fait  en  la  cour, 
&.  fans  que  le  défaut  d'enregiftrement  des  lettres  de  no-^ 
blefle  en  aucune  autre  cour  puilFe  empêcher  ceux  qui  les 
auront  obtenues  de  jouir  de  l'effet  d'icelles  après  qïel  es 
auront  é<e  vérifiées  en  la  cour,  juge  naturel  du  titre  de  la 
noblefie  ,  fuivant  les  édits  &  déclarations  de  jan  ier  xfi^J 
jo  décembre  1656,  8  février  1661  ,  8  oftobre  irVg  & 
laJoZ'lT  f'^^"'^'"  .d«  privilèges  accordés  à  ceux 'qui 
agiront  défriche  ou  qu,  défricheront  des    terres  incultes, 

far^ïê,'!i^"r      -"^^'^f  ""    'l^'    '1^1'é-h^^ont  des  marais 
par   les  déclarations  des   14  ,uin   1764  &   i,  août   1766 

regiftrcesen  la  cour,  lefquelles  feront 'exécutées  félon^; 

forme  &  teneur,  conformément  auxdires  lettres  de  jnllion 

ï   au  16  août  17^7^  &  fm  ledit  feigneur  roi  trcs-humble- 
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Section    IV. 


De  la  forme  de  procéder  en  matière  de  Taille. 

La  réduiSion  des  frais  de  procédure  auxquels  eft 
impofétoutcontribuable  quand  il  fe  pourvoit  contre 
fon  impofition ,  avoit  été  l'objet  &  le  but  des  dé- 
clarations des  20  mai  1756,  23  avril  1761,  &  27 
janvier  1772.  Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  de 
ces  différentes  lois  ,  fa  majefté  a  jugé  à  propos 
d'en  réunir  les  difpofitions  principales,  les  fimplifier 
&  les  éclaircir ,  pour  en  faciliter  aux  pauvres  contri- 
buables l'intelligence  &  l'exécution  ;  en  conféquen- 
ce  ,  elle  a  donné,  le  23  avril  1778,  une  déclara- 
tion que  la  cour  des  aides  a  enregiftréele  5  mai  de 
la  même  année  ,  &  qui  contient  ce  qui  fuit: 

«  Art.  I.  Ceux  qui  voudront  fe  pourvoir  contre 
«  les  cotes  d'office  faites  par  les  commifTaires  dé- 
»  partis,  feront  tenus  d'y  former  oppofition  par 
>»  unefimple  requête  pardevantlefaits  commiffaires 
»  départis ,  fans  y  appeler  le  fyndic  de  la  commu- 
»  nauté,  au  rôle  de  laquelle  ladite  taxe  aura  été 
"  faite;  feront  feulement  tenus  lefdlts  oppofans  de 
»  donner  connoilTance  de  leur  demande  à  ladite 
n  communauté,  en  la  leur  dénonçant  dans  la  quin- 
ï>  zaine  ,  par  un  huilTier,  un  jour  de  dimanche  ou 
»  de  fête  ,  à  Tifflie  du  fervice  divin. 

j>  2.  Pourront  Icfdits  habitans  intervenir,  fi  bon 
j)  leur  femble,  fur  la  demande  formée  par  l'oppo- 
»  faut ,  en  préfentant  leur  requête  aux  commif- 
"  faires  départi,  dans  la  quinzaine  de  la  dénon- 
n  dation  prefcrite  par  l'article  premier  ,  paffé  le- 
»  quel  tems  ils  n'y  feront  plus  recevables. 

'>  3.  Pourront  auffi  lefdits  liabitans  former  op- 
j>  pofition  en  leur  nom  aux  cotes  d'offices  faites  par 
»  les  commi/Taires  départis  ,  par  une  fimple  re- 
»  quête  ,  qu'ils  feront  tenus  de  fignifier  par  un 
)>  huiffier  ou  particulier  taxé  d'office  ,  lequel  pourra, 
j>  dans  la  quinzaine,  y  fournir  des  défenfes  par 
j»  une  fimple  requête,  après  lequel  délai  il  n'y  fera 
»  plus  recevable. 

»  4.  Dans  le  cas  oii  les  collecteurs  auroient  ef- 
'?  timé  en  leur  ame  &  coiîfcience  devoir  aug- 
>j  menterla  cote  d'un  contribuable  taxé  d'office  par 
»  le  commiffaire  départi ,  le  contribuable  pourra  fe 


ment  fupplié  d'accorder  aux  officiers  honoraires  des  élec- 
tions Texcmption  de  la  Taille  petfonnelie  accorJ.ée  aux 
officiers  des  baillages  &  des  prélidiaux  ,  ^  de  confidérer 
combien  il  importe  au  bien  public  &  au  fervice  de  l'a 
rnajerté  que  les  lois  relatives  aux  iinpofitions  ne  foient 
promulguées  avant  qu''elles  aient  été  vérifiées  en  fa  cour 
des  aides,  qu-i  feule  a  droit  d'en  connoître,  &  doit  feule 
être  chargée  de  leur  exécution.  Ordonne  que  copies  colla- 
tionnées  defdites  lettres-parentes  St  du  préfcnt  arrêt ,  feront 
imprimées,  publiées  èi.  affichées,  &  envoyées  es  fièges  des 
élevions  du  reîort  de  la  cour,  pour  y  être  lues,  publiées 
Si.  regiftrées,  l'audience  tenant.  Enjoint  aux  fub/iituts  du 
procureur  général  du  roi  èfdits  fièges  d'y  tenir  la  main, 
&  de  certifier  la  cour  de  leurs  diligences  au  luois.  Donné 
à  Paris,  CQ  U  çoui  des  aidçs,  &c> 
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>»  pourvoir  pardevant  les  officiers  de  rélcif-iort , 
r>  comme  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  taxe  d'office ,  Sc 
n  fuivant  la  forme  qui  fera  ci-après  prefcrite. 

O/yêrvfç  que  les  officiers  des  greniers  à  fel  ont  été 
exceptés  des  difpofitioîis  de  cet  article  par  des  lettres 
patentes  du  i'^  février  1780  ,  enrepfirées  à  la  cour  des 
aides  le  4  mars  fuivant  (i). 

D'autres  lettres-patentes  au  i^  fptembre  de  la  même 
même  année  ,  enrégijlrées  à  la  cour  des  aides  le  pre- 
mier décembre  fuivant  ,  ont  introduit  une  pareille  excep- 
tion en  faveur  des  gardes  haras  6*  des  gardes  étalons ^ 
ainfi  les  colleEleurs  ne  peuvent  augmenter  la  cote  des 
uns  ni  des  autres;  ils  peuvent  feulement ,  s  ils  croient 
que  la  religion  du  commiffaire  départi  qui  les  a  taxés 
d'once  a  été  furprife  ,  fe  retirer  pardevers  lui  ,  &  lui 
fournir  des  mémoires,  à  feffet  de  faire  refîifier  les 
erreurs  qui  ont  pu  s''introduire  dans  cette   taxe. 

■>•>  5.  Toutes  les  oppofitions  au  rôle  ,  foit  devant 
"  les  commiffaires  départis  pour  les  cotes  d'office, 
"  ou  devant  les  officiers  des  éleftions  pour  les  rôles 
j>  faits  d'offices ,  en  préfence  d'un  commifl'aire  au 
»  rôle,  ou  à  l'ordinaire  ,  par  les  coUefleurs  feuls  , 
»  Çeront  formées  dans  les  trois  mois  de  la  vérifica- 
)»  tion  des  rôles  ;  lequel  délai  cependant  ne  courra 
»  que  du  jour  que  les  collecteurs  auront  fait  pu- 
»  blier  les  rôles  en  la  forme  prefcrite  par  les  ré- 


(i)    Ces  lettres-patentes  jcnt  ain/î  connues: 

Louis,  &c.  Salut.  Nous  fommes  jfi formés  que  les  collec- 
teurs des  Tailles,  abufani  de»  difpolitions  de  notre  décla- 
ration du  ij  avril  177S,  ponant  règlement  fur  la  forme 
de  procéder  en  matière  de  Taille,  fe  font  permis  d'aug- 
menterarbitrairement  les  taxes  d'offices  de  quelques  officiers 
des  greniers  à  tel  ,  qui  avoient  été  ordonnées  par  les  fieuts 
intendans  oc  coiiunilTaires  départis  pour  l'exécution  de  nos 
ordres,  pour  fouftrairc  ces  officiers  à  i'animofité  trop  ordi- 
naire des  habitans  des  campagnes  ;  de  forte  que  fi  nous 
ne  venions  pas  à  leur  fecours,  en  rétablilTant  l'ordre  qui 
avoit  été  établi  à  cet  égard  avant  cette  déclaration,  ces 
officiers,  jaloux  de  remplir  des  fondions  nécelTaires  à  main- 
tenir, te  verroient  chaque  année  dans  la  néceffité  d'avoir 
des  procès  difpendieux  à  foutenir  pour  fe  procurer  la  juflice 
qui  leur  eft  due.  A  ces  caufes  ,  Si.  autres  à  ce  nous  mouvant , 
de  l'avis  de  notre  confeil,  &  de  notre  certaine  fcience» 
pleine  puiflance  &  autorité  royale,  nous  avons  ordonné, 
&  par  ces  lettres-patentes  fignées  de  notre  main  ,  nous 
ordonnons,  voulons  &  nous  plaît  que  le*  préfidens, 
avocats  &  procureurs  pour  nous,  ainfi  que  les  confeillers 
des  greniers  à  fel  de  notre  royaume,  ne  puii^ent  être 
impofés  dans  les  rôles  des  Tailles  ,  par  les  coUefteurs, 
à  de  plus  fortes  fommes  que  celles  auxquelles  ils  auront 
été  taxés  d'office  par  les  fieurs  iniendans  &  commilHiires 
départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  provinces, 
fous  peine,  pour  les  collefteurs^  d'en  demeurer  refpon- 
fablcs  en  leur  propre  &  privé  nom,  fauf  ausdits  collec- 
teurs, dans  le  cas  où  ils  croiroient  que  la  religion  defdits 
lîeurs  intendans  auroit  été  furprife  ,  ou  qu'elle  n'auroit 
pas  été  luffifamment  éclairée  ,,  à  fe  retirer  pardevers  eux  , 
ik,  à  leur  fournir  des  mémoires  ,  à  l'effet  de  faire  redifier 
les  erreurs  qui  auroient  pu  s'introduire  dans  le  règlement 
deldites  taxes  ^  &  l'appel  des  ordonnances  que  lefdits 
lieurs  intendans  auront  rendues  fur  les  repréfentations  des 
colle<Seurs  ,  continuera  d'être  dévolu  en  nos  cours  des 
aides,  pour  y  être  inftruit  &  jugé  félon  les  formes  pref- 
crites  par  notredite  dcciaratioB  du  »}  avril  1778.  Si  vous 
aiandons ,  &c. 

M  glemens, 
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n  glemens, aprèslequeltems les  opporans y  feront  | 

»»  non-recevables. 

')  6.  Il  fera  ftatué  par  le  commifîaire  départi  fur 
»>  lefdites  requêtes  en  oppofition,  dans  les  deux  mois 
»>  de  la  date  des  dénonciations  prefciites  par  l'ar- 
»  ticle  premier  ,  après  lequel  tems  ,  lorfque  le 
»  commiffaire  départi  n'aura  pas  rendu  fonordon- 
»  nance  ,  les  oppofans  pourront  fe  pourvoir  direc- 
>»  tedement  en  notre  cour  des  aides,  par  appel  de 
>>  la  taxe  d'office  ,  conformément  à  la  déclaration 
M  du  7  décembre  1515  ,  &  cet  appel  fera  porté, 
»  inftruit  &  jugé  comme  il  fera  ordouné  ci- après 
«  pour  l'appel  d'une  ordonnance  fur  taxe  d'omce , 
»»  articles  41  &  fuivans. 

»  7.  Ceux  Cjui  voudront  fe  pourvoir  contre  les 

V  cotes  des  rôles  des  Tailles  faits  d'office  ou  à  l'or- 
w  dinaire,  foit  en  radiation  de  cotes  ouenfurtaux, 

V  foit  en  plaintes  d'abus  Se  malverfations  contre  les 
»  coUedcurs,  formeront  leur  demande  en  éleftion 
M>  dans  les  délais  prefcrits  par  l'article    5  ,  par  un 

V  fimple  mémoire  fur  papier  non  timbré  ,  dans  le- 
»  quel  ils  feront  tenus  d'énoncer  leur  domicile  , 
w  fans  être  obligés  de  fe  fervir  d'un  procureur  ,  ft 
M  bon  ne  leur  femble;  &  il  en  fera  ufé  de  même 
*  dans  toutes  les  autres  conteftations  concernant 
»)  les  impofitions  dans  lefquelles  les  communautés 

V  devront  être  parties  contre  des  particuliers. 

»  8.  Exceptons  de  l'article  précédent  les  contef- 
j>  tations  relatives  au  droit  de  la  noblefle  de  notre 
»»  royaume ,  aux  privilégiés  des  commenfaux  de 
»  notre  maifon,  &  des  autres  privilégiés  ,  lefquelles  ' 
j)  feront  portées  à  l'audience  ,  &  pourront  être  ap- 
»>  pointées  quand  l'objet  le  méritera  ,  &  feront 
»  inftruites  &  jugées  fulvant  les  formes  prefcrites 
j)  par  les  anciens  réglemens,  auxquels  nous  n'en- 
j>  tendons  déroger  à  cet  égard. 

n  9.  La  requête  en  oppofition  aux  cotes  d'office , 
«  &  le  mémoire  en  oppofition  aux  rôles  des  Tailles, 
«  contiendront  les  caufes  de  l'oppofition  ,  la  dimi- 
»  nution  que  foppofant  prétendra  ,  l'état  de  fes 
>»  biens  propres ,  de  ceux  qu'il  tient  à  loyer  ou  à 
,  »  ferme,  &  de  fes  autres  facultés.  Il  y  joindra  l'ex- 
»  trait  de  fes  cotes  de  Taille  des  trois  dernières 
.»  années;  &  faute  parl'oppofant  de  s'être  confor- 
»  mé  aux  difpofitions  du  préfent  article,  les  juges 
M  pourront  le  déclarer  non-recevable. 

»  10.  Les  naémoires  en  abus  Se  malverfations 
»  contiendront  le  détail  defdits  abus ,  8c  les  extraits 
J»  des  rôles  defquels  on  prétend  les  faire  réfultcr, 
>'  foit  que  les  plaintes  en  abus  foient  jointes  aune 
»  demande  en  radiation  de  cotes  ou  furtaux ,  foit 
»  qu'elles  n'y  foient  pas  jointes. 

»  II.  Les  mémoires  en  oppofition  aux  rôles  ,  & 
»  ceux  en  abus  &.  malverfations ,  feront  préfentés 
s>  à  un  des  officiers  del'éleéîion,  en  deux  copies, 
»  lequel  fera  mention  fur  icelles  du  jour  de  leur 
»  préfentation  ,  les  paraphera  fur  chaque  feuillet, 
»  &  mettra  au  bas  de  fon  ordonnance  de  foit  com- 
»  muniqué  au  fubftitut  de  notre  procureur  général 
»  en  ladite  éledion ,  auquel  lefdites  deux  copies 
Tom.  XVU. 


TAILLE. 


^-S 


w  feront  remifes  fur -le- champ  ,  ou  dépoféps  au 
11  greffe,  pour  lui  être  remifes  au  premier  jour 
)»  d'audience. 

»  12.  Lorfque  les  demandes  en  abus  &  malver- 
»>  fations  feront  jointes  à  une  demande  en  oppc- 
»  fition  aux  rôles ,  ou  en  radiation,  il  fera  remis 
n  trois  copies  dudit  mémoire  .  qui  contiendra  ce  qui 
»  eft  prefcrir  par  les  articles  9  &  10. 

»»  13.  Le  fubfTitut  de  notre  procureur  général 
»  fera  tenu  d'écrire  au  bas  de  chaque  ccpic  des 
»  mémoires,  le  jour  auquel  lefdites  copies  lui  au- 
»  ront  été  remifes.  Il  communiquera  une  defditcs 
»  copies  aux  maire,  échevins  ik.  fyndicsdc  la  p:.- 
»  roiiTe,  lorfque  les  rôles  auront  été  faits  à  l'ordi- 
»  naire  ,  ou  au  commilfaire  en  préfence  duquel 
»  le  rôle  aura  été  fait ,  lorfque  les  rôles  auront  été 
»  faits  d'office  ,  &  il  fera  mention  fur  chaque  copie 
»  du  jour  de  ladite  communication. 

»  14.  Lorfqu'il  s'agira  d'une  demande  en  abus  & 
»  malverfations  ,  le  fubftitut  de  notre  procureur 
>»  général  communiquera  une  defdites  copies  aux 
»>  colledeursqui  doivent  feuls  défendre  à  ladite  de» 
»  mande,  en  fera  mention  fur  les  copies. 

»  i^.  Le  coramiffaire  aux  rôles  faits  d'office 
»  fera  tenu  de  donner  fon  avis  au  pied  du  mémolrf, 
»>  ou  d'y  déclarer  par  écrit  qu'il  n'entend  le  donner  , 
»  &  de  rendre  le  mémoire  au  fubftitut  de  notre 
>>  procureur  général  dans  laquinzaitic  du  jour  où 
»  il  lui  aura  communiqué  ,  de  laquelle  remife 
»  ledit  fubftitut  fera  mention  au  bas  delà  copie, 
»  &  fur  l'avis  dudit  commifiaire  ,  ou  fa  déclara- 
»  tion  qu'il  n'entend  pas  en  donner,  enfemble  fuf 
>♦  les  conclufions  du  fubftitut  de  notre  procureur 
»  général ,  il  fera  ftatué  par  les  officiers  de  lélec» 
n  tion,  fur  le  mémoire  de  l'oppofant,  dans  la 
»  huitaine  de  la  remife  qui  aura  été  faite  par  ledit 
»  commifTaire. 

»  16.  La  communication  des  mémoires  en  op- 
»  pofition  aux  rôles  faits  à  l'ordinaire ,  ou  en  abus 
j>  &  malverfations,  prefcrite  par  les  articles  i^  & 
»  14  ,  pourra  être  faite  aux  maire ,  échevins,  fyn- 
>»  dics  &  colleâeurs  ,  par  un  fimple  homme  de 
»  garnifon,  qui  fera  en  outre  chargé  de  remettre 
»)  aux  coUedeurs  un  avertiflementde  la  part  du 
»  fubftitut  de  notre  procureur  général ,  de  fe  trou- 
5)  ver  à  raffemblée  qui  fera  ci-après  ordonnée  5 
»  lequel  homme  de  garnifon  fera  tenu  de  rapporter 
»  au  fubftitut  de  notre  procureur  général  un  cer- 
»  tificat  des  maire  ,  échevins,  fyndics  &  collée- 
»  teurs ,  de  la  remife  defdits  mémoires  &  aver- 
n  tiffement. 

»  17.  Dans  le  cas  d'abfence  des  maire,  éche- 
»  vins  ,  fyndics  &  colle^eurs  ,  les  hommes  de 
M  garnifon  feront  tenus  de  rapporter  un  certificat 
»  figné  de  deux  des  principaux  habitans  de  la  pa- 
w  roifle,  juftificatif  de  ladite  abfence ,  lefqiiels  s'o- 
»  bligeront  de  remettre  les  mémoires  aux  abfen* 
»  auffi-tôt  leur  retour  ,  le  tout  à  peiiie  des  dépens' 
»  dommages-intérêts  des  parties.  * 

»  18.  Les  falaires  de  Thoioime  de  earnifon  ne  l^û 
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15  feront  payés  que  lorfqu'il  rapportera  îefdlts  cer- 
»  lificats,  leffiviels  fakires  feront  réglés  par  le 
»  ûibftitut  de  notre  procureur  général ,  fuivant  le 
I»  p  ix  des  journées  des  hommes  de  garn»fon  dans 
»  ladite  éleélion  ,  &  relativement  à  l'éloigncinent 
m  de  la  paroifle  ,  &  le  montant  de  ces  falaires  fera 
»  confignè  au  greffe  par  les  parties ,  lors  de  la 
»  remife  de  leurs  mémoires  au  fubrtirut. 

«  19.  Il  fera  loifible  aux  parties  de  fe  fervir  du 
»  miniftère  d'un  huiffier  au  lieu  d'un  homme  de 
«  garnifon,  pour  touie  la  fuite  de  h  procédure  ,  à 
»  la  charge  de  le  déclarer  au  fubftitut  de  notre 
»  procureur  général ,  lors  de  la  première  remife  des 
»)  mémoires;  auquel  cas  le  fubftitut  de  notre  pro- 
»  cureur  général  remettra  une  ou  deux  copies 
»  defdits  mémoires  à  l'oppofant ,  fuivant  la  na- 
r>  ture  des  demandes  mentionnées  dans  les  articles 
»  n  &  12  ,  &  fera  mention  de  ladite  remife, 
»  tant  fur  lefdites  copies  que  fur  celle  qui  reftera 
w  au  greffe. 

•)■>  20.  Les  parties  qui  auront  opté  de  fe  fervir  du 
»  miniftère  d'un  huiffier  ,  feront  tenus  de  faire 
»  fignifier  ,  à  la  requête  du  fubflitut  de  notre  pro- 
ij  curnir-général ,  lefdits  mémoires  aux  habitans 
»  &  coUedenrs  ,  fuivant  la  nature  des  affaires,  & 
»  pourront  fe  fervir  dans  tous  les  cas,  au  lieu  d'un 
»  homme  de  garnifon  ,  de  tels  huiffiers  ou  fer- 
»  gens  que  bon  leur  femblera ,  même  de  ceux  des 
1)  juftices  feigneuriales  ,  pourvu  qu'ils  aient  le  droit 
»  d'exploiter  dans  le  lieu  où  fe  fera  ladite  fignifi- 
«  cation,  &  les  frais  defdits  huiffiers  n'entreront 
«  pas  en  taxe  pour  une  fomme  plus  confidérable 
»  que  ceux  d'un  fimple  homme  de  garnifon. 

»  21.  Dans  la  quinzaine  de  la  communication 
^  ordonnée  par  l'article  13  ,  les  maire,  échevins 
»  &  fyndics  feront  tenus,  à  peine  de  dix  livres 
î>  d'amende,  &  des  dommages  &  intérêts  de  l'op- 
»>  pofant ,  s'il  y  échet ,  de  convoquer ,  en  la  forme 
»  prefcrite  par  les  ordonnances  ,  l'affemblée  de 
n  leur  communauté  ,  &  de  lui  communiquer  le 
w  mémoire  de  l'oppofant  ;  à  laquelle  affemblée  les 
j»  colledeurs  feront  tenus  auffi ,  à  peine  de  dix  livres 
M  d'amende ,  de  fe  trouver  ;  &  fera  ladite  com- 
»  munauté  tenue  d'avouer  ,  par  une  délibération 
»  qui  contiendra  fes  moyens ,  ou  de  défavouer 
»  l'impofition  faite  fur  l'oppofant  parles  colleifieurs; 
»  laquelle  quinzaine  courra  du  jour  du  certificat 
»  rapporté  par  l'homme  de  garnifon  ,  ou  de  la  figni- 
»  £cation  faite  par  l'huiffier. 

n  22.  A  défaut  de  réponfe  de  la  part  de  la  com- 
n  munauté  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du 
.1»  jour  du  certificat  ou  de  la  fignification  ,  il  fera  fait 
«  droit  à  l'oppofant  fur  fon  mémoire ,  &  fur  les 
M  conclufions  du  fubftitut  de  notre  procureur  gé- 
»  néral ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

»  23.  Si  la  communauté  avoue  les  coUeâeurs 
»  par  fon  zQ.e  d'affemblée ,  les  maire  ,  échevins  ou 
»  fyndics  feront  tenus  ,  dans  la  huitaine  qui  fuivra 
»  cette  affemblée,  d'envoyer  au  fubflitut  de  notre 
j»  procureur  général  deux  copies  fignées  d'eux ,  de 
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f  »  la  délibération  des  habitans,  lefquels  pourroT5t 
»  néanmoins  ,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  fournir  leurs 
n  défenfes  par  le  miniuère  d'un  procureur ,  qui , 
»  dans  ce  cas  ,  remettra  deux  copies  defdites  dé- 
M  fenfes  au  fubftitut  de  notre  procureur  général , 
■  >»  lequel  fera  mention  ,  au  bas  de  chaque  copie  , 
»  du  jour  qu'elles  lui  auront  été  remifes. 

»  24.  Le  fubftitut  de  notre  procureur  générai 
»  communiquera  à  l'oppofant,  par  la  voie  d'un  . 
>»  homme  de  garnifon  ou  d'un  huiffier  ,  fuivant 
»  l'option  qui  aura  été  faite  ,  conformément  à  l'ar- 
>»  ticle  19  ,  ou  au  procureur  de  l'oppofant ,  s'il  y 
»  en  a  un,  une  copie  de  la  délibération  ou  défenfe 
»  de  la  communauté,  &  fera  mention,  au  bas  def- 
»  dites  copies,  du  jour  de  ladite  communication. 

»  25.  L'homme  de  garnifon  ou  Thuiffier  fera 
»  tenu  de  rapporter  certificat  de  ladite  communi- 
«  cation  ,  ou  l'original  de  la  fignification  qu'il  auroit 
»>  faite,  conformément  aux  articles  16,  17,  18  & 
»  19  ;  &  huitaine  après,  foit  que  l'oppofant  ait 
'»  répondu  ou  non ,  le  fubftitut  de  notre  procureur 
»  général ,  après  avoir  donné  fes  conclufions  fur 
»  le  tout ,  remettra  les  pièces  au  greffe  ,  pour  être 
»  le  procès  jugé  fans  délai  en  la  chambre  du 
»  confeil,  &  la  partie  qui  fuccombera  fera  con- 
r>  damnée  aux  dépens  ,  dans  lefquels  entreront  les 
»  frais  de  l'homme  de  garnifon  ou  de  l'huiffier, 
)>  qui  feront  liquidés  par  la  fentence  ,  confor- 
»  mèment  aux  articles  19  &  20  du  préfent  ré- 
»  glement. 

w  26.  Si  la  communauté  défavoue  l'impofition 
»  faite  par  les  coUedeurs ,  le  mémoire  de  l'oppo- 
«  fant  fera  remis  auxdits  colledeurs  dans  l'aliem- 
»  blée,  dont  il  fera  dreffé  aéle  dans  la  forme  or- 
T>  dinaire.  Les  collefteurs  feront  tenus  de  répondre 
n  audit  mémoire  dans  les  délais  ci-deffus  prefcrits, 
)>  &  la  conteftation  entre  eux  &  l'oppofant  fera  inf- 
»  truite  &  jugée  avec  le  fubftitut  de  notre  pro- 
»  cureur  général  ,  cojume  elle  l'auroit  été  entre 
»  l'oppofant  &  la  communauté. 

»  27.  Si ,  dans  une  demande  en  furtaux  ou  radia- 
»  tion  de  cotes ,  abus  &  malverfations  aux  rôles 
»  des  Tailles ,  les  mémoires ,  réponfes  &  pièces 
»  des  parties  ne  font  pas  fuffifnntes  pour  le  juge- 
)»  ment  du  procès,  les  juges  pourront  commettre, 
y>  par  una  ordonnance  fignée  de  trois  au  moins , 
»  l'un  d'eux  pour  fe  tranfporter  en  la  pareiffe  ,  <Sc 
»  y  conftater  les  faitsdont  la  preuve  aura  été  jugée 
j>  néceffaire.  Ladite  ordonnance  fera  écrite  au  bas 
»  des  copies  du  mémoire,  &  il  en  fera  remis  une 
)>  au  juge  commis,  avec  les  pièces,  fi  aucune  y  a, 
»  de  laquelle  remife  fera  fait  mention  fur  lefdnes 
»  deux  copies. 

»  28.  En  conféquence  de  l'article  ci-deffus,  le 
»  juge  commis  donnera  avis  aux  maire  &  éche- 
»  vins,  ou  fyndics,  du  jour  de  fon  arrivée,  au 
»  moins  deux  jours  auparavant,  par  un  homme 
n  de  garnifon,  qui  en  rapportera  certificat,  ainfi 
»  qu'il  eft  prefcrit  par  les  articles  16  &  18.  Les 
n  maire,  échevins  ou  fyndics  feront  obligés,  à  peine 
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»  de  dépens,  dommages  &  intérêts  des  parties, 
»  d'avertir  les  colledeurs ,  fyndics  &  fermiers  des 
>»  dîmes  ,  dédgnés  en  l'article  fuivant  ,  lelquels 
»  feront  tenus,  fur  ledit  averti/Tement,  de  fe  pré- 
»  fenter  devant  ledit  juge  commis,  au  lieu,  jour 
»  &  heure  qu'il  leur  aura  fait  indiquer,  &  de 
»>  répondre  fur  les  faits  dont  il  fera  queftion. 

»  29.  Le  juge  commis,  à  l'effet  de  ce  que  deffiis, 
»  entendra  les  fyndics  ,  les  colledeurs  des  trois 
»>  années  précédentes,  les  fermiers  des  dîmes  qui 
>»  fe  trouveront  fur  les  lieux,  &  telle  autre  per- 
»>  fonne  qu'il  avifera,  même  celles  qui  pourroient 
»>  <ètre  indiquées  par  l'oppofant,  &  l'oppofant  lui- 
«  même,  lequel  aura  la  liberté  d'être  préfent  au 
»  procès-verbal,  fans  y  être  appelé. 

"  30.  Ledit  juge  pourra  encore  fe  faire  repré- 
»  fenter  telles  pièces  ou  ades  qu'il  jugera  à  pro- 
»»  pos,  concernant  le  différend,  &  du  toutdreffera 
»  fon  procès  -  verbal  far  papier  non  timbré ,  en 
»  préfence  des  perfonnes  qui  feront  entendues, 
n  dans  lequel  il  fera  tenu  d'inférer  les  dires  & 
»>  réquifitions  que  tous  les  comparans  jugeront  à 
»>  propos  de  faire,  foit  verbalement  ou  par  écrit, 
w  ainu  que  ceux  de  l'oppofant,  s'il  s'y  trouve;  & 

V  après  que  la  ieflure  dudit  procès-verbal  aura 
n  été  faite  à  tous  les  comparans,  ils  le  figneront, 
>>  fuion  fera  fait  mention  du  refus  ou  de  l'im- 
ï>  pofîibilité  de  ceux  qui  ne  figneront  pas. 

»  31.  Ledit  juge  commis  remettra  le  procès- 
»  verbal,  figné  de  lui,  au  greffe,  dans  la  huitaine 
v  de  fa  date,  avec  toutes  les  pièces  qui  lui  auront 

V  été  confiées,  dont  fera  fait  mention  au  bas  des 
»  copies  des  mémoires,  &  les  juges  auront,  lors 
«  du  jugement  du  procès,  tel  égard  audit  procés- 
»  verbal  qu'il  appartiendra. 

»  32.  Sera  payé  audit  juge  commis,  pour  fon 
ï)  procès-verbal  &  tranfport ,  la  fomme  de  neuf 
«  livres  par  jour,  fi  c'eft  un  préfident ,  &  huit 
«  livres  auflî  par  jour,  fi  c'eft  un  confeiller;  & 
ï>  quelque  tems  que  l'officier  emploie,  foit  pour 
ï»  fon  tranfport ,  foit  pour  fon  procès-verbal ,  il 
»»  ne  lui  fera  rien  payé  au-delà  de  trois  journées, 
«  de  laquelle  fomme  exécutoire  fera  délivré  contre 
»  les  parties  qui  auront  formé  la  demande  en  ra- 
>>  diacion  décotes,  furtaux,  abus  &  malverfations, 
i>  &  ce,  fans  autres  frais  que  celui  du  parchemin, 
»  &  fans  aucuns  droits. 

»  33.  Si  les  fermiers  des  dîmes,  colleâeurs  ou 
■ï»  fyndics  qui  fe  trouveront  fur  les  lieux,  refu- 
»»  foient  de  fe  trouver  devant  le  juge  commis,  ou 
)>  de  répondre  fur  les  faits  de  la  conteflation,  ils 
»»  feront  affignés  ,  s'il  eft  ainfi  ordonné ,  à  leurs 
n  frais  &  fans  repétition ,  à  la  requête  du  fubftitut 
»  de  notre  procureur  général,  à  comparoître  aux 
»  jour  &  heure  préfix,  au  fiège  de  l'éledlion,  par- 
»  devant  le  juge  commis,  pour  y  faire  des  décla- 
>>  rations,  dont  ils  feront  requis  fur  lefdits  faits, 
»  delqiielles  déclarations  fera,  par  ledit  juge, 
.  »  dreue  procès-verbal  en  la  forme  prefcrite  par 
n  les  articles  29  &  30. 
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»»  ■^4,  Le  procès-verbal  fera  communiqué  au 
»  fubilitut  de  notre  procureur  général;  &  fur  (es 
»  conclufions,  la  conteliation  fera  jugée  fans  autre 
»  procédure,  dans  la  quinzaine  de  Ta  date  dudit 
M  procès-verbal,  &  la  fentence  fera  fignée  de  trois 
»  juges  au  moins,  &  contiendra  les  motifs  de  la 
»  décifion  ;  ce  que  nous  enjoignons  très-expreffé- 
M  ment  aux  officiers  de  réledion  d'y  inférer. 

n  'X^.  Après  le  jugement,  les  pièces  feront  ren- 
»  dues  à  ceux  à  qui  elles  appartiennent,  notam- 
»  ment  une  copie  des  mémoires  avec  les  com- 
n  munications  ,  réponfes  &  répliques  ,  foit  des 
»  commiffaires  aux  rôles,  deshabitans,  colleéîeurs 
)>  ou  oppolans,  excepté  la  minute  dudit  procès- 
»  verbal ,  qui  demeurera  dépofée  au  greffe ,  fauf 
»  aux  parties  à  s'en  faire  délivrer  des  exj'éditions, 
»  foit  avant,  foit  après  le  jugement,  lefquelles 
1»  expéditions  feront  délivrées  en  papier  non  tim- 
j>  bré  ,  écrites  en  minute  ,  aux  frais  des  parties 
M  qui  les  requerront ,  &  n'entreront  en  taxe  que 
»  que  fur  l'appel,  à  raifon  de  dix  fous  par  rôle. 
»  36.  Maintenons  les  fubftituts  de  notre  procu- 
j>  reur  général  dans  le  droit  de  former  des  de- 
»  mandes  en  abus  &  malverfations  aux  rôles  qui 
»  auront  été  faits  à  l'ordinaire,  contre  les  collec- 
»  teurs  qui  pourroient  y  donner  lieu,  lefquelles 
5)  feront  formées  par  fimples  mémoires,  fur  papier 
»  non  timbré  ,  communiquées  aux  collefteurs, 
»  inftruiies  &  jugées  fuivant  la  forme  ci-deffus 
»  prefcrite. 

>»  37.  Soit  que  la  demande  en  abus  foit  formée 
»  par  le  fubftitut  de  notre  procureur  général  ,  foit 
'»  qu'elle  foit  formée  par  les  contribuables  ,  il  fera 
»  ordonné  que  les  fommes  dont  l'abus  aura  été  jugé 
»  feront  confignées ,  à  la  requête  du  fubftitut  de 
«  notre  procureur  général  ,  es  mains  du  receveur 
»  des  importions  en  exercice  l'année  fuivante  , 
j>  pour  être  d'autant  moins  impofées  fur  la  pa- 
»  roiffe  en  ladite  année  ,  dont  fera  fait  mention  fur 
j>  le  mandement  de  h  Taille  ,  à  l'effet  de  quoi  le 
j»  fubftitut  de  notre  procureur  général  fera  tenu 
5)  d'en  envoyer  la  note  au  commiffaire  départi  , 
»  quinze  jours  au  moins  avant  le  département. 

5>  38.  Toutes  pourfuites  &  inftrudions  de  tous 
»  procès  de  Taille ,  aux  exceptions  portées  par 
5?  l'article  8  ,  pourront  être  faites  fur  papier  non- 
«  timbré  ,  jufqu'a  la  fentence  définitive  exclufive- 
»  ment  ,  lorfque  les  parties  voudront  les  pour- 
5)  fuivre  elles-mêmes  ,  fans  miniftère  de  procureur 
M  ni  d'huiffier  ;  &  dans  ce  cas  ,  les  ordonnances 
}>  interlocutoires  feront  écrites  fur  une  des  copies 
»  du  mémoire  ,  &  ne  feront  fujettes  ni  aux  droits 
«  du  fceau  ni  de  contrôle ,  ni  à  aucuns  autres ,  don|: 
»  nous  les  avons  difpenfés  &  difpenfons ,  déro- 
j)  géant  à  cet  effet  à  tous  édits  &  déclarations  à  ce 
y  contraires  (  i  ). 


{ 1  )  Deux  arrêts  du  confeil  rendus  le  i8  Teptembre  1784, 
l'un  p«ur  la  province  4«  Languedoc,  Hi  l'autre  pour  celle 

P  ij 


28  TAILLE. 

»  39.  Les  fentences  définitives  feront  expédiées 
»  en  papier  timbré  ,  &  fujettes  à  nos  droits ,  comme 
»  elles  l'étoient  précédemment.  Ne  fera  néanmoins 
"perçu  aucuns  droits,  ni  par  les  juges,  ni  par  le 
»  fubftitut  de  notre  procureur  général  ,  fi  ce  n'eft 
»  les  frais  de  tranfports  &  procès-verbal  réglé  par 
J»  l'article  32  ,  audit  cas  ,  &  ne  fera  alloué  à  chaque 
"  procureur  qui  aura  été  conftitué  par  les  parties, 
»  que  trois  livres  pour  tous  droits  ,  &  vingt  fous 
»  pour  chaque  copie  de  mémoires  ;  &oùroppofant 
ï'  auroit  fait  une  réplique  ,  ne  fera  alloué  au  procu- 
«  reur  que  trente  fous  pour  l'original  ,  &  quinze 
î>  fous  pour  la  copie. 

«  40.  Dans  le  cas  où  l'oppofant  emploiera  le 
î>  miniftère  d'un  huiflier  ,  comme  il  y  eft  auto- 
"  rifé  par  l'article  19  ,  les  exploits  feront  fujets  au 
5»  contrôle  ;  &  dans  ce  cas  ,  les  ordonnances  inter- 
r>  locutoires  feront  expédiées  en  papier  timbré ,  & 
«  fujettes  à  nos  droits  ,  &  néanmoins  les  frais  ne 
>»  feront  liquidés  par  la  fentence  définitive,  qu'à  la 
»'  fomme  où  ils  le  feroient  fi  l'oppofant  eût  opté  de 
n  fe  fervir  d'un  homme  de  garnifon. 

"  4ï-  Les  parties  qui ,  dans  les  cas  permis  par  les 
r>  ordonnances,  voudront  interjeter  appel ,  foitde 
»  l'ordonnance  du  commiflaire  départi  ,  fur  taxe 
»  d'office,  foit  des  fentences  des  éleélions  ,  fur  de- 
»  mandes  en  radiation  ,  ou  furtaux  ,  aux  rôles  faits 
*>  d'office,  ne  pourront  l'interjeter  que  par  une  re- 
»»  quête  préfentée  à  notre  cour  des  aides  par  le  nii- 
»  niftere  d'un  procureur,  fur  laquelle  il  fera  nommé 
*»  un  rapporteur  dans  la  forme  ordinaire. 

»  42.  Ladite  requête  fera  communiquée  à  notre 
«  procureur  général ,  qui  pourra  donner  fes  conclu- 
i>  fions  en  forme  de  vue  d'arrêt ,  ou ,  s'il  le  juge  à 
iy  propos,  par  une  requête  qu'il  fera  fignifier  au  do- 
»  micile  du  procureur  de  l'appelant  ,  pour  y  ré- 
»  pondre  dans  les  délais  ordinaires  ;  &  fur  les  re- 
»  quêtes  &  conclufions  ,  il  fera  ftatué  par  ladite 
«  cour. 

M  43.  Pourra  notredite  cour  ,  lorfqu'elle  le  trou- 
»  vera  convenable  ,  ftatuer  fur  les  requêtes  des  par- 
M  ties  &  les  conclufions  de  notre  procureur  général , 
»  foit  en  ordonnant  la  communication  à  l'appelant ,  ■ 
»  foit  en  ordonnant  des  rapports  d'experts ,  foit  en 
«  renvoyant  les  parties  à  l'audience ,  foit  en  or- 
3>  donnant  la  mife  en  caufe  des  communautés  d'ha- 
5>  bitans  ,  collefteurs  &  fyndics  des  paroifiles  ,  foit 
»  en  rendant  tels  autres  arrêts  interlocutoires  ou 


«le  RoufTillon  ,  ont  ordonné  que  les  rôles  des  Tailles  ,  capi- 
tatjon  &C  autres  impofitions  de  la  province  de  RoufTillon, 
ainfi  que  les  commandemens  ,  contraintes,  procès-verbaux, 
faifies-arrêts,  faifies-exécutions,  enlévemens  de  meubles, 
cmprifonnemens  &  écrous  qui  feroient  faits. pour  le'^  recou- 
vrement des  impofitions,  feroient  écrits  en  papier  libre; 
&  que  ces  a<3es,  quoique  faits  par  des  huillîers  &  fergens, 
feroient  à  l'avenir  exempts  du  droit  de  contrôle,  i  l'ex- 
ception des  exploits  contenant  affignation  ,  ventes  de 
ineubles  ,  &  toute  autre  pourfuice  &  procédure  ,  qui  ne  pour- 
roient  être  rédigés  que  fur  papier  timbré ,  &  reftetoicnt  affu- 
jettij  au  contrôle. 
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»  définitifs  qu'elle  avifera  ,  fuivant  l'exigence  des 


"  cas. 


»  44.  Dans  le  cas  où  les  communautés  feroient 
"  intervenantes  fur  l'oppofition  aux  cotes  d'office  , 
5»  ou  oppofantes  en  leurs  noms  ,  l'appel  de  l'ordoii- 
»  nance  du  commifi'aire  départi  fera  porté,  inftruit 
')  &  jugé  en  notre  cour  des  aides  ,  en  la  manière 
»  prefcrite  par  les  articles  fuivans ,  pour  les  appels 
"  des  fentences  rendues  fur  les  rôles  faits  à  l'or- 
j)  dinaire. 

5>45.  Ceux  qui  voudront  ,  aux  cas  permis  par 
"  les  ordonnances  ,  interjeter  appel  des  fentciices 
»  intervenues  fur  tous  procès  réfultans  des  rôles 
»  faits  à  l'ordinaire ,  ne  le  pourront  faire  que  par 
»  un  fimple  a£^e ,  qui  fera  fignifié  par  tel  huiffier 
)>  ou  fergent ,  même  de  juftice  feigneuriale  ,  qu'ils 
»  choifiront  ,  pourvu  qu'il  ait  le  droit  d'exploiter 
»  dans  le  lieu  où  fe  fera  la  fignification  ,  laquelle 
»  contiendra  aflignation  dans  les  délais  de  l'ordon-' 
»  nance,  &  conftitution  de  procureur  en  notre 
j)  cour  des  aides,  fans  lettres,  coramiffions,  pa- 
»  réatis  ni  arrêt. 

M  46.  Chaque  partie  pourra  donner  fur  ledit  ap- 
»  pel  une  requête  qui  fera  fignifiée  dans  trois  jours  , 
j>  à  compter  du  jour  de  la  nomination  d'un  rap- 
»  porteur,  dont  la  date  fera  mife  au  bas  de  la  re- 
w  quête ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  mettre  au  greffe 
»  aucune  préfentation ,  cédule  ni  défaut ,  &  fans 
»  être  tenu  à  aucune  eonfignation  d'amende  fur 
»  lefdits  appels  ,  ni  qu'il  puiffe  être  pris  aucun  ade 
»  de  voyage. 

»  47.  Permettons  aux  communautés  d'intervenir 
»  fur  tous  lefdits  appels,  en  vertu  d'aâe d'afifemblée 
»  autorifée  par  les  commiffaires  départis. 

»  48.  Dans  la  quinzaine  ,  pour  tout  délai  ,  du- 
"jour  de  la  fignification  prefcrite  par  l'article  45, 
»  chacune  des  parties  fera  tenue  de  remettre  fa 
))  requête  au  greffe  des  dépôts  ,  pour  être  commu- 
»  niquée  à  notre  procureur  général  ;  &  après  qu'il 
»  aura  donné  fes  conclufions ,  le  rapporteur  fera 
r)  fon  rapport  en  la  chambre  ,  pour  être  ftatué  fur 
M  l'appel  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  &  fuivant  qu'il 
»  eft  porté  en  l'article  43. 

"  49.  Le  greffier  des  dépôts  de  notre  cour  des 
»  aides  fera  tenu  d'écrire  exactement  fur  un  regiftre 
»  particulier  les  produ61ions  qui  lui  feront  refpec- 
5>  tivement  faites,  &  le  nom  des  rapporteurs,  & 
»  de  joindre  la  féconde  produftion  à  la  première. 

»  50.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  feroit  en 
«  retard  de  conftituer  procureur ,  ou  que  ,  Tayant 
«  confiitué ,  le  procureur  n'auroit  fourni  fes  dé- 
»  feu  fes  ou  (es  moyens  fur  l'appel,  il  fera  pafie- 
»  outre  au  jugement ,  après  une  feule  fommation 
»  qui  contiendra  qu'il  a  produit ,  le  nom  du  rap- 
»  porteur  ,  qu'il  ait  à  produire  ,  finon  forclos ,  fans 
»  autre  procédure;  &.  les  arrêts  qui  Interviendront 
»  fur  cette  feule  fommation  ne  feront  fujets  à  au- 
»  cune  oppofition. 

«  51.  La  requête  fur  l'appel  ,  dans  tous  les  cas 
»  ci-deffus  fpécifiés,  contiendra  fommairement  les 
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»  faits  ,  les  moyens  &  renonciation  des  pièces  de 
"  première  inftance  ,  lefquelles  y  feront  jointes  ,  & 
»  noramment  le  procès-verbal  du  juge  commis  ,  fi 
>»  aucun  il  y  a  eu ,  &  de  celles  qu'on  jugera  à 
>'  propos  d'y  ajouter. 

5>  5  2.  Dans  toutes  les  conteftations  dont  eft  quef 
»  tion  au  préfent  règlement ,  lorfque  les  habitans 
»  feront  parties  ,  foir  en  demandant,  foit  en  défen- 
»  dant  en  première  inftance,  ou  fur  l'appel ,  fans 
»  que  leurs  aflemblées  aient  été  autorifées  par  le 
>»  commiflaire  départi  ,  &  qu'ils  fuccombcront  , 
j»  les  condamnations  de  frais  ,  dépens ,  dommages 
»>  &  intérêts  ne  feront  fupportées  que  par  ceux 
»  qui  auront  figné  ou  approuvé  la  délibération  , 
5)  entre  lefquels  la  réimpofuion  fera  faite  au  marc 
5>  la  livre  de  leur  cote  de  Taille,  à  l'effet  de  ce  que 
»  defliis  ;  déclarons  nulle  toute  conftitution  de  pro- 
»  cureur  ,  &  toute  produftion  par  lui  faite  au  nom 
»  d'une  communauté  ,  fans  un  a£le  d'aifemblée  de 
ï)  ladite  communauté  qui  l'y  autorifc. 

"  53.  Lorfque  les  délibérations  non- autorifées  du 
»  commilfaire  départi  ne  feront  point  ainfi  fignées 
V  ou  avouées  par  un  nombre  d'habitans  qui  por- 
»  feront  entre  eux  au  moins  la  moitié  de  la  Taille 
«  de  la  paroiiTe,  la  fin  de  non-recevoir  pourra  être 
»  oppofée  aux  délibérans,  procédans  fous  le  nom 
M  de  communauté ,  à  l'exception  ,  tant  pour  cet 
»  article  que  pour  le  précédent ,  des  cas  où  les  dé- 
»  libérations  auroient  été  prifes  d'après  la  commu- 
w  nication^  ordonnée  par  les  difterens  articles  du 
»  préfent  règlement. 

j>  54.  Les  arrêts  qui  feront  rendus  fur  tous  lef- 
»  dits  appels  ,  feront  expédiés  fur  une  feule  feuille 
»  de  parchemin  timbré,  &  contiendront  la  liquida- 
»  tion  des  dépens  ,  fans  que  la  taxe  des  dépens 
«  puifle  donner  lieu  à  aucune  perception  de  droit, 
»  notamment  de  celui  de  contrôle. 

»  5  5.  Il  fera  taxé  au  greffier  garde-facs,  pour  l'en- 
»  regiftrement  de  la  requête  ,  huit  fous;  pour  l'ex- 
»  pédition  de  l'arrêt  en  deux  rôles ,  quatre  livres 
»  huit  fous  ,  dont ,  pour  la  fignature  du  greffier  en 
«  chef,  neuf  fous;  pour  la  façon  de  l'arrêt  en  deux 
n  rôles ,  deux  livres  feize  fous  ;  pour  le  papier 
»  timbré  de  la  minute  ,  trois  fous  fix  deniers  ;  pour 
«  la  feuille  de  parchemin  de  Tarrêt  ,  une  livre 
«  quatre  fous;  au  procureur  de  l'oppofant ,  pour 
»  la  requête  dans  les  appels  fur  cote  d'office ,  ou 
J>  fur  rôles  faits  d'office  ,  trois  livres  ;  à  chaque 
»•  procureur  dans  les  appels  des  fentences  fur  les 
«  rôles  faits  à  l'ordinaire ,  dix-huit  livres  pour  tous 
»  droits;  &  en  cas  d'arrêt  interlocutoire,  fera  en 
»  outre  taxé  trois  livres  au  procureur  ,  outre  le 
»  coût  de  l'arrêt  ;  le  tout ,  fauf  à  notre  cour  des 
»  aides  à  augmenter  lefdites  taxes  fuivant  l'exi- 
>»  gence  des  cas,  ou  à -renvoyer  la  liquidation  des 
J>  frais  pour  être  faite  à  l'ordinaire  ,  lorfqu'elle  le 
»  jugera  nécefiaire. 

»  56.  Les  fentences  &  arrêts  rendus  ùir  oppofi- 
»>  tion  aux  cotes  d'office ,  ou  aux  taxes  comprifes 
»  aux  rôles  faits  d'office ^  ou  à  l'ordinaire,  ktom 
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»fignifiés  aux  parties  ,  autres  que  notre  procureur 
1)  général  &  fes  fubftituts,  fi  aucuns  y  a  i  &  s  il 
»  y  a  lieu  à  réimpofuion  ,  il  fera  remis  au  fubfti- 
»  tut  de  notre  procureur  général  une  copie  de  la 
»  fentence  ou  de  l'arrêt  qui  l'aura  ordonnée ,  en- 
«  femble  de  la  fignification  qui  pourra  en  avoir  été 
»  faite  ,  lequel  l'enverra  au  commiflaire  départi  , 
»  quinze  jours  au   moins  avant  le  département. 

»  57.  Il  ne  pourra  être  réimpofé  dans  une  même 
»  année  &  fur  une  même  paroifleque  le  cinquième 
»  du  principal  de  la  Taille  de  ladite  paroiiTe  ;  & 
»  dans  la  fomme  qui  fera  annuellement  réimpofée  , 
.)  les  frais  feront  joints  au  principal;  de  forte  que 
»  les  frais  &  le  principal  foient  annuellement  réim- 
i-  pofés  conjointement  &  en  proportion  ;  &  où  il 
)>  arriveroit  qu'il  y  eût  plufieurs  réimpofuions  ù 

V  faire  fur  une  même  paroiffe  ,  elles  fuivront  entre 
»  elles  l'ordre  des  dates  des  fignifications  defditcs 
»  fentences  &  arrêts. 

»  58.  Abrogeons  l'article  1 1  de  notre  déclaration 
»du  20  mars  1673  ,  &  l'article  14  de  celledu  16 
»  août  1683  ,  en  ce   qui  concerne  l'obligation  de 

V  faire  juger  les  tranflations  de  domicile  ;  &  en  con- 
)»féquence,  voulons  &  ordonnons  que  tout  cen- 
»  tribuable  qui  voudra  transférer  fon  domicile  d'une 
«paroifte  taillable  dans  une  autre  auffi  taillable  , 
M  foit  feulement  tenu  de  faire  fignifier  avant  le  pre- 
»  mier  oftobre ,  tant  au  fyndic  de  la  paroiffie  qu'il 
>>  voudra  quitter  ,  qu'à  celui  de  la  paroiffe  où  il 
»  voudra  aller  demeurer ,  la  déclaration  de  ladite 
»  tranflation  de  domicile  ,  dans  laquelle  il  fera  fait 
«mention  du  lieu  où  il  veut  s'établir,  des  objets 
»  qu'il  entend  y  exploiter  ,  &  de  ceux  dont  il 
»  quitte  l'exploitation  dans  la  paroifie  qu'il  aban- 
»  donne,  enfemble  copie  de  la  cote  de  Taille  à  la* 

V  quelle  il  étoit  impofé  ,  &  en  outre,  de  faire  en- 
»  regiftrer  au  grefie  de  l'éledion  lefdites  fignifica- 
»  lions  avant  ledit  délai  ;  &  fera  ladite  tranflation 
»  de  domicile  efteftuée  dans  les  fix  mois  de  la 
»  date  defditcs  fignitîcations ,  faute  de  quoi  le 
»  contribuable  fera  impofé  comme  s'il  n'eût  fait 
»  aucune  diligence.  Si  donnons  en  mandement,  &c.  n 

Section    V. 

De  la  Taille  réelle  dans  les  généralités  de  Grenoble  , 
Montauban  &  Auch  ,  6*  dans  les  éleBions  d'Agen 
&  de  Condom  ,  de  la  généralité  de  Bordeaux. 

Les  dauphins  de  Viennois,  autrefois  vafTaux  des 
rois  d'Arles  &  de  Bourgogne,  étoient  devenus  in- 
dépendans  depuis  l'extindion  du  royaume  d'Arles; 
Humbert ,  fécond  du  nom  ,  fit ,  en  1343,  une  do- 
nation entre  -  vifs  duDauphiné  à  Philippe  de  France, 
fécond  fils  du  roi  Philippe  de  Valois  ,  ou  à  l'un  des 
fils  du  duc  de  Normandie  ,  à  conditicn  que  celui 
que  le  roi  choifiroit  fe  feroit  appeler  dauphin  de 
Viennois  ,  8é  en  porteroit  les  armes  écartelées 
avec  celles  de  France. 

Six  ans  après  ,  le  roi  jugeant  qu'il  étoit  phis  à 
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propos  que  cette  province  fût  réunie  à  fa  cou- 
ronne ,  nomma  pour  en  prendre  poûeiïion 
C  harles  ,  depuis  Charles  V  ,  fils  aîné  du  duc  de 
Normandie  ,  qui  fut  depuis  le  roi  Jean.  Humbcrt 
■confirma,  en  i']4g  ,  fa  donation  en  faveur  de 
Charles  ,  à  condition  que  tous  les  fils  aînés  de 
France  feroient  dauphins  au  momenr  de  leur  naif- 
fance. 

Le  premier  feptembre  1341  ,  &  par  conféquent 
dans  le  tems  même  oii  fe  iraitoit  la  ceflîon  qui 
fut  efFeflnéc  en  1343  ,  Humbert  accorda  un  af- 
franchiirement  à  tous  les  fujets  du  Daiiphiné  ,  & 
par  l'afte  de  1343,  il  impoia  au  donataire  la  con- 
dition d"'entretenir  les  privilèges  &  exemptions  qui 
fe  trouveroient  avoir  été  concédés  par  lui  ou  (ts 
prédéceffeurs. 

Philippe  VI,  dit  de  Valois,  par  les  lettres-pa- 
tentes du  mois  d'août  1343,  promit  d'obferver  & 
de  faire  obferver  les  conditions  du  tranfport  du 
Dauphiné  par  celui  de  fes  enfans  qui  viendroit  à 
la  fucceflion  de  ce  pays  ,  &  les  libertés  accordées 
par  les  dauphins  aux  fujets  du  Dauphiné,  appelées 
ûatuts  delphinaux. 

Ces  lettres  -  patentes  furent  confirmées  par 
Charles  VI  ,  roi  de  France  ,  en  1356  ,  1381  & 
1384  ,  &  par  Louis  XI  ,  alors  dauphip  ,  les  11 
oiiobre  i^yj  &  21  novembre  14')  i. 

Mais  ces  affranchiflemens  furent  révoqués  par 
Charles  VII ,  fuivant  les  lettres  du  12  juillet  1457  ; 
ainfi ,  l'afFranchilTement  général  ne  fubfifta  que  de- 
puis 1341  jufqu'en  1457,  c'eft-à-dire,  pendant  cent 
îeize  années. 

Ces  lettres  de  révocation  confervent  la  franchife 
aux  nobles  vivant  noblement ,  aux  clercs  vivant 
clcricalement ,  &  aux  officiers  delphinaux ,  r\  ayant , 
difent  ces  lettres  ,  accoutumé  de  contribuer. 

Il  réfulte  de  ces  dernières  exprefllons,  qu'avant 
l'affranchiflement  général  accordé  par  le  dauphin 
Humbert ,  les  nobles ,  les  eccléfiaftiqucs  &  les  of- 
ficiers delphinaux,  qui  font  aujourd'hui  repréfentés 
par  les  cours  fupérieures  de  la  province  ,  telles 
que  le  parlement  &  la  chambre  des  comptes,  & 
"auxquelles  on  a  depuis  aflîmilé  les  officiers  du  bu- 
reau des  finances,  n'étoient  point  afTujettis  à  con- 
tribuer, c'eft  à  dire,  qu'ils  étoient  exempts  des  im- 
pofuions  delphinales  ;  car  à  l'égard  des  importions 
provinciales,  c'eft-à-dire  ,  pour  réparations  des 
chemins,  reconftruftion  de  ponts  &.  chauffées, 
autrement  appelés  dans  la  province  cas  de  droit  , 
jlparoit  condant  que  les  nobles,  eccléfiaftiqucs  & 
cfriciers  delphinaux  y  ont  toujours  contribué. 

De  tout  tems ,  l'impcfition  de  cette  province 
s'eft  faite  par  feux. 

On  prétend  que  dans  l'origine  ,  lorfqu'on  in^po- 
foit  quelque  fomme  en  faveur  des  premiers  dau- 
phins ,  en  vertu  des  délibérations  des  états,  on  la 
régloit  fuivant  les  feux  ou  cheminées  dont  chaque 
maifon  étoit  compofée. 

Cet  ufage  n'étoit  point  particulier  au  Dauphiné  ; 
la  manière  la  plus  ordinaire  de  lever  des  fubfides 
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dans  la  partie  de  la  France  appelée  alors  Langue 
d'oil ,  étoit  de  les  impofer  fur  chaque  feu  ,  c'eft-à- 
dire  ,  fur  chaque  famille  ccmpofée  du  père  &  de 
la  mère,  ou  de  celui  qui  avoit  furvécu  à  l'autre , 
&  de  leurs  enfans  qui  vivoient  avec  eux. 

On  prétend  à  la  vériré  qu'en  Dauphiné  le  mot 
feux  &  cheminées  éroit  pris  ftri<^ement  dans  la  ré- 
partition des  impofitions  ,  &  Von  obi'erve  que  ce 
règlement  étoit  injufte  ,  parce  que  telle  perfon^ie 
qui  avoit  de  grands  biens  n'ètoit  pas  plus  cotifée 
qu'une  autre  qui  en  avoit  peu  ,  les  mailons  de 
Tune  &  de  l'autre  ayant  également  des  feux  & 
cheminées. 

Mais  la  divifion  des  fevx  par  famille  eft  plus 
vraifemblable  &  plus  analogue  à  l'ufage  qui  avoit 
alors  plus  généralement  lieu  ;  c'eft  ce  qui  réfulte 
des  inftruétions  &  ordonnances  données  par 
Charles  V,  au  mois  d'avril  1374,  fur  la  manière 
de  lever  les  aides  &  fubfides. 

L'article  4  porte  que  les  fouages  qui  feront 
levés,  feront  de  6  livres  par  feu  dans  les  villes 
fermées  ,  &  2  livres  dans  le  plat  pays ,  le  fort 
portant  le  folble. 

On  voit,  par  une  autre  ordonnance  ilu  même 
prince  ,  du  20  novembre  1377  ,  qu'il  y  avoit  avec 
plufieurs  des  villes  des  compofitions  ou  abonne- 
mens  pour  les  fouages  à   certaines  fommes. 

Dans  les  cas  de  befoin ,  foit  à  l'égard  de  ces 
villes,  foit  par  rapport  à  celles  qui  étoient  impo- 
fées  fans  compofition  ,  fuivant  le  nombre  des  (eux, 
on  augmentoit  d'un  tiers  l'impofition. 

Le  mot  de  feu  avoit  alors  une  fignification  dif- 
férente dans  le  Languedoc  ;  on  Tentendoit  d'une 
certaine  portion  de  territoire  capable  de  fupporter 
la  quantité  d'impcfuion  qui  devoit  être  levée  par 
chaque  feu.  Un  pays ,  par  exemple ,  payoit  1 00  mille 
livres  d'impofitions  ;  ce  pays  étoit  divifé  en  deux 
cens  feux;  chaque  feu  payoit  500  liv.  ;  ainfi  ,  la 
dénomination  de  feux  fignifioit  l'eftimat'on  d'une 
certaine  quantité  de  biens  à  une  fomme  fixe  ;  en 
forte  que  chaque  ville  ou  village  étoient  eftimés 
contenir  un  certain  nombre  de  feux  ,  quoique  fou- 
vent  ils  renfermaftént  un  bien  plus  grand  nombre 
de  ménages.  On  appeloit  Jeu  ,  non  pas  un  ménage 
ou  une  habitation  en  général,  mais  la  réunion  d'un 
nombre  plus  ou  moins  grand  de  familles  ou  mé- 
nages, &  poffeffeurs  jufqu'à  concurrence  du  re- 
venu néceflaire  pour  former  un  feu  ,  d'après  l'éva- 
luation &  fixation  qui  avoit  été  faite  de  chaque 
feu  ;  en  forte  qu'on  faifoit  la  répartition  du  fub- 
fide  au  fou  la  livre,  fuivant  la  faculté  de  chacun  , 
&  le  nombre  de  feux  dont  chaque  communauté 
étoit  compofée. 

Dans  les  cas  d'événemens  ,  les  habitans  d'une 
fénéchauffée  entière  ,  ou  ceux  d'une  ville  en  par- 
ticulier ,  reprèfentoient  au  roi  leur  trifte  fituation 
&  les  pertes  qu'ils  avoient  foufFertes  ;  le  roi ,  touché 
de  leurs  malheurs  ,  députoit  des  commiffaires  fur 
les  lieux  pour  faire  des  informations  fur  les  faits 
qui  étoient  allégués.  Ces  informations  étoient  en- 
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voyces  à  la  chambre  des  comptes  ;  &  après  qu'elles 
y  avoient  été  examinées  &  vérifiées,  on  y  ex- 
pédioit  des  lettres  qu'on  nommoit  ordinairement 
réparation  de  feux  ,  oc  par  kfquelles  on  faifoit  une 
nouvelle  répartition  des  territoires  ;  en  forte  que 
celui  qui  auparavant  avoit  été  divifé  en  vingt  por- 
tions de  feux  ,  étoit  divifé  en  quinze  ou  dix ,  fui- 
vant  l'exigence  des  C35. 

Ce  fut  ainfi  que  ,  par  des  lettres  du  mois  d'avril 
1359  ,  Charles  V,  alors  régent  du  royaume  pen- 
dant la  détention  du  roi  Jean  en  Angleterre ,  fur 
la  fuppliquedeshabitans  de  la  fénéchauffée  de  Car- 
caflbnne,  ordonna  l'exécution  des  lettres  du  roi  Jean, 
portant  qu'il  feroit  fait  unerévifion  de  feux  ,fur  le 
pied  de  laquelle  les  fubfides  feroient  taxés  &  levés 
pendantdix  années ,  à  l'expiration  defquelles  ilferoit 
fait,  par  les  commiffaires  du  roi ,  une  nouvelle  révi- 
fion  à  laquelle  on  feconformeroit  pendant  dix  années; 
que  ce  tems  expiré  ,  on  en  feroit  encore  une  nou- 
velle ,  après  laquelle  il  ne  feroit  fat  dans  la  fuite 
aucun  changement ,  à  moins  que ,  par  les  événemens 
des  guerres ,  mortalités  &  autres,  le  pays  nefïit 
tellement  dépeuplé  ,  qu'on  fût  dans  la  nécefîîté 
d'y  pourvoir  autrement.  Le  régent  accepta  par  ces 
mêmes  lettres  les  offres  que  lui  avoient  faites  les  habi- 
tans  de  cette  fénéchaulTée ,  de  payer  fur-le-champ 
un  florin  d'or  pour  chaque  feu  qui  fe  trouveroit  de 
moins  que  le  nombre  ancien  par  nouvelle  révifion  ; 
il  ordonna  que  la  nouvelle  fixation  de  feux  fût  inf- 
crite  fur  les  regiftre=  de  la  recette  de  la  fénéchaufTée , 
&  que  l'ancienne  fût  fapprimée. 

On  voit  par  ces  lettres  ,  que  ces  révifions  ou  répa- 
rations de  feux  tournoient  en  rachat  &  extinftion 
d'une  partie  de  l'impofition  ;  ce  qui  produifoit  une 
refiburce  momentanée  au  préjudice  des  revenus 
fixés,  puifquela  mafie  de  l'impofition  en  étoit  d'autant 
diminuée,  &  n'étoit  pas  rejetée  furies  autres  terri- 
toires. 

L'ufage  de  divifer  ainfi  ,  relativement  aux  impo- 
iltions  ,  les  territoires  par  feux  ,  a  été  aboli  depuis 
en  Languedoc. 

Ce  fut  fous  la  féconde  race  des  dauphins  que  l'on 
commença  de  cotifcr  par  fonds  en  Dauphiné ,  & 
non  par  cheminée  ,  &  la  Taille  y  devint  parcon- 
féquent  réelle. 

Cependant ,  comme  ce  nom  de  feux  fe  trouva 
familier  &  introduit  dans  les  rôles  ,  on  le  conferva  ; 
mais  on  régla  les  feux  fur  les  quantités  de  fonds 
dont  chaque  communauté  étoit  compofée,&  cet 
ordre  a  toujours  été  fuivi  depuis,  de  forte  que  les 
communautés  font  diftinguées  par  le  nombre  de  leurs 
feux  ;  &  plus  il  y  en  a,  plus  elles  contribuent  aux 
importions. 

L'état  qui  contenoit  la  diftribution  de  ces  feux 
s'appeloit  précaire  ou  cadaflre  ;  ainfi  c'eft  à  ces 
lems  reculés  que  remonte  l'origine  du  cadaôre. 

Le  long  efpace  de  tems  qui  s'étoit  écoulé  depuis 
l'affranchiffement  jufqu'à  la  révocation  ,  avoit  occa- 
fionné  la  perte  des  anciens  cadaftres,  ou  du  moins 
les  avoit  rendus défefti>ciix  à  un  tel  point,  qu'on  ne 
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put  en  faire  ufage  pour  l'exécution  des  lettres  de 
révocation  de  1457  ;  ce  qui  obligea  d'ordonner  une 
nouvelle  révifion  générale  de  feux,  qui  fut  corn» 
mencéeen  1461. 

Les  différentes  conteftations  qui  furvinrent  entre 
les  trois  ordres ,  à  i'occafion  de  la  formation  des 
nouveaux  cadaftres  ,  &  la  répartition  des  impofi- 
tions,  mirent  dans  le  cas  de  tenir  plufieurs  états 
généraux  (x  particuliers  des  villes  &  communautés, 
dans  lefquellesonpafia  plufieurs  tranfadions. 

Les  premières  contefiations  durèrent  un  fiécle 

entier  ,  fans  que  les  trois  ordres  puiTent  fe  concilier. 

On  croit  ne  pouvoir  donner  une  idée  plusexadô' 

de  ces  conteftations  &  de  l'état  de  la  quefiion  »  qu'ea 

rappelant  ce  qu'en  dit  M.  de  Thou. 

«  Il  y  avoit,  dit -il,  en  Dauphiné  un  grand 
»  procès  entre  le  tiers-état ,  d'un  côté,  &  le  clergé' 
»  avec  lanoblefle,  de  l'autre  ;  comme  il  étoit  dim- 
»  cile  de  le  fufpendre  ou  de  le  juger  fans  expofer 
»  la  tranquillité  de  la  province  ,  il  efiuya  de  lon- 
M  gués  furféances,  accompagnées  de  grandes  con- 
»  teflations  ». 

Enfin  il  fut  jugé  le  15  avril  1602,  au  rapport 
d'André  Huraut ,  fieur  de  Maifle. 

Le  tiers  état  fe  plaignoit  que  les  deux  autres  ordres 
rejetoient  fur  lui  toutes  les  charges  de  la  pro  «^ince  , 
quoiqu'il  n'eût  aucune  part  aux  honneurs,  ni  aux 
dignités ,  ni  aux  émolumens  publics  ,  &  qu'il  ne  (ùt 
nullement  en  état  de  fupporter  ce  fardeau  ,  attendu 
qu'il  ne  faifoit  pas  la  fixième  partie  de  la  pro.ince. 
Qu'anciennement  toute  la  province  en  général 
avoit  été  exempte ,  &  que  ce  n'étoit  qu'à  cettiC 
condition  que  leurs  prince^  l'avoient  donnée  aux  fils 
aines  de  nos  rois;  que  les  tems  ayant  changé,  s'il 
étoit  nécefiaire  de  lui  impofer  un  fardeau  ,  il  étoit 
jufte  au  moins  de  le  partager  cgalemententretous  les 
habitans,  &  de  n'en  pas  décharger  ceux  qui,  par 
leurs  dignités  &  leurs  richefl"es ,  fe  trouvoient  le  phis 
en  état  de  le  fupporter. 

Que  lesimpofuionsn'étoient  point  perfonnelles 
en  Dauphiné ,  comme  elles  le  font  en  plufieurs 
autres  provinces  du  royaume  ;  que  chacun  étoit  taxé 
à  proportion  de  fes  biens  ;  d'oia  ils  concluoient  que 
chacun  devoit  y  contribuera  proportion  des  fonds 
qu'il  poffédoit. 

Il  y  avoit  cinquante  ans  que  ces  plaintes  avoient 
été  portées  au  point ,  que  peu  s'en  étoit  alors  fallu 
que  la  chofe  n'allât  jufqu'à  la  fédition  ;  le  peuple 
comraençoit  déjà  à  s'attrouper  à  MoiranSc  à  Roman<^, 
Enfin,  en  1554,  le  procès  avoit  été  terminé  par 
une  tranfaélion  confirmée  enfuite  par  un  arrêt  du 
confeil ,  rendu  au  rapport  de  Michel  de  l'Hôpital , 
depuis  chancelier. 

Comme  cet  accommodementétoitentiérement  à 
l'avantage  du  clergé  ,  de  la  noblefi'e  ,  &  de  ceux 
qui  jouifibient  des  mêmes  privilèges  que  la  nor 
blefie  ,  le  peuple  en  demandoit  avec  vivacité  la 
caiTation. 

Le  clergé  juftifioit  fon  droit  par  fes  privilèges. 
La  noblfiiTe  alléguoit  queTimpcfition  annuelle  ne 
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ne  fe  payo'it  point  en  Dauphiné  à  raifon  des  biens 
qu'on  pofledoit ,  mais  par  tête  &  par  feu. 

Les  autres  privilégiés,  comme  les  magiftrats,  les 
profefleurs  en  droit ,  les  tréforiers  de  France  ,  récla- 
moient  les  mêmes  exemptions  que  la  noblefle. 

L'arrêt  qui  fut  rendu  en  i6oa  ne  difoit  prefque 
autre  chofe  que  ce  qui  avoit  été  réglé  par  celui  de 
1554  ;  favoir,  que  la  nobleiTe,  tant  d'épée  que  de 
robe,  le  clergé  &  tous  ceux  qui  jouiflbient  des  mêmes 
privilèges,  feroient  exempts  de  toutes  charges  fur 
leurs  biens  ,  tant  nobles  que  roturiers  ,  excepté  de 
celles  que  la  noblefle  avoit  coutume  de  payer. 

On  excliioitde  cette  exemption  leurs  fermiers  , 
qui ,  à  raifon  de  leurs  biens-meubles ,  de  leurs  trou- 
peaux &  de  leur  négoce,  dévoient  éire  obligés  à 
porter  leur  psrtdes  charges  de  b  province. 

Que  les  préfidens  ,  confeillers  ,  avocats  &  pro- 
cureurs généraux  aâuellcrnent  en  charge  ,  feroient 
auffi  exempts  de  toutes  les  impofitions  publiques, 
tant  qu'ils  feroient  en  exercice,  &  même  lorfqu'ils 
n'y  feroient  plus  ,  pourvu  qu'ils  euflent  exercé  pen- 
dant vingt  ans. 

L'arrêt  excluoit  de  cette  grâce  les  autres  officiers 
du  parlement ,  les  avocats,  les  greffiers,  les  juges 
châtelains  &  les  autres  confeillers  ,  avocats  &  pro- 
cureurs des  fièges  inférieurs  ,  fauf  l'indemnité  an- 
cienne du  prévôt  de  robe  -courte  de  Gréftvaudan  ; 
que  les  enfans  des  préfidens  ,  des  confeillers,  des 
avocats  &  procureurs  généraux  qui  auroient  les 
mêmes  charges  que  leur  père,  feroient  également 
exempts ,  fi  leur  père  avoit  exercé  pendant  vingt 
ans  ,  ou  étoit  mort  revêtu  de  fa  charge  ,  &  que  fi 
dans  la  fuite  ces  enfans  ne  faifoient  rien  qui  dé- 
rogeât à  la  noblefle  que  ces  charges  leur  avoient 
acquife  ,  ils  feroient  dorénavant  cenfés  nobles. 

Que  ceux  au  contraire  qui  poflTéderoient  à  l'avenir 
les  mêmes  charges  ,  fi  leurs  pères  ou  grand-pères 
n'en  avoient  pas  été  revêtus,  ou  s'ils  n'avoient  pas 
quelque  autre  titre  qui  anoblit  félon  les  lois  du 
royaume  &  les  coutumes  ,  feroient  exclus  de  cette 
grâce. 

L'arrêt  contenoit  les  mêmes  difpofitions  pour  la 
chambre  des  comptes. 

Quant  aux  officiers  de  la  malfon  du  roi ,  aux 
archers  du  prévôt  de  Gréfivaudan  ,  aux  couriers  du 
cabinet ,  aux  officiers  de  la  monnoie  ou  de  l'artille- 
rie ,  ils  dévoient  jouir  de  leurs  privilèges  conformé- 
ment à  l'édit  de  1598,  fur  l'exemption  des  Tailles. 

Il  étoit  ordonné  qu'on  feroit  une  recherche  exade 
de  ceux  qui  jouiflbient  abufivement  de  ce  privilège 
depuis  quarante  ans. 

On  révoqua  les  grâces  de  naifl*ance  qui  avoient 
été  accordées  depuis  vingt-trois  ans  à  des  roturiers  ; 
le  roi  s'en  réferva  la  connoiflanee  ,  pour  juger  dans 
(on  confeil  du  mérite  particulier  de  chacun  de  ceux 
qui  les  avoient  obtenues. 

Les  bâtards  des  nobles  &des  officiers  privilégiés 
furent  exclus  de  l'immunité. 

On  la  confirma  aux  profeflturs  en  droit  à  Va- 
îence. 
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Le  tiers-état  étoit  condamné  à  porter  les  charges 
de  la  province,  &  on  laifl!bitaux  deux  autres  ordres 
le  foin  de  la  répartition ,  à  condition  qu'ils  la  feroient 
avec  équité ,  Se  qu'ils  ne  rejeteroient  poiat  fur  le 
peuple  les  dépenfes  qui  regatderoient  leurs  affaires 
particulières. 

Enfin  ,  il  étoit  dit  que  les  gentilshommes  de 
Languedoc  &  de  Provence  qui  auroient  acquis 
depuis  vingt  ans  des  biens  roturiers  dans  la  province 
de  Dauphiné  ,  ou  qui  pourroient  en  acquérir  à 
l'avenir ,  feroient  obligcTs  de  porter  les  charges  publi- 
ques à  proportion  de  ces  biens,  à  moins  qu'ils  n'euf- 
lent  leur  domicileen  Dauphiné. 

On  ne  peut  exprimer ,  dit  M.  de  Thou  ,  h  mécon- 
tentement que  le  peuple  eut  de  ce  règlement  ;  mais  , 
ajoute-t-il,/f  prince  étant  très-puijfant  ,  6»  le  royaume 
en  paix ,  cela  n'eut  alors  aucune  fuite.Wçii  vrai  que  ce 
règlement  demeura  fans  exécution  ,  ainfi  que  ceux 
qui  intervinrent  en  1634,  1636  &  1637. 

Enfin  Louis  XllI,  étant  à  Grenoble  ,  prit  lui- 
même  connoifl^ance  des  divifions  qui  étoient  entre 
les  trois  ordres ,  &  de  l'inexécution  des  arrêts  précé- 
demment rendus,  &  il  futfuppliéde  pourvoir  à  la 
tranquillité  de  la  province,  en  faifant  une  loi  fur 
laquelle  les  trois  ordres  puflent  vivre  en  repos  à 
l'avenir  :  il  ordonna  en  confèquence  que  les  députés 
des  trois  ordres  remettroient  leurs  plaintes,  titres  , 
papiers,  avis  &  moyens  pour  régler  les  différends 
qui  fubfiftoient ,  entre  les  mains  des  commiffaires 
qu'il  nommeroit  ^  &  qu'ils  feroient  ouïs  devant  ces 
mêmes  commiffaires  ,  ce  qui  fut  exécuté. 

Enfuitece  prince  fit  un  nouveau  réglementle  24 
o6lobre  1639  ,  qui  termina  les  conteftations  des 
trois  ordres  de  la  province, relativemeni:  aux  impofi- 
tions; ce  réglcments'eft  toujours  exécuté  depuis,  & 
s'exécute  encore.  On  vaen  rapporterles  difpofitions, 
qui  donneront  une  jufl;e  idée  de  la  forme  de  l'impoCi- 
tion  de  la  7  aille  en  Dauphiné, 

Le  roi  déclare  les  Tailles  de  la  province  de  Dau- 
phiné purement  réelles  &  prédiales;  ordonne  que 
tous  les  héritages  roturiers  qui  yfontfitués  demeu- 
reront ,  dès-lors  &  à  perpétuité  ,  contribuables  aux 
Tailles  ,  tailloH ,  crues  de  garnifon  ,  &  autres  fub- 
fides  &  impofitions  de  deniers,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires. 

On  excepte  de  cet  affujettiffement  les  héritages 
roturiers  des  eccléfiaftiques  ,  bénéficiers, chapitres, 
hôpitaux ,  collèges  &  communautés  qui  font  de  dota- 
tion &  de  fondation-  de  l'églife  ,  faites  avant  le 
premier  mai  1635. 

On  déclare  pareillement  francs  &  exempts  de 
toutes  Tailles ,  impofitions  &  levées  de  deniers  à 
perpétuité  ,  tous  les  héritages  roturiers  poffédés 
avant  le  premier  mai  1635  par  les  nobles  qui  avoicrt 
acquis  le  titre  de  noblefle  avant  l'arrêt  du  1 5  avril 
1 602  ,  enfemble  par  ceux  dont  la  nobleffe  avoit  été 
révoquée  par  cet  arrêt ,  &  qui  avoient  obtenu  depuis 
deslettres  de  déclaration. 

Les  héritages  de  ceux  qui  ont  obtenu  les  lettres  de 
I  rétabliffejnent  au  cas  de  droit ,  foit  avant ,  foit  après 
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l'année  1602  ,  &  qui  ont  été  dûment  vérifiées  ,  par-  , 
tles  appelées ,  font  déclarés  exempts  de  toute  Taille 
jiifqu'au  premier  mai  1635. 

Pour  traiter  favorablement  les  officiers  ds  la  pro- 
vince ,  les  héritage  s  roturiers,  acquis  &  poiTédés 
avant  le  premier  mai  163  <;  parles  officiers  des  cours 
6i  Tanclon  tréforier  de  France ,  pourvus  &  reçus 
dans  leurs  offices  avant  le  15  avril  1602  ,  enfemble 
les  héritages  des  enfans  de  ces  officiers,  ne  doivent 
point  être  compris  au  cadaftre ,  &  font  exemptés  de 
Taille  ,  s'ils  n'ont  fait  afle  dérogeant. 

Les  héritages  roturiers  que  les  eccléfiafliques ,  no- 
bles rétablis  &  officiers  ont  acquis  depuis  le  pre- 
mier mai  1635  ,  ou  qui  leur  font  échus  depuis  cette 
époque,  à  quelque  titre  que  ce  foit,de  ceux  du  tiers- 
état  ou  autres  déclarés  talllablespar  le  règlement  du 

15  avril  1602  ,  doivent  être  compris  au  cadaflre  des 
lieux  où  héritages  font  fitués  ,  pour  y  être  taxés  & 
impofés  ,&  demeurer  taillables  à  perpétuité. 

Il  en  eft  de  même  des  héritages  roturiers  que  ceux 
qui  ont  obtenu  des  lettres  d'anoblifiement  depuis 
le  15  avril  1602,  ont  acquis  d'autres  perfonnes  que 
de  celles  qui  font  déclarées  nobles  &  exemptes  par 
cet  arrêt,  &  des  acquifitions  qu'ils  ont  faites  des  no- 
bles &  exempts  depuis  ladite  époque  feulement  du 

16  avril  1602. 

Les  héritages  roturiers  ,  acquis  d'autres  perfonnes 
que  de  celles  qui  font  déclarées  nobles  &  exemptes 
par  l'arrêt  du  i  <ç  avril  1 602  ,  &c  ceux  qui  ont  été  ac- 
quis, depuis  ladite  époque  ,  des  nobles  &  exempts, 
pir  les  officiers  des  cours  &  l'.incien  tréforier  de 
France,  dont  les  pères  ou  aïeuls  n'ont  pas  été  pourvus 
de  pareils  offices  avant  l'année  1602  ,  doiv^ent  être 
compris  au  cadaftre  &  taillables  à  perpétuité ,  en 
quelques  mains  qu'ils  patenta  l'avenir. 

Pour  faciliter  aux  officiers  defdites  cours  le  paye- 
ment des  fommes  auxquelles  leurs  héritages  ro- 
t;irifr,  feront  cotifés,  fa  majefté  accorde  à  chacun 
des  premier  &  quatre  anciens  préfidens  du  parle- 
ment la  fomme  de  200  livres,  &  aux  vingt  plus 
anciens  confeillers  ,  y  compris  l'ancien  des  avocats 
&  procureur  généraux,  la  fomme  de  150  livres. 
Aux  premier  &  fécond  préfidens  de  la  chambredes 
co  nptes,  à  chacun  la  fomme  de  200  livres ,  6c  aux 
fix  plus  anciens  maîtres  auditeurs  ,  &  à  l'avocat  3c 
procureur  général  ,  à  chacun  150  livres. 

A  chacun  des  quatre  préfidens  des  tréforicrs  de 
France,  la  fomme  de  125  livres. 

Au  plus  ancien  des  tréforiers  de  France ,  100 
livres. 

A  l'avocat  &  procureur  du  roi  du  bureau  ,  100 
livres  par  chaque  année ,  le  tout  par  forme  de  pen- 
fjon  ,  revenant  à  la  fomme  de  64:0  livres  ,  de 
laquelle  il  doit  être  fait  fonds  tous  les  ans  dans  les 
états  du  roi. 

Ces  penfions  doivent  être  continuées  aux  officiers 
qui  fiicèdent  danslefdites  charges  ;  &  s'il  fe  trouve 
que  les  cotes  des  Tailles  defdits  officiers  foient  au 
delTous  du  montant  des  penfions  ,  l'excédent  doit 
cire  diftribué  aux  officiers  plus  anciens  defdites  com- 
Tome  XVII, 
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pagnies  poftedans  biens  ruraux,  jufqu'à  la  concur- 
rence de  leurs  cotes  feulement,  fuivant  l'ordre  de 
leur  réception. 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  noble/Te 
depuis  l'année  1602 ,  (ont  autorifés  à  jouir  des  privi- 
lèges des  nobles ,  fans  que  fous  ce  prétexte  ils 
puiiïent  prétendre  l'exemption  des  héritages  ro- 
turiers qu'ils  poftedent  ,  autres  que  ceux  ci-deffiis 
déclarés  exempts. 

Les  facultés  mobilières ,  induftrie ,  obligations  , 
rentes  conftituées  &  autres  moyens  fecrcts  appar- 
tenans  aux  eccléfiafliques  &  aux  nobles  du  pays  , 
enfemble  av.xdits  officiers  des  cours,  font  déclarés 
francs  &  exempts  de  toutes  Tailles. 

Les  officiers  defdites  cours  qui  ont  eu  ou  qui  au- 
ront un  père  ou  un  aïeul  exerçant  lefdit^  offices,  ou 
qui  auront  vingt  ans  de  fervice,  doivent  être  décorés 
du  titre  de  noblefle,  eux  &  leurs  enfans  ,  fans 
préjudice  de  la  réalité  des  Tailles  ,  &  fans  que  fous 
ce  prétexte  ils  puiffent  prétendre  l'exemption  des 
héritages  roturiers  qui  font  contribuable;  aux 
Tailles. 

Les  gens  du  tiers-état  ne  doivent  point  être  impo- 
fés aux  tailles  pour  leurs  meubles  meublans,  mais 
feulement  pour  leurs  obligations,  rentes  conftituées, 
penfions  &  autres  moyens  fecrets,  enfemble  pour 
leurs  beftiaux  ,  autres  que  ceux  de  labour  fervans  à 
cultiver  des  héritages  roturiers. 

La  cotifation  defdites  facultés  mobilières  ,  tariffée 
&  cadaftrée ,  ne  doit  point  excéder ,  favoir ,  dans  les 
villes  ,  le  huitième  de  la  fomme  qui  s'impofera. 

Dans  les  gros  bourgs  &  villages  ayant  foires  & 
marchés ,  le  dixième. 

Et  dans  les  autres  paroiffi^s  &  communautés  ,  le 
douzième. 

Sauf  aux  gens  du  tiers  -  état ,  habitans  auxdites 
villes,  bourgsSc  communaïués  ,  d'en  ufer  ainft  8c 
comme  ils  ont  bien  &  dûment  fait  par  le  pafTé  ,  ou 
qu'ils  verront  devoir  faire  à  l'avenir  entre  eux,  pour 
faciliter  la  le\  ée  des  Tailles. 

Les  fermiers  des  eccléfiaftiques,  nobles  &  officiers 
des  cours  ne  peuvent  être  cotifés  que  pour  les  biens 
qui  leur  appartiennent  en  leur  propre  ,  fans  que  les 
fermes  qu'ils  tiennent  puiffent  entrer  en  confidéra- 
tion  d«  l'impofition  de  la  Taille,  &  qu'ils  puifTent 
être  impofés  pourraifons  defdites  fermes. 

Afin  que  les  pofTeffions  des  particuliers  ne  foient 
pas  toujours  incertaines ,  le  roi  révoque  la  faculté  ci- 
devant  accordée  à  ceux  du  tiers-état,  de  retirer  des 
nobles  &  officiers  les  biens  pareuxaliénés. 

Les  eccléfiaftiques,  nobles  &  officiers  font  dé- 
clarés exempts  du  logement  des  gens  de  guerre 
dans  leurs  maifons  ,  à  la  charge  néanmoins  de  con- 
tribuer pour  leurs  héritages  qu'ils  pofledent ,  fujets 
aux  Tailles  ,  aux  frais  des  logemens ,  étapes  8c 
levées  qui  fc  feront  pour  les  gens  de  guerre. 

Les  nobles  hauts-jufticiers  ayant  fupplié  le  roi  de 
leur  vouloir  accorder  de  pouvoir  pofiéder  franche- 
ment les  héritages  roturiers  qui  leur  font  cens,  rentes 
on  Tailles,  en  cas  de  déguerpilTement .  fa  majcfté  , 
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;•  voulant  ponrvoir  aux  abus  qui  fe  pourroient  com- 
mettre, déclare  que  lefdits  héritages  ne  pourront 
être  déguerpis  pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

Lorfque  les  nobles  hauts-jufticiers  feulement  ont 
acquis  des  biens  roturiers  &  fujets  à  la  Taille ,  &c 
.  qu'ils  veulent  faire  fur  ces  biens  une  bâtiffe  ou  bafle- 
cour ,  jardin ,  verger  ou  parc  enfermé  de  murailles , 
Ja  faculté  de  cet  affranchiflement  demeure  fixée  à 
cinq  fefterces  d'héritages  roturiers  feulement;  ce  qui 
revient  ày?*  arpens  ,  mcfure  du  rot. 

Quant  aux  bâtards  des  nobles  &  leurs  defcendans, 
ceux  qui  font  enfans  légitimes  &  iffus  de  père  & 
aïeul ,  nés  pareillement  en  légitime  mariage,  &  qui 
ont  vécu  noblement ,  doivent  jouir  de  tous  les  pri- 
lèges  accordés  aux  nobles  de  la  province  ,  quoique 
Ifurbifaïeul  fût  bâtard. 

Les  defcendans  des  bâtards,  nés  vingt  ans  avant 
Vannée  1602  ,  doivent  jouir  de  la  qualité  de  noble  , 
fans  préjudice  de  la  réalité  des  Tailles. 

Les  particuliers  qui  pouvoient  avoir  fait  par  le 
paffé  des  ventes  &  donations  fimulées  de  leurs 
héritages  roturiers  au  profit  des  nobles  &  officiers , 
en  fraude  des  Tailles,  furent  tenus  de  les  déclarer 
dans  trois  mois  ,  pour  être  compris  aux  regiftres&. 
cadaAres  ;  &  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps ,  les 
héritages  furent  déclarés  acquis  &  confifqués  au 
profit  du  roi ,  &  réunis  à  fon  domaine. 

Il  ne  doit  être  à  l'avenir  donné  aucune  lettre  d'a- 
nobliffemcnt  ou  déclaration  dénoblefre,ni  fait  éta- 
bliffement  ou  création  d'ofTiciers  nouveaux  ,  finon 
aux  charges  &  conditions  que  les  héritages  roturiers 
defdits  anoblis  &  officiers  ne  pourront  être  tirés  des 
cadaftresdes  lieux  où  ils  font  fitués  6c  déchargés  du 
payement  des  Tailles. 

Et  afin  qu'à  l'avenir  les  villes ,  paroiffes  &  com- 
munautés foient  taxées  à  proportion  des  héritages 
roturiers  déclarés  contribuables  parle  préfent  régle- 
ipent ,  il  porte  qu'il  fera  fait  une  révifion  générale 
des  feux  par  le  commifTaire  qui  fera  fur  ce  député 
par  fa  majefté  ,  pour  être  tous  lefdits  héritages  rotu- 
riers compris  aux  cadaflres  &  regiflres  qui  feront  faits 
dans  chacune  des  villes  &  communautés  ,  aux  lieux 
où  lefdits  héritages  roturiers  font  fitués  ,  defquels 
cadaflres  Se  regiflres  lefdits  héritages  déclarés  tailla- 
bles  ne  pourront  être  tirés  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit ,  ni  affranchis  defdites  Tailles ,  fous  prétexte 
de  la  qualité  &  condition  des  perfonnes  qui  les  pof" 
iederont ,  foit  eccléfiaftiques  ,  nobles  &  ofîiciers , 
en  quelque  lieu  qu  ils  foient  demeurans  ,  &  ce 
.  nonobflant  toutes  tranfadions  ,  arrêts,  réglemens  , 
lettres  de  déclaration  ,  exemptions ,  privilèges  & 
iji,imunités  donnés  au  contraire. 

Enfin ,  le  roi  voulant  foulager  les  biens  contribua- 
bles r.ux  Tailles  ,  ordonne  que  la  province  de  Dau- 
phiné  denieurera  déchargée  à  l'avenir  de  la  fomme 
de  5c  mille  livres  par  an  ,  de  laquelle  le  brevet  de 
la  Taille  fera  d'autant  diminué. 

Telles  font  \&3  difpofitions  du  règlement  du  mois    * 
d'oûobre  1639,  relatives  à  la  manière  d'iœpofer   j 
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dans  la  province  de  Dauphiné  :  règlement  qui  forme 
fur  cette  matière  la  feule  loi  fulvie  dans  la  province. 
Quoique  ce  règlement  eût  ordonné  une'  révifion 
nouvelle  &  générale  de  feux  dans  la  province,  e  le 
ne  fut  point  alors  exécutée  ,  ce  qui  augmenta  eonfi- 
dérablement  la  confufioii  qui  étoit  dans  l'aiTiette  des 
Tailles. 

Pour  remplir  cet  objet  ,  Louis  XIV  nomma 
des  commifTaires  en  1697,  dont  les  opérations  ne 
furent  terminées  qu'en  1706  ,  qu'il  intervint  un  édit 
au  mois  de  juin  ,  qui  fixa  les  hu\  de  la  province  à 
trois  mille  cinq  cents  à  l'égard  des  impofitions  qui  fe 
feroient  à  l'avenir  fur  les  bâ  imens,  fonds  &  héritages 
taillables;  &  le  même  édit  fixa  à  quinze  cen  s  feux 
les  héritages  oufonds  nobles  exempts  de  Tailles. 

Cet  édit  fut  enregiflré  au  parlement  de  Grenoble 
le  23  juillet  1706  ;  on  trouve  fous  le  contre-fcel  le 
péréquaire  ou  cadajlre  des  fonds  nobles  ou  exempts, 
pour  fervir  à  la  répartition  des  cas  de  droit,  &  le 
préréquaire  des  fonds  taillables  ,  pour  fervir  à  l'impo- 
fition  &  a/Tiette  des  Tailles. 

Les  troubles  que  l'inexécution  del'arrèt  du  1 5  avril 
1603  ,&  des  réglemens  fubféquens  ,  entretenoit 
dans  la  province,  donnèrent  lieu  à  la  fufpenfion  des 
états. 

Louis  XIII,  par  un  édit  de  1628  ,  établit  fix  élec- 
tions ;  favoir, Grenoble,  Vienne,  Valence,  Mon- 
telimart ,  Gap  &  Romans  ;  &  depuis  cette  époque  , 
le  département  des  Tailles  s'eft  fait  par  l'intendant 
dans  les  mêmes  formes  à  peu  près  qu'il  fe  fait  dans 
les  généralités  :  mais  la  circonflance  que  la  Taille  eft 
réelle,  &  les  réglemens  qui  ont  été  rappelés,  font 
que  ce  département  a  des  règles  particulières  qui 
rendent  la  répartition  del'impôt  jufle  &  facile. 

La  Taille  étant  réelle  dans  la  généralité  de  Mon- 
tauban  &  dans  celle  d'Auch ,  c'efl  pareillement  la 
nature  des  fonds,  &  non  la  qualité  des  perfonnes, 
qui  décide  de  l'affujettifTement  ou  de  la  franchife  r 
on  efl  fujet ,  quoique  noble ,  quand  on  polféde  des 
biens  ruraux  ;  &  l'on  eft  exempt ,  quoique  rotu- 
rier,  quand  on  pofTède  des  biens  nobles. 

Pour  donner  une  intelligence  claire  &  précifede 
l'économie  de  l'impofition  &  de  la  répartition  ,  il 
efl  néceffaire  d'expliquer  les  termes  de  tarif ,  feux  ^ 
beliiigucs ,  cadaftres  ou  compoix  ,  &  livres  livrantes^ 
Le  tarif  efï  un  état  arrêté  au  confeil  ,  qui  con- 
tient la  divifion  &  la  confiflance  des  élevions  dont 
la  généralité  e(\  compofée ,  ainfi  que  la  fubdivi- 
fion  Se  la  confiftance  des  communautés  ou  man- 
demens  taillables  qui  compofent  chaque  éledion  , 
avec  la  fixation  de  ce  que  chacune  d'elles  doit  fup- 
poiter  pour  fa  portion  des  impofitions. 

Il  faut  obferver  que  par  la  dénomination  des 
communautés ,  on  n'entend  pas  une  paroifTe  ,  mais 
une  certaine  étendue  de  terroir  &  juridiiîïion. 

Cette  fixation  fe ' fait ,  eu  égard  à  l'étendue  de  la 

communauté  ,   à   l'évaluation    de  fes   fonds  ,   au 

nombre  de  fes  foires  &  marchés ,  &  à  f a  fituation, 

pour  le  débouché  de  fes  denrées  &  le  commerce. 

Pour  établir  &  exprimer  une  fixation  propor- 
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tîonnelle,  &  rendre  fenfible  cette  portion  ,  on  a  | 
imaginé   &  introduit   les    termes    de   feu    &   de 
h  cl  lu  gués. 

On  divife  ,  par  exemple  ,  une  généralité  en  fix 
mille  parties  ;  on  donne  à  chaque  partie  le  nom 
de  feu  ;  les  feux  fe  fiibdivifent  en  hellusucs  ,  qui , 
en  langage  vulgaire  du  pays  ,  fignifie  éiincelle. 
Chaque  feu  contient  cent  bellugues  ,  &  chaque 
bellugue  fe  divife  encore  en  quatre  parties. 

Il  s'agit  d'abord  de  répartir  dans  une  jufle  pro- 
portion ces  fix  mille  feux  entre  les  différentes 
éledions  qui  compofent  la  généralité  ,  &  en  fous- 
ordre  entre  les  communautés  qui  forment  chaque 
éledion. 

L'étendue  ,  la  qualité  du  fol ,  le  genre  de  pro- 
duâions ,  la  fituation  ,  le  commerce  forment  né  ef- 
fairement  des  différences  entre  les  éleél:ions;on  les 
évalue  chacune  en  particulier  ;  on  les  compare  en- 
fuite  enfemble  ;  &s'il  fe  trouve  que  dans  unejuftice 
&  une  proportion  exafte ,  une  éledion  peut  être 
portée  à  mille  feux  ,  pendant  qu'une  autre  ne  doit 
être  qu'à  fix  cents,  une  troifième  à  quatorze  cents , 
on  opère  d'après  ces  principes,  de  manière  cepen- 
dant que  la  totalité  des  élections  rempliffe  le  mon- 
tant de  fix  mille  feux. 

On  vient  enfuite  à  la  répartition  entre  les  com- 
munautés de  chaque  éleâion.  Dans  une  eleâion 
chargée  ,  par  exemple ,  de  mille  feux  ,  une  commu- 
nauté peut  en  fupporter  vmgt ,  pendant  qu'une 
autre  eft  affez  chargée  de  quatre  feux  cinquante 
bellugues. 

C'eft  l'état  arrêté  au  confeil  de  ces  évaluations 
d'éledions  8c  communautés,  qui  s'appelle Mr//,  & 
fur  lequel  fe  répartit  annuellement  l'impofition  des 
fommes  portées  par  les  commiffions;  ce  qui  fe  fait 
par  une  opération  bien  fimple  ,  puifqu'elle  eft  pure- 
ment arithtmétique.  S'il  s'agit  de  répartir  trois  mil- 
lions ,  l'éleâion  employée  au  tarif  pour  mille  feux , 
portera  fans  difficulté  500  mille  livres,  &  en  fous- 
ordre,  la  communauté  eftimée  à  vingt  feux  fera 
chargée  de  10  mille  livres. 

Le  cadaftre  ou  compoix  terrien  ,  pour  le  diflinguer 
du  cabalifîe y  eft  à  l'égard  d'une  communauté,  ce 
qu'eft  le  tarif  pourla  généralité  entière  ,c'eft-à  dire, 
une  efliniation  détaillée  de  tous  les  fonds  qui  la 
compofenr,  eu  égard  à  leur  valeur  &  fituafion. 

On  a  vu  que  le  tarif  fe  divifoit  en  feux  &  bel- 
lugues ;  les  eftimations  portées  au  cadaftre  de 
chaque  fonds  en  particulier  ,  font  par  livres  ap- 
pelées livrantes  ,  ou  livres  ,  fous  &  deniers  d'alli- 
vrement. 

La  valeur  des  livres  livrantes  du  cadaftre  d'ime 
communauté  ,  eft  plus  ou  moins  forte  ,  fuiva;nt  le 
plus  ou  le  moins  de  divifion  qu'a  exigé  dans  les 
évaluati«ns  la  différente  valeur  dei  fonds  qui  ont 
été  évalués.  Ainfi ,  la  livre  livrante  d'une  commu- 
nauté peu  fubdivifée ,  portera,  par  exemple,  10 
livres  tournois  ou  monnoie  courante  d'impofitions , 
pendant  que  celle  d'une  communauté  qui ,  par  une 
plus  grande  différ«nce  dans  la  valeur  des  fonds,  a 
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exigé  beancoup  plus  de  détails ,  fera  à  3  ou  4  livres , 
&  cependant  les  fonds  de  la  première  ne  feront 
pas,  en  proportion  de  leur  valeur,  plus  chargés 
que  ceux  de  l'autre. 

On  a  dit  que  le. tarif  fervoit  de  règle  pour  ré- 
partir fur  chaque  communauté  la  totalité  des  fommes 
dont  le  roi  a  ordonné  l'impofition  fur  la  généra- 
lité; le  cadaftre  ou  le  montant  des  livres  livrantes 
fert  pareillement  de  proportion  fixe  &  certaine 
pour  répartir  fur  les  articles  contribuables ,  la  to- 
talité de  la  fomme  qui  doit  être  acquittée  par 
chaque  communauté;  c'eft  pourquoi,  fi  le  cadaftre 
de  celle  qui ,  fur  le  pied  de  vingt  feux  ,  porte  10 
livres,  eft  compofé  de  icoo  livres  livrantes,  cha- 
cune d'elles  fera  chargée  de  payer  10  livres,  & 
le  poffeffeur  d'un  fonds  ,  maifon  ,  prés,  champs 
ou  vignes  dont  les  poffefTions  font  évaluées  ou 
allivrées  à  10  livres  livrantes  ,  fera  compris  au 
rôle  de  la  Taille  pour  100  livres. 

Cette  forme  de  procéder  à  la  répartition  eft  aufîi 
ftmple  que  celle  du  tarif  qui  a  été  expliquée;  le 
mandement  une  fois  envoyé  aux  confuls  des  com- 
munautés ,  il  ne  s'agit  de  leur  part  que  d'une  opé- 
ration de  calcul  ;  le  total  des  articles  d'un  cadaftre 
auquel  ce  calcul  eft  appliqué ,  forme  le  rôle  de  la 
Taille ,  qui  fe  porte  à  l'éleétion  ,  pour  être  rendu 
exécutoire  après  avoir  été  vérifié  ;  &  la  vérifica- 
tion confifte  à  conftater  s'il  eft  conforme  au  nombre 
des  livres  livrantes  dont  la  communauté  eft  com- 
pofée  en  général ,  &  fi  chaque  article  en  parti- 
culier eft  taxé  dar  s  cette  proportion. 

Les  plaintes  qui  furent  portées  au  gouvernement 
fous  le  règne  de  Louis  XIV ,  fur  l'inégalité  pré- 
tendue des  impofitions  ,  firent  rendre  au  confeil  , 
le  13  février  1664,  un  arrêt  qui  commit  M.  Peliot, 
alors  intendant  de  la  généralité  de  Montauban  , 
pour  procéder  à  la  révifion  des  tarifs  Sccadaftres, 
&  propofer  les  réformations  qui  feroient  jugées 
néceffaires  ,  fuivant  les  nouveaux  arpentemens  Se 
abonnemens  ou  évaluations. 

Il  y  procéda  en  conféquence  avec  différens  offi- 
ciers de  la  cour  des  aides  ,  du  bureau  des  finances 
&  des  élevions  ,  accompagnés  d'experts,  greffiers 
&  huiffiers  ;  &  fur  leur  avis  il  intervint ,  le  ^G 
août  1666  ,  un  règlement  du  confeil  ,  compofé 
de  31  articles.  Ce  règlement  &  une  déclaration 
du  9  oélobre  1684  font  la  bafe  de  la  jurifpru- 
dence  de  la  Taille  réelle  en  Guienne. 

Le  premier  des  articles  de  ce  règlement  divife 
la  généralité  de  Montauban ,  telle  qu'elle  exiftoit 
alors  ,  en  douze  mille  feux  de  cent  bellugues  cha- 
cun ;  il  fut  en  conféquence  ,  &  dans  le  même 
tems  ,  arrêté  au  confeil  un  tarif  général  pour  les 
élevions  &  communautés  ,  qui  fert  encore, de  règle 
pour  les  impofitions  annuelles  ,  tant  de  la  géné- 
rahté  de  Montauban  dans  fon  état  actuel,  que  de. 
la  partie  qui  en  a  été  démembrée  en  1716,  pour 
former  celle  d'Auch  ;  en  forte  que  de  douze  mille 
feux  ordonnés  en  1666  ,  il  en  refte  aujourd'hui 
fept  mille  trois  cents  dix  .g  .Muntapban  ,  &  les. 
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quatre  mille  fix  cents  quatre-vingt-dix  reftans  ont 
été  unis  &c  Iricorports  à  Auch. 

On  conçoit  que  quelque  exaftitude  &  quelque 
juftice  qu'on   apporte  dans  une  opération   de   ce 
^enre,  elle  n'eû  point  à  l'abri  des  changemensque 
produit  inévitablement  la  fucceiTion  des  tems  ;  des 
tor.ds  (e  détéricrcnt ,  d'autres  fe  bonifient;  une 
ville  é;oit  alois  peuplée,  fes  marchés  étoient  fré- 
quentés &  abondamment  pourvus  ,  &  elle  a  perdu 
ces  avantages,  tandis  que  d'autres  villes,  qui  lan- 
guiiroient  alors  par  le  manque  de  comini;nicatioH 
&  de  commerce  ,  font  devenues  riches  6c  florif- 
fantes  par  des  communications  ouvertes,  ou  par 
des  rivières  rendues  navigables  :  qu'on  joigne  à  ces 
raufes  les  injuftices  ou  les  erreurs  qui  ,  à  1  infçu  des 
commiflaires  ,  ont  pu  fe  commettre  par  les  experts 
dans   les  évaluations  ou   abonnemens ,  il   en  ré- 
fuJte  que  les  tarifs  6c  cadaftres  feroient  fujets  à  de 
grandes  inégalités  ,  s'il  n'y  étoit  remédié. 

Le  règlement  de  1 666  avoit  cru  y  pourvoir  fuffi- 
famment  en  ce  qui  regaide  les  tarifs  ou  la  propor- 
tion d'une  communauté  à  une  autre,  en  ordonnant 
par  l'article  premier ,  que ,  conformément  aux  arrêts 
qui  feroient  rendus  en  connoiifance  de  caufe  en  fa- 
veur des  communautés  qui ,  dans  la  fuite,  fe  trou- 
veroient  furchargées  par  des  accidens  fortuits  ou 
des  pertes  de  fonds,  elles  feroient  foulagées,  8i  le 
rejet  fait  fur  les  autres  de  la  même  éleftion  :  mais 
l'expérience  a  fait  connoitre  que  cet  expédient 
étoir  peu  praricnble  ;  la  multitude  des  variations 
furvenues  depuis  i666  ;iuroit  exigé  une  multi- 
plicité d'arrêts  dont  l'exécution  auroit  occafionné 
chaque  année  de  nouveaux  embarras ,  &  jeté  même 
dans  la  confufion  lors  des  impofitions. 

On  obfervoit ,  en  1727,  que  les  tarifs  étoient 
dès-lors  plus  défectueux  que  lors  de  la  réformation 
de  1666  ,  ce  qui  en  rendoit  la  réfbrmatioii  plus 
néceflaire. 

Mais  les  inconvéniens  auxquels  auroit  donné 
lieu  cette  nouvelle  réiormation  ,  firent  préférer  un 
autre  tempcrament  pour  remédier  aux  injuftices 
&  inégalités  des  tarifs  ;  ce  fur  d'impofer  chaque 
année  fur  le  total  de  la  généralité  ,  &  au  marc  la 
livre  ordinaire  ,  une  fomme  de  cent  vingt  mille 
livres  qui  ,  dans  le  tems  ,  feroit  répartie  en  di- 
minution ,  par  l'intendant  ,  fur  les  communautés 
furchargées ,  &  ,  poiu*  fe  fervir  des  termes  propres  , 
trop  iillivrces.  Un  exemple  va  rendre  fcnfibie  la  fini- 
plicité  &  l'utilité  de  cette  opération. 

Deux  communautés  employées  au  tarif  pour  le 
même  nombre  de  feux  &:  de  bellugues  ,  font  né- 
cefTairement  impofées  à  la  même  fomme  ,  d;ins 
l'alîiette  &  les  mandemens  des  Tailles  ;  on  fup- 
pofe  que  pour  chacune ,  cette  fomme  foit  de  dix 
mille  livres;  l'une  cependant,  fi  les  proportions 
dnns  les  valeurs  étoient  obfsrvées,  ne  dcvroit 
payer  que  neuf  cents  livres  ,  Ôc  l'autre  devroit 
être  portée  à  onze  cents  livres. 

En  impofant  les  cent  vin?;t  mille  livres  en  quef- 
tion  ,  fusant  U  loi  des  tarifs,  chacune  de  ces  deux 


TAILLE. 

communautés  fupportera  une  augmentation  égaîe, 
qui  fera  ,  par  exemple  ,  de  cent  livres  ,  au  moyen 
de  laquelle  l'une  &  l'autre  feront  à  onze  cents 
livres;  mais  ayant  en  même- tems  le  pouvoir  de 
diminuer  la  fomme  augmentée  ,  pour  foulager  les 
plus  foibles,  on  ôte  les  deux  cents  livres  à  celle 
feule  qui  eft  dans  ce  cas  ;  elle  eft  réduite  par  ce 
moyen  à  neuf  cents  livres,  pendant  que  l'aune 
fubfifle  à  onze  cents  livres. 

On  objedera  peut-être  que  c'eft  joindre  l'arbi- 
traire à  des  tarifs  qui  n'en  paroiffcnt  pas  fufcep^ 
tibles  ;  mais  cet  arbitraire  ne  tombe  que  fur  la 
diminution  ,  &  non  fur  l'impofition  qui  fe  fait  tou- 
jours fuivant  l'ancienne  loi.  L'adminiftrateur  qui 
en  eft  chareé  ,  doit  s'étudier  à  connoître  le  fort  & 
le  foible  des  élevions  &  communautés  de  fon 
département;  8c  comme  il  eft  le  maître  de  changer 
chaque  année  fon  état  de  diminution  ,  il  eft  à 
portée  de  reâifier  les  articles  fur  lefquels  on  au- 
roit cherché  à  le  furprendre.  On  prétend  que  cet 
expédient  a  eu  le  fuccès  le  plus  heureux  ;  que 
nombre  de  communautés  qui  étoient  prêtes  à  p  -rir  , 
Se  qui  touchoient  au  moment  d'être  abandonnées 
&.  défertes  ,  fe  font  rétablies  8f  repeuplées  peu  à- 
peu ,  au  moyen  du  foulagement  qui  leur  a  été  pro- 
curé fur  ce  fonds  de  cent  vingt  mille  livres. 

Il  eft  vrai  que  comme  ce  foulagement  eft  réparti 
au  marc  la  livre  ,  dont  il  ne  feroit  pas  prudent  de 
laifTer  aux  confuls  la  liberté  de  s'écarter  ,  il  ne 
remédie  pas  aux  irrégularités  des  cadaftres  ;  mais 
les  obftacles  qui  s'oppofent  à  une  réformation  gé- 
nérale des  tarifs  font  plus  faciles  à  furmonter 
quand  il  ne  s'agit  que  de  cadaftres  :  on  en  fait 
journellement  de  nouveaux,  &  voici  la  forme  dans 
laquelle  on  y  procède. 

La  première  démarche  d'une  communauté  qui 
croit  ne  pouvoir  fe  pafler  d'im  nouveau  cadaftre  , 
eft  d'en  expofer  les  motifs  dans  une  délibération 
qui  autorilé  les  confuls  à  fe  pourvoir  à  la  cour 
des  aides  pour  cei  eiTer. 

Les  confuls  ,  munis  de  cette  délibération  ,  pré- 
fentent  une  requête  à  la  cour  ces  aides,  qui,  par 
un  premier  arrêt ,  autorité  la  communauté  à  faire 
procéder  à  la  confe(!}ion  d'un  nouveau  cadaftre  , 
ordonne  la  nomination  d'arpenteurs  &{.  abonna- 
teurs ,  &  commet,  pour  la  réception  de  leur  fer- 
ment, un  confeiller,  fî  la  communauté  eft  à  pro- 
ximité, ou  un  juge  royal  fi  elle  eft  plus  éloignée. 
Les  confuls  ainfi  autorifés,  drelfent  &  font  pu- 
blier un  avis  des  engagemens  à  prendre  par  les  ad- 
judicataires qui  pourront  fe  préfenter  ,  à  l'effet  de 
fe  charger  des  arpentemens  èc  abonnemens. 

Ces  arpenteurs  &  abonnateurs  doivent,  fuivant 
lesréglemens,  &  pour  éviter  toute  fuipicion  ,  être 
habitans  d'une  autre  communauté  que  celle  dont 
il  s  agit  de  faire  le  cadaftre. 

La  communauté  s'aft^emble  enfuitr  de  nouveau, 
& ,  par  une  délibération  ,  approuve  le  devis  & 
nomme  telle  perfonne  qu'elle  juge  à  fjropos  pour 
faire  le  projet  de  la  table  d'abonnement. 
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Cette  délibération  eft  fuivie  d'une  autre,  qui  eft, 
à  proprement  parler ,  la  bafe  de  toute  l'opération , 
en  ce  qu'elle  accepte  les  offres  d'un  entrepreneur 
du  cadaftre  fuivant  le  devis,  &  fixe  la  table  d'abon- 
nement. Voici  en  quoi  confifîe  cette  table. 

Si  tous  les  fonds  d'une  coinmunauté  étoient  de 
rnéme  nature,  valeur  &  produit ,  l'abonnement  ou 
évaluation  en  feroient  inutiles  ;  l'opération  dun 
cadaflre  ne  confifleroit  que  dans  l'arpentement  dts 
pofTeflions,  l'indication  du  local  &.  les  noms  des 
pofTelTeurs.  Mais  cette  égalité  parfaite  étant  im- 
polTible,  il  e(\  indifpenlable  de  former  divers  de- 
grés fuivant  la  valeur  de  Cs;s  fonds,  &  de  les  mul- 
tiplier à  proportion  de  la  variété  de  leurs  pro- 
duits ;  il  en  réfuhe  qu'en  fait  de  maifons  ,  jardins, 
prés,  vignes  ou  champs  ,  l'un  fera  quelquefois 
ef^imé  &  évalué  à  une  livre  livrante  d'allivrement , 
pendant  qu'un  autre  de  moindre  valeur  ne  le  fera 

au'à  lo  fous,  un  troifième  à  cinq  fous,  &.  ainfi 
es  autres  à   proportion. 

C'eft  la  table  de  ces  divers  degrés,  qu'on  ap- 
pelle tiiHe  d'iibonnement ,  où  les  termes  de  livres  ^ 
fous  &  deniers  ne  s'entendent  que  de  livres  livrantes , 
&  qui  eft  fixée  dans  la  délibération  de  la  commu- 
nauté. Il  n'eft  point  permis  aux  entrepreneurs  de 
s'en  écarter;  leur  travail  confifïe  à  arpenter  en 
conféquence  tous  les  fonds  de  la  communauté,  & 
à  appliquer  chacun  d'eux  au  degré  de  cette  table 
auquel  ils  jugent  devoir  le  comprendre  &  fou- 
mettre. 

Les  confuls  ,  en  vertu  de  la  délibération  dont  on 
a  rendu  compte  ,  pafTent  un  bail  aux  entrepreneurs  ; 
la  communauté,  par  une  nouvelle  &  dernière  dé- 
libération ,  approuve  ce  bail  &  nomme  des  indica- 
teurs ,  c'eft  -à-  dire  ,  des  particuliers  qui  indiquent 
aux  entrepreneurs  les  noms  des  polTefTeurs  des 
fonds  dans  toute  l'étendue  de  la  communauté  ,  & 
les  bornes  de  ces  poiTefTions ,  pour  ,  fur  ces  indi- 
cations ,  en  faire  par  ces  entrepreneuis  les  arpen- 
temens  &  abonnemens. 

Enfin  ,  la  cour  des  aides  autorife  par  un  arrêt 
le  devis,  le  bail,  les  différentes  délibérations  & 
nominations. 

C'efl  en  conféquence  des  formalités  qu'on 
vient  de  rappeler,  que  les  entrepreneurs  forment 
&  compoftiu  le  cadaflre  ou  compoix  terrien  ,  qui, 
le  travail  étant  fini,  doit  être  dépofé  au  greffe  de 
communauté,  &  y  refter  au  moins  pendant  un 
mois,  pour  que  chacun  ait  le  temps  de  l'examiner 
&  d'y  découvrir  les  erreurs  ou  injuflices  qui  pour- 
roient  l'intérefTer. 

S  d  réfulte  de  cet  examen  des  opp^ofitions ,  fur 
le  fondement  qu'on  eft  furchargé  ou  mal  allivré  , 
fu'vant  la  table  d'abonnement,  la  difcuffion  en  efl 
diredement  portée  à  la  cour  des  aides  ;  les  entre- 
preneurs étant  arpenteurs  Si  abonnateurs  ,  font 
regardés  comme  les  premiers  juges. 

Si  au  contraire  le  cadaflre  n'éprouve  point  de 
contradifiion ,  ou  fi  les  erreurs  qui  ont  pu  s'y  glifTcr 
font  réparées  par  les  entrepreneurs  de  gré  à  gré  , 
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à  l'amiable  ,  ils  le  délivrent  pour  être  préfemé  par 
les  confuls  à  la  cour  des  aides ,  à  l'effet  d'y  être 
autorife  &  fervir  de  règle  à  l'avenir  pour  les  im- 
pofitions. 

Cet  ouvrage  doit  contenir  une  énumération  dé- 
taillée ,  &  un  arpentement  général  de  tous  les 
fonds  fuués  dans  l'étendue  d'une  communauté  ,  à 
quelque  perfonne  qu'ils  appartiennent  &.  de  quelque 
nature  qu'ils  foienr. 

Les  fonds  d'ime  communauté  ,  confidérés  par 
rapport  aux  importions,  font  de  trois  fortes,  les 
roturiers  ou  rwaux  ,  les  nobles,  6c  les  ïminuncs. 

Les  fonds  ruraux  contribuent  au  payement  des 
chaiges,  &  les  nobles,  ainfi  que  les  immunes  ,  en 
font  exempts.  De  dioit  commun,  tons  les  fonds 
fout  contribuables  aux  inipofitiors  ,  h  moins  de 
titres  contraires  qui  les  en  difi-enfent.  Il  fi.irlt  donc 
d'expliquer  quels  font  les  biens  nobles  &  les  im- 
munps,  pour  en  ccnclure  que  ceux  qui  ne  font 
dans  l'une  ni  l'autre  clalle  ,  font  ruraux  ou  rotu- 
riers. 

Il  faut  d'abord  rappeler  la  différence  fcnfible  qui 
fe  trouve  entre  les  fonds  nobles  &  les  fondi  im- 
munes. 

Les  nobles  font  pour  toujours ,  &  de  leur  na- 
ture, exempts. 

Les  immunes  au  contraire,  étant  par  eux-mêmes 
roturiers,  &  ne  jouifTant  de  l'exemption  que  par 
leur  deftination  afluelle  ,  peuvent  retourner  à  leur 
origine  d'affujettiffement  aux  charges  publiques  : 
de  ce  dernier  genre  font  les  emphicemens  des 
églifes,  maifons  curiales  ,  couvens  &  hôpitaux  , 
avec  les  cours  &  jardins  contigus ,  les  places  pu- 
bliques  ,  rues  &  chemins,  hôte;s-de-vi!le  &  biens 
communaux. 

De  là  vient  que  le  cadaflre  ,  au  chapitre  des 
biens  nobles,  ne  contient  que  l'énumùration  & 
l'arpentement,  fans  évaluation  ni  allivrement,  au 
lieu  que  l'un  5c  l'autre  font  marqués  aux  articles 
du  chapitre  des  biens  immunes  pour  iervir  de 
règle  &  de  loi;  s'ils  rentrent  d:ms  le  commerce, 
ils  deviennent  par-là  fujets  à  la  Tadle. 

Aux  termes  de  la  déclaration  du  9  o6lobre  1684  > 
tous  les  biens  pofTédés  par  les  feignreurs  jufliciers  , 
dans  l'étendue  de  leurs  juflices  ,  font  préfumés 
nobles  ,  &  faire  partie  de  la  concefTion  primor- 
diale &  originaire  du  fief  ,  &  c'efl  aux  habitans 
qui  prétendent  que  l'héritage  eft  rural  à  le  jufli- 
fier.  S'ils  en  rapportent  la  preuve  ,  la  préfomption 
de  nohilité  ceiîe  à  fbn  tour,  &  l'on  ne  juge  plus 
que  fur  la  ver'tté  qui  réfulte  des  a^ftes. 

Il  en  eft  de  même  des  fonds  dépendans  des  églifes 
cathédrales,  abbatiales,  commanderies  &  autres, 
de  fondation  royale ,  en  quelques  lieux  qu'ils  folenc 
fitués  ,  Se  de>  églifes  paroifliales  pour  les  fonds 
qui  leur  appartiennent  dans  l'étendue  de  chaque 
paroilVe. 

Tous  les  autres  biens  ne  peuvent  être  réputés 
nobles  qu'en  vertu  de  titres  ,  tels  que  des  aéles  d'in- 
féodation  ou  d'hommage  ,  au  moins  centenaires  y  §< 
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fuivis  de  dénombrement  on  autres  titres  fiiffifans  , 
fans  aucun  vertige  d'avililTement  ,  c'eft-à-dire, 
d'avoir  été  imfK^fés  à  la  Taille  ;  en  effet,  nulle  titre, 
nulle  prefcription  ne  peuvent  couvrir  ce  défaut, 
lorfque  le  poflefieur ,  quelque  anciennement  que 
'  ce  puiiTe  être  ,  a  payé ,  fans  contrainte  ni  minorité , 
cette  Taille  pendant  trente  années,  quoique  par 
erreur  &  par  ignorance  de  la  nature  &  qualité  du 
fonds. 

Souvent  des  fonds  nobles  s'aviliffent  &  devien- 
nent ruraux;  fi  le  Seigneur,  qui  en  eft  le  poffef- 
feur ,  les  donne  à  cens  &  rente  feigneuriale,  ils 
perdent  en  ce  cas  leur  nature  ,  &  la  communauté 
les  fait  aufll-tôt  allivrer  fur  la  tète  du  nouveau 
poffefleur.  Le  feul  moyen  de  les  rétablir  dans  leur 
premier  état,  eft  que  le  fcigneur  y  rentre  &.  les 
réunifleàfon  fief  faute  de  payement  de  h  rente  & 
&  par  un  déguerpilTement  de  la  part  du  cenfitaire 
ou  débiteur  de  la  rente ,  en  obfervani  les  forma- 
lités prefcrites  par  les  articles  20,  21,25,  26,  37, 
2.8,  29,  30  &  31  de  la  déclaration  de  1684.  Les 
difpofuions  de  ces  articles  ont  eu  pour  objet  de 
rendre  cette  voie  très-rare  &  très-difficile. 

Excepté  ce  cas  ,  le  feigneur  rentrant  dans  le  fonds 
donné  par  lui  ou  fes  auteurs  à  cens  ou  rente,  ik 
le  réuniftant  à  fa  glèbe  ,  lui  rend  à  la  vérité  la  di- 
gnité de  fief,  mais  non  la  nobilité  pour  la  Taille, 
à  laquelle  ce  fonds  refte  toujours  également  fujet. 
La  même  diftinûion  des  fonds  nobles  &  ro- 
turiers a  lieu  quant  aux  rentes  affifes  fur  les  mêmes 
fonds. 

Si  elles  font  feigneuriales ,  c'eft  à-dire,  retenues 
&  impofées  par  les  feigneurs  fur  les  fonds  qu'ils 
pofledoient  noblement  &  qu'ils  ont  donnés  fous 
cette  charge,  ces  fonds  deviennent  roturiers  & 
contribuables  aux  Tailles ,  mais  les  rentes  retien- 
nent la  qualité  de  nobles  ;  fi  au  contraire  un  pof- 
fefieur  de  fonds  roturiers  les  cède  fous  une  rente 
en  grains  ou  autrement ,  cette  rente  ,  appelée  hca- 
tene  ou  foncière ,  &  de  bail  d'héritage  ,  devient  & 
refle  roturière  ,  fuivant  la  nature  du  fonds  fur 
lequel  elle  eft  aflife ,  &  elle  efl  en  cette  qualité 
comprife  au  cadaftre  fur  le  pied  du  tiers  du  produit, 
dont  le  cadaftre  porte  l'évaluation  à  une  fixation 
certaine  fur  un  pied  commun  en  livres  livrantes  ; 
l'allivrement  du  fonds  chargé  de  la  rente  en  eft 
diminué  d'autant. 

Le  cadaftre  eft  terminé  par  le  certificat  des 
abonnateurs  ,  une  récapitulation  générale  du 
nombre  de  livres  livrantes,  dont  il  eft  compofé , 
ime  copie  de  l'arrêt  qui  l'autorife ,  &  une  table 
alphabétique  des  noms  des  divers  poffefteurs  qui 
y  font  employés. 

Comme  il  eft  cependant  néceftaire  de  pourvoir 
aux  variations  que  les  ventes,  fuccefiïons&  autres 
événemens  &  a£les  de  la  fociété  civile  produifent 
jouriiellement  dans  la  poftefliondes  fonds,  chaque 
hôtel-de-vilie  ou  maifon  commune  tient ,  féparé- 
inent  du  cadaftre,  un  regiftre  ou  livre  appelé  de 
charges ,  décharges  &  muancts ,  qui  eft  coté  ,  paraphé 
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&  rendu  exécutoire  par  un  officier  de  l'éleflion. 
Il  doit  être  la  copie  du  cadaftre  ,  de  façon  que 
chaqw.  nom  de  pofTefi'eur  de  fonds  y  foit  rapporté 
en  tête  d'un  feuillet,  avec  l'énumération  détaillée 
des  pofteflions,  &  leur  allivrement  conformément 
au  cadaftre.  On  y  laiffie  plufieurs  feuillets  en  blanc, 
pour  pouvoir  infcrire  &  enregiftrcr  le>  mutations 
qui  opèrent  la  déchc-vrge  de  l'allivrement  du  ven- 
deur &  le  chargement  de  l'acquéreur. 

Ce  livre ,  ainfi  que  tout  le  cadaftre  ,  eft  terminé 
par  une  table  alphabétique. 

Telles  font,  dans  les  généralités  de  Montauban 
&  Auch ,  les  principales  règles  des  tarifs  &  des 
cadaftres. 

Quant  à  la  Taille  réelle  des  éleélions  d'Agen  & 
de  Condom  ,  nous  en  avons  parié  à  l'article  AG£*f« 
Voye:^  ce  mot. 

SectionVI. 

Ohfervations  particulières  relatives  aux  Tailles^ 

Le  procureur  général  de  la  cour  des   aides  de 
Paris  ayant  été  informé  qu'un  grand  nombre  de 
coUeéleurs  fe  permettcrient  de  diminuer  les  fommes 
pour  lefquelles  leurs  parens  ou  eux  mêmes  étoient 
impofés  à  la  Taille  ,  il  a  préfenté  à  cette  cour  un 
requifitoire  fur  lequel  elle  a  rendu,  le  23  mars  1770, 
un  arrêt  qui,  conformémentauxanciensréglemens, 
fait  défenfe  aux  colleûeurs  des  Tailles ,  u  en  cas  que 
»  les  impofitions  de  l'année  de  leur  colleéle,en- 
»  femble  leurs  facultés  perfonnelles  ou  celles  de 
w  leurs  parens  ou  alliés  foient  égales  à  celles   de 
»  l'année  précédente,  de  pouvoir,  pendant  ladite 
"  année,  prendre  pour  eux  ,  ni   donner  à   leurs 
»>  parens  ou  alliés  aucune  diminution  fur  leurs  taux; 
»  ordonne  que  dans  le  cas  où  lefdits  coUeéleurs  ou 
H  leurs  parens  &  alliés  auront  fouffert   quelques 
»  pertes  confidérables  dans  leurs  biens  ou  facultés , 
»  pour  raifon  de  quoi  ils  croiront  devoir  être  di-' 
M  minuès ,  ils  Çeront  tenus  de  fe  pourvoir  pardevant 
»>  les  officiers  des  éleâions ,  lefquels ,  au  nombre  de 
»  trois  au  moins ,  fur  les  conclufions  du  fubftitut 
»  du  procureur  général  du  roi,  &  en  préfence  du 
»  procureur-fyndic    des  paroift"es ,  ou  lui  dîiment 
)>  appelé,  jugeront  fila  diminution  demandée  doit 
"  ou  non  avoir  lieu  ,  à  peine  par  lefdits  colleâeurs 
»  de  tenir  compte  &  répondre  folidairement  des 
)>  diminutions  qui  fe  trouveroient  avoir  été  faites, 
»  fanss'y  être  fait  autorifér  dans  la  forme  ci-deftus, 
»  &  de  payer  en  outre  la  même  fomme  par  forme 
»  d'ameade  pour  la  première    fais  ,    8t  de  plus 
»  grande  peine  en  cas  de  récidive.   Enjoint  aux- 
•p  dits  coUedeurs,  en  cas  d'augmentation  des  im- 
»  pofitions  ou  de  leurs  facultés  &  de  celles  de  leurs 
»  parens  ou  alliés,  de  prendre  pour  eux  de  l'aug- 
»  mentation  à  proportion ,  &  d'en  ufer  de  même 
»  envers  leurs  parens  &   alliés  ,  fauf,  en   cas  de 
M  dimiaution  des  impofitions ,  de  pouvoir  en  pro- 
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>  fiter  ,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  parens  ou 
»'  alliés,  au  marc  la  livre  feulement  ». 

Suivant  vuie  déclaration  du  roi  du  3  janvier 
1775  ,  enregiftrée  à  la  cour  des  aides  le  27  du 
même  mois  ,  il  ne  doit  plus  être  décerné  de  con- 
traintes folidaires  contre  les  principaux  contri- 
buables des  paroi^îês  pour  le  payement  des  Tailles, 
fice  n'eftdans  le  feul  cas  de  rébellion  jugée  contre 
la  communauté. 

Le  roi  ayant  jugé,  fur  le  tableau  des  colle<fleurs 
des  Tailles  des  villes  de  Moulins  &  de  Nevers  , 
que,  d'après  le  nombre  des  exempts  de  collège, 
cette  ch::rge  tomboitprefque  toujours  furies  contri- 
buables les  moins  aifés ,  &  qui  pouvoient  le  plus 
difficilement  y  facrifier  un  tems  néceffairepour  fe 
procurer  leur  fubfiftance  &  celle  de  leur  famille  , 
la  majefté  a  adopté  les  délibérations  prifes  par  les 
babltans  de  ces  villes ,  à  l'effet  d'être  autorifés  à 
choifir  des  coUefleurs  dont  ils  feroient  refponfa- 
bles  ,  &  leur  faire  un  traitement  annuel.  Elle  a 
penfé  qu'il  réfiiheroit  de  re.xécution  de  ce  plan  un 
luelUeur  ordre  dans  le  recouvrement  des  impofi- 
tlons  ,  &  un  foulagement  pour  les  contribuables  : 
en  conféquence,  elle  a  donné,  le  18  juillet  1779  , 
des  lettres-patentes  que  la  cour  des  aides  a  cnre- 
giflrées  le  3  décembre  de  la  même  année,  &  qui 
contiennent  les  difpofitions  fuivantes  : 

«  Art.  I.  A  compter  de  l'année  prochaine 
w  1780,  la  Taille  &  les  autres  importions  accef- 
»  foires  des  villes  de  Moulins  &  Nevers ,  dont  le 
»  recouvrement  étoit  fait  par  les  coUefteurs  or- 
V  dinaires,  feront  perçues  par  les  commis  oupré- 
»  pofés  choifis  par  les  officiers  municipaux  def- 
»  dites  villes ,  &  la  délibération  qui  contiendra  leur 
»  nomination  ne  fera  exécutée  qu'après  qu'elle 
M  aura  été  approuvée  par  le  fieur  intendant  &  com« 
))  mifTaire  départi  pour  l'exécution  de  nos  ordres 
>;  en  la  généralité  de  Moulins. 

M  2.  Les  communautés  des  habitans  de  Moulins 
»  &  de  Nevers  feront  refponfables  chacun  de  la  gef- 
»  tien  de  leurs  prépofés  ,  &  en  conféquence  les  offi- 
»  ciers  municipaux  defdites  villes  feront  tenus  de 
3?  leur  faire  rendre  compte  de  leur  geflion  au  moins 
»  tous  les  trois  mois,  &  de  leur  faire  en  outre  fournir 
»  une  caution  fuffifante. 

»  3.  Lefdits  prépofés  feront  tenus  de  faire  enre- 
»  gtftrer  leurs  commiffions  au  greffe  de  Téleftion  , 
»  &.  ils  pourront  contraindre  les  contribuables  au 
»  payement  de  leurs  cotes  ,  par  les  mêmes  voies 
»  dont  les  colleé^eurs  ordinaires  étoientautoiifés  à 
»  fe  fervir  par  les  réglemens. 

»  4.  Lefdits  prépofés  jouiront  des  remifes  attri- 
»  buées  aux  coUedeurs  ,  &  en  outre  des  appointe- 
»  mens  qui  auront  été  propofés  ,  après  que  nous  en 
»  aurons  déterminé  la  fixation  fur  les  mémoires 
»  qui  nous  feront  fournis  par  les  officiers  munici- 
»  paux,  &  ce  en  proportion  du  travail  defdits  pré- 
i>  pofés  ,  des  frais  de  rôles  qu'ils  feront  tenus  d'ac- 
»  quitter,  &   du   montant  des  remifes  qui  leur 
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«  appartiendront  fur  les  impofuions  qu'ils  feront 
))  cnargés  de  recevoir. 

»  5.  Les  officiers  municipaux  pourront,  en  vertu 
)>  de  la  permiffion  dudit  fieur  intendant  8l  comif- 
»  faire  départi,  continuer  lefdits  prépofés  tant  qu'ils 
n  jugeront  à  propos  ,  ou  les  deflituer  à  tels  termes 
»  de  l'année  qu'ils  croiront  convenable. 

»  6.  Les  receveurs  des  impofuions  de  l'éleftion 
»  pourrontpréfenter  au  fieur  intendant commiffaire 
»  départi  pour  faire  le  recouvrement  des  ving- 
n  tièmes ,  ces  mêmes  prépofés ,  afin  de  Amplifier  de 
n  plus  en  plus  le  recouvrement  des  impofitions  ; 
»  &  ces  prépofés  jouiront  également  de  la  remife 
»  des  quatre  deniers  pour  livre  attribués  aux 
»  différens  prépofés  au  recouvrement  de  cette 
»  impofition. 

)>  7.  Il  continuera  d'être  procédé  dans  la  forme 
»  ordinaire  à  la  réda<^ion  du  tableau  des  collecteurs, 
»  &  à  leur  nomination  dans  chacune  defdites  villes 
»  de  Moulins  &  Nevers  ,  à  l'effet  par  lefdits  collée- 
»  teurs  de  faire  la  répartition  de  la  Taille  &  autres 
»  impofuions  ,  ou  affifter  à  la  confeftion  des  nMes 
»  d'office  qui  feroient  ordonnés  par  le  fieur  in- 
»  tendant,  commiffaire  départi,  en  conformité 
»  des  édits ,  arrêts  &:  réglemens  concernant  lef- 
»  dits  rôles  d'office  ;  mais  lefdits  coUedeurs  ne 
»  pourront  plus  s'immifcer  dans  le  recouvrement 
»  des  deniers,  &  ils  ne  feront  plus  refponfab  es 
»  de  la  perception. 

»  8.  Les  difpofitions  de  l'arrêt  de  ce  jour  & 
)>  des  préfentes  feront  exécutées  dans  toutes  les 
»  villes  de  la  généralité  de  Moulins,  qui ,  voulant 
»  jouir  de  cet  avan'age  ,  parviendront  à  faire  les 
j»  arrangemens  convenables  avec  des  perfonnes  à 
»  qui  l'on  puiffe  confier  avec  fureté  le  recouvre- 
>»  ment  defdites  impofitions,  &  qui  en  auront  ob- 
)>  tenu  la  permiffion  dudit  fieur  intendant  &i  corti- 
»  miffaire  départi.  Si  vous  mandons  ,  &c.  » 

Il  feroit  à  defirer  que  cette  loi  fût  étendue  aux 
autres  villes. 

Nous  terminerons  cette  feftion  par  les  traits  de 
lumière  que  la  raifon  ,  ornée  des  grâces  de  l'élo- 
quence ,  vient  de  répandre  fur  la  matière  dont  il 
s'agit;  on  conçoit  bien  que  je  veux  retracer  ici  ce 
qu'on  lit  dans  le  compte  intérefiant  qu'a  préfentéau 
roi  un  miniftre  des  finances,  auffi  recommandable 
par  fon  amour  pour  le  bien  public,  qu  il s'effilluftré 
par  l'étendue  du  génie  qu'il  a  développé  dans  fon 
adminiftration. 

«  On  croit  avoir  propofé  à  votre  majefté  une  loi 
»  majeure  pour  le  bien  de  fes  peuples,  en  l'enga- 
»  géant  à  fixer  la  Taille,  la  capitaiion  tailkble,  & 
»  tous  les  autres  acceffoires  de  la  Taille.  J'ai  vu 
»  que  cet  impôt,  le  plus  à  charge  de  tous  aux  habi' 
M  tans  des  campagnes  ,  s'étoit  élevé  dans  une  pro- 
j>  portion  fupérieureàtous  les  autres,  &  que  chaque 
n  année  il  s'accroiffoit  encore  :  j'en  ai  trouvé  facile- 
»  ment  la  raifon,  en  remarquant  que  c'étoit  le  feul 
»  impôt  qu'on  pou  voit  augmenter  obfcurément ,  o« 
»  du  moins  fans  aucune  formalité  gênante  ,  8l  par 
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«  un  fimplc  ar; éî  du confeil ,  rendu  louvent  à  VtnCqn 
»  jnêmedufouverain.DéslorsoM  conçoit  aifcinent 
j»  comment  dans  toutes  les  pénuries  d'argent,  qui 
»  n'ont  ceffè  de  régner  dans  la  finance  djpuis  tant 
3)  d'années,  il  itoit  plus  commode  dj  recourir  à 
«  cette  reflburce  ,  tandis  qu'à  formes  égales  on  eût 
»  le  plus  fouvent  préféré  des  moyens  difFl'rens. 

>'  Je  Crois  donc  que  c'eft  un  rempart  perpétuel, 
»>  établi  pour  la  proteétion  des  campagnes  ,  &  un 
>»  bienlatt  éininent  de  votre  majeflé  envers  elles  , 
»  que  d  avoir  alTujéti  l'augmentation  des  acceffoires 
«  de  la  Taille  aux  mêmes  formalités  que  tous  les 
J>  autres  impôts.  Votre  majefté  n'a  point  été  arrêtée 
"  par  l'idée  de  foumettre  à  l'enregiftrement  de  Tes 
j>  cours  ce  qu'elle  ordonnoit  auparavant  par  un 
>»  arrêt  de  fon  confeil ,  &  dans  cet  aâe  d'une  véri- 
»>  table  grandeur,  vos fujets  ont  reconnu  également 
>  &  votre  juftice  &  votre  puiffance. 

"  Cependant  ,  au  moyen  de  cette  difpofition 
>»  bienfaifante  ,  un  miniflre  des  finances,  qui  fe 
tj  verra  forcé  d'augmenter  les  revenus  de  votre 
»  majefté,  ne  fera  point  déterminé  dans  le  choix 
»  des  moyens  par  des  confidérations  étrangères 
j)  au  bien  de  vos  peuples.  D'ailleurs,  ces  accroif- 
y>  femens  de  la  Taille,  quelque  confidérables  qu'ils 
»>  aient  été  par  la  fucceflion  des  asmées,  n'oftVent 
>'  jamais  pour  le  moment  qu'une  foible  refioiirce, 
»  ik  elle  ne  peut  avoir  de  prix  que  pour  i\n  mi- 
iy  niftre  des  finances  ,  qui  ,  ne  préparant  rien  à 
>i  l'avance,  laifle  le  trélor  royal,  au  milieu  de  la 
j>  paix ,  dans  un  continuel  embarras. 

»  Après  avoir  ainfi  fixé  la  Taille  &  la  capta- 
■ii  tion  taillable  dans  chaque  généralité,  il  refiera 
')  un  jour  un  grand  bien  à  faire,  &  qui  fera  l'ou- 
»)  vrage  de  la  juftice  &  de  la  puiflance;  il  faudra 
»»  s'efforcer  d'établir  des  proportions  plus  égales 
«  entre  les  provinces,  &  déjà  l'on  apperçoit  com- 
»  ment  les  difpofitions  de  votre  majcfié,  relative- 
«  ment  à  la  Taille  &  à  la  capitation,  faciliteront 
»»  cette  entreprife  &  l'étayeront  de  la  confiance 
»  fi  nécefiaire  aufuccès.  En  effet,  comment  rendre 
j>  fenfible  la  juftice  d'une  diftribution  d'impôt ,  tant 
»  que  la  fomme  de  cet  impôt  eft  arbitraire  ou 
»  changeante  ?  On  n'auroit  aucun  moyen  de  per- 
»  fuader  que  l'augment-ition  portée  dans  telle 
5>  province  feroit  balancée  par  une  diminution 
»  équivalente  dans  telle  autre  ;  &  les  intentions 
}>  bienfaifantes  de  votre  majeflé  feroient  obfcures 
»  &  fouvent  calomniées.  Je  crois  qu'on  ne  fauroit 
»>  trop  le  dire,  ou  il  faut  renoncer  aux  grandes 
"  chofes,  ou  il  faut  les  préparer  par  des  moyens 
»?  fimples  &:  ouverts.  Les  hommes,  &  fur-tout 
j)  les  contribuables,  on  les  a  tant  trompés,  qu'une 
}f  longue  fuite  de  franchife  &  de  loyauté  pourra 
"  feule  triompher  de  leurs  foupçons  &  de  leur 
3»  défiance. 

j)  Un  autre  objet  bien  digne  de  l'intérêt  de 
»  votre  majefté  &.  de  l'attention  de  fes  minifires, 
»>  c'eft  de  perfeâionner  la  répartition  individuelle 
}}  de  la  Taille.  L'on  a  fait  un  efiâi  dans  la  généra-  ! 
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»  Tiré  de  Paris,  qui  peut  étrs  fiifceptlble  de  per- 
»  feétion ,  mais  dont  les  principes  paroifienr  rai- 
»  fonnables.  Cette  nouvelle  méthode  confifie 
"  principalerieat  dans  une  }:r  emière  inftruâion  fiu* 
"  l'étendue  de  toutes  les  terres  cultivées  d'une 
»  paroKTe  ;  on  les  dlvife  en  différentes  claffes, 
»)  dont  les  proportions  font  fixés  par  les  taillabks 
)'  eux-mêmes  ;  alors  chacun  d'eux  fait  la  déclara- 
"  tion  du  nombre  d'arpens  qu'il  pofiéde  ou  qu'il 
»  exploite;  &  comme  tout  retéiement  fait  tort  à 
')  la  maffe  des  contribuables  ,  chacun  devient 
»  partie  contre  la  déclaration  infidèle,  &  la  véiiié 
»  s'établit  par  le  plus  fimple  Se  le  plus  puiffant 
»  des  moyens,  celui  de  l'intérêt  perfonnel.  Enfin, 
"  lorfqu'il  furvient  des  conteftations  entre  les  par- 
»  ticuliers  &  le  refie  de  la  communauté.  Ton 
"  arpente  ,  &  les  frais  font  payés  par  celle  des 
»  deux  parties  dont  la  prétention  s'efl  trouvée 
"  fauffe  ,  c'eft-àdlre  ,  par  le  contribuable,  s'il  a 
»  diminué  dans  fa  déclaration  "le  nombre  de  fes 
»  arpens,  ou  par  la  paroifie,  fi  elle  a  contredit 
»  cette  déclaration  msl  à  propos;  &  il  fe  forme 
»  une  forte  de  cadaftre  fans  frais  &  fans  con- 
»  trainte,  mais  par  le  feul  effet  du  defir  de  l'égalité. 

>»  La  répart  tion  entre  les  contribuables  une 
»  fois  établie  ,  les  proportions  de  paroiffe  à  pa- 
'»  roiffe  deviendroient  plus  faciles  à  régler ,  puif- 
"  qu'on  acquerroit  des  nx>uvelles  rotions  à  cet 
"  égard  ,  en  comparant  l'impôt  qu'on  paye  d.ms 
»  ces  différens  lieux  pour  un  arpent  d'un  produit 
»  femblable. 

"  Indépendamment  de  la  Taille  réelle  Se  de  la 
»  Taille  d'exploitation  qu'on  peut  ainfi  répartir 
i>  d'après  des  principes  fixes,  il  exifte  encore  une 
»  Taille  appelée  perfonnelle,  &  qui  dépend  ,  non 
»  de  la  propriété  territoriale  ,  jnais  des  aunes 
>»  facultés  des  contribuables.  Celle-ci  efi  beaucoup 
»  plus  difficile  à  régler  ,  &  quelque  foin  qu'on  y 
j>  apporte  ,  quelque  modification  qu'on  adopte  ,  la 
»>  répartition  de  cette  efpèce  de  Taille  ne  pourra 
»  jamais  avoir  pour  bafe  qu'une  opinion  plus  ou 
1»  moins  éclairée  ;  &  il  feroit  à  défircr  qu'on  pijt 
»  renoncer  à  cette  efpèce  d'impofition  ,  ou  par- 
"  venir  à  la  dénaturer  ;  car  il  faut  regarder  comme 
»  contraires  à  iVrdre  &  au  bonheur  public  ,  toutes 
»  celles  dont  la  mefure  &  les  proportions  font 
»  arbitraires.  Mais  quand  les  impôts  font  extrê- 
»  mement  multipliés  ,  il  faut  des  tems  tranquilles, 
»  &  fur-tout  de  l'aifance  pour  entreprendre  de 
»  grands  changemens  ,  quelque  preffans  qu'ils 
r  foient  aux  yeux  de  la  raifon.  On  pounoit 
j>  ajouter  encore  que  toures  les  fois  qu  on  con- 
»  noît  à  l'état  des  befoins  extraordinaires ,  on  eft 
»  tenté  de  rapporter  à  cette  idée  toutes  les  opé- 
»  rations  de  finance  du  gouvernement;  en  ioitt 
«  qu'au  milieu  de  pareilles  circonftances,  les  mcdi- 
»  fications  d'impôts  les  plus  éloignés  de  toute 
Ti  idée  fifcale  feroient  prefquc  toujours  fauffe- 
3?  ment  interprétées  ,  &  l'on  rencontreroit  par- 
33  tout  le  feupçon  Ôc  la  défiance.  L'exécution  de 

»  et  s 
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M  ces  heureux  projets  eut  été  bien  facile  ,  H  tant 

»  d'épargnes  &  d'améliorations  n'avoient  pas  etc 

„  conlommées  par  les  dépenfes  inévitables  de  la 

V  guerre;  c'eft  toujours,  &  à  chaque  initant,  ma 

w  trirte  réflexion.  U  n'eft  aucune  conquête  ,  il  n'eft 

„  aucune  alliance  qui  puifle  valoir  à   votre  m a- 

n  ielU  ce  qu'elle  oourra  tirer   un  jour  du  deve- 

w  loppement   de  fcs    propres  forces.   L'eflbr    de 

,7  IVriculture  &  de  l'induflrie  par  la  bonne  ré- 

»  partition  des  impôts,  l'effor  du  crédit  par  la  fage 

M  adminiftration  des  finances  ,  voilà  tout  ce   qui 

»  manque  à  la  puiffance  d'un  royaume  qui  con- 

V  tient    vingt -quatre    millions   d'ames    &    deux 

i>  milliards  d'argent  monnoyé  ».  Compte  rendu  au 

roi  p>tr  M.  Necker  au  mois  de  janvier  1 78 1  ,  page  64 

6'/uivanies. 

Voyez  Us  lois  citées  dans  cet  article;  les  mémoires  fur 
les  droits  &  impofitions\  le  code  des  Tailles,  &c.  Voyez 
aufii  les  articles  Election,  Préférence,  &c. 

TAILLE  SEIGNEURIALE,  Ce  droit  ejl-ilréelou 

perfonnel  ? 

Lorfque  les  feigneurs  &  les  officiers  royaux  ,  par 
lescirconftances  que  perfonne  n'ignore ,  eurent  ac- 
quis l'indépendance  ,  & ,  pour  la  plus  grande  partie , 
la  fouveraineté  de  leurs  terres  ,  les  droits  régaliens 
leur  appartinrent  ;  mais  s'ils  partagèrent  avec  le  lou- 
verain  les  prérogatives  royales,  ils  en  eurent  aufli 
les  charges.  Juges  &  protedeurs  de  leurs  fujets ,  ils 
étoient  obligés  de  leur  rendre  la  juftice,  &de  les 
défendre  contre  le?  entreprifes  de  leurs  voiftns.  Les 
fujets ,  à  leur  tour  ,  dévoient  à  leur  feigneur  le  prix 
de  cette  proteftion  ;  ce  prix  ne  pouvoir  pas  être 
une  offrande  volontaire  ;  le  feigneur  k  fixoit  lui- 
même,  en  impofant  une  Taille  plus  ou  moins 
forte  ,  fuivantles  circonftances.  Cette  Taille  n'étoit 
donc  point  un  droit  de  fief,  de  fervitude ,  mais  un 
droit  de  jiiftice  &  de  proteûion. 

Cette  Taille  n'étoit  pas  un  droit  de  fief,  puiique 
les  propriétaires  d'aleu  ,  puifque  ceux  mêmes  qui  ne 
poflfédoient  rien  la  payoient  comme  les  autres  ;  en  un 
mot,  puifqu'elle  portoit  indiftinaement  fur  tous  les 
fujets  de  la  feigneurie. 

Ce  n'étoit  point  un  droit  de  fervitude,  puifque 
les  hommes  libresen  étoient  grevés.  Nous  ajoutons 
que  c'étoit  un  droit  de  protevflion  &  dejuftice:  la 
preuve  en  eft  confignée  dans  les  monumsns  qui 
nous  reftent  de  ces  tems-là  ;  elle  eft  littéralement 
écrite  dans  l'une  des  très-anciennes  coutumes  de 
Bourgogne  ,  qu'on  peut  juger  au  ftyle  être  du 
commencement  du  quatorzième  fiècle,  tems  auquel 
ces  Tailles  fe  percevoient  le  plus  généralement. 
L'article  143  de  cette  coutume  ,  parlant  de  la  jub- 
vention  de  monfeigneur  le  duc  ,  porte  :  Vhomme  tail- 
labU  &  jufticlable  d'autre  feigncurne  paye  rien  au  duc. 
Cet  article  ajoute:  Et  fi)nonjeigneur  a  part  en  la 
jujUce,  la  fubventionfe  fera  toute;  mais  monfeigneur 
ne  lèvera  que  la  moitié  pour  la  moitié  quil  y  a.^  La 
Taille,  la  fubvention  étoient  donc  un  droit  de  juf- 
tice ,  puifqu'on  ne  la  payoit  qu'au  feigneur  jufticier, 
Tome  XVII. 
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puifque  fa  portion ,  dans  le  produit  de  la  Taille  , 
étoit  relative  à  celle  qu'il  avoit  dans  cette  même 
juftice.  Aufll  voyons-nous  ,  dans    les   coutumes 
qui  fe   font  expliquées  fur  cet  objet  ,    qu'on  ne 
pouvoit  être  contraint  à  payer  la  Taille  qu'à  un 
feul  feigneur,  au  lieu  qu'on  tenoit  Tous  plufieurs 
des  héritages  cenfuels   &   main-mortables;  autre 
preuve  que  cette  Taille  n'avoir  rien  de  commun 
ni  avec  la  main-morte,  ni  même  avec  la  direde. 
En  1569,  la  coutume  de  Bourgogne  fut  réformée 
pour  la  dernière  fois.  Cette  rédaction  eft  de  beau- 
coup fupérieure  aux  précédentes.  Les  droits  des 
perfonnes  &  des  chofes  y  font  mieux  claftes,  y 
font  déterminés  avec  plus  de  précifion  &  de  fagefte; 
on  y  parle  des  taillables ,   non  pas  comme  dans 
les  autres,  fous  le   titre  de  la  main-morte,  mais 
fous  le  premier,  dont  la  rubrique  eft:  des  juflices 
&  droits  appartenans  aux  feigneurs   liauts-jufticiers. 
Les  magiftrats   qui  ont  préfidé  à  cette  rédaction 
connoiftbient  mieux  que  perfonne  la  Taille  &  fes 
différens  attributs  ,  puifqu'elle  étoit  plus  commune 
en  Bourgogne  que  par-tout  ailleurs  ;  ils  la  mettent, 
comme  l'on  voit  ,    au   nombre  des  droits  de    la. 
haute  juflice. 

Il  eft  certain  que ,  dans  le  douzième  fiècle ,  la 
Taille  étoit  déjà  établie  en  plufieurs  lieux,  &Bruftel 
rapporte  quelques  a£les  qui  montrent  qu'elle  l'étoit 
pareillement  dans  les  terres  des  hauts  feigneurs. 
Dans  le  nombre  de  ces  a£les ,  font  deux  Chartres 
de  Henry  I ,  comte  de  Champagne  ,  des  années 
1179  &  1190.  Par  la  première  ,  qui  eft  en  faveur 
de  la  ville  de  Meaux ,  il  eft  porté  (  article  34  )  , 
que  les  habitans  de  cette  ville  qui  feront  de  la 
commune  qui  vient  de  lui  être  accordée,  feront 
exempts  de  Taille  à  toujours.  Et  par  la  chartre  de 
l'an  1190,  le  comte  de  Champagne  abonne  à  per- 
pétuité la  Taille  des  habitans  de  Provins  &  de 
toute  la  châtellenie ,  à  une  femme  de  fix  cents  livres 
par  an. 

Dans  la  même  année  1190,  le  roi  Philippe- 
Augufte  ,  fe  difpofant  à  partir  pour  le  fecours 
de  la  Terre-Sainte  ,  défendit ,  par  un  premier  article 
de  fonteftament ,  à  tous  les  prélats  qui  lui  étoient 
fournis,  &  àfesvaflaax,  de  donner,  pendant  fou 
abfence,  aucune  Taille  ou  autre  impofltion.  Prohi- 
bemus  etiam  univerfis  prizlatis  ecclejîarum  ,  &  homi- 
nibus  nojlris  ,  ne  taliam  ,  vel  Toltam  donent ,  quandiù 
in  fervitio  dei  erimus  (i).  Et  par  un  article  fubfé- 
quent  de  ce  teftament,  il  veut  qu'en  cas  qu'il  dé- 
cède dans  le  voyage,  qu'une  partie  du  tréfor  de 
fon  épargne  foit  diftribuée  à  ceux  qui  ont  été  ap- 
pauvris par  les  Tailles  qu'il  avoit  exigées  d'eux, y? 
in  viam  qua  facimus  ,  &c.  U  eft  dit  dans  l'ordon- 
nance du  même  Philippe-Augufte,  du  mois  de  mars 
12 14,  en  faveur  des  croifes,  «  qu'aucun  croifé 
»  bourgeois ,  ou  de  la  campagne ,    ne  fera  mis  à 


(i)  Nouveau  recueil  des  ordonnances  de  nos  rois  de  la 
troifièmc  race,  page  19. 
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»  la  Taille  en  Tannée  qu'il  aura  pris  la  croix  ,  à  I 
»  moins  que  Trflîette  de  la  Taille  de  cette  année 
»  ne  fût  déjà  faite ,  &  que  dans  ce  cas  il  payera  la 
»  Taille  pour  cette  année ,  mais  qu'il  en  fera  exempt 
»  pour  la  féconde  année  ;  que  toutefois  fi  le  croifé 
»  a  des  héritages  qui  doivent  la  Taille ,  il  la  payera  : 
»>  NuUus  ,  &c.  »  —  Le  concile  de  Latran  de  ,  l'an 
1176  ,  chapitre  4,  défend  aux  évêquesdefurcharger 
leurs  fujets  de  Taille  ni  d'autres  exaftions  ,  nefub- 
d'itos  fuos  Taillis  &  exaâionibus  epifcopi  gravure 
pratfumant,  Ducange  ,  qui  a  rapporté  ce  dernier 
partage  ,  a  aulu  cité  deux  chartrts  des  années 
1060  &  T094,  qui  font  voir  que  la  Taille  étoit 
déjà  ufuée  dans  le  onzième  fiècle.  La  chartre  de 
1060  porte  ce  que  voici  :  Quafdam  injujias  conjue- 
tudines  Talliam  videlicet  &  omnes  alias  opprej/ioncs 
dimïjï.  Et  celle  de  1064  ,  qui  efl  de  Rainold,  arche- 
vêque de  Rheims  ,  porte  :  Et  wirpivit  (i)  exac- 
tiones ,  cjuas  Tallias  vulgb  vacant ,  quas  in  villa 
fanfii  Remigei  exercebat.  Le  roi  Louis-le-Jeune  ac- 
corda à  Thibaut ,  évêque  de  Paris  ,  &  à  fes  fuc- 
cefTeurs  à  perpétuité  ,  que  pendant  la  vacance  du 
fiège  de  Paris,  ni  lui,  ni  les  rois  fes  fucceffeurs 
ne  pourroient  demander  aucune  Taille  auxhabitans 
de  la  terre  de  l'évêque ,  foit  au-dedans  de  Paris , 
foit  au-dehors  ,  excepté  que ,  tant  que  la  régale 
feroit  ouverte  ,  les  officiers  du  roi  pourroient ,  par 
fon  ordre  ,  recevoir  la  Taille  que  ces  habitans  dé- 
voient à  l'évoque  au  tems marqué.  Philippe  Augufle 
confirma  en  1 190  cette  conceflîon  ,  Maurice  étant 
alors  évêque  de  Paris. 

Si  telle  eft  l'origine  de  la  Taille  feigneuriale ,  la 
queftion  de  favoir  fi  elle  efl  réelle  ou  perfonnelle  fe 
trouve  décidée.  Sans  doute  elle  eft  perfonnelle ,  du 
moins  en  général,  à  moins  que  des  titres  particu- 
liers ne  la  placent  dans  la  claffe  des  prejlations 
réelles.  Auffi  ne  voit-on  aucune  coutume  qui  l'ait 
mife  au  rang  des  charges  réelles.  Quelques  unes 
au  contraire  (a)  difent  précifément  qu'elle  eu  per- 
fonnelle ,  &  qu'elle  s'impofe  Jur  le  chef  &  la  per- 
fonne  ;  &  d'autres  (3)  donnent  à  entendre  qu'elle 
eft  mixte,  en  difant  qu'elle  s'impoie /wr  les  corps 
des  *aillables  &  fur  leurs  meix ',  &•  que  fî  pourtant  ils 
n'en  ont  point ,  il  nef  pas  moins  loifible  au  feigneur 
de  les  impofer  fur  leurs  corps  feulement. 

D'oii  il  réfulte  que  les  forains  ne  doivent  pas 
y  être  impofés  ,  encore  qu'ils  aient  des  héritages 
dans  l'étendue  de  la  feigneurie  à  qui  ce  droit 
appartient.  —  La  chofe  <ut  ainft  décidée  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  5  juillet  1651  (4). 
C'eft  auifi  le  fentiment  de  M.  Bernard  Martin  , 
dans  (es  mémoires  manufcrits  fur  la  coutume  de 
Bourgogne,  qu'il  dit  avoir  vu  juger  de  même  par 
une  fentenCs.'  des  requêtes  du  palais,  en  faveur  de 


(i  )  Vfirpire  ,  polfejjionem  rel  al'icuius  dimittere.  Ducange, 
(1)  Coutume  de  Bo^T'Onnoi-,  5.  i^y  .  ivo,   ly^. 
(5)  Coutuaie  de   SivernoiSj   chap.  8  ,   $.   3  ;   Papon  fur 
Boutbonnois  ,  4.  .  Sy. 

(4)  Vuycz  le  Grande  fui  Tioyes ,  1.  4  »  n,  &  fuiv» 
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plufieurs  particuliers  du  village  de  Tarrot ,  quî 
avoient  des  fonds  dans  celui  de  Giroles ,  contre 
l'abbé  de  Saint -Martin  d'Autun ,  feigneur  de 
Giroles. 

Pour  ce  qui  eft  delà  manière  de  lever  la  Taille  à 
volonté  ,  voici  comment  elle  a  été  réglée  par  la 
coutume  de  Nivernois  (i)  ,  qui  eft  la  feule  qui 
en  parle.  Pour  impofer  la  Taille  fujdite  ,  le  feigneur 
ou  fes  cominis  doivent  appeler  deux  ou  trois  prud  - 
hommes ,  tels  que  bon  leur  femblera  ,  de  la  paroijfe 
ou  village  oit  font  demeurans  lefdits  hommes  &  jemmes, 
pour  entendre  d'eux  ,  &  foi  informer  fommaircment 
&  fans  forme  judicielle  ^  des  facultés  defdits  hommes 
&  femmes  ,  pour  ,  félon  ce  que  fe  trouvera  ,  croître 
ou  diminuer raifonnablement  la  Taille  defdits  taillables. 

La  même  choie  s'obferve  à-peu-près  dans  la 
province  de  Berry  ,  où  la  Thaumafiière  nous  ap- 
prend (2)  que  cette  efpéce  de  Taille  s'impofe  par 
rôle  fur  ceux  qui  y  font  fujets  ,  à  l'arbitrage  du 
feigneur  &  de  fon  juge  ,  en  préfence  &  fur  ce 
pris  l'avis  du  procureur  fifcal  ,  du  fergeut  de  la 
juftice ,  du  prévôt-fermier  des  amendes  ,  &  de 
deux  ou  trois  des  tailla'oles ,  lefquels  peuvent  avoir 
connoiflânce  des  facultés  de  ceux  qui  doivent 
être  impofés.  On  peut  voir  auflî  ce  qui  en  eft 
dit  par  les  commentateurs  de  quelques  autres 
coutumes  (3). 

A  l'égard  de  notre  province ,  dit  M.  le  préfident 
Bouhier,  voici  les  feuls  arrêts  que  j'ai  trouvés  fur 
cette  matière  dans  les  regiftres  de  la  cour.  Par  un 
premier,  qui  fut  rendu  au  rapport  de  M.  Vinte- 
mille  ,  &  prononcé  aux  arrêts  généraux  du  6  avril 
1559  ,  fut  confirmée  la  fentence  du  bailliage  de 
Dijon  ,  par  laquelle  le  cardinal  de  Givry,  en  qua- 
lité de  prieur  de  Saint-Léger,  avoit  été  maintenu 
au  droit  d'impofer  par  fes  commis  les  habitans  d'Ef^ 
tervaux  ,  chacun  au  haut  &  bas,  &  à  volonté ,  par 
un  billet  qu'il  leur  enverroit  ,  fauf  à  ewx  de  fe 
pourvoir  par  fupplications  ,  remontrances  ,  &  tous 
les  autres  moyens  de  juftice ,  en  ce  qu'ils  vou- 
droient  dire  que  la  Taille  impofée  fur  eux  feroit 
exceffive. 

Par  un  fécond  arrêt  ,  donné  au  rapport  de  M, 
Yalon,  8c  prononcé  aux  arrêts  généraux  du  28 
juin  1565,  l'abbé  de  Saint-Benigne  ^e  Dijon  fut 
maintenu  dans  la  même  poflelTion  à  Têtard  des 
habitans  d'Efchirey,  &  il  fut  ajouté  que  la  fomme 
de  la  Taille ,  faite  par  lui  ou  par  fes  commis  ,  fe- 
roit dénoncée  à  c;;s  habitans,  pour  la  faire  égaler 
&  dépar  ir  fur  eux  par  le  maître  d.;  la  chambre 
(c'eri-à  dire  le  chambrier  )  de  ladite  abbaye ,  ap- 
pelas quatre  prud  hommes  qui  feroieni  par  eux 
choifis,  &  par  leurs  avis. 

Et  par  le  troifièine  ,  qui  intervint  au  rapport  de 
M.  Bretagne  le  13  janvier  1569  ,  la  cour  confirma 


(1)  Coutume  de  Nivernois  v  chap.  *,   5.   i. 
(  2  )  la  Th.iumadière  ,  lui  les  coutumes  locales  du  Berry 
&   Lorris  ,   qr.eft.  7. 

(}j  Voyez  Papou,  fur  Bourbonnois,  §.  lyo» 
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une  fenten:e  du  baillbge  de  Nuys,  qui,  en  mr/m-  j 
tenant  le  chap'tre  de  Saint-Denis-de-Vergy  dans  un 
droit  femblable  fur  les  habitansdeChambœuf,  avoit 
ordonné  qu'après  la  fignirtcation  qui  leur  feroit  faite 
de  la  femme  à  laquelle  ils  aurolentété  impofés,  ils 
feroient  tenus  de  départir  &  égaler  cette  fomme 
entre  eux  &  les  autres  tenanciers  des  héritages 
taillables ,  &  d'en  faire  un  rôle  qui  fcroit  figné  d'un 
notaire  royal,  lequel  ils  feroient  tenus  de  faire  bon 
&  garantir ,  Se  qui  feroit  délivré  au  receveur  du  cha- 
pitre ,  pour  fe  faire  payer  desfommes  qui  y  feroient 
contenues. 

Quelques  auteurs  ont  penfé  (i)  que  ce  droit 
des  feigneurs  d'impofer  fur  leurs  fujets  une  Taille 
à  volonté  ,  avoit  été  aboli  par  l'article  23  de  l'or- 
donnance de  Moulins  ,  &  par  l'article  275  de  celle 
deBlois  ,  qui  ont  défendu  de  lever  fur  les  peuples 
aucune  fomme  de  deniers  fans  permiflion  du  roi , 
portée  par  une  commifTion  ex  jrefle. 

Mais  ces  auteurs  n'ont  pas  fait  attention  que  ces 
défenfes  ne  font  faites  qu'aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces &  aux  officiers  royaux,  &  non  aux  fei- 
gneurs; &  que  quand  les  ordonnances  (2)  ont 
parlé  de  ces  derniers,  elles  leur  ont  feulement  dé- 
fendu d'exiger  de  leurs  hommes  aucune  exaiftion 
indue  &  autre  que  celles  dont  les  fujets  font  rede- 
vables de  droit  ,  6^  oh  ils  peuvent  être  contraints  par 
juflice;  d'où  il  fuit,  que  les  feigneurs  ont  au  con- 
traire été  par-là  confervés  dans  tous  les  droits  qui 
leur  font  attribués  par  la  coutume  ou  par  leurs 
titres ,  &  par  conféquent  dans  celui  d'impofer  la 
Taille  à  volonté,  quand  ils  en  font  en  bonne  & 
légitime  pofleflion. 

Il  paroît  en  effet  par  difFérens  arrêts ,  dont  quel- 
ques-uns font  poftérieurs  aux  ordonnances  de  Mou- 
lins 6c  de  Blois,  que  les  parlemens  n'ont  pas  cru 
qu'elles  fulfent  applicables  à  cette  efpéce  de  droits 
feigneuriaux. 

Ceft  ce  que  le  parlement  de  Toiiloufe  a  jugé 
plus  d'une  fois  (3)  ,  &  c'eft  fans  doute  fur  le  même 
fondement  que  celui  de  Paris,  par  fon  arrêt  du  23 
mai  1633  (4)  ,  décida  contre  les  habitans  de  Bengy 
en  Berry  ,  que  leur  feigneur  n'étoit  pas  obligé 
d'obtenir  des  lettres  d'affiette  pour  impofer  fur  eux 
une  pareille  Taille,  &  qu'il  pouvoir  convenir  les 
refufans  pour  ce  regard  pardevant  fon  juge. 

Taille  du  pain  et  du  vin.  La  Taille  du  pain 
&  du  vin  étoit ,  dans  fon  premier  établifîement , 
une  redevance  en  blé  &  en  vin  qui  fe  payait  à  Paris 
&  à  Orléans  dans  certaines  années  au  tems  de  la 
moijfon  ,&  à  celui  des  vendanges.  Cela  fe  voit  prin- 


frjAuroux,    fur  Bourbonnois ,  }.    lyo;  Delaidre,  fur 
Chaumont,  $,  5. 

r  2)  L'ordonnance  de  Blois,  article  ïSo. 
(î)  Ferrerius,    /;.   gu  d.   pap.    quctjl.    57;    Cambola* , 
1  T.   5  ,   chap.    ï  I. 

( 4 )  la  ThaumafTière ,  fur  les  coutumes  locales  de  Berry 
«  de  I.orris,  chap.  7. 
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clpalement  par  deux  Chartres  des  années  ii\'^  & 
1225  ,  citées  par  Ducange,  dont  la  première  efi  en 
faveur  des  bourgeois  d'Orléans,  &  la  féconde  en 
faveur  des  chanoines  de  l'églife  de  Paris.  Dans  celle 
qui  eH:  pour  les  bourgeois  d'Orléans,  il  e/l  dit  que 
la  colleéle  du  blé  &  du  vin  s'appelle  vulgairement 
la  Taille  du  pain  &  ^«  v//2.  L'autre  chartre  porte, 
«  que  le  roi  accorde  aux  chanoines  de  l'églife  de  Paris, 
')  que  dans  toutes  les  annéesou  la  collège  û'e /a  Ta  te 
»  du  pain  6*  du  vin  fe  fera  en  cette  ville,  lefdits 
»  chanoines  feront  par  eux-mêmes  cette  collecte 
»  dans  toute  leur  terre  de  Gallande  8c  dans  le 
»  cloître  Saint-Benoît ,  depuis  lecommencement  des 
»  vendanges  jufqu'à  la  iète  faint  Martin  d'hiver  ». 

Dans  les  lettres-patentes  du  roi  Philippe-!e- 
Hardi ,  du  mois  de  février  1272,  contenant  l'ac- 
cord fait  entre  lui  &  les  religieux  de  Saint- Ger- 
main-des-Prés  ,  touchant  le  droit  de  juftice  prétendu 
par  ces  religieux  dans  toute  la  terre  qu'ils  pofle- 
doient  à  Paris,  il  eft  dit  qu'ils  auront ,  dès  mainte- 
tenant  &  à  toujours  ,  toute  juflice  haute  &  ba/Te 
dans  leurdite  terre,  telle  qu'elle  eft  décrite  par  ces 
lettres,  le  roi  ne  s'y  réfervant ,  ni  à  (es  (ucceÇÇ^urs, 
aucun  droit,  juftice,  domaine,  propriété  ni  pof- 
feftîon,  à  l'exception  néanmoins  du  guet  de  la 
Taille ,  de  l'oft ,  de  la  chevauchée  &  du  ban ,  comme 
auffi  de  la  Taille  du  pain  ,  du  vin  &  des  autres 
coutumes  qui  lui  font  dues  d'ancienneté  ,  &  du 
reftx)rt;  toutes  lefquelles  chofes  il  fe  réferve  expref- 
fément  &  aux  rois  fes  fuccefteurs. 

D'autres  lettres-patentes  du  même  roi ,  du  mois 
de  janvier  1273  '  contenant  l'nccord  fait  entre  lui 
&  les  chanoines  &  chapitre  de  Saint-Merry  ,  tou- 
chant leur  terre  &  leur  juftice  dans  Paris  ,  por- 
tent, que  lefdirs  chanoines  auront  dans  kur  cloitrç, 
ainfi  qu'il  fe  comporte,  &  dans  toutes  les  maifons 
de  ce  cloitre  ,  même  dans  celles  qui  y  font  occu- 
pées par  des  particuliers  ,  toute  juftice  haute  & 
bafte  ,  excepté  que  le  roi  &  (es  fuccefteurs  auront, 
dans  ledit  cloitre  &  dans  toutes  ces  maifons  ,  le 
ban  ,  la  Taille ,  l'oft  &  la  chevauchée  ,  la  Taille  du 
pain  &  du  vin,  les  mefures  &  la  juftice  de  ceux 
qui  délinqueront  dans  quelques  unes  de  ces  chofes, 
&  pareillement  le  guet;  toutes  lefquelles  chofes 
appartiennent  au  roi. 

Taille  es  cas  impériaux,  étoit  celle  que  les 
dauphins  de  Viennois  levoient,  comme  phifieurs 
autres  feigneurs  ,  en  certains  cas.  On  rap,.eloit  ainfi, 
parce  qu'apparemment  les  dauphins  tiroient  ce 
droit  des  empereurs,  &  on  lui  donnoit  ce  furnom 
pour  la  diftinguer  de  la  Taille  ferve  ou  mortaille. 
Voyez  l'hifhire  de  Dauphiné ,  par  M.  Valbonay  ^ 
quatrième  difcours  fur  les  finances. 

Taille  comtale,  TalHa  comltalis,  étoit  une 
Taille  générale  que  les  dauphins  étoient  en  poftef- 
fion  de  lever  dans  plufieurs  de  leurs  terres  ,  comme 
dans  celle  de  Beaumont ,  de  la  Mure  dOyfans , 
de  Vallonyfe,  de  Queras  ,  d'Exille  &  d'Aulx: 
celle-ci    étoit  différente  de   l'ancienne  Taille  ou 
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mortaille  ,  qui  confervoit  encore  quelque  trace  de 
fervitude.  La  recette  s'en  faifoit  fur  tous  les  corps 
de  la  châtellenie;  elle  étoit  toujours  réglée  fur  le 
même  pied.  On  voit  dans  un  compte  de  1336, 
qu'elle  y  eu  diftinguée  du  fubfide  du  fcigneur, 
quiétoitapparemment  lefouage.  Cette  Taille  com- 
tale  n'a  pas  été  fupprlmée  dans  les  lieux  où  elle  étoit 
anciennement  établie  ;  elle  fait  partie  de  la  dotation 
du  monaftére  de  Montfleury ,  lequel  a  confervé  les 
portions  qui  lui  en  furent  cédées  par  le  dauphin 
Humbert,  dans  le  tems  de  fa  fondation.  Voyez 
l'hïjhire  de  Dauphiné ,  par  M.  de  ï^altonay,  qua- 
trième difcours  fur  Us  finances. 

Taille  coutumière  ,  eft  celle  qu'en  vertu 
d'un  ancien  ufage  on  a  accoutumé  de  percevoir  en 
certains  tems  de  l'année.  Ces  Tailles  font  ainfi 
nommées  dans  plufieurs  anciennes  Chartres  ,  no- 
tamment dans  la  chartre  de  commune  de  la  ville 
de  I.aon  ,  en  11 28.  Les  termes  ordinaires  étoient 
à  la  tounaint  ,  à  noël  ,  à  pâques  &  à  la  faint 
Jean  ;  quelquefois  la  Taille  coutumière  ne  fe  le- 
voit  que  trois  fois  l'an  ;  favoir ,  en  août ,  noël  & 
pâques.  Voyez  la  coutume  de  Bourbonnois , 
article  202. 

Taille  a  discrétion.  Voyez  Taille  a  vo- 
lonté. 

Taille  domiciliaire  ,  eft  la  même  chofe  que 
Taille  pcrfonnelle  ;  c'efl  ceile  qu'on  paye  au  lieu 
de  fon  domicile.  Voyez  Collet ^  fur  les  fatuts  de 
Breffe ,  part.  359,  col.  1. 

Taille  franche  ou  libre  ,  eft  une  Taille 
feigneuriale  qui  ne  rend  point  la  perfonne  ferve, 
quoiqu'elle  foit  impofée  fur  fon  chef.  Cette  Taille 
franche  c  ft  due  dans  les  cas  portés  par  la  coutume , 
ou  fixés  par  l'ufage  ou  la  convention,  par  l'homme 
franc  ou  tenant  héritage  en  franchife  à  devoir  d'ar- 
gent. Voyez  la  coutume  de  Bourhor.nois ,  article 
189,  celle  de  la  Marche ,  article  6c)  &  ijz  ,  &  les 
mots  Mortaille  ,  Taille  serve  ,  &  Taille 

MORTAILLE. 

Taille  haut  et  bas.  Dans  la  coutume  du 
duché  de  Bourgogne  ,  eft  la  Taille  aux  quatre  cas , 
qui  fe  lève  fur  les  taillables  hauts  &  bas ,  c'eft- 
à-dire  ,  tant  fur  les  vaflaux  &  autres  tenanciers 
libres  ,  que  fur  les  ferfs  &  main-mortables.  Voyez 
le  chapitre  10  de  cette  coutume ,  article  97. 

Taille  jugée  ou  abonnée  eft  la  même  chofe. 

Taille  jurée  ,  étoit  celle  qui  fe  payoit  fans 
rechercher  de  la  valeur  des  biens  des  habitans ,  parce 
qu'elle  étoit  abonnée  &  jugée.  Il  en  eft  fait  mention 
dans  les  arrêts  de  Paris  des  26  mai  &  i  juin  1403  , 
3  juillet  1406,  &  dernier  mai  1477.  Voyez  le 
gloffaire  de  M.  de  Laurière  ,  au  mot  Taille. 

Taille  libre  ou  franche.  Voyex  ci-deyant 
Taille  franche. 
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Taille  a  merci.  Voyez  ci- après  TAillE  a 
volonté. 

Taille  a  miséricorde.  Voyez ci-aprèsTAiLLE 
A  volonté. 

Taille  mixte,  cft  celle  qui  eft  en  partie  perfon- 
nelle  &  en  partie  rét  lie  ,  c'efl- à-dire  ,  qui  eft  due  par 
les  perfonnes  à  proportion  de  leurs  biens.  Dans 
tous  les  pays  où  la  Taille  eft  proportionnelle,  on 
peut  dire  qu'elle  eft  mixte.  Voyez  Collet,  fur  Us 
fatuts  de  la  Bteffe,  page  362. 

Taille  mortaille  ,  tributum  mortalium  ,  eft 
celle  que  le  feigneur  lève  fur  fes  hommes  de  corps 
&  de  condition  fervile;  favoir,  la  Taille  une  fois 
l'an  ,  foit  à  la  volonté  du  feigneur ,  ou  félon  qtielc|ue 
abonnement,  &  la  mortaiÙe  fe  paye  au  décès  <eu- 
lement  de  l'homme  ferf  fur  les  biens  par  lui  dé- 
laiftes  ,  foit  qu'il  ait  des  enfans  ou  non. 

Succeffion  des  héritages  taillables  dans  le  Bourbon- 
nois. La  coutume  de  Bourbonnois  a  fur  ce  point 
une  difpofirion  très-précife.  L'article  492  porte  : 
u  Nul  ne  fuccède  en  héritage  taillable  ,  ou  tenan- 
«  cier  d'icelui ,  foit  fes  propres  enfans  ou  autres  , 
»  s'ils  font  divifés  &  féparés  d'cnfemble  avec  le 
H  tri'pafl*é  à  l'heure  de  fon  trépas,  &  fes  prochains 
»  habiles  à  lui  fuccéder  ». 

T-elle  eft  la  règle  ;  il  n'y  a  d'exception  que  pour 
les  enfans. 

Il  réfuhe  de  cet  article ,  que  pour  pouvoir  fe 
dite  héritier  d'un  défunt  ,  quant  à  (es  héritages 
taillables  ,  il  faut  le  concours  de  troiscirconftanceSy 
1^.  être  fon  plus  prochain  habile  à  fuccéder  v 
2*.  avoir  avec  lui  la  propriété  indivife  de  l'héri- 
tage; 3°.  être  communs  &  demeurer  enfembU. 

Ainfi,  dans  cette  coutume,  la  proximité  du  fang 
ne  fait  pas  feule  les  héritiers  ;  il  f:iut  que  le  parent 
Je  plus  prochain  foit  en  outre  en  communauté  de 
biens  &  d'habitation.  S'il  ne  polTédoit  pas  indivi- 
fément  avec  le  défunt,  ou  s'il  ne  demeuroit  pas 
avec  lui ,  l'héritage  apparriendroit  au  feigneur.  , 
C'eft  ce  qu'Auroux ,  commentateur  de  la  cou- 
tume, a  très-bien  remarqué  ;  on  ne  peut  rien  de 
plus  précis  que  les  termes  dans  lefquefs  il  s'ex- 
prime. «  Nul  ne  peut  ,  aux  termes  de  notre  ar- 
"  ticle ,  fuccéder  à  l'héritage  taillable  ,  s'il  n'eft 
»  commun  avec  le  défunt  ,  demeurant  avec  lui 
)>  lors  de  fon  décès  ,  &  fon  prochain  habile  à  lui 
«fuccéder;  de  manière  que  trois  chofes  font  re- 
)>  quifes  pour  fuccéder  à  l'héritage  taillable  ;  la  com- 
»  raunauté  avec  le  défunt ,  la  demeure  commune 
»  au  tems  de  fon  décès,  &  îa  parenté  ;  l'une  de  ces 
»  trois  manquant ,  c'eft  le  feigneur  qui  fuccède  ». 
Sur  l'article  49a  de  la  coutume  de  Bourbonnois. 

Louis  Samin ,  autre  commentateur  de  la  coutume 
de  Bourbonnois ,  s'exprime  abfolument  dans  les 
mêmes  termes  :  Tria  hic  defderantur  copulaiivè  , 
parentela  ,  habitatio  &•  focietas  ,  adeb  ut  une  eorurti 
déficiente  ,  omnia  deficiant  &  fuccedat  dominus. 
Commife  d'un  héritage  taillable  »  eft  la  confîfca- 
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tîon  d'un  héritage  fujet  au  droit  de  Taille  feigneu- 
riale,  qui  a  lieu  au  profit  du  feigneur,  lorfque  le 
propriétaire  de  rhér'-tage  difpofe  de  la  propriété 
fans  le  confentement  du  feigneur.  Cette  commlfe 
a  lieu  dans  la  coutume  de  Bourbonnois  ,  article 
49c,  &  dans  celle  de  la  Marche  ,  article  148.  Dans 
ces  coutumes ,  le  tenancier  d'un  héritage  taillable 
ne  le  peut  vendre  en  tout  ni  en  partie ,  ni  le  donner 
ou  tranfporter ,  échanger  ou  autrement  aliéner, 
ou  en  difpofer  foit  entre  vifs  ou  par  teftament  , 
fans  le  confentement  du  feigneur  ,  quand  môme  ce 
feroit  pour  fournir  à  la  fubfiftance  Se  aux  aliinens 
du  propriétaire. 

On  excepte  néanmoins  la  donation  en  avance- 
mens  d'hoirie ,  faite  à  un  des  enfans  du  tenan- 
cier ,  laquelle  ne  tombe  pas  en  com/nifi. 

Il  faut  aulTi  excepter  les  taillables  qui  tiennent 
un  héritage  par  indivis;  ils  ne  peuvent  à  la  vérité 
le  démembrer,  foit  au  profit  de  l'un  d'eux  ou  d'un 
étranger ,  fans  le  confentement  du  feigneur ,  parce 
que  chacun  d'eux  avoir  déjà  un  droit  indivis  dans 
la  totalité ,  &  que  c'eft  moins  une  nouvelle  acqui- 
fjtion  ,  que  ]nre  non  decrefcendi. 

Les  coparfonniers  taillables  peuvent  aufTi ,  fans 
le  confentement  du  feigneur,  faire  entre  eux  des 
arrangemens  pour  la  jouilfance  ,  mais  non  pas  pour 
la  propriété. 

Au  refte ,  la  prohibition  d'aliéner  l'héritage  tail- 
lable fans  le  confentement  du  feigneur  ,  ne  regarde 
que  la  propriété  ;  car  le  tenancier  peut  librement 
difpofer  des  fruits  ,  &  fes  créanciers  s'y  venger , 
tant  qu'il  en  eft  poiïefleur. 

Quelques-uns  tiennent  que  fi  une  maifon  me- 
nace ruine  ,  &:  que  le  tenancier  ne  foit  pas  en  état 
d'y  faire  les  réparations,  il  peut  l'offrir  en  vente 
au  feigneur  ,  &  que  fi  celui-ci  refufe  de  l'acheter , 
le  tenancier  peut  la  vendre  à  un  autre  ;  ce  qui 
paroît  fondé  fur  l'équité. 

Lorfque  le  tenancier  n'a  difpofé  fans  le  confen- 
tement du  feigneur  que  d'une  partie  de  l'héritage, 
il  n'y  a  que  cette  portion  qui  tombe  en  commife. 

Il  ne  fuffit  pas  ,  pour  prévenir  la  commife  ^  de 
ftipuler  dans  la  vente  ou  autre  difpofuion  ,  qu'elle 
n'eft  faite  que  fous  le  bon  plaifir  &  confentement 
du  feigneur  ;  fi  le  vendeur  s'en  defiaifit  ,  &  que 
l'acquéreur  en  prenne  pofTeflîon  réelle  avant  d'avoir 
obtenu  l'agrément  du  feigneur,  la  commife  eft  en- 
courue à  fon  profit. 

Mais  la  vente  ou  difpofition  ne  fait  pas  feule  en- 
courir la  commife  ,  quand  même  l'ade  contiendroit 
ivne  réfcrve  d'ufufruit  au  profit  du  vendeur,  &  (^^q 
l'acquéreur  auroit  par  ce  moyen  une  poifelTion  fic- 
tive ,  parce  que  le  vendeur ,  à  cet  égard ,  n'^eft  cenfé 
dépouillé  que  par  la  prife  de  poflefTion  réelle  & 
aâuelle  de  l'acquéreur  ;jufques-làles  parties  peuvent 
fe  rétrader. 

Celui  qui  a  vendu,  ou  autrement  aliéné  un  hé- 
riraoe  taillable  fans  le  confentement  du  feigneur  , 
n'ert  pas  tenu  de  livrer  l'héritage  ,  fi  le  feigneur  n'y 
confent,  attendu  que  l'héritage  tomberoit  en  corn- 
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mife  ,  &  que  par  conféquent  l'acquéreur  n'en  pro- 
fiteroit  pas  ;  mais  fi  l'acquéreur  a  pu  ignorer  & 
ignoroit  effcélivement  que  l'héritage  fût  taillable , 
il  peut  agir  en  dommages  &  intérêts  contre  le  ven- 
deur pour  l'inexécution  du  contrat. 

Quoique  quelques  coutumes  fuppofent  !a  com- 
mile  encourue  ipfofa&o,  néanmoins  Tufage  eftque 
le  feigneur  la  fiife  prononcer  en  juftice  :  s'il  n'en 
forme  pas  la  demande,  fon  filence  pafie  pour  un 
confentement  tacite ,  tellement  que  l'acquéreur  n'eft 
tenu  de  rendre  les  fruits  que  du  jour  de  la  demande  , 
&  non  du  jour  que  la  commife  eu  ouverte. 

Lorfque  le  feigneur  reçoit  les  droits ,  ou  ap- 
proiwe  de  quelque  autre  manière  la  vente,  la  ccin- 
mife  n'a  pas  lieu  :  on  tient  même  que  le  confen- 
tement du  mari  fuffit  pour  les  héritages  taillables 
qui  font  de  la  cenfivc  de  la  femme;  ce  qui  eft 
fondé  fur  ce  que  ces  droits  font  in  jruHu  ,  Se  ap- 
partiennent au  mari. 

Par  une  fuite  du  même  prlncipve  ,  quand  le  fei- 
gneur ufe  de  la  commife  ,  l'ufufruitier  ou  fermier 
de  la  feigneurie  jouit  pendant  le  tems  de  fa  ferme 
de  l'héritage  tombé  tn  commife,  parce  que  la  com' 
mife  eft  confidérée  comme  ufufruit. 

Le  droit  de  commife  étant  de  pure  faculté,  ne  fe 
prefcrit  point,  pour  n'en  avoir  point  ufé  dans  cer- 
tains cas  :  la  prefcription  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  de  la  contradiftion  faite  par  l'acqué- 
reur ;  mais  l'exercice  de  la  commife  qui  cfl  ouverte, 
fe  prefcrit  par  trente  ans  comme  toutes  les  adions 
perfonnelles. 

Le  roi ,  ni  ceux  qui  le  représentent,  n'ufent  pas 
du  droit  de  commife  pour  les  héritages  taillables  qui 
font  tenus  de  lui  ;  ils  ont  aufiî  un  droit  de  lods 
&  ventes  plus  fort. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'églife  ,  elle  n'ufe  de  commife 
fur  fes  héritages  taillables,  que  dans  les  lieux  où 
elle  eft  en  pofteffion  de  le  faire.  Voyez  Defpommiers  y 
fur  les  articles  490  «S»  491  de  ta  coutume  de  Bour- 
bonnois ,  &  Jabely  fur  C article  148  de  celle  de  la 
Marche  y  &  l'article  Taillz  SEIGNEURIALE. 

Noble  n'ejl  tenu  de  payer  ^  ni  faire  viles  corvées  <z 
fon  feigneur  ,  mais  le  fervir  en  la  guerre  &  autres 
aEces  de  noblejfe.  Cette  régie  eft  de  Loyfel. 

Noble  nefl  tenu  payer  la  Taille  ,  &c.  Cela  eft  vrai 
quand  les  Tailles  &  corvées  font  perfonnelles.Voyez. 
Afafuer,  dans  fa  pratique  ,.  titre  38,/?.  3,46*17, 
&  l'article  oi  de  la  coutume  de  Bretagne  ^  titre  2. 
Mais  fi  les  Tailles  &  corvées  font  réelles,  ou  dues 
à  caufe  des  fonds  ,  les  nobles  ou  les  privilégiés  qui 
pofledent  ces  fonds  ,  doivent  payer  les  Tailles  & 
l'évaluation  des  corvées ,  ou  donner  un  homme  qui 
les  fafle.  Voyez  la  Thaumaffùre  ^  dans  fes  anciennes 
coutumes  du  Berry  ,  partie  i  ,  chapitre  1 2  ,  <i  la  fin '^ 
M,  de  Salvain ,  pages  247 ,  248  ;  &  la  coutume  de 
Bretagne,  titre  2,  article  91,  d'où  cette  règle  eft 
prife. 

n  y  a  des  Tailles  qui  font  dues  tous  les  ans  ,  & 
d'autres  qui  ne  font  dues  qu'au  décès  des  perfonnes 
de  conditiofl  fer  vile  '.  ces  tailles  font  nommées  j^  pas 
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cette  ralfon ,  monailles ,  d'où  ceux  fur  qui  elles  fe 
lèvent  fjnt  nommzs  moriMllabUs  &  main-mon.;bles. 
Voyez  les  règles  7;  ,  72  ,  73  ,  74  ,  7^  fi*  y$ .  du 
û-tre  premier  du  livre  t  des  lè^Us  de  Loyfel  ;  les 
articles  3  ,  4  ,  5'  6-  <?  ^^  /j  coutume  de  Troyes.  Et 
ces  Tailles,  comme  droits  felgrieuriaux,  fe  lèvent 
fans  lettres  d'affiette. 

Dans  les  terriers  &  les  autres  titres  de  la  Brefle  , 
de  Bugey,  &c.  les  termes  de  Taille,  ds  taillablc , 
ont  communément  plus  d'étendue  que  la  Taille  fun- 
ple.  Il  paroit  qu'en  ces  pays  ,  auffi-bien  que  dans  la 
Savoie  ,  dont  ils  dépendoient  avant  l'écliange  du 
marquifat  de  Saluées  ,  les  termes  de  taillable  &  de 
tj.ilLib'ilité  font  ordinairement  employés  dans  le 
même  fens  que  ceux  de  main-mortable  6c  de  main- 
morte en  Bourgogne. 

■  Ce  droit  de  tailUbiliti  ou  main-morte  procure  au 
feigneur  ,  comme  en  Bourgogne,  les  biens  du 
taillable  en  certains  cas;  cela  s'appelle  échute, 
mais  avec  des  différences  qu'il  eft  important  de 
connoitre  ,  foit  pour  le  casdeTéchute,  foitpour  fes 
effets. 

i'^.  Le  cas  de  \' échute  du  taillable  n'a  lieu  que 
par  fon  décès  fans  enfans  Sc  fans  communiers  indi- 
v\(curs  fuccejjlbles  de  droit.  Jus  pecuUi ,  dit  Revel , 
une  forte  de  fucceffion  extraordinaire  qui  échet  Se 
avient  au  feigneur  ;  d'où  dérive  le  terme  d'échoite 
dans  le  gl.  franc. 

Il  ne  laiffepas  d'y  avoir  des  terriers  &  d'autres 
titres  dans  ces  mêmes  pays ,  où  le  terme  d'échute  ne 
fignifie  autre  chofe  que  la  conimife  &  la  ré\erfion, 
en  vertu  du  domaine  dire£l:  pour  caufe  de  cenjîve  ; 
ce  qu'il  faut  être  attentif  à  ne  pas  confondre  avec 
Y  échute  de  taillabilité  ou  main-morte.  M.  Bouhier, 
tome  2,  p.  426 ,  n.  54,  rapporte  une  afte  de  notoriété 
de  l'année  1 669 ,  qui  fixe  &  rertreint  le  fens  &  l'effet 
du  droit  d'échute  à  la  fimple  commife  ou  réver- 
fion  de  l'héritage  ,  quand  les  termes  de  cens ,  lods , 
échute  &  commife  fe  trouvent  réunis  &  conjoints.  Le 
terme  d'échute  eft  alors  employé  dans  un  fens  très- 
impropre.  Mais,  félon  fa  vraie  fignification  ,  il  in- 
dique en  Bourgogne  la  taillabilité  &.  la  main- 
morte. 

Revenant  au  cas  de  Véchute ,  elle  eft  arrêtée  par 
les  enfans  ,  qui ,  fans  être  en  communion  ,  ni  d'ha- 
bitation ,  ni  de  biens  avec  leur  père  &  leur  mère  , 
ne  laiffent  pas  de  leur  fuccéder  exclufivement , 
dans  la  Breffe,  le  Bugey,  &c.  Au  lieu  qu'en 
Bourgogne  le  feigneur  exclut  les  enfans,  s'il  ne 
s'en  trouve  aucun  qui  fût  en  communion  d'habitati 
Si.  de  biens  avec  le  père  ou  la  mère  dont  la  fucceflion 
eft  ouverte. 

a'.  S'il  n'y  a  point  d'enfans ,  le  feigneur  peut 
encore  être  exclus  par  des  afcendans  ou  des  colla- 
téraux fuccejjibles  de  droit ,  qui  feroient  en  com- 
mnnion  de  biens  avec  le  défunt. 

3°,  La  communion,  dont  il  s'?git  n'eft  ni  une 
communion  d'habitation  ,  telle  que  la  coutume  de 
Bourgogne  l'exige,  ni   une  communion   de    tous 
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biens  indiflinélement ,  foit  de  ceux  qui  viendro'ent 
de  fucceiTion  ,  foit  de  ceux  qu'on  pourroit  acquérir 
dans  le  commerce  &  par  d'autres  voies.  Celle-ci 
eft  reflreinte  aux  biens  héréditaires  indivis.  La  com- 
mu.iion  qui  auroit  toute  autre  fource  qu'une /^c- 
ccjjion  indivifc  n'excluroit  pas  le  feigneur  ;  elle  doit 
provenir  d'une  fucceffion  ,  difent  les  auteurs  ,  èx 
hareditariâ  caufd.  C'eft  pourquoi  )'ai.  joint  le  terme 
à'indivifcurs  à  celui  de  communiers  ,  qui  efî  le  feul 
qu'on  trouve  dans  les  écrits  de  la  contrée.  J'ai 
voulu  éviter  l'équivoque  affez  ordinaire  en  Bour- 
gogne ,  où  le  terme  de  communion  préfente  natu- 
rellemenr  l'idée  que  lei  main-mortes  y  attachent, 
c'eff-à-dire  ,  d'une  affociation  indéfinie  quant  aux 
bie.'îs.  Se  d'une  habitation  commune,  à  même  feu, 
pain  &  fel;  au  lieu  que  la  communion  d'habitation 
eft  abfolument  indifférente  dans  les  contrées  dont 
il  s'agit. 

Le  taillable  de  Breffe,  qui  n'a  ni  enfans  ni  com- 
muniers, ne  peut  pas  teffer  ;  au  contraire  fon 
feigneur  de  main  morte  prend  tous  fes  biens  ,  tan- 
quàm  ejus  hceres  anomalis  &  jure  quodam  peculii  , 
meubles,  immeubles  ,  francs  ou  de  main-morte. 
C'eff  la  difpofition  du  chapitre  duobus  jratribus. 

Il  faut  excepter  néanmoins  les  héritages  taillables 
d'un  autre  feigneur  ;  car  ils  font  tchute  au  feigneur 
duquel  Ils  font  taillables  ,.  les  autres  appartenans  à 
celui  duquel  le  défunt  s'eft  reconnu  homme  de 
main-morte  ,&  de  ceux  qu'il  a  légués  à  pie  caufe 
&  modérément,  félon  la  faculté  de  fes  biens;  ce 
qu'il  peut  faire,  etiam  invita  domino  fuo.  Colombet, 
tom.  2  ,  §.  5  ,  où  il  cite  ce  paffage  du  lévitique: 
Terra  quoquenon  vendetur  in  perpetuum  ,  quia  mea  e/?, 
6"  vos  adventz  &  coloni  mei  efiis,  domini  efl  terra  6* 
plenitudo  ejus  ,    &  hczreditabit  in  omnibus  gentibus. 

Jafon,  in  I.  i  ,  cod.  de  facro  fanflis  eccle_fiis.  Arrêt 
deChambery,  de  juillet  1576  &  1577. 

Ma  féconde  conclufion  eft  que  l'homme  taillable 
qui  a  des  enfans ,  ou  qui  eft  en  communion  avec 
quelqu'un ,  comme  fes  frères  ,  neveux,  oncles  ,  &c. 
kabet  tejîamenti  faâionem  aUivam  ,  cod.  fab.  de  dedi- 
tit.  lib.  tôt.  def.  17,  c'eft  à-dire ,  qu'il  peut  tefter 
entre  fes  enfans  ,  ou  en  faveur  de  ceux  avec  lefquels 
il  eft  en  communion  ,  etiam  ex  inczquis  partibus  , 
mais  non  pas  au  profit  d'autres  perfonnes  D.  tit  def. 
25. Colombet ,  traité  des  main-mortes,  tom.  3  ,  §, 
12;  en  Auvergne  de  même  ,  §.  14  de  la  coutume. 

En'  fait  de  main-morte  ,  incapax  fit  capax  per 
capacem,  c'eft-àdire,  celui  qui  étoit  hors  de  com- 
munion ,  parce  qu'il  avoit  partagé  ,  ne  lalffe  pas  de 
fuccéder  au  taillable ,  s'il  fe  trouve  fon  plus  proche, 
pourvu  que  ce  taillable  fe  rencontre  en  com- 
munion avec  quelque  autre  qui  ait  empêché  l'échu  te. 
Néanmoins  cela  n'a  pas  lieu  pour  le  cas  des  tef- 
tamens  ;  car  le  taillable  ne  peut  pas  faire  l'un  de 
fes  frères  ou  neveux  qui  a  partagé  avec  lui  ,  fon 
héritier,  encore  que  l'échute  ne  foit  pas  ouverte, 
pour  fe  trouver  en  communion  avec  quelque 
autre  de  fes  frères  ou    neveux  ;  mai»  il    faut  de 
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néceffité  qinl  difpoie  de  fes  biens,  ou  en  ^faveur 
de  ceux  qui  empêciient  l'échute  ,  ou  de  lun 
d'eux  ,  )e  veux  dire  de  fes  enfans  ou  de  les 
communiers.  D.  th.  def.  ly. 

Les  taillables  hahent  teflamentifaHionem  pnjjlvam , 
c'eft-à-dire,  qu'ils  peuvent  être  faits  héritiers  &. 
légataires  par  qui  que  ce  foit  ,  &  tout  de  même 
que  s'ils  étoient  libres. 

Le  teftament  du  taillable  eft  bon  ,  fi  à  fon 
décès  fes  enfans  font  envie  ,  ou  fi  la  communion 
dure  encore  alors  ;  car  fi  fes  enfans  meurent  avant 
lui ,  ou  fi  fes  frères  qu'il  avoit  inftitués  partagent 
avant  fa  mort,  corru'u  teflamentum  ,  &  le  feigneur 
de  la  main-morte  s'empare  de  tout.  D.  def.  2;. 

Le  taillable  qui  peut  tefter ,  peut  aufli  fubftituer 
aux  mêmes  cas  où  il  a  la  puiiîance  &  l'au- 
torité de  tefter.  Efl  enim  fub(litiuïo  fecunda  infli- 
tutio  vel  fecundi  ,  aut  atterius  gradûs  hizredis 
injl'nuiïo.  D.  def.  2^. 

4**.  Les  effets  de  l'échufe  nous  préfentent  aufli 
des  différences  qui  leur  font  propres. 

L'échute  ,  en  Bourgogne ,  opère  au  profit  du 
feigneur  une  réverfion  des  héritages  fuués  dans 
fa  main-morte  ,  fans  qu'il  foit  tenu  des  dettes  de 
fon  homme.  11  n'y  eft  fiijet  qu'autant  qu'il 
voudroit  encore  avoir  les  meubles  trouvés  dans 
fa  main  -  morte.  En  ce  cas,  il  payera  les  dettes, 
ou  indéfiniment  s'il  ne  fait  pas  d'inventaire,  ou 
feulement  jufqu'à  la  concurrence  de  cette  dernière 
efpèce  de  bien  ,  en  faifent  inventaire,  &  les 
fonds  de  fa  main-morte  n'y  contribueront  pas. 

Dans  la  Brefïe,  le  Bugey  ,  le  Valromey  &  le 
pays  de  Gex  ,  le  feigneur  ne  prend  les  biens  du 
taillable  ,  foit  en  fon  territoire  ou  ailleurs  ,  qu'à 
la  charge  des  dettes  jufqu'à  la  concurrence  des 
biens  ,  en  faifant  inventaire,  AufTi  rechute  y  efl 
moins  regardée  comme  un  droit  de  réverfion , 
en  ce  qui  eft  des  héritages  du  territoire  ,  que 
comme  un  droit  de  pécule,  tel  que  le  patron  ro- 
main le  rcciieilloit  à  la  mort  de  l'affranchi  qui  ne 
laiffoit  pas  de  poflérité  ,  jus  peculii.  C'eft  ainfi  que 
les  auteurs  du  pays  cara<^érifent  l'échute. 

Il  y  a  encore  quelques  autres  différences  entre 
les  main-mortes  ou  taillabilités  de  Breffe,  8cc.  & 
celles  de  Bourgogne  ,  que  j'aurai  foin  d'indiquer  à 
mefure  que  les  cas  s'en  préfenteront. 

On  diftingue  dans  les  mêmes  pays  deux  fortes 
de  taillabillités  ;  1°.  la  taillabilité  perfonnelle  ou  de 
corps;  2°.  la  taillabilité  réelle  ou  des  biens 

La  premièri"  affefle  la  perfonne  ,  &  conféquem- 
ment  t'univerfalité  de  fon  patrimoine. 

La  féconde  ne  porte  que  fur  les  fonds  ,  fans  fe 
communiquer  au  pofTefTeur.  L'échute  les  procurera 
au  feigi>tur,,  fila  perfonne  qui  les  pofféde  vient  à 
décéder  fmslaiffer  ni  enfans,  ni  communiers  indi- 
vifeurs,pourcaufe  héréditaire  , qui  lui  foientfuccef- 
fible>|ds  droit.  Le  poflcfTeur ,  gêné  par  rapport  à  ces 
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fonds-là  ,  efl  abfolument  libre  pour  le  refte  &  à 
tons  autres  égards. 

Il  efl  donc  eflemiel  d'examiner  dans  les  terriers 
&  dans  les  autres  titres  de  ces  pays ,  fi  le  te"""!^  j^^ 
Taille  ou  de  taillable  porte  uniquement  fur  les  fonds, 
,'il  tombe  fur  la  perfonne.  En  ce  dernier  cas  ,  il 


ou  s 


en  réfulte,  dit  M.  d'Oncieu ,  chapitre  6,  n.  12, 
ime  fervimde  fur  la  tête  du  reconnoiffant ,  qui 
y  demeure indiffolublement  lié  &  attaché,  en  forte 
qu'il  ne  peut  quitter  fa  fervile  condition  ,  quolqu:U 
je  départe  des  biens  &  vienne  à  les  quitter  au  feigneur. 

On  doit  néanmoins  ajouter  qu'en  Tun  &  l'autre 
cas,  foit  que  la  Taille  foit  due  par  la  perfonne  ou 
fur  le  fonds,  il  arrive  fouvent  que  d'autres  expref- 
fions  &  d'autres  claufes  déterminent  encore  mieux 
le  fens  &  les  effets  du  terme  de  Taille  ou  de 
taillable.  Cefl  pourquoi  il  faut  lire  en  entier  les 
titres  du  feigneur;  ce  qui  a  fait  dire  à  Revel ,  en 
fa  remarque  35,  page  113,  édition  de  17-9,  que 
ces  gens-là  fe  règlent  plus  par  la  coutume  des  lieux  , 
qui  eft  prefque  par-tout  différente. 

On  pourroit  traiter  féparément  l'une  &  l'autre 
de  ces  taillabihtés,  foit  la  perfonnelle  ou  la  réelle, 
pour  en  éviter  la  confufion;  mais  la  plupart  des 
queflions  qu'elles  produifent  fe  décidant  fur  les 
mêmes  règles  ,  j'ai  cru  ,  pour  éviter  les  redites , 
qu'il  valoir  mieux  les  raffembler,  en  obfervant, 
félon  les  circonflances,  ce  qu'il  pourroit  y  avoir 
de  fpécial  à  chacune. 

Il  y  a  une  troifième  efpèce  de  taillabilité ,  que 
Revel ,  en  fa  remarque  35  ,  qualifie  auffi  de  réelle, 
qu'on  pourroit  dire  être  mixte,  &  l'appeler  tailla- 
bilité d'habitation,  en  ce  qu'elle  affeéle  la  perfonne 
&  l'univerfalité  de  fon  patrimoine,  comme  la 
main-morte  de  Bourgogne.  Elle  fe  contrafte  par 
l'habitation  d'an  &  jour  dans  un  fonds  taillable, 
qui  fe  nomme  mas  ou  mcix  ou  héberge,  dont  j'ai 
parlé  ci-deffus  à  la  note  18.  On  ne  connoît  que 
deux  ou  trois  villages  dans  la  Breife  où  elle  ait 
lieu;  favoir.  Aine  ou  Efne,SL  Afnières  dans  le 
comté  de  Montrevel;  Bos  ou  Bous  dans  le  duché 
de  Pont-de-Vaux.  Voyez  Guichenon  ,  hijloire  de 
B'ejfe,  partie  i  ,  pa^e  23  ,  vers  la  fin.  \[y  en  a 
d'avantage  dans  le  Éugey  ;  Revel  la  traite  de 
réelle ,  en  ce  qu'elle  fe  contraâe  par  le  fol  &  la 
terre ,  qui  dévore,  dit- il ,  fes  habitans.  Elle  devient 
perfonnel  par  fes  effets. 

Dunod,  dans  fon  traité  des  prefcriptions,  exa- 
mine &  difcute  le  point;  favoir,  fi  un  feigneur 
peut  acquérir  &  perdre  le  droit  de  Taille  par 
l'effet  de  la  prefcription.  Voyez  les  termes  de  la 
coutume. 

La  Taille  feigneuriale,  qui  efl  due  fuivant  la 
coutume,  telle  que  celle  des  quatre  cas,  efl  due  de 
plein  droit,  &  ne  fe  perd  pas  par  la  prefcription, 
parce  que  la  coutume  qui  l'autorife  en  confcive 
la  dette,  &  qu'elle  efl  naturelle  à  la  juflice. 

Quant  à  celle  qui  n'efl  pas  de  coutume  géné- 
rale, elle  eft  réelle  ou  perfonnelle.  La  première  fe 
l€ve  fur  les  héritages  j  les  nobles  &  les  étrangers  y 
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font  fujets  aufli-bien  que  les  roturiers  &  les  habi- 
tans  ;  mais  il  n'y  a  que  ceux-ci  qui  foient  fujets  à 
la  féconde. 

On  prétend  qu'elle  ne  peut  pas  être  acquife 
par  la  pofTeffion ,  &  qu'elle  n'eftpasdue,  à  moins 
qu'elle  ne  ioic  reconnue  dans  les  anciens  ter- 
riers. L'opinion  commune ,  dit  Dunod ,  eu  au 
contraire  qu'elle  peut  s'acquérir  par  une  pofTeflion 
immémoriale. 

On  prétend  aufTi  que  l'exemption  ne  peut  pas  être 
acquife  par  le  laps  du  tems,  particulièrement  lorf- 
que  la  taille  eft  réelle  &  portée  dans  les  anciens 
terriers.  La  raifon  qu'on  en  donne  ,  eft  que  c'eft 
un  droit  feigneurial  &  de  faculté.  «  J'ai  fait  voir  plus 
haut,  c'eft  toujours  Dunod  qui  parle  ,  que  les 
droits  feigneuriaux  extraordinaires  ,  qui  ne  font  ni 
de  l'eflence  ni  de  la  nature  du  fief  ou  de  lajuftice, 
font  prefcriptihles  ;  &  il  me  paroît  qu'on  ne  peut 
pas  dire  avec  fondement,  comme  je  l'ai  fouvent 
entendu  foutenir,  que  ce  foit  un  droit  de  faculté, 
parce  que  le  feigneur  aune  aâion  pour  l'exiger, 
^  qu'on  doit  fuppofer  venir  d'une  convention  ;  au- 
trement il  feroit  encore  moins  légitime  >». 

«La  plupart  de  ces  Tailles  font  originairement 
des  reftes  de  la  mainmorte  &  des  fervitudes  per- 
lonnelles,  lors  même  qu'elles  font  impofées  fur 
ies  héritages  où  on  les  a  afFeâées  ou  réparties 
dans  la  fuite.  On  voit  par  des  textes  de  coutume, 
par  l'hiftoireÔc  par  les  anciens  titres,  que  les  Tailles 
fe  payoient  à  la  volonté  des  feigneurs  &  fur  les 
perfonnes  de  leurs  hommes,  ce  qui  fentoit  l'exac- 
îion  ,  ou  que  c'étoit  une  efpèce  de  reconnoiftance 
&  de  preftation  volontaire  de  la  part  des  fujets, 
que  les  feigneurs  ont  tournée  en  droit  dans  la  fuite 
&  en  néceflîté  ,  en  le  faifant  reconnoitre  dans 
leurs  terriers.  Cette  origine  des  Tailles  n'eft  pas 
favorable  ;  car  quoiqu'elles  foient  afFeâées  fur  les 
terres ,  on  peut  les  regarder ,  lorfque  les  chofes 
font  cenfables  d'ailleurs  ,  comme  une  furcharge 
érigée  par  les  feigneurs  ,  &  comme  un  cens  fon- 
cier ou  un  furcens  qui  n'a  pas  été  conftitué  dans 
le  bail  primitif,  &  qui  ,  ne  faifant  point  partie 
<lu  cens  ,  n'en  doit  pas  avx)ir  le  privilège.  Ce  qui 
me  fait  penfer,  dit  Dimod ,  que  les  Tailles  extraor- 
dinaires ,  particulièrement  lorfqu'elles  ont  été  per- 
fonnelles,  qu'il  y  a  eu  occafion  d'en  ufer  iàns 
qu'on  l'ait  fait,  &  qu'il  y  a  des  cens  fur  les  hé- 
ritages ,  fe  perdent  par  la  prefcription  de  40  ans , 
ou  du  moins  d'un  tems  immémorial  ;  ce  qui  eft 
bien  jufte  ,  fi  elles  peuvent  être  acquifes  par  cette 
voie,  comme  je  l'ai  fuppofé '>. 

«  Par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Befançon ,  à  la 
tournelle,,  au  rapport  de  M.  Marlier,  le  15  mars 
1729,  entre  M.  le  marquis  de  BroiTia  &  la  com- 
munauté de  NeufWanc ,  luie  Taille  due  annuel- 
lement par  cette  communauté  en  corps  ,  &  une 
autre  Taille  affeftée  fur  chaque  maifon  du  lieu, 
ont  été  jugées  dues,  quoiqu'on  ne  les  eût  ni  exi- 

Eées  ni  fait  reconnome  depuis  plus  de  cent  ans, 
içs  raifons  qui  paroiffent  avoir  déterminé  la  cour 
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dans  ce  cas,  font  que  ces  Tailles  avoient  été  fu- 
brogées  à  la  main-morte  réelle  &  perfonnelle ,  dont 
le  territoire  de  Neufblanc  avoir  été  affefté  (  11 
en  conftoit  par  le  titre  d'aftVanchifleir.ent  produit 
au  procès  ),  &  qu'il  n'y  avoit  d'autres  cens  fur 
les  maifons  ni  fur  les  héritages  du  territoire,  quoi- 
que les  lods  y  furent  dus  ,  &  que  les  habirans  ne 
lesconteftaifentpas.  On  a  donc  regardé  ces  Tailles 
comme  un  cens  feigneurial  imprefcriptible  par  lui- 
même,  confervé  par  la  preftation  des  lods  qui  en 
font  un  acceiToire,  6c  fubrogé  à  un  droit  qui  n'é- 
toit  pas  fujet  à  la  prefcription  ,  d'autant  que  les 
habitans  de  Neufbianc  jouiflant  de  la  franchife,  il 
étoit  bien  jufte  qu'ils  continuaflent  à  payer  ce 
qu'ils  avoient  promis  en  échange  &  par^  réci- 
procité. Ces  raifons  font  croire  que  l'arrêt  ne 
devoit  pas  être  tiré  à  conféquence  en  d'autres 
circonftances  ». 

(  Cet  article  e/l  de  M.  H***,  avocat  au  par- 
lement. ) 

TAILLE  DE  MARCHANDS.  On  appelle  ainft 
un  morceau  de  bois  fendu  en  deux  ,  fur  lequel 
font  marquées  ,  par  une  coupure  qui  s'étend  iur 
les  deux  parties,  les  livraifons  qu'un  marchand 
dérailleur  fait  journellement  à  un  particulier. 

Le  marchand  &  le  particulier  tiennent  chacun 
une  partie  de  ce  morceau  de  bois  ;  celle  qui  ett 
entre  les  mains  du  premier  s'appelle  proprement 
la  Taille  i  l'autre  fe  nomme  échantillon  ou  contre- 
Taille. 

Lorfque  le  marchand  fait  des  fournitures  au 
particulier ,  il  joint  cnfemble  les  deux  parties  du 
morceau  de  bois  ,  &  il  y  forme  avec  un  cou- 
teau un  chiffre  qui  defigne  la  quantité  de  ce  qu'il 
fournit. 

Les  Tailles  tiennent  lieu  d'écritures  pour  cer- 
tains marchands  détailleurs;  elles  font,  dit  Pothier, 
«  une  efpèce  de  preuve  littérale  de  la  quantité 
»  des  marchandifes  fournies  ,  lorfque  celui  à  qui 
11  elles  ont  été  fournies  repréfente  l'échantillon 
»  pour  le  joindre  à  la  Taille  ».M.  Winantz  afture, 
en  fa  décifion  136  ,  que  le  confeil  fouverain  de 
Brabant  eft  dans  l'ulage  de  les  aflimiler  aux  regiftres 
des  gros  marchands. 

Ne  pourroit-on  pas  aller  plus  loin  ,  &  dire  qu'un 
regiftre  ne  doit  pas  faire  autant  de  foi  qu'une  Taille 
rapprochée  de  (on  échantillon  .''En  effet,  un  mar- 
chand peut  écrire  fur  fon  regiftre  tout  ce  qu'il  lui 
plaît  ;  le  bourgeois  à  qui  il  a  fait  des  fournitures 
n'a  pas  de  moyen  pour  l'en  empêcher.  Il  n'en  eft 
pas  de  même  d'une  Taille  ;  le  marchand  n'y 
écrit  rien  qu'en  préfence  du  bourgeois ,  &  il  n'y 
peut  rien  ajouterenfon  abfence  ,  parce  que  celui-ci 
le  confondroit  par  la  repréfentation  de  fon  échan- 
tillon. 

Mais  que  doit-on  décider  lorfque  l'échantillon 
n'eft  pas  repréfente  ?  C'eft  ce  que  v  nous  ap- 
prendre la  coutume  de  Tournay  ,  article  14  de 
Yampliation  :  a  Par  le  ftyle  des  cours  laycs  ,  q«and 
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n  quelque  perfonne  fait  demande  de  quelque  fomme 
>»  de  denii-rs  à  caufe  de  quelconque  forte  de  mar- 
>'  chandife  que  ce  foit,  livrée  fur  Taille  ,  que  le 
1»  demandeur  faifant  fa  demande  ,  fait  exhibition 
»  de  fa  Taille ,  requérant  que  l'ajourné  exhibe 
»  la  contre-Taille  ;  en  ce  cas  le  rée  eft  ajourné  , 
j)  fi  avant  qu'il  ait  la  contre-Taille  de  celle  exhibée, 
j>  eft  tenu  à  en  faire  exhibition,  à  défaut  de  quoi 
n  faire ,  la  Taille  par  le  demandeur  exhibée  eft 
»  tenue  pour  vérifiée,  &  ce  fait,  tel  demandeur 
»  eft  par  après  feulement  tenu  à  vérifier  le 
>»  prix  ". 

Il  a  été  jugé  par  fentence  des  échevins  de  Douay 
dn  23  avril  1779,  rendue  entre  la  veuve  Grard  & 
les  héritiers  de  M.  de  Calonne  de  Merchin  ,  que 
dans  le  cas  de  cet  article ,  la  Taille  repréfentée  par 
un  marchand  ne  forme  pas  une  préfomption  aflez 
violente  du  non-payement  des  fournitures  qui  y 
font  portées ,  pour  écarter  la  prefcripîion  biennale 
établie  par  le  placard  de  Charles-Quint  en  1540, 
&.  qu'alors  le  bourgeois  doit  être  renvoyé  ,  en  af- 
firmant qu'il  a  acquitté  ces  fournitures.  La  veuve 
Grard  foutcnoit  qu'au  moins  elle  devoit  être  ad- 
mife  au  ferment  fupplétif,  ou  à  la  preuve  tef- 
timoniale  du  non-payement  :  elle  n'a  point  été 
écoutée 

Voyez  le  traité  de  la  preuve  par  témoins  ,  Je 
Bo'iceau  ,  augmenté  par  Danty  ;  le  traité  des  obliga- 
tions de  Poi/iier  ;  &  les  articles  INDICES,  PRÉCAU- 
TION, Présomption  ,  Preuve,  &c. 

(  Art' Je  de  Aï.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de 
Flandres.  ) 

TAILLIS.  On  appelle  ainfi  une  certaine  étendue 
de  bois  qu'on  coupe  de  tems  en  tems. 

Les  coup^es  de  bois  Taillis  font  comptées  au 
nombre  de;  fruits  naturels  :  ainfi  elles  appartiennent 
à  l'ufufruiti 'r,  &  le  mari  peut  en  difpofer  pen- 
dant la  communauté,  fans  être  obligé  àrécompenfe: 
c'eft  ce  tfui  rcfnlte  des  difpofitions  de  différentes 
ctuKumes ,  telles  que  celles  de  Nivernois ,  d'Anjou, 
du  Maine,  de  Vitry  ,  de  Meaux  ,  d'Amiens  ,  de 
Cambr.iy,  &c. 

Le  Brun  ,  dans  fon  traité  de  la  communauté , 
Carondas  &  plufieurs  autres  jurifconfultes  obfervent 
que  le  produît  des  Taillis  coupés  après  la  mort 
de  l'un  des  conjoints,  doit  fe  partager  entre  le  fur- 
vivant  &  les  héritiers  du  défunt  ,  proportlonné- 
ment  au  tems  que  la  communauté  a  duré.  Cette 
jurifprudence  eft  d'ailleurs  établie  par  plufieurs 
ceutumes  ,  telles  que  celles  de  Laon  &  de 
Chilons. 

Pareillement  ,  le  produit  des  bois  Taillis  dépen- 
dans  d'un  bénéfice ,  qui  n'ont  été  en  âge  d'être  coupés 
qu'après  la  mort  du  titulaire ,  doit  fe  partager  entre 
fcs  héritiers  &  le  fucceftcur  ,  proportionnéraent 
au  tems  q|ie  le  dcr'iint  a  joui  du  bénéfice. 

Les  coutumes  de  Paris  ,  de  Normandie  ,  de 
MeUiu  ,  de  Châlons,  &c.  décident  que  le  bois 
Taillis ,  coupé  ou  fur  le  point  d'être  c®wpé  ,  eft 
Tome  XVII. 
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une  chofe  mobilière  que  le  créancier  peut  faire 
faifir  &  vendre  ,  fans  qu'il  faille  procéder  par  voie 
de  décret. 

Plufieurs  coutumes ,  telles  que  celles  de  PscÎj, 
d'Orléans,  de  Sens,  de  Mantes,  de  Troyes,  de 
Berry  ,  &c.  attribuent  une  portion  dansie  produit 
des  bois  Taillis  au  feigneur  qui  a  choifi  la  joutf- 
fance  de  la  terre  pendant  l'année  pour  fon  droit 
de  rachat. 

Les  bois  Taillis  qui  tombent  en  coupe  ordinaire 
durant  la  faifie  féodale,  appartiennent  en  entier  au 
feigneur  faififlant;  mais  il  n'y  peut  rien  prétendre 
quand  ils  ne  font  pas  en  coupe.  Telle  eft  l'opinion 
de  Dupleftîs ,  de  Chopin  &  de  Brodeau.  C'eft 
aufTiceque  décident  plufieurs  coutumes,  telles  que 
celles  de  Melun  ,  de  Laon  ,  de  Châlons ,  de 
Tours,  d'Orléans,  de  Grand-Perche  ,  de  Blois,'^ 
de  Berry,  5cc. 

Lorfque ,  durant  le  terme  accordé  pour  exercer 
l'adion  de  retrait ,  l'acquéreur  abat  des  bois  Taillis 
qui  ne  font  pas  en  âge  d'être  coupés,  il  doit  en 
reftituer  la  valeurau  retrayant.  Différentes  cou- 
tumes ,  telles  que  celles  de  Bourbonnois  ,  de  Melun, 
de  Sens,  de  Clermcnt ,  &c.  ont  des  difpofitions 
précifes  à  cet  égard. 

Voyez  les  autorités  citées^  &  les  articles  B  ALIVEAU, 
Bois,  &c. 

TANNERIE.  Ceft  le  Ueu  où  l'on  tanne  les 
cuirs. 

On  ne  peut  pas  placer  indifféremment  les  Tan- 
neries où  on  le  juge  à  propos,  à  caufe  de  la  man- 
vaife  odeur  qu'elles  répandent  dans  le  voifinage  des 
lieux  où  elles  fe  trouvent.  Ainfi  celui  qui  veut  éta- 
blir une  Tannerie  doit  préalablement  obtenir,  peur 
cet  effet  \  une  permiflion  des  magiftrats  qui  exercent 
la  pohce  à  cet  égard;  &  ils  ne  doivent  accorder 
cette  pcrmiffion  qu'après  une  information  de  cem- 
modo  &  inconmodo. 

C'eft  en  conformité  de  cette  jurifpridence  que 
le  parlement  de  Paris ,  après  avoir  ordonné ,  par  un 
premierarrêt  du  12  juillet  1738,  une  information 
de  commodo  &  incommoda  ,  en  a  rendu  un  fécond  le 
19  aoijt  1739 ,  par  lequel  il  a  fait  défenfe  à  Jean 
Delon  de  faire  ufage  de  la  Tannerie  qu'il  ayoitfait 
conftrvùre  dans  fa  maifon,  à  Juvifi,  près  du  po»t 
bâti  fur  la  rivière  d'Orge.  La  fiippreilion  de  cette 
Tannerie  étoit  demandée  par  M.  de  Brancas  &:  par 
le  féminaire  d'Orléans. 

Par  un  autre  arrêt  du  1^  mars  175^  ,  la  même 
cour  a  ordonné  ,  fur  l'appel  d'une  fentence  du  con- 
feil  d'Artois  >  la  démolition  des  ouvrages  qui  pou- 
voient  fervir  à  la  Tannerie  dont  les  nommés 
Mouviés  avoient  commencé  la  conflruiition  dans 
Hefdin,  au  centre  de  la  ville. 

Les  échevins  d'Hefdin  avoient  attefté  que  cette 
Tannerie  ne  pouvoir  être  permife  ni  ibiWene  dans 
le  centre  de  cette  ville. 

TARIF.  Loi  qui  ftxe  la  quotité  de  certains  droits. 
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Il  y  a  des  Tarifs  pour  les  droits  appartenans  aux 
greffiers,  aux  procureurs,  aux  notaires,  &  autres 
officie  s.  Il  y  en  a  auffi  qui  marquent  le  prix  de 
certaines  denrées,  ou  les  droits  d'entrée  ,  de  fortie , 
de  partage ,  &c.  que  chaque  marchandife  doit  payer. 

TAXE.  C'eft  un  règlement  fait  par  autorité  pu- 
blique, pour  fixer  le  prix  de  certaines  chofes. 

On  appelle  Taxe  d'office  ,  rimpcfition  qui  fe  fait 
en  matière  de  taille  par  les  intendans  ou  les  élus , 
à  la  différence  des  Taxes  ordinaires  ,  qui  font  faites 
par  les  eolleiîleurs.  Voye^  la  feâion  quatrième  de 
l'article  Taille. 

On  appelé  Taxe  de  dépens  ,  la  liquidation  ou 
l'évaluation  &  fixation  des  dépens  adjugés  à  une 
partie  contre  l'autre.  Voye:^  Dépens. 

TÉMOIGNAGE ,  TÉMOIN.  On  diftingue  deux 
fortes  de  Témoins.  Les  uns  ,  qu'on  appelle  Té- 
moins injlrumentaires  ,  affurent  &  confirment  par 
leur  fignature  la  vérité  &  la  foi  des  aftes. 

Les  autres ,  qu'on  peut  nommer  témoins  judi- 
ciaires y  font  ceux  qui  déclarent  à  juftice  ce  qu'ils 
favent  de  la  vérité  des  faits  conteftés. 

Première    Partie. 

Des  Témoins  injlrumentaires. 

Comme  il  y  a  en  général  deux  fortes  d'aftes  , 
les  uns  entre  vifs ,  &  les  autres  à  caufe  de  mort ,  il 
eft  indifpenfable  de  confidérer  fous  deux  afpeâs 
différens  les  témoins  dont  nous  avons  à  parler  ici. 

§.  I.  Des  Témoins  qui  interviennent  dans  les  afles 
entre  vifs,  * 

Il  eft  des  aâes  entre  vifs  qui  ne  peuvent  fe  faire 
fans  Témoins.  Tels  font  d'abord  les  exploits  des 
huiflîers  en  certains  cas.  Voyez  Records  &  Re- 
trait LiGNAGER. 

De  ce  nombre  eft  aufli  la  bénédiâion  nuptiale. 
Nos  ordonnances  veulent  qu'il  y  intervienne  quatre 
témoins.  Voyez  Mariage. 

11  faut  mettre  fur  la  même  ligne  les  fimplespro- 
mtftes  de  mariage.  L'article  7  de  la  déclaration  de 
1679,  défend  «à  tous  juges,  même  à  ceux  d'églife, 
n  de  recevoir  la  preuve  par  témoins  des  promefTes 
M  de  mariage  ,  autrement  que  par  écrit  qui  foit 
»  arrêté  en  préfence  de  quatre  proches  parens  de 
»  l'une  &  l'autre  des  parties,  encore  qu'elles  foient 
M  de  baffe  condition  »• 

La  néceffité  des  Témoins  a  également  lieu  dans 
Tinfcription  d'un  décès  fur  le  regiftre  concernant  les 
fépultiires  d'une  paroiffe.  L'article  10  du  titre  20  de 
l'ordonnance  de  1667,  &  l'article  iode  la  déclara- 
tion de  1736,  veulent  qu'elle  fefaffe  en  préfence  i/e 
deux  des  plus  proches  parens  ou  amis  qui  auront  ajjl(lé 
à  la  cérémonie  funèbre. 

Suivant  l'article  455  de  la    coutume  de  Nor- 


mandie, la  leûure  des  contrats,  qui  eft  une  forma- 
lité particulière  à  cette  province,  ne  peut  fe  faire 
qu'e/2  préfence  de  quatre  Témoins  pour  le  moins , 
qui  feront  à  ce  appelés  &  faneront  CaÛe  de  la  publi' 
cation  fur  le  dos  du  contrat. 

Il  y  a  un  pays  où  les  donations  ne  peuvent  être 
valables  ,  indépendamment  des  formalités  ordi- 
naires, qu'autant  qu'elles  font  faites  en  préfence 
de  trois  témoins  ;  c'eft  le  Dauphiné.  Il  exifte  fur 
ce  point  une  ordonnance  de  Louis  XI ,  qui  veut 
même,  à  peine  de  nullité,  que  ces  Témoins  foient 
de  la  paroifle,  &,  autant  que  faire  fe  peut,  de  la 
famille  du  donateur  (i). 

Excepté  ces  cas  particuliers ,  il  eft  de  rèele  qu'on 
peut  difpofer  entre  vifs  &  contrjéfer  fans  Témoins, 
En  effet,  ou  il  s'agit  d'a£les  qui  peuvent  être 
faits  fous  feing  privé,  &  dans  ce  cas  la  fignature 
des  parties  fuffit  pour  y  donner  toute  la  perfec- 
tion dont  ils  font  fufceptibles  :  fi  l'on  y  fait  quel' 
quefois  intervenir  des  Témoins,  ce  n'eft  que  pour 
en  mieux  affurer  la  preuve,  en  cas  de  dénégation 
d'écriture. 

Ou  il  s'agit  d'afles  qui  ne  peuvent  être  pafîes 
que  pardevant  notaires,  tels  que  les  donations, 
les  réfignations  &  permutations  de  bénéfices,  les 
contrats  relatifs  aux  biens  appartenans  à  des  gens 
de  main-morte,  &  alors  les  parties  fe  difpenfent 
de  prendre  des  Témoins,  en  appelant  un  fécond 
notaire.  C'eft  ce  que  ^.orte  la  déclaration  de  Fran- 
çois V-\  du  II  décembre  1543. 

L'article  84  de  l'o  donnance  d Orléans  avoit 
paru  fuppofer  le  contraire ,  en  enjoignant  aux 
notaires  de  faire  fi^ner  aux  parties  &  aux  Témoins 
injlrumentaires  tous  afles  &  contrats  qu'ils  recevroient. 
Mais  l'équivoque  qui  réfultoit  de  ces  expreffions 
vagues  a  été  levée,  &  la  difpofition  de  François 
V  rétablie  en  fon  entier  par  une  déclaration  du 
1 1  oftobre  1 561 ,  enregiftrée  au  parlement  de  Paris 
le  premier  décembre  fuivant.  Il  en  eft  fait  men- 
tion par  Ricard,  partie  i,  chapitre  5,  feftion  8. 
Il  y  a  un  édit  femblable  pour  Lyon,  au  mois 
d'odobre  1691. 

On  a  parlé,  au  mot  Notaire,  des  qualités  que 
doivent  avoir  les  Témoins  qui  interviennent  dans 
les  aftes  entre  vifs. 

Nous  n'ajouterons  à  ce  qui  en  a  été  dit,  que 
deux  obfervations ;  la  première,  que  par  arrêt  du 
parlement  de  Flandres,  du  24  juillet  1782,  il  a 
été  jugé  en  faveur  de  l'époufe  d'un  fieur  Tival, 
pour  laquelle  j'écrivois,  qu'une  procuration  p<)ffée 
à  Liège  devant  un  notaire  &  deux  Témoins,  dont 
un  étoit  femelle,  ne  laiffoit  pas  d'être  valable  & 
authentique ,  par  la  raifon  que  la  coutume  de 
Liège  déclaroit  les  femmes  habiles  à  fervir  de 
Témoins  aux  teftamens;  on  devoit  naturellement 


(i)  Voyez  le  commentaire  du  préfident  de  la  Crois  fur 
cette  ordonnance.  Il  elt  imprimé  à  la  fuite  des  décinon* 
de  Guypape.  Voyez  auffi  Ballet,  tome  i ,  livre  4,  titre  ifij 
&,  BouUenois  fur  Rodejnburgj  tome  i,  p;)gc  461. 
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penfer  qu'il  en   étoit ,    à  plus   forte  raifon  ,    de 
même  dans  les  aftes  entre  vifs. 

La  féconde  obfervation  eft  que ,  par  un  autre 
arrêt  du  même  parlement,  du  2.3  avril  1755, 
rendu  en  faveur  du  fieur  de  la  Tour,  contre  les 
fleurs  Beghein  &  Faliguan,  il  a  été  jugé  qu'une 
donation  faite  à  Lille,  le  7  mars  1733  5  ne  laiiïbit 
pas  d'être  valable,  quoique  le  domenlque  de  l'un 
des  donataires  y  eijt  fervi  de  Témoin.  Les  Ceurs 
Beghein  &  Faliguan  ont  pris  fucceflîvement, 
contre  cet  arrêt,  les  voies  de  révifion  &  de  caffa- 
tion,  mais  fans  fuccès.  Un  arrêt  du  parlement  de 
Flandres,  du  29  mars  1758,  a  déclaré  querreur 
n'y  était  inten'cnuc ,  &  le  1 1  décembre  de  la  même 
année,  la  requête  qui  avoit  été  préfentée  au  con- 
feil  a  été  rejetée,  au  rapport  de  M.  Dupré  de 
Saint-Maur,  maître  des  requêtes. 

§.  n.  Des   Témoins  qui  interviennent  dans  les  dif- 
pojitions  à  caufe  de  mort. 

Il  y  a  quatre  chofes  à  confidérer  par  rapport  aux 
Témoins  teftamentaires.  i"".  En  quel  cas  font-ils 
indifpenfablement  requis?  2°.  En  quel  nombre  doi- 
vent-ils être  ?  3**.  Quelles  font  les  qualités  qu'ils 
doivent  avoir  ?  4^.  Quelles  fondions  ont-ils  à  rem- 
plir dans  la  difpofition  à  laquelle  ils  interviennent? 

L  Lescas  où  l'on  peut  fe  pafTer  de  Témoins  dans 
ime  difpofition  à  caufe  de  mort  feront  détaillés  à 
l'article  Testament. 

IL  On  parlera  au  même  article  du  nombre  de 
Témoins  requis  dans  chaque  efpèce  de  difpofition 
à  caufe  de  mort ,  où  leur  préfence  eft  néceffaire. 

in.  Les  qualités  que  doivent  avoir  les  Témoins 
teftamentaires  demandent  certa  iis  détails. 

Avant  d'entrer  en  matière  ,  il  faut  pofer  quatre 
règles  générales. 

La  première  eft  qu'il  n'y  a,  pour  les  qualités  dont 
il  s'agit,  aucune  différence  entre  les  teflamens  plus 
ou  moins  folemnels.Quelquesinterprètesenfeignent 
cependant  le  contraire.  Suivant  eux  ,  les  teftamens 
militai  res ,  ceux  qui  font  en  faveur  delà  caufe  pie ,  les 
partages  entre  enfans,  les  codicilles ,  les  donations  à 
caufe  de  mort ,  font  autant  de  difpofitions  dans  lef- 
quelles  on  peut  faire  intervenir  des  Témoins  qui 
n'ont  pas  les  qualités  ou  le  fexe  requis  pour  les  tef- 
tamens  écrits  &  folemnels.  Mais  cette  doftrine, 
contraire  au  véritable  efprit  des  lois  romaines,  a 
été  profcrite  par  l'ordonnance  de  1735,  qui,  dans 
tout  ce  qu'elle  règle  par  rapport  aux  qualités  des 
Témoins,  ne  fait  aucune  diftinâion  entre  les  diffé- 
rentes manières  de  difpofer  à  caufe  de  mort ,  fi  ce 
n'eft  que  par  l'article  40  elle  permet  d'employer 
dans  le  teftament  militaire  des  témoins  étrangers  ' 
&  non  récnicoles,  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas 
notés  d'infamie. 

La  féconde  règle  eft  que  la  faculté  d'intervenir 
comme  Témoins  dans  les  teftamei  s,eft  une  efpèce 
de  liberté  naturelle  accordée  à  tous  ceux  à  qui 
la  loi  ne  la  refufe  pas  exprelTément. 
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La  troifiéme  règle  eft  qu'on  doit  confidérer  la 
capacité  &  la  condition  des  Témoins  par  rapport 
au  tems  de  la  confeâion  du  teftament  ;  en  iorte 
que  fi  poftérieurement,  il  leur  arrive  quelque  chan- 
gement d'état  qui  les  rende  incapables ,  la  difpofition 
du  teftateur  n'en  confervera  pas  moins  toute  fa  force. 
C'eft  la  décifionexprefle  de  la  loi  22  ,  §.  i  ,  D.  qui 
teftamentafacere  pojjïnt. 

La  quatrième  règle  eft  que  la  capacité  putative 
a  ,  dans  cette  matière ,  le  même  efTet  que  la  capacité 
réelle.  Ce  n'eft  pas  que  l'erreur  commune  puifle 
toujours  fuppléer  au  défaut  des  qualités  qu'on 
fuppofe  quelquefois  mal-à-propos  à  certaines  per- 
fonnes  ;  non  ;  car  ,  dans  l'exaélitude  des  principes , 
la  \oi  barbarius ,  fur  laquelle  des  interprètes  trop 
hardis  fondent  leur  axiome ,  errorcommunisjusfacic, 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  officiers  pourvus,malgré 
leur  incapacité  inconnue,  par  un  homme  qui  aie 
pouvoir  de  les  habiliter.  Mais  la  vraie  raifon  de 
notre  quatrième  règle  eft  que  le  légiflateur  a  trouvé 
trop  dur  de  faire  crouler  un  teftament ,  parce  qu'il 
y  feroit  intervenu  des  Témoins  capables  en  ap- 
parence ,  &  réellement  inhabiles.  L'équité  l'a 
emporté  à  cet  égard  fur  la  rigueur  du  droit  ;  & 
quoique  les  lois  romaines  n'en  euft!ent  fuivi  le  vœu 
que  pour  le  cas  particulier  d'un  efclave  réputé 
libre  ,  qui  avoit  aftifté  à  un  teftament  (  1  ) ,  on  n'a 
pas  laifié  d'étendre  cette  décifion  à  toutes  les 
efpéces  femblables  qui  fe  font  préfentées.  Nous 
ttouvons,  par  exemple  ,  un  arrêt  du  parlement 
de  Dijon  ,  du  3  février  1656  (  2  )  ,  par  lequel  il  a 
été  jugé  qu'on  ne  pouvoir  arguer  un  teftament 
de  nullité ,  fur  le  feul  fondement  que  l'un  des 
Témoins  avoit  été  condamné  au  banniffement , 
parce  que  fa  condamnation  étoit  généralement 
ignorée. 

Entrons  maintenant  dans  le  détail  des  qualités 
que  doivent  avoir  tous  les  Témoins  teftamentaires. 

1°.  Il  faut,  fuivantla  loi  ai  ,  C.  de  tcftatnentis  , 
qu'ils  foient  citoyens  romains ,  c'eft-à-dire  ,  régni- 
coles,  comme  l'explique  l'article  40  de  l'ordon- 
nance de  1735. 

2^.  Le  même  article  exige  qu'ils  foient  mâles,  & 
tel  eft  pareillement  le  vœu  du  droit  romain  ;  car 
le  §.  6  ,  injl.  de  tejlamentis  ordinandis ,  &  la  loi  20  , 
§.7,D.  qui  teflamenta  facere  pojjînt,  excluent  ex- 
preflement  les  femelles  du  droit  d'intervenir  aux 
teftamens  comme  Témoins.  La  loi  1 8  ,  §.  i ,  D.  ^c 
teflibus  y  refufe  même  cette  faculté  aux  hermaphro- 
dites ,  en  qui  le  fexe  féminin  prévaut. 

On  a  dit  ci-devant  ,  §.  i ,  que  la  coutume  de 
Liège  en  difpofe  autrement  ,&  de  là  naît  la  queftion 
de  favoir  ce  qu'on  doit  décider  fur  ce  point  par 


{ 1  )  Voici  ce  que  porte  la  loi  i  ,  C   de  teftamentjs. 

TeAes ,  fervi  an  liberi  fuerint  non  in  hac  caufâ  tradari 
oportet;  cum  eo  tempote  quo  teftamentum  ilgnabatur, 
omnium  confenfu  liberorum  loco  habici  fine,  nec  quifquam 
eis  ufque  adhuc  ftatûs  controverfiam  moverit. 

(i)  Tail'andti'ur  Boiugogne,  tit.  7^  art.  4 ,  n.  8. 

G  ij 


p      TÉMOIGNAGE,  TÉMOIN. 

yr.pport  aux  lieux  fouillis  à  l'empire  de  cette 
coutuitr:,  qui  n'ont  été  réunis  à  la  couronm  que 
depuis  1735-  Voyez  là-dejfus  un  arrêt  du  par'emcr.t 
de  Flandres  du  22  décembre  ly%i ,  rapporté  à  l'article 
Testament. 

^''.11  fnut ,  dans  les  pays  coutumiers ,  que  les 
Témoins  roiem  âgés  de  vingt  ans  accomplis. 
L'article  39  de  l'ordonnance  de  1735  en  contient  une 
difoofiiionexprelTe;  mais  fuivant  le  même  texte  Se 
la  loi  21  ,  C.  de  teftamentis  ,  il  Aiffir ,  dans  les  pro- 
vinces foumifes  au  droit  écrit,  qu'ils  aient  atteFnt 
l'âge  de  puberté. 

La  railon  de  cette  différence  entre  les  pays 
coutumiers  &  ceux  du  droit  écrit  avoit  été  établie 
p:ir  M.  le  chancelier  d'Agueffeau  ,  long-tems avant 
qu'il  n'eût  fait  une  loi  de  la  différence  même, 
't  Dans  le  droit  romain  ,  difoit-il  dans  fon  plaidoyer 
«  du  1 5  mars  1 698  ,  on  ne  connoiffoit ,  par  rapport 
)'  à  l'âge  des  Témoins  ,  qu'une  feule  diftinftion  , 
il  Se  c'étoit  celle  des  pubères  &  des  impubères. 
rt  Pourquoi  cela  ?  Parce  qu'à  l'âge  de  quatorze 
«  ans  les  hommes  étoient  capables  de  tefler  ,  de 
V  paffer  toutes  fortes  de  contrats  par  eux-mêmes  , 
M  &  par  confcquent  d'être  témoins  ,  foit  des  en- 
yt  gagemens  ,  foit  des  dernières  difpofitions  des 
y>  autres  hommes.  Parmi  nous,  l'âge  de  dlfpofer 
yi  de  fes  biens  p.nr  teflament  eA  lieaucoup  plus 
î)  reculé....  &  parce  que  les  fonftlons  des  témoins 
}>  approchent  de  celles  des  notaires ,  &  qu'ils  par- 
:;  tageiit  avec  eux  la  confiance  delà  loi ,  on  ne  fe 
>î  contente  pas  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  puberté, 
»  on  defire  qu'ils  aient  le  même  âge  que  pour 
»  fj.ire  un  teffament  :  la  capacité  du  Témoin  doit 
M  fuivre  &  imiter  celle  du  teftateur. 

4?.  Une  des  qualités  les  plus  effentiellement 
requifes  pour  fervir  de  Témoins  aux  teftamens  , 
eft  d'avoir  tous  les  organes  conformés  de  manière 
à  pouvoir  s'affurer  de  ce  que  fait  le  teAateur. 

De  là  deux  conféquences  ;  la  première ,  que  les 
furieux  &les  infenfés  font  néceffairement  exclus, fi 
ce  n'eft  dans  les  intervalles  lucides  qu'ils  peuvent 
avoir  ;  &  telle  eft  la  dlfpofition  textuelle  de  la  loi  20, 
§.  4 ,  D.  <]ui  teflamenta  facere  pojjïnt. 

La  féconde  conféquence  eft  que  les  fourds ,  les 
muets  &  les  aveugles  ne  peuvent  pas  non  plus 
fervir  de  Témoins  dans  lesteftamcns.  Ceften  effet 
ce  qui  réfulte  du  §.  6  ,  injl.  de  tejlamentis  ordinandis, 
,&  des  lois  9  &  21  ,  C.  û'f  tejlamentis. 

L'ordonnance  de  1735  n'a  rien  ftatué  expreffé- 
ment  fur  tous  ces  défauts  ;  mais  elle  s'en  eft  fuf- 
fifamment  expliquée  par  l'article  46,  qui  porte  : 
<(  Voulons  au  furplus  que  les  rifpofitions  du  droit 
o>  écrit  ,  &  autres  lois  ,  coutumes  ou  ftatuts ,  en 
w  ce  qui  concerne  les  qualités  defdits  tétnoins , 
»  foient  exécutées  en  tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire 
»  aux  fix  articles  précédens. 

5^.  Les  perfonnes  interdites  pour  caufede  prodi- 
Ealité  ne  peuvent  être  Témoins  dans  les  teftamens. 
C'eft  ce  que  décide  la  loi  19  ,  D.  qui  tejlamenta  facere 
poffi/jt.  i 
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6^.  Il  en  eft  de  même  des  infâmes,  &  par  con- 
féquent  deceux  qui  onr  été  condamnés  à  quelque 
peine  afHiftive  ou  infairante.  C'cftce  que  décident 
le  §.  6,  infl.  de  tcjlamenti!  ordinandis  ;  la  loi  18  , 
§.  I  ,  &  la  loi  10  ,  §.55  D.  qui  tejlamenta  fa:ere 
roffint  ;  les  lois  14  &  15  de  tepiius,  &  la  b^i  (^  , 
§.  I  ,  D.  ad legem  Juliam  de  adulteriis.  C'eft  même 
ce  que  fuppofe  l'article  40  de  l'ordonnance  de  173  5, 
en  permettant  aux  militaires  de  prendre  pour 
Témoins  des  étrangers  non  notés  (Cinfamie;  perniifli<'iî 
qui  prouve  que  le  vice  d'infamie  a  plus  touché  le 
légiftaieur  que  celui  de  pérégrinité. 

7^.  L'article  de  l'ordonnance  de  1735  ,  qu'on 
vient  de  citer ,  exige  que  les  témoins  foient  capables 
des  eftets  civils  ;  Se  cette  difpofuion  exclut  nécef- 
fairement  tous  ceux  qui  font  morts  civilement  par 
l'eft'et  d'une  condamnation.  Voyez  Mort  civile. 

8^.  Les  religieux  font  incapables  d;.s  effets  civils, 
&  il  n'eft  pas  douteux  qu'à  ce  titre  ils  Dt  toient 
compris  dans  l'exclufion  prononcée  par  l'article 
40  de  l'ordonnance  de   1735. 

L'article  41  va  même  jufqu'à  exclure  les  novices, 
St  il  faut  convenir  qu'à  cet  égard  fa  d^fpofirioneft 
très  -  rigoureufe  ;  car  les  novices  ne  font  point 
religieuxjils  n'en  ont  que  l'habit. 

On  demande  fi  le  religieux  qui  auroit  été  relevé 
de  Tes  vœux  par  le  pape,  ne  (eroit  pas  excepté  de 
la  règle  générale?  Non  ,  répond  Pothier  (i).  u  La 
»  puiffance  du  pape,  qui  eft  toute  fpitituelle,  ÔC 
y>  qui  ne  s'étend  point  aux  chofes  léculières  ,  ne 
»  peut  lui  reftituer  la  vie  civile   qu'il  a  perdue  ». 

Mais  un  religieux  curé  ne  pourroit  il  pas,  dans 
les  coutumes  où  il  eft  autorifè  à  recevoir  les  teJP- 
tamens  de  fes  paroiffiens,  fervir  de  Témoin  tefta- 
mentaire  ?  Ce  qui  rend  l'affirmative  fpécieufe,  c'eft 
que  ,  dans  la  théfe  générale  ,  qui  peut  le  plus  peut 
le  moins  ,  &  que  bien  certainement  c'eft  quelque, 
chofe  de  plus  de  recevoir  un  teftament  ,  que  d'y 
fervir  de  Témoin.  Mais  ,  dit  Pothier  on  ne 
peut  rien  conclure  de  là.  «  La  raifon  de  diffé- 
"  rence  eft  que  la  qualité  de  curé  ne  rend  le  reli- 
»  gieux  capable  que  des  feules  fon(ftions  civiles 
»  qui  font  attachées  à  cette  qualité  ;  c'eft  pourquoi 
)>  il  peut  bien  recevoir  le  teftament  de  {qt\  paroif- 
5)  fien  ,  parce  que  c'eft  en  fa  qualité  de  curé 
»  qu'il  le  reçoit ,  les  lois  l'y  autoriferrt;  mais  i!  ne 
?»  peut  pas  y  fervir  de  Témoin  ,  parce  que  ce  n'eft 
Il  pas  en  fa  qualité  de  curé  qu'il  ferviroit  de  Témoin. 
»  A  l'égard  de  la  règle  qui  peut  le  plus  peut  le 
11  moins  ,  la  réponfe  eft ,  qu'elle  fouffre  beaucoup 
M  d'exceptions  ,  &  qu'elle  n'a  pas  d'application 
|j  toutes  les  fois  qu'il  fe  trouve,  comme  dans  cette 
M  elpèce,  difparité  de  raifon  ». 

()°.  Du  principe,  qu'il  faut  être  capable  des  effets 
civils  pour  fervir  de  Témoin  dans  un  teftament ,  il 
réfulte  bien  clairement  que  lesefclaves  y  font  inha- 

(i)  Traité  des  donations  tcAaincntaires,  chap.  i ,  (.  j. 
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biles.  La  loi  20  ,  §.  7,  D.  ^ui  lepmenta  fzcere 
pc[fint ,  en  contient  une  difpofition  exprefle ,  &  elle 
a  été  renciivelée  dans  notre  jurifpriitlence  par  l'art. 
30  de  redit  du  mois  de  mars  1685  ,  concernant  la 
police  de»  nies  de  l'Amérique;  françoife. 

Mais  peut-on  l'appliquer  aux  main-mortables 
qu'on  trouve  encore  dans  plufieurs  provinces  du 
royaume?  Non,  ces  main-mortables  ne  font  pas 
efchves  dans  le  fens  du  droit  romain  ;  ils  font 
capables  de  tous  les  effets  civils,  &  il  ne  refte  en 
eux  d'autres  vertiges  de  l'ancienne  fervitude,  que 
ceux  qu'y  néceiïite  l'intérêt  des  feigneurs. 

Il  y  a  cependant  une  exception  à  cette  règle  , 
mais  elle  eft  particulière  à  la  coutume  de  Bour- 
gogne. L'article  104  de  cette  loi  municipale  porte 
que  «  les  gens  de  condition  main-mortables,  tailla- 
»  blés  hauts  &  bas  ,  corvéables  à  volonté ,  jufli- 
»  ciables  en  toute  juftice ,  ne  font  point  reçus  en 
»>  témoignage  pour  le  feigneur  duquel  ils  font 
»>  homi4les,  &  (ujets  des  fufdites  conditions,  ou 
>>  des  trois  ,  ou  de  deux  d'icellcs  ».  De  là,  Bou- 
vot  (i)  &  M.  Bouhier  (2)  concluent  que  le 
main-mortnble  qui  a  deux  des  trois  qualités  dont 
parle  la  coutume  ne  peut  fervir  de  Témoin  dans 
le  teftament  de  fon  feigneur  ,  6c  cette  confé- 
quence  paroit  bien  fondée  ;  «  car  ,  dit  M.  Bou- 
»  hier,  le  Témoin  teflamentaire  n'eft  appelé  à 
»  l'afte  que  pour  rendre  Témoignage  de  ce  qui  s'y 
>»  eft  paOé  ». 

Un  auteur  allemand,  qui  a  commenté  les  infti- 
tutes  (3),  va  plus  loin.  Il  dit,  d'après  une  loi 
impériale  qu'il  cite  ,  que  les  main-mortables ,  ho- 
mines  proprii  ^  ne  peuvent  être  Témoins  teflamen- 
taires ,  &  il  en  rend  cette  raifon ,  cinia  ferc  fer- 
vilïs  cûndïtionis  funt.  Mais  ,  s'il  faut  l'en  croire, 
cette  décifion,  qu'on  doit  refpeâer  en  Allemagne, 
pullqu'clle  eft  l'ouvrage  d'une  puiffance  légifla- 
live,  n'a  lieu  que  pour  les  teftamens  des  perfon- 
res  libres.  Hoc  procedii  quantum  ad  tc(}amencum 
liberi  kom'inis ,  non   etiam  alterius    hominis   proprii. 

10°.  Suivant  la  loi  20,  §.  1  ,  D.  ^ui  teftamenta 
facere  pojjlnt ,  le  prifonnier  de  guerre  qui  a  été 
racheté  ne  peut  pas  fervir  de  Témoin  au  tefla- 
mçnt  de  celui  qui  a  payé  fa  rançon  &  qui  le 
retient  chez  lui  jufqu'au  plein  rembourfement  de 
fes  avances.  Mais  cette  décifion ,  fondée  fur  la 
connexité  d'un  pareil  état  avec  celui  d'efclave  , 
ne  peut  avoir  lieu  parmi  nous.  Les  prifonniers 
de  guerre  ne  font  plus  efclaves;  ils  confervent 
leur  liberté ,  même  dans  les  fers  ;  celui  qui  paye 
leur  rançon  n'acquiert  aucune  puiflance  fur  eux, 
i!  ne  peut  les  retenir  en  chartre  privée  ;  rien  ne 
les  empêche  par  conféquent  d'être  Témoins  à  fon 
leflament. 

II''.   Les  hérétiques,  les  juifs  &  les  infidèles 


(  I  )  Arrêt  de  Boiivot ,  tome  1  ,  partie  »,   page  145. 

(  3)  Obfetvations  ùir  la  coutume  de  Bourgogne  ,  chap.  67,   ' 

A.   6^. 

(})  Hoppiuï,  ad  jnft.  lib.  »,  ijt.   10,   n.  a6. 
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peuvent-ils  être  Témoins  teftamentaites  ?  La  loi 
ai,  C.  de  hareùcïs,  dénd^  que  les  premiers  le 
peuvent ,  propter  uùlitatem  neceffarii  ujûs;  &.  il  en 
eft  de  même  ,  félon  Manz'.ur.  (  i  )  des  féconds  & 
des  trcifiàmes. 

ia°.  L'article  42  de  l'ordonnance  de  173^ 
porte  que  u  les  dires ^  ferv'ueurs  ou  domejlïqucs 
»  du  notaire  ou  tabellion  ,  ou  autre  perfonre  pu- 
»  blique  qui  recevra  le  teftament,  codicille  oti 
j>  autre  dernière  difpofition,  ou  l'aifle  de  fufcrip- 
)»  tion,  ne  pourront  être  pris  pour  Témoins  3?. 

Cette  difpolition  eft  introduilive  d'un  droit  nou- 
veau ,  du  moins  pour  les  autres  parlemens  que 
celui  <}'i  Paris  ;  encore  n'étoit-elle  en  vigueur  dans 
le  reflbrt  de  ce  df.rnier,  que  depuis  l'arrêt  de 
règlement  an  2  juillet  1708;  &  cet  arrêt  même, 
en  l'établiirant  pour  l'avenir,  décida  qu'elle  n'avoit 
pas  eu  lieu  pour  le  pafTé. 

13*^.  Raviot,  fur  Perrier ,  queft.  341  ,  n.  \'] , 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon ,  du  ■y 
avril  1661  ,  qui  juge  valable  un  teftament  dans 
lequel  le  fils  du  notaire  avoit  fervi  de  Témoin. 
Soéfve  nous  en  a  confervé  un  iemblable,  rendu 
au  parlement  de  Paris  le  2  décembre  1669. 

Ces  décifions  doivent-elles  encore  éirefuivies? 
Il  eft  certain  qu'elles  ne  peuvent  plus  1  être  dans 
le  cas  oi^i  le  fils  demeure  avLC  fon  père  ,  parce  qu'a- 
lors il  eft  JomejTique ,  dans  le  fens  de  l'ordonnance, 
&  par  conféquent  compris  dans  lexclufion  qu'elle 
prononce.  Mais  excepté  ce  cas ,  l'ancien  droit  fub- 
fifle,  &  par  conféquent  rien  n'empêche  le  fils  du 
notaire  qui  reçoit  le  teftament  d'y  aftifter  comme 
Témoin. 

Denifart  foutient  cependant  le  contraire  au  mot 
teflûment  :  mais  fur  quoi  fe  fonde  t-ilr  Sur  un  arrêt 
de  règlement  du  11  août  1607,  par  lequel,  fui- 
vant  lui  ,  il  a  été  «  fait  défenfes  aux  notaires 
?>  de  prendre  pour  Témoins  inftrumentaires  des 
I)  aélcs  qu'ils  paftent  ,  leurs  parens  jufques  & 
)7  compris  les  coufins-germains  n. 

Mais  cet  arrêt  ne  dit  pas  un  mot  de  cela.  Il  dé- 
fend feulement  aux  notaires  de  recevoir  aucun 
afte  dans  lequel  leurs  parens  au  quatrième  degré 
civil  feroient  parties  intérelTées  ,  8^  de  prendre 
pour  Témoins  inftrumentaires  des  parens  au  même 
degré  de  ces  parties  (2). 

Il  n'y  a  rien  ,  comme  on  voit,  qui  regarde  la 
parenté  des  Témoins  awx  notaires  :  aufii  l'arrêt  du 
2  décembre  1669,  que  nous  avons  cité,  n'a-t-il 
eu  aucun  égard  au  moyen  de  nullité  qu'on  pré- 
tcndoit  en  tirer.  On  fe  (ervoit  cependant  deraifons 
aflez  fpécieufes  pour  le  faire  admettre.  Les  deux 
Témoins  difoit-on ,  tiennent  lieu  d'un  fécond  notai- 
re. Or  ,  par  l'arrêt  de  règlement,  du  23  mai  1550, 
il  a  été  déclaré  «que  deux  notaires  ne  peuvent 
»  pas  inftrumemer  conjointement  &  recevoir  un 


{  I  )  De  tefiamento  valida  &  ïnvnlldo  ,  lit.  4  ,  quicft.  i, 
n.  7  o. 

(a)  Lcletj  fur  Poitou,  art.  378. 
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"  même  contrat,  lorfqu'ils  font  parens  ou  alliés; 
"  favoir  ,  le  père  &  le  fils  ,  les  deux  frères  , 
te  l'oncle  &  le  neveu  ,  Se  le  beau  -  père  &  fon 
»  gendre  ". 

Voici  la  réponfe  que  fait  Soëfve  à  cette  objec- 
tion, u  Outre  que  le  règlement  de  1550  ne  pro- 
»  nonce  point  la  peine  de  nullité ,  &  que  depuis 
"  iceliii  il  ne  s'en  trouve  aucun  par  lequel  on 
»  ait  déclaré  nuls  des  ades  de  cette  qualité  ,  pour 
»  avoir  été  reçus  par  deux  notaires,  parens  ou 
»»  alliés  aux  degrés  ci-defîiis  obfervés,  il  eft  certain 
»  que  ce  règlement  n'ayant  parlé  que  des  notai- 
»>  res  ,  &  nos  teflamens  d'ailleurs  étant  fujeis  à 
»  tant  d'autres  formalités  fcrupuleufes,  il  n'y»  a 
»  pas  lieu  d'en  faire  extenfion  aux  Témoins  qui 
»  atteftînt  l'aéle  reçu  par  un  feul  notaire,  pour  la 
"  parenté  ou  alliance  qui  peut  être  entre  l'un  def 
M  dits  Témoins  &  ledit  notaire  '>. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  loi  romaine  qui  décide  que 
le  père  &  le  fils  peuvent  être  Témoins  enfemble. 
Q^iiia  y  dit-elle,  niàil  nocct  ex  unâ  dorno  plures 
tcftcs  alicno  ncgotio  itahiberi  (i).  Et  c'eft  fur  ce  fon- 
dement qu'un  r.rrêt  du  29  mars  1767,  rendu  au 
au  rapport  de  M.  Pafquier  ,  à  la  féconde  chambre 
des  enquêtes  ,  entre  la  veuve  Minard  &  le  fieur 
Morizot,  a  jugé  que  deux  frères  pouvoient  être 
Témoins  dans  un  a61e  de  donation  reçu  par  un 
feul  notaire. 

14''.  Lorfqu'tm  teftament  eft  reçu  par  un  curé, 
le  magifter,  contre  ou  clerc  delà  paroifie  peut-il 
y  intervenir  comme  Témoin  ?  On  a  fontenu  la  né- 
gative dans  une  inftance  jugée  à  la  troifième  cham- 
bre des  enquêtes  du  parlement  de  Paris,  le  10  mai 
1738,  fur  l'appel  d'une  fentence  du  confeil  pro- 
vincial d'Artois.  Il  s'agifibit  d'un  teftament  fait  à 
Cuincy  ,  près  de  Douay,le  30  oftobre  1750,  par 
la  comtelTe  de  Boufies.  Le  marquis  de  Mouchy, 
héritier  légal,  en  demandoit  la  nullité  fous  diffé- 
rens  prétextes.  Voici ,  entre  autres  chofes ,  ce  qu'il 
difoit,  page  13  de  fon  mémoire  imprimé,  que  j'ai 
fous  les  yeux.  «  Les  Témoins  inftrumentaires  ne 
5)  doivent  point  être  fufpeâs ,  &  ils  le  font  nécef 
5J  fairement  quand  ils  fe  trouvent  dans  la  dépen- 
«  dance  du  principal  miniftre  de  l'aâe.  Or,  Claude 
5)  Mafclet,run  des  deux  Témoins  qui  ontfoufcrit 
M  le  teftament  dont  il  s'agit,  étoit  le  clerc  de  la 
n  paroiffe  de  Cuincy,  &,  en  cette  qualité, afi!ervi 
3)  aux  volontés  &  aux  commandemens  du  curé. 
V  Donc  il  étoit  incapable  de  fervir  de  Témoin 
3j  dans  un  teftament  où  le  curé  faifoit  le  rôle  de 
«  principal  miniftre.  La  cour  a  déclaré  nuls  des 
»  teftamens  paftes  pardevant  notaires,  dans  lef- 
))  quels  leurs  clercs  avoient  fervi  de  Témoins  ,  ubi 
»  eadem  ratio,  ibi  idem  jus.  C'eft  une  vaine  ob- 
ji  jeftion  d'alléguer  que  les  clercs  des  églifes  ne 
n  font  pas  domeftiques  des  curéS.  Le  clerc  d'une 


(i)  L.  21,  D.  qui  tefiamentafaterepojjtnt,  i-  Jî  pater, 
injî.   de  tejiamentis  ordinandis. 
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»  paroiflede  campagneeft  ordinairement  un  homme 
»)  du  choix  du  curé,  &  toujours  foumis  à  fes  ordres; 
»>  cela  fuffit  pour  le  rendre  fufped.  Quand  la  cour 
»  annulle  les  teftamens  dans  lefqucls  les  notaires 
»  prennent  leurs  clercs  pour  Témoins ,  ce  n'eft 
»  pas  qu'elle  veuille  dire  que  les  clercs  des  notai- 
»  res  foient  leurs  domeftiques,  car  réellement  ils 
»  ne  le  font  pas;  mais  c'eft  à  caufe  des  fraudes 
»  qui  fe  peuvent  pratiquer  en  pareil  cas,  par  Tafcen- 
»  dant  que  les  notaires  ont  fur  leurs  clercs  :  ici 
»  le  même  inconvénient  milite;  par  conféquent 
))  il  y  a  lieu  d'y  appliquer  la  môme  décifion  ». 
Ces  raifons  n'avoient  pas  touché  le  confeil  d'Ar- 
tois ;  elles  ne  firent  pas  plus  d'imprefllon  fur  le  par- 
lement. Par  l'arrêt  cité ,  la  fentence  qni  avoir  admis 
la  preuve  des  faits  de  fuggeftion  a  été  infirmée,  & 
il  a  été  ordonné  que  le  teftament  feroit  exécuté 
f^n   fa  forme  &  teneur. 

15°.  Les  lois  romaines  permettent  aux  légataires 
&  aux  fubftitués  de  fervir  de  Témoins,  lltois  elles 
le  défendent  aux  héritiers  inftitués,  aux  enfans 
qu'ils  ont  fous  leur  puiftance,  à  leur  père,  lorf- 
qu'ils ne  font  pas  émancipés  ,  &  ,  dans  le  même 
cas  ,  à  ceux  de  leurs  frères  qui  font,  comme  eux, 
foumis  à  la  puiftance  paternelle.  C'eft  ce  qui  ré- 
fulte  particulièrement  du  §.  10,  injl.  de  tepamen- 
tis  ordinandis. 

On  a  vu  à  l'article  Légataire  ,  que  dans  nos 
mœurs  la  prohibition  eft  plus  étendue,  &  va  non- 
feulement  jufqu'aux  légataires,  mais  même  juf- 
qu'.^ux  fubftitués. 

Comprend  elle  les  domeftiques  des  uns  &  des 
autres?  Les  arrêts  du  parlement  de  Flandres  & 
du  confeil  d'état ,  des  23  avril  1755  ,  29  mars  8c 
Il  décembre  1758,  rapportés  ci-devant,  §•  1  > 
ont  jugé  qu'en  matière  de  donation  ce  n'eft  pas 
une  nullité  d'employer  pour  Témoin  le  domefti- 
que  du  donataire  ;  l'identité  de  raifon  demande 
fans  doute  qu'on  juge  de  même  par  rapport  aux 
teftamens, 

16°.  Aîais  que  doit-on  décider  à  l'égard  des 
parens,  foit  des  héritiers  inftitués,  foit  des  léga- 
taires ?  On  vient  de  voir  que,  dans  le  droit  romain, 
la  parenté  ne  fuffifoit  pas  pour  exclure  un  Témoin 
teftamentaire  ,  fi  elle  n'étoit  jointe  à  la  puiftance 
paternelle  ,  &  on  l'a  toujours  jugé  de  la  (orte  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  malgré  le  fentiment  de 
quelques  novateurs,  qui  avoient  prétendu  étendre 
l'exclufion  plus  loin.  M.  de  Cambolas ,  livre  5  , 
chapitre  37,  nous  fournit  un  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe,qui  déclare  valable  un  teftament  dans 
lequel  le  fils  avoit  été  Témoin  &  la  mère  inftituée.  Il 
y  en  a  un  autre  du  parlement  de  Paris,  du  mois 
de  juillet  1673  (0  >  *!"'  J"§^  qu'un  frère  avoit  pu 
être  Témoin  dans  un  teftament  qui  inftituoit  fon 
frère  émancipé  comme  lui.  L'ordonnance  de  173  5 
ne  renferme  rien  de  contraire  à  ces  décifioas  : 
loin  de  là,  elle  veut .  article  46  ,  que  ces  difpo' 

(i)  Journal  du  palais,  tome  i,  page  41t. 
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ftions  du  droit  écrit ,  ert  ce  qui  concerne  les  qualités 
des  Témoins  y  Joient  exécutées  en  tout  ce  qui  n'eflpas 
changé  exprelTcment  rar  les /îx  articles  précédens  ; 
&  comme  dans  ces  lix  articles  il  n'eft  pas  dit  un 
feul  mot  de  la  parenté  des  Témoins  aux  héritiers 
inftitués  ou  légataires ,  il  ei\  clair  que  les  difpofi- 
tions  des  lois  romaines  fur  cette  matière  font 
confervées  &  maintenues  dans  toute  leur  vigueur. 
C'eftaufllcequ'enfeigneiM.  Serres,  dans fes  inflitu- 
tions  au  droit  françois,  liv.  2,  tit.  10,  §.  8,  9, 
10  &  II. 

A  l'égard  des  pays  coutumiers ,  la  queflion  eft 
plus  difficile. 

Les  ordonnances  du  royaume  ne  l'ont  pas 
prévue,  les  coutumes  l'ont  prefque  paffée  fous 
filence  ,  les  arrêts  ne  l'ont  pas  encore  décidée 
dans  tous  fes  points  ,  &  les  auteurs  fe  font 
finguliérement  partagés  dans  la  manière  de  la 
traiter. 

Nous  difons  d'abord  que  les  ordonnances  n'ont 
pas  prévu  cette  queftion.  En  effet ,  les  feules  dans 
dans  lefquelles  on  pourroit  y  trouver  quelque 
rapport  font  celles  d'Orléans ,  de  Blois  6c  de 
1667. 

Mais  que  portent  les  deux  premières  .-*  Rien  autre 
chofe ,  fi  ce  n'eft ,  l'une ,  que  les  notaires  ne  peu- 
vent s\idju^er  aucune  chofe  dans  les  tcjlamens  qu'ils 
paffent;  l'autre  ,  que  les  curés  ne  peuvent  recevoir 
des  teftamens  dans  lefquels  il  y  auroit  aucune  dif- 
pofition  en  leur  faveur  ou  de  leurs  parens.  Mais  peut 
on  ,  en  cette  matière,  argumenter  de  l'officier  pu- 
blic au  Témoin?  Non  certainement  :  dans  un  ade 
de  dernière  volonté,  tout  roule  fur  le  notaire  ou 
le  curé  ;  c'eft  lui  qui  reçoit,  rédige,  arrange ,  écrit  les 
volontés  du  teftateur  ;  les  Témoins  ne  fervent 
que  pour  attefter  la  vérité  de  l'ad^e ,  il  n'eft  pas 
en  leur  pouvdîr  d'y  rien  augmenter  ni  altérer. 

Quant  à  l'ordonnance  de  i  (  67 ,  il  eft  vrai  qu'elle 
déclare, tit.  22,  article  11,  que  les  parcns  &  alliés 
des  parties,  jufqu'aux  enfans  des  coufins  iffus  de 
germains  inclufivement,  ne  pourront  être  Témoins 
en  matière  civile  ,pour  dépofer  en  leur  faveur  on 
contre  eux,  &  que  leurs  dépofitions  doivent  être 
rejetées  :  mais  il  cft  évident  que  les  rédaâeurs  de 
cette  ordonnance ,  abfolument  muette  fur  les  tefta- 
mens ,  n'ont  pas  penfe  à  en  augmenter  les  for- 
malités ,  déjà  affez  rigoureufes.  Les  termes  de 
l'article  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  Témoins 
judiciaires,  c'eft-à-dire,  à  ceux  qui  deviennent 
en  quelque  façon  le>  arbitres  d'un  différend,  qui 
relèvent  des  faits  décifif's ,  dont  eux  feuls  peu- 
vent rendre  compte ,  qui  vont  dépofer  en  ccn- 
noiftance  de  caufe  en  faveur  de  l'une  des  parties, 
&  qu'on  peut  gagner  auparavant.  Rien  de  tout  cela 
ne  fe  rencontre  dans  les  Témoins  teftamentaires  ; 
il  n'eft  donc  pas  poflible  d'argumenter  des  uns  aux 
autres. 

Nous  difons ,  en  fécond  lieu ,  que  le  droit  cou- 
tumier  eft  prefque  muet  fur  la  parenté  des  Té- 
moins aux  perfonnes  gratifiées  par  le  teftament.  En 
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effet ,  fi  l'on  excepte  la  coutume  de  Bret'agne , 
qui  décide  la  queftion  en  faveur  de  la  capacité  des 
parens  (i),  que  portant  là-deffus  les  autres  cou- 
tumes ? 

Celle  de  Paris  dit  bien  ,  article  289,  qive  les 
Témoins  doivent  être  idoines  &  fiijffans  ;  mais  faire 
fortir  de  ces  mots  l'exclufion  des  parens  ,  ce  feroit 
forcer  le  fens  naturel  qui  y  eft  attaché.  Il  n'y  a 
perfonne  qui  ne  conçoive,  6c  les  auteurs  l'ont  ob- 
fervé  ,  que  ces  termes  ne  s'appliquent  qu'aux  notes 
d'infamie  ,  aux  aveugles ,  aux  fourds  ,  aux  muets  & 
aux  interdits  ,  &c. 

La  coutume  d'Amiens,  article  55  ,  n'en  dit  pas 
davantage  ;  elle  exige  à  la  vérité  que  les  Témoins 
foient  non  feulement  idoines ,  fujfifans ,  non  léga- 
taires, mais  encore  n'ayant  intérêt  au  teflament.lSi^is 
que  réfulte-t-il  de  cette  dernière  partie  de  l'article? 
Tout  ce  qu'elle  préfente  à  l'efprit  ,  eft  qu'on 
ne  doit  admettre  pour  Témoins,  ni  ceux  au  profit 
defquels  il  y  a  dans  le  teftament  quelque  fidéi- 
commis  ,  ni  ceux  qui  ont  aux  difpofitions  du  dé- 
funt un  intérêt  dircft ,  prochain  &  perfonnel.  Mais 
de  là  on  ne  peut  certainement  pas  conclure  que  les 
parens  foient  indiftinderaent  fufpefts  8c  incapables 
de  porter  Témoignage. 

Toutes  les  autres  coutumes  fe  réfèrent ,  ou  à 
celle  de  Paris,  ou  à  celle  d'Amiens  ,  6c  elles  fe 
taifent  comme  l'une  6c  l'autre  fur  notre  queftion. 

Nous  difons  en  troifième  lieu,  que  les  arrêts 
n'ont  pas  encore  décidé  cette  queftion  dans  tous  fes 
points.  En  effet ,  on  trouve  bien  dans  le  didion- 
naire  de  Brillon  ,  article  Témoins  ,  n.  64  ,  un  arrêt 
du  7  aoijt  1723  ,  rendu  à  la  première  chambre  des 
enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Talon  ,  qui  déclare 
valable  un  teftament  fait  à  Amiens,  dans  lequel 
un  coufin  iffu  de  germain  du  légataire  avoit  fervi 
de  Témoin  ;  mais  cela  ne  conclut  rien  pour  les 
degrés  plus  proches,  Si.  il  n'y  a  pour  ceci  aucun 
préjugé  décifif  dans  nos  livres. 

On  dira  fans  doute  que  l'arrêt  déjà  cité  du  1 1 
août  1607  faitdéfenfe  aux  notaires  de  paffcr  aucun 
contrat  au  profit  de  leurs  enfans  ,  gendres  ,  pii- 
pilles  Si  coufins-germains  ,  ni  de  prendre  aucun 
parent  de  ce  degré  pour  Témoin  ,  à  peine  de 
nullité. 

Mais  ,  1°.  cet  arrêt  ne  pourroit  au  plus  faire  loi 
que  dans  le  reffort  du  parlement  de  Parls.*2".  Il 
eft  dit  dans  fon  difpofitif,  qu'il  fera  lu  6c  publié 
au  préfidial  de  Tours.  Ce  n'eft  donc  uoint  un  ce- 


point  un  re- 


(1  )  Voici  ce  qu'elle  porte,  article  <5ig  : 

«  Des  choies  qui  font  faites  par  teftament  &  ilernîére 
n  volonté  ,  toui  prud'hommes  doivent  être  reçus  Témoins , 
»  nonobitaiu  le  lignage  du  légataire,  s'ils  ne  font  ou  ont 
»  été  du  cdiileil  », 

Les  motifs  de  cette  difpofition  font  expriinés  dans  la 
tiès-ancienne  coutume,  chap.  j:/.  Car  qui  tji  en  Jont  lit 
malade  ne  peut  pas  querre  fes  tûnoin^  a  Ja  volonté  y  fors 
ceux  qui  le  vont  voir  &  qu'il  voit  devant  lui ,  &  les  ami» 
y  vont  voir  &  y  yienmnt  plus  volontiers  que  h»  autiei 
itranges  gens. 
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glement  général  ;  il  n'a  été  fnit  que  pour  réformer 
l'iifage  dans  la  1  ouraine  ,  ou  l'on  en  avoit  abufé. 
3**.  Cet  arrêt  eft  fi  peu  en  vigueur  dans  les  autres 
bailliages  ou  Ténéchauffées,  que  par  un  autre  an  et 
du  9  juillet  1659  (0  >  le  parlement  de  Paris  a 
confirjné  des  aftes qu'avoir  rf çi;s  un  notaire,  parent 
au  degré  prohibé  des  contraâans  ,  &  que  le  6  juillet 
1722  ,  il  en  eft  intervenu  un  ,  au  rapport  de  M. 
le  Rebours  ,  félon  lequel  un  reflament  a  été  con- 
firmé ,  quoique  le  notaire  qui  l'îivoit  reçu  à  Ab- 
beville  fût  coufin-germain  par  fa  femme  du  léga- 
taire univerfel. 

Enfin  ,  les  auteurs  ont  formé  fur  notre  queftion 
différens  fyflêmes  qui  ne  fervent  qu'à  l'embrouiller 
de  plus  en  plus. 

RouflTeau  de  Lacombe ,  dans  fa  jurifprudence  ci- 
vile, article  Témoins  ,  fedion  4,  n.  5  ,  eft  d'avis, 
d'après  l'article  cité  de  l'ordonnance  de  1667, 
qu'on  ne  peut  admettre  pour  Témoins  teftamen- 
taires,  les  parens  ou  alliés,  foit  des  héritiers  inf- 
titués,  foit  des  légataires,  jufqu'aux  enfans  des 
coufins  iflus  de  germain.  Il  fe  fonde  fur  le  prin- 
cipe que  les  perfonnes  incapables  d'être  Témoins 
en  juftice ,  le  font  également  d'être  Témoins 
dans  les  ades  de  dernière  volonté.  Mais  ce  prin- 
cipe eft-il  vrai  ?  Un  exemple  bien  connu  prouve 
que  non.  Il  eft  conftant  que  les  lois  romaines  re- 
çoivent le  père  pour  Témoin  dans  un  teftament 
tait  en  faveur  de  fonfîls  émancipé  ;  cependant  elles 
ne  lui  permettent  pas  de  dépofer  ,  foit  pour ,  foit 
contre  lui ,  en  jugement.  La  loi  9  ,  D.  &  la  loi  6 , 
C.  de  TcjTtkis,  font  là-deffus  trés-expreffes.  AufTi 
Rouffeau  de  Lacombe  n'appuie-t-il  fon  prétendu 
principe  que  fur  la  loi  20,  §.  5  ,  qui  tefîamenta 
fiicere  foj/ïnt  ;  texte  qui ,  pris  dans  fa  fignificstion 
littérale ,  le  détruit  de  fond  en  comble ,  &  dont 
on  ne  peut  tirer  une  conféquence  contraire,  qu'en 
le  défigurant  par  l'addition  d'une  particule  néga- 
tive {1).  D'ailleurs,  que  d'inconvéniens  n'auroit 
pas  dans  la  pratiqi:e  une-jurifprudence  pouffée  à 
un  tel  point  de  rigueur,  i'*.  La  difficulté  de  trouver 
des  Témoins  abfolument  étrangers  rendroit  la  con- 
feiftion  des  teftamens  plus  difficile.  1°.  On  peut  être 
parent  dans  un  degré  auffi  éloigné  ,  fans  prefque 
le  favoir  &  fans  y  faire  attention.  3°.  Le  Témoin 
appelé  s'apperçoit  dans  la  fuite  du  teftament,que 
le  teftâteur  difpofe  au  profit  de  i'on  coufui  au 
feptième  eu  huitième  degré  civil  :  faut- il  qu'il  fe 
récufe  ?  &  le  tefiateur  fera  t-il  dans  la  nécerûté 
^tout  recommencer?  Ce  n'eft  pas  tout.  Si  le 
Témoin  diffimulc  qu'il  ell  parent,  faut-il  que  la 
volonté  du teftateur,  qui  étoit  dans  la  bonne  foi, 
demeure  fans  exécution  ,  &  que  le  légataire  fouffre 
<ie  cette  prétendue  imprudence? 


(1)  Science  patfdite  des  notaires,   page    îj. 

(  1  }  Voici  Its  lermcs  âc  cette  loi  : 

Cùm  qui  lege  rcpL-tuiidamm  damnatus  eft  ,  ad  tejtamcntum 
cdhiteii  foff'/exijtimo,  qtwnhm  in  judicw  uftïs  (Jfe  vctatur, 

Ciijai  pr'iiend  ^u'au  lieu  à'adhibeii  pojfe ,  il  fjut  lire 
eJhiberï  ncn  pojfc. 
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I  Ricard  ,  partie  i  ,  chapitre  5  ,  fecîion  8  ,  eft 
'  moins  rigoureux  (\uz  Roufieau  de  Lacombe.  Il 
1  n'exclut  du  droit  d'être  Témoins  reftainenraires 
que  les  coufins-germains  &:  les  alliés  au  même 
degré.  Mais  en  cela  même  il  paroît  avoir  été  trop 
loin.  Le  principe  général  eft,  comms  jîous  l'avons 
dit ,  que  ceux-là  feuls  font  incapables  de  porter 
1  émoignagc  dans  les  teftnmens  ,  à  qui  une  1-oi 
exprefie  en  a  ôté  le  pouvoir  :  or,  où  eft  la  loi  qui 
déclare  les  coufins-germains ,  les  oncles  mêmes, 
inhabiles  à  porter  Témoignage  dans  les  teftnmens 
faits  au  profit  de  leurs  coufins  &  neveux  ?  Elle 
n'eft  certainement  pas  dans  le  droit  romain.  C'eft 
une  vérité  trop  notoire  ,  pour  qu'il  foit  befoin  de 
la  prouver.  Elle  n'eft  pas  non  plus  dans  kos  cou- 
tumes. Si,  par  exemple,  les  réformateurs  de  celle 
de  Paris  avoient  voulu  faire  tomber  la  prohibition 
fur  les  parens  des  légataires  ,  il  leur  auroit  été 
facile  de  l'exprimer:  exce,;ter  nommément  les  lé- 
gataires ,  n'eft-ce  pas  admettre  les  parens  de?  léga- 
taires ?  Sans  doute,  c'eft  bien  ici  le  cas  des  maximes , 
verhis  Icps  tenaciter  in/nz'endum  ;  inclufio  unius  cji 
exclujîo  altcriiis.  Ce  qui  confirme  cette  idée  ,  c'eft 
que  nos  coutumes,  en  difpofant  de  la  forte,  ont 
eu  en  vue  de  déroger  au  droit  romain  ,  en  ce  qu'il 
admettoit  le  Témoignage  des  légataires.  Si  leur 
intention  eût  été  d'étendre  la  dérogation  plus  loin, 
n'eft-il  pas  probable  qu'elles  l'auroient  fait  ?  Et  de  ce 
qu'elles  s'en  font  abftenues,  que  doit  on  conclure, 
fi  ce  n'eft  qu'elle  n'ont  pas  voulu  pafTer  d'une  extré- 
mité à  l'autre  ? 

DuplelTis  ,  traité  des  teftamens ,  chapitre  2  ,  fcc^ 
tion  3  ,  §.  2  ,  article  i ,  propofe  un  tempérament 
à  l'opinion  de  Ricard  ;  voici  comme  il  s'exprime  : 
«c  Si  quelqu'un  des  parens  du  Témoin  eft  légataire 
jj  au  teftament,  fera-t-il  nul  pour  cela  ?  La  cou- 
H  tume  ne  le  dit  pas  comme  fait  l'ordonnance  à 
j)  l'égard  des  autres  perfonnes  dont  fera  parlé  ci- 
i>  après  ;  mais  j'eftime  qu'il  faut  diftinguer  :  fi  c'eft 
)>  quelqu'un  des  defcendans ,  ou  bien  des  afcendans 
»  du  Témoin  ,  qui  foit  légataire  ,  j'eftime  qu'il 
»  fera  nul ,  parce  que  de  fes  afcendans  il  eft  hé- 
»  ritier  néceftaire,  &  pour  ce  qui  eft  de  fes  def- 
)»  cendans,  ils  font  préfumés  la  même  perfonne; 
»  c'eft  pourquoi,  en  tous  ces  deux  cas,  on  répute  le 
»  legs  comme  fait  à  lui-même  :  mais  fi  c'étoit  quel- 
5)  qu'un  de  fes  collatéraux  qui  fût  légataire,  je 
»  n'eftime  pas  pour  cela  que  le  teftament  ni  le 
»  legs  foit  nul,  fi  ce  n'eft  qu'il  parût  fraude  ou  in- 
»  terpofition  de  nom  à  fon  profit  1». 

Perrière ,  fur  l'article  289  de  la  coutume  de 
Paris,  plus  indulgent  que  tous  les  auteurs  cités 
jufqu'à  préfent,  combat  le  premier  membre  de 
cette  réfolutioH.  «  A  l'égard  des  Témoins,  dit-il, 
»  il  ny  a  point  d'ordonnance  qui  défende  de  léguer 
v  à  leurs  parens.  Dupleifis  dit  qu'il  y  a  difficulté 
»  quand  le  legs  eft  fait  à  leurs  defcendans  ou  à 
»  leurs  afcendans.  J'eftimerois  qu'il  y  auroit  lieu 
57  de  prouoncèr  la  nullité  du  legs  &  non  celle  du 

»  teftament, 
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»>  teflainent,  parce  que  ni  la  coutume  ni  l'ordon- 
V  nance  n'en  parient  point  ». 

On  fent  du  premier  coup  -  d'œil  qu'il  n'y  a 
guère  de  logique  dans  cette  opinion.  La  foi  d'un 
teftament  eft  indivifible  ;  s'il  s'y  trouve  pour  Té- 
moin une  perfonne  incapable  d'en  attefler  la  vérité 
pour  une  partie,  il  faut  qu'il  croule  pour  le  tout. 
C'eft  un  principe  que  nous  avons  établi  à  l'article 
LÉGATAIRE  ,  &  que  l'article  43  de  l'ordonnance 
de  1735  a  confacré. 

Le  Maître,  fur  le  même  article  de  la  coutume 
de  Paris ,  décide  indiftindement ,  &  fans  excepter 
même  le  père  ni  le  fils,  que  la  parenté  n'eft  pas 
im  motif  d'exclufion  dans  un  Témoin  teftamen- 
taire.  Sa  raifon  en  eft  que  la  coutume  ne  parle  point 
des  païens. 

Nous  pouvons  ajouter  en  faveur  de  ce  fenti- 
ment,  que  l'ordonnance  de  1735  garde  à  cet  égard 
le  même  fdence  que  nos  coutumes  ;  &  cependant 
on  n'ofera  pas  dire  que  cette  loi  ait  été  rédigée  k 
la  hâte  &  par  des  perfonnes  à  qui  la  queftion  eût 
pu  échapper. 

On  oppofera  fans  doute  qu'il  peut  y  avoir  des 
inconvéniens  dans  la  pratique  d'une  pareille  dé- 
ci  fion  :  mais  il  fuffit  de  répondre  que  des  raifons 
d'inconvéniens  ns  font  pas  des  lois  ;  elles  peuvent 
bien  les  provoquer ,  mais  il  eft  impoflîble  ,  en 
bonne  jurifprudence  ,  qu'elles  en  tiennent  lieu. 
Lorfque  le  parlement  de  Paris  défendoit,en  1708, 
de  prendre  pour  Témoins  les  clercs  ,  ferviteurs 
ou  domeftiques  des  notaires  ,  qui  recevroient  les 
teftamens,  il  fentoit  parfaitement  qu'il  prévenoit 
de  grands  inconvéniens.  Cependant  il  ne  crut  pas, 
comme  on  l'a  obfervé  plus  haut,  pouvoir  donner 
un  effet  rétroaftif  à  fon  règlement.  Par  la  même 
raifon  ,  lorfqu'il  plaira  au  fouverain  de  donner  un 
édit  pour  exclure  du  Témoignage  teftamentaire  le 
fils  ou  le  père  de  la  perfonne  gratifiée  par  le  tef- 
tateur  ,  on  le  fuivra  ,  on  y  applaudira  même.  Mais 
en  attendant ,  n'anticipons  pas  fur  la  puiflance  lé- 
giflative  ,  &  n'érigeons  pas  en  lois  des  opinions 
purement  fyftématiques. 

En  penfant  de  la  forte  ,  nous  avons  l'avantage 
de  pouvoir  nous  appuyer  fur  deux  autorités  ref- 
peftables.  L'une  eft  celle  de  le  Maître,  que  nous 
avons  déjà  citée,  l'autre  eft  celle  de  Pothier;  voici 
comme  il  s'exprime  dans  fon  traité  des  donations 
teftamentaires,  chapitre  i,  article  3  ,  §•  3-  Ceux 
à  qui  il  eft  fait  par  le  teftament  «  quelque  legs, 
>>  foit  univerfel ,  foit  particulier  (  ne  peuvent  y 
»  être  Témoins).  Au  refte,  pourvu  que  ce  ne 
3>   foit  point  à  eux-mêmes  qu'il  foit  fait  quelque 

V  legs ,  ils  peuvent  fervir    de   Témoins ,  quand 

V  même  il  en  aurait  été  fait  à  leurs  enfans  ;  &  en 
»  cela  les  fimples  Témoins  diffèrent  de  celui  qui  a 
»  reçu  le  teftament  ». 

17°.  Les  parens  du  teftateur  peuvent -ils  être 

Témoins  dans  fon  teftament }  Le  §.  <),inft.  de  te/- 

uimentis  ordinandis  ,   établit  /i  leur  égard  la  même 

régie  que  pour  les   parens  de  l'héritier  inftitué , 

Tom.  Xril. 
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c'eft  à-dire  ,  que  le  fils  en  puiftance  ,  fon  père  ,  & 
fes  frères  non  émancipés  ne  peuvent  porter  Té- 
moignage dans  les  reftamens  les  uns  des  autres  , 
parce  qu'ils  font  confidérés  comme  une  feule  & 
même  perfonne.  La  loi  20,  §.  i ,  D.  qui  teftanienta 
facere  pojfum^  en  excepte  le  teftament  militaire  du 
fils  de  famille  qui  ne  porte  que  fur  un  pécule 
caftrenfe. 

18°.  Les  lois  romaines  ne  difent  pas  fi  un  mari 
peut  être  Témoin  au  teftament  de  fa  femme;  & 
de  leur  filence  ,  on  doit  fans  difficulté  conclure 
qu'il  le  peut  dans  les  pays  de  droit  écrit  ;  maisl'efprit 
qui  les  a  didlées  doit  faire  décider  le  contraire  pour 
les  pays  coutumiers;  car  la  puiffance  maritale  n'a 
pas  moins  la  vertu  d'identifier  légalement  deux  con- 
joints ,  que  la  puifiance  paternelle ,  qu'elles  ad- 
mettent ,  n'a  celle  de  faire  confidérer  le  père  8c 
le  fils  comme  un  feul  &  même  individu. 

19".  L'exécuteur  teftamentaire  peut  -  il  être 
Témoin  ?  Il  faut  diftinguer  s'il  eft  fimple  miniftre 
(  nudits  minijler)  des  volontés  écrites  du  teftateur  , 
ou  s'il  eft  chargé  de  faire ,  entre  certaines  perfonnes 
à  fon  choix ,  la  diftribution  de  l'hérédité  ou  d'une 
partie  des  biens.  Au  premier  cas  ,  nul  doute  qu'il 
ne  foit  capable  de  porter  Témoignage.  On  peut 
alors  le  comparer  au  tuteur  nommé  par  le  tefta- 
ment ,  que  la  loi  20,  D.  qui  teftamentajacerepoffunt^ 
déclare  pouvoir  y  lervirde  Témoin.  C'eft  d'ailleurs 
ce  que  décide  un  arrêt  du  confeil  fouverain  de 
Brabant ,  du  mois  de  décembre  1644  >  rapporté  par 
M.  Stockmans,décifion7;  Maillart  fur  l'article 74 
de  la  coutume  d'Artois,  n.  285 ,  dit  que  la  même 
chofe  a  été  jugée  par  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  5  aoiàt  1706  ,  confirmatif  d'une  fentence  du 
confeil  d'artois  du  28  juillet  1703- 

20°.  Faut-il  que  les  Témoins  foient  pères  de  fa- 
mille ,  c'eft-à-dire  émancipés  &;  maîtres  de  leurs 
droits  ?  Non  ,  le  §.  8  ,  inj}.  de  teftamentis  ordinandis  , 
décide  qu'un  fils  de  famille  peut  être  Témoin, 
même  avec  fon  père  &  fes  frères  non  émancipés. 
C'eft  auftl  ce  que  porte  la  loi  22  ,  D.  qui  te/lamenta 
facere  poffunt. 

21^.  Une  qualité  eflentielle  à  un  Témoin  tefta- 
mentaire, c'eft  d'être  connu,  --^ucune  loi  à  la  vérité 
n'en  fait  une  mention  exprefie  ;  mais  la  fimple  raj- 
fon  en  fait  fentir  la  néceftîté.  Sans  cela  en  effet 
comment  fauroit- on  fi  un  Témoin  eft  capable  oiI 
incapable  ^  Cette  qualité  eft  donc  virtuellement  re- 
quife  par  les  lois  qui  déterminent  les  différentes 
caufes  d'incapacité. 

Ce  qui  prouve  d'ailleurs  combien  elle  eftindif- 
penfable,  c'eft  qu'il  y  auroit  nullité  dans  un  teftament 
où  ne  feroient  point  exprimées  les  qualités  &  de- 
meures desTémoins.  Le  fieurCordelier  de  Verneui! 
chevalier  de  S.  Louis  ,  avoir  fait  le  18  juin  177(5  "" 
codicille  dans  lequel  cette  expreftîon  étoit  omife. 
Ses  héritiers ,  qui  étoient  le  fieur  de  Tuffrau  ëc 
conforts,  en  demandèrent  la  nullité.  Ils  difoient 
que  les  qualités  &  demeures  des  Témoins  dévoient 
être  défignèes ,  parce  que  cette  déftanation  feule 

■  H 
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les  faifoit  conr.oitre&  mettoit  à  portée  de  favoir  s'ils 
éîo'ient  idoir.es  ;  qu'il  n'iinporroit  que  ceux  qui 
étoient  dénommés  dans  le  codicille  fufTent  connus 
pour  être  les  valetsde-cbambre  du  teftateur  Si  de 
l'exécuteur  teftamentaire,  parce  que  c'étoit  dans 
¥a61;e  même  qu'on  devoitpuifer  cette  connoilTance  , 
&  qu'il  étolt  muet  à  cet  égard.  Ils  ajoutoient  que  l'un 
de  ces  Témoins  étoit  légataire  particulier  du 
teilateur,  &  que  l'ordonnance  défend,  par  une 
difpofition  formelle ,  qu'aucun  légataire  ne  ferve 
de  Témoin.  —  De  leur  côté  ,  les  légataires  ont 
prétendu  que  la  défignation  des  qualités  &  de- 
meures des  Témoins  n'étoit  point  ordonnée;  que 
dans  ces  circoftances  elle  étoit  inutile  ,  puifque 
les  Témoins  dénommés  dans  le  codicille  étoient  par- 
faitement connus  à  Verneuil;  que  fi  l'un  des  deux 
étoit  nommé  légataire  particulier,  c'étoit  par  un 
teflamcnt  antérieur,  &  non  par  le  codicille  dont  il 
s'agifToit  ;  que  par  conféquent  il  avoitpu  ,  comme 
Témoin  ,  alTifter  ,  aiiffi  légalement  que  toute  autre 
perfonne  ,  à  la  rédaftion  de  ce  codicille.  —  Par  arrêt 
de  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris  ,  du  6 
feptembre  1778 ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Séguier  ,  le  codicille  a  été  déclaré  nul. 

Un  teftament  fait  à  Hefdin  en  Artois  fut 
attaqué  par  la  veuve  Châtelain  ,  tante  &  héri- 
tière légale  du  teftateur.  Elle  oppofoit,  entre  autres 
moyens ,  que  dans  les  P.ys  -  bas  il  faut  quj  les 
témoins  teflamentaires  foient  du  lieu  où  l'aéle  fè 
fait.  Elle  citoit  l'artiile  12  de  l'édit  perpétuel  des 
archiducs  Albert  &  Ifabelle  ,  qui  n'en  d  t  pas  un 
mot.  Ello  ajoutoit  que  tel  étoit  le  fentiment  d'An- 
felmo ,  commentateur  de  cet  édit  ;  &  il  efl  vrai 
qu'Anfelmoa  avancé  cette abfurdité.  Par  arrêt  rendu 
au  rapport  de  M.  Charlet,  à  la  première  chambre 
des  enquêtes  ,  le  27  août  1746  ,  la  veuve  Châtelain 
fut  àchoutèc  de  fit  demande. 

22°.  S  aut-il  que  les Témoinsteflamentaires  fâchent 
figner  &  fignent  effcélivement?  Cela  étoit  indifpen- 
fable  ,  dans  le  droit  romain ,  pour  le  teflament  écrit 
&  folemnel.  La  loi  22  ,  §.  4  ,  D  qui  tejlamentafacere 
po([unt,  &  la  loi  21  ,  C.  de  tejîamentis ,  en  font 
la  preuve.  On  exceptoit  néanmoins  les  teftamens 
riifliques  ou  faits  au  champs.  Lorfqu'en  ce  cas  on 
ne  pouvoir  pas  trouver  cinq  Témoins  qui  pufTent 
figner  ,  il  fuffifoit  que  le  teftateur  leur  déclarât  fa 
volonté  ,  &  ils  en  portoient  le  Témoignage  devant 
le  juge.  C'efl  ce  que  nous  apprend  la  loi  dernière , 
C.  de  tejiamefitis. 

Dans  nos  mœurs  ,  on  tenoit,  avant  l'ordonnance 
de  1735,  que  fi  les  Témoins  ne  favoient  pas  figner, 
il  fuffifoit  d'en  faire  mention.  C'étoit  la  règle  établie 
par  l'article  84  de  l'ordonnance  d'Orléans  ,  par  l'ar- 
ticle 11^5  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  &  par  l'article 
12  de  l'édit  perpétuel  des  archiducs  Albert  &  Ifa- 
belle, fouverains  des  Pays-bas.  Il  ny  avoit,  fuivant 
la  féconde  de  ces  lois  ,  qu'un  cas  excepté  ;  c'étoit 
k)rfque  le  tefiateur  ne  favoit  pas  figner,  &  qu'on 
fe  trouvoit  dans  une  ville  ou  gros  bourg  :  alors  il 
falloir ,  dans  les  coutumes  où  l'oa  peut  tefler  devant 
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un  notaire  ou  deux  Témoins, que  l'undeceNX-cl 
fignât  effetflivement. 

'  L'ordonnance  de  1735  a  établi  là-deflus  un  nou- 
vel ordre  de  chofes. 

L'article  28  porte  que  le  teftament  militaire  fera 
figné  par  les  Témoins ,  a  fans  néanmoins  qu'il  foit 
»  nécefiaire  d'appeler  des  Témoins  qtti  fâchent  & 
»  puifient  figner ,  fi  ce  n'eft  lorfque  le  teftateur  ne 
)j  faura  ou  ne  pourra  le  faire  ;  &  à  la  réferve  de  ce 
w  cas  ,  lorfque  les  Témoins  ou  l'un  d'eux  déclarera 
5>  qu'ils  ne  favent  ou  ne  peuvent  figner  il  fuffira 
>j  d'en  faire  mention  ». 

L'article  34  veut  que  «  la  même  chofe  foit 
»  obfervée  par  rapport  aux  teftamens  ,  codicilles 
»  ou  autres  difpofitions  faites  en  temps  de  pefte  m. 
L'article  47  déclare  que  ,  «  dans  le  cas  &  dans 
»  les  pays  oij  le  nombre  de  deux  Témoins  e(i 
"  fuffifant  pour  la  validité  de.  teAamens  ,  codicilles 
»  ou  autres  difpofitions  de  dernière  volonté  ,  il 
»  ne  pourrra  y  être  admis  que  des  Témoins  qui 
»  puifient  &  fâchent  figner,  à  l'exception  néan- 
»  moins  de  cas  mentionnés  dans  les  articles  28 
j>  &  34  ci  defi!us  ». 

L'article  45  ajoute  :  «  Dans  les  cas  &  dans  les 
j)  pays  où  le  nombre  de  àevx  Témoins  n'eft  pas 
n  fuffifantjil  ne  pourra  pareillement  être  admis 
"  que  des  Témoins  qui  puiflenr  8i  fachentfigner, 
»  lorfque  les  teftamens  ,  codicilles  on  autres  difpo- 
»  firions  à  caufe  de  mort  fe  feront  dans  les  villes 
"  ou  bourgs  fermés.  Voulons  que  dans  les  autres 
»  lieux  i!  y  ait  au  moins  deux  Témoins  qui  fâchent 
"  &  puifient  figner;  &.  à  l'égard  de  ceux  qui  ne 
»  fauront  ou  ne  pou.rront  le  faire  ,  il  fera  fait  men- 
»  tion  qu'ils  ont  été  préfens  &  ont  déclaré  ne  favoir 
»>  ou  ne  pouvoir  figner  >?. 

IV.  Voyons  mamtenant  ce  que  les  Témoins  tefta- 
mentairesont  à  'aire  dans  la  difpofition  à  laquelle 
ils  interviennent. 

Les  lois  9  &  12  ,C.  de  teflamentis  , portent  qu'ils 
doivent  être  en  la  préfence  du  teftateur. 

La  loi  21  ,  §.  2  ,  &  la  loi  dernière  du  même 
titre  exigent  qu'ils  le  voient  &  qu'ils  entendent  fes 
difpofitions  ;  c'eft  aufili  ce  que  porte  l'article  5  de 
l'ordonnance  de  1735. 

Si  c'eft  un  teftament  myftique  ,  il  faut  qu'ils  en* 
tendent  la  déclaranon  du  teftateur,  que  le  papier 
qu'il  préfente  contient  fes  dernières  volontés.  C'efè 
ce  que  décide  le  commencement  de  la  loi  2^,  déjà 
citée  ,  &  l'article  9  de  l'ordonnance  de  1735. 

Peu  importe,  dit  la  loi  a2,§.  6,  D.  qui  tejîa- 
menta  facere  pojfunt ,  peu  importe  que  ce  foit  de 
jour  ou  de  nuit ,  pourvu  qu'il  y  ait  de  la  lumière. 

Le  §.  dernier  de  la  loi  20  du  même  titre  veut 
qu'ils  y  afiTiftent  tous  enfemble  &  d'un  même  con- 
texte. Les  articles  5  &  6  de  l'ordonnance  de  1735 
prefcrivent  la  même  chofe. 

Le  §.  2  de  la  loi  22  ,  D.  qui  te/lamenta  facere 
pojfunt ,  &  le  chapitre  3  de  la  novelle  90,  exigent 
qu'avant  tout  cela  ils  (oient  convoqués  de  la  part 
du  teftateur ,  pour  être  préfens  àfon  teftament  ;  car, 
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dirent  ces  lois  ,  il  ne  fuffit  pas  que  les  Témoins  fe 
trouvent  par  hafard  dans  le  lieu  où  le  teftament  ^e 
fait.  Mais  cette  difpofition  a  été  abrogée  par  l'article 
6  dfrVordoimance  de  1735 ,  dont  votciles  termes  : 
«  Il  fuffira  que  les  Témoins  qui  afrifteront.au  tef- 
»  tament  nuncupatif  écrit  y  aient  étépréfens  tous 
"  enfemble ,  fans  qu'il  foit  néceftaire  de  faire  men- 
»>  tion  qu'ils  aient  été  priés  &  convoqués  à  cet  effet  ; 
»  ce  qui  aura  lieu  pareillement  à  l'égard  de  tous  les 
"  teftamens  &  autres  a61es  de  dernière   volonté 
»  où  la  préfence  des  Témoins  eft  néceflaire  ». 

Les  lois  12  &  zf  ,  C.  de  tejiarnentis  y  &  le  §.  5 
de  la  loi  22  ,  D.^ui  lejlamentafacere  poffunt ,  veu- 
lent que  les  Témoins  appofent  leur  fceaa  ou  cachet 
au  teftament.  Mais  la  novelle42de  l'empereur  Léon 
a  abrogé  cette  formalité  ,  &  fa  difpofition  ,  conftam- 
ment  fuivie  dans  les  cours  fouveraines  du  royaume, 
approuvée  même  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  20  juin  1669  (i)  ,  a  été  érigée  en  loi  nationale 
par  l'article  9  de  l'ordonnance  de  173'). 

Les  Témoins  qui  manquent  aux  fonflions  qu'ils 
ont  à  remplir  dans  un  teftament  viciant  l'aéle,  & 
s'expofent  eux-mêmes  à  des  pourfuites  très-fèvères. 
Voici  ce  que  porte  à  cet  égard  l'article  48  de  l'or- 
donnance :«  Voulons  qae  les  notaires,  tabellions 
i>  ou  autres  perfonnes  publiques,  comme  aufti  les 
il  Témoins  qui  auroient  fignè  les  teftamens,  codicil- 
»  les,  ou  autres  a61es  de  dernière  volonté,  ou  les 
»>  aftes  de  fufcription  de  teftamens  myftiques ,  fans 
»  avoir  vu  le  teftateur ,  &  fans  l'avoir  entendu  pro- 
»  noncer  fes  difpofuions,  ou  les  lui  avoir  vu  prélen- 
M  ter  lors  de  ladite  fufcription ,  foient  pourfuivis  ex- 
«  traordinairement  à  la  requête  de  nos  procureurs 
j>  ou  de  ceux  des  hauts-jufticiers  ,  &  condamnés, 
»  favoir ,  lefdits  notaires  ,  tabellions  ou  autres  per- 
>j  fonnes  publiques  ,  à  la  peine   de  mort ,  &  les 
î>  Témoins  à  telles  peines  affliftives  ou  infamantes 
»  qu'il  appartiendrai». 

Voici  une  efpèce  rapportée  par  Denifart  (2),  qui 

a  été  jugée  d'après  cet  article  ,  mais  avec  modération 

des  peines   qu'il  prononce  :  "  Le  fieur  Courdier , 

"  juge  de  Sagi  en  Brefte  ,  voulant  faire  fon  tefta- 

î>  ment ,  fit  appeler  le  fieur  Billard,  notaire  à  Louans, 

i>  &:  cinq  Témoins  ;  le  notaire  arriva  le  premier ,  & 

■>i  commença  à  écrire  les  difpofuions  ;  les  Témoins 

)>  arrivèrent  peu  de  tems  après  la  réda£lion  com- 

»  mencée  du  teftament.  Cependant  il  fut  dit  à  la  fin 

"  que  le  teftament  avoitété  fait ,  lu  ,  relu  &  pafte 

""  en  préfence  de  cinq  Témoins ,  lesquels  fignèrent , 

»  à  l'exception  d'un  feul. 

»  Le  teftateur  mourut  vingt  -  quatre  heures 
»  après  avoir  fait  fon  teftament  ;  &  comme  il 
»  coHtenoit  une  inftitution  d'héritier  univerfel,  qui 
11  privoit  un  frère  de  la  fticceftîon  ,  ce  frère  rendit 
»  plainte ,  fit  informer ,  Se  prouva  que  les  Témoins 


(i)  llicard,   des  donations ,  chap.  5,  (((^  a. 
(»  J  Att.  Teftament. 
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5>  n'avoient  point  entendu  prononcer  la  totalité  des 
V  difpofuions. 

»  Les  juges  ôe  Louans  s'étant  déportés,  l'affaire 
î)  fut  renvoyée  à  Châlons-fur-Saone,  où  il  inter- 
»  vint  fentencele  27  janvier  1742, qui  déclara  faufls 
»  renonciation  de  la  préfence  des  Témoins  ,  con- 
»  damnaBillard  ,  notaire,  à  cinq  livres  d'amende, 
»  qui  ne  porteroit  note  d'infamie,  &  ,  folidairement 
j)  avec  les  Témoins ,  aux  dépens ,  tant  de  la  procé- 
j>  dure  civile  que  criminelle. 

>»  L'affaire  inftruite  au  parlement  de  Dijon  ,  oà 

J»  l'appel  delà  fentence  de  Châlons  fut  porté  ,  il  y 

»  intervint  un  arrêt  le  17  août  1743  ,  par  lequel  le 

notaire  &  les  autres  accufes  furent  déchargés  de 

raccufatisn,&  l'exécution  du  teftamentordonnée. 

Le  motif,  c'eft  que  l'ordonnance  des  teftamens 

n'étoit  pas  connue  à  Louans ,  où  elle  n'avoit  pas 

été   publiée,  &  qu'il  fuflîfoit ,    fuivant  l'ufage 

I»  local ,  que  les  Témbins  euflent  entendu  la  ledure 

n  du  teftament ,  faite  au  teftateur  par  le  notaire. 

»  Mais  le  frère  du  teftateur  s'étant  pourvu  contre 
»  cet  arrêt  ,  il  fut  cafte  par  arrêt  du  confeil  du  8 
»  mai  1747  ,  &  l'affaire  renvoyée  au  parlement  de 
»  Paris  ,  où  il  eft  intervenu  un  premier  arrêt  le  19 
j>  mars  1755  ,  pai"  lequel  la  fentence  du  27  janvier 
»  1742  fut  confirmée  ;  &  un  fécond ,  fur  le  délibéré 
V  prononcé  le  mardi  7  août  1759,  de  relevée  ,  par 
»  lequel  le  teftament  a  été  déclaré  nul  )f. 

Voici  une  autre  efpèce  dans  laquelle  le  notaire  & 
les  Témoins  ,  moins  excufables ,  fubirent  des  peines 
plus  graves. Nous  la  rapportons  encore  d'après  Deni- 
fart :  «  Un  notaire  de  Dreux  apporta ,  au  mois  d'août 
»  1743  ,  un  teftament  rédigé  en  partie  ,  à  la  dame 
»  Mèneftrel,  qui  étoit  malade  ,  &  en  continua  la 
rédaftion  dans  la  chambre  de  cette  dame ,  hors  de 
la  préfence  des  Témoins ,  mais  en  préfence  de  fort 
mari ,  fans  qu'elle  prononçât  un  mot  relatif  à  cet 
afte. 

»  Le  teftament  rédigé  ,  la  prétendue  teftatrîce 
»  figna  un  autre  nom  queleften.  Ala  vue  de  cette 
i>  fignature  ,  on  la  follicita  de  figner  fon  nom  ;  mais 
»  elle  répondit  :  Laiftez-moi ,  je  ne  puis  pas  :  &  . 
»  fur  cette  réponfe  ,  le  notaire  inféra  ces  mots  au 
»  bas  de  l'afte  :  Et  depuis,  à  ladite  dame  paru  vouloir 
»  figner....,&  a  déclaré  ne  le  pouvoir,  à  caufe 
»  de  fa  maladie  ,  &  de  ce  interpellée  en  préfence 
»  defdits  Témoins. 

»  Les  héritiers  ayant  appris  ces  circonftances,  ren- 
))  dirent  plainte  contre  le  n(?'tairc&  les  Témoins;" 
»  8c  par  fentence  du  lieutenant  criminel  de 
»  Dreux  du  4  mai  1748,  confirmée  par  arrêt 
»  rendu  au  rapport  de  M.  de  Loftendière,  le  13 
j>  mars  175  2 ,  le  teftament  de  la  dame  de  Méneftrel 
n  a  été  déclaré  faux,  le  notaire  interdit  de  fesfonc- 
»  tions  pour  trois  mois,  avec  injoné^ion  defe  con- 
)>  former  aux  ordonnances  &  à  la  coutume  dans  la 
5»  confedion  des  teftamens,  &  de  ne  point  rédiger 
V  de  teftament ,  en  tout  ou  en  partie  ,  avant  que 
»  les  volontés  des  teftateurs  lui  aient  été  dites  ou 
J»  diétées  par  eux  en  préf&nce  des  Témoins  ;  un  des 

H  ij 
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»  Témoins  a  été  admonefté  de  ne  point  prêter 
»  dorénavant  (oïi  miniftère  de  Témoin  à-  aucun 
»  teftament,  fans  en  avoir  entendu  prononcer  les 
M  difpofitions  de  la  bouche  du  teftateur  ;  un  autre 
»  Témoin  eontumax  a  été  condamné  aux  mêmes 
»  peines  ». 

Mais  com  ment  peut-en  prouver  que  les  Témoins 
n'ont  pas  été  préfensàla  confeftion  entière  du  tef- 
tament  ?  Fromental  (i)  nous  a  confervé  un  arrêt  du 
parlement  de  Touloule  du  mois  de  juillet  1727  , 
qui  juge  que  cette  preuve  n'eft  pas  admilTible  fans 
infcription  de  faux  ;  Raviot ,  fur  Pcrrier  ,  queftion 
164,  n.  1  5  ,  en  rapporte  un  femblable  du  parlement 
de  Dijon, du  14  juillet  1699,  &  cela  ne  fait  au- 
cune difficulté. 

Mais  en  [jrenantle  parti  del'infcription  de  faux, 
peut-on  prouver ,  par  la  dépofition  desTémoins  eux- 
mêmes  ,  qu'ils  n'ont  pas  alTifté  à  toute  la  confection 
du  teftament  ?  Il  y  a  dans  le  journal  des  audiences 
deux  arrêts  des  19  février  1659  &7avril  1664,  qui 
jugent  pour  la  négative.  En  voici  un  plus  récent  qui 
décide  la  même  chofe  ;  nous  le  lirons  du  journal 
de  jurifprudence  de  Bouillon  ,  juin  1764. 

Le  fieur  Peigne,  notaire  à  Avefnes-le-Comte,  en 
Artois  ,  avoit  été  requis  pour  recevoir  un  teftament. 
Les  héritiers  du  fang  ,  privés  par  cet  ade  de  la  fuc- 
ceflion  duteftateur  ,  s'en  plaignirent.  Ilsfoutinrent 
qu'il  étoit  faux,  parce  que  les  Témoins  inftrumen- 
taires  ,  félon  eux  ,  n'avoient  point  été  appelés  lors 
de  la  pafîf.tion  de  cet  aâe ,  &  que  le  notaire  les  avoit 
f?it  figner  après  coup.  Ils  s'infcrivirent  en  faux  contre 
le  teftament,  &  rendirent  plainte  contrele  notaire  à 
la  juftice  de  Saint-Vaaft  d'Arras.  Les  Témoins  inf- 
trumentairesfurent  entendus.  Le  notaire  fut  décrété 
de  prife  de  corps  ,  &  condamné  par  les  preiiiiers 
juges  à  l'amende  honorable  &  aux  galèes.  Il  en  in- 
terjeta appel  au  confeil  provincial  d'Artois.  L'af- 
faire fut  enfuite  évoquée  au  confeil  du  roi ,  &  ren- 
voyée à  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris ,  par 
lettres  patentes  du  22  mai  i744.L'inftance  futfuivie 
dans  cette  cour,  renvoyée  au  bailliage  dePéronne 
pour  l'inftruftion  criminelle;  &  enfin  ,  par  arrêt  du 
16  juin  174Î  ,  au  rapport  de  M.  Sévert,  le  notaire 
fut  déchargé  de  Taccufat'on, avec  dommages-intérêts 
&  dépens.  Il  lui  fut  même  permis  de  faire  imprimer 
&.  afficher  l'arrêt. 

Le  motif  de  cette  décifion  fut  qu'il  n'y  avoit 
d'autres  Témoins  que  ceux  qui  avoient  figné  le  tef- 
tament ,  Se  qu'ils  ne  pouvoient  revenir  contre  leur 
propre  fignature  ,  ni  défavouer  la  déclaration  qu'ils 
avoient  faite  dans  l'afte  d'y  avo'u"  été  préfens. 

On  trouve  cependant  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandres,  du  26  juin  1694  ,  qui  juge  le  contraire,  & 
cela  d'après  la  do£lr'nedeM.  le  prc;fident  de  Favre, 
qui  s'exprime  ainfi  dans  fon  code  ,  titre  n,  ,  ad  le- 
gem  Corneliam  de  falfis  ,  décifion  3  :  Débet  plus 
tredi   notario  &  publico  injlrumcnto   ,  quàm    tejlibus 
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infirumentariis  advershs  notarii  &>  injlrumenti  fidem 
leflificantibus  ,  quandiù  inflrumenti  fides  folemni 
accnfatione  falfinon  labefaBatur.  Scd  pojl  inflnutam 
accufaùonem  jokmmmque  injcrwtwnem  ,  cum  vix 
nïfi  per  ■  tefies  Jdfitas  probarï  pojfit  ,  maps  ejt  ut 
teftibus  inflrumcntariis  quàm  notario  vel  injlrumcnto 
c'redatur,  fi  vel  omnes  vel  majori  ex  parte  ab  injtnt- 
menti  fcripturâdïffcntiant.  Ceft  ce  qu'enfeignent  aul  1 
Matthieu,  fur  la  queftion  5  04  de  Guypape,Sc  Vedei, 
fur  Catellan  ,  liv.  a,  chap.  ic. 

Eft-il  néceffaire  que  les  Témoins  inftrumen- 
taires  entendent  la  langue  dans  laquelle  font  écrites 
les  difpofitions  du  teftateur  ?  La  loi  20,  §•  9,!^ 
qui  tejlamenta  facere  pojfunt ,  décide  que  non.  r^on 
tamen  ,  dit-elle  ,  intelligentiam  fermonis  exigimns. 
Furgole,  chap.  3  ,  fed.  i ,  n.  8  ,  reftremt  cette 
difpofttion  au  teftament  myftique  ;  "  car  (  ce  lont 
»  fes  termes  )  il  en  devroit  être  autrement  du  tel- 
»  tament  nuncupatif,  pour  la  validité  duquel  il 
»  eft  néceflaire  que  le  Témoin  entende  la  jolonte 
»  du  teftateur  de  fa  propre  bouche ,  &  c'cft  cette 
»  nuncupatioii  qui  fait  l'eftence  de  la  difpofttion  , 
»  aux  termes  de  la  loi  21  ,  §.  2  ,  &  de  la  loi  der- 
»  nière  ,  C  de  teflamentis  v.  Ricard  ,  partie  i  , 
n.  1603  ,  dit  la  même  chofe  ;  &  venant  à  l'appli- 
cation qu'on  doit  en  faire  à  nos  mœurs ,  il 
s'exprime  en  ces  termes:  «  Si  donc  le  droit  romain 
»  a  foufFert  que  des  Témoins  ,  qui  ne  favoient  pas 
»  la  langue  dans  laquelle  un  teftament  étoit  conçu, 
»  y  fuflênt  néanmoins  valablement  employés, ce 
»  n'a  été  que  lorfqu'ils  n'étoient  pas  obligés  de 
»  comprendre  le  contenu  au  teftament  ;  ft  bien 
M  que  nos  coutumes  ayant  deftré,  pour  la  perfeâion 
»  des  teftamens,  qu'ils  foient  didés  &  nommés 
»  par  les  teftateurs ,  &  à  eux  lus  &  relus  par  les 
»  notaires  ou  curés  qui  les  reçoivent  en  préfence 
»  des  Témoins,  de  forte  que  les  Témoins  font 
»  les  contrôleurs  de  tout  ce  qui  fe  paft^e  en  cette 
»  affaire  ,  il  eft  évident  qu'ils  ne  peuvent  pas  s'ac- 
»  quitter  du  fujet  pour  lequel  la^  coutume  veut 
»  qu'ils  foient  appelés  ,  à  moins  qvi'ils  n'entendent 
»  les  difpofitions  comprifes  au  teftament  ,  vu 
T)  qu'raitrement  ils  ne  pourroient  pas  voir  ft  le 
»  notaire  la  rédigé  ,  l'a  lu  &  relu,  fuivant  que 
»  le  teftateur  l'a  diflé,  &  alnft  je  ne  fais  pas  de 
»  doute  qu'il  ne  foit  néceflaire,  pour  la  folemnité 
»  de  nos  teftamens,  que  les  Témoins  qui  y  font 
»  employés  entendent  la  langue  en  laquelle  Us 
»  font  faits  ». 

Seconde    partie. 

Des  Témoins  judiciaires. 

D'après  ce  qu'on  a  dit  aux  articles  Enquête  ; 
Faits  justificatifs,  Faits  nouviaux  ,  In- 
formation, Preuve  ,  RtPPOCHE  &  Subor- 
nation ,  il  ne  refte  plu^  que  ftx  qiieftions  à  exa- 
miner par  rapport  aux  Témoins  judiciaires» 
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1^.  Quelles  perConnes  doivent  ou  ne  doivent 
pas  être  aclniifes  à  dépofer  en  juilice? 

20.  Quelles  perfonnes  peuvent  ou  ne  peuvent 
pas  y  erre  contraintes  ? 

30.  Dans  le  nombre  de  celles  qui  y  font  admifes 
&  forcées  ,  quelles  font  celles  dont  le  Témoignage 
fait  pleine  foi ,  ou  doit  être  fufpeflé  ? 

40.  Quelles  régies  y  a-t-il  à  fuivre  lorfqu'un 
Témoin  varie  ou   fe  rétrafte  après  avoir  dépofé  ? 

50.  Comment  doit-on  apprécier  les  preuves  ref- 
pe£lives ,  lorfque  les  Témoins  fe  contredifent  de 
part  &  d'autre  ? 

60,  Quelles  règles  y  a  t-U  par  rapport  aux  fa- 
laires  dus  aux  témoins? 

De  ces  fix  questions ,  les  trois  premières  ont 
entre  elles  une,  affinité  qui  ne  nous  permet  pas 
de  les  divifer  dans  la  manière  de  les  traiter  :ceft 
pourquoi  elles  feront  enfemble  lobjet  d'un  pre- 
mier paragraphe.  Les  trois  autres  feront  difcutées 
chacune  feparément. 

g.  T.  Des  qualités  &  conditions  requifes  dans  un 
Témoin  judiciaire ,  foit  pour  être  admis  ou  force 
à  dépofer,  foit  pour  que  fa  dépofition  faffe  foi. 

Les  Témoins  judiciaires  font  en  quelque  forte 
fornùts  ;  c'cft  le  hafard  qui  les  donne.  Jamais  la 
partie  qui  les  produit  ne  peut  les  choifir  ;  &  par 
cette  raifon  ,  1  on  eft  forcé  ,  pour  ne  pas  rendre 
impolTibles  les  preuves  des  faits  ,  de  les  admettre 
plus  facilement  que  les  Témoins  inftrumentaires. 
De  là  vient  que  les  femmes  ,  les  étrangers  non 
naturalifés ,  les  religieux  profès  font  reçus  à  dé- 
pofer en  juftice,  quoiqu'ils  foient  incapables  d'in- 
tervenir dans  les  aftes  pour  en  certifier  la  vérité. 
Fn  général  ,  dir  la  loi  1  ,  §.  i  ,  Y),  de  tefiôus, 
il  n'y  a  ci'incapabbs  de  dépofer  en  juftice  que 
ceux  à  qui  une  loi  expreffe  en  cte  le  pouvoir. 

On  peut  réduire  à  fix  chefs  principaux  les  caufes 
qui  peuvent  ou  empêcher  un  Témoin  de  dépofer, 
ou  le  difpenfer  de  le  faire  lorfqu'on  veut  l'y  con- 
traindre ,  ou  rendre  fa  dépofition  reprochable.  Ce 
font  ,10,  le  défaut  ou  la  foibleffe  de  raifon;  20.  le 
défaut  de  bonne  famé;  1,0.  la  fufpicion  de  partia- 
lité ;  40.  celle  de  fubornation  ;  50.  la  dignité  ;  60. l 'o- 
bligation  de  garder  le  fecret. 

Défaut  ou  foiblcffe  de  raifon.  Qu'un  infenfé  foit 
incapable  de  dépofer  en  ju/lice,  c'efl  une  vérité 
trop  fenfible  pour  qu'elle  ait  befoin  de  preuve. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  perfonnes  d'un 
efprit  foible  &  tendant,  pour  ainfi  dire,  à  l'im- 
bécillité. Elles  doivent  être  admifes  à  dépofer , 
inais  leur  Témoignage  ne  mérite  pas  de  grands 
égards. 

Les  podigiies  font  confidérés  en  droit  comme 
des  efpèces  de  furieux  ,  furiofum  faciunt  Lonorum 
fiium  exitum.  Cependant  ils  peuvent  dépofer  ,  mais, 
a  l'exemple  de  ceux  dont  nous  venons  de  parler, 
ils  n'infpient  gué?  edeconfiar.ee  à  la  juflice.  Voyez 
ce'  qu'on  a  dit  là  deflus  au  mot  Pjrodigue* 
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L'âge  influe  fmguliérement  dans  l'homme  fur  fa 
raifon  ,  &;  à  cet  égard  les  Témoins  peuvent  être  de 
deux  fortes,  pubères  ou  impubères. 

Dès  le  moment  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  pu- 
berté, il  n'y  a  ni  loi,  ni  ordonnance,  ni  arrêt,  ni 
dofteur  qui  les  exclue  de  rendre  Témoignage. 

Au  deifous  de  la  puberté,  la  chofe  eft  plus  dif- 
ficile. Chez  les  Romains  ,  les  impubères  ne  pou- 
voient  dépofer  en  matière  criminelle.  C'efl  ce  qui 
réfulte  de  la  défenfe  que  fait  la  loi  5  ,  §■  5  j  D. 
de  te  (h  bus ,  d'admettre  leur  dépofition  dans  lesac- 
cufarions  capitales  de  violence  publique. 

Parmi  nous  ,  au  contraire  ,  l'ordonnance  de 
1670,  titre  6,  article  2,  décide  qu'ils  «  pourront 
»  être  reçus  à  dépofer  (  dans  les  informations  )  , 
»  fauf,  en  jugeant ,  d'avoir  par  les  juges  tel  égard 
»  que  de  raifon  à  la  néceffité  &  folidité  de  leurs 
»  Témoignages  ». 

Cette  difpofition  n'eft  que  le  réfultat  de  la  jurif- 
prudence  qui  s'étoit  précédemment  établie  dan>  les 
tribunaux.  Serpillon  cite  un  arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux,  du  26  février  1628,  «  par  lequel  fut 
»  confirmée  une  fentence  quiavoit  ordonné  qu'un 
»  particulier,  accufé  d'avoir  jeté  fa  femme  dans  v\n 
)»  puits  lorfqu'elle  tiroit  de  l'eau  ,  feroit  appliqué  à 
»  la  queftion  ,  quoiqu'il  ne  fût  chargé  que  par  deux 
»  de  fes  petits-enfans  >>. 

En  matière  civile,  on  doit,  fuivant  le  même 
auteur,  rejeter  abfolument  le  Témoignage  d'un 
impubère.  Mais  Pothier  (i)  fait  là-deffus  une  dif^ 
tinftion  qui  paroît  plus  jufte.  «  A  l'égard  des  im- 
»  pubères  qui  approchent  de  la  puberté ,  &  qui 
5>  par  conféquent  commencent  à  avoir  quelque 
j)  ufage  de  raifon ,  leurs  dépufitions  ne  doivent 
»  pas  être  rejetées  indiflinfl ment;  mais  cela  doit 
)>  être  iailTé  à  la  prudence  du  juge ,  qui  peut  ad- 
»  mettre  la  dépofition  de  ces  perfonnes,  lorfqu'elle 
V  eft  bien  circonfîanciée  ,  &  que  le  fait  fur  lequel 
»  elles  ont  rendu  Témoignage  n'eft  pas  au-deffus 
»  de  la  portée  de  leur  jugement  ». 

Cette  difhnélion  de  Pothier  peut  fervir  à  la  folu- 
tion  d'une  difficulté  qui  refle  par  rapport  aux  pu- 
bères; c'eft  de  fa  voir  s'ils  peuvent  rendre  Témoi- 
gnage de  ce  qu'ils  ont  vu  dans  leur  pupillarité.  La 
glofe  du  droit  civil ,  furk  §.  6  ,  infllt.  de  tejlamcntis 
ordinandis  ,  l'a  décidée  pour  l'affirmative.  Mafuer, 
un  de  nos  plus  excellens praticiens,  penfede  même. 
Mais  M.  tj'Aguefleau,  dans  fon  plaidoyer  du  i^  . 
mars  1698  ,  croit  «  que  cela  doit  être  reflreint  aux 
))  impubères  qui  approchent  de  l'âge  de  puberté; 
»  c'efl,  dit-il,  l'opinion  de  Jean  André,  famçux 
»  interprète  du  droit  canon  ». 

N'eft-ce  point  outrager  la  plus  belle  moitié  du 
genre  humain,  que  de  placer  fous  les  mots  défaut 
au  foihleffe  de  raifon  ,  la  queflion  de  favoir  fi  le& 
femmes  peuvent  dépofer,  &  quels  égards  méritenc 
leurs  Témoignages  ?  Mais  l'outrage  ,  fi  c'en  eft  un  , 


(i  )  'Du  Obljgatiow,  n,  -j^yn, 
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ne  v'^ent  pas  de  nous,  il  tient  à  d'anciens  établif- 
femens  que  la  philofophie  trouve  Injuftes ,  mais 
qu'un  jurifconfulte  ne  peut  réformer.  Entrons- 
donc  en  matière.  Laqueftion  defavoirfi  les  femmes 
font  capables  de  porter  Témoignage  en  jufrice  eft 
décidée  à  leur  défavantage  par  une  loi  de  Moïfe 
(^i),  mais  en  leur  faveur  par  le  droit  romain  (2). 

Notre  jurifprudence  a  flotté  quelque  tems  entre 
ces  deux  partis.  A  la  fin ,  une  ordonnance  de 
€harles  VI,,  du  15  novembre  1394,  a  embraffé 
le  fécond,  &  en  a  fait  un  règlement  général  pour 
les  matières  civiles  &  criminelles  (3). 

L'ordonnance  de  1670  a  confirmé  implicitement 
cette  loi.  Lis  enfans  DE  l'un  ET  DE  L'AUTRE 
SEXE,  dit -elle,  titre  6  ,  article  2,  quoiquau- 
dcjfous  de  l'âge  de  puberté  ,  pourront  être  reçus  à 
dépofer. 

Cependant  11  eft  encore  de  règle  parmi  nous, 
qu'on  doit  fe  défier  jufqu'à  un  certain  point  du 
Témoignage  des  femmes.  Bruneau,  dans  fes  obfer- 
vations  ,  titre  8  ,  n.  40,  page  74 ,  prétend  que  la 
dépofition  de  trois  femmes  ne  vaut  que  celle  de 
deux  hommes.  Rouffeau  de  Lacombe ,  article  Té- 
moin, dit  que  «  fur  le  Témoignage  de  deux  femmes 
j)  on  ne  peut  pas  bien  condamner  ».  Et  c'efi:  en 
effet  ce  qu'a  jugé,  en  1593  ,  un  arrêt  du  fénat  de 
Chambéry,  rapporté  par  M.  Favre,  en  fon  code  , 
livre  4,  titre  15  ,  décifion  58. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  général  & 
en  même-tems  déplus  fage  là-deffus,  c'elt,  comme 
l'obferve  Serpillon,  tome  i  ,  page  446,  «  que  les 
»  juges  doivent  avoir  égard  aux  difpofitions  des 
»  femmes ,  fuivant  la  nécefilté  &  la  folidité  de  leurs 
»  Témoignages  ». 

II.  Défaut  de  bonne  famé.  Ceux  qui  ont  encouru 
l'infamie  par  quelque  condamnation  peuvent  dé- 
pofer ,  mais  leurs  dépofitions  font  reprochables  , 
&  ne  ntéritent  que  rarement  de  foibles  égards. 
Ceft  ce  que  fuppofe  l'ordonnance  de  1667,  titre 
23  ,  article  2  ,  quand  elle  dit,  que  «  s'il  eft  avancé 
»  dans  les  reproches  que  les  Témoins  ont  été  ém- 
it prifonnés  ,  mis  en  décret ,  condamnés  ou  repris  de 
j»  jujlice ,  les  faits  feront  réputés  calomnieux  s'ils 
»  ne  font  juftifiés  ,  avant  le  jugement  du  procès. 


(i)  Jofephe,  hiftûire  des  Juifs,  IJv.  4,  chap.  8. 

(i)  L.   18,   D.  de  tejlibus. 

(  3  )  Une  loi  aujji  remarquable  mérite  cCe'tre  ici  rapportée. 
ï,n  voici  le  difpofitif: 

Statuimus  ut  cle  coctero  in  diftis  balliviatûs  &  pracpofi- 
tarum  pr3:di<ftarum  fcdibus,  &  in  quibuflibet  aliis  judiciis 
regni  noftri ,  mulieres  in  quibufciimque  caufis ,  five  civili- 
ter,  five  crîminaliter  intentatis,  ad  ferendum  tcftimoniom 
admittanrur,  falvis  tamen  partibus  contra  qua»  fuerunt 
produôx  in  teftes,  aliis  legitimis  reprobationibus  earum- 
dcm  ,  &  contradiftionibus  de  jure  ,  ufu  ,  vel  coufaetudine  ,  in 
Boftrà  parlamenti  curiA ,  &  aliis  regni  noftri  curiis  ,  ad- 
mitti  &  obfervari  couûietis,  ipfafque  producentibus ,  fuis 
etiam  falvationibus  ex  adverfo,  à  quibus  per  prcefentem 
noftram  conftitutionem,  noftrx  non  eft  intentionis  partes 
ipfas  excludi ,  decerncntes  infuper  quidquid  in  contrarium 
faftum  aceepcacumve  fueric ,  nulliuj  penitùs  e/Te  valoris. 
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»  par  des  écrous  d'emprifonnement,  décrets,  con- 
»  damnations  ou  autres  aftes  ». 

11  ne  faut  pas  conclure  de  ces  tennes  empnfonnésy- 
mis  en  décret,  que  l'ordonnance  ait  décidé  qu'un, 
décret,  dans  tous  les  cas  &  fans  diftinftion  ,étoiï 
un  reproche  fuffifanr.  Non  ;  il  eft  de  maxime  en 
droit  comme  en  grammaire,  que  verba  debentintelhgi 
fecundiim  fubjeâam  materiam  ,  &  cette  maxime  en 
reçoit  ici  une  application  exaâe.  «  L'ordonnance  ,- 
»  dit  M.  d'Aguefleau,  dans  le  plaidoyer  déjà  cité, 
»  laifTe  à  la  prudence  du  juge  d'cxaminer  les  cir- 
»  confiances  qui  accompagnent  le  décret ,  pour  dé- 
»  cider  enfuite  fi  le  reproche  eft  valable  ou  s'il  ne 
»  l'eft  pas.  Or  ,  quelle  eft  la  diftln£iion  qu'il  faut 
»  fuivre  en  ces  occafions?  Ou  le  titre  de  l'accufa- 
»  tioneft  grave,  &  alors  lapréfomption  eft  contre 
»  l'accufé  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  purgé  le  décret;  11 
»  ne  peut  pas  alors  être  confidéré  comme  un 
M  homme  intégra  famx  &  vita  inculpatce  ;  ou  au 
»  contraire  le  titre  de  l'accufation  eft  léger  &  ns 
»  pourroit  attirer  aucune  peine  capable  d'im- 
»  prinler  la  moindre  note  ;  &  en  ce  cas  il  feroit 
»  injuûe  que  le  décret  eût  plus  d'effet  que  la  fen» 
»  tence  même  t>. 

Pour  qu'un  Témoin  foit  reprochable  pour  défaut 
de  bonne  famé ,  il  n'eft  pas  néceffaire  qu'il  ait 
été  flétri  par  un  jugement  exprès.  11  eft  dans  l'ordre 
focial  certaines  taches  qui  n'ont  pas  befoin  de  l'au- 
torité de  la  juflice  pour  rendre  plus  ou  moins  in- 
dignes de  foi  les  perfonnes  à  qui  une  conduite 
répréhenfible  les  a  imprimées.  C'eft  ce  que  fait 
entendre  la  loi  3  ,  D.  de  tejlibus  ,  quand  elle  dit: 
Tejlium  fides  diligenter  examinanda  ejî  ,  idcoquc  in 
eorum  perfonâ  exploranda  erunt  imprimis  conditio  eu- 
jufque  an  honejlcc  &  inculpatts  vita ,  an  notatus  quis 
ejl  reprehenfibilis. 

Par  exemple  ,  il  eft  bien  certain  qu'une  perfonne 
du  fexe  qui  fe  proftitue  publiquement,  ne  mé- 
rite pas  d'être  crue  en  juftice.  La  loi  3  ,  §.  2, 
D.  de  tefiibus  ,  en  contient  une  décifion  ex- 
prelTe    (  i  ). 

Il  faut  mettre  fur  la   même   ligne  le  mari  qui 


(i)  Il  ne  faut  cependant  pas  croire,  dit  Serpillon,  en 
fon  code  criminel ,  page  720  ,  "  que  dans  toutes  les  occa- 
»  fions  on  rejette  la  dcpo/ition  de  ces  fortes  de  perfonnes; 
«  car,  comme  l'obferve  M.  Talon,  à  l'occafion  de  deux 
»  eccicfiaftiques  dont  il  eft  parlé  au  tome  9  des  caufes 
M  célèbres ,  dans  certain  cas  on  eft  force  de  fe  fervir  pour 
»  Témoins  des  perfonnes  du  fe:;e  qui  ont  des  mœurs  dé- 
n  pravées.  C'eft  lorfque  la  plainte  eft  rendue  pour  faits 
j>  de  débauche  qu'il  feroit  prefqu'impoflible  de  prouver,  <î 
»  l'on  rcjeioit  leur  témoignage.  11  n'eft  pas  ordinaire  de 
»  trouver  des  Témoins  de  bonnes  mœurs  pour  dépofer 
»  fûrement  de  pateils  faits.  On  eft  fouvent  forcé  ,  continue 
»  ce  grand  magiftrat ,  de  recevoir  les  dépofitions  des 
»  Témoins  reprochables,  1°.  quand  on  ne  peut  découytir 
»  la  vérité  par  d'autres  moyens,  i*^.  quand  il  ne  s'agit 
)i  pas  de  faits  particuliers  aux  Témoins ,  &  qu'ils  ne  font 
»  pas  complices.  Ce  font  les  cas  où  les  doi^eurs  difent  : 
>>  Jn  cafihus  in  qutbus  tejhs  inhabiles  adi.uttuntur ,  non 
»  pmbunc  ,  fed  Jvlùm  fadunt  talem  qualem  piobationem  », 
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proftitiie  fa  femme.    Boue,    §.  90,  en  rapporte 
un  arrêt  du    parlement  de  Tonloufe. 

En  eft-il  de  même  diin  père  qui  proftltue  fa 

fille  ?   M.  de  Catellan  ,   livre  9  ,  chapitre  7  ,   dit 

que  de  deux  arrêts  rendus  ûir  cette  queftion  au 

parlement   de    Touloufe   les  17  mars  1662  &  6 

novembre  1698  ,  l'un  a  jugé  pour  l'affirmative  & 

l'autre  pour  la  négative.  «  Il  me  paroît,  ajoute-t  il, 

»  plus  raifonnable  comme  plus  féant  de  fuivre  le 

î>  premier  de    ces   deux  arrêts.    Le    cas  eft    fans 

»  doute  moins  grave   &  moins  déshonorant  que 

»  que   la  complicité  du    mari   à   la    débauche  de 

«  de  fa  femme  ;  mais  la  différence  de  l'un  à  l'autre 

»  laiffe  toujours  aflez  d'énormité  &  de   dé;hon- 

»  neur  à  celui  qui  en  a  le    moins.   Il    faut    être 

»  moins  furpris  en  cette  matière  qu'en  nulle  autre 

«  de  la  diverfité  des  juecmens  ;  nulle  matière  n'efl 

»  autant  abandonnée  par  les  lois    que  celle-ci,  à 

«  la  prudence  &  à  l'aibitrage  du  juge.  Ainfi,  aux 

5)  reproches  près,  qui  font  de  l'ufage  le  plus  ordi- 

w  naire  ,   ils  font   quelquefois  diverfement  jugés, 

»  félon  que  le  même  cas  du  reproche  peut  frapper 

»  differeirment.  que  le  fait  de  la  preuve  peut  rece- 

-)■>  voir  plus  ou  moins  de  Témoinr  ,  que  le  Témoin 

3>  paroî<    ou    ne   paroît   pas    exceptione   major,  & 

3>  autres  circonflances  j>. 

La  dépcfition  d'une  femme  qui  favorife  la 
débauche  de  fon  mari  doit- elle  être  rejetée  .-' 
Un  arrêt  du  parlement  de  Toulouie,  du  7  février 
1693,  a  jugé  que  non.  «Une  aveugle  facilité,  dit 
>»  M.  de  Catellan  à  l'endroit  cité  ,  une  grofîîère 
»  complaifance  ,  &  la  trop  grande  autorité  du  mari 
»  fur  fa  femme,  peuvent  donner  quelque  couleur 
"»  d'excufe  à  un  fi  mauvais  miniflère  ». 
•  La  loi  3  ,  §.  5  ,  D.  de  tejlibus  ,  déclare  repro- 
chable  le  Témoin  qui  efl  gagé  pour  combattre  en 
public  contre  les  bêies.  Il  y  a  dans  nos  mœurs 
bien  des  perfrnnes  à  qui  l'on  peut,  par  identité 
de  raifcn     en  appliquer  la  difpofition. 

M.  de  Catellcin  demande  fi  «le  r.  proche  d'avoir 
"  battu  fon  père  ou  fa  mère  efl  bon  »;  &  il 
répond  que  l'ufage  du  parlement  de  Touloufe 
c9t  de  rejeter  les  Témoignages  de  ceux  contre 
qui  milite  un  pareil  reproche.  «  On  en  reçoit 
"  même,  dit- il,  la  preuve  par  des  Témoins  ,  quoi- 
»  qu'on  n'allègue  aucun  a6le ,  comme  il  fut  jugé 
"  le  24  oftobre  1656  par  la  chambre  des  vaca- 
»  tions  ...  Le  cas  eft  fi  énorme,  qu'il  mérite 
»>  bien  d'être  reçu  pour  reproche.  L'intérêt  que  le 
«  père  a  de  le  cacher,  pour  n'expc.fer  pas  l'honneur 
»  &L  la  vie  d'un  fils  qu'il  aime  fouvent,  quelque 
>»  dénature  que  ce  fils  puifTe  être  ,  ou  qu'il  veut 
ïi  épargner  de  peur  de  fe  flétrir  lui-même  en 
n  le  faifant  punir;  cette  confidcration  ,  dis-je,  veut 
»»  qu'on  reçoive  la  preuve  de  ce  reproc  e  ,  quoi- 
»  qu'il  n'y  ait  làdefTus  ni  preuve  ni  plainte.  Il 
P  en  eft  de  même  de  la  mère  ». 

Quel  eft  l'efFet  du  reproche  d'avoir  fait  cefîion 
de  biens  }  M.  de  Catellan  rapporte  deux  arrêts 
du  parlement  de  Touloufe ,  des. . .  mars  1668  ^ 
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I  mars  1670,  par  lefquels  il  a  été  décidé  qu'il 
n'empêchoit  pas  qu'on  ne  fit  leélure  de  la  dépo- 
fition  ,  parce  qu'en  effet  une  pareille  difgrace  efl 
fouvent  l'effet  du  malheur  plutôt  que  de  la  mau- 
vaife  conduite.  Mais  on  ne  peut  difconvcnir ,  fur- 
tout  d'après  l'article  5  du  titre  9  de  l'ordonnance  de 
1673  '  q"'c"  général  un  tel  Témoin  mérite  peu  de 
confidération.  Il  en  ell  de  mêine  à  plus  forte  rai- 
fon  du  failli  qui  ne  s'eft  pas  fait  recevoir  au  bénc- 
fice  de  cefTion. 

Le  reproche  d'ivrognerie  habituelle  doit-il  faire 
rejeter  une  dépofition  ?  M.  de  Catellan  dit  que  la 
première  chambre  des  enquêtes  du  parlement  de 
Touloufe  jugeoit  autrefois  pour  l'affirmative.  «Mais 
»  enfin  ,  continue-t-il ,  cette  chambre  fe  conformant 
)?  à  l'ufage  des  autres,  a  jugé  que  ce  reproche 
»  n'étoit  pas  adip.iflible,  comine  il  fut  décidé  par 
»  arrêt  du  18  mars  1667,  &  cela  fe  juge  ainfi 
j>  depuis.  Le  vin  eft  fincère,  fait  fouvent  dire  la 
»  vérité  à  ceux-là  même  qui  ne  voudroient  pas 
M  la  dire.  Ainfi  ce  n'eft  pas  une  raifon  à  foupçonner 
»  la  foi  du  Témoin  ». 

III.  Sujpicion  de  partialité.  Un  Témoin  ,  pour 
mériter  une  pleine  foi,  doit  être  entièrement  dé- 
fintéreflé.  Ainfi,  rien  d'étonnant  fi  la  partialité  efl 
une  jufte  caulé  de  reproche. 

La  partialité  réfulte  de  l'intérêt  perfennel  que 
le  Témoin  a  dans  le  procès,  de  fa  parenté  ou  af- 
finité avecl'unedes  patties,de  lafupériorité  qu'elle 
a  fur  lui ,  de  l'affeéfion  qu'elle  a  pour  lui  ou  lui  pour 
elle,  de  l'inimitié  qui  règne  entre  lui  &  la  partie 
adverfe.  Reprenons  chacun  de  ces  points  fépa- 
rément. 

i".  L'intérêt  perfonnel  qu'un  Témoin  a  dans  le 
procès  pour  lequel  fe  fait  la  preuve ,  eft  le 
meilleur  reproche  qu'on  puifTe  oppofer.  Nullus 
in  re  fuâidûTieus  tejîis  intelligitur ,  dit  la  loi  10,  D. 
de  tejlibus. 

Par  exemple,  dit  Pothier,  «c  fi  ,  en  coqféquence 
»  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  j'ai 
»  été  admis  à  faire  preuve  teftimoniale  que  vous 
»  m'aviez  vendu  un  certain  héritage,  la  dépofi- 
»  tion  des  feigneurs  de  qui  l'héritage  relève  doit 
»  être  rejetée  ,  parce  qu'ils  ont  intérêt  à  la  déci- 
»  fion  de  la  caufe,  relativement  aux  profits  qui 
»  leur  feroient  dus,  s'il  étoit  jugé  qu'il  y  a  eu 
»  une  vente  ». 

En  matière  criminelle  ,  un  dénonciateur  on 
fimple  plaignant  peut -il  être  Témoin  .•'  Voici  ce 
que  nous  lifons  là-defTus  dans  le  code  criminel 
de  Serpillon,  page  413.  «  Il  y  a  dans  le  recueil 
»  des  maréchauffées  un  arrêt  du  grand  confeil  du  % 
»  feptembre  1724,  rendu  en  forme  de  règlement 
»  entre  les  c^ffici.  rs  du  bailliage  &  ceux  de  la  maré-- 
»  chauftee  de  Montargis  ,  par  lequel ,  entr'autres 
»  difpofirions ,  il  a  été  défeidu  au  prévôt  d'en- 
»  tendre  comme  Témoins  ceux  qui  fe  feront  pré- 
»  fentes  pardevant  Uii  pour  dénonciateurs.  Cette 
»  queftion  s'eft  auffi  préfentée  au  parlement  de 
«  Paris,  à  la  chsmbre  de  la  tournelle,  le  3  juin 
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V  1699;  il  s'agilloit  c!e  lavoir  fi  celui  qui  avoît 
»  été  accufé  par  un  procureur  fifcal  pouvoir  , 
»>  pendant  l'appel,  obliger  celui-ci  à  déclarer  à 
«  MM.  les  gens  du  roi  le  nom  de  fon  dénon- 
j)  dateur  ,  parce  que  les  informations  étoient  en 
»  partie  compofées  de  fon  dénonciateur  même  & 
»  de  fes  parens  ;  ce  qui  formoit  un  reproche  qui 
»  ne  pouvoir  être  julîifié  faus  avoir  la  dénoncia- 
>»  tion  :  la  cour  ordonna  au  procureur  fifcal  de 
j>  mettre  au  greffe  la  dénonciation ,  pour  être 
î>  communiquée  à  M.  le  procureur  général.  Bru- 
»  neau  ,  tit.  17,  maxime  13,  rapporte  un  pareil 
»  arrêt  du  26  mai  1605  ,  fans  quoi  le  dénonciateur 
»  pourrait  faire  périr  un  innocent.  j> 

On  ne  peut  rien,  comme  l'on  voit,  de  plus 
formel  ni  de  plus  refpeftable  que  ces  autorités.  Le 
même  auteur  nous  en  fournit  une  nouvelle  à  la 
page  1507;  voici  comme  il  s'exprime.  «  Le  parle- 
s>  ment  de  Dijon,  le  i  mars  1600,  ordonna  à 
»  tous  les  baillis,  vice-baillis  &  prévôts  de  ma- 
>>  réchauffée,  d'inférer  dans  leurs  procès-verbaux 
»  de  captures  les  noms  &  furnoms  des  parties  inf 
.  «  lignâtes  &  dénonciateurs,  comme  auffi  au  com- 
»>  mencement  la  confrontation,  pour  éviter  à  fur- 
3)  prife ,  Se  afin  que  l'accufé  puiffe  favoir  fi  les 
»  Témoins  qui  lui  font  confrofités  font  parens 
j>  ou  amis  à  la  partie,  &  que  par  ce  moyen  il 
j)  pulffe  les  reprocher,  autresient  les  dénonciateurs 
}>  étant  fecrets,  ils  pourroient  faire  adminiftrer  pour 
X  Témoins  leurs  domefliques ,  comme  il  étoit 
»  arrivé  dans  le  procès  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt 
j>  qu'on  vient  de  rapporter  ". 

En  vain  objeéleroit-on  contre  cette  doflrine  fi 
folidement  établie  ,  qu'un  fimple  plaignant  ou 
dénonciateur  n'eft  point  partie  au  procès. 

Un  plaignant  n'eft  point  partie  au  procès,  mais, 
10.  l'article  3  du  titre  5  de  l'ordonnance  criminelle 
déclare  qu'il  ne  laiffora  pas  d'être  fournis  aux  dom- 
mages-intérêts de  l'accufé,  en  cas  que  fa  plainte 
foit  jugée  fauffe  ou  calomnieufe.  2°.  Le  même 
article  lui  permet  de  fe  rendre  partie  civile  en  tout 
état  de  caufe  ,  même  au  moment  où  les  juges  font 
affemblés  pour  prononcer  définitivement.  On  fait 
d'ailleurs  que  des  arrêts  des  22  août  i6(55  ,  3  avril 
16S5,  &  12  février  1765  (  rapportés  au  journal 
du  palais  &  dans  celui  des  caufes  célèbres  de 
M.  Defcffarts  )  ,  ont  décidé  qu'un  plaignant  qui 
jie  s'eft  point  rendu  partie  civile  au  procès,  peut 
encore  obtenir  des  dommages  Se  intérêts  après  le 
jugement  définitif  D'après  cela ,  il  eft  fenfible  qu'un 
plaignant  a  un  double  intérêt  à  la  condamnation 
de  l'accufé  ;  intérêt  de  fe  foufiraire  à  l'aftion  d'in- 
demnité que  celui-ci  ne  manquera  pas  d'exercer 
contre  lui ,  s'il  vient  à  être  renvoyé  abfous;  intérêt 
de  fe  procurer  à  lui-même  une  adîion  d'indem- 
nité contre  l'accufé,  en  cas  que  celui-ci  vienne  à 
être  déclaré  coupable.  En  faut-il  davantage  pour 
rendre  un  plaignant  inhabile  à  dépofer  contre 
l'accufé  ? 

Les  membres  d'une  communauté  peuvent- ils 
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être  Témoins  dans  les  caufes  qui  la  concernent? 
On  diftingue  fi  ces  caufes  les  regardent  w/y?/.'g«/i, 
c'efl-à-dire  ,  s'ils  en  attendent  un  avantage  immé- 
diat &  perfonnel  ,  comme  dans  les  affaires  de 
dîmes,  debannalité,  de  pâturage  commun,  ou  s'il 
n"y  efiqueftion  que  des  intérêts  du  corps,  confidéré 
abfiraâivement ,  comme  lorfqu'il  s'agit  de  juridic- 
tion ,  de  droits  honorifiques ,  ou  d'autres  chofes 
fcmblables. 

Au  premier  cas,  Eartole,  fur  la  loi  6,  §.  4,D. 
de  reruin  divijione  ;  Corvartuvias  ,  dans  fes  queflions 
de  pratique  ,  chapitre  i8;Guypape,  quefiion  5; 8; 
Sichard,furla  loi  6,  C.  de  tejlibus ,  n.  4  ,  Mornac  , 
fur  la  loi  6,  §.  i,  D.  de  rerum  divifione  ,  &  une 
foule  d'autres  auteurs,  efliment  qu'on  ne  doit  pas 
recevoir  la  dépofition  des  membres  de  la  commu- 
nauté ,  &  l'on  cite  deux  arrêts  en  fiiveur  de  cette 
opinion,  l'un  du  parlement  de  Paris,  du  27  mai 
1603  (i)  ,  l'autre  du  parlement  de  Grenoble  du 
10  juillet  1663  (2).  Denifart  dit  même  qu'elle 
eflexpreffcment  confirmée  par  la  réponfe  du  roi, 
aux  cahiers  du  clergé  de   17.5  (3). 

Il  y  a  cependant  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres 
qui,  du  premier  coupd'œii,  paroît  juger  le  contraire. 
Les  nommésStepe  ,  Barel  &  plufieurs  autres  parti- 
culiers d'Armentières, ayant  été  affignés  àlarequête 
de  M.  l'évêque  d'Arras ,  pour  refus  de  dixme  ,  le 
bailli  &  les  échevins  du  lieu  intervinrent  &  prirent 
leur  fiit  &  caufe.  Un  jugement  de  la  gouvernance 
de  Lille  appointa  les  parties  à  leur  preuve  ,  Se  alors 
les  bailli  &  échevins  prétendirent  faire  entendre 
Stepe  &  Barel  eux-mêmes.  M.  l'évêque  d'Arras  s'y 
opofa,  fur  le  principe  que  perfonne  ne  peut  être  reçu 
à  porter  Témoi  gnage  dans  fa  propre  caufe  ,  &  qu'il 
n'eft  pas  permis  d'expofer  un  Témoin  au  parjure. 
Les  bailli  ôcéche  vins  répondoient  qu'il  étoit  de  règle 


(i)Cet  arrêt  eft  rapporté  en  ces  termes,  par  M.  le 
Prêtre  ,  centurie  i  ,  chapitre  66  :  «  Un  curé  demandoit  su 

»>  droit  de à  quelques-uns  de   fes    paroifliens  qui  le 

M  lui  dénioient.  -Sur  ce  les  parties  ayant  été  appointées 
i>  contraires,  les  parties  adverfes  avoient  fait  ouir  en  leur 
»  enquête  la  plus  grande  partie  des  paroifiiens  :  par  arréc 
1)  du  27  mai  1603  ,  lur  lereprohe  de  ceux-ci  fut  mis  hona 
)•  piobata  ,  de  ce  chef  qu'étant  paroifficns  &  obligés  chacun 
»  en  leur  particulier  de  pay^r  ce  droit,  ils  parloient  en  leur 
»  propre  caufe  ». 

{%)  Voici  de  quelle  manière  Brillon  par!e  de  cet  arrêt, 
au  mot  Témoins ,  n.  46  :  "  Jugé  au  parlement  de  Grenoble  , 
»  le  10  juillet  1663  ,  que  les  Témoins  du  lieu  du  Buis 
»  étoieat  valablement  reprochés  dans  une  affaire  où  il 
i>  s'agilFoit  de  favoir  fi  un  fonds  devoir  être  dans  les 
»  cadaltres  du  Buis  ,  ou  être  déclaré  du  terroir  de  la 
»  Peine  ,  où  il  ne  fe  paye  point  de  taille.  Le  mot.f  fut 
u  que  ce  fait  touchoit  jingulos  ut  fingulos  ». 

(  i  )  Cet  auteur  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Dans  les 
»  enquêres  qui  fe  font  par  autorité  de  juftice  ,  fur  les 
»  conteftations  qui  furviennent  entre  les  gros  décimateuis 
»  &  les  habitans  des  paroid'es  pour  la  qualité  de  la  dîme, 
»>  les  habitans  de  la  paroifTe  dans  laquelle  la  contcftation 
»  s'élève,  &  ceux  qui  y  polîèdent  des  biens  ne  peuvent 
»  être  entendus  ni  produits  pour  Témoins  de  la  part  des 
»  habitans,  iuivant  la  réponfe  du  roi,  aux  cahiers  prt'er.tés 
j»  par  le  clergé  en  1715  ». 

de 
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■de  recevoir  indifFéremment  les  dépofitions  de  toutes 
ies  efpèces  de  Témoins  ,  faiif  la  faculté  qu'avoit  la 
partie  adverfe  de  les  reprocher.  M.  Tévêque  d'Arras 
répliquoit  que  cette  règle  étoit  bonne  dans  le  cas 
où  la  partie  adverfe  ne  s'oppofoit  pas  à  l'audition 
du  Témoin  produit,  ou  ne  faifoit  pas  confier 
lur-le-champ  de  l'incapacité  qu'il  lui  reprochoit  ; 
mais  qu'il  en  étoit  autrement  dans  l'cfpéce.  Non- 
nobftant  ces  raifons,  fentence  du  5  août  1741 ,  qui 
déclare  les  bailli  &  gens  de  loi  bien  fondés  à  faire 
ouïr  comme  Témoins  lefdits  Stepe  &  Barel.  Appel; 
&  après  une  nouvelle  inftruflion  dans  laquelle  il 
a  paru  des  mémoires  très-approfondis ,  arrêt  du  1 2 
août  1742  ,  au  rapport  de  M.  de  Mullet ,  iinâ  voce , 
à  la  féconde  chambre,  qui  met  l'appellation  au 
néant  ,  avec  amende  &  dépens. 

Cet  arrêt ,  comme  nous  l'avons  dit ,  paroît  du 
premier  coup-d'œil  contraire  a  ceux  qu'on  a  rendus 
à  Paris  &  à  Grenoble  en  1603  &  i^^S^-  Mais  il  ne 
l'eft  pas  réellement.  Qu'a-t-il  jugé  en  effet?  Que  les 
membres  d'une  communauté  peuvent  être  produits 
pourTémoins  par  la  communauté  même,  quoiqu'ils 
aient  un  intérêt  perfonnet  au  procès  dans  lequel  fe 
fait  l'enquête.  Et  qu'ont  jugé  les  arrêts  de  1603  & 
16153  ?  Q^'^  ^^^  mêmes  Témoins  ,  après  avoir  été 
ouïs  dans  cette  enquête,  peuvent  être  valablement 
reprochés  de  ce  chef.  En  cela  rien  qui  contrarie 
Tarrêt  du  parlement  de  Flandres. 

Il  faut  pourtant  convenir  que  cet  arrêt  eft  incon- 
ciliable avec  la  réponfe  du  roi ,  citée  p*r  Denifart. 
Mais  d'abord  on  n'a  pas  fous  les  yeux  les  termes 
précis  de  cette  réponfe  ;  &  qui  fait  fi  Denifart  la 
rapporte  fidèlement  ?  En  fécond  lieu  ,  le  fouverain 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  la  revêtir  du  fceau  de  la 
puiffance  lèglflative  ,  il  ne  l'a  pas  rédigée  en  forme 
de  déclaration  ,  il  ne  l'a  faitenregiftrer  nulle  part  ; 
fon  intention  n'a  donc  jamais  été  qu'on  la  regardât 
comme  une   loi. 

Dans  le  fécond  cas,  c'eft-àdire,  lorfque  les  mem- 
bres de  la  comnuuiauté  plaidante  n'ont  pas  un  inté- 
rêt perfonnel  &  im  médiat  à  la  caufe ,  tous  les  auteurs 
conviennent  qu'ik  peuvent  être  entendus  comme 
Témoins  en  faveur  de  la  communauté  même  ,  parce 
que  ,  pour  nous  fervir  des  termes  d'une  loi  célè- 
bre (  I  )  ,  quœ.  funt  univerjitatis ,  non  funt  fngulorum 
pro  parte.  C'eft  même  ce  que  décident  deux  textes 
du  droit  -canonique  ;  mais ,  fuivant  l'un  ,  il  faut  en 
excepter  les  fyndics  ou  adminiftrateurs  qui  font  en 
qualité  dans  la  caufe  (  2  ). 

11  y  a  plus ,  comme  les  membres  d'une  commu- 


/l)  L.  6,   {,  I,  D.  de  rerum  dlvifione, 

t  î)  Iiifuper  ftatuimus  ut  liccat  TQb;_s  in  caufis  ecdefix 
vellrac  ferre  tcftimonium,  dummodo  unus  ex  vobis  vel  duo 
ad  agcndum  &  refpondendum  inllituantur ,  quorum  tefti- 
monium  in  caufis  in  quibus  aiSores  vel  refponfales  funt 
inftituti,  non  débet  admjtti.  Cap.  6^  extra  de  tcHibus  & 
^teftaiionibus. 

Non  lateat  prudentiam  vcftram  qu6d  clerici  non  funt  à 
fcrendo  rcftimonio  fuper  ncgotio  ecclefiz  fuac  ,  nifi  rationa- 
kilis  cauÇa  iinpfdjat,  repcllendi.  Cap,  11,  extra,  eod,  tit, 
Tonu  XVII, 
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nauté  ont  toujours  un  certain  intérêt  d'honneur  ou 
d'afFeétion  k  ce  qui  la  regarde  ,  quoiqu'abftraftive- 
ment  à  eux,  on  ne  doit  pas  régulièrement,  même 
dans  les  cas  dont  nous  parlons  ,  ajouter  pleine  foi 
à  leurs  difpofitions  ;  c'eft  au  juge  à  les  apprécier 
d'après  les  circonftances  du  fait  &  la  qualité  des 
perfonnes.  «  On  ne  peut ,  ditSerplHon  ,  page  723  , 
it  donner  en  pareil  cas  des  régies  certaines:  les  cir- 
»  confiances ,  &  fouvent  la  difette  des  Témoins 
»  en  font  admettre  qui  dans  d'autres  cas  feroient 
i>  rejetés  ». 

La  raifon  qui  fait  que  dans  la  caufe  d'une  com- 
munauté plaidante  pour  des  intérêts  qui  la  regar- 
dent comme  corps ,  on  ne  peut  faire  ouïr  pour 
Témoins  les  fyndics  ou  adminiftrateurs  par  lefquels 
ellcefl  repréfentée,  fait  également  que  dans  la  caufe 
d'un  pupille,  d'un  mineur  ou  d'un  interdit ,  on  ne 
peut  s'aider  de  la  dépofuion  du  tuteur  ou  curateur  : 
&  tel  eft  l'avisde  Pothier  ,  dans  fon  traité  des  obli- 
gations ,  n.  794. 

x^.  J  ous  les  parens  &  alliés  font-ils  indifférem- 
ment incapablesou  difpenfésde  porterTémoignage 
contre  les  parties  auxquelles  Ils  font  attachés  par  les 
noeuds  du  fang  on  de  l'affinité?  Non;  mais  pour 
fe  former  là-deffus   des   idées  nettes  &  juftes  ,  il 

faut  diftinguer  les  matières  civiles  d'avec  les  matières 
criminelles. 

En  matière  civile  ,  le  père,  la  mère,  les  enfans 
&  les  frères  font  feuls  qui ,  dans  le  droit  romain  , 
ne  font  ni  admis  ,  ni  forcés  à  dépofer  les  uns  contre 
les  autres. 

Nous  difons  les  frères  ;  car  quoique  bien  des  in- 
interprètes du  droit  civil  les  regardent  comme  foumis 
à  l'obligation  de  dépofer  contre  leurs  frères ,  lorf- 
qu'ils  en  font  requis ,  l'opinion  contraire  nous  paroît 
plus  conforme  à  l'efprit  des  lois  romaines  ;  &  c'eft 
celle  qu'embraffe  Voët ,  dans  fon  commentaire  fur 
le  digefte ,  livre  22  ,  tit.  5  ,  n,  4. 

Le  droit  romain  eft  encore,  fur  Cette  matière, 
en  pleine  vigueur  dans  le  refîbrt  du  parlement  de 
Flandres.  Il  y  a  bien,  dans  les  inftitutions  de  Deg- 
hewiet,  partie  4,  titre  i,  §.  8,  un  arrêt  du  28 
mai  1708,  qui  juge  u  qu'un  enfant  n'eft  pas  oblieé 
»  de  dépofer  contre  fa  mère  ».  On  voit  mêrne 
dans  le  recueil  des  confultations  de  M.  l'avocat 
général  Waimel  du  Parcq ,  page  207 ,  que  ce 
magiftrat  mettoit  les  frères  fur  Ja  même  ligne, 
conformément  à  l'avis  de  Voët;  mais  jamais  on 
n'a  foutenu  dans  les  provinces  dont  11  s'agit,  que 
la  prohibition  ou  difpenfe  de  dépofer  pour  caufe 
de  parenté  ou  d'alliance  s'étendît  plus  loin  en 
matière  civile. 

Dans  le  refte  du  royaume,  on  fuit  l'article  11 
du  titre  22  de  l'ordonnance  de  1667,  fuivant  lequel 
«  les  parens  &  alliés  des  parties,  jufqu'aux  enfans 
n  des  coufins  iflus  de  germain  inclufivement,  ne 
»  peuvent  être  Témoins  en  matière  civile,  pour 
n  dépofer  en  leur  faveur  ou  contre  eux  ,  mais 
»  feront  leurs  dépofitions  rejetées  ». 

Cet  article   n'a  été  inféré  dans  l'ordonnance 
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qu'après  beaucoup  de  conteftations  entre  les  rédac- 
teurs. M.  le  premier  préfident  de  Lamoignon , 
M.  le  préfident  de  Novion  &  M.  l'avocat  général 
Talon  étoient  d'avis  de  laifler  les  chofes  fur  le 
pied  établi  par  le  droit  romain.  «  Lorfqn'il  s'agit, 
»  difoient-iîs,  du  divertiflement  &  du  recelé  d'une 
»  fucceffion  ,  les  parens  ordinairement  font  ceux 

M  qui  en  ont  le  plus  de  connoiiTance Lorf- 

»  qu'une  femme  eft  accufée  de  fouflraflion  ,  la 
M  principale  preuve  réfide  toujours  dans  la  bouche 
»  de  fes  domeftiques  &  de  fes  proches,  fans  quoi 
»  on  n'en  a  jamais  raifon  >».  Tajoute  encore, 
pourfuivoit  M.  Talon  ,  «  que  dans  les  enquêtes 
M  de  parenté  &  alliance  qui  fe  font  au  fujet  des 
»  évocations  au  confeil  du  roi ,  on  fait  fans 
»  difficulté  aflîgner  un  parent  pour  déclarer  le 
»  degré  de  fa  parenté,  &  qu'il  ne  peut  refufer 
»  fon  témoignage  (i)  ». 

Nonobftant  toutes  ces  obfervatlons,  l'article  a 
paffé  purement  &  fimplement  ,  &  le  légiflateur 
n'a  adopté,  par  aucune  loi  poftérieure,  les  modi- 
fication, qui  étoient  propofées.  Delà,  nous  devons, 
ce  femble  ,  conclure  que  toutes  les  fois  qu'on 
prend  la  voie  civile  pour  vérifier,  folt  une  pa- 
renté ou  alliance,  foit  l'âge,  létat  ou  le  décès  de 
quelqu'un,  foit  de^  faits  pafles  dans  le  lecret  d'une 
famille ,  on  ne  peut  faire  entendre  comme  Témoins 
aucun  des  parens  ou  alliés  au  degré  fixé  par  l'or- 
donnance, 

JoufTe  en  feigne,  à  la  vérité  ,  le  contraire;  mais 
il  ne  fonde  fa  doflrine  que  fur  d'anciennes  auto- 
rités auxquelles  l'ordornance  paroît  ne  plus  per- 
mettre d'avoir  égard,  ail  faut,  dit  "Vedel  (2), 
>»  s'en  tenir  fcrupuleufement  à  fa  difpofuion  ,  fans 
»  entrer  dans  les  motifs  de  n.ceflité  qu'il  peut 
>»  y  avoir  d'employer  pour  Témoins  des  parens 
M  au  degré  de  l'ordonnance,  qui,  n'ayant  ufé 
»  d'aucune  difiinflion ,  ôte  tout  prétexte  de  dif- 
1»  tinguer ,  fuivant  la  maxime,  cùm  lex  loquitur 
j)  (^eneralitcr,  ç;eneraHter  ejl  intcUigenJa  ». 

Il  avoit  même  été  jugé  a^ant  l'ordonnance, 
par  arrêt  du  parlement  de  Toiiloufe,  du  iS  mars 
1667,  «  qu'un  mineur  s'étant  pourvu  en  r^ftitution 
V  contre  un  afle,  a  caiife  de  fa  minorité,  ne 
»  pouvoit  e"  p'oyer  le  témoignage  de  fes  parens 
»  dans  l'enquêie  qu'il  falloir  pour  prouver  cette 
»  minorité  ».  Ce  font  les  termes  de  M.  d .  Chtellan. 
Il  eft  vrai,  pourfuit  le  même  magiflrat,  qu'il  a  été 
rendu  un  arrêt  contraire  le  8  août  de  la  même 
année  ;  mais  le  premier  me  parcit  plus  juAe  6c 
plus  fîir,  «  Il  eft  trop  dangereux  que  le  d'.  fir  de 
»  fervir  le  prétendu  mineur  n'en  impofe  à  la 
»>  m'i^oi-^e  des  paens,  &  qu'il  nexpli  u.  6i  ne 
>»  détermine  à  fon  avantage  un  fouvenir  confus 
n  Se  incertain  ». 

Il  y  a  cependant  un  cas ,  félon  'Vedel ,  où  la 
décifion  du  deuxième  arrêt  doit  encore  être  fuivie. 


1)  Vo' cz  le  p  ocès-vCib.  1 ,  pre     98, 
>)  Sut  Caielias»  livj  v>  cbap.  7, 


( 
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«  L'ordonnance,  dit-il,  n'a  entendu  donner  l'ex- 
»  clufion  aux  parens  que  dans  le  cas  où  l'intérêt 
*  d'un  tiers  peut  être  bleffé  par  leur  dépofuion , 
»»  mais  nullement  lorfque  leur  témoignage  fe 
»  borne  à  des  faits  domeftiques  ,  je  veux  dire 
»  qu'il  n'efl  employé  que  pour  la  preuve  d'un  fait 
j)  finguliércment  connu  de  la  parenté,  comme  efl 
»  celui  de  l'âge  d'un  parent  qui  veut  fe  faire  pro- 
»  mouvoir  aux  ordres,  ou  obtenir  un  office,  fans 
»  que  l'intérêt  d'un  tiers  y  entre  pour  rien,  étant 
»  manifefle  que  l'ordonnance  de  1667  na  pas 
M  compris  dans  fa  difpofuion  ce  dernier  cas  ». 

Il  y  a  dans  la  jurifprudence  de  Guypape,  par 
Chorier,  page  314,  u  anêt  du  parlement  de 
Grenoble,  rendu  le  18  août  1671  ,  conjultis 
clajfibus^  qui  ji  ge  que  deux  frères  ayant  employé 
refpeftivement  leur  fœur  pour  Témoin,  celui  des 
deux  à  qui  fa  dépofuion  étoit  contraire  ne  pou- 
voit plus  la  reprocher.  Cette  dérogation  à  l'or- 
donnance a  fon  principe  dans  la  règle ,  tejlem 
quem  produco  reprobare  non  pojfiim. 

La  prohibition  de  l'ordonnance  pei  t-elle  s'ap- 
pliquer aux  parens  d'un  tuteur  plaidant  pour  fon 
pupille,  d'un  marguillier  plaidant  pour  la  fabrique 
de  fa  paroifTe ,  &c.  ?  Non,  parce  que  ni  un  tuteur, 
ni  un  marguillier  ne  font  propremcnrf^r/iw  dans 
les  caufes  qu'ils  foutiennent,  ma*s  bien  le  pupille 
&  la  fabrique  à  qui  ils  ne  font  que  prêter  leur 
miniflére. 

Les  par^s  des  membres  d'une  communauté 
peuvent  ils  fervir  de  Témoins  dans  les  caufes  où 
la  communauté  eft  partie? 

Pothier  regarde  l'affirmative  corrme  indubitable; 
mais  il  paroit  ne  parler  que  du  cas  où  la  commu- 
nauté plaide  comme  corps,  &  abflradivement  aux 
intérêts  perfonnels  de  fes  membres. 

M.  de  Catellan  dit  qu'un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe,  du  mois  de  juillet  1662,  a  jugé  que  le 
coujln  ijju  Je  germain  d'un  chanoine  u  peut  être 
»  ouï  Témoin  dans  l'enquête  faise  par  le  chapitre  », 
dont  celui-ci  eft  membre  :  mais  cet  arr  t  elf  anté- 
rieur à  l'ordonnance  de  1667,  &  "Vedel  croit  que 
la  décifion  en  eft  abrogée  par  l'extcnfion  que  cette 
loi  a  faite  jufqu'au  huitième  degré  civil,  delà  dé- 
fer, fe  de  porter  T>!moignagc  jour  fes  parens.  Du 
refie,  voyez  ce  que  nous  avons  dit  ci-defîus  par 
rappoit  aux  membres  mêmes  de  la  communauté 
f)laidante. 

En  matière  criminelle,  le  droit  romain  ne  veut 
pas  qu'on  force  qui  que  ce  foit  de  dépofer  centre 
fon  parent  ou  aliié  jufqu'au  degré  des  coufns  ifius 
de  germain  inclufivement  (i).  La  loi  4,  D.  de 
tejî.bus ,  ei\  tiès-expreffe  là  dcffus.  Pourquoi  donc 


(  1  )  Pothier  ,  traité  Aes  obligations  ,  r..  7ys  »  dit  julqu'au 
degré  des  tii, jns  dts  coujins  'Jj'iis  de  pe  nains  c\H  une 
erreur.  La  ki  4,  U.  de  tejiilus,  limite  lu  dcfenie  aux 
coiifins  gfriraiiis,  à  leurs  eiifai;s  &  aux  parens  qii  les 
preièiltiit  tii  degré,  Sobrinum  f  Jobnnoyt  natuin  ,  toj'yt  qui 
priore  gradu  Junt, 
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cette  différence  entre  les  matières  civiles  &  les 
criminelles  (  car  on  a  vu  plus  haut  que  dans  les 
premières  les  P«.omains  ne  difpenfoientqueles  pères, 
les  enfans  &  les  frères  de  porter  i  émoignage  les 
uns  contre  les  autres  )  ?  Importc-t-il  moins  à  la 
focièté  de  punir  les  crimes  que  de  terminer  des 
querelles  pécuniaires?  Non  ,  fans  doute  ;  mais  les 
légiflateursdeRome  ontconfidéré  que  les  Témoins 
doivent  être  bien  plus  portés  à  trahir  la  vérité  en 
faveur  de  leurs  parens  ,  lorfquil  s'agit  de  leur 
fauver  la  vie  ou  l'honneur  ,  que  lorfqu'il  eft  feu- 
lement queftion  d'intérêts  civils. 

En  France  on  a  envifagé  leschofes  fous  un  autre 
point  de  vue.  Le  danger  de  laifier  impunis  les 
crimes  qui  troublent  l'ordre  de  la  fociété  a  paru 
aux  cours  fouveraincs  plus  grand  &  plus  à  craindre 
que  celui  d'expofer  quelques  Témoins  au  parjure, 
&  l'on  s'eft  en  conféquence  accoutumé  à  forcer 
les  Témoins  de  dépofer  contre  leurs  parens  pour- 
fuivis  extraordinairement. 

Cet  ufage  eft  implicitement  confirmé  par  les 
ordonnances  de  1667  &  de  1670.  La  première,  en 
défendant  d'ouïr  pour  Témoins  le^  parens  8c  alliés 
des  parties  jufqu'au  huitième  degré  inchifivement, 
déclare  en  tenues  exprés ,  qu'elle  difpofe  pour  les 
matières  civiles ,  &  par  conféquent  fait  entendre 
que  fa  prohibition  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans 
les  matières  criminelles ,  inclujîo  unius  ejl  exclujîo 
alterîus. 

La  féconde  infinue  affez  clairement  la  même 
chofe.  L'article  5  du  titre  6  porte  que  les  Témoins 
feront  enquis  s'ils  font  parens  ou  alliés  aes  parties  y 
&  en  quels  degrés  ,  &  ne  dit  pas  que  leur  dépofi- 
tion  fera  rejetée ,  lorfqu'ils  feront  dans  les  degrés 
marqués  par  l'article  11  du  titre  2  de  l'ordonnance 
de  1667.  Audi  Jouffe  remarque-t-il  fur  ce  texte 
<i  qu'en  matière  criminelle  ,  les  dépofitions  des 
M  parens  font  reçues,  du  moins  par  rapport  à  la 
"  pariie  publique,  pour  y  avoir  ,  par  les  juges,  tel 
«  égard  que  de  raifon  ». 

Nous  ne  croyons  pourtant  pas  qu'on  pourroit 
forcer  indiftindement  toutes  fortes  de  parens  à 
dépofer  contre  un  accufé.  A  la  bonne  heure,  qu'on 
puiffe  recevoir  le  Témoignage  d'un  fils  contre 
Ion  père,  lorfqu'il  veut  bien  obéir  aveuglément 
à  la  juflice  qui  le  lui  ordonne;  c'eft  ce  qu'a  jugé 
l'arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  28  février 
1628,  rapporté  ci-deffus  ;  &  s'il  y  a  en  cela  une 
certaine  irrégularité ,  la  néceffité  de  découvrir  le 
crime  la  pallie.  Mais  qu'on  puifl'e  l'y  contraindre, 
quand  il  le  refufe ,  ced  ce  que  nous  ne  penfons 
nullement,  à  moins  qu'il  fie  foit  queftion  d'un  crime 
<le  lèze-majefté. 

Il  en  faut  dire  autant  du  père ,  de  la  mère  ,  de 
l'aïeul  ou  de  laieule ,  relativement  au  fils  ou  petit- 
fils  ;  &  fans  doute  on  ne  trouvera  pas  fingulier 
que  nous  placions  fur  la  même  ligne  les  frères  & 
les  fœurs.  La  raifon  naturelle  veut  que  la  difpo- 
fition  des  lois  romaines  foit  du  moins  maintenue 
à  leur  égard,  fur-tout  dans  la  circonftance  que 
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les  lois  générales  du  royaume  n'en  ont  abfolument 
rien  dit. 

En  effet,  à  quoi  ferviroit  la  dépofition  d'un  pa- 
rent aufli  proche.-^ 

Favorable ,  la  juftice  le  regarderoit  comme  in- 
digne de  foi  ,  parce  qu'elle  fait  que  le  cri  de  la 
nature  n'étouffe  que  trop  fouvent  la  voix  de  la 
vérité  :  il  eft  dans  l'ordre  des  chofes  qu'on  tente 
les  derniers  efforts  pour  fauver  un  coupable  chéri, 
&  fe  mettre  foi-même  à  couvert  de  l'infamie. 

Contraire  ,  l'humanité  réfifte  à  ce  qu'on  l'exige. 
Il  feroit  trop  dur  d'arracher  une  révélation  qui 
conduiroitun  père,  un  fils,  un  frère  fur  l'échafaud: 
ce  feroit ,  pour  ainfi  dire  ,  contraindre  le  Témoin 
de  tremper  fes  mains  dans  leur  fang  ;  la  nature  fe 
révolte  à  cette  image. 

Nous  devons  cependant  convenir  qu'il  n'y  a  rien 
d'uniforme  fur  cet  objet  dans  les  ufages  des  cours. 
Le  parlement  de  Dijon  eft  peut-être  le  feul  qui 
ait  là-deffus  donné  une  règle  fixe  ;  &  ce  qu'il  y 
a  de  remarquable  ,  ceft  qu'elle  eft  conforme  à 
ce  que  nous  venons  d'établir.  Elle  eft  puifée  dans 
l'article  296  de  l'ancienne  coutume  de  Bourgogne, 
dont  voici  les  termes  :  «  Témoin  du  père  pour  le 
»  fils  ,  ne  le  gendre  du  fire  ne  vaut  rien  :  &  è 
»  converfo.  Item  du  mari  pour  la  femme  &  de  la 
»  femme  pour  fon  mari,  &  du  frère  pour  fon  frère 
»  ou  pour  la  fuer  ». 

Cet  article  ne  diftingue  pas  les  matières  crimi- 
nelles d'avec  les  civiles,  &  par  cette  raifon  il  fut 
obfervé  conftamment  &  fans  aucune  difficulté  dans 
les  unes  &  dans  les  autres  jufqu'à  la  promulgation 
de  l'ordonnance  de  1667.  A  cette  époque,  il  s'é- 
leva des  doutes  fur  la  queftion  de  favoir  fi  l'on  ne 
dcvoit  pas  appliquer  aux  matières  criminelles  la 
défenfe  nouvellement  établie  d'ouïr  pour  Témoins, 
en  matière  civile  ,  les  parens  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties  ,  jufqu'au  huitième  degré  civil  inclufi- 
vement  ;  mais  après  différentes  difcuffions,  il  fut 
arrêté  en  décembre  1682  ,  que  l'on  continueroit  de 
fuivre  l'ancien  ufage  jufqu'à  ce  qu'il  eût  plu  au 
roi  d'y  déroger  fpécialement  pour  les  matières 
criminelles. 

Perrier,  en  rendant  compte  de  cet  arrêté,  tom.  2, 
page  219,  dit  que  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Dijon  accorde  pleine  foi  aux  Témoignages  des 
parens  collatéraux  au-delà  du  degré  de  frère  &  de 
fœur,  lorfqu'ils  font  charge  contre  les  accufés  , 
mais  qu'elle  les  regarde  comme  Infuffifans  pour 
opérer  la  décharge  de  ceux-ci. 

Raviot,  dans  fes  obfervations  fur  cet  endroit,  ne 
dit  rien  qui  faffe  entendre  que  cette  jurifprudence 
fôt  changée  de  fon  tems.  Mais  Serpillon  ,  pag.  465, 
affure  &  prouve  qu'elle  n'exifteplus,  &  qu'aujour- 
d'hui le  parlement  de  Dijon  ajoute  indiftinélement 
foi  aux  dépofitions  dont  il  s'agit,  foit  qu'elles  ten- 
dent à  conviâion  ou  à  décharge.  Cet  ufage  eft 
fans  contredit  plus  régulier  que  l'ancien  ;  car  on 
ne  Dcut  fe  diffimuler  que  celui-ci  violoit  à  la  fois 
l'équité  naturelle  &  le  texte  des  ordonnances,  qui 
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veulent  que  les  Témoins  foient  entendus  à  charge 
6c  à  décharge. 

Nous  n'avons  psrlé  jufqu'à  préfent  que  des  parens 
de  l'accufé  ;  mais  que  doit-on  dire  de  ceux  de  Tac- 
cufateur  ? 

Il  faut  fur  ce  point  diftinguer  les  parens  de  la 
partie  publique  de  ceux  de  la  partie  civile  ou  du 
plaignant. 

Les  premiers  ne  font  pas  reprochables  du  chef 
de  leur  parenté.  C'eft  ce  au'on  peut  inférer  de 
l'article  23  du  titre  1''  de  1  ordonnance  du  mois 
d'août  1737,  portant  <c  qu'aucune  évocation  ne 
3»  pourra  être  demandée  du  chef  des  parens  & 
«  alliés  des  procureurs  généraux  ,  lorfqu'ils  ne 
"  feront  parties  que  comme  exerçant  le  miniftère 
»>  public  ». 

A  l'égard  des  féconds ,  quelques-uns  ont  pré- 
tendu mettre  une  différence  entre  le  cas  où  l'ac- 
cufateur  privé  s'eft  rendu  partie  civile  ,  &  celui  où 
il  eft  demeuré  fimple  dénonciateur  ou  plaignant. 
Mais  cette  différence  eft  chimérique  ,  &  nous 
l'avons  détruite  ci-devant  par  quatre  arrêts  des  i 
mars  1600,  26  mai  1605,  ^  feptembre  1624  & 
3  Juin  1699. 

Mais  il  refte  une  queftion  ;  c'eft  de  favoir  à  quel 
degré  doit  s'étendre  le  reproche  qui  réfulte  de  la 
parenté  du  Témoin  à  i'accufateur  privé.  L'article 
154  delà  coutume  de  Bretagne  le  porte  jufqu'au 
neuvième  degré  ;  mais  il  ajoute  que  fi  le  Té- 
moin eft  auili  proche  parent  à  l'accufé  qu'à  I'ac- 
cufateur ,  il  ne  fera  point  reprochable.  Poullaiu 
fait  là-deffusune  obfervation  conçue  en  ces  termes: 
«  Par  l'ordonnance ,  la  prohibition  n'eft  que  juf- 
j»  qu'au  cinquième  degré,  fi  ce  n'eft  lorfque  le 
j)  Témoin  porte  le  même  nom  &  les  mêmes  armes, 
»  auquel  cas  la  prohibition  eft  indéfinie.  La  pa- 
»>  rente  en  même  degré  ne  donne  plus  lieu  d'ad- 
j}  mettre  en  témoignage  ». 

On  demandera  fans  doute  de  quelle  ordonnance 
veut    parler    ce    commentateur.    C'eft   probable- 
ment de  celle  de  1667,  qui  déclare  ,  titre    24  , 
article   2  ,    que  »  le  juge   pourra  être  récufe  en 
5)  matière  criminelle  ,  s'il  eft  parent  ou  allié  de 
7>  l'acaifateur   ou  de  l'accufé  jufqu'au  cinquième 
»  degré  (  canonique  )  inclufivement ,   &  que  s'il 
V  porte  les  nom  6c  armes  ,  &  qu'il  foit  de  la  fa- 
»  mille  del'accufateur  ou  de  l'accufé, il  s'abftiendra 
}i  en  quelque  degré  de  parenté  ou  alliance  que  ce 
»  puiffe  être  ".  A  la  vérité  il  n'eft  point  là  quef- 
tion  de  reprOv..ies  de   Témoins,  &    même,  dans 
Texaétitude  d;s  principes,  on  ne  pourroit  en  rien 
conclure  à  cet  égard  ,  puifqu'il  eft  de  maxime  que 
les   reproches  des  Témoins  doivent   être   admis 
plus   difficilement  que   les  récufations  de   juges. 
Mais,  fuivant  toutes   les   apparences,  PouUaln   a 
confidéré    que  l'article  i   du  titre  cité  ,    adaptant 
aux  récufations  en  matière  civile  ,  la  défenfe  d'ouïr 
pour  Témo:n3   les  parens  ou    alliés  Jufqu'au  qua- 
trième degré  inclufivement ,  on  devoir ,   par  çé- 
^ip;-ocité,  appliquer  aux  reproc'nes  en  matière^crimi- 
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minelle  la  défenfe  d'être  juge  dans  les  caufes  de 
fes  parens  jufqu'au  cinquième  degré  de  la  même 
computation. 

Il  paroît  que  M.  Muyard  de  "Vouglans  a  rai- 
fonnédemême;  caril  dit,  dans  fes  inftitutions  cri- 
minelles ,  partie  6  ,  chapitre  2 ,  §.  i ,  que:  les 
parens  collatéraux  ,  foit  du  demandeur  ou  du  dé- 
fendeur ,  foit  de  I'accufateur  ou  de  l'accufé  , 
«  peuvent  être  entendus  comme  Témoins,  lorf- 
»  qu'ils  font  au-delà  du  quatrième  degréen  matière 
V  civile  ,  &  au  -  delà  du  cinquième  en  matière 
»  criminelle  ». 

Nous  ne  garantiftbns  pas  cette  manière  de  rai- 
fonner  par  indudion.  Ce  qui  prouve  qu'elle  n'eft 
pas  fùre  ,  c'eft  qu'il  y  a  dans  le  titre  des  récu- 
fations bien  des  chofes  qui  ne  peuvent  convenir  aux 
reproches  ;  &  un  fait  irès  conf.anr ,  c'eft  que  fi  elle 
eft  adoptée  dans  quelques  tribunaux  ,  elle  ne  l'eft 
pas  dans  tous.  La  plupart  ont  là-deflus  des  ufages 
différens  les  uns  des  autres  ,  &  le  parti  le  plus  fage 
en  cette  matière  eft  ,  au  lieu  de  fe  faire  là  deiîiis 
un  fyftême  général ,  d'apprécier  chaque  fois  les 
reproches  dont  il  s'agit,  d'après  les  circonftances 
de  l'affaire. 

En  parlant  des  alliés ,  nous  n'avons  rien  dit  de 
ceux  qui  ne  le  font  que  fpirituellement ,  c'eft-à- 
dire  ,  des  parrains  &  marraines,  filleuls  &  filleules, 
compères  &  commères. 

M.  de  Catellan  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
deTouloufe,  du  4  mai  1676  ,  qui  a  jugé  ,  après 
partage,  «  que  le  Témoin  peut  être  reproché  s'il 
»  eft  filleul  de  la  partie  pour  laquelle  il  dépofe  )>. 
Il  y  a  cependant  un  arrêt  du  parlement  de  Paris , 
du  12  janvier  161 8,  qui  rejette  la  récufation  pro- 
pofée  contre  un  juge  ,  parce  qu'il  étoit  parrain  d'une 
des  parties.  Mais  cet  arrêt  eft  contraire  à  plufieurs 
autres,  tant  de  la  même  cour  que  du  parlement  c'e 
Touloufe.  Voyez  Saplllon^  pa^e  300. 

Quant  au  comp  érage  ,  M.  Muyard  de  Vouglans, 
à  l'endroit  cité  plus  haut ,  le  regarde  comme  un 
moyen  de  reproche,  tant  à  l'égard  de  celui  qui  a 
tenu  l'enfant  fur  les  fonts  de  baptême  ,  qu'à  l'égard 
du  père  de  cet  enfant.  M.  Maynard  ,  livre  i ,  cha- 
pitre 89,  affure  au  contraire  que,  fuivant  la  jurif- 
prudence  du  parlement  de  Toulcufe  ,  le  premier 
peut  dépofer  pour  le  fécond,  mais  non  le  fécond 
pour  le  premier. 

Fatinacius,  tome  2  ,  page  28,  examine  la  quef- 
tiori  par  rapport  aux  parrains,  aux  filleuls,  &  aux* 
compères  &  commères  tout  enfcmble;  &  après 
avoir  balancé  les  raifons  pour  &  contre  ,  il  décide 
que  c'eft  au  juge  à  fe  déterminer  par  les  circonf- 
tances fur  les  reproches  oppofés  aux  Témoins  de 
cette  qualité.  «  Nous  n'avons  pas ,  dit  Serpillon , 
»  page  722  ,  de  jurifprudence  bien  certaine  fur 
)>  cette  queflion  ,  unon  que  de  pareils  Témoins  ne 
»  font  jamais  txcepmne  m.-)orts.  La  difette  des 
»  Témoins  les  fait  fouvent  admettre  ,  d'autres 
n  fois  ils  font  rejetés  ». 
^30.  L'autorité;  qu'a  ^  l'une  des  parties   fur  un 
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Témoin  eft-Uun  obftacle  à  ce  qu'il  dépofe  pour  ou 
contre  elle? 

Par  exemple  ,  un  ferviteur  ou  domeflique  eft-il , 
par  cette  qualité  ,  incapable  de  rendre  Témoignage 
pour  ou  contre  fon  maître  ?  Non  ,  l'ordonnance 
de  1667,  qui  ne  veut  pas  qu'on  entende  les  parens 
au  degré  prohibé  ,  ne  dit  rien  de  femblable  par 
rapport  aux  perfonnes  dont  nous  parlons.  Elle 
exige  feulement,  tit.  22,  article  14  ,  qu'il  foit  fait 
mention  dans  l'enquête  fi  le  Témoin  eft  ferviteur 
ou  domeflique  de  l'une  ou  l'autre  des  parties.  L'ar- 
ticle 5  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1670  s'ex- 
plique de  même.  Aufîî  l'on  doit ,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle,  recevoir  la  dépofition  d'un 
ferviteur  ou  domeftique,  fauf  à  n'y  avoir  égard 
qu'autant  que  les  circonftances  le  difteront  à  la 
lagefTe  du  juge. 

En  général,  un  ferviteur  ou  domeftique  qui 
dépofe  contre  fon  maître  doit  faire  pleine  foi , 
mais  s'il  dépofe  en  fa  faveur  il  eft  fufped. 

Il  eft  des  cas  où  le  Témoignage  d'un  fervi- 
teur ou  domeftique  contre  lequel  il  n'y  a  point 
de  reproche  particulier  doit  être  indiftindement 
cru. 

Par  exemple,  l'article  15 5  de  la  coutume  de 
Bretagne  ,  après  avoir  établi  que  la  domefticité 
eft  un  moyen  valable  de  reproche  ,  ajoute  ,  Jïnon 
que  la  caufe  fût  fi  petite  cjue  par  jnjfice  fût  autre- 
ment  ordonné ,  eu  égard  à  Fét^it  de  la  perfonne. 

Il  en  eft  de  même  lorfqu'il  s'agit  de  faits  paftes 
dans  l'intérieur  d'une  maifon  ,  &  dont  il  n'y  a  pas 
de  Témoins  étrangrs.  La  loi  8,  §.  6,  C.  de  re- 
■pud'ûs ,  en  contient  une  décifion  exprefte  par  rap- 
port à  l'adultère,  au  crime  de  léfe-majellé,  aux 
févices  d'un  mari  contre  fa  femme,  &  elle  en  rend 
cette  raifon  :  Quoniam  non  facile  qux  domi  gerun- 
tur  per  aliénas  poterunt  confîteri. 

Mais  pour  qu'un  Témoin  domeftique  fafte  foi 
en  pareil  cas ,  il  faut,  comme  nous  l'avons  dit ,  qu'il 
n'y  ait  pas  de  reproches  particuliers  qui  militent 
contre  lui  ;  car  s'il  y  en  avoir  d'autres  que  la  do- 
mefticité ,  on  pourroit,  on  devroit  même  rejeter 
fa  dépofition  ,  ainfi  que  l'a  jugé  un  arrêt  du  par- 
lement de  Touloufe ,  rendu  les  grand'chambre 
&   tournelle  aftemblées ,  le  26  mars   1670. 

Les  ouvriers,  les  artifans  ,  les  vignerons,  les 
laboureurs  qui  travaillent  pour  notre  compte,  ne 
font  pas  domeftiques  ni  ferviteurs  dans  le  fens 
de  la  loi.  Ainfi  rien  n'empêche  que  leurs  dépofi- 
tions  ne  faflent  foi  pour  ou  contre  nous.  Les  cir- 
conftances  peuvent  cependant ,  en  bien  des  occi- 
fions,  en  affolblir  le  poids.  Cela  dépend  de  la  pru- 
dence du    uge. 

M.  de  Catellan  dit  qu'on  a  agité  au  parlement 
de  Touloufe  la  queftion  de  favoir  û  le  vicaire  d'un 
curé  qui  loge  avec  lui ,  mange  a  fa  table  ,  &  reçoit 
de  lui  des appointemens  annuels,  peut  être  Témoin 
dans  fon  enquête;  &  par  arrêt  rendu  en  1676, 
après  partage  ,  il  a  été  jugé  pour  la  négative. 

Les  main-mortables  peuvent -ils  être  Témoins 
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pour  ou  contre  leur  feigneur.î*  Us  ne  le  pouvoient 
pas  dans  l'ancien  droit  du  royaume  (i);  mais 
cet  ufage  eft  abrogé  dans  prefque  toutes  les  cou- 
tumes de  main-morte.  Celle  de  Nivernois,  cha- 
pitre 8  ,  article  ai  ,  décide  nettement,  que  les  gens 
de  cette  condition  peuvent  être  Témoins  pour  &  contre 
le  feigneur.  Elle  n'excepte  que  deux  cas,  l'un 
quand  l'affaire  eft  criminelle,  &  l'autre  quand  un 
main -mortable  prétend  la  franchife  contre  le  fei- 
gneur. 

L'article  205  de  la  coutume  de  Bourbonnois  dé- 
clare que  les  TTmïn-mortnb\es  peuvent  porter  Témoi- 
gnage indifféremment  comme    autres  gens. 

Celle  de  Franche-Comté,  tit.  15  ,  article  19, 
porte  que  le  main-mortable  peut  dépofer  pour 
fon  feigneur;  mais  que  fi  à  cette  qualité  il  joint 
celle  de  taillable  à  volonté,  ou  de  jufticiable  en 
toute  juftice,  il  pourra  être  reproché  &  ne  fera 
aucune  foi. 

L'article  104  de  la  coutume  de  Bourgogne  dit  la 
même  chofe  en   d'autres  termes. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  mois  d'odlo- 
bre  1 58  î  ,  a  décidé  que  le  reproche  réfultant  de  ces 
qualités  n'eft  pas  vakble  dans  un  procès  que  la 
feigneur  a  fait  inftruire  dans  fa  juftice  pour  l'inté- 
rêt public  (2). 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  12  juillet 
1557,  a  jugé  qu'un  accufé  ne  pouvoit  être  admis 
à  vérifier  que  certains  Témoins  qui  avoicnt  dé- 
pofe contre  lui  étoient  hommes  main-morta- 
bles &  taillables  à  volonté  du  feigneur  à  qui  ap- 
partiendroit  la  confifcation  des  biens,  en  cas  de 
condamnation.  Ainfi  le  reproche  n'eft  pas  rece- 
vable  lorlque  le  feigneur  n'a  qu'un  intérêt  éloigné 
au  procès  (3). 

Il  ne  peut  pas  non  plus  être  propofé  ,  ou  du 
moins  il  perd  beaucoup  de  fa  force  quand  le  main- 
mortable  eft  Témoin  néceffaire.  On  affure,  dit 
M.  Bouhier ,  que  le  parlement  de  Dijon  le  jugea 
autrefois  ainfi  dans  un  procès  où  le  feigneur 
de  Bragny  faifoit  informer  contre  des  tueurs  de 
pigeons. 

La  coutume  de  Franche -Comté  va  plus  loin. 
Après  avoir  dit  à  l'endroit  cité  ,  que  les  main- 
mortables  ne  peuvent  être  Témoins  pour  leur  fei- 
gneur ,  elle  ajoute  :  Si  ,  vue  &  confdérée  la  chofe 
dont  ils  dépo feront ,  il  ne  femble  au  juge  quen  bonne 
équité  foi  doive  être  ajoutée.  «Cette  limitation  a  été 
»  trouvée  fi  raifonnable  ,  qu'elle  a  é;é  approuvée 
»  de  tout  le  monde  ».  Ce  font  les  termes  de 
M.  Bouhier. 

On  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  du  25 
novembre  1571  ,  comme  ayant  jugé  que  le  main- 
mortable  peut  dépofer  pour  fon  feigneur  ,  quand 
il  s'agit  de  prouver  un  fait  juftifîcatif.  Mais,  comme 


(i)Ducange,    verb.  Servi;    la  Thaumaflièrc ,    fur  les 
coutumes  de  Beauvoifis,   page  416. 
(a)  M.  bouhier,    chap.  "jj  ,  n,  54. 
(î)  Ibid. 
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l'obferve  M.  Bouhier,  «  (i  le  Témoin  fut  reçu 
'>  en  ce  cas ,  ce  fut  fans  doute  ,  non  pour  y  ajouter 
»»  une  foi  entière,  mais  pour  avoir  égard  à  fon 
yy  Témoignage  en  tant  que  de  raifon  >'.  Les  cou- 
tumes de  Bourgogne  &  de  Franche-Comté  ne 
parlent  que  de  la  dépofition  en  faveur  du  feigneur. 
De  là  ,  queftion  de  favoir  û  elles  peuvent  être 
étendues  au  cas  ou  le  main-mortable  dépoie  contre 
celui-ci.  Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  ai 
juillet  1601  j  a  jugé  que  non.  Si  cependant  il 
s'agiflbit  d'une  main -morte  générale  prétendue 
par  le  feigneur,  fes  main-mortables  ne  pourroient 
pas  dépofer  contre  lui.  C'eft  la  décifion  d'un  autre 
arrêt  du  24  mai  1634.  (i). 

M.  Bouhier  demande  Ti  un  particulier  qui  feroit 
taillable  à  volonté,  &  jufliciable  en  toute  juftice, 
fhns  être  main-mortable  ,  pourroit  dépofer  pour 
fon  feigneur.  «  Pour  l'affirmative  (  ce  font  fes 
»  termes  )  on  dira  qu'un  tel  Témoin  a  deux  des 
»  trois  qualités  qui  le  rendent  reprochable ,  8c 
»>  que  cela  doit  fuffire  aux  termes  de  la  loi  muni- 
»  cipale.  Je  crois  cependant  le  fentiment  con- 
w  traire  plus  véritable.  La  raifon  en  eft  qu'il  faut 
»  confidérer  que  cet  article  fe  trouve  inféré  fous 
»  le  titre  du  droit  de  main-morte,  &  par  con- 
»>  féquent  qu'il  paroît  mis  pour  règle  fur  tout  ce 
»  qui  concerne  les  gens  de  cette  condition.  C'efl 
»  de  plus  une  modification  de  l'ancien  droit,  fui- 
»  vaut  lequel  le  Témoignage  des  main-mortables 

»  n'étoit  reçu  en  aucun  cas. D'où  je  conclus 

»  que  le  principal  fondement  du  reproche  dont 
n  il  s'agit  confifle  dans  cette  qualité,  fans  laquelle 
«  les  deux  autres  ne  doivent  pas  fuffire  pour  re- 
»>  jeterabfolument  la  dépofition  du  fujet  en  faveur 
w  de  fon  feigneur ,  au  lieu  que  c'en  fera  affez  s'il 
ï>  eft  main-mortable,  mais  non  s'il  n'étoit  que 
i>  jufticiable  &  taillable  ;  car  ,  en  ce  cas  ,  il  fuffi- 
»  roit  de  donner  une  note  au  Témoin  pour  «fFoi- 

»  blir  la  dépofition  fans  la  rejeter  entièrement. 

n  C'eft  en  ce  fens  qu'il  faut  entendre  ce  que  je  me 
»  fouviens  d'avoir  lu  dans  les  regiftres  fecrets  des 
n  délibérations  de  notre  tournelle ,  que  le  19  no- 
»  vembre  1)66,  il  fut  dit  que  le  fait  de  reproche 
t»  propofé  par  Nicolas  Hartaud  contre  les  Témoins 
n  habitans  du  village  de  Minot ,  qu'ils  étoient 
»  fujets  en  toute  juftice  de  Jean  d'Andelot  , 
«  partie  au  procès ,  taillables  haut  &  bas ,  con- 
n  venables  à  volonté,  feroit  extrait  avec  les  autres 
»>  reproches  pertinens.  Car  cela  fut  fait  ,  non 
»  pas  pour  parvenir  au  rejet  entier  de  ces  Témoins , 
»  mais  afin  qu'on  ne  leur  ajoutât  pas  une  foi 
ï>   entière  ». 

L'article  150  de  la  coutume  de  Bretagne  porte 
que  le  roturier  qui  a  fon  domicile  ou  des  biens 
fous  la  jurididion  d'un  feigneur  ne  peut  être 
Témoins  pour  lui,  fi  ce  n'eft,  i**.  lorfqu'il  s'agit 
de  prouver  pojjeffîon  de  rente  ou  autre  droit  féodal 


i,i)  M,  Bouhier»  loc,  e'u. 
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f  prétendu  par  le  feigneur  ;  20.  lorfqu'il  eft  queftioti 
d'un  crime  dont  on  ne  peut  avoir  d'autres  Témoins. 
Le  même  article  étend  cette  difpofition  au  gentil- 
homme étager ,  c'efl-à-dire  ,  qui  eft  a  la  fois  do- 
micilié &  pofiede  des  biens  dans  la  juftice  du 
feigneur. 

40.  Le  reproché  d'afFei^ion  ou  d'amitié  s'applique 
à  piufieurs  fortes  de  perfonnes. 

Tels  font  d'abord  le  mari  &  la  femme.  Il  eft 
certain  qu'ils  ne  peuvent  dépofer  l'un  pour  l'autre; 
c'eft  ce  qu'établit  l'article  de  l'ancienne  coutume  de 
Bourgogne  ,  qu'on  a  cité  plus  haut  ;  &  quoiqu'il 
n'y  en  ait  aucune  difpofition  exprefte  dans  le  droit 
romain  ,  ni  dans  nos  ordonnances,  cela  n'a  jamais 
fouffeit  la  moindre  difficulté.  On  fait  d'ailleurs 
que  la  loi  3  ,  C.  de  lefllbus ,  réprouve  généra- 
lement tout  Témoignage  domeftique  :  domcjlïci 
Teflimonu  fides  reprobatur. 

Mais  peuvent-ils  être  contraints  de  dépofer  l'uii 
contre  l'autre  ?  On  trouvé  dans  Papon  ,  liv.  9  ,  tit. 
I,  n.  26,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  9 
janvier  1530,  qui  a  jugé  pour  l'affirmative  dans  un 
cas  où  il  ne  fe  trouvoit  pas  d'autre  Témoins.  C'étoit 
en  matière  civile.  Sande  >  liv.  i ,  tit.  10  ,  décifion  3  , 
en  rapporte  deux  du  confeil  fouverajn  de  Frife  , 
des  14  mai  1606  &  13  décembre  1610,  rendus 
pour  la  même  opinion  &  dans  les  mêmes  circonl- 
tances.  Duperrier ,  tome  2 ,  pag.  372 ,  nous  en 
fournit  deux  autres  du  parlement  d'Aix ,  des  15 
oâobre  1568  &  18  juillet  1577,  qui  ont  jugé  que 
la  femme  &  la  fœur  de  l'accuie  peuvent  être  con- 
traintes de  dépofer  contre  lui ,  lorfqu'il  s'agit  d'un 
crime  grave,  &  que  la  preuve  n'en  peut  être  faite 
autrement. 

Le  fentiment  contraire ,  qui  eft  foutenu  par  Voët, 
à  l'endroit  déjà  cité,  paroitra  fans  doute  plus  rai- 
fonnable.  Il  n'eft  point  d'affeûion  fondée  fur  un 
lien  plusfacré  que  celle  dont  un  mari  &  une  femme 
doivent  être  animés  l'un  pour  l'autre.  Ne  feroit- 
ce  pas  outrager  à-ia-fois  la  nature  &  la  religion, 
que  de  les  mettte  dans  l'alternative  d'un  parjure 
ou  d'une  déclaration  qui  doit  nuire  à  l'un  d'eux } 
D'ailleurs  ils  font  la  fource  des  parentés  &  alliances, 
&  il  feroit  bien  fingulier  qu'on  leur  accordât  en 
cette  matiète  moins  de  prérogative  qu'aux  parens 
&  alliés  qu'ils  forment. 

Le  reproche  d'aftédion  s'applique  inconteftable- 
ment  au  donataire  qui  dépofe  pour  fon  bienfaiteur  , 
au  bénéficier  ouï  à  la  requête  de  fon  coUateur  libre, 
à  la  concubine  produite  par  celui  de  l'entretient , 
à  l'ami  intime  qui  dépofe  en  faveur  de  l'ami  avec 
lequel  il  boit  «  mange  journellemeni  (  i  )  ;  mais 
toutes  ces  perfonnes  peuvent  dépofer  contre  celles 


(1)  M.  de  Catellan  dit  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse ,  du  mois  de  décembre  1658  ,  a  jugé  que  "  le  reproche 
»  de  mangeant  &  buvant  ordinairement  ou  journellement 
>»  avec  la  partie  eft  bon.  La  table  ,  ajoute-t-il ,  fait  une 
>»  foeiété  fi  familière,  que  le  Témoin  ch  eft,  avec  beau- 
»  coup  de  raifon  ,  eftimé  fufpeft  ». 
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à'  qui  elles  (ont  attachées,  &  fi  elles  s'y  refufoient , 
on  les  y  obligeroit  fans  difficulté. 

5°.  L'inimitié  forme  un  dei  meilleurs  moyens 
de  reproche  qu'on  pulfle  employer  contre  un  Té- 
moin ;  mais  pour  cela  il  faut  plufieurs  conditions. 

La  première  eft  qu'elle  foit  grave ,  &  même ,  fui- 
vant  quelques  auteurs  ,  capitale.  Mais  que  doit-on 
entendre  par  inimitié  grave  &  capitale?  Ceft-cc 
que  les  auteurs  laiflent  à  l'arbitrage  du  juge.  Fari- 
nacius ,  tome  a  ,  page  i  ,  dit  qu't- n  matière  cri- 
minelle l'inimitié  la  plus  légère  fuffit  pour  altérer 
la  foi  d'une  dèpofition  ,  &  cela  paroît  bien  jufte  ; 
car  pour  condamner  un  accufé  ,  il  faut  régulièrement 
des  Témoins  ,  omni  exceptione  majores, 

La  féconde  condition  eft  quel'inimitié  ait  éclaté  au 
dehors  ,  foit  par  des  menaces  ,  des  voies  de  fait  , 
des  injures ,  foit  par  des  accufations  criminelles  (i  ), 
foit  par  des  procès  civils  dans  lefquels  la  bonne  -  foi 
eft  attaquée,  ou  la  plus  grande  partie  de  toute  une 
fortune  compromife  (2),  foit  par  une  exécution 
mobilière  ou  une  faifie  -  réelle  (  3  )  ,  foit  enfin  par 
une  dépofuion  précédemment  faite  dans  un  procès 
à  l'extraordjuaire  (  4  )• 

La  troisième  condition  eft  que  les  marques  exté- 
rieures de  rinimitié  aient  éclaté  pendant  le  procès 
dans  lequel   le  Témoin  eft  produit,  ou  peu  aupa-  j 
ravant. 

La  quatrième  eft  que  l'inimitié  ne  foit  pas  l'effet 
d'un  manège  pratiqué  jor  une  partie  pour  empêcher 
un  Témoin  de  dîpofer  contre  elle.  Par  exemple  , 
dit  M.  Muyard  de  Vouglans  ,  à  l'endroit  cité  ,  «  fi 
»  l'accufé  ,  prévoyant  que  le  Témoin  feroit  requis 
»  de  dépoL'r  contre  lui ,  afFeftoit  d|  lui  chercher 
»  querelle  de  propos  délibéré,  afin  de  le  pouvoir 
»  reprocher  fous  prétexte  d'inimitié  ,  la  dépofuion 
»  de  ce  Témoin  ne  laiiïeroit  pas  d'être  bonne  ". 
Par  la  même  raifon  ,  fi  le  procès  dont  une  partie 
veut  fe  faire  un  moyen  di  reproche  contre  le  Té- 
moin qui  dépofe  à  fa  charge  ,  a  été  intenté  dans  un 
tems  où  elle  pré  voyoit  qu'on  feroit  entendre  celui- 
ci  conti  e  elle,  &  à  deftein  d'écarter  fon  Témoigna2,e, 
le  juge  ne  doit  avoir  aucun  égard  au  reproche  qu'on 
en  fait  réfulter. 

La  cinquième  condition  eft  que  l'inimitié  foitper- 
fonnelle  au  Témoin  contre  la  dépofuion  duquel  on 
l'oppufe.  Ceft  pourquoi, dit  M. Mpynard,  livre 4, 
chapitre  85  ,  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Touluufe  que  ce  n'eft  pas  un  reproche  valable  de 
dire  que  le  Témoin  ell  l'ami  de  l'ennemi  capital 


(P  Novelle  yo,  chap.  7. 

(ï)  Pothier,  des  obligations,   n.  79T. 

(î)Pothier,  loc.  cït  lentente  du  bailliage  d'Orléans, 
«lu  II  mars  1749;  Joulle ,  fur  l'ordoi.nance  de  1667, 
tit.  a^  ,    art.    i. 

(4)  Produci  tejlls  is  non  poteji ,  qui  ante  In  eum  reum 
Ujiimunium  dix  t    L.  ij  ,  O.  de  tefithus- 

<«  Uii  Témoin  qui  a  autrefois  depolé  en  matière  trimi- 
M  pelle  co'tre  un  jccutc  ,  elt  lépmé  fon  ennemi,  &  peut 
u  être  par  lui  reproché  comme  tel  w.  M.  Muyard  de 
Vouglans ,  loc.  cit. 
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de  Taccufé.  On  croit  cependant  que  l'ennemi  du 
père  doit  être  confidére  dans  cette  matière  comme 
l'ennemi  du  fils.Ccft  l'avis  de  plufieurs  auteurs  de 
poids  (  I  ). 

La  fixième  condition  eft  que  l'inimitié  ne  foit  pas 
éteinte  par  une  réconciliation  fincère.  Le  magiftrat 
qu'on  vient  de  citer  rapporte  à  ce  fujet  un  arrêt 
du  mois  de  janvier  i^S^ ,  par  lequel  il  a  été  jugé 
qu'une  falutation  fimple  ne  prouvoit  qu'a  demi  la 
réconciliation  ,  &  que  le  reproche  contre  lequel  on 
l'oppofoit  devoit  encoie  fubfifterjufqu'a  un  certain 
point 

Il  y  a  un  genre  d'inimitié  que  la  loi  préfume, 
&  qui  donne  lieu  à  un  reproche  indépendant  des 
conditions  qu'on  vient  de  retracer  ;  c'eft  celui 
qui  refulte  de  la  différence  de  religion.  La  loi  i  y  , 
C.  de  heriticis  ,  porte  que  les  hérétiques  &  les  juifs 
ne  peuvent  être  produits  pour  Témoins  par  des 
perfonnes  attachées  à  leurs  fc61es ,  contre  les  catho- 
liques. 

Cette  difpofuion  s'obferve  encore  par  rapport  aux 
juifs  ,  comme  le  prouve  un  arrêt  du  parletnent  de 
Metz,  du  10  février  1691  ,  inféré  dans  le  recueil 
d'Augeard  ,  &  cela  parce  que  leur  caradère  &  les 
lois  du  Talmud  décèlent  en  eux  une  haine  pro-, 
fonde  contre  les  chrétiens. 

Quant  aux  religionnaires,  il  n'eft  point  douteux 
qu'on  ne  dût  leur  appliquer  la  difpofuion  ci  deftus 
rappelée ,  fi  l'on  étoit  encore  dans  ces  tcms  mal- 
heureux où  le  fanatifme  armoit  le  frère  contre  fon 
frère,  qui  n'avoit  pas  le  bonh.ur  de  pcnfer  comme 
lui.  Mais  depuis  qu'une  raifon  plus  éclairée  a  fait 
cefTer  cette  forte  de  haine ,  &  qu'on  eft  convenu 
de  pouvoir  b'eftimer  fans  avoir  des  fvntimens 
uniformes  ,  n'en  doutons  pas  ,  un  proteftant  peut 
être  Témoin  contre  un  orthodoxe  ,  ou  du  moins  , 
pour  faire  rejeter  fa  déj:ofition  ,  il  faudroit  des 
preuves  particulières  que  fon  attachement  à  l'erreur 
i'eiJt  rendu  fanatique. 

IV.  Swpçon  de  fubornation.  Il  eft  des  cas  où  le 
fimple  foupçon  de  ia  fubornation  équivaut  à  une 
preuve  de  ce  crime,  &  fait,  comme  elle,  rejeter 
entièrement  la  dépofuion  d'un  Témoin. 

Par  exempl  ,  lorfqu'il  eft  prouvé  que  depuis 
l'appointement  à  faire  une  preuve ,  un  Témoin  a 
reçu  quelque  préfcnt  ou  a  été  régalé  de  la  partie 
qui  le  produit ,  on  préfume  qu'il  a  été  fuborné  , 
6c  fa  dépofuion  ne  fait  aucune  foi  (  2  ). 

Cette  préfomption  a  encore  lieu  quand  il  eft 
prouvé  que  la  partie  qui  produit  le  Témoin  lui  a 
dreft'é  fa  dèpofition  par  écrit;  c'eft  ce  qui  eft  établi 
dans  le  jou.nal  des  audiences,  tom.  4,  page 6 50, 
édition  de  1733.  Mais,  comme  l'a  jugé  un  arrêt 
rapporté  au  même  endroit ,  fous  la  date  du  1 1  août 
1696  ,  il  un  évêque  qui  écrit  des  lettres  circulaires 
»  pour  être   informé  de  la  conduite  d'un    archi- 


(i  )  Mafuer  ,  tit.  17  ;  Muyard  de  Vouglans  ,  loc,  cit. 
(»>  Pothier,  did,  loc.  n.  796. 


72      lÉMOIGNAGE,  TÉMOIN. 

»  diacre,  n'eft  pas  cenfé  avoir  mendié  des  dcpo- 
>'  fitions  ». 

La  pauvreté  du  Témoin  eft-ellc  toujours  unjufte 
fujet  de  préfoinption  qu'il  a  été  fuborné  ?  Non  ; 
i\  eft  vrai  que  la  loi  •]  ,  D.  de  tefàbus ,  met  la 
pauvreté  au  nombre  des  qualités  que  le  juge  doit 
examiner  dans  la  perfonne  du  Témoin  ;  mais  elle 
y  joint  le  çara£lère  de  celui-ci  ,  fes  mœurs  ,  fa 
conduite.  Elle  dit  d'abord  qu'il  faut  confidérer  an 
cgcnsfit  ^  mais  elle  ne  s'arrête  pas  là;  elle  ajoute  , 
lit  lucri  caufd  cjuid  facile  admittat.  La  pauvreté  ne 
fiiiBt  donc  pas  i  il  faut  que  ce  foit  une  pauvreté  qui, 
dans  toutes  les  circonftances  dont  elle  eft  accom- 
î'agnèe,  fafle  préfumer  que  le  Témoin  eft  capable 
de  tous  les  crimes  qui  peuvent  lui  être  lucratifs  , 
ut  lucri  caufâ  qtiid  facile  admittat. 

AulTi  les  dofteurs  &  l'ufage  ont-ils  reftreint  le 
reproche  de  pauvreté  au  feul  cas  de  la  mendicité  , 
&  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  convienne  que  dans  ce 
cas  il  emporte  une  préfomption  légale  de  fubor- 
nation.  Papon  ,  llv.  9  ,  tit.  3  ,  n.  15  ,  rapporte  un 
anêtdu  mois  d'août  1532  ,  qui  rejette  la  dépofition 
d'un  mendiant  par  les  rues, 

V.  Dignité.  C'eft  une  maxime  conftante  ,  que 
toute  perfonne  affignée  en  juftice  pour  rendre 
témoignage  ,  cfl  tenue  de  comparoir  pour  fatisfaire 
à  l'aflignation.  L'article  2  du  titre  6  de  l'ordon- 
nance de  1670  y  eft  formel.  Delà  cette  confé- 
quence  ,  qu'il  n'y  a  peint  de  dignité  ,  quelque  | 
relevée  qu'elle  foit ,  qui  puifîe  exempter  un 
Témoin  de  dépofer. 

On  oblige  même  régulièrement  les  Témoins  les 
plus  illuiîres  de  fe  rendre  pour  cet  effet  à  l'hôrel 
du  juge.  M.  Fléchier ,  évèque  de  Nifmcs ,  ayant  été 
condamné  par  fentence  du  fénéchal  de  la  même 
ville  à  fubir  interrogatoire  fur  faits  &  articles,  pré- 
tendit que  le  commiiTaire  devoir  fe  tranfporter 
chez  lui  ;  mais  par  arrêt  du  parlement  de  Touloufe 
du  ^  décembre  i  jqj  ,  il  (\\t  ordonné  que  M.  Fléchier 
fe  tranfporteroit  chez  le  commiflaire  (  i  ). 

Il  a  été  rendu  un  arrêt  femblable  par  la  même 
courcontrel'evêque  de  Carcaffbnne.  Ce  prélat  étant 
a/fignépour  dépofer  dans  ime  enquête,  exigeoit  que 
le  juge  fe  tranfportâtau  palais  épifcopal  pour  rece- 
voir fa  dépofuion.  Le  juge  au  contraire  foutenoit 
que  l'évêque  devoir  venir  chez  lui ,  &  l'arrêt  pro- 
nonç.^  en  f.i  faveur  (  2  ). 

Siirpillon,  page  ifoc»,  dit  qu'au  parlement  de 
Dijon  ,  lorfque  MefTieurs  font  affignés  à  la  cour 
comme  Témoins,  ils  dépofentà  la  chambre  des 
huifliers;  mais  que  le  premier  préfident  eft  en- 
tendu à  fon  hôtel ,  &  que  cela  eft  ainfi  réglé  par 
un  arrêté  du  9  août  1641. 

Le  ROI  &  Içs  FILS  DE  France  ont  fur  cette 
matière  une  prérogative  remarquable  j  c'eft  qu'ils 
ne  dépofent  jamais  que  par  écrit. 


(O  Boiuaric,  fur  TordQnnance  de  i<57P>  tit.  6,  art.  a, 
il)  Jouire,  ibïi, 
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François  I"  en  ufa  de  cette  manière  au  piocèis 
du  chancelier  Poyet,en  1554  ;  &  après  le  règle- 
ment à  l'extraordinaire  ,  il  fut  ordonné  que  la 
dépofition  du  roi  feroitlue  à  l'accufé. 

Dans  le  procès  inftruit  en  1641  ,  contre  MM.  de 
Saint  -  Marc  &  de  Thou  ,  monfieur  ,  frère  du 
roi  ,  donna  fa  dépofition  par  écrit  le  y  juillet  ,  8c 
y  ajouta  la  condition  qu'il  ne  feroit  pas  confronté. 
Le  roi  demanda  là-deilus  l'avis  de  MM.  Talon 
&  Bignon  ,  avocats  génénéraux  du  parlement 
de  Paris  ,  qui  répondirent  que  les  chofes  étoient 
en  règle  (  i  ). 

VL  Obligation  de  garder  le  fecret.  On  peut  voir 
ce  qui  a  été  dit  fur  ce  point  aux  mots  Confession^ 
DÉPOSITION  &  Enquête.  Nous  n'y  ajouterons 
que  deux  arrêts  récens  ,  l'un  du  parlement  de 
Flandres,  l'autre  du  parlement  de  Touloufe. 

Le  premier  eft  relatif  au  fecret  de  la  confeflîon. 
Dans  l'affaire  dont  nous  avons  rendu  compte 
à  l'article  Preuve  ,  on  avoit  fait  entendre  le 
nommé  Lambert  Waroux  fur  des  faits  dont  il 
difoit  avoir  oui  furtivement  la  dame  Rogier  s'ac- 
cufer  à  fon  confe/leur  dans  le  tribunal  de  la  pé- 
nitence ,  &  le  juge  de  Mauheuge  avoit  eu  l'im- 
prudence de  recevoir  cette  dépofition.  Mais  la 
caufe  ayant  été  portée  au  parlement  de  Flandres  , 
la  cour,  par  arrêt  du  5  août  1776  ,  «  faifant droit 
»  fur  les  conclufions  du  procureur  général  du 
»  roi,  a  ordonné  à  Lambert  Waroux,  Témoin 
»  ouï  en  ladite  enquête,  d'être  plus  circonfped  à 
»  l'avenir,  &  a  fait  défenfes  aux  parties  de  pro- 
»  duire,  &  aux  juges  de  recevoir  pareilles  dépo- 
»  fitions,  fou§  telles  peines  qu'il  appartiendra  », 
Le  fécond  arrêt  eft  intervenu  lur  la  queftion  de 


(1)  Cette  réponfe  eft  précieufe;  la  voici  :  "  Nous  efti- 
»>  mons  nue  c'eft  chofe  nouvelle  &  fans  exemple  de  notre 
»  connoiflance  ,  qu'un  fils  de  Frar.ce  ?it  été  ouï  dans  un 
»  procès  criminel  par  forme  de  dépofition,  mais  feulement 
»  par  déclarations  qu'ils  ont  données  par  écrit  &  fignées, 
»  contenant  la  vérité  du  fait  ;  ces  déclarations  ont  été 
I)  reçues  &  ont  fait  partie  des  procès,  fans  qu'on  aie 
»  déliré  leur  préfence  lorfque  la  lefturc  de  leurs  décJa- 
»  rations  a  été  faite  aux  accufés.  Nous  favons  que  cela 
»>  a  été  ainfi  pratiqué  au  parlement  de  Paris,  dans  des 
»  procès  de  crime  de  lèfe-majefté  ;  &  fur  ce  que  mon- 
»  feigneur  le  chancelier  nous  a  dit  que  ladite  déclaration 
»  feroit  reçue  par  lui-même,  en  la  préfence  de  fix  ,  qui 
»  feroient  juges  du  procès,  lefture  fera  faite  d'icelle  zuk 
i>  accufés,  qui  feront  à  l'inftant  interpellés  de  dire  tout 
»  ce  que  bon  leur  femMera  ,  dont  fera  fait  verbal  qui  fera 
»  repréfenté  à  monfieur,  frère  unique  du  roi  ,  pour  cxpll- 
»  quer  fon  intention  fur  le  dire  des  accufés.  Nous  croyons 
»  que  CCS  formalités,  ajoutées  à  ce  qui  a  été  fait  par  le 
»  pa/fé,  rendront  l'aûe  plus  folemnel  &  plus  authentique 
«  qu'il  n'a  été  fait'&  pratiqué  ci-dcvani  en  telle  matière. 
»>  Ue  forte  que  les  enfans  de  France  n'ayant  pas  coutume 
»  d'être  ou'is  en  autre  forme  que  celle  ci-deiTus,  &  n'y 
»  en  ayant  pas  d'exemple,  nous  eftinions  qu'une  déclara- 
»  tjon  al.nïî  donnée  par  monfieur  ,  reçue  &  accompagnée 
»  de  la  Forme  que  dedus,  doit  être  auiTi  valable  en  fon 
»  efpèce  que  la  dépofition  des  particuliers  ,  fuivie  de 
»  récolement  &  confrontation.  Fait  &  arrêté  à  Fontaine- 
>>  blcau,  le  premier  août  1641-  Sisn^  i n-on ,  Bignûn  »_ 

favoi' 
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favolr  fi  u»  curé  peut  être  obligé  de  dépofer  des 
faits  que  fes  paroiflîenslui  ont  confiés. 

Dans  le  fit,  les  fieurs  Bernard,  Dufour,  delà 
Roque  &  Dudon  ont  accufé  le  fieur  TeyfTon  fils, 
ci-devant  agent  de  change  à  Montpellier,  d'avoir 
falfifié  leurs  fignatures ,  &  de  les  avoir  appofées 
fur  divers  effets  de  commerce.  Sur  la  plainte  en 
faux  principal  qu'ils  ont  rendue  en  conféquence, 
le  fieur  Cuflac,  curé  de  la  paroifle  de  Sainte-Anne 
de  Montpellier,  a  été  appelé  en  Témoignage  de 
la  confidence  qu'ils  prétendoient  lui  avoir  été  faite 
decettefalfificationparrépoufe,le  père  ,  ou  d'autres 
proches  parens  de  l'accufé. 

Le  curé  s'eft  empreffé  de  comparoître  ;  mais  feu- 
lement pour  déclarer  qu'il  ne  pouvoir  dépofer. 

Requête  au  fénéchal  pour  l'y  contraindre.  Sen- 
tence qui  le  décharge.  Appel. 

Les  moyens  des  appelans  confiftoient  à  dire  en 
thèfe  générale  :  Nulle  loi  ne  difpenfe  les  curés  de 
dépofer  des  faits  qui  leur  ont  été  confiés.  Dans  le 
fait  particulier,  l'intérêt  public,  qui  réfifte  à  l'im- 
punité des  crimes  doit  faire  contraindre  le  fieur 
Cu/Tac  à  dévoiler  des  faits  qui  ne  lui  ont  point  été 
communiqués  fous  le  fceau  du  fecret,  &.  qu'il  n'a 
appris  que  par  la  voie  d'une  converfation  ordinaire 
où  un  tiers  étoit  préfent. 

Le  curé  répondoit  :  La  dépofition  qu'on  voudroit 
exiger  de  moi  vloleroit  le  fecret  naturel ,  ce  qui 
la  rendroit  illicite.  Elle  compromettroit  le  fecret 
divin ,  elle  feroit  donc  facrilège.  Elle  ne  peut  pro- 
duire aucune  preuve  en  faveur  de  mes  adverfaires, 

elle  feroit  donc  inutile  &  frufiratoire. i".  Rien 

de  plus  faint ,  rien  de  plus  refpeâable  pour  une 
ame  honnête  que  la  loi  du  fecret  :  vouloir  l'anéantir, 
c'eft  détruire  les  rapports  de  confiance  qui  font  la 
confolation  &  les  délices  de  l'humanité  ;  c'eft  priver 
les  vidimes  du  malheur ,  de  la  trifte  ,  mais  fatis- 
faifante  reffource  de  dépofer  leurs  peines  dans  le 
fein  d'un  confeil  ou  d'un  ami;  c'eft  ôter  au  cou- 
pable le  moyen  &  le  defir  de  réparer  fon  crime; 
c'eft ,   en  un  mot  ,  rompre   le  lien  le  plus  facré 
de  la  fociété  civile.  —  De  là  ces  lois ,  ces  décifions 
multipliées  qui  exemptent  l'avocat,  le  procureur ,  le 
médecin  ,  le  chirurgien  ,  de  dépofer  des  faits  qu'ils 
ne  favent  que  par  la  voie  d'une  confidence  fecrète. 
Je  conviens  que  les  curés  ne  font  point  nom- 
mément exceptés  parla  loi  ;  mais  fi  le  même  motif 
milite  pour  eux  ,  pourquoi  l'exception  qu'elle  ac- 
corde ne  leur  feroitelle  pas  commune?   Un  curé 
cft  le  confident,  le  confeil,  le  confolateur  de  fon 
troupeau  ;  c'eft  dans  fon  fein  que  l'affligé  dépofe 
fes  peines  ,  le  pauvre  fes  befoins ,   l'ignorant  fes 
doutes  ,  le   coupable  fes  remords.  ConfefTeur  né 
de  tous  fes  paroiffiens ,  c'eft  à  lui  qu'ils  fe  font  un 
devoir  de  révéler  tous  les  fecrets  qui  peuvent  les 
intérefter.  Son  caraâère  feul  leur  eft  garant  qu'ils 
ne  fauroient  remettre  leurs  intérêts  en  des  mains 
plus  circonfpedes  Se  plus  sûres.  Médiateur  né  de 
tous  les  différends  ,    c'eft  à  fes  lumières  qu'on  a 
recours  pour  les  réfoudre ,  à  fon  zèle  pour  les 
Tome  Xni. 
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terminer,  à  fa  prudence  pour  en  réparer  les  fuites. 
Combien  de  malheureux  gémiroient  fous  le  poids  de 
rinfortune,filesauteursdeleursmauxnetrouvoient, 
dans  la  difcrétion  de  leur  curé  ,  les  moyens  de  les  ré- 
parer fans  danger  }  Combien  de  criminels  garde- 
roient  entre  leurs  mains  les  fruits  de  leurs  forfaits , 
fi  la  circonfpeftton    de  leur  curé  ne  leur  affuroit 

une  reiîburce  pour  les  reftituer  fans  péril  ? Non, 

il  n'eft  point ,  dans  un  gouvernement  qui  fe  fait 
honneur  de  prendre  la  religion  pour  fa  première 
règle,  de  perfonne  publique  fur  qui  la  confiance 
puiffe  6c  doive  mieux  fe  repofer  que  fur  un  curé. 

Mais  dit-on  ,    il  ne  s'agit  ici  que  du  fecret 

d'une  converfation  ordinaire ,  puifqu'un  étranger  à 
la  famille  des  Teyftbn  ,  le  fieur  Dufour  ,  a  été 
appelé  auffi-bien  que  moi  à  l'aft'emblée  où  elle  a  été 
tenue.  Cette  objeftion  tombe  d'elle-même.  Le  fieur 
Dufour  ,  l'un  des  accufateurs  ,  peut-il  être  réputé 
étranger  à  l'égard  d'une  affemblée  où  on  allègue 
que  les  intérêts  étoient   agités  ?    &   (â   préfence 

peut-elle  détruire  le  fecret  qui  me  lie  .''  On 

m'objeiSe  encore  que  le  lendemain  de  cette  affem- 
blée ,  j'ai  été  chez  le  fieur  Bernard  ,  autre  accu- 
fateur,  pour  conférer  fur  les  réfolutions  qu'on  y 
avoit  prifes  ;  que  par-là  je  me  fuis  regardé  moi- 
même  comme  difpenfe  de  garder  le  fecret  ,  & 
que  conféquemment  les  principes  que  j'invoque  font 
étrangers  à  l'effèce  dans  laquelle  je  fuis.  Mais  fi  je 
me  fuis  préfenté  devant  le  fieur  Bernard  pour  lui 
porter  les  propofuions  d'une  famille  éplorée  ,  n'eft- 
ce  pas  en  qualité  de  médiateur  que  j'ai  fait  cette 
démarche  }  Dès-lors  ,  peut-on  me  forcer  de  ré- 
véler la  caufe  &  le  fuccés  de  ma  médiation?  Non, 
je  réunis  fur  ma  tête  les  deux  qualités  de  médiateur 
&  de  mandataire  ,  &  fous  ce  double  rapport ,  les 
textes  les  plus  exprès  du  droit  me  déchargent  de 

l'obligation  de  porter  Témoignage. i**.  Je  fuis 

le  confeffeur  de  l'époufe  de  l'accufé  ,  &  l'Informa- 
tion prouve  que  c'eft  elle  feule  qui  porta  la  parole 
dans  la  prétendue  affemblée  ,  &  qui  me  chargea 
de  parler  au  fieur  Bernard.  Après  ces  deux  cir- 
conftances  ,  fuppofons  que  cette  femme  ,  dans  le 
premier  accès  de  fa  douleur ,  alarmée  des  fuites 
que  pouvoir  entraîner  la  faillite  de  fon  mari ,  inf- 
truite  des  crimes  qu'on    lui  imputoit,  foit  venue 
chercher  auprès  de  moi ,    dans  le  tribunal   de  la 
pénitence ,  les  confeils   &  la  confolation  qui  lui 
étoient  fi  néceffaires;  fuppofons  encore  que  je  lui 
aye  en  ce  moment  confeillè  certaines  démarches 
que  j'aurois  crues  néceffaires  pour  fa  décharge  ; 
fuppofons  qu'en  exécution  de  ces  confeils  ,  elle 
ait  raffemblé  les  parens  de  fon  mari,  qu'elle  m'ait 
appelé   dans  cette  affemblée,  qu'elle  y  ait  répété 
les  aveux  qu'elle  m'avoit  déjà  faits  fous  le  fecret 
de  la  confeffion  ,  que  cette  répétition  ait  même 
été  faite  en  préfence  du  fieur  Dufour  ,  &  qu'on 
y  ait  pris  une  réfolution   que    je   pouvois  avoir 
déjà  infpirée  :   croira-ton  que  je  pourrois  mani- 

Ifefter  ces  aveux  ,  ces  confeils  &  ces  réfolutions  , 
ftns  manquer  aux   deyoirs  de   mon   miniftère? 

K 
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Croira-t-on  que  j'ai  été  relevé  de  Tobligation  fi 
étroite  de  garder  le  fecret  facramentel ,  parce  que 
ma  pénitente  l'aura  révélé  à  des  confidens  fur  la 
difcrétion  defquels  elle  aura  cru  pouvoir  fe  repofer  ! 
Une  difpenfe  expreffe  de  garder  ce  fecret  aurolt 
à  peine  fuffi  :  comment  peut-on  penfer  que  le 
confentement  tacite  qu'on  s'efforce  d'induire  de  la 
prétendue  converfation   ait    pu   m'autorifer    à  le 

dévoiler? 3°,  La  loi  défend  de  citer  en  Té-  } 

moignage  les  parens  de  l'accufé,  &  c'eft  une  maxime 
que  les  accufateurs  de  Teyflbn  reconnoiffent , 
puifqu'ils  n'ont  fait  affigner  dans  l'information  aucun 
des  parens  de  celui-ci.  Par  quelle  inconféquence 
Yeulent-ils  donc  me  forcer  à  manifeiïer  les  aveux 
qu'on  me  fuppofe  tenir  de  leur  bouche  ?  A  t-on 
pu  fe  diiTimuler  que  c'étoit  tromper  le  vœu  de 
la  loi  par  un  détour,  rendre  illufoire  le  motif  qui 
l'ainfpirée,  &  commettre  le  mal  qvi'elle  a  voulu 
prévenir  ?  Ces  parens  ,  qu'on  n'a  pu  ni  ofé  citer , 
n'auroient  produit  aucune  preuve  ni  à  charge  ni 
à  décharge,  puifque  la  loi  veut  qu'ils  ne  puifient 
dépofer  ni  contre  ni  en  faveur.  Quel  avantage  pcur- 
roit-on  donc  recueillir  de  ma  dépofition  ,  qui  ne 
devroit  être  qu'une  répétition  de  leurs  difcours  ? 
L'écho  produit  il  plus  d'effet  que  la  voix  même 
dont  il  eft  l'image  ?  Tejlis  ex  aiiditu  aliène  fidem 
non  facit. 

Telle  étoit  la  défenfe  du  curé ,  &  il  faut  con- 
venir qu'elle  étoit  très-fine  &  très-adroite.  Ce- 
pendant il  étoit  facile  d'appercevoir  que  les  fais 
fur  lefquels  il  étoit  appelé  en  Témoignage  n'a- 
voient  aucun  rapport  avec  fes  fondions  de  con^eC- 
feur.  11  s'étoit  trouvé  dans  une  affemblée  de 
famille  où  un  tiers  avoir  été  admis.  On  y  avoir 
difcuté  des  objets  d'intérêt.  Il  avoit  fait  depuis  une 
démarche  auprès  d'un  des  accufateurs  de  1  eyffon. 
Tout  concouroit  donc  à  établir  qu'il  avoir  plutôt 
agi  en  ami  qu'en  pafteBr. 

Auffi  ,  par  arrêt  du  17  mars  1780  ,  le  parlement 
de  Touloufe  a  Infirmé  la  fentence  du  fénéchal  de 
Montpellier,  a  ordonné  que  le  fieur  Cuffac  feroit 
tenu  de  dépofer  des  faits  qu'il  favoit,  &  qui  étoient 
contenus  dans  la  plainte  rendue  contre  Teyflbn  , 
&.  l'a  condamné  aux  dépens. 

§.  IL  Quelles  règles  doit-on  fiiivre  lorfquun  Témoin 
varie  ou  fe  rétraâe  après  avoir  dépofé. 

La  loi  2 ,  D.  Je  teftibus ,  porte  que  les  Témoins 
qui  fe  rétraâent  ne  doivent  pas  être  écoutés:  Tefles 
qui  adversùs  fidem  fuam  teflaiionis  vacillant ,  audiendi 
non  funt. 

La  loi  16  du  même  titre  ajoute  qu'ils  doivent 
être  punis  comme  fauffaires,  parce  qu'ils  font  né- 
ceffaireinent  parjures. 

Le  chapitre  7,  de  tejlibus ,  aux  décrétales,  mo- 
difie ces  difpofitions.  Il  déclare  que  le  Témoin 
qui,  s'étant  trompé  dans  l'explication  d'un  fait, 
s'ef^  ritradé  fur-Ie-champ ,   incontinenti,   ne  doit 
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pas  être  rejeté.  «  Cependant ,  obferve  d  Hcri- 
»  court  (i),  on  peut  dire  que  ces  variations  ren- 
j>  dent  au  moins  fufpedle  en  plufieurs  cas  la  dé- 
>»  pofition  d'un  Témoin  "  ;  &  l'on  ne  doit  en 
décider  autrement  que  lorfqu'il  s'agit  d'un  fait 
embrouillé  ,  ou  qui  s'eft  paffé  dans  un  tems  fi 
éloigné  qu'il  puiffe  faire  préfumer  naturellement 
l'oubli. 

Dans  le  cas  d'une  de  ces  rétraâations  qui  ex- 
pofent  le  Témoin  à  être  puni  comme  parjure,  à 
laquelle  des  dépofitions  doit-on  fe  tenir  .''Bouchel, 
au  mot  Preuves,  rapporte  un  arrêt  du  15  mai 
I<Ï22  ,  qui  décide  que  la  première  doit  l'emporter 
fur  la  féconde,  lor  que  celle-ci  eft  poftérieure  à 
la  publication  de  l'tinquête ,  mais  que  la  féconde 
doit  l'emporter  fur  la  première  ,  quand  elles  ont 
toutes  deux  précédé  cette  publication. 

Nous  aurions  peme  à  adopter  une  pareille  dif- 
tin£lion.  A  la  bonne  heure  que  la  première  dé- 
pofition prévale  à  la  féconde,  qui  n'a  été  dcnnée 
qu'après  la  communication  de  l'enquête,  parce 
que,  comm.e  le  dit  Raviot ,  fur  Penier,  terne  2 
page  221  ,  «la  première  dépofition  efi  ordinaire- 
»  ment  la  plus  naturelle,  &  celle  qui  mérite  le 
f>  plus  de  croyance".  Mais  cette  raifon  s'applique 
auffi-bien  au  cas  du  fécond  membre  de  la  diftinc- 
tion  qu'au  premier,  &  par  conféquent  la  deuxième 
dépofition  ne  peut  pas  plus  prévaloir  dans  l'un 
que  dans  l'autre.  Il  eft  bien  vrai  que  quand  l'en- 
quête eft  communiquée  ,  les  parties  font  plus  faci- 
lement préfumées  avoir  mendié  elles-mêmes  les 
rétraifiations,  parce  qu'elles  ont  une  connoifi^ance 
légale  des  Témoignages  :  mais  l'expérience  prouve 
que  dans  ie  temps  même  où  les  dépofitions  doivent 
être  fecrètes  ,  les  plaideurs  parviennent  très-fou- 
vent  à  découvrir  ce  qu'elles  contiennent;  &  cela 
fuifit  pour  que  les  rétraftations  faites  dans  cet  in- 
tervalle ne  méritent  aucun  égard  (2). 

Du  refie,on  fent  b  en  que,  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  la  première  dépofition  ne  peut  guère 
être  confidérée;  le  Témoin  dont  elle  eft  l'ouvrage, 
a  fait  voir  par  fa  rétra(Sation  qu'il  étoit  néceffai- 
rement  tombé  dans  le  parjure ,  foit  en  dépofant, 
foit  en  fe  rétradant  :  &  affurément  un  Témoin 
dont  la  foi  fe  trouve  dans  une  pareille  alterna- 
tive ,  ne  doit  pas  infpirer  grande  confiance  à  la 
juftice. 

Ce  qu'on  dit  de  la  rétractation  ,  il  faut  éga- 
lement le  dire  de  la  fimple  variation,  lorfqu'elle 
tombe  fur  des  chofes  eff  ntielles. 

L'ordonnance  de  1670  a  réglé  ce  qui  concerne 
l'une  &  l'autre  dans  les  matières  criminelles. 

L'article  5  du  titre  15  permet  au  Témoin  d'a- 
jouter à  fa  dépofition ,  ou  de  la  diminuer  lors  de 
fon  récolement. 

L'article  9  ajoute  que  les  Tçmoins  qui,  depuis 


(  !  )  Analyfe  des  décrétales,  liv.  »  ,  tit.  1 1. 
(a)  LaPeyrèrc,  Ictt.  T,  n.  14,  édit.  de  i7aj. 
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le  récolement,  rétraâcront  leurs  dépofitions  ou 
les  changeront  dans  des  circonflances  efl'entielles  , 
feront  poutfuivis  extraordinairement  comm^  fuuf- 
laires. 

De  la  conférence  de  ces  deux  textes,  il  femble 
réfulter  qu'au  récolement  les  Témoins  peuvent  fe 
réirader  &  varier  impunément,  fansdiftinguer  fur 
quels  faits  &  dans  quels  points.  Il  y  a  même  dans 
le  diâionnaire  de  Brillon  (i)  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Grenoble,  du  20  août  1680  ,  qui  décide 
ti  que  le  Témoin  en  fait  criminel  peut  non-feu- 
»  lement  ajouter  ou  diminuer  à  fa  dépofition  dans 
»  fon  récolement,  mais  auffi  la  changer  entiére- 
»  ment,  fans  qu'il  puiffe  être  pourfuivi  criminel- 
M  lement    lorfqu'il  a  varié  à  la  confrontation. 

Cette  décifion  eft  conforme  au  texte  littéral  de 
l'ordonnance  :  mais  n'efl-elle  pas  contraire  à  fon 
efprit?  L'ordonnance,  dit  Serpillon,  en  fon  code 
criminel,  page  710,  "  doit  s'entendre  avec  mo- 
«  dification.  Elle  ne  permet  pas  aux  Témoms  de 
»  changer  totalement  au  récolement  ;  ce  chan- 
i>  gement  prouve  qu'ils  ont  fait  un  faux  ferment 
«  lorfqu'ils  ont  dépofé  des  faits  qu'ils  reconnoif- 
»>  fent  eux-mêmes  faux,  puifqu'ils  font  obligés, 
»  au  récolement ,  de  s'en  retracer  entièrement, 
»  dans  la  crainte  d'être  convaincus  de  faux ,  foit 
I»  par  la  contradidion  de  leurs  dépofitions  avec 
>»  celles  des  autres  Témoins,  fcit  parce  qu'ils  pré- 
«  fument  qu'il  fera  facile  de  les  convaincre  de 
»  s'être  lailTé  fuborner.  Il  eft  vrai  que  l'article 
»  1 1  de  l'ordonnance  ne  parle  que  de  la  variation 
«  du  Témoin  après  le  récolement  ;  mais  elle  n'ex- 
>»  dut  pas  la  voie  extraordinaire  contre  ceux  qui, 
»  lors  du  récolement,  varient  fi  fort,  qu'on  ne 
»  peut  douter  de  leurs  faux  fermens,  lors  de  leurs 
«  dépofitions  s'ils  les  retraélent  entièrement  ,  ou 
«  dans  la  partie  la  plus  effentielle  ». 

Une  lettre  de  M.  le  procureur  général  du  par- 
lement de  Paris,  du  21  juin  1730,  au  procureur  du 
roi  de  Saint-Pierre-le-Moutier ,  vient  à  l'appui  de 
cette  doélrine.  Elle  porte  :  "  S'il  y  a  des  Témoins 
ï>  qui  aient  rétradé  leurs  dépofitions  &  leurs  ré- 
«  colemens  lors  de  la  confrontation,  il  faut  les 
n  décréter  ;  Se  Ji  même  un  Témoin  entendu  en 
»  dépojltion  fe  retraite  au  récolement  par  rapport 
n  à  quelque  fait  important  ,  il  y  a  lieu  à  le  dé- 
»  créter  ». 

Un  arrêt  du  confeil  fupérieur  d'Artois,  du  27 
juillet  1781,  rendu  au  rapport  de  M.  des  Marets, 
après  avoir  condamné  trois  particuliers  à  être 
rompus  vifs  &  jetés  au  feu,  pour  avoir  brûlé  & 
affadîné  une  fille  ,  «  ordonne  que  Pélagie  Coufin 
n  fera  mandée  en  chambre  pour  y  être  blâmée 
«  d'avoir  varié,  lors  de  fa  confrontation,  en  chofes 
«  eifentielles  de  fes  dépofitions  &  récolemens  ; 
■n  lui  fait  défenfes  de  récidiver  ,  fous  plus  grofTes 
»  peines;  la  condamne  aux  frais,  mifes  de  jufticc 
»  &  dépens  du  procès  enfuivi  à  fon  égard  ». 
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Voyez  au  furphis  l'article  Enquête. 
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(  >  )    Vcrb.  Témoin ,  n.  6 1. 


§.  m.  Comment  doit -on  apprécier  les  preuves  ref 
peélives  ,  lorfque  les  Témoins  fe  contredifent  départ 
&  d'autre. 

Il  y  a  fur  cet  objet  trois  chofes  à  confidérer , 
la  qualité  des  Témoins,  leur  nombre  &  l'inté- 
rieur de  leurs  dépofitions. 

i".  Perfonne  ne  doute  que  la  dignité  &  la  pro- 
bité des  Témoins  ne  doivent  donner  une  autorité 
prépondérante  à  leurs  dépofitions;  mais  il  faut 
pour  cela  que  toutes  les  autres  circonftances  con-  j> 
courent  avec  celle  de  la  qualité  des  Témoins,  & 
que  leurs  Témoignages  ne  foient  pas  de  fimples 
dépofitions  vagues  &  générales ,  mais  des  dépo- 
fitions expliquées,  circonftanciées,  foutenues  par 
les  faits  qu'elles  renferment. 

2°.  Le  nombre  des  Témoins  demande  un  peu  plus 
d'examen  ;  il  fert  de  matière  à  deux  quefiions.  La 
première,  fi  l'avantage  du  nombre  des  Témoins 
peut  être  une  prérogative  confidérable  &prefque 
décifive;  la  féconde,  fi  les  faits  finguliers  n'étant 
atteftés  que  par  un  feul  Témoin,  peuvent  néan- 
moins entrer  dans  le  nombre  dès  circonftances  qui 
doivent  compofer  la  preuve  d'un  fait  général.  Ces 
deux  queftions  font  traitées  à  l'article  Preuve, 
feftion  2,  §.  3,  queftion  2. 

3".  On  a  parlé  au  même  endroit  des  conditions 
requifes  dans  un  Témoignage  confidéré  en  lui- 
même  pour  qu'il  fafte  foi.  Il  n'eft  point  douteux 
que  les  Témoins  dans  les  dépofitions  defquels  ces 
conditions  fe  trouvent  réimies,  n'aient  plus  de  droii 
à  la  confiance  de  la  juftice ,  que  ceux  à  l'égard  de 
qui  elles  manquent  toutes  ou  en  partie. 

Toutes  chofes  égales ,  lorfque  deux  Témoins 
fe  contrarient,  on  ne  doit  croire  ni  l'un  ni  l'autre. 

Au  refte,  voyez  l'article  Déposition. 

§.  IV.  Des  falaires  dus  aux  Témoins. 

L'article  13  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1670 
porte  que  «  la  taxe  powr  les  frais  &  falaires  des 
»  Témoins  fera  faite  par  le  juge,  &  défend  aux 
»  procureurs  du  roi ,  à  ceux  des  feigneurs,  &  aux 
>'  parties  de  donner  aucune  chofe  aux  Témoins, 
»  s'il  n'eft  ainfi  ordonné  par  le  juge  ». 

Dans  le  projet  de  l'ordonnance  on  avoir  ajouté 
à  la  fin  de  cet  article,  les  mots  fuivans,  X peine 
de  nullité  de  ia  dépofition  ,  laquelle  dans  ce  cas  fera 
rejetce.  Mais  M.  le  premier  préfident  de  Lamoignoii 
remontra  que  les  Témoins  étoient  quelquefois 
éloignés,  &  que  fi  les  parties  ne  prenoient  foin 
de  les  faire  venir  &  de  payer  la  dépenfe  de  leur 
voyage,  ils  négligeroicnt  de  fe  rendre  aux  affi- 
gnations;  que  d'ailleurs  ce  feroit  fouvent  retarder 
l'inftruftion  ,  que  d'empêch^  la  partie  civile  d'a- 
vancer quelque  chofe  à  un  Témoin  pour  fa  fub- 
\  fiftance.  Sur  ces  obfervations,qui  furent  appuyèj^s 
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par  M.  l'avocat  général  Talon ,  la  peine  de  nullité 
fut  retranchée. 

On  trouve  cependant  un  arrêt  du  30  avril  1691  , 
par  lequel  l'auteur  (  i  *)  qui  le  rapporte  prétend 
prouver  que  les  parties  qui  avancent  de  l'argent 
aux  Témoins  ,  fans  permifTion  du  juge  ,  rifquent 
(le  faire  anéantir  leurs  dépofitions  ,  ou  au  moins 
de  les  sffoiblir  beaucoup. 

Mais  il  faut  que  ,  dans  l'efpèce  de  cet  arrêt ,  la 
fomme  avancée  ait  excédé  de  quelque  chofe  celle 
qui  vraifemblablement  devoit  être  taxée  ;  car  en 
thèfe  générale ,  la  conférence  du  procès-verbal 
de  l'ordonnance  avec  l'article  cité  ,  prouve  clai- 
rement qu'on  ne  compromet  pas  le  fond  du  Té- 
moignage ,  en  avançant  au  Témoin  les  falaires  qui 
pourront  lui  être  dus. 

Ce  qui  fortifie  cette  doftrine,  c'eft  que  très- 
fcuvent  la  partie  eft  éloignée  de  la  juridiflion , 
&  qu'en  la  mettant  dans  la  néceflîté  d'obtenir  un 
jugement  pour  faire  aux  Témoins  les  avances 
nécefTaires  ,  on  retarderoit  l'inftrudion  ,  qui  ce- 
pendant requiert  toujours  célérité. 

Il  a  été  rendu  deux  arrêts  au  confeil  pour  la 
taxe  des  Témoins  dans  les  procès  criminels  qui 
s'inftruifent  aux  frais  du  domaine. 

Le  premier,  en  date  du  12  août  1732,  ordonne 
que  les  fermiers  du  domaine  &  autres  droits,  ou 
leurs  commis  aux  contrôles ,  dans  les  lieux  où  il  y 
a  juftice  royale  ,  payeront  fur-le-champ  aux  Té- 
moins entendus  dans  les  procès  dont  il  s  agit,  les 
fommes  qui  leur  feront  dues  pour  leurs  falaires  , 
fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par  le  juge.  L'arrêt 
ajoute  ,  que  les  Témoins  donneront  quittance  de 
ces  fommes  à  la  fuite  des  taxes  tranfcrites 
par  le  juge  ou  le  greffier  ,  fur  les  copies  des 
exploits  d'afngnations  ,  en  conformité  de  celles 
infcrites  fur  la  minute  des  dépofitions,  récolemens, 
confrontations  &  aurres  actes  ;  &  que  dans  les 
cas  où  les  Témoins  suro'ent  déclaré  ne  favoir 
ligner ,  il  en  fera  fait  mention  dans  les  taxes. 

Le  fécond  arrêt  eft  du  23  janvier  1742.  Il  ordonne 
l'exécution  du  tarif  (  2  )   qui  y   eft  joint,  &  qui 


(i)  Roufleau  de  Lacomhe  ,  matières  ctiniinclles,  pag.  65 
^u  fiipplément ,  à  la  quatrième  édition. 

(1]  Voici  ce  tarif: 

Art.  1.  Aux  gentilshommes ,  officiers  des  trcupes  de  fa 
Kiajefté ,  officiers  des  fièges  royaux  ayant  cara<ftère  de  juges  , 
&  gens  du  roi  deldits  lièges ,  poui  cha<jue  jour  de  voyage 
&  féjour  ,  cinq  livres,  ci «  liv. 

2.  Aux  curés,  prêtres,  eccléfiaftiques  vivant  cléricale- 
ment ,  avocats,  procureurs,  notaires,  greffiers,  &  autres 
miniftres  de  jnflice  royale  ,  &  aux  officiers  de  juftice  feigncu- 
liale,  officiers  municipaux  des  villes,  négocians  &  autres 
notables  bourgeois ,  trois  livres  dix  Iojs,  ci.   .   j  liv.  10  f. 

3.  Aux  cavaliers,  foldats  de  fa  maiefté  ,  bourgeois  des 
villes  o<i  de  campagne  ,  marchands  &  aitifans  principaux, 
irente  fous,  ci 1  liv.  10  f. 

4.  Aux  laboureurs  ,  vignerons  ,  manouvriers  ,  petits 
ariifans,  compagnons-ouvriers  des  villes  ou  de  campagne, 
vingt-cinq  fous ,  ci.      . i  liv.  5  f. 

^.  Cei>ix  (}ui  ue  foat  pas  décummés  dans   les   quatre 
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fixe  les  falaires  des  Témoins  entendus  dans  les 
procédures  criminelles  inftruites  à  la  requête  des 
procureurs  du  roi ,  feuls  parties  ,  &  il  défend  aux 
juges  de  taxer  ces  falaires  fur  un  pied  plus  fort 
qiie  celui  qui  y  eft  porté  ,  à  peine  d'en  démentir 
refponfables  en  leur  propre  8é  pr  vé  nom  ;  "  à 
»  l'effet  de  quoi,  pourfuit- il  ,  l'excédent  defdites 
»  taxes  qu'ils  auront  indûment  faites  ,  fera  répété 
»  fur  eux  en  vertu  des  rôles  qui  feront  arrêtés 
M  au  confeil  ».  L'arrêt  eft  terminé  par  une  in- 
jonélion  aux  commiftaires  départis  de  tenir  la 
main  à  fon  exécution  ,  &  de  réduire  fur  le  pied 
du  tarif  tous  les  exécutoires  ,  uns  exception  , 
qui  leur  feront  préfentés  pour  être  par  eux  vifés. 

Voyez  les  auvres  de  Furgole  ;  le  traité  des  dona% 
lions  de  Ricard  ;  Voit,  fur  le  digefle  ;  les  lois  civiles 
de  Domat  ;  Poullain  du  Parcq  ,fur  la  coutume  de 
Bretagne  ;  Pothier  ,  traité  des  obligations  &  des 
donations  tejlamentaires  ;  le  diflionnaire  des  arrêts  de 
Brillon,  articles  Enquêtes,  Objets,  Reproches6'  Té- 
moins ;  les  obfervations  de  Raviot  fur  les  arrêts  de 
Pe trier;  le  plaidoyer  de  M.  d'Agueffeau  ,  du  i<^  mai 
1698;  M.  le  prefident  Bouhier ,  fur  la  coutume  de 
Bourgogne  ;  le  code  criminel  de  Serpillon  ;  les  infli- 
tûtes  criminelles  de  M.  Muyard  de  Vouglans  ;  les 
lois  criminelles  de  France  ,  par  le  même  ;  Farinacius  ^ 
de  Teftibus.  Ofnabrugi,  1667  ;  Bartholus  ,  de  Tef- 
tiuin  reprobatione  ;  le  traité  de  la  preuve  par 
Témoins  ,   &c. 

\ oy  tzauffi  les  articles  auxquels  on  a  renvoyé  dans 
le  cours  de  celui-ci. 

(  Article  de  M.  MtRLlN ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres^  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

Addition  à  l'article  TÉMOIN,  concernant  un 
point  de  jurifpmdence  établi  en  Lorraine. 

La  communauté  de  RouvroifurOttain  ayant  été 
appointée  à  faire  preuve  qu'elle  étoit  en  pofl'eflion 


claffes  ci-defTus,  feront  taxés  fur  le  même  pied  que  ceus 
qui  s'y  trouveront  dénommés. 

6.  Les  femmes  &  les  filles  de  tous  les  dénommés  au 
préfent  tarif  feront  payées  fur  le  même  pied  que  leurs 
pères  &  leurs  maris. 

7.  U  ne  fera  payé  aucun  falaire  aux  Témoins  des  trois 
premières  clalTes  ,  qui ,  étant  domiciliés  dans  le  lieu  même 
où  fe  fait  la  procédure  ,ou  dans  la  banlieue,  peuvent  venir 
comparoître  fans  qu'il  leur  en  coûte  aucun  frais. 

A  regard  de  ceux  de  la  dernièie  clafTe,  ils  feront  taxés, 
s'ils  le  requèrent ,  fur  le  pied  du  tems  qu'ils  auront  perdu, 
fans  néanmoins  qu'ils  puiiTent  être  taxés  à  plus  de  quinze 
fous  pour  chaque  comparution. 

8.  Il  ne  pourra  être  pafl'é  qu'une  feule  Journée  i  ceux 
qui  viendront  de  trois  lieues  ou  de  plus  près,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  obliges  de  faire  féjour  dans  le  lieu  oîi 
fe  fait  l'inflriiftion,  ce  dont  il  fera  fait  mention  exprelTe 
dans  la  taxe  du  juge. 

Il  fera  pafTé  deux  jours  aux  Témoins  qui  feront  plus 
éloignés  de  trois  lieues,  &  moins  éloignés  de  huit  lieues 
du  lieu  où  fe  fait  l'inflriiiflion  ,  &  ainfi  des  autres,  à 
compter  un  jour  par  quatre  lieues  de  diftance,  qui  font 
huit  lieues  de  voyage,  comptant  l'allei  Sa  k  tetoui. 
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de  temsfuffifantà  prefcrire,  de  17  verges  de  tcrrein 
qui  lui  étoient  conteftées  par  Nicolas  Blaife  ,  elle 
produifit ,  entre  autres  Témoins ,  plufieurs  membres 
delà  communauté  ,  &  diffèrcns  particuliers  qui  y 
avoient  des  parens.  Blaife  reprocha  les  uns  &  les 
autres,  &  foutint  que  leurs  dcpofitions  étant  fuf- 
fpedes ,  ne  dévoient  point  être  lues.  La  commu- 
nauté foutint  au  contraire  la  validité  des  dépositions, 
fur  le  fondement  que  les  habitans  ne  figuroient  au 
procès  que  coUedivement  ;  qu'elle  feule  y  étoit 
partie ,  &  qu'elle  n'avoit  ni  parens  ni  alliés;  qu'il 
étoit  de  jurifprudence  confiante  que  les  juges  ne 
s'abftenoient  pas  de  juger  les  procès  des  chapitres 
&  autres  communautés  oii  ils  pouvoient  y  être 
entendus  en  Témoignage  ;  qu'autrement  ce  feroit 
multiplier  les  fufpicions  à  l'infini,  &  fouvent  mettre 
les  communautés  dans  l'impcfllbilité  de  fatisfaire  à 
des  preuves  d'ancienne  poffeflion. 

Ces  raifons  ne  touchèrent  pas  le  parlement  de 
Nancy.  Cette  cour  ordonna ,  par  arrêt  du  1 3  décem- 
bre 1780,  que  les  dépofitions  des  Témoins  récufés 
ne  feroient  point  lues. 

Et  dix  jours  après,  la  même  cour  rendit  un  arrêt 
femblable  entre  le  chapitre  de  Remiremont  &  la 
communauté  de  Bouxurulle. 

(  Cette  addition  efi  de  M.  DE  RoGEVllLS  ,  con- 
feiller  ait  parlement  de  Nancy.  ) 

TEMPLE.  C'eft  à  Paris  une  efpèce  d'ancienne 
forterefle  ,  qui  étoit  la  maifonou  le  monaflère  des 
chevaliers  templiers.  Aprésla  deftruftion  de  ceux-ci, 
elle  a  pafle  avec  leurs  autres  biens  à  l'ordre  de  Samt- 
Jean-de  Jérufalem  ou  de  Malte  ;  mais  elle  a  tou- 
jours confervé  le  nom  de  Temple.  C'eft  dans  fon 
enceinte  qu'eft  le  palais  du  grand  prieur  de  la 
langue  de  France  ,  qui  y  a  un  bailli  &  d'autres 
officiers  ,  &  une  jurldi(5tion  particulière.  L'enceinte 
du  Temple  efl  un  lieu  privilégié  pour  des  ouvriers 
&  artifans  qui  n'ont  pas  droit  de  maîtrife  dans 
Paris.  On  ne  peut  pas  non  plus  y  arrêter  un  homme 
pour  dettes  :  mais  les  débiteurs  qui  s'y  retirent 
font  tenus  de  fe  conformer  à  l'ordonnance  de  police 
du  5  février  1780,  qui  a  été  publiée  par  ordre  de  S. 
A.R.  monfeigneurle  duc  d'Angoulème,  grand  prieur 
de  France,  M.  le  chevalier  de  Cruflbl,  adminif- 
trateur  général  du  grand  prieuré  ,  6c  M.  le  bailli 
général  dudit  grand  prieuré^  &  du  Temple.  Cette 
ordonnance  contient  les  difpofitions  fuivantes  : 

<'  Art.  I.  Enjoignons  à  toutes  perfonnes  qui 
5>  fe  retirent  pour  affaires  dans  l'enclos  du  Temple, 
5>  de  n'y  loger  qu'en  chambres  garnies ,  &  non 
»  dans  des  chambres  à  loyer ,  à  peine  de  nullité  des 
»  locations,  comme  furprifes  ,&  d'être  expulfées 
»  de  cet  enclos  ,  fauf  dans  la  fuite  à  fe  retirer 
»  devant  nous  pour  obtenir  difpcnfe  ,  fi  des 
}>  circonftances  fmgulièrcs  l'exigeoient  ,  laquelle 
j>  difpenfc  nous  n'accorderons  que  pour  des  cas 
V  d'une  extrême  nécefFité. 

>'  a.  Leur  enjoignons  de  fe  faire  infcrire  au  greffe  \ 
»  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  entrée,  d'en  | 
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»  tirer  certificat  ,  8c  de  fe  préfenter  devant  nous 
»  dans  les  deux  fois  vingt-quatre  heures ,  avec  ledit 
M  certificat ,  à  l'effet  d'obtenir  notre  perniiffionpar 
1^  écrit ,  s'il  y  a  eu  lieu  de  la  leur  accorder  ,  laquelle 
)»  permiffion,  qui  fera  toujours  donnée  gratuite- 
■>■>  ment,  nous  n'accorderons  que  pour  trois  mois. 
»  Leur  défendons  de  nous  diffimuler  leurs  véri- 
»  tables  noms,  profeffions  &  demeures,  à  peine 
»  d'expulfion  &  même  de  prifon ,  fauf  dans  les 
»  occafions  rares,  où  la  décence  &  de  puifTante» 
»  confidèrations  l'exigeroient  pour  quelques  jours, 
»  de  convenir  avec  nous  du  furnom  qu'ils  y  pour- 
»  roient  prendre.  Enjoignons  à  ceux  à  qui  nous 
»  aurons  cru  devoir  refufer  notre  permiffion,  de 
»  fe  retirer  dudit  enclos  dans  les  vingt  quatre 
»  heures  ,  fous  peine  de  prifon.  Déclarons  que 
»  nous  ne  l'accorderons  point  à  gers  bannis  ou 
»  repris  de  juftice,  coupables  d'cfcroqueries,  dé- 
»  biteurs  de  mauvaife  foi,  banqueroutiers  fraii- 
»  duleux,  ou  autres  criminels,  ni  à  gens  de  mau- 
)•  vaife  vie;  &  qu'en  cas  de  plainte  rendue  par- 
»  devant  nous  contre  ceux  qui  fe  trouveroient  à 
»  notre  infçu  dans  quelqu'un  de  ces  cas ,  nous 
"  procéderons  contre  eux  fur  lefditcs  plaintes, 
)>  comme  il  a  toujours  été  fait,  fauf,  après  le 
»  décret,  à  renvoyer  les  accufés  à  leurs  juges 
»  naturels.  Enjoignons  à  ceux  qui  feroient  aéluel- 
i>  lement  dans  ce  cas,  &  à  tous  vagabonds,  de 
»  fortir  dans  les  vingt-quatre  heures  de  cet  enclos, 
»  fous  les  mêmes  peines  que  deffus. 

»  3.  Enjoignons  à  ceux  qui  tiennent  chambres 
»  garnies  de  s'affurer  ,dans  les  trois  joi  rs  de  l'en- 
»  trée  de  ces  perfonnes,  fi  elles  ont  obtenu  notre 
>»  permiffion,  &  de  fe  la  faire  repréfenter,  à  peine 
■>■>  de  dix  livres  d'amende  pour  la  première  contrac 
»  vention  ;  &  en  cas  de  récidive,  d'être  privés 
»  de  la  permiffion  de  tenir  chambres  garnies. 

r>  4.  Toutes  perfonnes  retirées  pour  affaires  fe- 
»)  ront  tenues  tous  les  trois  mois,  c'eft-à-dire dans 
»  les  huit  premiers  jours  des  mois  de  janv'rer, 
»  d'avril ,  d.'  juillet  &  d'odlobre  ,  d'obtenir  de  nous 
»  par  écrit,  au  pied  de  notre  première  permiffion, 
M  une  prorogation  pour  trois  autres  mois;  laquelle 
»  nous  n'accorderons  qu'autant  que  nous  n'aurons 
»  point  reçu  de  plaintes  de  leur  manière  de  fe 
»  comporter  en  cet  enclos  ,  &  que  nous  le  Ju- 
M  gérons  utile  à  l'arrangement  de  leurs  affaires. 
»  Enjoignons  à  ceux  à  qui  nous  aurons  cru  devoir 
»  ne  la  point  accorder ,  de  fortir  dans  les  trois 
»  jours  fuivans  de  l'enclos ,  à  peine  d'en  être 
>»  expulfés  par  la  garde  de  cet  enclos ,  ou  même 
»  de  prifon. 

»  5.  A  l'effet  d'obtenir  cette  prorogation  feront 
j>  tenues  lefdires  perfonnes  de  remettre  notre  per- 
i>  miflîon  à  l'huiffier  de  ce  bailliage  dans  les  trois 
7)  premiers  jours  de  chacun  de  ces  quatre  moiSj^ 
»  pour  que  nous  y  ajoutions  ladite  prorogation ,  qui 
»  leur  fera  remife  auffi-tôt  par  l'huilier,  auquel 
»  chacun  donnera  cinq  fous  pour  fon  droit ,  ielon 
»  l'ufage. 
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»  6.  Enjoignons,  fous  les  mômes  peines  de  l'ar- 
M  ticle  3  ,  à  ceux  qui  tiennent  chambres  garnies, 
«  de  s'afTiîï-er  dans  les  huit  premiers  jours  de  chacun 
»  de  ces  quatre  mois ,  Ci  ceux  qui  occupent  leurs 
1)  chambres  ont  obtenu  la  prorogation  ,  de  fe  la 
»  faire  repréfenter;  &  en  cas  qu'ils  ne  l'euiTent 
>»  pas  obtenue  ,   d'en  donner  avis  fur-le-champ  à 

V  notre  huiffier  ,  qui  nous  en  fera  fon  rapport , 
i»  pour  par  nous  ordonner  leur  expulfion  ou  leur 
n  emprifonnement,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

»  7.  Défendons ,  fous  les  mêmes  peines  portées 
»  par  l'article  3  ,  à  toutes  perfonnes  retirées  pour 

V  affaires  de  donner  retraite  dans  leur  chambre  à 
y>  qui  que  ce  foit.    Leur  défendons  pareillement 
»  d'y  introduire  des  filles  ou  femmes  fufpedes  de 
i>  mauvaife  vie  ,  d'y  former  des  a/Temblées  ,  d'y. 
»  tenir   des  fcciétés  de  jeu.  Leur  enjoignons  ,    à 

V  l'heure  de  la  retraite  indiquée  par  la  cloche  ,  de 
»  faire  retirer  de  leur  chambre  les  perfonnes  de 
}}  dehors.  Enjoignonsàceux  qui  tiennent  chambres 
j>  garnies  de  veiller  aux  contraventions  ,  &  d'en 
»  donner  avis  à  l'huifTier ,  qui  nous  en  fera  fon 
»  rapport ,  pour  être  par  nous  ordonné  l'expulfion 
j)  ou  l'emprifonnement. 

5)  8.  Leur  défendons  pareillement  d'injurier  8c 
j)  de  maltraiter  perfonne  ,  foit  dans  leur  chambre, 
«  lorfque  leurs  créanciers  s'y  préfentent  ,  ou 
ïj  lorfque  ceux  qui  les  logent  ou  les  fervent  leur 
3j  demandent  leur  dû  ,  foit  dans  l'enceinte  dudit 
j)  enclos,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiHé  être, 

V  *  peine  de  prifon ,  &.  d'être  enfuite  expulfés  de 
j>  l'enclos  comme  perturbateurs  de  la  tranquillité 
3)  publique ,  fans  efpérance  d'y  pouvoir  jamais 
»  rentrer.  En  cas  de  contravention  &  de  rixe  , 
3>  exhortons  les  habitans  d'en  avertir  à  l'inftant 
»  la  garde  ,  pour  qu'elle  fefaififfe  des  contrevenans. 

»  9.  Défendons  pareillement  auxdites  perfonnes 
«  de  fe  promener  dans  les  places  ,  cours  &  cloître 
}>  de  cet  enclos  ,  avec  épées  ou  bâtons  ;  de  s'y 
«  promener  la  nuit  après  que  la  cloche  a  fonné 
j>  l'heure  de  retraite  ,  &  leur  enjoignons  de  fe  re- 
j)  tirer  alors  chacun  dans  fa  chambre  ;  leur  dé- 
3>  fendons  pareillement  de  déranger  les  voitures 
3>  chargées  des  tonnes  d'eau  pour  le  cas  d'incendie, 
»  d'y  caufcr  aucun  dommage ,  &  d'en  faire  écouler 
3>  l'eau  ,  fous  peine  de  prifon.  Enfin ,  leur  enjoi- 
»>  gnons  de  porter  refpe»ft  à  ceux  qui  les  logent , 
3>  aux  officiers  chargés  de  maintenir  l'ordre  public, 
ï>  &  aux  habitans  de  cet  enclos. 

J)  10.  Leur  défendons  expreffcment  &  fous  les 
«  mêmes  peines ,  pendant  leur  féjour  en  cet  enclos, 
î)  de  fe  charger  de  négocier  aucun  papier ,  de  faire 

V  aucune  lettre  de  change,  de  prêter  &:  faire 
îj  prêter  ,  &  généralement  de  faire  ce  qu'ils  ap- 
»  pellent  des  affaires. 

Mil.  L'huifTier  de  ce  bailliage  vifitera  tous  les 
«  mois  les  chambres  garnies ,  fe  fera  repréfenter 
3)  les  livres  des  logeurs ,  dont  chacun  lui  payera 
3»  cinq  fous  pour  fon  droit  de  vifite  ,  félon  l'ufage  ; 
f)  il  fe  fera  de  même  repréfenter  par  chacun  des 
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>»  réfugiés   notre  permiffion  ou   prorogation  ,  8c 

"  nous  rendra  compte  des  contraventions.  Lors  des 

»  vifites  de  nuit  que  nous  ferons  faire  ,ordonnonsrà 

»  la  garde  deconduiie  en  prifon  les  filles  ou  femmes 

»  d-j  mauvaifes  vie  qui   fe  trouveroient  dans  les 

»  chambres,   comme  aufïï  à  l'huifîîer  de  fe  faire 

)»  repréfenter  alors  notre  permlflion  ou  proroga- 

»  tion  ,   8c  de  faire    conduire  à  l'inflant  hors  de 

»  l'enclos  ceux  qui  fe  trouveroient  ne  l'avoir  pas 

n  obtenue. 

>'   12.  Et  fera  la  préfente  fentence  &  ordonnance 

»>  imprimée ,   lue  ,   publiée  &  affichée  aux  lieux 

"  accoutumés  en  cet  enclos.  Des  imprimés  en  (s- 

»  ront  délivrés  à  chacun  des  logeurs  ,  pour  être 

"  par  eux  expofés  en  chacune  de  leurs  chambres 

"  garnies  ,  collés  fur  un  carton  ,  afin  que  chacune 

»  des  perfonnes  qui  les  ocuperont  en  ait  conncif- 

"  fance,  &  que  nul  n'en  puiffe  prendre  caufe  d'i- 

"  gnorancè.  Enjoignons  à  l'huiffier  de  ce  bailliage 

"  d'y  tenir  la  main,  &  de  renouveler  tous  les  trois 

»  mois  l'affiche  &  publication   de  ces  préfentes  , 

»  pour  en  affurer  l'exécution  «. 

TEMPOREL.  Ce  mot  fe  dit  du  revenu  qu'un 
eccléfiaftiqne  tire  de  fon  bénéfice. 

11  y  a  des  cas  où  tous  les  juges  peuvent  ordonnner 
la  faifie  du  Temporel  de  l'eccléfiaflique  qui  refufe 
de  fe  conformer  à  leur  jugement  :  par  exemple  , 
l'article  5  du  titre  7  de  l'ordonnance  criminelle  du 
mois  d'août  167c,  enjoint  aux  curés  &  à  leurs 
vicaires  de  faire  la  publication  d'un  monitoire  auffi- 
tôt  qu'ils  en  feront  requis ,  à  peine  de  faifie  de 
leur  Temporel. 

Et  l'article  6  porte  ,  que  fi  après  la  faifie  du 
Temporel  des  ofnciaux  ,  curés  ou  vicaires  ,  à  eux 
fignifiée,  ils  refufent  d'accorder  8c  de  publier  le 
monitoire  ,  les  juges  royaux  pourront  ordonner  la 
diflribution  de  leurs  revenus  aux  hôpitaux  ou 
pauvres  des  heux. 

Les  parlemens&les  baillis  ou  fénéchaux  royaux 
qui  y  refTortiffent  nûment ,  ont  feuls  le  droit  d'or- 
donner ,  à  la  requête  des  procureurs  généraux  ou 
de  leurs  fubflituts  ,  la  faifie  du  tiers  du  Temporel 
des  ectléfiaftiques  qui  poffèdent  des  bénéfices  à 
charge  d'ames,  lorfqu'ils  paffent  un  tems  confidé- 
rable  fans  y  réfider,  &  des  titulaires  des  bénéfices 
qui  ne  font  pas  acquitter  le  fervice  dont  ils  peuvent 
être  chargés,  ni  entretenir  les  bâtimens  qui  en  dé- 
pendent. C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'article  23  de 
i'édit  du  mois  d'avril  1695. 
Foyei les  articUs RÉSIDENCE, RÉPARATIONS ,  &C. 

TENANCE  (  DROIT  de  ).  Ce  droit ,  qu'on  ap- 
pelle aufîi  droit  de  ramajage ,  eft  connu  dans  la 
plupart  des  feigneuries  des  environs  de  Ham  j  il 
confifie  en  un  certain  nombre  de  pots  de  vin  qui 
font  dus  au  feigneur  lors  des  mutations  qui  arri- 
vent dans  la  pofTeffion  des  héritages  roturiers  , 
Ibit  par  vente  ,  donation  ,  échange  ,  fucceffion 
directe  ou  collatérale  ,  foit  autrement.  Si  plufieurs 
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deviennent  enfemble  nouveaux  poifeiTeurs  des  hé- 
ritages qu'un  feul  pofledoit  auparavant,  cela  ne 
fait  qu'une  feule  mutation  qui  ne  produit  qu'un 
droit  de  Tenance  :  ce  droit  fe  paye  pour  une  petite 
quantité  de  terre  comme  pour  une  plus  grande. 
Dans  quelques  feigneuries  ,  comme  à  Monchy- 
Lagache,  à  Fiez,  à  Douvieux  ,  où  le  droit  de 
Tenance  eft  de  vingt-quatre  pots  de  vin  ,  il  n'efl 
dij  ,  en  cas  de  vente  ,  que  le  droit  de  Tenance  ;  & 
dans  d'autreSjOÎi  le  droit  de  Tenance  eft  afiez  généra- 
lement de  feize  pots  de  vin,  la  vente  donne  ouverture 
tout-à-la-fois  aux  lods  &  ventes  &  aux  droits  de  Te- 
nance. Le  droit  de  Tenance,  dans  toutes  ces  fei- 
gneuries. fe  doit  payer  à  la  mefure  de  Ham,  & 
le  vin  doit  être  fourni  ou  payé  en  argent,  à  deux 
deniers  près  du  meilleur  qui  s'y  vend  ordinaire- 
ment. 

Une  quefticn  s'eft  élevée  vers  le  milieu  de  ce 
fiècle,  entre  le  feigneur  de  Villers-Saint-Chriftophe 
&  l'un  de  fes  cenfitaires  :  le  cenfitaire  alléguoit 
qiranciennement,  &  dans  le  tems  que  le  droit  de 
Tenance  s'eft  introduit ,  le  vin  étoit  une  produc- 
tion du  pays,  &  qu'on  n'y  en  confommoit  pas 
d'autre  ;  d'où  il  concluoit  que  le  payement  du 
droit  de  Tenance  devoit  fe  faire  avec  du  vm  d'uni 
qualité  analogue  à  celui-là,  &  que  c'étoit  une  pré- 
tention outrée  des  feigneurs,  de  vouloir  être  payés 
en  vin  tiré  des  vignobles  les  plus  diflingués,  parce 
qu'il  s'en  trouvoit  dans  quelques  auberges  de  Ham. 
Le  feigneur  s'eft  défendu,  en  difant  que  fes  titres 
&  ceux  des  autres  feigneurs  du  canton  ne  falfoient 
pas  de  diftinflion,  &  qu'il  ne  croyoit  pas  qu'il  y 
eijt  lieu  d'en  faire  :  l'arrêt  qui  eu  intervenu  a  jugé 
la  queftion  en  faveur  du  feigneur. 

Le  droit  de  Tenance  a  beaucoup  de  rapport  avec 
le  droit  d'efo^ne,  dont  parle  la  coutume  de  Reims, 
avec  le  rdief  de  roture  des  coutumes  de  Boulogne 
&  du  Ponthieu  ,  avec  le  droit  de  relevoifon  à  plaifïr 
de  la  coutume  d'Orléans,  le  marciage  du  Bourbon- 
nois  ,  !e  plaît  je'igneurial  du  Dauphiné  &  l'acapte 
du  Languedoc  &  de  la  Guienne. 

(  Cet  artiele  ejl  de  M.  AssELiw ,  avocat  en  par- 
lement.') 

TENANCIER.  C'eft  celui  qui  tient  des  terres 
en  rotures  dépendantes  du  fief  auquel  il  eft  dû  des 
cens  ou  autres  droits. 

TENANS  ET  ABOUTISSANS.  Ce  font  les 
héritages  acijacens  à  une  pièce  de  rerre,  à  un  héri- 
tage. Dans  les  contrats  de  vente  ou  de  louage  ,  Se 
dans  les  aveux  &  reconnoiftances,  on  doit  exprimer 
les  Tenans  &  aboutiftans ,  &  fur-tout  dans  les  de- 
mandes en  défiftement  ou  déclaration  d'hypo- 
thèque ,  &  autres  femblables,  afin  qu'on  puifle 
connoître  d  une  manière  certaine  de  quel  héritage 
il  s'agit. 

TENEMENT.    Ce  terme   fignifîe   en   général 
pofleflîon.  Quelquefois  il  fe  prend  pour  un  héri- 
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tage  ou  certaine  étendue  de  terrein  qu'on  tient 
d'un  feigneur,  à  certaines  charges  &  conditions. 

Franc  -tenement  y  dans  l'ancienne  coutume  de 
Normandie,  étoit  un  héritage  tenu  fans  hommage 
&  fans  partage  en  fief  lai ,  fait  par  un  accord  par- 
ticulier entre  le  bailleur  &  le  preneur, 

Tenement  fe  dit  auftl  d'une  forte  de  prefcription 
particulière  ,  ufitée  dans  les  courûmes  d'Anjou  , 
Maine,  Touraine  &  Lodunois.  Ce  Tenement, 
dans  l'oripine,  n'étoit  autre  chofe  que  la  faifme 
ou  pofteflion  d'an  &  jour;  mais  comme  cette 
prefcription  étoit  trop  courte ,  on  l'étendit  au 
terme  de  cinq  années. 

Il  y  a  quelque  difF^-rence ,  à  cet  égard  ,  dans 
l'ufage  des  coutumes  qu'on  vient  de  nommer. 

En  Anjou  &  au  Maine,  un  acquéreur  peut  fe 
défendre  par  le  Tenement  ou  pofteftion  de  dix 
ans,  contre  toute  hypothèque  créée  avant  trente 
années,  &  par  le  Tenement  de  cinq  ans  contre 
toutes  celles  qui  font  créées  depuis  trente  ans. 

Dans  les  coutumes  de  Touraine  &  d.  Lodunois, 
l'acquéreur  peut  fe  défendre  par  le  Tenement  de 
cinq  ans  contre  les  acquéreurs  de  rentes  confti- 
tuées,  dons  Se  legs  faits  depuis  trente  ans;  mais 
les  autres  dettes  hypothécaires,  contraftées  devant 
ou  depuis  I rente  ans,  ne  font  point  iu]ettsi  à  cette 
prefcription. 

TENUE  PAR  LOL  Termes  employés  dans  la 
coutumede  la  ville  &.du  chef  lieu  de  Valenciennes, 
pour  exprimer  la  perception  que  fait  un  créancier 
des  fruits  de  l'héritage  de  fon  débiteur,  après  l'avoir 
faifi. 

On  a  vu  à  l'article  Clain  ,  que  les  chartres  gé- 
nérales de  Hainaut  ne  permettent  qu'aux  créantiers 
munis  d'une  hypothèque  conftituée  par  déshéri- 
tance  ,  défaire  décréter  les  biens  fur  lefquels  cette 
hypothèque  eft  affectée  ,  &  que  les  autres  font 
obligés,  fuivant  ces  lois,  de  fe  borner  à  une 
fimple  faifie  des  revenus  qui  fe  diftribuent  entre 
eux  jufqu'à  l'extindon  de  leurs  dettes. 

La  coutume  de  Valenciennes,  prefqu'en  tout 
modelée  fur  la  loi  générale  de  la  province,  nous 
offre  quelque  chofe  de  femblable  dans  ce  qu'elle 
prefcrit  par  rapport  à  la  Tenue  par  loi. 

On  diftingue  dans  cette  coutume  trois  fortes  de 
dettes,  les  fimples  ou  cédulaires,  les  ayuwes  ^ 
c'eft-à-dire  ,  celles  qui  font  créées  ou  reconnues  par 
contrat  paffé devant échevins ou  jurés  de  Cattel  (i), 
&  les  dettes  hypo^héquaires. 

Nous  parlerons  dans  trois  feâions  fuccefTives, 
des  exécutions  qui  fe  pratiquent  en  vertu  de  ces 
trois  fortes  de  dettes  ,  &  nous  en  ajouterons 
une  quatrième  pour  déterminer  l'ordre  dans 
lequel  doivent  être  colloquées  ces  trois  clafTes  de 
dettes. 


(i)  Voyez  Tarticlc  Jure  de  Cattii,. 
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Section    première. 

Des  exécutions  qui  fe  font  en  venu  de  dettes  fimples 
ou  cédulaires. 

Pour  obtenir  payement  d'une  dette  fimple  ou  ce  - 
dulaire  fur  des  biens-fonds,  il  n'y  a  point  d'autre 
voie  à  prendre  que  la  faifie  des  revenus,  ou  Tenue 
par  loi. 

Encore  eft- il  à  remarquer  qu'après  la  mort  d'un 
débiteur  qui  laifle  des  enfans,  on  ne  peut  demander 
à  tenir  par  loi  fes  biens  patrimoniaux,  mais  feu- 
lement fes  acquêts  &  autres  héritages  de  libre  dif- 
pofition. 

Pour  mettre  dans  tout  leur  jour  ces  deux  ma- 
ximes, il  faut  préfenter  &  analyfer  ici  le  texte 
même  de  la  coutume.  Voici  ce  qu'elle  porte ,  ar- 
ticles lyo,  1^7  &  158. 

«  En  exécution  pour  fimples  dettes  ,  on  prendra 
»  &  vendra  les  meubles  &les  autres  biens  réputés 
»>  pour  tels  du  débiteur. 

»  Et  fi  l'exécution  fe  fait  contre  le  furvivant  de 
ï>  deux  conjoints  ayant  enfans  du  prédécédé  ,  entre 
n  lefquels  droit  de  maîneté  a  lieu,  icelle  exécution 
»)  fe  fera  fur  les  meubles,  foit  du  trépafle  ou  du 
•>■>  furvivant, fans  néanmoins  touchera  ceux  fujets 
»>  audit  droit  de  maîneté  (i)  ,  finon  en  cas  decour- 
j>  terefle ,  8c  que  la  dette  ait  été  contractée  durant 
j)  leur  conjonélion. 

»  Et  à  faute  de  meubles,  ou  en  cas  d'infuffifance 
})  d'iceux  ,  les  créanciers  fe  pourront  traire  fur  les 
1)  fruits  &  revenus  des  immeubles,  acquêts  ou 
«  autres  dont  le  débiteur  pouvoit  difpofer  ,  encore 
n  que  levés  par  droit  de  maîneté,  ne  fût  que  les 
«  revenus  d'autres  femblables  biens  non  levés  pour 
«  ladite  maîneté  fuflent  fuffifans  pour  y  fournir, 
j>  fans  pour  femblables  fimples  dettes  pouvoir 
«  toucher  aux  héritages  patrimoniaux  d'un  tré- 
»  pafle  ,  ni  revenus  d'iceux  après  fon  trépas  »». 

De  ces  trois  articles  ,  les  deux  premiers  s'expli- 
quent aflez  par  eux-mêmes.  L'autre  a  befoin  d'é- 
clairciflement.  Reprenons-en  tous  les  termes. 

Et  à  faute  de  meubles  ou  en  cas  d'injujffifance 
Vieeux  ,  les  créanciers  fe  pourront  traire  fur  les  fruits 
&  revenus  des  immeubles  . .  Ainfi,  quand  un  créancier 
a  épuifé  tout  le  mobilier  de  fon  débiteur ,  il  peut 
fe  pourvoir  fur  fes  immeubles  ,  les  tenir  en 
faifie,  &  fe  payer  des  revenus  qui  en  provien- 
nent, mais  il  ne  peut  les  faire  décréter;  car  la 
permiflîon  que  la  coutume  lui  donne  de  traire  fur 
les  fruits  &  revenus  ,  renferme  une  défenfe  tacite 
Je  toucher  à  la  propriété  ;  &  cela  eft  d'autant 
moins  fufceptible  de  doute,  que  dans  un  autre  en 
droit  la  coutume  permet  de  décréter  les  immeubles 
pour  dettes  fondées  en  ayuwes  ou  contrats  paffés 
devant  échevins  ou  jurés  de  Cattel  :  inclujîo  unius 
ejl  exclufio  alterius. 

<0  Voyez  Mainet£. 
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du 


C'cft  d'ailleurs  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
parlement  deFlandrcs  ,  du  18  novembre  1690 ,  rap- 
porté dans  le  recueil  de  M.  le  préfident  d'Herma- 
ville,§.  68. 

Ainfi  ,  dans  la  coutume  de  Valenciennes ,  d  taut , 
en  matière  d'exécution,  diftinguer  les  contrats d  avec 
les  jugemens.  Les  contrats,  lorfqu'ils  font  revêtus 
de  la  iormQ  A' ayuwes,  font  exécutoires  fur  la  pro- 
priété des  héritages,  comme  on  le  verra  ci-apres  : 
mais  les  jugemens  rendus  fur  des  créances  fimp^s 
ne  peuvent  être  mis  à  exécution  que  fur  les  meubles 
&  les  fruits  des  immeubles. 

Se  pourront  traire  fur  les  fvits  &  revenus  des  itti' 
meubles  ,  acquêts  ou  autres  dont  le  débiteur  pouvoit  dif 
po/er.  . ,  .fans  pour  femblables  fmples  dettes  pouvoir 
toucher  aux  héritages  patrimoniaux  d'un  trépaffé,  ou 
revenus  d'iceux  après  fon  trépas. 

On  voit  clairement  qu'il  n'eft  queftion  dans  ce 
texte  que  des  pourfuites  faites  par  un  créancier  après 
la  mort  de  fon  débiteur. 

Ce  n'eft  pas  que  pendant  fa  vie  on  puifte  plutôt 
faire  décréter  fes  immeubles  pour  fimples  dettes; 
non  ,  il  n'y  a  fur  ce  point  aucune  différence 
entre  les  pourfuites  faites  avant  ou  après  la  mort; 
mais  c'eft  que  la  faculté  de  faifir  s'étend  plus  loin 
pendant  la  vie  du  débiteur  qu'après  fon  décès. 
Les  termes  qu'on  vient  de  tranfcrire  annoncent 
évidemment  qu'une  fois  le  débiteur  mort  ,  les 
faifies  des  créanciers  ne  peuvent  frapper  que  fur 
les  revenus  des  biens  dont  il  lui  avoit  été  libre 
de  difpofer.  Pendant  fa  vie  au  contraire  ,  tous 
fes  biens  peuvent  être  faifis  &  tenus  par  loi  fans 
diftinftion. 

Au  refte,  pour  bien  entendre  ce  que  dit  la  cou- 
tume des  faifies  faites  après  le  décès  du  débiteur, 
il  faut  favoir  de  quelles  conditions  elle  fait  dé- 
pendre la  faculté  de  difpofer. 

A  cet  égard,  elle  diftingue  les  propres  d'avec  les 
acquêts. 

Les  premiers  font  difponibles  quand  on  a  des 
enfans.  L'article  58  y  eft  formel;  mais,  fuivant 
l'article  5  i  ,  celui  qui  n'a  point  d'enfans  peut  les 
aliéner  de  telle  manière  qu'il  lui  plaît. 

Les  féconds  font  difponibles  en  tout  état.  La 
coutume  ne  le  dit  pas  expreflement,  mais  tel  eft 
fon  efprit;  il  eft  manifefté  par  phifieurs  articles, 
&  cela  ne  fouffre  aucune  difficulté  dans  l'ulage. 

Cela  pofé ,  on  fent  d'abord  que  fi  le  texte  dont 
nous  faifons  l'analyfe  borne  la  faculté  de  faifir 
at'x  biens  qui  étoient  difponibles  dans  la  main  du 
débiteur  décédé ,  &  déclare  infaififtables  les  héritages 
patrimoniaux  ,  ce  ne  peut  être  que  pour  le  cas  où 
le  débiteur  a  laifte  des  enfans ,  puifqu'autrement 
il  eût  pu  difpofer  de  tout,  &,  à  plus  forte  raifbn  , 
foumettre  tout  au  payement  de  fes  dettes.  Il  efl 
d'ailleurs  bien  évident  que  la  coutume  ne  parle  , 
dans  l'article  158,  que  de  ce  feul  cas.  Cela  réfulte 
de  la  liaifon  de  cet  article  avec  le  précédent,  où 
il  eft  dit  en  toutes  lettres  :  Quand  l'exécution  fe 
fait  contre    le  furvevant  de  deux    conjoints  ayant 

retenu. 


TENUE   PAR   LOI. 

retenu  en/ans  du  prédécédé.  Ceft  même  ce  que 
fuppofe  manifeftement  la  mention  que  fait  l'article 
ï^S  du  droit  de  maineté  ;  car  ce  droit  n'a  lieu 
que  dans  les  fucceffions  en  ligne  direde  defcen- 
dante. 

On  peut  donc  établir  pour  règle  générale,  que 
les  exécutions  pour  dettes  fimples  peuvent  bien 
être  dirigées,  après  la  mort  du  débiteur,  fur  les 
revenus  des  immeubles  dont  il  pouvoit  difpofer 
au  moment  de  fon  décès  ,  mais  qu'elles  ne  peu- 
vent affefter  les  revenus  des  immeubles  dont  il 
n'avoit  pas  le  droit  de  difpofer;  Se  de  là  on  doit 
conclure  que  dans  les  fuccefîions  collatérales  les 
fimples  créanciers  peuvent  fe  pourvoir,  même  fur 
les  revenus  des  propres ,  parce  que  dans  la  cou- 
tume de  Valenciennes  on  peut  toujours  aliéner 
les  biens  de  cette  qualité  au  préjudice  des  héritiers 
collatéraux. 

On  a  fans  doute  fait  attention  à  la  manière  dont 
s'exprime  l'article  que  nous  examinons ,  en  donnant 
aux  créanciers  fimples  le  droit  de  fe  pourvoir 
fur  les  fruits  des  biens  difponibles.  Se  pourront  traire 
fur  les  fruits  &  revenus  des  immeubles  ACQUETS  OU 
AUTRiîS  DONT  LE   DÉBITEUR  POUVOIT  DISPOSER. 

Y  a-t-il  donc  pour  un  père  &  une  mère  d'autres 
biens  de  libre  difpofition  que  les  acquêts,  &  ne 
doit-on  pas  regarder  comme  un  pléonafme  les 
mots  ou  autres  dont  le  débiteur  pouvoit  difpofer? 
L'articl»  67  éclaircira  ceci.  Il  porte  que  u  l'héri- 
y>  <itier  en  ligne  collatérale  ,  foit  qu'il  ait  enfant 
»»  ou  non  ,  peut  difpofer  des  héritages  &  rentes  à 
»  lui  ainfi  échus,  pourvu  qu'il  foit  en  tel  état 
»>  qu'il  étoit  au  jour  de  la  fucceffien ,  &  en  ait 
I»  joui  an  &  jour;  &  s'il  n'eft  en  même  état,  la- 
»>  dite  fucceiïlon  collatérale  fera  réputée  patri- 
»>  moniale  ".  Rapprochons  de  ce  texte  les  ternies 
de  l'article  158  ,  qui  paroiflent  fi  embarraflans  au 
premier  coup  -  d'œil  ;  il  en  réfultera  que  les 
créanciers  fimples  d'un  défunt  qui  laiffe  des 
enfans,  peuvent  fe  pourvoir  non  feulement  fur 
les  revenus  des  acquêts  ,  mais  encore  fur  ceux 
des  propres  que  le  défunt  avoit  hérités  d'un  parent 
collatéral,  pourvu  néanmoins  qu'il  en  ait  joui  pen- 
dant un  an  &;  un  jour ,  &  qu'il  fe  foit  trouvé ,  au 
moment  de  fa  mort ,  dans  le  même  état  qu'au 
tems  de  l'ouverture  de  la  fuccefîion  qui  lui  a  pro- 
curé CCS  biens. 

Section    II. 

Des  ^xéc^icns  qui  fe  pratiquent  en  vertu  d'ayuwes. 

Venons  maintenant  aux  exécutions  qui  fe  pra- 
tiquent en  vertu  A\iyuwes  ,  c'eft- à-dire  ,  de  dettes 
fondées  en  titres  paffés  devant  échevins  ou  jurés 
decattel;  &  pour  en  parler  d'une  manière  plus 
propre  à  bien  développer  le  fens  de  la  coutume, 
examinons  l'un  après  l'autre  les  articles  74,  7$, 
76,77,  78,79,  80,  81,  82,  83,  84  &  85, 
qui  font  le  fiége  de  la  matière. 
Tome  XVII, 
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Article  74.  u  Si  quelqu'un  fe  trouve  redevable 
>»  par  obligation  palTée  pardevant  jurés  de  cattel 
»»  de  notredite  ville,  qu'on  dit  ayuwe ,  le  crcdi- 
»  teur,  pour  en  être  payé,  fe  pourra  retirer  par- 
»  devant  lefdits  prévôt ,  jurés  &  échevins ,  en 
»  nombre  de  fept,  &  illec  faire  claing  en  vertu 
»  de  ladite  obligation ,  &  y  affirmer  par  ferment  , 
»  préfent  notredit  mayeur ,  ce  qui  lui  eft  dû  à 
)>  raifon  d'icelle,  &  ledit  ferment  fait  ,  lefdits 
î>  échevins  donnent  charge  audit  mayeur  de,  en 
»'  la  préfence  d'un  juré  de  cattel,  prendre  meubles 
»  &  cartels  appartenans  à  l'obligé ,  &  les  vendre 
»  &  exécuter  jufques  au  fournifiement  de  ladite 
»  dette,  &;  dépens  raisonnables  ". 

Les  dettes  fondées  en  ayuwes  ont  donc  cela  de 
commun  avec  les  dettes  fimples  ,  qu'on  doit  en 
pourfuivrelepayement  fur  ksmeublesdes  débiteurs 
avant  qu'on  ne  puifTe  toucher  aux  immeubles. 
Mais  il  y  a  entre  les  unes  &  les  autres  plufieurs 
différences  ;  la  plus  importante ,  celle  que  nous 
préfente  cet  article  ,  confifte  en  ce  qu'on  ne  peut 
régulièrement  exécuter  un  débiteur  pour  une  dette 
fimple,  fans  au  préalable  l'avoir  fait  condamner 
contradiéloirement  ou  par  défaut  :  au  lieu  que  pour 
une  dette  fondée  en  ayuwe  ,  on  peut  exécuter 
en  vertu  d'une  fimple  permifiion  de  jufiice,  qui 
s'accorde  fur  la  requête  du  créancier.  Notre 
article  met  ce  point  dans  la  plus  grande  évidence. 

Le  même  texte  attribue  l'exécution  des  ayuwes 
au  mayeur,  parce  que  cet  officier  eft  à  certains  égards 
confidéré  comme  un  fergent ,  ou  du  moins  en  fait 
plufieurs  fondions.  Voyez  l'article  Mayeur. 

La  coutume  ne  dit  pas  fi  avant  de  faire  ,  pour 
l'exécution  d'une  ayuwe  ,  les  procédures  dont  elle 
parle  ,  il  efl  nécefiaire  de  conftituer  le  débiteur  en 
retard  par  une  fommation  ;  mais  le  droit  commun 
le  dit  pour  elle,  &  je  trouve  dans  des  notes  ma- 
nufcrites  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  qui 
le  juge  ainfi  (  i  ). 

Articles  75  &  77.  «Et  fi  ledit  mayeur,  exécutant 
»  ladite  charge,  ne  trouve  biens,  meubles  & 
»  cartels  appartenans  audit  obligé  ,  faifira  les 
»  héritages  &  rentes  d'icelui  tenues  pour  immeu- 
"  blés.  —  Lefquels  héritages  ainfi  faifis  ledit  crétli- 
•n  teur  tiendra  le  terme  &  efpace  de  trois  ans  , 


(i  )  Cet  arrêt  eft  rapporté  en  ces  termes  dans  des  notes 
manufcrites  que  j'ai  entre  les  mains.  <•  La  veuve  Diver- 
••  thles  ,  demeurant  au  fauxhourg  Notre-Dame  de  Valen- 
»  ciennes  ,  ayant  fait  recorder  une  obligation  patTéc  par- 
)j  devant  notaire  royal  &  jurés  de  cattel  de  cette  ville, 
»  &  en  conféqncnce  s'ctant  clamée  d'icelle  pardevant  les 
i>  prévôt  ,  jurés  &  échevins  pour  avoir  l'effet  du  renfarce- 
n  ment  de  crant  y  ftipulé  ,  à  la  charge  d'un  nommé  Hayer, 
«  fans  lui  avoir  auparavant  fait  fommation  d'y  fatisfairej 
«  elle  fut,  pour  ce  défaut,  déclarée  mal  fondée  dans  les 
»  record,  clain  &  exécution  de  ladite  obligation ,  &  con- 
»  damnée  aux  dépens  par  arrêt  du  parlement  de  Flandres, 
»  alors  à  Cambrai,  rendu  en  l'année  171 1,  quoiqu'elle 
«  eût  lUt  qu'il  fût  de  pratique  qu'on  pouvoit  recorder 
»  fans  avertance  ui  fommacion  préiUâblement  faite  », 
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»  ^  en  percevra  les  fruits  en  payement  &.  diminu- 
"  tion  de  fa  dette ,  en  les  déchargeant  des  charges 
»  dont  lefdits  héritages  font  chargés,  5c  les  entre- 
"  tenant  à  l'ordonnance  de  la  Toi ,  à  charge  & 
3>  condition  aufTi    de  rendre  compte    &   reliquat 

» -defdits  fruits  Sc  revenns >» 

La  nécefïïté  de  jouir  trois  ans  d'un  héritage 
avant  de  pouvoir  le  faire  décréter  n'efl  point 
particulière  à  la  coutume  de  Valenciennes  ;  elle  a 
également  lieu  dans  la  Flandre  Flamande ,  par 
rapport  aux  fiefs  (  i  ).  La  coutume  de  Furnes  pref- 
crli  quelque  chofe  de  femblable  •  elle  ne  veut  pas 
qu'un  créancier  hypothécaire  puiffe  faire  vendre 
les  biens  de  fon  débiteur  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
foient,  avant  d'en  avoir  joui  pendant  cinq  années 
eniières  (  2  ). 

Cette  jouiiTance  préalable  n'a  été  établie  que  pour 
l'avantage  du  débiteur  ;  fon  objet  eft  de  lui  procurer 
■un  moyen  de  payer  fes  dettes,  fans  perdre  la  pro- 
priété de  fes  immeubles.  Et  comme  il  eft  de  prin- 
cipe que  chacun  peut  renoncer  à  ce  qui  eft  introduit 
en  fa  faveur  ,  il  n'eft  point  douteux  qu'un  débiteur 
capable  d'aliéner  ne  puiiîe  abréger,  par  fon  confen- 
tement ,  le  ternie  dont  la  coutume  exige  le  laps  pour 
procéder  au  décret.  Il  eft  même  avantageux  au 
<lèbiteur  d'en  ufer  ainfi  toutes  les  fois  que  fes  biens 
font  faifispour  des  créances  fifortesque  les  revenus 
annuels  des  biens  puifTent  à  peine  en  acquitter  les 
intérêts.  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  difficulté  là-delTus 
^ans  l'ufagc  ;  &  nous  voyons  dans  deux  manufcrits 
différens,  que  le  magiftrat  de  Valenciennes  en  a 
décidé  de  cette  manière  en  1630  ,  &  au  mois  de 
<ie  juillet  1739. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  le  créancier  puifle 
jouir  par  fes  mains  des  héritages  qu'il  tient  en  faifie  ; 
cela  feroit  d'une  conféquence  trop  dangereufe  :  il 
faut  néceifairement  qu'il  afferme  ;  &  pour  éviter 
tout  foupçon  de  fraude,  il  doit  faire  procéder  au 
bail  en  juftice. 

J'ai  cependant  vu  des  baux  d'héritages  tenus  par 
loi,  qui  n'étoicnt  faits  que  pardevant  notaires  ;  mais 
c'eft  une  mauvaife  pratique  ,  fujette  à  des  difficultés 
de  tout  genre ,  &  qui  tôt  ou  tard  fera  réformée 
par  un  règlement. 

Lorfque  le  bail  eft  pafte  en  juftice ,  rien  n'empêche 
le  créancier  pourfuivant  de  s'en  rçndre  lui-même 
adjudicataire.  Cela  réfulte  de  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris  des  12  juillet  1690  &  29  avril  1722  , 
qi«i,en  défendant  aux  procureurs  &  à  leurs  clercs 
de  fe  rendre  adjudicataires  ou  cautions  dans  les  baux 
judiciaires  ,  le  leur  ont  permis  dans  le  cas  où  ils 
feroient  eux-mêmes  créanciers  ou  oppofans  fans 
fraude. 

Si  le  bien  faifi  étoit  une  rente  ,  ilne  faudroit  point 
en  faire  de  bail  ,  mais  feulement  fignlfier  la  faifie 
au  débiteur  de  la  rente  ,  afin  que  celui-ci  ne  payât 
plus  à  d'autres  qu'au  créancier  faifiiTanr. 

ti)  Placard  du  9  mai  1618,  art.  21. 
il)  Aisàt  de  PoUet  j  panr,  3,  J.  j^. 
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On  a  remarqué  que  la  coutume  oblige  le  tenant 
par  loi  d'entretenir  les  héritages  à  t ordonnance  du 
juge.  Pour  fe  mettre  en  règle  fur  ce  point ,  le  créan- 
cier doit  ,  avant  d'entrer  en  pofreftion  des  biens 
faifis ,  faire  dreffer  procès  verbal  de  l'état  où  ils 
fe  trouvent ,  &  des  réparations  néceftaires  pour 
l'exploitation  du  bail.  Si ,  dans  le  cours  de  ia  Tenue 
far  loi  ,  il  fur  vient  des  réparations  à  faire,  il  faut 
que  le  créancier  préfente  une  requête  au  juge  , 
pour  faire  ordonner  la  vifue  des  licux  &  l'adju- 
dication au  rabais  de  l'ouvrage  qui  fera  jugé 
néceflaire. 

Ces  formalités  ne  feroient  cependant  pas 
elTentielles  ,  fi  les  réparations  n'étoient  pas  con- 
fidérables  :  car  il  feroit  abfurde  de  faire  des  procé- 
dures qui  monteroient  plus  haut  que  le  prix  des 
réparations.  Dans  ce  cas.  il  fuffit  de  préfenter 
une  requête  au  juge,  qui  permet  d'employer  en 
réparations  jufqu'à  concurrence  d'une  certaine 
fomme  ;  &  alors  le  créancier  doit  juftifier  de 
cet  emploi  avec  des  quittances  données  par- 
devant  notaires  ,  foit  par  les  ouvriers,  foit  par 
les  entrepreneurs. 

Article  78.  ti  Et  fi  ledit  créditeur  tient  lefdits. 
11  héritages  ou  rentes  plus  de  trois  ans  &  quinze 
»  jours  ,  il  écherra  en  l'amende  de  neuf  livres 
»  tournois,  &  trente-trois  livres  blancs,  applica- 
»  blés  les  deux  pans  à  notre  profit  ,  &  le  tiers 
»  à  notredite  ville  ». 

11  ne  faut  pas  conclure  de  ce  texte ,  que  le  créan- 
cier ait  droit  ou  foit  obligé  de  tenir  les  héritages 
pendant  quinze  jours  au-delà  des  trois  ans.  Le  con- 
traire eft  établi  formellement  par  ces  termes  de 
l'article  77  ,  UfqueU  héritages  ledit  créditeur  tiendra 
le  terme  &  ejpace  de  trois  ans  ,  &  par  ceux-ci  de 
Varncle  j^  ,&  s'il  n'ejl  fatisfait  de  fon  dit  en  dedans 
defdits  trois  ans  ,  le  clamant  fera  tenu  en  dedans  jept 
jours  &  fept  nuits  ,  incontinent  que  lefdits  trois  ans 
feront  expirés ,  venir ,  &c.  Le  créancier  ne  peut  donc 
refter  pendant  plus  de  trois  ans  en  jouiflance  des 
héritages  qu'il  a  faifis,  mais  il  n'encourt  aucune 
peine  pour  quelques  jours  de  plus  ;  il  en  faut  au 
moins  feize  pour  qu'il  foit  fujet  à  l'amende  pro- 
noncée par  la  coutume. 

Article  79.  a  Et  s'il  n'eft  fatisfait  de  fon  dû  en 
"  dedans  lefdits  trois  ans  ,  le  clainant  fera  tenu  de  , 
»  en  dedans  fept  jours  &  fept  nuits  incontinent 
»  que  lefdits  trois  ans  feront  expirés,  venir  devers 
r>  la  juftice  en  préfence  du  mayeur  ,  &  illecq 
»  déclarer  que  lefdits  trois  ans  qu'il  a  tenu  lefdits 
»  héritages  ou  rentes  font  expirés, &  ra^périr  ief- 
■>■>  dits  héritages  ou  rentes  être  mis  par  la  loi  à 
»  vente  par  recours  (  i  )  ;  ce  que  ladite  loi  &  juftice 
»  lui    accordera  ,    &  feront    iceux   héritages  ou 

j>  rentes  vendus  au  plus  offrant >'. 

Cet  article  introduit  dans  la  coutume  de  "Valen- 
ciennes un  droit  contraire  à  la  jurifprudence  gé- 
nérale du  Hainaut.  On  a  déjà  dit  que  les  Chartres 
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(1)  Ce  ICI  me  eft  lynonymc  avec  enchère.  Voyez  Rec^ouhs. 
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de  cette  province  défendent  à  tout  créancier  de 
faire  décréter  Its  immeubles  de  fon  débiteur  ,  à 
moins  que  celui-ci  ne  les  ait  hypothéqués  volon- 
tairement par  une  déshéritance  faite  entre  les 
mains  des  juges  fonciers  de  la  fituation.  On  a  dit 
également  que  la  coutume  de  Valencieanes  adopte 
elle-même  cette  difpofitlon  pour  les  fimples  dettes: 
pourquoi  donc  y  déroge-t-elle  pour  les  ayiiwes  ? 
C'eft  fans  doute  parce  qu'elle  confidère  ces  fortes 
de  contrats  comme  emportant  une  efpèce  d'hypo-  \ 
théque  générale  fur  tous  les  biens  de  fon  reflbrt  ; 
&  en  effet  ,  on  verra  dans  Tinftant  que  les 
créanciers  munis  d'ayuwes  font  colloques  dans  la 
diftribution  du  prix  des  biens  décrétés  ,  fuivant 
Tordre  de  leurs  contrats  ,  fans  avoir  égard  à  la 
diligence  du  clamant  ;  ce  qui  différencie  les  créan- 
ciers hypothécaires  d'avec  les  chirographaires. 

La  coutume  de  Valenciennes  ne  s'explique  pas 
fur  les  formalités  qui  doivent  précéder,  accom- 
pagner 8c  fuivre  l'adjudication  par  décret.  Tout 
ce  qii'on  voit  dans  l'article  79  ,  c'eft  qu'elle  doit 
être  faite  par  recours  &  par  la  loi  ,  c'eft-à-dire  , 
publiquement  Si  par  autorité  de  juftice.  Mais  ni 
cet  article  ni  aucun  autre  de  la  coutume  ne  con- 
tient la  moindre  difpofition  fur  les  criées  ,  les 
affiches ,  &c.  Tout  ce  qu'on  peut  faire  de  mieux 
à  cet  égard,  c'eft  de  fuppléer  à  fon  filence  par 
le  flyle  du  parlement  de  Flandres  ,  tant  parce 
que  l'article  5  de  l'édit  perpétuel  de  1611  ordonne 
aux  fièges  fubalternes  qui  n'ont  point  de  règles 
particulières  pour  la  procédure  ,  de  fuivre  celles 
des  tribunaux  auxqi:els  ils  reffortiffent,  que  parce 
que  l'article  3  d'une  c'é.lnration  du  17  novembre 
1714  ordonne  qu'à  l'avenir  l'inftruélion  des  procès 
civils  fe réglera  dans  tous  les  bailliages,  prévôtés 
&  fièges  de  la  province  du  Hainaut ,  fur  le  ftyle 
feul  du  parlement  de  Flandres.  Ainfi  voyez  les 
articles  Criées  &  Décret. 

Mais  achevons  de  tranfcrire  l'article  79.  Et  les 
deniers  pro,éda/is  dudit  vendage  feront  mis  en  la 
main  dudit  majeur  l'efpace  de  quin:^e  jours  (  par 
forme  de  REMBANISSEMENT  (  i  )  )  ,  pour ,  au  bout 
d'iceux  ,  être  délivrés  audit  clamant  jufquà  la  con- 
mirrence  de  fa  dette  &  dépens ,  ou  à  autres  créditeurs  , 
fi  aucun  y  en  a  ,  qui  auroient  clamé  furies  deniers  durant 
ladite  quins^aine  par  vertu  d^ayuwe,  &  en  ce  cas  les 
plus  anciennes  dettes  font  préférées  Jans  avoir  égard  â 
la  diligence  du  clamant. 

Le  rang  dans  lequel  les  créanciers  doivent  être 
colloques  dans  une  fentence  d'ordre ,  cft  étranger 
à  la  matière  de  cet  article.  Bornons  -  nous  ici  à 
quelques  réflexions  fur  les  mots  ,  qui  aurait  cLmé 
fur  lefdits  deniers  par  vertu  d'ayuwe. 

Doit- on  conclure  de  ces  termes  ,  que  les  créan- 
ciers fondés  en  ayuwes  foient  les  feuls  qui  puiffent 
former  oppofition  fur  le  prix  d'un  héritage  décrété .'' 
Il  eft  hors  de  doute  que  celui  qui  a  fur  Théri- 


(î)  Voyez  ce  mot. 
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tage  une  hypothèque  conftituée  par  déshéritance, 
doit  être  admis  à  cette  oppofition  ,  &  même  pré- 
féré à  tous  les  autres. 

Mais  que  faut-il  dire  de  ceux  qui  n'ont  à  exercer 
que  des  créances  deftituées  de  la  forme  à'ayuwesi 
11  paroît  que  la  coutume  a  voulu  les  exclure  en  fe 
fervant  des  termes  ,  par  vertu  d'ayuwe;  car  li- 
miter l'exercice  d'un  droit  h  certaines  perfonnes  , 
c'eft  annoncer  bien  clairement  qu'on  le  refufe 
aux  autres. 

Cette  exclufion  femble  d'ailleurs  être  une  fuite 
&  une  conféqucnce  prefque  néceffaire  des  prin- 
cipes de  la  coutume  :  elle  ne  veut  pas  qu'on  dé- 
crète un  immeuble  pour  des  dettes  /impies  ;  or  il 
eft  confiant  ,  &  l'article  15  du  chapitre  12a  des 
Chartres  de  Kainaut  prouve  que  a  les  clairs  de- 
»  niers  procédans  de  vendage  &  exécution  par 
»  juftice,  de  fîef,  alloet  &  main-ferme,  tiennent 
5>  nature  &  condition  de  l'héritage  exécuté  jj.  On 
ne  peut  donc  exercer  fur  le  prix  plus  de  droit  que 
fur  l'héritage  ;  &  puifque  la  coutume  ne  permet 
de  décréter  la  propriété  de  l'un  que  pour  des  dettes 
fondées  en  ayuwes,  on  ne  doit  pas  être  admis  à 
former  oppofition  à  la  délivrance  de  l'autre  pour 
de  f  mples  dettes. 

Cette  opinion  eft  à  la  vérité  contredite  par  une 
confultation  des  fteursGodin  ScDefvignes,  avocats 
à  Valenciennes,  du  2a  fepteinbre  T735,  dont  j'ai 
la  notice  ;  mais  elle  me  paroît  fondée  fur  l'efprit 
même  de  la  coutume,  &.  elle  paroîtra  encore  dans 
un  plus  grand  jour  par  la  comparaifon  du  texte 
que  nous  examinons  ici  avec  l'article  72  ,  portant 
,  que  «  fi  quelque  débiteur  vend  fon  héritage,  fes 
"  créanciers  fe  pourront  oppofer  à  la  délivrance  des 
"  deniers  ».  Pourquoi  cet  article  fe  fert-il  fimple- 
ment  du  mot  créancier ,  fans  ajouter  ,  comme  le 
notYQ ,  par  venu  d'ayuvje}  C'eft  parce  qu'il  parle 
d'une  vente  volontaire,  qui ,  étant  faite  par  le  dé- 
biteur rfiême,  a  converti  l'héritage  en  deniers,  & 
par  conféquent  en  meubles,  fur  lefquels  on  peut 
auffi-bicn  fe  pourvoir  pour  des  dettes  fimples  que 
pour  des  ayuwes.  Mais  notre  article  parle  d'une 
vente  par  décret ,  qui ,  n'étant  pas  volontaire  de  la 
part  du  débiteur  ,  ne  doit  pas  changer  à  fon  égard 
la  nature  de  fon  héritage  ,  &  dont  conféquemment 
on  ne  peut  confidérer  le  prix  que  comme  un  im- 
meuble fur  la  propriété  duquel  des  créanciers  fimples 
ne  peuvent  aifeoir  une  faifie. 

D'ailleurs  ,  &  cttte  réflexion  eft  encore  plus 
palpable,  un  créancier  fimple  ne  pouvant  faire 
décréter  les  biens  de  fon  débiteur,  n'a  de  lui-même 
aucun  droit  au  prix  qui  peut  en  provenir.  Pour- 
quoi donc  la  vente  à  laquelle  un  créancier  fondé 
en  <zya-v<^e  fait  procéder ,  lui  donneroit-elle  un  dro^t 
qu'il  n'a  pas  de  fon  chef.''  Comment  l'inteivention 
d'un  tiers  pourroit-elle  changer  fa  condition  ,  & 
lui  attribuer  un  privilège  dont  il  ne  jouiroit  cer- 
tainement pas  s'il  agiffoit  feul? Il  faut  donclaiffer 
Iles  chofes  dans  l'état  où  la  coutume  elle-même 
les  a  placées,  &  interdire  aux  créancière  fimples 
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l'oppofition  au  prix  d'un  héritage  dont  un  créancier 
fondé  en  ayuwe  a  fait  faire  le  décret. 

En  vain  les  créanciers  funples  diroient-ils  que 
U  vente  du  fonds  leur  a  ôté  le  moyen  de  fe  pour- 
voir fur  les  revenus,  &  de  les  tenir  par  loi,  & 
qu'on  devroit  au  moins  les  dédommager,  en  leur 
permettant  de  fe  payer  de  ce  qui  refle  du  prix 
après  rextin6lion  de  toutes  les  dettes  fondées  en 
ayuwes. 

La  coutume  elle  même  a  prévu  cette  objcftion, 
en  ordonnant,  article  87  ,  que  Jî  des  ventes  avant 
dites  il  y  demeure  aucun  furcroit ,  le  mayeur  le  rem- 
ployera  en  héritages  ou  rtmes  au  projit  du  proprié- 
taire à  qui  lefdits  biens  vendus  appartiennent.  Par  ce 
moyen  ,  en  effet ,  les  créanciers  funples  confervent 
leur  gage  ,  ils  peuvent  fe  pourvoir  fur  les  biens 
acquis  par  remploi  ,  en  faifir  les  revenus,  les  tenir 
en  régie  jufqu'à  l'extinction  de  leurs  dettes  ,  en 
forte  que  tout  revient  précifémcnt  au  même  état 
que  fi  les  créanciers  fondés  en  ayuwe  n'avoient 
fait  vendre  que  ce  qu'il  falloir  pour  les  payer  ; 
cas  auquel  les  créanciers  fimples  n'auroient  cer- 
tainement rien  eu  à  prétendre  fur  le  prix  de  l'ad- 
judication. 

Et  il  eft  à  remarquer  que  dans  l'ancienne  cou- 
tume cet  article  lJ  ,  qui  eft  le  38^' ,  fe  trouve  placé 
immédiatement  après  celui  qui  ordonne  la  dif- 
fribution  du  prix  de  l'immeuble  décrété  aux  créan- 
ciers oppofans  en  vertu  d'ayuwe  (i);  preuve  fen- 
fible  &  non  équivoque  que  le  furcroit  dont  parle 
l'un  de  ces  textes ,  s'entend  de  tout  ce  qui  reftc 
après  l'extindion  des  dettes  fondées  en  ayuwes , 
dont  il  efl  queflion  dans  l'autre. 

Obfervez  cependant  que  ceci  ne  doit  pas  s'ap- 
pliquer à  un  créancier  fimple  qui  auroitfaifi  avant 
la  paffation  de  l'ayuwe  en  vertu  de  laquelle  on 
v'oudroit  enfuite  faire  vendre.  C'efl  ce  qu'on 
développera  ci-après ,  feîl.  4. 

Article  80.  «  Néanmoins  après  la  difTolution 
j>  du  premier  mariage  ou  autre  réputé  tel  dont  y 
jr  a  enfant,  les  héritages  patrimoniaux  ne  pourront 
7>  être  vendus,  ne  foit  pour  dettes  contraflées  par 
•n  ayuwes  durant  ledit  mariage". 

Cefl  un  principe  général,  qu'un  créancier  ne 
peut  exercer  fur  les  biens  de  fon  débiteur  plus  de 
droits  que  n'en  a  le  débiteur  lui-même»  On  a  vu 
plus  haut  l'article  158  partir  de  ce  principe,  pour 
décider  au  fujet  des  exécutions  pour  fimples  dettes , 
qu'un  créancier  ne  peut  fe  pourvoir,  après  la  mort 
de  fon  débiteur  ,  fur  les  revenus  des  biens  dent 
celui-ci   ne  pouvoir  difpofer  au  moment  de  fon 


{tyU  eft  important  de  rrmarquer  le  contexte  de  ces 
deux  articles.  En  voici  les  ttrmes  :  "  Les  deniers  procédans 
j)  d'icelui  vendage  feroat  mis  en  la  main  d.idic  mayeur 
M  Telpace  de  qiirze  jours,  pour  au  bout  d'iceux  être  déli- 
»  vrcs  audi  cîmaiit  ou  autres  iréiuturs,  iî  aucuns  y  en 
»  a  qui  auront  clamé  fur  le-;  dem  ts  dv.rant  ladite  quinzaine 
1)  p;ii  venu  d'^yuwe.  —  Et  s'il  y  demeure  aucun  furcroit^ 
}>  il  fera remployé,  &c.  « 
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décès.  C'eft  d'après  le  même  principe  que  notre 
article  défend,  même  aux  créanciers  fondés  en 
ayuwes  ,  de  faire  vendre  les  propres  de  leur  dé- 
biteur veuf  avec  enfans ,  à  moins  que  leurs  con- 
trats n'aient  été  paffés  pendant  le  mariage,  parce 
que,  fiiivant  l'article  59,  tout  Ycvi  avec  entans 
eft  incapable  d'aliéner  fes  propres,  fi  ce  nejl pour 
dettes  contraHées  pendant  fon  mariage  ou  paravant 
icelui. 

Article  76.  u  Si  ledit  mayeur  ne  trouve  rente  & 
»  héritage  en  ladite  ville,  banlieue  &  chef-lieu  de 

I»  Valentiennes  ,  appartenant  audit  débiteur  de 
"  fon  chef,  faifira  ceux  de  la  femme  dudit  dé- 
»  biteur  ". 

Cet  article  eft  aflfez  clair.  On  y  voit  qu'après  la 
difcufllon  de  tous  les  biens  que  le  mari  pofsède 
dans  le  relfort  de  la  coutume,  fes  créanciers  peu- 
vent faire  faifir  les  biens  de  fa  femine  :  mais  cette 
difpofition  nous  préfente  plufieurs  difficultés  à  re- 
fondre. 

Premièrement ,  quel  effet  doit  produire  la  faiHe 
des  biens  d'une  femme  pour  les  dettes  de  fon  mari?' 
De  droit  commun  ,  les  créanciers  d'un  mari  ne 
peuvent  fe  pourvoir  fur  les  biens  de  fa  femme  que 
pour  en  diftraire  les  revenus  à  leur  profit  pendant 
tout  le  tems  que  le  mari  a  le  droit  d'en  jouir  , 
foit  à  titre  de  communauté  ,  foit  par  gain  de  furvier 
mais  la  coutume  de  Valenciennes  paroît  aller  plus^ 
loin,  &  il  femble  que  fon  intention  eft  d'auto- 
rifer  les  créanciers  du  mari ,  non- feulement  à  faifir 
les  revenus,  mais  encore  à  décréter  la  propriété 
des  biens  de  la  femme  :  c'eft  ce  que  l'article  8" 
fuppofe  bien  évidemment,  lorfqu'il  oblige  la  femme- 
ui  veut  empêcher  le  décret  de  fes  biens,  fur  le 
ondement  que  fon  mari  en  a  encore  de  fon  chef 
dans  le  refilbrt  de  la  coutume  ,  de  le  venir  dénoncer 
en  dedans  la  troijième  publication  de  la  vente ,  fiute 
de  quoi  icelle  fortira  fon  plein  &  entier  effet ,,  nonohjlant 
ledit  empêchement. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  cette  difpofition  doit  être 
limitée  au  cas  où  la  femme  s'eft  obligée  conjoin- 
tement avec  fon  mari.  L'article  77  prouve  nette- 
ment le  contraire,  en  déclarant  quefi  le  mari  vient 
à  mourir  dans  les  trois  ans  de  la  rérje  oci  doit 
précéder  le  décret ,  \afaijie  des  biens  venans  au  chef 
de  la  femme  ceffera ,  ne(l  qu^ellc  foit  chligée  à  ladite 
dette.  De  là  ,  en  effet,  il  réfulte  évidemment  que  la 
faifie  doit  être  fuivie  du  décret,  quand  le  mari  ne 
meurt  pas  dans  les  trois  ans ,  &  cela  ,  foit  que  la 
femme  ait  figné  l'obligation  du  mari  ou  non. 

Ce  qui  appuie  cette  interprétation,  c'eft  qu'elle 
eft  conforme  à  l'ancienne  coutume,  dont  les  ar- 
ticles 34  &  37  (i)  permettent  clairement  au  créan- 
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(  I  }  Voici  les  termes  de  ces  deux  articles  : 

«  Le  mayeur ....  pourra  prendre  &  appréhender  héri- 
»  tages  bi  rentes  héritières  appartenantes  audit  obligé  ,  ou 
)>  en  défaut  des  fiens  ,  ceux  de  fa  femme  ,  &  à  iceux  mettre 
»  &  établir  le  rentier  ou  créancier,  pour  par  lui  les  tenir 
w  le  terme  &  efpace  de  tioij  ans., . ,  &  s'il  a\&.  Catufait 
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der  du  mari,  lofquil  eft  porteur  ù'ayiiwe^,  de 
faire  vendre  l'héritage  de  la  femme,  après  l'avoir 
tenu  par  loi  pendant  trois  ans.  Cette  iurifprudence 
n'a  point  été  révoquée  par  la  nouvelle  coutume; 
l'article  8i  de  celle-ci  fuppofe  au  contraire  bien 
ouvertement  qu'on  a  voulu  la  conferver  ;  fi  donc 
l'article  77  y  a  dérogé  en  un  point,  il  ne  faut 
pas  étendre  la  dérogation  au-delà  de  fes  termes 
précis. 

Nous  conviendrons  cependant  que  le  contraire 
fut  préjugé  au  fiège  échcvinal  de  Valenciennes 
dans  le  dernier  fiècle ,  fur  ce  qu'un  greffier  de 
ce  tribunal  affiira  aux  juges  mie  tel  étoit  l'ufage; 
mais  une  pareille  fentence  (i)  ne  forme  pas  une 
autorité  aflez  puiflante  pour  l'emporter  fur  les  rai- 
fons  qui  juftifient  notre  fentiment.  On  a  vu  d'ail- 
leurs, aux  articles  Main  ÉTÉ  &  Retrait  lignager, 
que  les  arrêts  n'ont  jamais  eu  d'égard  aux  ufages 
qui  s'étoicnt  introduits  dans  la  coutume  de  Va- 
lenciennes contre  l'efprit  &  les  maximes  de  cette 
loi  municipale. 

Mais  en  admettant  notre  opinion,  ne  la  ref- 
treindra-t-on  pas  au  cas  oîi  la  femme  confent  au 
décret  de  fes  biens  ?  Car  enfin  ,  puifque  le  mari  ne 
peut  pas  vendre  les  biens  de  fa  femme  malgré 
elle  ,  lors  même  qu'il  a  aliéné  tout  fon  propre  pa- 
trimoine ,  ne  femble  t-il  pas  qu'il  en  devroit  être 
de  même  des  créanciers  ?  Non  ;  la  néceffité  du 
confentement,  de  la  femme  à  la  vente  de  fes  biens, 
n'a  lieu  que  dans  les  aliénations  volontaires.  S'il 
en  étoit  autrement  ,  que  deviendroit  le  droit  que 
donne  la  coutume  aux  créanciers  du  mari  de  faire 
décréter  les  biens  de  la  femme?  Celle-ci  ne  man- 
queroit  jamais  de  s'oppofer  à  la  vente,  &  par-là 
les  créanciers  fe  trouveroient  réduits  à  un  droit 
illiifoire  &  chimérique.  Au  furplus,  on  doit  juger 
du  confentement  dont  le  mari  abefoin  pour  aliéner 
les  héritages  de  fa  femme  ,  comme  de  celui  que 
l'article  52  exige  lorfquil  s'agitd'aliéner  fes  propres 
biens.  Or,  en  ce  dernier  cas  Is  confentement  de 


»  à  fon  dû  en  dedans   lefdits   trois  ans feront  iceux 

w  htîrioges  ou  rentes   vendus  au  plus  offrant  ». 

Il  ejt  aij'é  de  voir  que  ces  textes  permettent  indiJlinHe- 
mcnt  aux  créanciers  d'un  mari  inj'olvable ,  non-feulement  de 
faire  j'uifir ,  mais  même  défaire  décréter  Us  héritages  de 
fa  femme. 

(  1  )  Voici  dans  q  els  termes  elle  eft  rapportée  dans  de 
vieilles  notes  mar.ufcrites  que  j'ai  entre  les  mains.  '<  Le 
»  29  juillet  1645,  ^"f  prcfcrence  des  crédiieurs  de  Pierre 
i>  Plouvier  fur  les  denier.^  procédans  de  la  vente  &  c'écret 
»  de  quelque  héritage  de  Marie  Flament  fa  femme, 
»  Jacques  Flament  prétendant  préaller  pour  dette  con- 
»  tradée  par  Pierre  Plouvier  fiul  «  Jean  Flament  ayant 
»  obligation  pofléiieure  dudit  Plouviei  &  de  fadite  femme, 
»>  a  été  adjugé  en  préférence,  à  caufe  que,  félon  la 
»  pratique  alléguée  par  le  greffier  Dcfj'ret ,  a  éié  dit  que 
»  la  femme  n'étant  obligée  ,  fes  héritages  n'étoient  fou- 
«  mis  plus  avant  que  durant  la  vie  d'icelie  ,  p.it  Tenue 
»  par  loi  à  renouvellcr  de  trois  ans  à  autres  pendant  la 
»  vie  des  deux  cOiijoints.  Suivant  l'ancienne  coutume, 
»  l'obligation  paflée  par  le  ni.iri  feul  valoit  aufii  pour  faire 
i>  difcuccr  les  biens  de  fa  femme  u,  t 
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la  femme  n'eft  bien  sûrement  requis  que  dans  les 
aliénations  volontaires;  il  en  doit  donc  être  de 
même  du  premier. 

Cette  jurifprudence  n'eft  pas  auffi  fingulière 
qu'elle  le  paroit  du  premier  coup-dceil;  elle  eft 
commune  à  plufieurs  provinces  des  Pays-Bas ,  tels 
que  la  Hollande  (i)  ,  le  pays  d'Utrecht  (2)  ,  & 
la  Flandre  Flamande.  M.  Desjaunaux  rapporte  ua 
arrêt  du  parlement  de  Douai  du  30o61obre  1705, 
qui  l'a  ainfi  jugé  pour  celle-ci,  quoique  la  cou- 
tume de  Caflel ,  dans  laquelle  il  eft  intervenu ,  porte , 
comme  celle  de  Valenciennes ,  qu'un  mari  ne 
peut  vendre  les  biens  de  fa  femme  fans  fon  con- 
fentement. 

Ici  fe  préfente  naturellement  une  queftion  mixte 
que  nous  ne  pouvons  pafler  fous  filence.  Quelle 
coutume  faut  il  confulter  pour  juger  fi  les  créanciers 
du  mari  peuvent  faire  décréter  les  biens  de  la 
femme  ^  Eft-ce  celle  de  la  fituation  ?  eft-ce  celle 
du  lieu  où  les  dettes  ont  été  contraélées .''  eft  ce 
enfin  celle  du  domicile  matrimonial.'' 

D'abord ,  il  eft  confiant  que  la  loi  de  la  fi- 
tuaiion  eft  absolument  indifférente  fur  cette  matière. 
On  ne  peut  exécuter  les  biens  d'une  femme 
qu'en  vertu  d'une  obligation  inhérente  à  fa  per- 
fonne  ;  or  ,  cette  obligation  ne  peut  être  l'effet  de 
la  loi  du  lieu  où  fes  biens  font  fitués,  puifque  cette 
loi  n^ ,  fous  ce  ra])port,  aucune  influence  fur  la 
perfonne  de  la  femme. 

La  coutume  de  l'endroit  où  les  dettes  ont  été 
contradées  fembleroit  du  premier  coup-d'œil  devoir 
décider  la  queftion ,  parce  qu'il  eft  de  principe  que 
la  loi  du  lieu  où  fe  paffe  un  contrat  en  règle 
les  obligations  &  les  effets.  Mais  ce  principe  ne 
peut  s'entendre  que  des  eftets  qui  naifient  du  contrat 
même  &  des  obligations  refpedives  des  contrac- 
tans.  Or,  le  droit  de  faire  décréter  les  biens  d'une 
femme  pour  les  dettes  de  fon  mari,  ou,  fi  l'on 
veut  ,  la  communication  qui  fe  fait  des  dettes 
du  mari  à  la  perfonne  de  la  femme ,  n'eft  point 
un  effet  du  contrat.  Un  mari  peut  bien  ,  en  con- 
traélant  dans  un  endroit,  fe  foumettre,  foit  ex- 
preffément ,  foit  tacitement,  à  la  loi  qui  y  règne  , 
mais  il  ne  peut  y  aftujettir  fa  femme  fans  fa  par- 
ticipation; elle  n'a  à  cet  égard  d'autres  lois  à  fuivre 
que  celles  dont  fon  état  dépend;  &  comme  c'eft 
la  coutume  du  domicile  matrimonial  qui  déter- 
mine la  nature,  qui  fixe  l'étendue,  &  qui  règle 
les  effets  de  la  puifi^aace  à  laquelle  elle  eft  fujette, 
il  eft  clair  que  c'eft  à  la  même  coutume  à  dé- 
cider quand  ,  comment  ,  &  jufqu'à  quel  point 
cette  puiffance  l'oblige  au  payement  des  dettes  de 
fon  mari.  Ainfi ,  le  créancier  d'un  mari  domicilié 
dans  une  coutume,  telle  que  celle  de  Paris,  ne  peut 


{i)Grotius,  manuduci.  ad  jurifprud.  Holland.  lib.  3  _, 
cap.  ri,   n.   lo, 

(i)  '^efel ,  de  connubiali  bonorum  fcciit.ut ,  part,  3, 
cap,  3,1.    I. 
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faire  décréter  les  immeubles  que  fa  f  mme  ponccîe 
à  Valenciennes,  quand  même  le  contrat  auroit  été 
pafle  dans  cette  dernière  ville.  Tel  eu  l'avis  de  Ro- 
demburg  (i),  &  il  a  été  confirmé  par  un  ariêt 
du   confeil  de  Lubeck  (2). 

La  même  raifon  exigeoit  que  le  créancier  d'un 
mari  domicilié  à  Valenciennes  pût  faire  décréter 
les  immeubles  que  fa  femme  pofledc  à  Paris  ;  mais 
une  circonftance  particulière  empêche  qu'on  ne 
porte  aufli  loin  le  ftatut  de  Valenciennes;  c'eft  que 
la  coutume  le  reftreint  par  une  difpofiùon  exprefie 
aux  biens  de  fon  reflbrt.  Ainfi  on  ne  doit  pas  le 
regarder  comme  purement  perfonnel ,  mais  comme 
perfonnel  réel. 

Voici  une  autre  queftion  mixte  qui  mérite  encore 
de  nous  arrêter  un  inftanr.  11  eft  de  règle  par-tout, 
que  les  biens  d'une  femme  qui  s'oblige  folidai- 
rement  avec  fon  mari  peuvent  être  décrétés.  Mais 
il  eft  des  pays  oia  le  créancier  peut  indiftindement 
fe  pourvoir  fur  les  biens  du  mari  &  de  la  femme, 
&  tel  eft  l'ufage  de  Paris.  Il  en  eft  d'autres  où  le 
créancier  doit  difcuter  les  biens  du  mari  avant  de 
toucher  à  ceux  de  la  femme ,  &  c'eft  ce  que  prefcrit 
la  coutume  de  Valenciennes. 

Cela  pofé  ,  deux  époux  domiciliés  à  Valen- 
ciennes vont  contrafter  à  Paris  ;  le  créancier  fera- 
t-il  obligé,  pour  fe  faire  payer,  de  difcuter  le  pa- 
trimoine du  mari  avant  de  procéder  à  la  Tenue 
par  loi  8c  au  décret  des  biens  de  la  fenjpie  , 
ou  pourra -t- il  faire  faifir  &  vendre  ceux-ci  di- 
redement  ? 

BouUenois  ,    fur  Rodemburg  ,  tome    2,  page 
478  ,  agite  cette  queftion  ,  en  mettant  la  coutume 
de  Bretagne  à  la  place  de  celle  de  Valenciennes. 
Voici  comme  il  s'explique  :  «  D'an  côté  ,  il  eft  vrai 
)>  de  dire  dans  cette  efpèce  ,  que  l'aétion  que  le 
M  créancier  a  contre  la    femme  &  fur   fes  biens 
»   ne    vient  pas   ex  focietate    conju^ali  ;    elle  naît 
n  du  contrat  perfonnel     que   la  femme    a    con- 
»  trafté    avec  fon    mari  ;  elle  vient   ex    preprio 
»  contraBu  uxoris  ;  par  conféquent  ce  feroit  le  cas 
»  de  fuivre  la  loi  du  lieu  du  contrat.  D'un  autre 
w  côté  ,  on  peut  dire  que  s'agiffant  de  l'exécution 
V  d'un  contrat,  c'eft  le  lieu  delafuuation  des  biens 
«  qu'il  faut  confulter ,  dès  qu'on   fe  pourvoit  fur 
»  immeubles.  Enfin  il  y  auroit  un  troifième  avis, 
j>  &  il  femble  que  ce  foit  le  meilleur ,   qui  feroit 
i>  de  dire  que  la  femme  ne  s'oblige  avec  fon  mari, 
»  que   parce  qu'elle  eft  in  facris  mariti  ;  que  fans 


(i)  De  jure  quod  oritur  ex  ftatutorum  diverfitate,  tit.  ;  , 

cap.  I. 

(z)  Cet  arrêt  ejî  rapporté  en  ces  termes  par  Mœ^lus  , 
ad  jas  Lubecenfe  ,  qiixll.  4,  prxlimin.  n.  ly  :  Ex  jure 
Lubecenfi  cautum  elt  mulierem  qua;  ex  marito  naios  liheros 
habet,  obligari  pro  marito,  ejufqie  bona  pro  debitis  ma- 
titalibus  capi.  Quacfitum  fuit  ,  cùm  forenfis  in  loco  ubi 
vjgebat  jftius  juris  obfervantia  ,  contraxillet ,  &,  deindè  ob 
non  folutur.  dcbitum  bona  uxoris  arrefto  deanerentur  ,_  an 
non  ob  contraftum  initum  res  dijudicanda  effet  ex  jure 
Lubdcenfi?  Judicatum  tandem  pro  ncgacivà. 
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"le  lien  refpc61able  du  marljge,  qui  la  rend  dé- 
»  pendante,  &  fans  cette  fociété  conjugale  qui  eft 
"  entre  eux  ,  elle  ne  s'obligeroit  pas  avec  un  homme 
')  qui  lui  feroit  étranger;  qu'à  la  vérité  elle  n'cft 
"  pas  obligée  ex  jocie'ate  conju^ali  ,  puifqu'elîe 
"  a  contrafté  perfonnellement j  v^wz  néanmoins 
11  elle  ne  s'eft  obligée  que  parce  qu'elle  étoit  femme 
»  &  dépendante  ;  que  parconféquent  il  faut ,  luivant 
11  les  lois  qui  régiflent  l'état  &  la  condition  de 
"  de  cetie  femme,  que  fi  l'aflion  folidaire  s'in- 
"  tente  d'abord  contre  le  mari  &  fur  les  biens  du 
'>  m.ari,  c'eft  un  pur  accident  pour  la  folidité, 
11  le  créancier  ne  l'a  pas  moins  contre  l'un  &  coHtre, 
11  l'autre  :  il  peut  exiger  le  tout  du  mari  &  le 
»  tout  de  la  femme  ;  mais_  il  doit  commencer. 
»  plutôt  par  l'un  que  par  l'autre  ;  &  cette  ma- 
»  niére  de  procéder  ,  qui  ne  détruit  pas  la  folidité, 
»  mais  la  modifie,  fe  doit  prendre  de  l'état  des 
»  conjoints ,  qui  lui-même  fe  prend  de  la  loi  ma- 
»   trimoniale  ». 

Ce  dernier  avis  me  paroît  auflî  jufte  qu'à  fon 
auteur;  mais  en  l'adaptant  à  la  coutume  de  Va- 
lenciennes, je  ne  crois  pas  devoir  oublier  une  ob- 
fervation     importante. 

Dans  les  exécutions  dirigées  contre  les  femmes 
pour  les  dettes  de  leurs  maris  ,  il  faut  diftinguer 
avec  foin  ce  qui  n'eft  relatif  qu'aux  gens  mariés , 
de  ce  qui  leur  eft  commun  avec  les  autres  per- 
fonnes.  La  coutume  du  domicile  matrimonial  règle 
bien  le  premier  objet,  mais  elle  n'a  aucun  pou- 
voir fur  le  fécond. 

Par  exemple,  la  difcuftîon  que  la  coutume  de 
Valenciennes  ordonne  aux  créanciers  d'un  mari  de 
faire  de  tout  le  patrimoine  qu'il  a  dans  fon  reftbrt , 
avant  de  toucher  aux  biens  de  fa  femme  ,  eft  par- 
ticulière aux  conjoints  ,  &  dérive  de  leur  état  ; 
elle  doit  par  conféquent  opérer,  même  pour  les  im- 
meubles qu'une  femme    dont  le  domicile   matri- 
monial eft  le   chef  lieu  de  Valenciennes,  pofféde 
dans  tout  autre    pays.  Mais  la  défenfe  que    cette 
même  coutume  fait  ou  eft  cenfée  faire  aux  créanciers 
d'un  mari  de  pourfvivre  le   décret  des  biens  de  fa 
femme,  s'ils  n'ont  que  des  créances  fimples,  ou 
de  le    faire  avant  une  Tenue  par  loi  de  trois  ans  , 
s'ils  font  fondés  en  ayuwe  ;  cette  défenfe  eft  com- 
mune à  toutes  fortes  de  perfonnes;  elle  a  fa  fource 
non   dans  l'état  des  conjoints  ,  mais  dans  les  pré- 
cautions que  la'coutume  a  cru  devoir  prend'-e  pour 
la  confervation  des  propriétés,  &  par  conféquent 
elle  eft  purement  réelle.  Ainfi  le  créancier  de  deux 
conjoints    domiciliés    à  Valenciennes     pourroir, 
en  vertu  d'une  fentence  portant  condamnation  ïh 
payement  d'une  dette  fimple  ,  faire  décréter   les 
biens  que  la  femme  pofi'éderoit  à  Paris  ,  fans  être 
préalablement  obligé  de  les  tenir  en  faifie  pendant 
trois  ans. 

Article  79.  «  Bien  entendu  qu'en  cas  du  pré- 
)>,  décès  dudit  rnari  en  dedans  lefdits  trois  ans  , 
H  ladite   faifie  des   biens  vcnans  du  chef  de   la 
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»  femme ,  ceffera ,  n'eft  qu'elle  folt  obligée  à  ladite 
»  dette  ». 

Cette  difpofition  aiiroit-elle  lieu  fi  la  femme  ac- 
ceptoit  la  commun  uté  ?  La  coutume  ne  diftingue 
pas;  mais  comme  elle  Tuppcfe  la  communauté  en- 
tièrement épuifée  par  la  difcuflion  que  l'article  64 
ordonne  aux  créanciers  de  faire  de  tous  les  meubles 
du  débiteur  avant  de  pafler  à  fes  immeubles ,  & 
do  là  à  ceux  de  fa  femme,  11  n'eft  point  douteux 
qu'elle  ne  fuppofe  également  que  la  femme  a  re- 
noncé à  la  communauté  «prés  la  mort  de  fon  mari. 
Et  ce  qui  prouve  nettement  que  a  celTation  de  la 
Tenue  par  loi  n'eft  ici  qu'une  fuite  de  la  renonciacton 
à  la  communauté,  c'eft  que  la  coutume  n'y  donne 
lieu  qu'en  cas  au  predecès  du  mari ,  ik  qu'elle  n'at- 
tribue pas  le  même  effet  au  prér'écès  de  la  femme  : 
car  cette  différence  vient  certainement  de  ce  qu'a- 
près la  mort  du  mari  la  femme  peut  renoncer  à  la 
communauté  ,  U.  le  fait  même  ordinairement  quand 
elle  n'a  rien  à  y  gagner,  comme  dans  le  cas  de 
notre  article;  au  Ueu  que  fi  elle  nieurt  la  première, 
fes  héritiers  n'ont  point,  dans  les  Pays-Bas,  la  fa- 
culté de  renoncer,  mais  font  obligés  d'accepter  & 
de  payer  la  moitié  des  dettes. 

Auftl  eft-il  conftant  que  la  faifie  pratiquée  fur 
les  biens  de  la  f_mme  pendant  le  mariage  ,  fubfifte 
même  après  la  m.ort  de  la  femme,  &  que  la  régie 
triennale  finie  ,  les  créanciers  peuvent  faire  pro- 
céder au  décret.  C'eft  ce  qui  réfulte  clairement  du 
droit  que  les  articles  81  &  82  donnent  aux  hé- 
ritiers de  la  femme  ,  de  s'c'ppofer  au  décret  de 
fes  biens  ,  lorjquil  y  a  hénij^e  du  chef  de  fon 
mari  en  ladite  ville  ,  banlieue  &  ..fief  lieu  ùe  Va'.en- 
çienncs.  Cela  fuppofe  en  effet  qu'après  une  difcuf- 
fion  exaâe  de  tout  le  patrimoine  du  mari ,  on  peut 
pourfuivre  les  héritiers  même  de  la  femme,  & 
faire  décréter  les  biens  qu'elle  leur  a  tranlmis"? 

Quel  feroit,  par  rapport  aux  créanciers  d'un 
mari  prodigue  ,  l'effet  d'une  féparation  de  biens 
obtenue  par  la  femme,  ôi  fuivie  de  fa  part  d'une 
abdication  de  tous  les  meubles  de  la  communauté? 

Il  eft  certain  d'abord  qu'une  femme  féparée  ne 
peut  être  pourfuivie  pour  les  dettes  que  fon  mari 
contracte  en  fuite  ;  ce  feroit  donc  inutilement  que  les 
créanciers  d'un  mari  poftérieurs  à  une  fentence 
de  féparation  tenteroient,  dans  la  coutume  de 
Valencienncs  ,  de  faire  faifir,  mettre  en  Tenue  par 
loi ,  &  décréter  les  propres  de  la  femme. 

La   queftion  n'eft    pas  plus  difficile  .à  réfoudre 
par  rapport  aux  dettes  contradées  avant  la  fépa- 
ration. Les  créanciei  s  d'un  mari  ne  peuvent  avoir 
des  droits  fur  les  biens  de  la  femme,  dans  le  tems 
où   il  n'en  a  pas  lui-même  :or,  une  fentence  de 
féparation  ûte  au  mari  tout  le  pouvoir  qu'il  avoir 
fur  les  biens  de  ta  femme  ;  celle-ci  peut  même, 
en    Hainaut  ,    les  aliéner    fans  fon  autorifation  ; 
point  de  doute  par  conféquent  qu'une  Lmme  ne 
puiiïe  ,  en  obtenant  une  fentence  de  féparation 
fondée  fur  de  juftes  caufes  ,  &  en  renonçant  à* la 
communauté  ,  faire  cefler  la  faifie  exploitée  fur  fes 
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biens ,  Se  en  prévenir  le  décret.  Le  parlement  de 
Flandres  l'a  ainfi  jugé  dans  la  coutume  de  Cambrai 
par  arrêt  du  25  février  1723  ,  qu'à  rapporté  M. 
IDesjaunaux,  tome  4,§.  181. 

Remarquons  ces  termes  de  l'article  77,  n'ejî 
quelle  fuit  obligée  à  ladite  dette.  Quand  donc  une 
i  femme  eft  obligée  nommément  avLC  fon  mari  ^ 
l  la  diffolution  du  mariage ,  une  fentence  de  fépa- 
I  ration  ,  la  renonciation  à  la  communauté  ,  rien 
î  de  tout  cela  ne  peut  empêcher  le  créancier  de 
*  pourfuivre  la  faifie  ,  la  Tenue  par  loi  ,  &  le  décret 
,  des  propres  de  la  femme  ;  mais  alors  celle-ci  peut, 
;  aux  termes  de  l'article  163  ,  exercer  fon  recours 
fur  les  biens  &  héritiers  de  Jon  mari. 

Article  81.  «Si  les  créditeurs  ont  faifi  les  héri- 
;  »  tages  ou  rentes  de  la  femme,  pour  les  tenir  & 
'  '>  en  pofféder  comme  devant ,  Se  que  néanmoins 
^  >»  y  a  héritage  du  chef  de   fon  mari    en  notredite 
»  ville  ,  banlieue   &:  chef-lieu  de  'Valenciennes  , 
»  icelle  ,  fes  hoirs,  ayans  caufe ,   ou  ceux  y  pré- 
■•  »  tendant  droit ,  feront  tenus  de  le  venir  dénoncer 
\  »  en  dedans  la  troifième  publication  de  la  vente , 
}|  »  à  faute  de  quoi  icelle  fortira  fon   plein  &  entier 
^  5>  effet,   nonobftant  ledit  empêchement  ». 
I       Rien  de  plus  analogue  à  cette  difpofition  que 
ce  que  nous  avons  dit  à  l'art.  Maineté  ,  tome  1 1 , 
relativement    aux    biens   fujets    à   ce    droit  ;    & 
I  en  l'appliquant  à  l'efpèce  dont  il  eft  ici  queftion  , 
I  nous  pouvons   tenir  pour  conftant  ,    10.    que  la 
S  femme  ,  en  oppofant  l'exception  de  difcuflîon  ,  eft 
tenue  d'indiquer  les  biens   qu'elle  prétend  devoir 
être  difcutés  ,  &  que  {i  elle  en  indique  ,  l'exception 
arrête  la  faifie  &  en  emporte  la  main  levée  ;   2*. 
que   fi  elle  ne  la  propofe  qu'après  avoir  contefté 
fur  le  fond  ,  l'exception  paffe  pour  péreinptoire  , 
de  forte  que  ,  faute  d'autre  moyen  contre  la  faifie, 
le  juge  doit  la  décréter,  à  la  charge  par  le  pour- 
fuivant  de  faire  difcuter  préalablement  les  biens 
appartenans  au  mari ,  que  la  femme  indiquera. 

Il  y  a  cependant  un  terme  après  lequel  la 
femme  n'eft  plus  recevable  à  propofer  cette  ex- 
ception :  dès  que  la  troifième  criée  eft  faite  ,  il 
n'eft  plus  tems,  &  la  vente  doit  fortir  fon  plein 
&  entier  effet. 

Article  S2.  «  Et  où  ladite  dénonciatioa  fe  fera 
»  par  ladite  femme  ,  fes  hoirs  ou  ayans  caufe,  ou 
■>■>  prétendant  droit ,  fera  procédé  à  la  vente  des 
»  héritages  ou  rentes  dudit  mari  venus  à  con- 
»  noiffance  ,  fans  autre  tenure  par  loi  que  celle  qui 
»  aura  été  faite  des  héritages  ou  rentes  de  ladite 
»  femme  ■>■>. 

■  Il  ne  feroit  pas  jufte  que  la  fraude  dont  le  mari 
s'eft  rendu  coupable  en  cachant  à  fes  créanciers 
une  partie  de  fon  patrimoine,  les  empêchât  de 
piocéder  au  décret ,  &  par  conféquent  de  recevoir 
le  montant  de  leurs  créances  dans  le  tems  qu'ils 
aurciet^t  dû  le  faire  ,  fi  le  mari,  au  lieu  de  laiffer 
mettre  les  biens  de  fa  femme  en  Tenue  par  loi  , 
avoir  déclaré  &  indiqué  ceux  qu'il  poïïedcit  d« 
fon   chef.  Ainfi  le  tems  pendant  lequel  les  biens 
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de  la  femme  ont  été  indûment  Tenus  par  loi, 
doit  être  compté  pour  ceux  du  mari ,  de  manière 
que  fi  les  premiers  ont  fubi  la  régie  triennale 
en  fon  entier  ,  les  autres  doivent  être  décrétés 
de  fuite.  Ceft  la  difpofition  txpreffe  de  l'article 
que  nous  venons  de  tranfcrire  ,  &  on  ne  peut 
qu'applaudir  à  l'efprit  de   juftice  qui  l'a  difté. 

Article  83.  «  Et  où  ladite  tenure  par  loi  fe  fera 
5>  pour  une  fomme  pour  une  fois,  &  non  pour 
»  rente  ou  pour  penfion  ,  les  intérêts  d'icelle  fomme 
j>  fe  prendront  fur  les  deniers  de  la  vente,  pour 
«  les  trois  ans  d'icelle  tenure,  &  jufqu'au  jour  du 
»  rembourfement  ". 

La  difpofition  de  cet  article  n'eft  pas  bien  claire  ; 
il  femble  au  premier  abord  que  l'intention  de  la 
coutume  eftde  n'accorder  les  intérêts  échus  pendant 
la  régie  triennale  qu'aux  créanciers  de  fommes 
une  fois  payées  ,  &  de  les  refufer  aux  créanciers 
de  rentes.  Mais  comment  concevoir  qu'elle  favorife 
davantage  en  ce  point  ceux  à  qui  il  n'eft  dû  des 
intérêts  qu'à  raifou  du  retard  qu'ils  ont  efluyé  , 
que  ceux  dont  le  titre  même  leur  permet  d'en 
exiger  ?  Il  faut  donc  que  notre  article  ait  un  autre 
fens  ;  &  ,  fi  je  ne  me  trompe,  le  voici. 

L'ufage  des  intérêts  judiciaires  a  été  long-tems 
inconnu  dans  le  Hainaut  ;  on  n'en  doit  l'intro- 
dudion  dans  cette  province  qu'à  un  placard  des 
archiducs  Albert  &  Ifabelle  ,  du  20  août  1601  , 
article  3, 

Ce  que  ce  placard  a  fait  pour  la  généralité  du 
Hainaut ,  notre  article  l'a  fait  pour  le  chef  lieu  de 
Valenciennes  en  particulier  ;  car,  &  cette  obfer- 
vation  eft  très  importante,  il  n'étoit  point  dans 
l'ancienne  coutume  ;  il  ne  fait  loi  dans  le  chef-lieu 
de  Valenciennes  que  depuis  l'an  1619  ,  &  fans 
doute  on  ne  l'a  inféré  dans  la  nouvelle  rédaftion 
que  pour  effacer  les  doutes  qui ,  depuis  le  placard  de 
1601 ,  pouvoient  refter  dans  les  efprits  fur  la  lé- 
gitimité des  intérêts  judiciaires  ,  fur-tout  à  l'égard 
des  parties  du  chef-lieu  de  Valenciennes  qui  ne  font 
point  de  la  province  de  Hainaut. D'un  autre  côté, 
comme  la  juftice  des  intérêts  de  rentes  étoit  depuis 
long-tems  à  l'épreuve  de  toute  critique  ,  il  étoit 
inutile  que  les  rédadeurs  s'en  expliquaifent  ;  c'eft 
pourquoi  ils  ont  borné  leur  difpofition  aux  intérêts 
de  fommes  exigibles  en  une  fois,  &  ils  ont  déclaré 
implicitement  qu'ils  n'entendoient  rien  introduire 
de  nouveau  par  rapport  aux  arrérages  de  rentes. 
Dès-lors  ,  on  fent  qu'il  y  auroit  de  l'abfurdité  à  con- 
clure au'ils  ont  voulu  rendre  les  rentes  ftériles 
pendant  le  cours  d'une  faifie  triennale.  C'eft  un 
principe  conftant  ,  que  lorfque  dans  une  loi  on  a' 
exprimé  un  cas  pour  empêcher  qu'on  ne  doute  fi 
elle  peut  s'étendre  jufques-là  ,  on  n'eft  pas  cenfé 
par-là  avoir  voulu  reftreindre  l'empire  qu'elle  doit 
avoir  de  droit  fur  tous  les  cas  qui  ne  font  pas  ex- 
primés. Q"^  dubitationis  tollenda  caufâ  conlraflihus 
inferuntur\  jus  commune  non  Ittdunt  :  ce  font  les 
termes  de  la  loi  81 ,  D.  de  repilis  jurls.  Ainfi  l'ex- 
prefîion  que  l'article  dont  il  s'agit  a  faite  des  intérêts 
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judiciaires  ,  &  fon  défaut  de  difpofition  fur  les  arré- 
rages de  rentes  ,  ne  prouve  rien ,  fi  ce  n'eft  que 
les  rédafteurs  ont  voulu  affermir  ,  par  rapport 
aux  premiers  ,  la  jurifprudence  introduite  par  le 
placard  de  1601  ,  &  laiffer  la  matière  des  autres  k 
la  difpofition  du  droit  commun.  Or,  s'il  y  a  une 
vérité  conftante  &  inaltérable  dans  la  jurifprudence, 
c'eft  que  les  pourfuites  ni  les  faifies  ne  fufpendent 
point  les  cours  des  arrérages  de  rentes  ;  on  va 
môme,  dans  les  tribunaux  des  Pays  Bas ,  jufqu'à 
faire  produire  des  intérêts  aux  arrérages  de  rente 
qui  font  demandés  en  juftice.  Voyez  l'article 
Intérêts. 

Le  parlement  de  Flandres  a  rendu  ,  le  12 
février  1692,  un  arrêt  qui  a  le  plus  grand  rapport 
avec  l'article  que  nous  examinons  ici.  On  a  vu 
plus  haut,  que  dans  la  coutume  de  Furnes  le  créancier 
d'une  rente  doit ,  pour  fe  faire  payer  des  arrérages 
qu'il  a  à  prétendre ,  demander  la  jouiftance  des  biens 
fur  lefquels  il  a  hypothèque  ,  &  en  percevoir  les 
fruits  pendant  cinq  ans  ,  &  que  fi  au  bout  de  ce 
tcmsil  n'eft  pas  entièrement  acquitté,  on  doit  lui 
permettre  de  faire  procéder  au  décret  du  fonds. 
On  a  mis  en  queftion  fi  les  arrérages  échus  pendant 
les  cinq  ans  de  jouiffance  dévoient  auifi  être 
acquittés  pour  pouvoir  empêcher  la  vente.  L'arrêt 
cité  a  décidé  pour  l'affirmative  (  i  ") ,  &  il  s'applique  , 
comme  on  voit ,  de  lui-même  à  la  régie  trienrjale 
prefcrite  par  la  coutume  que  nous  analyfons  ici. 

Un  praticien  de  Valenciennes  ,  dont  j'ai  entre  les 
mains  quelques  notes  manufcrites,  prétend  que  les 
intérêts  des  fommes  à  une  fois  payer  ne  doivent 
courir  que  fur  ce  qui  refte  à  acquitter  dans  le  mo- 
ment où  le  créancier  vient  déclarer  devant  les 
juges  que  les  trois  ans  de  Tenue  par  loi  {ont  expirés, 
&  demander  en  conféqi^ence  la  permilTion  de 
procéder  au  décret  du  fonds.  Il  ne  faut  pas  faire 
de  grands  efforts  pour  réfuter  cette  erreur,  les 
termes  de  la  coutume  la  font  aftez  fentir  ;  ils  prou- 
vent que  le  créancier  a  droit  de  prétendre  les  intérêts 
de  la  fomme  pour  laquelle  il  a  exercé  fes  pourfuites  ; 
&  cela  dit  tout. 

Article  84.  «  Pour  éviter  aux  grands  intérêts  & 
5>  pertes  que  plufieurs  ont  foufferts  ci-devant  & 
»  fouffrent  encore  journellement ,  aux  achats  qu'ils 
»  ont  penfé  faire  de  la  propriété  des  rentes  & 
»  héritages  tenus  par  loi ,  Ibrce  que  la  criée  portoit 
"  qu'on  vendoit  tout  ,  tel  droit  &  aélion  que 
>»  l'obligé  avoit  en  iceux ,  fans  autrement  le 
»  fpécifier ,  lequel  fouvent  ne  s'extcndoit  par-deffus 
■>■>  Tufufruit  ,  eft  ordonné  que  dorénavant  ,  par 
»  les  publications  &  criées  de  femblables  ventes, 
)>  foit  exprelTément  fpécifié  quel  droit  èfdits  hé- 
5)  ritages  &  rentes  tenus  par  loi  on  expofe  en 
vente  ". 

L'obligation  de  garantir  eft  une  fiiite  du  contrat 
de  vente  ;  mais  les  vendeurs  cherchent  fouvent 


(i)  M.  Follet ,  part.  5,  {.  95 ,  n.  4. 
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à- s'en  affranchir,  &  un  de  leurs  moyens  les  plus 
ordinaires  eft  d;  déclarer  qu'ils  vendent  tous  les 
droits  qu'ils  ont  fur  tel  héritage.  Par- là  il  arrive 
que  s'ils  ne  font  qu'ufufruitiers  ,  ils  font  cenfés 
n'avoir  vendu  que  l'ufufruit,  &  que  l'acheteur, 
évincé  de  la  propriété  ,  n'a  contre  eux  aucun 
recoHrs  ,  même  pour  la  répétition  du  prix  ,  parce 
<^w'il  eft  préfumé  avoir  voulu  courir  le  rifque  ,  I 
èc  que ,  fuivant  les  lois  lo  6c  ii  ,  D.  de  harcditate 
vel  aâione  venditâ ,  la  garantie  n'a  point  lieu  dans 
les  ventes  de  droits  incertains  &  hafardeux. 

Il  faut  convenir  cependant  que  ces  fortes  de 
claufes  favoriferoient  fouvent  la  mauvaife  foi,  fi 
elles  produifoient  toujours  l'effet  que  leur  attri- 
buent les  deux  lois  dont  on  vient  de  parler.  Mais 
on  a  paré  aux  inconvéniens  qui  réfulteroicUt  d'un 
effet  auffi  étendu  ,  en  les  reftreignant  au  feul  cas 
où  le  vendeur  eft  dans  la  bonne  foi  ;  &  c'eft  ce 
que  fait  la   loi   12  du  titre  cité. 

Cette  reftriftion  eft  diftée  par  réqulté  même  ; 
mais  il  n'eft  pastoujours  ailé  d'en  faire  l'application. 
La  mauvaife  foi  fait  fi  bien  fe  cacher ,  qu'il  eft  fou- 
vent  difficile  de  la  découvrir  ,  encore  plus  de  la 
prouver  &.  de  la  manifefter  au  grand  jour.  Ceft 
donc  avec  raifon  que  la  coutume  de  'Valenciennes 
«rdonne  aux  créanciers  qui  font  décréter  un 
héritage,  d'exprimer  dans  les  criées  quels  droits 
ils  expofent  en  vente.  Cette  difpofuion  eft  beau- 
coup plus  fage  que  celle  du  droit  commun  ;  car  il 
vaut  mieux  prévenir  le  mal  que  d'y  apporter 
remède  quand  il  eft  arrivé. 

Article  85.  «  Et  comme  ladite  vente  ne  purge 
>»  &  à  cette  caufe  n'eft  l'acheteur  encore  aifuré 
Il  de  fon  achat ,  il  lui  fera  loifible  ,  en  dedans  la 
te  quinzaine,  s'oppofer  à  la  délivrance  des  deniers, 
3»  à  ce  que  le  créditeur  qui  aura  fait  expofer  en 
3y  vente  lefdits  héritages  ou  rentes  s'oblige  vers 
y>  lui  par  lettres  d'ayuwe  pour  la  fomme  dont 
»  il  profitera  ". 

De  droit  commun  ,  le  décret  purge  la  propriété 
&  les  hypothèques  ;  mais  il  en  eft  autrement  dans 
la  coutume  de  Valenciennes.  Il  faut  donc  que  l'ad- 
judicataire d'un  bien  régi  par  cette  loi  naunicipale 
ait  un  garant  contre  lequel  il  puifte  fe  pourvoir  en 
cas  d'éviQion  ,  &.  c'eft  de  quoi  s'occupe  l'article 
que  nous  venons  de  tranfcrire. 

Danslaqueftion  de  favoir  fi  le  pourfulvant  criées 
eft  obligé  de  garantir  l'héritage  qu'il  a  fait  décréter, 
il  faut  diftinguer  fi  l'éviéiion  provient  des  nullités 
gliffées  dans  l'adjudication  ,  ou  du  défaut  de  pro- 
priété dans  la  perfonne  de  la  partie  faifie. 

Si  l'éviftion  provient  de  la  première  caufe,  le 
créancier  doit  garantir  l'adjudicataire ,  non-feule- 
ment en  lui  reftituant  le  prix  principal,  mais  en- 
core et!  l'indemnifant  entièrement.  Tel  eft  l'ufage 
de  la  France,  &  il  a  également  lieu  dans  les  Pays- 
Bas ,  ainfi  que  le  prouve  un  arrêt  du  grand  confeil 
de  Malines ,  du  mois  de  novembre  1619  ,  rapporté 
par  Deghewiet ,  en  fes  inftitutions  au  droit  bel- 
gique,  tome  2  ,  page  167  de  l'édition  in-12. 
Tom.  XVII. 
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Si  révision  provient  du  défaut  d«  propriété 
dans  le  débiteur ,  il  faut  diftinguer  fi  celui-ci ,  au 
tems  de  la  faifie  ,  poffédoit  comme  propriétaire 
l'héritage  décrété  ,  ou  s'il  n'en  avoit  qu'une  pof- 
feflîon  naturelle. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  le  créancier  n'ed  pas  moins 

tenu  de  la  garantie  que  fi  l'éviéîionprovenoit  d'un 

fimple  défaut  de  formalités,  parce  qu'il  nedevoit 

pas  expofer  en  vente  un  héritage  doat  il  ne  voyoit 

dans  fon  débiteur  aucune  apparence  de  propriété. 

Mais  fi  au  tems  de  la  faifie  le  débiteur  poffédok 

l'héritage  animo  domini  ,  l'aftion   en   garantie   ne 

peut  régulièrement  être  intenté  que  contre  lui,& 

le  créancier    n'en  eft   tenu  que   iQrfqu'il  s'y  eft 

obligé  par  une  claufe  expreffe,  ou  qu'il  eft  prouvé 

avoir  pourfuivi  le  décret  malgré  la  connoiffancc 

qu'il  avoit  du  véritable  propriétaire.  C'eft  ce  que 

décident  les  lois  74  ,  §.  i ,  D.  de  evuHionilus ,  i  r , 

§.  6 ,  D.  de  aStïonïbus  empti  ,  &  2 ,  C.  credhorem 

eviflionem  p'ignoris  non   debere  :   &   c'eft   ce  qu'ont 

jugé  deux  arrêts  du  parlement  deTouloufe,  des  4 

janvier  1663  &  11  Janvier  1675  ,  rapportés  par 

M.  de  Catellan. 

Ces  notions  fuppofées,  il  eft  aifé  dfi  décider, 
d'après  l'article  ci-deffus  tranfcrit ,  dans  quels  cas 
le  pourfuivant  criées  d'un  héritage  régi  par  la 
coutume  de  Valenciennes,  doit  garantir  l'adju- 
dicataire. 

D'abord  point  de  doute  qu'il  n'y  foit  tenu  toutes 
les  fois  que  l'èvidion  provient  ou  de  l'inexécution 
des  formalités  requifes  dans  ces  fortes  de  procé- 
dures ,  ou  de  ce  que  le  débiteur  fur  qui  l'héritage 
a  été  faifi  &  décrété  n'en  étoit  point  pdlTeffeur 
civil.  La  coutume  de  Valenciennes  ne  déroge 
aucunement  au  droit  commun  fur  ces  deux  points, 
&  ils  font  fondés  fur  àcs  principes  trop  juftes 
pour  n'être  pas  admis  par- tout  où  il  n'y  a  point 
de  loi  contraire. 

A  l'égard  des  évi6lions  qui  proviennent  ou  de 
ce  que  le  débiteur  n'étoit  point  propriétaire,  quoi- 
qu'il poffédât  animo  domini ,  ou  de  ce  que  le  fonds 
eft  chargé  d'une  hypothèque  ,  d'un  douaire,  d'une 
fervitude,  non  exprimésdans  lescriées,  l'adjudica- 
taire peut  forcer  le  créancier  à  s'obliger  envers 
lui  pour  la  garantie,  preuve  que  celui  ci  n'y  eft 
point  tenu  de  plein  droit;  mais  il  faut  pour  ceU 
qu'il  fe  pourvoie  dans  la  quinzaine  de  l'adjudica- 
tion ,  par  oppofition  fur  les  deniers  confignés.  S'il 
laiile  écouler  ce  terme  fans  agir;  comme  le  laps 
du  tems  fixé  par  une  loi  qui  accorde  une  aftion  ou 
quelque  droit  ,  élève  toujours  une  fin  de  non 
recevoir  contre  celui  qui  voudroit  intenter  l'une 
ou  exercer  l'autre ,  on  en  revient  au  droit  com- 
Hiun  ,  &  en  conféquence  le  créancier  eft  pour 
toujonrs  à  l'abri  des  demandes  qu'on  pourroit 
former  contre  lui  pour  la  garantie  de  ces  fortes 
d'é  vidions. 

Lorfque  l'adjudicataire  s'eft  pouvu  contre  le 
créancier  dans  la  quinzaine  ,  celui-ci  ne  peut-il 
pas  à  fan  tour  obliger  le  débiteur  de  lui  donn»* 
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caution  d'indemnité  pour  le  cas  ou  l'adjudicataire 
évincé  viendroit  à  le  pourfuivre  en  garantie  ?  Je 
ne  crois  pas  que  l'affirmative  foit  fufceptible  du 
moindre  doute.  Le  débiteur  ne  peut  être  libéré 
cjuc  par  un  payement  abfolu  ;  or  le  créancier  qui 
a  été  contraint  de  s'obliger  envers  radjuui'.-atnire 
pour  la  garantie ,  n'eft  payé  que  fous  la  condiiion 
que  celui-ci  ne  fera  point  évincé  ;  car  s'il  furvs- 
noit  une  évidion,  jl  faudroit  qu'il  rendît  à  l'adju- 
dicataire ce  qu'il  en  auroit  reçu.  Ainfi  la  libération 
du  débiteur  n'étant  pas  certaine,  rien  ne  peut  le 
difpcnfer  de  l'aflurer  par  une  caution.  D'ailleurs, 
celui  qui  vend  par  le  miniftère  de  l'on  créancier 
ne  doit  pas  être  plus  privilégié  que  celui  qui  vend 
volontairement.  Or  ,  dans  la  coutume  de  Valen- 
ciennes,  tout  vendeur  volontaire  eft  tenu  de  donner 
caution  ,  l'article  71  l'y  oblige;  un  vendeur  né- 
ceifaire  ne  peut  donc  pas  s'en  exempter. 

On  a  vu  par  le  texte  dont  nousfaifons  l'analyfe, 
que  la  coutume  ne  force  le  créancier  de  s'obliger 
pour  la  garantie  quejufqu'à  concurrence  delafomme 
dont  il  profitera. 

Pour  bien  entendre  cette  difpofition ,  il  faut  re- 
marquer la  différence  qu'il  y  a  entre  la  garantie 
à  laquelle  un  pourfuivant  criées  eft  obligé  de  plein 
droit ,  foit  pour  n'avoir  pas  bien  obfervé  toutes  les 
formalités  du  décret,  foit  pour  avoir  expofé  en 
vente  un  héritage  dont  la  partie  faifie  n'étoit  pas 
en  pofleffion  ,  &.  la  garantie  dont  il  eft  affranchi 
par  le  droit  commun  ,mais  à  laquelle  la  coutume 
de  Valenciennes  l'aft^ujettit  dans  le  cas  où  l'adju- 
dicataire a  formé  oppofition  à  la  délivrance  des 
deniers  dans  la  quinzaine  de  la  confignation  qui  en 
a  été  faite. 

La  première  garantie  embrafle  non-feulement 
le  montant  du  prix  de  l'adjudication  ,  mais  encore 
les  dommages-intérêts  que  l'adjudicataire  fouffre 
par  révision  ;  ce  qui  comprend  &  les  pertes  réelles 
qu'il  a  faites ,  &  le  gain  qu'il  auroit  dû  faire  fi  l'hé- 
ritage lui  étoit  refié.  Car  c'eft  la  définition  que  la 
loi  13  ,  D.  ratam  rem  haberi ,  nous  donne  des  dom- 
mages-intérêts :  Quantum  mea  interfuit ,  id  efi ,  quan- 
tum mihi  abejl,  quantumque  lucrari  potui. 

La  féconde  garantie  n'eft  pas  fi  étendue  ;  elle  eft 
bornée  au  prix  principal,  comme  le  prouvent  ces 
termes  de  l'article  c\tè,  pour  la  fomme  dont  il  profitera. 
On  fent  la  raifon  qui  a  motivé  cette  reftridion  ; 
c'eft  que  de  droit  commun  le  pourfuivant  criées 
n'eft  pas  obligé  de  garantir  l'adjudication.  Comme 
on  doit  reflerrer  les  difpofuitions  exorbitantes  dans 
les  bornes  les  plus  étroites  qu'il  eft  poftîble ,  il  a 
paru  juftes  aux  rédadeurs  de  ne  point  étendre  juf- 
<}u'aux  dommages-intérêts  la  garantie  extraordinaire 
qu'ils  introduifoient. 

Mais  au  moins  l'adjudicataire,  après  avoir  reçu 
le  prix  principal  du  pourfuivant  criées  ,  ne  pour- 
ra-t-il  pas  fe  pourvoir  contre  le  débiteur  pour  fes 
dommages-intérêts  .''  Non  ,  parce  qu'en  matière  de 
décret  le  débiteur  n'eft  jama's  obligé  que  pour  le 
prix;  c'eft  ce  que  décide  la  loi  74,  §.   i  ,  D.  de 
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evldionihus ,  &  cela  eft  fondé  fur  ce  que  le  débi- 
teur eft  déjà  aftéz  malheureux  d'effuyer  toutes  les 
,  rigueurs  d'une  exécution  ,  fans  être  encore  tenu 
de  répondre  de  toutes  les  fuites  qui  peuvent  en 
réfulter.  Tout  ce  qu'on  peut  exiger  de  lui ,  c'eft 
de  rapporter  le  prix  qui  a  fervi  à  fa  libération. 

Encore  une  queftion  fur  l'article  85  de  la  cou- 
tume de  Valenciennes.il  veut  que  le  créditeur  s'o- 
hlige  par  lettres  d'ayuwe;  mais  il  ne  décide  pas  fur 
qui  doivent  retomber  les  frais  de  l'aâe.  Deux  prin- 
cipes bien  fimples  &  connus  de  tout  le  monde 
fufRfint  pour  fuppléer  à  fon  filence.  i*.  Cet  ade 
fe  fait  pour  la  fureté  &  à  la  réquifuion  de  l'adju- 
dicataire, c'eft  donc  lui  qui  doit  en  fupporter  le 
coût.  2°.  On  doit  toujours  juger  de  l'acceftîbire  par 
le  principal.  Or,  l'aâe'dont  il  s'agit  eft  un  accef- 
foire  du  contrat  judiciaire  qui  fe  forme  par  les 
criées  ,  &  les  frais  ordinaires  de  ce  contrat  font 
toujours  à  la  charge  de  l'adjudicataire  (i). 


Sec 


T  t  o  N 


I  I  L 


Des    exécutions    qui  fe  font    en   vertu   de   créances 
hypothécaires. 

Cette  efpèce  d'hypothèque  que  les  ayuwes  pro- 
duifent  fur  les  biens  gouvernés  par  la  coutume  de 
Valenciennes,  ne  les  affafte  que  très- imparfaite- 
ment. Jamais  elle  ne  nuit  au  tiers-acquéreur,  & 
tout  fon  effet  fe  borne  à  autorifer  un  décret  après 
une  faifie  de  trois  ans,  &  à  faire  colloquer  les 
créanciers  porteurs  d'ayuwes  dans  l'ordre  de  la 
date  de  leurs  contrats. 

Il  en  eft  autrement  de  l'hypothèque  qui  fe 
conftitue  par  déshéritance  ;  elle  affeéte  réelle- 
ment les  héritages  fur  lefquels  elle  eft  affife  y 
elles  les  fuit  en  quelques  mains  qu'ils  paftent  ;  en 
un  mot  ,  elle  forme  vraiment  ce  qu'on  appelle 
JUS  in  re. 

Qu'un  créancier  puiffe ,  en  vertu  d'une  telle  hy- 
pothèque, faire  procéder  au  décret  des  biens  qui 
en  font  l'objet,  c'eft  ce  que  perfonne  ne  révo- 
quera en  doute.  Mais  dans  ce  cas  faut-il  que  le 
décret  foit  précédé  d'une  faifie  de  trois  ans  ,  comme 
dans  les  exécutions  qui  fe  font  en  vertu  d'ayu-wes.-* 
La  coutume  eft  muette  fur  ce  point  ;  tâchons  de 
fuppléer  à  fon  filence ,  en  pénétrant  fon  efprit. 

La  maxime  fondamentale  de  la  jurifprudencedil 
Hainaut ,  en  matière  d'exécution ,  eft  qu'on  ne  peut 
faire  procéder  à  un  décret,  à  moins  qu'on  n'ait 
une  hypothèque  ou  droit  réel  fur  l'immeuble  qui 
en  doit  être  l'objet.  Les  ayuwes  emportent  à  la 
vérité  une  efpèce  d'hypothèque  fur  les  biens 
fitués  dans  la  coutume  de  Valenciennes  ;  mais 
comme  cette  hypothèque  n'eft  qu'imparfaite ,  les 
rédafteurs  ont  penfé  qu'il  n'étoit  ni  jufte  de  lui 
ôter  tous  les  effets  de  l'hypothèque  conftituée  par 


(1)  Dupledis,  fur  Paris,  traité  des  exécutions,   liv.  4» 
cbap.  6;   Coiirjon,  tom.  »,  pag.  7*8,  édit.  de  177Q. 
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déshérltance  ,  ni  raifoniKible  de  les  lui  attribuer 
tous.  En  conféquence  ,  ils  ont  pris  un  certa-n  milieu. 
Confidérant  les  dettes  fondces  en  ayuwes  ,  partie 
comme  perfonnelles ,  &  partie  comme  hypothé- 
caires, ils  ont  cru  que  l'exécution  devoit  s'en  régler, 
partie  comme  celle  des  dettes  fimples,  &  partie 
comme  celle  des  dettes  hypothécaires,  &  de  là 
eu.  venue  la  néce/îîté  de  tenir  les  immeubles  en 
faifîe  pendant  trois  ans,  avant  de  pouvoir  les  dé- 
créter en  vertu  d'ayuwes. 

Il  n'eft  pas  befoin  de  dire  que  ces  raifons  ne 
peuvent  s'appliquer  aux  dettes  munies  d'hypo- 
thèques créées  par  déshérltance  ;  la  choie  parle 
cl  elle-même.  Ainfi ,  point  de  doute  que  le  créancier 
véritablement  &.proprement  hypothécaire  nepuifle 
faire  décréter  les  biens  qui  lui  font  hypotéqués , 
fans  être  obligé  de  les  tenir  préalablement  en  faifîe 
pendant  trois  ans. 

La  coutume  fait  même  entendre  aflez  claire- 
ment que  tel  eft  fon  efprit.  L'article  85 ,  aux  mots 
pour  rente  ,  fuppofe  que  les  rentes  perfijnneUes  font 
aflujetties  ,  comme  les  autres  dettes  ,  aux  forma- 
lités de  la  régie  triennale,  avant  de  pouvoir  être 
exécutées  fur  la  propriété  même.  L'article  42  au 
contraire  permet  au  créancier  d'une  rente  hypo- 
théquée de  faire  vendre  de  fuite  le  fonds  qui  en 
eft  chargé.  D'où  peut  venir  cette  différence,  fi  ce 
n'eft  de  l'intention  dans  laquelle  eft  la  coutume, 
d'affranchir  les  créanciers  hypothécaires  de  la  né- 
ceffité  de  jouir  pendant  trois  ans  des  biens  qui  leur 
font  affeâés  ,  avant  de  pouvoir  les  décréter .'' 

Section    IV. 

De  l'ordre  dans  lequel  doivent  être  colloquées  les 
trois  cUjffes  de  dettes  dont  on  a  parlé  dans  les 
feâions  précédentes. 

On  vient  de  voir  que  la  coutume  reconnoit  trois 
fortes  de  créanciers  ,  les  fimples  ,  les  porteurs 
à'ayuwes ,  &  les  hypothécaires.  Refte  à  examiner 
dans  quel  ordre  ils  doivent  être  colloques ,  foit 
fur  le  prix,  foit  fur  les  revenus  des  biens  de  leurs 
débiteurs. 

Quand  un  homme  n'a  que  des  créanciers  de 
la  même  claffe,  la  collocation  eft  très-facile.  Si  ce 
font  des  créanciers  fimples,  les  privilégiés  tiennent 
le  premier  rang;  les  faififfans  &  renchar^eans  vien- 
nent enfuite  dans  l'ordre  de  leurs  faifies  ou  rcn- 
charges^  &  les  autres  rentrent  en  contribution  au 
marc  la  livre.  Si  ce  font  des  créanciers  fondés  en 
ayuwes ,  on  les  colloque  fuivant  la  date  de  leurs 
contrats  ;  &  fi  ce  font  des  créanciers  hypothé- 
caires, ils  fuivent  l'ordre  de  leurs  hypothèques. 

Mais  il  peut  arriver  qu'un  homme  ait  des 
créanciers  de  chacune  de  ces  trois  claffes  ;  & 
alors  il  y  a  deux  règles  générales  à  obferver,  on 
ne  dit  pas  dans  les  exécutions  mobilières ,  car  il 
n'en  eft  pas  ici  queftion  ,  mais  dans  les  exécutions 
immobilières. 
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lo.  Les  créanciers  fimples  n'ont  aucun  droit  aux 
deniers  qui  proviennent  de  l'adjudication  par  dé- 
cret ;  &  ce  qui  refte  après  l'extinâion  des  hypo- 
thèques &  des  ayuwes  doit  être  remployé  en  im- 
meubles ,  fur  les  revenus  defquels  ils  font  libres 
de  fe  pourvoir.  C'eft  ce  qu'on  a  prouvé  ci-deffus , 
fedlon   2. 

20.  Les  créanciers  hypothécaires  font  préférés 
aux  créanciers  fondés  en  ayuwes  ,  lors  même  que 
ceux-ci  font  antérieurs  en  date. 

Il  fembleroit  cependant, au  premier  abord,  que 
les  uns  &  les  autres  dirffent  être  colloques  indif- 
tin£l;ement  fuivant  la  date  de  leurs  contrats;  car 
les  porteurs  d'^yuww  ont  une  hypothèque  générale 
furies  biens  régis  parla  coutume  de  Valenciennes. 
Or  ,  il  eft  de  principe  que  dans  le  concours  ,  d'une 
hypothèque  générale  avec  une  hypothèque  fpéciale, 
c'eft  la  plus  ancienne  en  date  qui  doit  être  la 
première  en  ordre  ;  la  loi  2  ,  D.  qui  potiores 
in  pignore  ,  la  loi  2  ,  C.  de  pignoribus  ,  y  font 
formelles. 

Mais  ce  principe  ne  peut  être  admis  dans  le 
chef-lieu  de  Valenciennes ,  par  la  raifon  déjà  al- 
léguée tant  de  fois,  que  l'hypothèque  attribuée  par 
la  coutume  de  ce  diftrid  aux  ayuwes,  eft  très  im- 
parfaite ,  &  ne  donne  pas  aux  créanciers  un  droit  véri- 
tablement réel  fur  les  biens  qu'elle  embrafl*e ,  puif- 
qu'elle  n'a  jamais  lieu  contre  les  tiers-acquéreurs. 

Cette  jurifprudence  n'eft  point  particuUère  à  la 
coutume  de  Valenciennes.  On  en  trou  ve  encore  plu- 
fieurs,  fur-tout  dans  les  Pays-Bas  ,  qui  ne  donnent 
d'effet  à  l'hypothèque  générale  que  contre  le  dé- 
biteur même  ,  &  qui ,  par  cette  raifon ,  la  font  céder 
à  l'hypothèque  fpéciale.  (i). 

Les  règles  générales  qu'on  vient  d'établir , 
ne  font  point  fans  exception.  Il  eft  un  cas  où 
les  créanciers  fimples  font  préférés  aux  créanciers 
fondés  en  ayuwes  ,  fir  où  ceux-ci  l'emportent  fur 
les  hypothécaires.  Ce  cas  eft  par  rapport  aux 
créanciers  fimples ,  lorfqu'ils  ont  faifi  les  immeubles 
de  leur  débiteur  avant  qu'il  ne  fe  fût  obligé  par 
aucune  ayuwe ,  &  par  rapport  aux  créanciers  fondés 
en  ayuwes  ,  lorfque  leur  faifîe  eft  antérieure  à  l'ade 
de  déshérltance  qui  forme  l'hypothèque  fpéciale. 

La  raifon  en  eft  évidente.  La  faifie  d'un  im- 
meuble doit  toujours  en  empêcher  l'aliénation 
au  préjudice  de  l'objet  pour  lequel  elle  a  été  pra- 
tiquée. C'eft  ce  qu'attefte  MzitMiQW  ,  de  aiiQionibus , 
liv.  I  ,  chap.  6,  n.  13  ;  &  c'eft  ce  qu'annonce  en 
Hainaut  l'ufage  dans  lequel  on  eft,  en  pratiquant 


(i)  Ecoutons  Antoine-Matthieu,  de  aiulionibus ,  lib.  r, 
cap.  19,  n.  7y.  Fallit  fupra  dlcla  regida  multis  in  locis  in. 
hypothecû  generalï  cm  fpectalis  pojienor  ahfolutè  prcefertur, 
Iinh  generalis  vim  nullam  habit ,  fi  cum  tertio  contendcs  ; 
yalet  duntaxat ,  fi  advenus  dcbitorem  agas  ,  qu^ndiù  rea 
penh  eumfiint.  Il  y  en  a  même  dans  la  Hollande  une  loi 
expreflé  de  l'an  15^0.  Voyez  Leiuven,  cenfura  furcnfis ^ 
pars  t  ,  lib.  4,  ^ap.y  ,  n.  9  ;  Voet,  ad  pandeclas  .  lib.  »o, 
tit.  I,  n.  14;  Cli)riftin,  fui  la  coutume  de  Malines, 
,  lit.  1}  ,  art»  xd. 
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"ne  faifie,de  la  fignlfîer  aux  juges  fonciers  de 
la  fituation ,  afin  qu'ils  ne  reçoivent  plus  de  la 
part  du  débiteur  aucun  ade  de  désh'éritance  qui 
puifle  préjudicier  au  faifilTant  (i)  Par  conféqucnt, 
im  homme  dont  les  biens  font  tenus  en  régie  par 
des  créanciers  fimples,  ne  peut  leur  nuire  en  s'o- 
bligeant  par  une  ayuwe;  &  celui  dont  les  biens 
tont  tenus  en  régie  par  des  créanciers  fondés  en 
ayuwes,  ne  peut  leur  préjudicier  en  les  hypothé- 
quant. Ainfi,  dans  le  premier  cas,  les  créanciers 
tondes  en  ayuwes  ne  doivent  être  colloques  fur 
le  prix  de  l'adjudication  qu'ils  ont  pourfuivie, 
qu'après  les  créanciers  fimples;  &  dans  le  fécond 
cas,  les  créanciers  hypothécaires  ne  doivent  l'être 
qu'pprès  les  créanciers  fendes  en  ayuwes. 

Voyez  les  articles  Clain,  Hainatjt,  Jurés 
DE  CATTtL  ,  Rapport  a  loi,  Rencharge, 
Valenciennes,  &c, 

{article  de  M.  AÎERLJS,  avocat  au  parlement  Je 
Flandres  ,  6*  fecrétaïre  du  roi.  ) 

TERMES.  On  défigne  par  ce  mot  les  façons 
Je  parler  qui  font  particulières  à  quelque  art, 
à  quelque  'fcience. 

En  jurifJDrudence ,  on  appelle  Termes  confacrés  , 
ceux  qui  font  deftinés  finguliérement  à  exprimer 
quelque  chofe;  &  Termes  démonftraiïfs ,  ceux  qui 
ne  fervent  que  d'indication,  &  non  de  limitation. 
Ils  font  oppofésaux  Termes  limitatifs.  Pstr  exemple, 
quand  un  teftateur  lègue  une  rente  à  quelqu'un  , 
&  qu'il  en  aflîgne  le  payement  fur  une  telle 
maifon ,  ces  Termes  ne  font  pas  démonftratifs  ; 
de  forte  que  fi  la  maifon  vient  à  périr,  la  rente 
n'en  eft  pas  moins  due.  Mais  s'il  lègue  une  telle 
maifon ,  &  qu'elle  vienne  à  périr  ,  le  legs  eft 
caduc,  parce  que  le  legs  eft  conçu  en  Termes 
limitatifs. 

On  appelle  Termes  direfîs ,  ceux  par  lefquels  on 
ordonne  direftement  quelque  chofe,  &  qui  tombent 
diredement  fur  la  perfonne  qui  eft  appelée  à 
une  fuccelîion  ou  legs.  Et  Termes  obliques  ou  in- 
directs ,  ceux  par  lefquels  on  ordonne  indirectement 
quelque  chofe,  ou  qui  s'adreffem  indircdement  à 
quelqu'un. 

Oh  appelle  Termes  impératifs ,  ceux  par  lefquels 
le  légiflateiir  ou  \m  teflateur  ordonne  quelque 
chofe;  Termes  négatifs,  ceux  qui  défendent  de 
contrevenir  à  une  difpofition  ;  &  Te;  mes  prohibitifs, 
ceux  par  lefquels  le  légiflateur  ou  un  teftateur 
défendent  quelque  chofe  ;  ils  {ontprohihitifs- négatifs, 
lorfqu'il  eft  défendu  de  faire  aucune  difpofition  ou 
convention  contraire  à  ce  qui  eft  ordonné. 

TERRAGE.  Sorte  de  redevance  annuelle  qui 
confifte  dans  une  portion  des  fruits  que  produit 
l'héritage  fujet  à   ce  droit. 


(i)  Chartrcy  ,::;<;n^rales  ic  Hainaut,  cbap,  65» 


TERRE,  TERRIEK. 

'      Le  terrage  eft  ce  qu'on  appelle  aufïi  champart. 
Voyez  ce  mot. 

TERRE.  Ce  mot  fe  dit  d*Qn  domaine,  d'un 
fonds  d'héritage,  d'une  feigneurie.  En  ce  fens,  on 
appelle  Terre  allodiaU ,  ceWe  qui  eft  pofTédée  en 
franc-aleu;  Terre  aumènée ,  celle  quia  été  donnée 
en  franche-aumône  à  l'églife  ;  Terre  emblavée,  celle 
qui  eft  enfemencée  en  blé;  Terre  titrée,  une  fei- 
gneurie qui  a  titre  de  duché,  comté,  marquifat, 
baronnie,  &c. 

L'article  18  du  titre  30  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts,  du  mois  d'août  1669,  <t  défend  à 
»  tous  gentilshomme  &  autres  ayant  droit  de 
r>  chalTe ,  de  chnfter  à  pied  ou  à  cheval ,  avec 
»  chiens  ou  oifeaiix,fur  les  Terres  enfemencées,de- 
»  puis  que  le  blé  fera  en  tuyau  ,  &  dans  les  vignes , 
»  depuis  le  premier  jour  de  mai  jufqu'aprés  la. 
»  dépouille,  à  peine  de  privation  de  leur  droit 
>»  de  chafle,  de  cinq  cents  livres  d'amende ,  & 
n  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  envers 
»>  les  propriétaires   ou   ufufruitiers  ». 

La  déclaration  du  roi  du  11  juin  i7C9,con-' 
tennnt  règlement  fur  les  labours  &  femences 
porte,  qu'outre  la  privation  du  droit  de  chalfe, 
&  l'amende  de  cinq  cents  livres,  les  feigneurs  qui 
auront  chafte  fur  les  Terres  cnfemencées,  dans 
les  temps  prohibés  ,  feront  condamnés  à  \\n^  au- 
mône de  cinq  cents  livres  applicables  aux  pauvres 
du  lieu,&  aux  dépens,  dommages  &  intérêts, 
qui  ne  pourront  être  fixés  au-deflbus  de  cent  livres  , 
lefquelles  peines  auront  auftl  lieu  contre  les  ro- 
turiers, outre  celles  qui  font  déterminées  par 
l'article  18  du  titre  30,  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts. 

Des  arrêts  du  parlement  de  Provence,  des  8 
mars  1710,  &  16  mars  1751,  ont  défendu  de 
chader  dans  les  vignes,  depuis  le  premier  avril 
jufqu'aprés  la  vendange.  Voyez  au  furplus  l'article 
Chasse. 

TERRIER.  Regiftre  contenant  le  dénombre- 
ment des  déclarations  des  particuliers  qui  relèvent 
d'une  feigneurie,  &  le  détail  des  droits,  cens  & 
rentes  qui  y  font  dus. 

On  dit  dans  le  même  fen^  papier  Terrier. 

Par  édit  du  25  novembre  1545,11  fut  ordonrré 
qu'il  feroit  procédé  à  la  confeéiion  du  papier- 
Terrier  de  la  ville,  prévôté  &  vicomte  de  Paris, 
&  à  la  recherche  des  ufurpations.  Louis  XIII 
ordonna  la  même  chofe  par  lettres-patentes  du 
31  décembre  1666,  contenant  règlement  de  ce 
qui  feroit  obfervé  à  cet  égard ,  adreffé  aux  offi- 
ciers de  la  chambre  du  tréfor. 

Louis  XIV  avoir  ordonné  en  1655^,  1656, 
1657  &  1658,  qu'il  feroit  fait  i\n  Terrier  général 
&  univerfel  du  domaine  dans  tout  le  royaume, 
à  l'effet  de  quoi  il  fut  établi  une  chambre  fou- 
veraine  au  bailliage  du  Palais  à  Paris.  Par  une 
déclaration  du  26  mars  1659,  S»   ^*  ''^fi^*'  *^"* 
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«e  qui  devoir  être  obfervé  à  cet  égard,  &  or- 
donna que  rexécution  de  tous  les  Terriers  des 
feigneurs  particuliers  demeurât  fufpendue  juiqu'à 
ce  que  ce  Terrier  général  &  univerfel  fut  par- 
fait &  accompli. 

La  confeâion  du  papier-Terrier  dans  toutes  les 
provinces  fut  ordonnée  par  un  arrêt  du  confeil 
du  4  janvier  1673 ,  contenant  règlement  pour 
les  aveux  à  fournir  des  biens  nobles,  &  les  dé- 
clarations des  biens  roturiers,  même  de  ceux  qui 
itoient  prétendus  en  franc-aleu  noble  ou  roturier. 

Le  papier-Terrier  de  la  généralité  de  Bordeaux 
a  été  particulièrement  ordonné  par  un  arrêt  de 
règlement  du  18  décembre  1670,  par  un  autre 
arrêt  du  17  août  1682,  &  par  des  lettres-patentes 
du  15  août  1752. 

Celui  de  la  province  de  Bretagne  a  été  pareil- 
lement ordonné  par  édit  du  mois  d'août  1681  ; 
celui  de  la  généralité  de  Châlons,  par  arrêt  du 
confeil  du  29  mars  1677;  celui  de  Flandres, 
Artois  &  Hainaut ,  par  une  déclaration  du  roi , 
du  20  juillet  1700;  celui  de  Provence,  par  des 
lettres- patentes  du  26  août  1727  ;&  celui  de  Ver- 
failles,  Marly,  Saint  Germain- en-Laye  &  Meudon, 
par  des  lettres-patentes  du  17  janvier  1736. 

Quand  un  feigneur  veut  faire  procéder  à  la 
confedion  d'un  Terrier,  il  faut  qu'il  obtienne  en 
grande  ou  en  petite  chancellerie  des  lettres  qu'on 
appelle  ktfes  de  Terrier,  à  l'effet  de  contraindre 
tous  fes  vafïaux  à  repréfenter  leurs  titres  &  paflcr 
nouvelle  reconnoiffance. 

Ces  lettres  contiennent  ordinairemnt  le  détail  des  | 
droits  généraux  dus  à  l'impétrant  ;  les  motifs  pour 
lefquels  elles  ont  été  accordées;  une  commiflion 
au  juge  royal  de  faire  remplir  les  obligations  des 
cenfitaires;  la  nomination  du  notaire  ou  commif- 
faire  à  Terrier;  les  peines  que  peuvent  encourir 
les  cenfuaires  ,  faute  de  déclaration  fîdelle  ;  le 
droit  de  compulfer  les  a61es  inférés  dans  les  dépôts 
publics;  la  permifTion  de  faifir  faute  de  foi  & 
hommage,  &  d'exhibition  de  titres;  les  peines 
contre  les  officiers  qui  refufent  de  communiquer 
les  ades  ou  titres  qu'on  leur  demande;  la  manière 
de  procéder  contre  les  ufurpations,  Se  pour  faire 
établir  des  bornes;  la  permiffion  de  faifir  &  mettre 
Ions  la  main  du  roi  les  héritages  qui  ont  fait 
partie  de  la  feigneurie  ,  &c.  (i) 
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Les  feigneurs  qui  agiflent  en  vertu  d'un  afle 
d'inféodation ,  bail  à  cens  ou  autre  contrat,  n'ont 
pas   bcfoin   de   lettres  de  Terrier  pour  fe  faire 


(i)  Formule  de  lettres  de  Terrier^  contenant  Us  diférentes 
tlaujes  dont  elles  font  fufceptibles. 

I-ouis  par  la  grke  de  dieu  ,    roi  de    France  &  de  Na- 
varre ,^  i  notre  lénéchal   de  ....  ou    fon    liemenant  gé-    1 
néral   a  .  .  .  .  lalur.  Notre  cher  ,  bien  amé   Si.   féal  .  .  . 

chevalier,  feigneur   de &  dépendances  ,   nous  a  fait 

remontrer,   qu'à  caufe  de    fes   feigneuries  de  ...  .  afTifcs 

çn  la  provip.ce  de il  lui    appartient    tous  droits  de 

julbce  &  jurididion  ,  haute,  moyenne  &  halfe  ,  ch-îteaux 
ci-  jnanoirs  ,  do 


arrière-fiefs  , 


jmaincs,  garennes,  parcs,   droit  de  fiefs  , 


cens  ,  rentes  ,   dîmes  inféodées  ,   terrages  , 
champarts  ,  corvées  ,   manœuvres  ,   blairies  ,   marriaees 
iccoflnojiranccs  ,  tailles,  mortaillej,    droits    de  guç;  & 


garde,  banalité  de  moulins  ,  fours,  prcfToir  ,  banvin,  leide, 
péages  ,  travers  ,  droits  de  cha/I'e  ,  pêche  ,  eaax  ,  rivières, 
ports  fur  la  rivière  de  .  .  .  fcrvis  &  fervitudes  ,  &  autres 
droits   feigncuriaus  établis ,   tant  par  la  coutume  de  ...  . 
que   parles  titres  &  Terriers  de  l'expofant,   à  prendre  & 
percevoir  fur  plufieurs  maifons  ,  bàtimens  ,  bois  ,  buiffons  , 
terres  cultes  &  incultes  ,  prés  ,  pacages  ,  pâturaux  ,  vignes  , 
étangs  ,  landes  ,  bruyères  ,  &  autres  héritages  litués  dan» 
les  paroifles  de  ...  .  8c  autres  lieux,  en  nos  châtellenies 
de  ...  .  qui    font   de  nobles    &    ierviles    conditions  ^    & 
pofTédés  par   plufieurs    particuliers  ,  tant   eccléfialtiques  , 
nobles  ,    qu'autres  ,  dont  les  prédécelTcurs  de  l'expcfant 
ont  joui  de  tout  tems  ,   étant  feigneurs  defdits  lieux  :  mais 
comme  il  craint  que  fes  titres.   Terriers  ,  lièves  ,  cueil- 
loirs &  recettes,   venant  à  fe  prefcrire  ,  il   ne   perde   fes 
droits  par  la  mauvaife  foi  d'aucuns  détenipteurs  qui  pré- 
tendent fe  prévaloir  de  ce  que  lefditas  terres  &  feigneuries 
ont  été   en    failles    réelles  ,    féqueltration  ,  minorités  des 
propriétaires  ,  fubftitutions  ,  &  pollédées  en   ufufruit  pen- 
dant  longues    années  ;    durant  lefquels  tems  ,  les  droits 
généraux  &   particuliers  defdites  terres  ont  été    négligés 
par  le  peu  d'attention  des  fermiers  judiciaires  ,  régi  fleurs, 
économes  ,  ufufruitiers  ,  gens  d'affaires  &  autres  perfonnaes 
qui  ont  eu   la  régie  defdites  feigneuries,  &  que  même  la 
plus  grande  partie  des  titres  concernant  lefdits  droits   ont 
été   divertis  ,    fouftraits  &    adhirés    par  la   mauvaife   foi 
d'aucuns  détempteurs  des  hérit»ges  fujets  auxdits  droits  : 
pourquoi  l'expofant  entend  faire  toutes   les  diligences  né- 
celTaites  pour  le  recouvrement  d'iceux  ,  &  pour  obliger  les 
détempteurs  &  redevables  deidits  droits  à  les  lui  payer,  & 
en  paliiîr  titre  nouvel,  faite  les  foi  &.  hommage  ,  bailler 
aveu  &  dénombrement,  &   a   bcfoin  de  nos  lettres  ,   qu'il 
nous  a    très-humblement  fait   fupplier  de   lui  accorder.  A 
ces  caufes  ,  voulant  favorablement  traiter  l'expofant  ,   le 
maintenir  &  conferver  en  tous  fes  droits,  qu'il   tient  oC 
porte  de  nous  en  piein-fief ,  &  lui  donner  lieu   de    nous 
les  reporter  plus  détaillés  &  avec  plus  de  précifion  dans 
l'aveu  &  le  dénombrement  qu'il  doit  nous  donner  de  fef- 
dites  feigneuries  ,   nous   vous   mandons,  commettons  & 
enjoignons  exjrelfément  par  ces  préfentes,  qu'à  la  requête 
de  l'expcfant  vous  faffiez  faire  exprès   commandement   de 
par  nous  ,   par  cris  publics  ,  &  par  affiches  que  vous  ferez 
mettre  es  poteaux  des   villes,  bourgs  &  villages  ,  &   es 
portes  des  églifes  paroiinales  defdits  lieux  ,  i  tous  va/laux  , 
emphitéotes,  tenanciers  ,  cenfuaires  &  redevables  defdits 
droits  &  devoirs  ,  foit   gens  d'églifcs,  nobles  &  roturiers  , 
&  de  quelque  état   Si.  condition  qu'ils  foient ,  réfidens  & 
non  rélidens  èfdits  lieux  ,  que  dans  certain  tems  qui  leur 
lera  par  vous  fixé  ,  &  fous  telles  peines  qlie  vous  verrez  être 
à  faire  &   à  qui  il  appartiendra  ,  ils  aient  à  venir  dans  le 
château   de  ladite  feigneurie  de  .  ,  .       y  faire  foi  &  hom- 
mage qu'ils  font    rerus  de  faire   à  l'expofant,  pardcvant 
notre   amé  ....  cotre  notaire  &  commiffaires  en    droits 
feigneurinux,  que  nous  nommons  &  commettonj  à  cet  effet  , 
ou  pardevant  d'autres  notaires  qui  feront  nommés  par  Pex- 
pofant ,  &  par  vous  commis,  pour  raifon  des  fiefs  qu'ils 
tiennent  mouvans  defdites  feigneuries  ,  bailler  aveu  &.  dé" 
nombrement  par  le  menu  ,  tenans  &  .nboutiffans  ;    nou- 
veaux référés  aux  anciens  ,   fignés  d'eux  &  dudit  ..... 
notre  notaire  ,  &  defdits  emphitéotes  ,  cenfitaires  ,  jufti-» 
ciables  ,  tenanciers  ,  polTeffeurs  &  redevables  ;  iceux  venir 
indiquer  &  inontrcr   les  fonds   relcvans  defdites  jiftices  , 
dîmeries,  cens  .  direftes,  &  rentes  nobles  ,  enfemble  ceux 
fujets  auxdits  droits;  les  reconnoître  &  bailler  par  décla- 
tion  par  le  menu  ,  fins  ,  bornes,  limites,  tenans  &  abou-» 
tiffans  ;  nouveaux  référés  aux  anciens  ,  où  feront  expriméj 
le  nom  au  vrai  de  toutes  &  chacanes  \ts  mi;ifons  ,    bâti» 
ment,  terres,  vigacs  ,  huilions,  prés,  pacages,  étangs. 
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pafler  reconnoiffance.  Ces  lettres  ne  font  nécef- 
faires  que  pour  contraindre  leurs  vaflaux  à  repré- 
fenter  leurs  titres  devant  le  notaire  qui  eft  commis. 
L'ordonnance  de  Biois  &  l'édit  de  Melun  dif- 
penfent  les  cccléfiafliques  d'obtenir  des  lettres  de 
Terrier  pour  ce  qui  relève  de  leurs  bénétîces. 


&  autres  polTeffions  généralement  quelconques  qu'ils  tien- 
nent &  polsèdcnt  en  &  au-dedans  défaites  juftices  ,  dî- 
meries ,  fiefs  &  feigneuries  ,  ou  à  cauie  d'icelles  parde- 
vant  noîredit  notaire  ,  qui  en  gardera  minute  ,  &  fournira 
de  tout  expédition  en  forme  de  Terrier  à  Pexpolant,  dans 
lefquelles  déclarations  feront  énoncés  &  exprimés  les  droits 
de  juftices,  dîmes  ,  devoirs,  cens,  tailles,  main-mortes, 
bordelages  ,  marciages  ,  fcrvis  &  fervitudes  ,  qu'ils  font 
tenus  de  rendre,  faire  &  payer  par  chacun  an  ,  ou  à 
chaque  mutacion  ,  à  Texpofant  ,  &  quels  arrérages  en  lont 
dus,  fans  aucunes  chofes  en  réferver ,  excepter  ni  receler, 
à  peine  de  commife  Se  de  forfaiiure  ;  comme  auffî  rapporter, 
communiquer  &  exhiber  leurs  lettres  ,  titres  .contrats  ,  en- 
fcignemens  ,  aveux  dénombremens  &  déclarations,  tant 
anciens  que  nouveaux  ,  de  leurs  tcnures  Se  pofl'eflions  ; 
les  ades  de  réception  de  leurs  foi  &  hommage  ;  les  quit- 
tances &  décharges  de  ceux  auxquelles  ils  ont  payés  les 
droits  leigneuriaux  ,  &  de  fe  purger  par  ferment ,  s'il  eft 
requis  ,  fur  la  vérité  d'iceux  :  &  pour  la  vérification  & 
éclaircilTement  defdits  droits  &  poll'effions  &  exécutions 
des  prélentes  ,  mandons  à  notre  premier  huiffier  ou  fergent 
royal  fur  ce  requis  ,  faire  exprès  commandement  de  par 
nous,  à  tous  curés,  notaires,  tabellions,  greffiers,  le- 
crétaires  ,  gardes  d'archives  &  touies  autres  perfonnes  pu- 
bliques qui  ont  aucuns  contrats  de  ventes  ,  tranfports, 
échanges,  partages,  donation,  pa[  iers-Tcrriers,  &  autres 
aftes  &  titres  concernant  lefdits  droits  ,  qu'ils  aient  à  les 
montrer  ou  exhiber  pardevant  vous,  ou  ledit  notaire  ,  en 
bailler  copie  collationnée  aux  originaux  dans  le  tems  & 
délai  qui  leur  fera  prefcrit ,  moyennant  falaire  compétent; 
&  où  lefdits  valfaux  ,  emphytéotes  Se  détempteurs  ne  fa- 
tisferont  dans  ledit  ttms  ,  ne  feront  lefdiis  foi  &  hommage, 
reconnoilTances  &  déclarations  ,  ne  rapporterons  leurs 
titres  ,  déclarations,  aveux  Se  dénombrement;  faifi/Tez  & 
faites  faifir  lefdites  terres  ,  fiefs  ,  héritages  ,  cens  ^  rentes 
&  po/Teflions  quelconques  ,  fit  procédez  contre  eux  par  les 
voies  de  dtoit  ,  félon  la  coutume  du  pa)s  &  nos  ordon- 
BJnces;  enfemble  contre  les  curés,  notaires,  greffiers  & 
aitres  qui  feront  refafans  d'exhiber  &  bailler  copies  defdits 
contrats,  titres  Se  autres  a£tes  ,  par  peines  &  amendes 
que  voii^  verrez  être  à  faire  ,  que  voulons  être  levés  fur  eux 
fans  déport;  &  outre  ce  informez  &  faites  informer  des 
cntreprifcs  Scuturpations  fur  lefdite?  terres,  juftices  ,  fiefs, 
dîmeries  &  juridiftions  que  vous  ferez  borner  &.  limiter 
avec  les  ioignans  circonvoifins  ,  &  feigneuries  d'icelles 
dûment  appelés  ,  pour  en  faire  voir  les  anciennes  bornes 
&  limites:  faire  defcription  &  procès-verbaux  d'icelles, 
aflTeoir  &  mettre  Se  appofer  de  nouvelles  où  befoin  fera  , 
pnur  la  confervation  defdites  Juftices  ,  dîineries  &  juri- 
diftions  ,  Se  éviter  les  enrreprifes  qui  poutroient  fe  faire 
des  un»  lur  les  autres;  faites  auffi  arpenter  par  ledit  no- 
taire ou  l'arpenteur  juré  ,  ou  gens  à  ce  connoifFans  ,  les 
terres,  prés,  bois  ,  builFons  &  héritages,  tant  des  do- 
maines defdites  feigneuties  que  des  fujets  ,  vaflaux  ,  cen- 
Htaires  &  redevables  d'icelles,  eus  à  ce  faire  aulfi  appelés, 
pour  voir  réafleoir  les  anciennes  bornes  &  y  en  faire  mettre 
de  nouvejles,  fi  befoin  eft;  pour  les  bornages  &  arpen- 
tages faits  ,  être  uniî  St  incorporés  aux  domaines  defdiics 
feigneuries,  ce  qui  fera  trouvé  par  les  arpenteurs  être  au- 
delà  de  ce  qui  eft  porté  par  les  anciennes  déclarations  , 
eveux  &  dénoinbrement  ,  titres  &  enfeignemens  :  faites 
faifir  &  mettre  fous  notre  main  les  lieux  ,  héritages  &  pof- 
felfions  qui  vous  apparoîtront  avoir  été  autrefois  redevables 
auxditct  feigneuries >  &  chargés  envers  iccUes,  des  cens, 
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Lorfqu'un  feigneur  a  phifieurs  terres  fous  diffé- 
rentes juridictions,  &  qu'il  ne  veut  faire  qu'un 
feul  Terrier,  il  faut  qu'il  obtienne  des  lettres  en 
grande  chancellerie,  portant  que  le  notaire  qui 
fera  commis,  recevra  des  reconnoilTances  même 
hors  de  fon  reflbrt. 


rentes,  8c  autres  droits  &  devoirs,  dont  les  receveurs  & 
fermiers  defdites  feigneuries  ont  fait  anciennement  recette, 
juf^u'à  ce  qu'ils  aient  fait   apparoir  des  caufcs  fuffifantes, 
répugnantes  Se  contraires  auxdits  droits  ;  donnons  pouvoir 
audit  ....   notre  notaire  par  nous  commis  ,  Se  autres  no- 
taires que  l'expofant  pourra  nommer  &  que  vous  connoî- 
trez  ,  de  recevoir  toutes  les  déclarations  ,  reconnoilfances  , 
aveux  Se  dénoinbrement  ,  titres  ,    procès-verbaux  ,    baux  à 
cens  Se    tous  autres  aftes  concernant  lefdits  droits  ,  tant 
dans  lefdits  châteaux   ,    feigneuries  &  fiefs  ,   que   par-tout 
ailleurs,  ainli  que  bon  femblera  à  l'expofant,   même  hors 
de  fon  reflbrt  ;  à  l'effet  de  quoi ,   nous  faifons  défenles  à 
toutes  perfonnes  &  autres  notaires  de  les  y  troubler.  Per- 
mettons en  outre    à    l'expofant  de  s'approprier   toutes  & 
chacunes  les  terres  ,  prés  ,   bois  ,  vignes  Se  autres    héri- 
tages ,   hermes    &  vacans    dans    toute    l'étendue  defdites 
terres,  juftices,  fiefs  Se  feigneuries,  dont  ne  lui  apparoîîra 
aucuns  détempteurs,  ou  dont  les  propriétaires  &  détemp- 
teurs ne  paroîtront  &  ne  voudront  fe  déclarer  les  maîtres 
&   les  reconnoître    de  nouveau  ;  les  faire  cultiver    fi  boa 
lui  femble  ,  pendant  trois  années  ,  durant  lefquelles  tous 
légitimes  propriétaires  pourront  les  réclamer  en  payant  les 
cultures  ,  améliorations  Se  arrérages  defdits  droits  auxdits 
Terriers  ,  finon  ,  &  après  lefdites  trois  années  ,  en  demeurer 
plein  Se  paifible  pofléneur  Se  propriétaire.  Voulons  au  fur- 
p!us,  que  s'il  vous  appert  defdites  faifies  réelles ,  féqueftra- 
tion  defdites  feigneuries  ,  négligences  des  receveurs  ,  fer- 
miers &  régilîéurs  confiant  en  icelles  ,    &   diverti/Tement 
de  titres  ,    l'expofant    foit   favorablement  traité  ,  eu  égard 
aujc  circonftances.  Faites  aufii  payer  à  l'e.vpofant   les  ar- 
rérages qui   peuvent  être  dus  &  échus  defdits  dioits  8e  re- 
devances ;  à  ce  faire  voulons  lefdits  détempteurs  &  rede- 
vables être  contraints  par  les  voies  ordinaires  &   accoutu- 
mées.  Et  en  cas   de  refus  ,   oppofitions  ou  délai ,    notre 
main  fuflSfamment  garnie  ,  quant  aux  chofes  tenues  noble- 
ment ,   voulons   lefdits  détempteurs  &  redevables  être  par 
ledit  notaire  ou  autre   prépofé  ,   renvoyés  &  afiîgnés  par- 
devant  vous;  &  où  l'expofant  voudroit  blâmer  &  foutenir 
lefdits  aveux  Se  déclarations  qui   lui  feront   donnés   n'être 
pas  iîncères  &  véritables,  vous  ayez,   aux  dépens   de  qui 
il  appartiendra,  à  faire  arpenter  &  mefurer  lefdites  terres, 
héritages  Se  pofleflions  ,   parties  préfentes   ou  dûment   ap- 
pelées, &   leur  être  fait  droit,  ainfi  que  de  raifon  ;  pour 
du   tout  être  fait  par    ledit  ....   notre  notaire    ou  autre  . 
regiftre  &  papier-Terrier  en   la  manière  accoutumée   pour 
chacune  direde  ,  rente  noble  ,  terre  ,  feigneurie  ,  conjoin- 
tement ou   féparément ,  &  du  tout  faire  faire   Se  délivret 
par   notredit  notaire  un  ou   plufieurs  regiftres  &  papiers- 
Terriers  .  dans  lefquels  feront  tranfcrits  les    hommages  , 
aveux  Se  dénombremens  ,    déclarations  j    cens  ,   rentes  , 
tailles,   corvées,  &  généralement    tous   les  droits  &   de- 
voirs dus  à   l'expofant  à  caufe   defdites  feigneuries  &  les 
châteaux  ,  manoirs  ,  bâtimens  ,  fiefs  ,  arriere-fiefs  ,  feigneu- 
ries ,   domaines  ,    prés  ,    vignes  ,   bois  ,    étangs  ,   dîme- 
ries,   juftices,    garennes    &    autres    biens,    héritages    & 
poireffions  à  lui  appartenans  ,  Se  qui  peuvent  envers  lui  être 
chargés  defdits  droits  &  redevances  ,  pour  fervir  à  l'expo- 
fant ,  tant  en  la  perception  defdits  droits ,  qu'en  toutes  les 
cours  &  jurididions  &  autres  lieux  ,  de  fuffifantes  preuves, 
titres  &  enfeignemens  ;   &   faites  au  furplus    aux  parties 
bonne,   entière  &  brièvc  juftice  :  car  tel   eft  notre  plaifir, 
nonobftant   lettres  à  ce  contraires.  Mandons  8c.  vous  en- 
joignons que  vous  ayez  h  vous  conformer  à  ces  préfentes  , 
Si.  faire,  pour  taifon  d'icelles  8e  leur  entière  exécution  ,  tout 
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Les  lettres  de  Terrier  doivent  être  enregliîrées 
par  le  juge  royal  auquel  elles  font  adreffées  (i). 
Cependant  quand  les  terres  ne  relèvent  pas  en 
première  inftance  d'un  juge  royal ,  on  autorife 
quelquefois,  par  les  lettres,  le  juge  royal  à  dé- 
léguer le  juge  des  lieux  pour  régler  les  contef- 
tations. 

Quand  les  lettres  de  Terrier  font  enregiftrées , 
on  fait  des  affiches  &  publications  au  marché  , 
s'il  y  en  a  un   dans  le   lieu ,  ou  à  Tifliie  de  la 


ce   qui  fera  réceflaire  &  à  propos  de  faire  ,  rous  en  don- 
oam  pour  le  tout  pouvoir  &  commiflîon.  Donné  .  ,  , 

(i)  Formule   de  fentence  d'enregiftrement, 

Ccjourd'hui   .   .   .  pardevaiu  nous confciller  du 

toi  ,  lieutenant  générsd  enquêteur  ,  &c.  en  la  fénéchauflce 
de  ,  .  .  .  féant  en   notre  hôtel   à  ....  fur   l'heure    de  .  ,  . 

affilié  de  notre    greffier   ordinaire  ,    elt   comparu  M 

procureur  audit  liège  ,  &  de  meffire  ....  ftigneur  de  ...  . 
lequel  nous  a  remontré  qu'il  a  plu  à  fa  majelté    d'accorder 
audit  feigneur  de  .  .  .  .  fes  lettres-patentes    en    forme    de 
Terrier  en    la  chambre  du  palais   à    Paris,    le  ...  .  pour 
le  renouvellement  du    Terrier  de  fadite    feigneurie,   lef- 
dites  lettres  à  nous  adrelfées  ,    lefquciles  il    nous    a    re- 
préfcntées  ,    fignées  par  le  conleil  ....  dûment    fcellces 
&   en   forme  ,   requcranr  qu'il   nous  plaife   ordonner  leur 
exécution    en  l'étendue  de  notre   refibre  ,   &   coaimettrc 
M.  .  .  .  notaire  royal  de  la  ville  de  ...  .  pour  en  recevoir 
les   aftes  ,  reconnoilfances  &   déclarations;    à  cet  effet, 
enjoindre  à   tous   vaflaux  ,   cenfitaires    &   jufliciables  de 
ladite  feigneurie  de  ....  fe  préfenter  devant  ledit  notaire 
dans  le  tcms   qu'il   nous  plaira  leur  prefcrire  ,   fous  telles 
peines  que  nous  jugerons  convenables  ,  pour  y  pafier  leurs 
déclarations  ,  rcconnoiiïances  ,    foi  &    hommage  ,    aveux 
&  dénombreirens  ,  &  tous  autres  ades  de  rénovations  des 
Terriers  ,   titres   &   droits  de  ladite  feigneurie  de  ....  & 
dépendances;   fur   lefquelles  remontrances  &  réquifitions 
failant    droit  ,    bous    avons    audit  ....   procureur   dudit 
feigneur,   donné  adte  du  rapport  defdites  lettres  ,  ordonné 
qu'el'es  feront  enrégiftrées  au   greffe  de    ce    liège,   pour 
être  exécutées   félon  leur  forme  &    teneur  :   &  en  confé- 
quence    nous    avons   nommé    &   commis   M  .  .  .  .   notaire 
icyal  ,  commiffaire  aux  droits  feigneuriaux  ,  pour  palTer  & 
recevoir  les  aftes  de  foi  &  hommage  ,  aveux  &   dénombre- 
mens  ,   déclarations  ,  rcconnoi fiances  ,  &   tous  autres  aftes 
de  renovatioHS  des  titres  &  droits   de    ladite    feigneurie 
de  .  ...  A  cet  effet,  enjoignons  à   tous    vaffaux  ,  emphy- 
téotes  ,  cenfitain  s  &  iufticiahles  ,  fans  diftinûion  de  qualité, 
de  comparoir  devant   ledit  notaire,   y   rapporter,  exhiber 
&  communiquer  les  titres  de  leurs  tenuies  (k  propiiété.  Si. 
enfuite  y  palfer  au  cnâteau  &  lieu   accoutumé  leurs  aftes 
de  foi  &  hommage  ,   aveux  &   décombremens  ,    déclara- 
rations  &  reconnoiiïances  des  héritages  qu'ils  tiennent  en 
fiefs  &  en  roture  en  ladite  feigneurie  ,  en  la  forme  prefcrite 
par   Irfdites  terreS',  &  ce  quinze  jours  après  les  affiches  & 
publications  defdites  lettres  &  des  préfemes  ,  à  peine   de 
commife   &  d'être  procédé  contre  eux  par  faille  &  autre- 
ment; &  au  furplus  ,  fe  conformeront  au  contenu  defdites 
lettres-patentes ,   lefquelles  feront  à  cet    effet  publiées  & 
affichées  dans  toutes  les    paroifles    dépendantes  de  ladite 
feigneurie  ,  aux  places  publiques  &  accoutumées.   Mandons 
au  premier   notre  huiffier  ou    fergent  royal  fur  ce  requis, 
t)ue   pour  l'exécution  defdites  lettres  &   des  prélentcs  ,  il 
fafTe  tous  commandemens  ,  aflignations  ,   failîes  ^   établif- 
femens  de  commifi^aires,  &  tous  autres  exploits    requis  & 
nécefiaires ,   &   nous   fommes  fouffignés   avec  ledit  M  ,  . , 
&  notre  greffier. 
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mefle  paroifliale,  &  on  les  conftate  par  un  procès- 
verbal  (i). 

Ces  publications  tiennent  lieu  d'interpellation 
générale  à  tous  les  vaffaux  &  fujets,pour  pafTdr 
reconnoi/Tance  dans  le  délai  qui  eft  indique. 

Lorfque  les  formalités  dont  on  vient  de  parler 
font  remplies,  le  feigneur  qui  a  obtenu  les  lettres 
de  Terrier  donne  fa  procuration  à  une  perfonne 
de  confiance,  pour  accepter  les  déclarations  qui 
doivent  être  paffées  au  Terrier,  &  les  blâmer 
s'il  échet ,  ainfi  que  les  aveux  &dénombremens  (2). 


(1)  Formule  d'affiches  &  publications. 

DE     PAJ?,     LE     ROI, 

ET       M.      LE       SÉkÉcHAL       DE...;^ 

On  fait  favoir  à  tous  les  vaffaux  ,  tenanciers  ,  cenfitaires, 
emphytéotes  &  jufticiables  ,  nobles  ou  roturiers  de  la 
feigneurie  de  .  .  .  que  meffire  .  .  .  feigneur  dudit  lieu  de  .  .  . 
a  obtenu  de  fa  majefté  des  lettres-patentes  en  forme  de 
Terrier  ,  le  .  .  .  enregiftrées  au  greffe  de  la  fénéchauffée 
de  .  .  .  par  fentence  du  .  .  .  par  lefquelles  il  leur  eft  or- 
donné &  exprefiément  enjoint  de  comparoir  &  venir  de- 
vant M  .  .  .  .  notaire  royal  ,  commifiaire  aux  droits  lei- 
gncuriaux  &  en  cette  partie  ,  dans  quinzaine  de  cejour- 
d'hui,  à  peine  de  commife,  de  faifie  &  autrement,  pour 
y  repréfenter  &  communiquer  les  titres  de  leur  propriété, 
&  enfuite  y  faire  &  pafier  leurs  ades  de  foi  &  hommage, aveux 
&  dénombremens  ,  déclarations  &  reconnoifi'ances  de  tous 
les  fonds  ,  maifons  ,  jardins,  bâtimens  ,  prés  ,  terres, 
vignes  ,  bois  ,  buiffons ,  pâturaux  ,  pacages  ,  étangs  ,  landes, 
bruyères  cultes  &  incultes  ,  &  tous,  autres  héritages  tenus 
&  mouvans  dudft  feigneur  de  ...  .  tant  en  fiefs  qu'en 
rotures  ,  chargés  ou  non  chargés  envers  ledit  feigneur  de 
droits  ou  redevances  ,  &  les  déclarer  &  reconnoîrre  par 
confirtances  ,  fins  ,  bords  &  limites,  tenans  &  aboutiffans, 
nouveaux  référés  aux  anciens  des  côtés  ^'orietit  ,  midi  , 
occident  &  feptentrion  ,  &  te  nom  au  vrai  de  leurs  maifonS, 
terres,  prés  ,  bois  ^  vignes  ,  &  autres  héritages  qu'ils 
tiennent  &  pofsèdent  en  &  au-dedans  defdites  juflices  & 
dîmeries  de  ladite  feigneurie  ,  &  fe  faire  par  lefdits  te- 
nanciers infcrire  au  Terrier  nouveau  dudit  feigneur  de  .  .  • 
le  tout  fous  les  peines  fufdites. 

Formule  du  proeès-verbal. 

L'an  ....  le  ....  à  la  requête  de  M  . .  .  .  feigneur  de ... . 
je....  fouffigné,  certifie  m'êire  tranfporté  en  la  paroiffe 
de....  où  étant,  &  au-devant  de  la  grande  &  principale 
porte  de  l'églife  paroiffiale,  le  peuple  fortant  de  la  mefle 
de  paroi  fie  ,  &  affemblé  au-devant  de  ladite  églife,  j'ai 
fait  iefture  à  haute  &  intelligible  voix  des  lettres-patentes 
&  fentences  énoncées  en  l'affiche  ci-deffus ,  enfemble  def- 
dites proclamations,  avec  commandement  à  tous  les  vaf- 
faux, tenanciers,  cenfitaires  &  jufticiables,  d'y  fatisfaire 
fous  les  peines  y  portées;  &  afin  qu'ils  n'en  prétendent 
caufe  d'ignorance,  j'ai  affiché  à  la  porte  de  ladite  églife, 
dans  un  placard  imprimé,  lefdites  lettres,  fentences  & 
proclamations,  en  préfence  de....  témoins  qui  ont  fign^ 
avec  moi ,  dont  a£le. 

(  a  )  Formule  de  procuration  pour  accepter  les  déclarations 
&  reconnoijfances, 

l'ardevant  le  notaire  royal....  eft  comparu  meffire.... 
feigneur  de....  lequel  a  fait  &  conftitué  fon  procureur 
général  &  fpécial  M....  auquel  il  donne  pouvoir  de, 
pour  lui  &  en  fon  nom,  être  préfent  aux  dédaiation»  & 


$6  T  E  R  R  I  E  ]?. 

Suivant  un  aéîe  de  notoriété  du  châtelet  de 
Paris,  du  ç  août  1689,  les  feigneurs  peuvent, 
tous  les  trente  ans,  faire  renouveler  leur  Terrier 


rcconnoifTances  nouvelles  qui  feront  faites  au  Terrier  de 

fa  feigneurie  de devant   M notaire  royal  commis 

a  cet  effet,  en  conféquence  de  lettres-patentes  <]ue  le  fei- 
gneur  conftituant  a  obtenues  le  .. ..  accepter  lelditcs  nou- 
velles reconnoiffances  au  profit  dudit  feigneur  &  de  l'es 
fucceffeurs,  feigneurs  de  ladite  feigneurie  de....  relatives 
anx  anciennes,  contenues  en  l'ancien  Terrier  de  ladite 
feigneurie  ,  baux  à  cens  &  titres  particuliers  d'icelle  ,  pour 
la  nature,  quotité  &  qualicé  des  devoirs  impofés  par  lef- 
dues  anciennes  reconnoiflances,  titres  &  traités  paflcs  avec 
les  cenfitaires,  en  divifer  les  folidités  pour  le  bien  de  la 
chofe,  autant  qu'elle  le  requerra;  les  blâmer  s'il  y  échet , 
ainfi  que  les  aveux  &  dénomhremens  qui  feront  donnés  par 
les  vallàux  dudit  feigneur;  fe  faire  repréfenter  les  titres 
dç  propriété  des  pofTeffions  &  tenures  de  tous  les  jufti- 
ciables,  cenfitairts  ,  vafTaux  &  amphytéotes  ,  les  contredire 
s'il  y  échet  ,  affilier  aux  procès-verbaux  de  limites  des 
jultices,  dîmcries,  bois,  domaines  &  autres  podelTions  de 
ladite  feigneurie,  y  faire  toutes  réquifitions ,  conteAa- 
tions,  oppori:ions&  proteftations  qu'il  jugera  convenables, 
&  généralement  pour  l'exécution  defdites  lettres-patentes, 
circonftances  &  dépendances  ,  ce  qui  eft  prefcrit  par  icelles  , 
&  tout  ce  que  ledit  feigneur  conftituant  feroit ,  s'il  y  étoit 
préfent  en  perfonne,  promettant ,  &c. 

En  conféquence  de  cette  procuratign  ,  le  procureur  fondé 
rtmct  au  notaire  commis  les  pièces  en  vertu  defquclles  il  doit 
agir,  &  Von  en  dreJJ'e  un  aSe  a  la  te' te  du  Terrier,   en  cette 

forme  '■ 

Aujourd'hui ....  le  (leur  ....  procureur  fpécial  &  géné- 
ral de  haut  &  puiilant  feigneur  mefllre  ....  feigneur  de  la 
tetre  &  marquifat  de  ... .  eft  comparu  devant  N  . .  . .  no- 
taire royal  de  la  Tille  de. , .  .  commi/Taire  aux  droits  fei- 
gneuriaux  ,  où  étant ,  &  en  préfence  des  témoins  ci-après 
nommés,  il  a  repréfenté,  remis  &  dépofé  es  mains  dudit 
N..,..  notaire,  les  lettres-patentes  obtenue»  par  ledit 
feigneur  en  la  chancellerie  du  parlement,  le....  fignées 
par  le  roi ... .  &  fcellées  du  grand  fceau  de  cire  jaune  ,  la 
fentence  d'enregiftrement  d'icelle  en  la  fénéchaulTée  de ... . 
du  ... .  fignée  ....  qui  ordonne  l'exécution  defdites  lettres , 
&  porte  la  commilTîon  dudit....  notaire,  pour  recevoir 
tous  les  aftes  du  Terrier  de  ladite  feigneurie,  &  injondion 
il  tous  les  vafTaux  ,  cenfitaires,  emphytéotes  &  jufticiables 
derdroits  de  fiefs,  de  cenfivcs  &  de  juftice  ,  détempteurs , 
propriétaires  &  pofiefièurs  des  héritages  redevables  &  fujets 
auxdits  droits,  de  fe  préfenter,  dans  la  quinzaine  de  la 
publication  d'icelle,  devant  ledit...  notaire,  pour  y  palTtr 
litre  nouvel,  foi  &  hommage,  &  reconnoi fiance  ,  tant  en 
fief  que  roture,  au  profit  dudit  feigneur,  relativement  & 
conformément  aux  anciens  aveux  &  dénombremens,  titres 
&  Terrier  de  ladite  feigneurie;  auquel  ledit....  procureur 
fpécial ,  a  pareillement  remis  les  publications  &  affiches 
defdites  lett-res,  qui  ont  été  faites  en  telles  paroifTes  Its.... 
iîgnés..-.  cnfemble  la  procurition  générale  &  fpéciale 
dudit  feigneur,  pafl'éc  devant. ...  notaire,  le....  le  tout 
pour  être  remis,  dépofé  &  annexé  aux  njinute»  du  Terrier 
nouveau  de  ladite  feigneurie,  don.t  ledit  notaire  demeurera 
dépolîtaire,  &  a  ledit....  audit  nom,  requis  ledit  notaire 
de  procéder  à  ladite  commiffion  &  exécution  defdites  lettres , 
Sl  a  cet  effet  de  recevoir  Icfdites  foi  &  hommage ,  décla- 
rations ,  reconnoiffancc ,  &  tous  autres  aâes  néceflaircs 
pour  l'entier  renouvellement  des  titres  &  Terriers  de  ladite 
feigneurie  de....  ;  &i  l'effet  de  quoi  feront  jointes  aux 
préfentes  Icfdites  lettres  ,  fentences  ,  proclamations  & 
procurations  fufdites  ,  pour  en  être  délivré  toutes  expé- 
ditions, 2c  tranfcrites  à  la  tête  de  la  gtofl»  dudit  Terrier, 
rfoot  il  a  Ki{\xis  aftc,  i  lui  o^lrofé  par  nous,  ledit  no- 
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aux  frais  de  leurs  vaflaux ,  afin  d'éviter  lés  pres- 
criptions que  ceux-ci  po.urroient  leur  oppofer  à 
l'égard  des  rentes  &  charges  extraordinaires  (i). 

L'arrêt  de  règlement  rendu  asx  grands  jours 
de  Clermontje  9  janvier  1666,  pour  les  provinces 
d'Auvergne,  deBourbonnois,  de  Forez,  de  Lyon- 
nois,de  Beaujolois  &  de  Maconnois,  a  permis 
aux  feigneurs  de  ces  provinces  de  faire  renouveler 
leurs  Terriers  tous  les  vingt  ans  aux  frais  de  leur» 
cenfitaires. 

Il  paroît ,  par  un  aSe  de  notoriété  donné  pour 
le  comté  de  Ponthieu,le  10  janvier  1680,  que 
le  feigneur  ejl  tenu  de  payer   les  frais    des  papier»- 


taire  acceptant  avec  honneur  ladite  commillion  ,  pour  f 
procéder  tout  ainfi  qu'il  ti\  porté  &  l-pécifié  par  lefdites 
lettres. 

(i  )  Cet  acte  de  notoi'iété  cfi  alnfi  conçu  : 

Nous,  Jean  le  Camus,  &c.  fur  la  requête  Judiciairement 
faite  par  M-  Jean-Baptifte  Légerin  ,  procureur  de  meffire 
Antoine  Ruyé  ,  chevalier,  feigneur,  marquis  d'Effiat  , 
Chilly  &  LonjumeaB ,  baron  de  la  ville  de  Crocq  ,  & 
premier  écuyer  de  monfieur  ,  frère  unique  du  roi,  expo- 
litive  que  ledit  fieur  marquis  d'Effiat  ayant  obtenu  des 
lettres  en  chancellerie  pour  le  renouvellement  de  foa 
Terrier  en  ladite  baronnie  de  Crocq  ,  &  fait  adrefler  icelles 
au  juge  royal  de  Bellegarde,  il  auroit  commis,  pour  les 
déclarations  des  vallaux  ,  un  notaire  de  ladite  ville  de 
Crocq  ,  &  enfuite  fait  faire  les  publications  ,  après  lef- 
quelles  aucuns  vallaux  ne  fe  fetoient  préfentés  pour  faire 
leur  déclaration,  &  au  contraire,  auroient  refufé  d'en 
fournir  des  expéditions  à  leurs  frais  audit  fieur  marqui» 
d'Effiat ,  quoique  ce  foit  chofe  qui  fe  doive,  fuivant  l'ufag» 
&  les  coutumes  ,  tous  vaflaux  &  tenanciers  ne  pouvant 
s'en  difpenler  ;  &  lorfqu'il  eft  arrivé  pareilles  contefta- 
tions,  &  qu'elles  ont  été  portées  en  juftice,  les  valTaux 
ont  toujours  été  condamnés  de  fournir  à  leurs  frais  lefdites 
déclarations;  &  afin  de  le  faire  connoître  aux  juges  des 
lieux  qui  doivent  connoître  de  ces  conteftations,  réquéroit 
qu'il  nous  plût  donner  audit  fieur  marquis  d'Effiat  un  afte 
de  notoriété  de  l'ufage  qui  s'obferve  dans  le  fiège  du  chA- 
telet  de  Paris ,  pardevant  nous  ,  lorfque  les  feigneurs 
veulent  renouveler  leurs  Terriers,  &  déclarations  qui  fc 
doivent  palTer ,  &  de  ce  que  nous  taxons  au  notaire  pour 
chacune  déclaration. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  avocats  &  anciens  praticiens, 
communiqué  aux  gens  du  roi,  &.  conféré  avec  les  officiers, 
certifions  &  atteftons ,  par  afte  de  notoriété,  que  les  fei- 
gneurs peuvent  ,  toutes  les  trente  années  ,  faire  renou- 
veler leur  Terrier  ,  afin  d'éviter  les  prefcriptions  que  les 
vaflaux  leur  peuvent  oppofer  à  l'égard  des  rentes  &  charges 
extraordinaires;  &  que  pour  y  parvenir ,  ils  doivent  obtenir 
lettres  royaux  en  chanctlletie ,  qui  font  toujours  adreffées 
aux  juges  royaux;  &  que,  fur  les  fentences  d'entérine- 
ment ,  k  juge  commet  un  notaire  ou  autre  perfonne  pu- 
blique pour  recevoir  les  déclarations  de  chacun  des  cenfi- 
taircs,  tenanciers  ou  rentiers,  dont  eft  dreflTée  minute  , 
fur  laquelle  le  ccnfitaire  fournit  une  expédition  au  feigneur 
à  (es  frais,  fans  que  le  feig-ieur  en  paye  aucun;  lel'qiiels 
frais  font  réglés  à  raifon  de  cinq  fous  pour  le  premier 
article  de  la  déclaration  ,  &  de  deux  fous  fix  deniers  pour 
chacun  des  autres  articles  ,  moyennant  lefquels  falaires 
le  notaire  commis  doit  fournir  la  minute  &  une  expédi- 
tion de  chacune  déclaration.  Ce  que  nous  certifion'?  8c 
atteftons  êtif  l'ufage  qui  s''obrerve  au  châtelet  de  Paris  , 
confirmé  par  toutes  les  fentences  qui  s'y  rendent  fur  les 
lettres  qui  y  font  adreffées.  Ce  fut  fait  &  donné  ,  6cc. 
le  cinquiènve  jour  d'août  1680,  Signé  Le  Camus. 

Terriers  ^ 


TERRIER. 

Ttrners.fi  ce  n'efi  qu'il  lui  fait  dû  par  celui  qui 
pa[fe  fa  déclaration ,  auquel  cas  le  vaffal  paye  les 
notaires,  la  déclaration  fervant  aveu.        ^   ^ 

Par  un  autre  afte  de  notoriété,  du  30  jum  169a  , 
le  bailliage  de  Villefranche  a  attefté  qu'en  Beau- 
jolois,  l'ufage  eft  que  les  rénovations  des  Terriers 
fe  falTent  aux  frais  des  feigne u rs, /^/z-f  que  les 
emphythéotes  &  cenfitaires  qui  paient  les  nouvelles 
reconnoiffancss  [oient  tenus  d'y  contribuer  en  aucune 
manière ,  direEîement  ni  indirc(tement ^  même  aux  frais 
de  robligation  quils  paffent  aux  fcigneurs. 

Un  feigneur  qui  a  droit  de  commitiimus  ne  peut 
point  ufer  de  fon  privilège  pour  faire  aëreller  aux 
requêtes  du  palais,  ou  aux  requêtes  de  l'hôtel,  les 
lettres  que  le  roi  lui  a  accordées  pour  la  réno- 
vation de  fes  Terriers.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
l'article  24  du  titre  4  de  l'ordonnance  du  mois 
tfaoùt  1669.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que 
les  requêtes  du  palais  &  de  l'hôtel  n'ont  pas  la 
connoiffance  des  caufes  réelles  des  privilégiés. 
Ainfi  il  faut  que  ces  lettres  foient  adrefTées  aux 
juges  des  lieux,  pour  qu'ils  en  ordonnent  l'exé- 
ctition ,  fi  la  matière  y  eft  dlfpofce. 

Le  vafTal  qui  a  droit  de  commitiimus ,  ou  quel- 
que autre  privilège  ,  ne  peut  pareillement  pas 
faire  évoquer  ou  renvoyer  pardevant  les  juges 
de  fon  privilège  la  demande  formée  contre  lui 
pour  l'obliger  à  paffer  une  déclaration.  C'eft  en 
conformité  de  cette  règle  que,  par  arrêt  du  23 
juin  1750,1e  parlement  a  jugé  que  le  privilège 
des  bourgeois  de  Paris  étoit  Infuffifant  pour  les 
autorifer  à  faire  évoquer  au  châtelet  les  demandes 
<}ui  avoient  pour  objet  d'obliger  des  vaflaux  à 
pafler  des  déclarations  à  des  Terriers  (i). 

Obfervez  néanmoins  que  la  règle  dont  il  s'agit 
reçoit  une  exception,  lorfqu'il  eft  queftion  des 
Terriers  de  feigneuries  appartenantes  aux  cheva- 
liers de  Malte,  ou  a  d'autres  ordres,  tels  que 
celui  de  Cluny,  des  affaires  defquels  la  connoif- 
fance a  été  attribuée  au  grand  confeil.  Quand 
ces  ordres  veulent  faire  renouveler  leurs  Terriers , 
ils  peuvent  faire  adrefler  leurs  lettres  au  grand 
confeil,  &  ce  tribunal,  en  lesenregiftrant,  commet 
le  juge  le  plus  prochain  de  la  léigneurie  pour 
connoître  des  conteftations  auxquelles  la  rénova- 
tion peut  donner  lieu. 

Il  y  a  encore  une  exception  à  la  règle  dont  il 
s'agit  en  faveur  du  droit  de  garde  gardienne.  Le 


(t)  Dans  cette  efpèce ,  le  baron  de  Beauvais,  feigneur 
dcGentilly^  avoit  fait  alTigner  devant  le  juge  de  Gentilly 
la  dame  de  Luigné  ,  pour  l'obliger  à  pafler  une  déclaration 
à  Ion  Terrier.  Cette  dame  avoit  fait  évoquer  la  demande 
au  châtelet  ,  fur  le  fondement  du  privilège  des  bourgeois 
de  Paris ,  qui ,  l'uivant  l'article  m  de  la  coutume  de  cette 
ville,  ne  peuvent  être  contraints  de  plaider  en  défendant, 
ailleurs  qu'en  la  ville  de  Taris  ,  pour  quelque  caufe  ù  privi- 
lège que  K  foit.  11  y  eut  appel  de  l'ordonnance  du  lieute- 
nant civil,  partant  révocation;  &  par  l'arrêt  cité,  la 
cour  ,  en  infirmant  l'ordonnance  du  lieutenant  civil  , 
renvoya  les  partie^:  devant  le  juge  de  Gentilly. 
Tome  XVII. 
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n 


parlement  de  Paris  a  jugé  par  arrêt  du  ai  mai 
1760,  qu'il  y  avoit  lieu  à  l'exercice  de  ce  droit 
en  matière  de  Terrier  (i) 

Par  un  autre  arrêt  du  11  août  1762,1a  même 
cour  a  jugé  que  les  lettres  de  Terrier  attribuoient 
aux  officiers  auxquels  elles  étoicnt  adreftées,  toute 
juridiélion  pour  connoître  des  conteftations  relatives 
au  Terrier  dont  il  s'agiffoit  (2).  • 

Un  feigneur  qui  jouit  par  indivis  des  droits  de 
juftice&  d'autres  redevances  avec  des  co-feigneurs, 
mais  qui  poftede  feul  quelques  autres  droits ,  tels 
que  les  lods  &  ventes,  &c.  peut  faire  procéder 
en  particulier  à  la  confc£lion  d'un  Terrier ,  nonob- 
ftant  les  offres  que  font  les  co-feigneurs  de  con- 
tribuer à  la  dépenfe  d'un  Terrier  commun.  Le 
parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  21 
juin  1756,  en  faveur  du  fieur  Graffin,  ancien 
directeur  des  monnoies ,  contre  le  fieur  Dufour 
&  autres. 

Quand  les  jufticiables  refufent  de  fervir  d'in- 
dicateurs pour  défigner  les  héritages  de  leur  terri- 
toire ,  &  les  noms  des  poffeffeurs  ,  le  commiffaire 
à  Terrier  doit  faire  une  fommation  aux  fyndics 
&  échevins,  de  lui  fournir  des  indicateurs,  pour 
lui  faire  connoître  les  héritages  de  la  cenfive  qu'il 
eft  chargé  de  renouveler  (3). 


[i]  Dans  cette  efpèce  ,  le  chapitre  de  Bourges,  qui  a 
droit  de  garde  gardienne  au  bailliage  de  cette  ville  ,  y  ayant 
fait  adrelfer  &  entériner  les  lettres  de  Teriier  qu'il  avoit 
obtenues  pour  la  baronnie  de  Grancey  ,  fituée  dans  le 
bailliage  d'Iflbudan  ,  les  officiers  de  ce  fiège  interjetèrent 
appel  de  la  fentence  d'eniérinement  ^  &  fondèrent  leur 
appel  fur  ce  qu'ils  prétendoient  que  les  lettres  auroient 
dû  être  entérinées  pardevant  eux  ;  mais  Tarréc  cité  con- 
firma la  fentence. 

(2)  Dans  cette  efpèce  ,  la  dame  de  Valançay  avoit  obtenu 
des  lettres  de  Terrier  adrefiées  au  bailliage  deBlois;  en 
conféquence,  elle  y  avoit  fait  afilgner,  pour  lui  fournir 
déclaration,  deux  particuliers  podefleurs  d'héritages  rele- 
vans  d'elle,  mais  fitués  dans  la  juflice  du  duché  de  Saint- 
Aignan,  où  ces  particuliers  étoient  auffi  domiciliés.  La 
caufe  ayant  été  revendiquée  fans  fuccès  par  le  juge  du 
duché,  le  duc  de  Saint- Aignan  interjeta  appel  comme  de 
déni  de  renvoi  &  de  juge  incompétent  ;  mais  l'arrêt  cité 
rejeta  fon  appel  ;  fut  le  fondement  de  l'attribution  de 
juridiiftion  aux  officiers  à  i^ui  les  lettres  avoienc  été 
adreffées. 

(j)  Formule  de  cette  fommation. 

L'an le....  jour  de....  à,...  midi,  à  la  requête 

de  meflîre.»..  (eigncur  de....  pourfuite  &  diligence  de 
M  .  • . ,  notaire  royal,  commi/Taire  aux  droits  feigneuiiaux, 
&  en  cette  partie,  je....  huillier  royal....  fouffigné , 
certifie  m'ctre  tranfporté  en  la  paroifTe  de  ... .  où  étant  , 
&  au  domicile  de....  fyndic  du  lieu  ^  en  parlant  à.... 
j'ai  audit  fieur  fyndic  ,  tant  pour  lui  que  pour  les  éche- 
vins dudit  Heu  ,  &  le  général  des  habitans  de  la  commu- 
nauté de  ladite  paroiffe  de dit  &  déclaré  qu'ils  ne 

peuvent  ignorer  que  ledit  feigneur  de  ... .  a  obtenu  de  fa 
majefté  des  lettres-patentes  en  forme  de  Terrier,  le.... 
lefqueibs  ont  été  enregiîtrées  par  fentence  de  la  féné- 
chauflée  de  ... .  du ...  .  par  lefquelles  ledit  notaire  a  été 
commis  pour  la  rénovation  ordonnée  ;  lefdites  lettres  & 
fentenccs  publiées  &:  affichées  à  Tifliie  de  la  mellè  parnif- 
fialc  dudit....  par  procès-verbal  du....  au  moyen  def- 
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Lorfqurf  cette  première  fommation  ne  produit 
aucun  effet,  on  en  fait  une  féconde;  &  fi  la  com- 
munnuté  perfifle  dans  fon  filence  ou  refus,  on 
préfente  une  requête  pour  la  faire  contraindre  à 
fournir  les  indicateurs  requis,  (i). 


ijucUes  publications,  le  général  des  habitans  de  ladite 
communauté,  ainlî^ue  le  particulier,  n'a  pu  ignorer  qu'il 
eft  néce/Taire  que  ledit  M  .  .  ..  notaire  royal ,  le  tranfporte 
fut  les  héritages  dépendans  de  la  juftice  cenfive  de  ladite 
fcigneurie  de.  ...  pour  y  vérifier  les  héritages  fujets  aux 
déclarations  &  reconnoiflances  qu£  doivent  faire  les  cen- 
fitaires  ,  avec  des  indicateurs  iiuelligens  ,  lequel  s'y  eft 
tranfporte  pendant  quelques  l'ours  ,  après  quoi  ces  mêmes 
indicateurs,  &  ceux  qui  auroient  pu  en  fervir,  ont  refufé, 
fous  diffcrens  prétextes^  audit  commiiraire ,  de  l'accom- 
psgper  ;  ce  qui  n'eft  que  l'effet  de  la  mauvaife  volonté  de 
certains  cenfitaires,  &  d'une  cabale  que  la  communauté  des 
habitans  de  cette  feigneurie  ne  doit  point  autorifer,  pour 
éluder ,  s'il  étoit  pcffible  ,  les  lettres-patentes  de  fa  majefté , 
en  ce  que  ce  refus  eil  une  défobéiirance  condamnable , 
dont  ledit  feigneur  auroit  pu  rendre  plainte  à  la  cour; 
qu'il  fe  contente  de  fommer  &  interpeller  ladite  commu- 
nauté ,  comme  de  fait,  j'ai,  par  vertu  defditcs  lettres- 
patentes  &  pour  l'exécution  d'icelles  ,  fommé  &  interpellé 
lefdits  fyndic,  échevins,  habitans  &  communauté,  en  la 
préfence  dudit  fieur  .  . . .  fyndic  d'icelle,  d'avoir,  d'hui  en 
trois  jours,  à  adminiftrer  audit  feigneur  des  indicateurs 
entendus  &  intelligens  ,  pour  accompagner  ledit  M.... 
notaire  &  commifTaire  fufdit  lui  montrer  ,  dire  &  enfei- 
gner  les  noms  des  terroirs  &  héritages,  &  ceux  des  pro- 
priétaires aftuels  ,  pour  parvenir  à  la  rénovation  ordonnée 
par  lefdites  lettres  ,  aux  offres  par  ledit  feigneur  de  payer 
faiaires  raifonnahles  auxdits  indicateurs,  finon  &  à  faute 
par  lefdits  habitans  d'y  fatisfaire,  j'ai  protcfté  pour  ledit 
feigneur,  du  féjour,  dommages,  intérêts  dudit  commif- 
faire ,  &  qu'ils  y  feront  contraints  par  toutes  voies  dues  & 
raifonnables  qu'il  appartiendra  envers  ledit  feigneur,  & 
i  ce  que  lefdits  fleurs  fyndic ,  écl>evins,  habitans  &  com- 
munauté n'en  ignorent,  je  leur  ai  lai/Té,  en  pariant  comme 
deffus  ,  copie,  tant  defdites  lettres-patentes,  fentence 
d'enregiftrement,  procès-verbal  de  publication  &  affiches, 
que  du  préfent  exploit,  dont  afte. 

(i)  Formule  de  cette  requête, 
A  M.  le  fénéchal   de  ...  , 

Supplie    humblement chevalier,    feigneur  haut- 

jufticier  de  la  baron  nie  de  Montfort ,  difant  qu'ayant  be- 
foin  de  faire  renouveler  les  titres  &  Terrier  de  fadite 
feigneurie  de  Monfort  ,  fa  niajefté  lui  a  accordé  des  lettres- 
patentes  eu  forme  de  Terrier  ,  le  ...  .  qui  vous  font 
adredées ,  monfieur  ,  &  que  vous  avez  cnrégiitrées  par 
votre  fentence  ilu  .  .  .  .  par  laquelle,   en  ordonnant  l'exé- 

tion   de  ces   lettres  ,  vous  avez  commis  M notaire 

royal  ,  pour  recevoir  &  paffer  les  aftes  de  foi  &  hommage  , 
aveux  &  dénombremens  ,  déclaration  &  reconnoilTance 
des  vaffaux,  cen(ltaires  &jufticiables  de  ladite  feigneurie, 
pour  du  tout  faire  un  papier  -  Terrier  qui  contiendra  en 
détail  les  droits  de  ladite  feigneurie.  Le  fuppliant  vous 
obferve  ,  monfieur,  que  ,  pour  y  parvenir  ,  il  efl  nécef- 
faire  que  le  commiiTaire  chargé  de  l'exécution  de  ces  lettres 
le  tranfporte  fur  les  héritages  fujets  aux  droits  de  fiefs  , 
cenfives  &  autres  fervitudes  de  ladite  feigneurie  avec  des 
indicateurs  qui  puiffent  lui  dire  les  noms  des  héritages, 
celui  de  chaque  terroir  &  ceux  des  pcfTefFeurs  aftueis ,  & 
lui  faire  voir  les  joignans,  tenans  &  aboutiffans  defdits 
héritages  ;  lefquels  indicateurs  ne  peuvent  être  que  du 
pays  &  du  nombre  des  habitans  de  ladite  feigneurie  ,  en 
ayant  toujours  une  connoiffance  plus  ptécife  qu'aucun  autre 
du  voifinage.  Mais  ledit  M  .  .  .  .  fufdit  commi.Taire  ,  a  fait 
en  vain  tous  fes  efforts  pour  en  trouver  dans  ledit  bourg 


TERRIER. 

Les  maires,  fyndics  &  confuls  étant  les  pro- 
cureurs fondés  des  communautés,  les  reconnoif- 
fances  générales  &  particulières  qu'ils  font  au 
nam  des  habitans  font  valides,  quand  ils  ne  font 
que  renouveler  les  titres  anciens  du  feigneur.  C'efl: 
ce  qu'ont  jugé  divers  arrêts  du  parlement  de 
Grenoble,  rapportés  par  Baffer. 

Voyez  la  pratique  des  Terriers  ,  &  les  autorités 
citées  dans  cet  article  ;  ainfi  que  les  mots,  AveU, 

DÉNOMBREMENT,  Mouvance,  Foi  &  Hommage, 
Souffrance  ,  &c. 


da  .  .  .  .   domaine  Se  hameaux  en  dépendans  ;  ce  qu'il  n'a 
pu   obtenir   de  nombre  de  particuliers  ,  quoiqu'il  leur  ait 
offert   payement  ,    même   au-delà  de  tout  ce  que  ces  gens- 
là  poiivoient  raifonnablement  demander  pour  leur  journées. 
Ce  refus  a  obligé  le  fuppliant  de  faire  une  fommation  au 
général    des   habitans  de   la    communauté  de  ....  en  la 
perfonne  du  fyndic  ,  le  .  .  .  .  par  exploit  de  ...  .  fergent 
royal  ,  par  laquelle  le  fuppliant  les   a  requis   de    lui   ad- 
miniltrer  des  indicateurs  dans  trois  jours,  pour  accompa- 
gner  ledit  fieur  commifTaire  fur  les  territoires   de    ladite 
feigneurie  ,  lui    montrer   &  enfeigner    lefdits    héritages  ^ 
leurs  noms  &  ceux  des  tenanciers  aftuels,   aux   offres  de 
leur  payer  un   (alaire  raifonnable  ;    laquelle  communauté 
n'ayant   fatisfait    à   ces  julle?  téquifltions  ,  le   fuppliant  a 
réitéré  cette  même  fommation  ,  &  les  mêmes  offres  le  .  .  . 
par  exploit  dudit  .  .  .  .  à  laquelle  ces  habitans  n'ayant  daigné 
latisfaire,  le  fuppliant  elt  obligé  de  vous  obferver,  monfieur, 
que  ce  refus  n'eft  occafionné  que  par  une  cabale  fecrète  de 
ces  habitans  ,  dans    l'idée  de    rendre  inutiles    les   lettres- 
patentes  que  fa    majeflé  a  accordées  au   fuppliant  ,   ledit 
jour  ....  ou  au  moins  d'en  éluder  l'effet  ,  &  de  fe  main- 
tenir par-là  dans  l'ufage  où  ils  font  de  ne  pas  payer  dam 
leur  entier  les   droits  qu'ils  doivent  en  général  &  en  par- 
ticulier  au  fuppliant  ;    que  le  filence  de  ces  habitans  fur 
les  deux  fommations  à    eux    faites    efl  un   refus    d'obéir 
aux  ordres  du  roi,  qui  fe  trouve  intéreHé  à  la  rénovatioa 
des  droits   de  cette  feigneurie  ,   puifqu'elle  eft   portée  en 
plein  fief  de  fa  majefté  ,  qui  en  ell  le  feigneur  dominant  ; 
&  que  fans  cette  rénovation  ,  les  droits  de  cette  feigneurie 
feroient  confidérablement  altérés ,   par  conféqttent  le  fief 
de  fà  majefté  ;  ce  qui  fait  que  le  fuppliant  ,   qui  ne  peut 
faire  aucun  ufage  defdites  lettres-patentes  fans  indicateurs, 
tft  obligé  de   recourir  à   vous. 

Ce  confidéré  ,  monfieur  ,  il  vous  plaife  ,  vu  lefdites  let- 
tres-patentes de  fa  majefté,  du  ...  .  votre  fentence  d'en- 
regiftrement, du  ...  .  les  publications  d'icelles  ,  du  .  .  , 

les  fufdites   fommations    des ordonner  ,    que   trois 

jours  après  la  fignification  ,  oui  fera  faite  auxdits  habitans  , 
de  votre  ordonnance  qui  fur  ce  interviendra  ,  ils  feront 
tenus  de  fournir  au  fuppliant  deux  indicateurs  pour  chaque 
territoire  de  ladite  feigneurie  ,  qui  accompagneront  ledit 
commifTaire  ,  &  auquel  ils  déclareront  au  vrai  les  noms 
des  terroirs  ,  ceux  des  héritages,  &  ce  qu'ils  contiennent, 
les  noms  des  propriétaires  aftuels  ,  les  joignans  &  abou- 
tiffans ,  &  ce  qui  leur  fera  demandé  par  ledit  commif- 
faire  ,  le  tout  moyennant  falaire  raifonnable  ;  &  à  faute  de 
fatisfaire  à  votredite  ordonnance  ,  qu'il  fera  permis  au  fup- 
pliant de  faillr  les  fruits  appartenans  auxdits  habitans  , 
tant  en  général  qu'en  particulier,  même  d'établir  garnifon 
chez  fix  des  principaux  habitans  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient 
fatisfait  à  votredite  ordonnance,  fauf  la  répétition  de  tous 
frais  &  dépens ,  même  ceux  defdites  fommations  8c  du 
féjour  dudit  fieur  commifTaire  depuis  icelles  ,  votre  or- 
donnance fur  ce  exécutée  par  provifion  ,  nonobftant  appel 
ou  oppofition  ,  &  fans  y  préjudicier  ,  comme  pour  exé- 
cution des  lettres  de  Terrier,  &  ferez  bien. 

Sur  c  tte  requête  ,  le  juge  doit  ordonner  que  la  communauté 
fera  ajpgnîe  pardeyant  lui. 
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TESTAMENT.  Ceft  la  déclaration  légale  que 
fait  un  homme  de  fes  dernières  volontés  pour  la 
difpofition  de  fes  biens.  Tejïamentum ,  dit  la  loi ,  ejl 
jufla  fentcntia.  de  eo  quod  quts  pojl  mottem  fieri  velït. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  ne  donne  pro- 
prement ce  nom  qu'aux  aftes  dans  lefquels  il  fe 
trouve  une  inftitution  d'héritier.  Ceux  qui  ne  con- 
tiennent que  des  legs  ou  des  fidéicoramis  font 
appelés  codicilles. 

Mais  dans  les  pays  de  droit  coutumier,  on 
confond  le  Tefiament  avec  le  codicille:  l'un  n'y 
demande  pas  plus  de  formalités  que  l'autre,  &  tous 
deux  y  produifent  les   mêmes  effets. 

Le  plus  communément  on  qualifie  de  Tejîament 
une  difpofuion  quelconque  de  dernière  volonté  ; 
&  tel  efl  le  fens  dans  lequel  nous  prendrons  ici  ce 
terme. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit  aux  articles 
Codicille,  Emprise,  Institution,  Légataire  , 
LÉGITIME,  Legs,  RÉVOCATION ,  Substitution  , 
il  ne  nous  refte  plus  que  deux  chofes  à  confidérer 
par  rapport  aux  Teftamens. 

1°.  Quelles  font  les  qualités  néceflalres  pour 
pouvoir  lefter? 

2°.  De  quelles  formalités  faut-il  qu'un  Teflaraent 
foit  revêtu? 

Section    première. 

Des  qualités  nécejfaires  pour  pouvoir  faire  un 
TeJlament. 

La  faculté  de  tefter  eft  générale  ;  les  feuls  qui 
n'en  jouiflent  pas  font  ceux  à  qui  la  loi  la  refufe 
exprefTérrïent. 

Et  pour  quelles  caufes  la  refnfe-t-elle  à  certains 
individus  ?  C'eft  ,  ou  parce  qu'ils  n'entendent  pas  , 
ou  font  préfiimés  ne  pas  entendre  ce  qu'ils  font, 
ou  parce  qu'ils  font  en  puilfance  d'autrui ,  ou  parce 
que  leur  fucceflîon  eft  tellement  deftinée  aux 
pevfonnes  qui  y  font  appelées  par  la  loi ,  qu'il 
n'eft  pas  en  leur  pouvoir  de  les  en  frufter ,  ou 
enfin  parce  qu'ils  font  privés  des  droits  de  la  vie 
civile. 

Reprenons  ces  différentes  caufes,  &  confidérons- 
les  chacune  à  part;  elles  feront  la  matière  de 
quatre  paragraphes,  &  nous  en  ajouterons  un 
cinquième  pour  les  queftions  mixtes  qui  naiffent 
de  la  divcrfité  des  lois  &  des  coutumes  fur  cette 
matière. 

§.  l.  Des  perfonnes  à  qui  la  loi  refufe  la  faculté  de 
tejler ,  parce  qu'elles  n'entendent  pas  ,  ou  font  pré- 
fumées ne  pas  entendre  fuffifamment  ce  quelles 
font. 

Trois  fortes  de  défauts  peuvent  empêcher  un 
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homme  d'entendre  ce  qu  il  fait ,  ceux  de  l'efpr'f ,  la 
déieéluofité  des  organes  du  corps,  &  la  foibleffede 
l'âge. 

Première  question,  (^uels  font  les  défauts  de 
l'efprit  qui  empêchent  de  tefier  ?  comment  fe  prou- 
vent-ils ,  6»  dajis  quels  cas  la  preuve  en  efl  -  elle 
admife  ? 

Nos  coutumes  veulent  que  le  teflateur  {o\t  fain 
d'entendement ,  &  elles  ne  font  en  cela  que  l'écho  du 
droit  romain,  ou  plutôt  du  bon  fens.  Qu'cft-ce  en 
effet  qu'un  Teftament  ?  Nous  l'avons  dit,  c'eft  la 
déclaration  des  dernières  volontés  ;  mais  celui  qui 
n'a  pas  l'ufage  de  la  raifon  n'a  point  de  volonté ,  ou 
n'en  a  qu'une  fantafque  &  Indigne  des  égards  de  la 
loi  ;  il  ne  peut  donc  pas  faire  de  Teftament. 

Cette  maxime  n'eft  pas  bornée  aux  perfonnes  at- 
taquées de  fureur,  de  folie,  de  démence  ou  d'im- 
bécillité ;  elle  s'applique  encore  aux  prodigues, 
parce  que  la  loi  les  confidère  comme  furieux  quant 
à  leurs  biens,  furïojum  bonorum  fuorum  faciunt  exi~ 
tum  (i). 

Mais  il  y  a  entre  les  premiers  &  les  féconds  une 
différence  très-remarquable. 

Le  furieux  n'a  pas  befoin  d'être  interdit  par  le  juge 
pour  perdre  le  droit  de  tefter.  Ce  n'eft  pas  l'autorité 
du  magiftrat,  c'eft  celle  de  la  nature  même  qui  pro- 
nonce fon  incapacité.  Le  juge  ne  fait  ,  pour  ainfi 
dire,  que  la  déclarer,  &  elle  eft  établie,  indépen- 
damment de  fon  mlniftère,  dès  le  commencement 
de  la  démence. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  du  prodigue. 
Quoique  la  caufe  de  fon  Interdlâion  foit  tirée  d'une 
raifon  naturelle,  qui  ne  foufïre  pas  qu'on  remette  la 
deftinée  d'une  famille  entre  les  mains  d'un  homme 
qui  n'a  la  propriété  de  fon  bien  que  pour  la  per- 
dre,  &  qui  n'en  ufe  que  pour  en  abufer  ;  cepen- 
dant ,  comme  cette  raifon  ne  produit  point  une  inca- 
pacité abfolue,  il  faut  que  l'autorité  de  la  loi  civile 
confirme  celle  de  la  nature;  &  jufqu'à  ce  que  le 
mlniftère  du  juge  ait  fixé  l'état  du  prodigue ,  il  peut 
jouir  de  la  liberté  commune  à  tous,  les  hommes. 

Cette  différence ,  qui  n'a  pas  befoin  de  preuve ,  eft 
clairement  marquée  dans  les  §.  i  &  2 ,  auxinfti- 
tutes  quitus  non  efl  permiffum  facere  tcflamentum.  \Jn 
furieux,  dit  l'empereur  Juftlnien  ,  dès  le  moment 
qu'il  eft  en  cet  état,  ne  peut  faire  un  Teftament, 
non  plus  qu'un  Impubère;  l'un  a  perdu  le  jugement, 
l'autre  ne  l'a  pas  encore.  Te flamentum  facere  non pof- 
funt  impubères ,  quia  nullum  eorum  animijudicium  efl; 
item  furiofi ,  quia  mente  carent.  Mais  un  prodigue  ne 
perd  ce  pouvoir  que  du  jour  qu'on  lui  ôte  l'admi- 
niftration  de  fes  biens.  Prodigus  cui  bonorum  fuoruj/i 


(1)  La  coutume  de  Bourbourg  ,  rub.  19  ,  art.  7  ,  permet 
au  prodigue  de  tefter ,  moyennant  le  confentement  par 
écrit  de  fon  curateur  ou  du  juge  de  la  curatelle.  Il  y  a 
quelque  chofe  de  femblabledanslajurifprudence  deHainaut, 
Voyez  Prodi&u£. 

Nlj 
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adminijlratio  interdiSta  efl  ,  Teflamentum  facere  non 
potejl  ;  fed  id  quod  ante  fecerit  quàm  interdiHio  bono- 
rum  fuorum  eï  fiât ,  ratum  efl. 

Ainfi ,  quand  on  prétend  qu'un Teftamen  t  eft  nul  ' 
par  défaut  d'entendement  dans  celui  qui  l'a  fait ,  on 
doit  diftinguer  entre  le  prodigue  &  le  furieux, 

A  l'égard  du  prodigue ,  fi  le  Te'ftament  eft  anté- 
rieur à  Tinterdidion ,  fa  difpofuion  ne  peut  plus  être 
attaquée.  En  vain  demandcroiton  à  prouver  que  la 
caufe  de  l'interdidion  ,  c'eft-à-dire,  la  prodigalité  & 
le  défordre  des  affaires,  a  précédé  IcTeftament;  on 
n'y  ferait  pas  reçu ,  parce  que  quand  ces  faits  fe- 
roient  vérifiés  ,  le  Teftament  n'en  auroit  pas  moins 
fon  effet.  Quelque  certains  qu'ils  foient,  ils  peuvent 
bien  fervir  de  fondement  à  une  interdiflion,  mais 
ils  ne  l'emportent  pas  de  plein  droit. 

Au  contraire ,  lorfqu'il  s'agit  du  Teflament  d'un 
furieux,  quoiqu'il  foit  fait  avant  l'interdiftion  pro- 
noncée, on  peut  demander  à  faire  preuve,  même 
par  témoins,  que  le  teftateur  étoit  attaqué  de  fu- 
reur lorfqu'il  a  difpofé ,  parce  que  dans  cette  occa- 
fion,  c'efl  le  fait ,  c'efl  la  démence  ,  c'efl  la  fureur 
même  qui  prononce  ,  pour  ainfi  dire ,  l'interdic- 
tion. 

Mais,  dira-ton,  cette  maxime  étoit  bonne  chez 
les  Romains  ,  qui  admettoient  indiflindement  la 
preuve  teflimoniale.  Parmi  nous  ,  il  efl:  contre  les 
principes  d'entreprendre  d'afibiblir  l'autorité  d'un 
a6te  par  ce  genre  de  preuve. 

Point  du  tout.  Dans  le  Teftament ,  comme  dans 
les  autres  aftes ,  il  faut  diftingucr  deux  chofes,  l'in- 
térieur de  la  difpofuion,  &  la  capacité  de  celui  qui 
la  fait.  A  la  vérité,  lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  l'acle , 
de  la  vérité  de  ce  qu'il  contient,  des  formes  dont  il 
efl  revêtu ,  il  efl  de  règle  générale  qu'on  n'admet 
pas  la  preuve  par  témoins  contre  ce  qui  eft  écrit, 
parce  qu'il  prouve  lui-même ,  &  d'une  manière  au- 
thentique ,  tout  ce  qu'on  a  befoin  de  favoir  à  cet 
égard.  Mais  quand  il  efl  queflion  de  la  capacité  du 
tefiateur,  l'acie  ne  la  prouve  pas,  il  la  fuppofe  feu- 
lement ;  &  dès-lors  il  faut  bien  qu'on  en  cherche 
la  preuve  hors  de  cet  a£le. 

En  vain  le  notaire  qui  reçoit  le  Teflament  attefle- 
t-il  que  le  tefiateur  lui  a  paru  fain  d'entendement  & 
d'efprit.  Le  notaire  eft  bien  l'inflrument,  l'organe, 
l'interprète  du  teftateur ,  mais  il  n'efl  pas  juge  de  la 
capacité  ;  &  comment  pourroicil  l'être,  lui  qui  ne 
voit  le  tefiateur  qu'un  moment?  Pénétrereroit- il 
en  un  infiant  dans  le  fond  de  fon  cœur  &  dans  le 
fecret  de  fon  ame?  La  folie  &  la  fagefTe  font  égale- 
ment in\:ifibles,  fionlesconfidèreen  elles-mêmes; 
elles  ne  fe  découvrent  que  par  les  paroles  &  les  ac- 
tions extérieures,  &  fouvent  ces  aclions  font  fuf- 
pendues  pendant  un  intervalle  de  temps  beaucoup 
plus  confidérable  qu'il  ne  faut  pour  faire  un  Tef- 
tament. 

AufTi  exifle-t-il  des  arrêts  fans  nombre  qui  ont 
permis  de  faire  preuve  par  témoins ,  que  des  tefla- 
teurs  avoient  perdu  la  raifon  lors  de  la  confedion  de 
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leurs  Teflamens,  quoiqu'ils  n'eufTent  été  interdit* 
qu'après. 

Mais  fi  le  tefiateur  efl  mort  en  poflefTion  de  foiT 
état,  les  parens  qui  ont  négligé  de  le  faire  interdire 
ne  font-ils  pas  non  recevables  à  attaquer  fes  difpo- 
fuions.''  Quelques  auteurs foutienncnt  l'afTirmative. 
L'éditeur  du  recueil  des  aftes  de  notoriété  du  châ- 
telet ,  après  avoir  établi ,  par  un  de  ces  ailes,  daté  du 
13  mars  1693  ,  que  le  jugement  d'interdiftion  n'efl 
que  déclaratif  d'une  interdiftion  déjà  connue,  & 
que  les  aftes  pafTés  par  les  infenfés  avant  leur  in- 
lerdiâion  peuvent  être  annullés  ,  ajoute  :  "  Ce- 
»  pendant ,  quand  l'imbécille  efl  mort  en  pofTefTion 
»  de  fon  état ,  fes  héritiers  ne  font  pas  admis  à  ré- 
»  clamer  contre,  à  moins  que  ces  aéles  ne  con- 
>»  tiennent  eux-mêmes  la  preuve  de  la  démence» 
M  parce  qu'il  n'efl  pas  permis  d'attaquer  l'état  des 
M  morts  »». 

On  cite  divers  arrêts  à  l'appui  de  cette  afTertion, 
un  ,  entre  autres ,  du  29  avril  173  i  ,  8c  il  y  a  ceci 
de  remarquable  dans  l'efpèce  fur  laquelle  il  efl  in- 
tervenu. On  alléguoit  des  faits  précis  de  démence, 
notamment  que  le  tefiateur  avoit  couru  tout  nu 
dans  les  rues  de  Saint-Germain  ,  &  qu'il  avoit  caufé 
un  grand  fcandale  dans  l'égUfe,  le  jour  même  de  fon 
Teflament. 

Mais  que  ne  peut-on  pas  oppofer  à  cette  opinion  ? 
L'interdiélion ,  nous  l'avons  déjà  dit ,  ne  change  rien 
à  l'état  du  furieux,  elle  ne  fait  que  le  déclarer  ,  & 
dès-lors  comment  le  Teflament  d'un  furieux ,  que 
fon  état  feul  rend  nul ,  peut-il  être  confirmé  par  le 
défaut  d'interdidion  ?  Prétendroit-on  punir  les  pa- 
rens d'avoir  abandonné  le  tefiateur  à  lui-même.* 
Mais  la  juflice  peut-elle ,  pour  févir  contre  une  né- 
gligence qui  n'efl  fouvent  que  l'effet  d'un  principe 
honnête,  autorifer  Se  récompenfer  le  crime  (cnrle 
Teflament  d'un  imbécille  doit  être  regardé  comme 
tel ,  puifqu'il  ne  peut  être  l'ouvrage  du  tefiateur)  ? 
D'ailleurs  ,  quel  tems  accordera-t-on  à  la  famille 
pour  agir  ?  accablera-t-on  un  malheureux  dès  les 
premiers  traits  de  démence.-'  ne  fcra-t-il  pas  permis 
,  de  fe  flatter  du  retour  de  fa  raifon  }  Ce  n'étoit  pas  le 
fentiment  du  célèbre  d'AguefTeau.  Il  n'y  a ,  difoit-il 
dans  fon  plaidoyer  du  10  janvier  1696,  «il  n'y  a 
»  que  l'impofTibilité  de  dérober  ce  trifle  fpedacleau 
»  public  qui  puiffe  obliger  une  famille  à  prendre 
M  la  pénible  réfolution  de  faire  écbter  en  même- 
»  tems  &  fa  douleur  &  fa  honte.  La  famille  efl  phis 
»  à  plaindre  qu'à  blâmer ,  &  il  faudroit  entendre  fes 
»  raifons  pour  pouvoir  porter  un  jugement  fur  fa 
»  conduite  '). 

M.  le  premier  préfident  de  Lamoignon  penfoit 
de  même.  On  lit  dans  un  article  de  fes  arrêtés,  que 
«  les  donations  faites  par  les  flirieux  &  imbécilles 
»  d'efprit ,  depuis  le  jour  auquel  leur  maladie  a 
w  commencé,  font  nulles,  encore  qu'ils  n'aient  été 
3»  mis  en  curatelle  ». 

Il  faut  cependant  convenir  que  la  preuve  de  la 
démence  doit  s'admettre  avec  plus  de  difficulté 
quand  le  tefîateur  eft  mort  en  poflelTion  de  fon  état. 
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que  quand  "il  a  été  interdit.  Ceft  la  remarque  que  j 
faifoit  M.  Joly  de  Fleury,  lors  des  arrêts  des  1 1 
mai  1703  Silo  juin  1704,  rapportés  au  journal  des 
audiences  «.  La  preuve  de  l'iinbécillité  ,  difoit-il , 
i>  s'admet  plus  aifément  que  celle  de  la  fuggeftion; 
»  il  eft  des  cas  où  on  la  reçoit ,  &  elle  eft  plus  facile 
»  quand  il  y  a  une  intcrdiiftion  précédente  ».  ^ 

On  en  fent  la  raifon.  Il  eft  vrai  que  d'un  côté  une 
famille  peut  avoir,  &  a  fouvent  des  motifs  très- 
plaufibles  pour  s'excufer  de  n'avoir  pas  provoqué 
l'interdidion  d'un  de  fes  membres  qu'elle  voyoit  at- 
taqué de  fureur;  mais,  d'un  autre  côté,  il  eft  d'un 
fi  grand  intérêt  pour  elle  d'ôter  la  faculté  de  difpofer 
à  celui  qui,  par  l'égarement  de  fon  efprit,  ne  peut 
qu'en  abufer  ,  qu'on  doit  ,  jufqu'à  un  certain 
point,  regarder  conim.e  un  témoignage  tacite  de 
l'intégrité  de  fes  facultés  intelleftuelles  ,  le  fdence 
de  tous  fes  parens  qui  l'ont  laifl'c  en  pofleflion  de 
fon  état. 

Il  n'eft  donc  pas  étonnant  qu'il  fe  trouve  des  ar- 
rêts par  kfquels  on  n'a  eu  aucun  égard  aux  faits  de 
démence  articulés  contre  les  Teitamens  de  per- 
funnesqui  étoient  mortes  en  pofleffion  de  leur  état, 
fur-tout  lorfqu'il  s'étoit  écoulé  un  tems  confidé- 
rable  entre  le  moment  de  la  difpofition  &  celui  du 
décès. 

Mais ,  &  ceci  demande  la  plus  grande  attention , 
il  exifte  beaucoup  d'autres  arrêts  qui  ont  décidé  que 
le  défaut  d'iriterdiflion  n'étoit  pas  un  obftacle  infur- 
montable  à  l'admiflion  de  la  preuve  de  la  démence. 
Tel  eft  celui  du  parlement  de  Paris,  du  11  mai  1703, 
qu'on  a  déjà  cité.  Tel  eft  encore  celui  du  parle- 
ment d'Aix,  du  12  décembre  1675  ,  rapporté  au 
journal  du  palais.  Il  y  en  a  deux  femblables  du  par- 
lement de  Dijon ,  des  10  février  1746  &  9  janvier 

1772- 

En  voici  un  plus  récent ,  qui  eft  émané  du  parle- 
ment de  Metz.  Marie-Magdeleine  Carré,  demeu- 
rant à  Sedan  ,  avoit  fait  au  profit  du  nommé  Char- 
loteau ,  un  Teftament  dont  fes  héritiers  deman- 
dèrent la  nullité.  Ils  fe  fondoient  uniquement  fur  la 
démence,  dont  ils  foutenoientquela  tcftatrice  étoit 
atteinte  lorfqu'elle  avoit  ciifpofé.  On  leur  oppofolt 
le  défaut  d'interdiction ,  &  l'on  prétendcit  qu'ayant 
laiffè  mourir  la  défunte  en  pofleflion  de  fon  état, 
ils  étoient  nonrecevables  à  accufer  fon  jugement 
après  fa  mort.  Mais  comme  le  Teftament  contenoit 
des  preuves  de  démence,  en  ce  que  la  teftatrice  y 
inftituoit  im  frère  décédé  depuis  long-tems,  &  les 
enfans  d'un  autre  frère  qui  n'en  avoit  jamais  eu,  le 
parlement  de  Metz  a  cafTé  fes  difpofuions  par  arrêt 
du  30  juillet  1776  (1). 

Dans  un  cas  moins  favorable  à  l'héritier  du  fang, 
le  parlement  de  Douay  a  jugé  la  même  chofe  par 
arrêt  du  13  août  1763,  au  rapport  de  M.  Remy 
des  Jardins.  Une  veuve  Lefebvre  avoit  deux 
filles ,  dont  l'une  étoit  mariée  au  fieur  Barrez  ,  & 


(i)  J'ai  extrait  cet  arrêt  d'un  procès  pendant  au  parle- 
ment de  Flandres  ,  où  il  étoit  produit. 
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l'autre  au  fieur  Tirant.  Elle  fit  fon  teftament  le  4 
décembre  1 78 1  ;  &  par  cet  ade ,  elle  fit  à  la  dame 
Tirant  un  prèlegs  de  12000  livres  ,  pour  caufes  à 
elle  connues.  Le  4  décembre  1782  ,  le  fieur  Barrez 
donna  requête  aux  échevins  de  Lille ,  pour  faire  in- 
terdire  fa  belle-mère.  Le  fieur  Tirant,  fon  époufe 
&  quelques  autres  parens  collatéraux  s'oppofèrent 
à  fa  demande  :  la  mort  de  la  veuve  Lefebvre,  arri- 
vée en  janvier  1783  ,  mit  fin  à  ce  débat.  Mais  I0 
fieur  Barrez  ayant  eu  connoiflance  du  Teftament 
qui  avantageoit  la  dame  Tirant  ,  en  demanda  la 
nullité ,  fur  le  fondement  que  cclle-ei  étoit  en  dé- 
mence lorfqu'elle  l'avoit  fait  ;  &  pour  commence- 
ment de  preuve,  il  produifit  le  procès- verbal  de 
l'iterrogatoire  qu'elle  avoit  fubi  un  an  après  de- 
vant commiftaire ,  lorfqu'il  avoit  été  queftion  de 
l'interdire.  Ce  procès-verbal  contenoit  en  effet  de 
grands  indices  d'imbécillité.  Mais  la  longue  pofté- 
riorité  à  la  confedion  du  Teftament  empêcha  les 
échevins  de  Lille  d'y  avoir  égard  ;  &  par  fentence 
du  24  mars  1783  ,  ils  déclarèrent  le  fieur  Barrez 
non  fondé  dans  la  preuve  par  lui  offerte  ,  avec  dépens. 
Le  fieur  Barrez  appela  de  cette  fentence  ;  &  quoi- 
qu'on fit  beaucoup  valoir ,  non-feulement  le  dé- 
faut d'interdiâion  ,  mais  même  la  recette  que  la 
défunte  avoit  faite  de  fes  revenus,  jufqu'à  fa  der- 
nière maladie,  ce  qu'on  prouvoit  par  les  regiftres 
tenus  de  fa  propre  main,  il  intervint  le  10  août 
1783  un  arrêt  dont  voici  le  difpofitif:  c  La  cour 
»  fans  s'arrêter  à  ladite  fentence,  admet  ledit  Bar- 
»  rez  à  vérifier  l'imbécillité  de  Marie- Catherine 
n  Fourmy  ,  veuve  de  Pierre-Gilles  Lefebvre,  au 
»  tems  de  la  confedion  du  Teftament  de  ladite 
»  Fourmy,  du  4  décembre  1781  ,  ledit  Tirant 
n  entier  en  la  preuve  contraire  ,  dépens  réfer- 
»  vés  (i)  ». 

Et  qu'on  y  fafte  bien  attention  ;  dans  cette 
matière  ,  un  feul  arrêt  qui  admet  la  preuve  de 
l'imbéciUlté  l'emporte  en  point  de  droit  fur  vingt 
arrêts  qui  la  rejettent.  Ceux-ci  peuvent  avoir  eu 
différens  motifs  ,  &  c'eft  effedivement  ce  qu'on 
voit  par  tous  ceux  dont  on  eonnoît  l'efpèce.  Mais 
l'arrêt  qui  reçoit  à  la  preuve  fans  interdidion  , 
juge  pofitivement  que  cette  condition  n'eft  pas 
néceltaire,  &  forme  par  conféquent  une  autorité 
eonftante  pour  le   parti  que  nous  foutenons. 

En  un  mot,  c'eft  delà  contrariété  même  qui 
fe  trouve  fur  ce  point  dans  la  jurifprudence  des- 
arrêts ,  que  fort  la  véritable  maxime  qu'on  doit 
fuivre  dans  la  décifion  de  ces  queflions.  Il  y  en 
a  qui  l'admettent,  &  c'en  eft  aftez  pour  montrer 
qu'en  thèfe  générale  la  preuve  eft  admiffible.  Il  y  en 
a  qui  la  rejettent ,  &  leur  autorité  fait  voir  qu'elle 
ne  peut  pas  toujours  être  admife.  La  vérité  qui 
réfulte  de  ce  combat  ,  c'eft  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  loi  ni  de  règle  générale  dans  ces  fortes  de 
qucftions  ;  que  le  fort  des  conreftations  de  ce  genre" 

(r)  J'avoi»  été  confulté  dans  cette  affaire  par  le  fieu*r 
Barrez, 
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dépend  toujours  des  faits  particuliers  à  chaque 
efpèce ,  &  par-là ,  que  leur  décifion  peut  varier 
à  chaque  inftant ,  fans  que  les  principes  changent. 
D'après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il 
ne  faut  fans  doute  pas  de  grands  effort  pour 
établir  que  la  préfomption  de  la  loi  eft  toujours 
en/aveur  de  la  fagefle  du  teftateur,&  que  c'eft 
à  l'héritier  du  fang  à  prouver  la  fureur  ou  la  dé- 
mence dont  il  fe  fait  un  moyen  contre  le  Tefta- 
ment  qui  le  dépouille.  Cette  vérité  porte  avec  foi 
un  caradère  d'évidence  qui  équivaut  à  la  démonf- 
tration  la  plus  complette. 

Cependant  il  y  a  là-delfus  une  diftiniSion  qu'il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue:  elle  efl  marquée  par 
deux  lois  très-précifes. 

Dans  l'une ,  nous  voyons  un  Teftament  qui  con- 
tenoit  une  difpofition  abfurde  &.  extravagante  :1e 
teflateur  avoit  commandé  à  fon  héritier  de  jeter 
fes  cendres  dans  la  mer; on  demande  au  jurifcon- 
fulte  s'il  pouvoir  être  obligé  d'accomplir  cette 
condition  ,  &  le  jurifconfulte  dit  qu'il  faut  com- 
mencer par  examiner  fi  le  teftateur  jouiflbit  de  fa 
raifon  quand  il  a  impofé  à  fon  héritier  une  condition 
{i  bizarre;  mais  que  fi  l'héritier  peut  dilfiper  ce 
foupçon  par  des  preuves  folides ,  il  doit  être  admis 
à  la  fucceflîon  ,  fans  être  tenu  d'obéir  à  cette 
volonté  abfurde   du  teflateur  (  i  ). 

Dans  l'autre  ,  au  contraire ,  un  père  avoit  fait 
une  difpofition  fage  ,  fon  fils  ne  pouvoit  l'attaquer 
que  par  la  démence  dont  il  l'accufoit  :  les  em- 
pereurs Dioclétien  6c  Maximien  lui  impofent  la 
nécefTiré  de  prouver  ce  fait  (  2  ). 

Ainfi,  de  deux  chofes  l'une  ;  ou  le  Teflament 
contient  desdifpofitionsrai  bnnables  &  judicieufes, 
qui  forment  une  préfomption  de  la  fageffe  du 
tertateur ,  8c  alors  c'eft  à  celui  qui  l'attaque  à  prou- 
ver la  démence  qu'il  allèe;ue. 

Ou,  au  contraire,  le  Teflament  par  lui-même 
fait  naitre  des  foupçons  très  -  violens  de  foiblefle 
&  d'égarement  d'efprit  ;  &  en  ce  cas ,  c'eft  à 
l'héritier  inftitué  à  foutenir  fon  titre  par  la  preuve 
de  la  fagefle  du  teflateur. 

Cette  diflindion  ne  s'applique  pas  moins  au 
Teflament  olographe  qu'aux  difpofuions  reçues  par 
un  officier  public.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  particulier 
au  Ttftament  olographe  ,  c'efi  que  quand  il 
ne  contient  rien  que  de  fage  &  de  raifonnable  , 
il  forme  une  préfomption  plus  forte  en  faveur 
de  la  capacité  du  teflateur  ,  que  ne  le  feroit  un 
Teflament  folemnel.  «  Il  efl  très  -  difficile  ,  dit 
»  M.  d'Agueffeau  dans  fon  plaidoyer  déjà  cité  , 
«  de  pouvoir  fuppofer  dans  un  infenfé  affez  de 


(i)  Hoc  priùs  infpicitndum  eft  ,  ne  homo  qui  talem  cond'i- 
t'wnem  pefuit ,  neque  compos  mentis  effet.  Igiturji  perfpicuis 
rationtbus  kfec  fufptcio  amoveri  potejî  j  nullo  modo  legitimus 
hceres  de  hctreditate  controverfiam  facit  fcripto  hceredi.  L.  »/ 
P.  de  conditionlbus  injiitutionum, 

(2j  Affeverationi  tua  mentis  eutnfuiffe  negatis,fidein  adsjfe 
pivbari  convenu,  L.  5  ,  C.  de  codicillis.  f 
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»  patience ,  de  docilité  ,  de  foumiffion  ,  pour  écrire 
»  de  fa  main  un  Teflament  qui  contiendroit  une 
j)  longue  fuite  de  difpofitions.  Quoiqu'il  fût  peut- 
»  être  dangereux  de  décider  en  général  que  jamais 
»  la  preuve  de  la  démence  ne  fauroit  être  admifè 
»  contre  un  Teflament  olographe  qui  ne  contient 
'>  rien  que  de  fage  6c  de  raifonnable  ,  il  faudroit 
"  au  moins  avouer  que  cette  preuve  ne  pourroit 
»  être  accordée  que  fort  rarement,  Si  dans  des 
»  circonflances  Singulières  ". 

Une  obfervation  eflentielle  fur  cette  matière  , 
eŒ  qu'il  faut  ,  pour  tefler  ,  une  fageffe  moins 
équivoque, une  raifon  plus  éclairée,  une  volonté 
plus  ferme  ,  que  pour  s'obliger  par  un  contrat. 

Trois  exemples  connus  de  tout  le  monde  jufli- 
fient  cette  diflinflion. 

1°.  Dans  le  droit  romain  ,  les  pupilles  s'obli- 
geoient  utilement  avec  l'autorité  de  leur  tuteur; 
cependant  ils  ne  pouvoient  encore  faire  de  Tefla- 
ment. 

2°.  Dans  la  coutume  de  Paris  ,  qui  forme  fur 
ce  point  le  droit  commun  coutumier  ,  tous  les 
contrats  qui  font  faits  par  un  mineur  de  vingt 
ans  émancipé  ,  font  bons  en  eux-mêmes  ,  ils  pro- 
duifent  une  obligation  légitime;  &  jufqu'à  ce 
qu'ils  foient  détruits  par  la  reflitution  en  entier , 
ils  font  exécutés  comme  les  afles  pafTés  avec  des 
majeurs;  cependant  la  même  loi  les  déclare  in- 
capables de  faire  un  Teflament. 

3°.  On  peut  s'engager  par  procureur  ;  &  qui 
oferoit  foutenir  qu'on  peut  tefler  de  même  ? 
Quelque  confiance  qu'un  teflateur  ait  dans  la  pro- 
bité &  dans  les  lumières  de  fon  confeil ,  il  ne  peut 
foufcrire  à  une  difpofition  qui  efl  l'ouvrage  de 
celui-ci. 

Quelle  efl  donc  la  différence  naturelle  qui 
produit  cette  diflinfiion  entre  les  contrats  &  les 
Teflamens?  Il  n'eft  pas  difficile  de  la  concevoir; 
voici  de  quelle  manière  l'établit  M.  d'Agueffeau  à 
l'endroit  cité  :  «  Il  efl  effentiel  à  la  fociété  des 
»  hommes  qu'il  y  ait  des  contrats  ;  il  n'efl  pas 
»  néceffaire  qu'il  y  ait  des  Teflamens.  Jamais  un 
»  état ,  une^république,  une  ville  n'a  fubfiflé  fans 
"  le  fecours  d'aucun  engagement  :  il  y  a  plufîeurs 
»  états,  plufîeurs  républiques  ,  plufieurs  villes  qui 
»  ont  refufé  pendant  long-tems  à  leurs  citoyens 
»  l'autorité  de  faire  des  Teflamens.  Les  fondemens 
»  de  la  fociété  civile ,  du  commerce  ,  de  la  police, 
'»  du  gouvernement, feroient  ébranlés  ,fi  l'on  ren- 
»  doit  les  engagemens  difficiles  à  contrafter  ;  au 
j>  contraire  ,  la  fociété,  le  commerce  ,  la  police,  le 
»  gouvernement  des  états  fubfifleroient  fans  Tefla- 
»  mens.  —  La  faculté  de  s'engager  efl  conforme 
»  au  droit  des  gens,  au  droit  civil.  —  La  liberté 
5)  de  tefler  efl  une  invention  du  droit  civil ,  mais 
»  qui  paroît  contraire  au  droit  naturel ,  qui ,  par 
M  la  mort,  dépouille  les  hommes  de  tous  les  droits 

»  qu'ils  avoient  fur    leurs  biens Le   contrat 

îj  efl  toujours  favorable ,  le  Teflament  efl  fouvent 
»  odieux,  6c  jamais  il  n'y  a  eu  de  jurifprudence 
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r  où  cette  propofition  ait  été  plus  véritable  que 

«  dans  le  droit  françois -Tels  font  les  caraderes 

r>  naturels  qui  diftinguent  les  contrats  des  Te^j^- 
j>  mens.  Nous  étonnerons-nous ,  après  cela  ,  n  les 
»  lois  ont  permis  aux  hommes  de  difpofer  de  leurs 
»  biens  ,  &   plutôt   &   plus  facilement   par    un 

M  contrat  que   par   un   Teftamcnt  ? Dans  le 

»  contrat  ,  la  moindre  capacité  fuffit,  parce  qu'il 
»  eu  conforme  au  droit  commun  ,  &  que  d'ailleurs 
M  on  peut  s'en  rapporter  à  la  foi  de  celui  avec 
n  lequel  on  traite  :  on  peut  prendre  un  confeil , 
j>  &  figner  fans  favoir  précifément  à  quoi  l'on 
j)  s'engage  ,  par  la  confiance  qu'on  a  dans  la 
I»  probité ,  dans  les  lumières  &  dans  l'expérience 

V  de  celui  que  l'on  confulte. Mais  dans  un  Tef- 

»  tament ,  il  faut  que  ces  lumières ,  cette  expé- 
»  rience  ,  cette  capacité  fe  trouvent  dans  celui 
51  qui  le  fait.  Il  n' eft  pas ,  à  la  vérité  ,  défendu  à 
»7  un  teftateur  de  prendre  un  confeil  ;  mais  le 
»  confeil  ne  regarde  point  la  fubftance  de  l'afte  , 
»  il  ne  regarde  que  la  forme.  C'eft  au  teftateur  à 
»  penfer  ,  à  délibérer  ,  à  examiner,  à  feconfidter , 
»  à  s'interroger  lui-même  ,  en  un  mot ,  à  vouloir  : 
)>  le  jurifconfulte  ne  lui  donne  fes  avis  que  pour 
«  prêter  à  fes  penfées  les  termes  des  lois  ,  & 
»  pour  joindre  ,  pour  ainfi  dire ,  la  forme  exté- 
»  rieure  ;à  la  matière  &  fiibftance  de  l'ade  qui 
>>  doit  être  produit  par  la  feule  volonté  du 
»  teftateur  v. 

N'oublions  pas  une  exception  que  les  lois  ro- 
maines ont  faite  à  la  règle  qui  attache  à  la  folie 
une  incapacité  abfolue  de  tefter.  Si  leTeftnment, 
difcnt-elles,  e(t  fait  dans  un  intervalle  lucide,  il 
eft  valable  (  i  ). 

Là-deflus  trois  queftions  importantes,  i"?.  Qu'en- 
tend-on par  intervalles  lucides  .''  2°.  Dans  quelle 
efpèce  de  folie  doit-on  en  admettre  la  préfomption.' 
3*^.  Comment  doivent -ils  fe  prouver  ?  Voici  la 
lubftance  de  ce  qu'on  lit  fur  ces  trois  queftions 
dans  le  plaidoyer  de  M.  d'Agueft^eau,  du  15  mars 
1698. 

i^.  Un  intervalle  lucide  n'eft  point  une  tran- 
quillité fuperficielle  ,  ni  une  ombre  de  repos  , 
inumbrata  quies  ,  comme  le  remarque  la  loi  18  , 
§.  I  ,  D.  dé  acqtiirenda  pojfefflone.  Ce  n'eft  point 
une  fimple  diminution  ,  une  rémilTion  de  mal  , 


(i)  Furiofum  in  fuis  induciis  ultimum  condere  elogium 
potTe  ;  licet  ab  antiquis  dubitabatiir  ,  tamen  &  retrôprin- 
cipibiis  &  nobis  placuk.  Nunc  autem  hoc  decidendum  eft 
<\uoA  lîmili  modo  antiques  animos  movic  ,  fi  cœpto  Teita- 
mento  ,  furor  eum  invafit.  Sanrimiis  itaque  ta'e  Teftamen- 
tiim  hominis  qui  in  ipio  aftu  Tcftamenti  adverfâ  vale[u- 
dine  teinus  eft,  pro.  nihilo  effe.  Si  vero  voluerit  in  dilu- 
cidis  intervallis  aliquod  condere  Teftamentum  ,  vel  ulti- 
mam  voluntatem,  &  hoc  fana  mente  incepcrit  facere  & 
confummaverit  ,  nullo  tali  morbo  interveniente,  ftare  Tef- 
tamentum five  quacumque  ultimam  voluntatem  cenfemus; 
etd  alia  omnia  interceflerint  quae  in  hujufmodi  aftibus 
légitima  obfcrvatio  recjuirjt,  L,  p  ,  C,  ^uï  Tejiam, 
facere  pof. 


TESTAMENT. 


105 


mais  une  efpèce  de  guérifon  paflagère,  une  inter- 
miftlon  fi  clairement  marquée  ,  qu'elle  eft  entière- 
ment femblable  au  retour  de  la  fanté  ;  &  comme 
il  eft  impoftîble  de  juger  en  un  moment  de  la 
qualité  de  l'iniervalle  ,  il  faut  qu'il  dure  aflxîz 
long-tems  pour  pouvoir  donner  une  entière  cer- 
titude du  rétablift"ement  paflager  de  la  raifon. 
Jntcrvalla  perfetTiJJima  ut  inqiiibufJam  etiam  penc 
furor  effe  remotus  ,  dit  la  loi  6  ,  D.  de  curatorihus 
furiofiorum.  Il  faut ,  comme  dit  la  loi  6  ,  C.  qui 
teftainenta  facere  poffunt  ,  une  entière  fufpenfion  , 
une  véritable  trêve  :  induciis. 

De  là  il  fuit  qu'il  ne  faut  pas  confondre  une 
aftion  fage  avec  un  intervalle  lucide,  parce  qu'une 
aftion  peut  être  fage  en  apparence,  fans  que  celui 
qui  en  eft  l'auteur  foit  fage  en  effet.  L'aâion  n'eft 
qu'un  effet  rapide  &  momentanée  de  l'ame  ;  l'inter- 
valle dure  &  fe  foutient. 

L'aflion  de  fageffe  eft  un  afte  ,  l'intervalle  lucide 
eft  un  état. 

Il  y  a  des  exemples  de  fous  qui  ne  font  fous 
que  fur  un  feul  point ,  &  qui  font  fages  fur  tout 
le  refte.  Cependant  il  eft  bien  certain  que  de  tels 
infenfés  font  hors  d'état  de  faire  un  Teftament  (i). 

D'ailleurs  ,  s'il  ne  falloir  que  quelques  avions 
fages  pour  préfumer  des  intervalles  lucides  ,  on 
ne  pourroit  jamaisarticuler  la  démenceavec  fuccès  , 
parce  qu'il  feroit  toujours  aifé  de  trouver  quelques 
Témoins  qui  parleroient  d'aélinns  de  fageffe. 

2?.  Les  jurifconfultes  diftinguent  deux  fortes 
d'infenfés ,  qu'ils  appellent ,  les  uns  furiofos  ,  les 
autres  mente  capios. 

Les  doéleurs  ,  &  notamment  M.  !e  Préfident  Fa- 
vre  (2),  difent  que  les  intervalles  lucides  ne  tombent 
que  fur  les  furieux  &  non  fur  les  fimples  infenfés  , 
mente  capii.  Aucune  loi  n'en  parle  que  pour  ceux  ci; 
toutes  celles  qui  en  font  mention  s'expliquent  uni- 
quement des  furieux.  Elles  admettent  les  furieux, 
danslesbonsintervalles,à  la  fcnftion  des  juges  (3), 
&  certainement  on  n'a  jamais  rien  vu  de  femblable 
pour  les  fimplesinfenfés.  Elles  défendoient  autrefois 
au  fils  du  furieux  de  fe  marier  fans  le  confentement 
de  fon  père,  ôc  elles  le  permettoient  aux  fils  du 
menu  captus  (4).  D'oii  pouvoit  venir  cette  diffé- 


(i)  Serres  ,  en  fes  inftitutions  au  droit  François,  livre  1, 
litre  II  ,  {.  I  ,  nous  en  donne  la  preuve  &  l'exemple.  «  J'ai 
n  VU  ,  dit-il  ,  par  un  arrêt  de  l'année  1729  ,  rendu  à  la 
»,  grand'chambre  du  parlement  de  Touloufe  ,  au  rapport  de 
»  M.  de  Comere  ,  ca/Ter  le  Teftament  fait  par  le  fieur 
u  Aymant  du  Moret  ,  fur  ce  que  cet  homme  croyoit  être 
u  fille  ,  &  avoir  la  ruanie  de  vouloir  paiTer  pour  fille  , 
»  bien  que  fur  tous  les  autres  points  cet  homme  parue 
>>  avoir  du  bon  fens.  Il  alloit  fouvent  habillé  en  fille  , 
«  on  l'avoit  même  vu  communier  en  cet  état ,  &  vouloir 
»  être  appelé  mademoiftUe  Rofette;  il  filoit ,  fc  formoit 
u  une  gorge  avec  des  étoupes  ,  &c.  ;  de  forte  que  fur  la 
»  preuve  qui  fut,  rapportée  par  fes  coufins,  le  Teftament 
i>  fut  déclaré  nul  ». 

(i)  Sur  la  loi  17  ,  D.  qui  tejiamentafaeere  ppjfunu 

(3)  L.  39,   D.   de  judiciis. 

(4)  L.  25 ,  C.  de  nuptiis. 


i04       TESTAMENT. 

rence  ,  û  ce  n'eft  parce  que  le  droit  ne  prcfumolt 
aucun  intervalle  dans  lequel  le  fimple  infenfé  pût 
confentir,  &  qu'il  en  préfumolt  dans  le  furieux  ? 
On  enfentlaraifon  ;  la  fimple  démence  eft  un  affol- 
bliffement  d'organes  ,  un  mal  habituel  qui  ne  fe 
guérit  prefque  jamais.  La  fureur  peut  avoir  une 
caufe  paffagèrequi  fegueritquelquefois.il  y  a  plus, 
quand  même  la  nature  pourroit  admettre  des  in- 
tervalles dans  la  fimple  démence  ,  la  jurifprudence 
ne  les  reconnoîtroit  pas,  par  cette  grande  règle, 
qu'il  faut  juger  de  ce  qui  ne  paroît  pas  comme  de 
ce  qui  n'eft  pas.  On  peut  remarquer  les  accès 
d'un  furieux  &  fes intervalles  :  comment  reconnoître 
ces  changemens  dans  un  infenfé?  Trës-fouvent  la 
démence  vit  ,  fe  conferve  dans  l'intérieur  fans 
produire  des    fignes  au  dehors. 

3*^.  Refle  à  examiner  comment  les  intervalles 
doivent  être  prouvés  dans  le  furieux. 

Plufieursdofleursontenfeigné  qu'un  homme  une 
fois  tombé  en  fureur  devoir  être  préfumé  furieux 
toute  fa  vie  ,  femel  furlofus  femper  prccfumitur  furio- 
fus  :  mais  il  y  a  une  difiinftion  plus  sûre.  Ou  l'on 
ne  prouve  point  le  fait  des  intervalles ,  &  en  ce 
cas  on  ne  les  préfume  jamais ,  quelque  fage  que 
fuit  ra<fîe,ficc  n'eft  qu'il foit entièrement perfonnel. 
Ou  l'on  prouve  qu'il  y  a  eu  des  intermiffions 
confidérables  ;  &  alors ,  fi  l'afte  eft  fage,  la  pré- 
fomption  fera  pour  le  placer  au  tems  des  inter- 
valles lucides. 

Au  refte  ,  il  eft  très-difficile,  en  France,  d'ad- 
mettre le  fait  d'intervalle.  On  a  fenti  l'inconvénient 
du  droit  romain  ,  ou  plutôt  de  l'interprétation 
qu'on  a  voulu  y  donner.  Tout  feroit  douteux  & 
arbitraire  ;  l'état  des  hommes  doit  être  plus  fimple. 
Il  eft  vrai  que  d'anciens  praticiens,  qui  croyoient 
avoir  beaucoup  faitquand ils  avoient  traduit  une  loi 
romaine  en  françois  ,  ont  dit  qu'on  y  trouvoit 
une  exception  en  faveur  de  ces  intervalles.  Mais 
Mornac  en  a  mieux  jugé  qu'eux,  lorfqu'll  a  dit  : 
Servamus  ex  decretis  curitz  irritum  ejje  Teftamentum 
^uod  à  tedatore  habente  liicida  intervalla  fcriptum  ejl. 
Et  en  effet  ,  on  ne  peut  citer  aucun  arrêt  qui  ait 
admi;  &  autorifé  la  diftindion  des  intervalles  , 
pour  foutenir  i\n  Teftament  fait  depuis  le  com- 
mencement de  la  folie. 

Il  y  en  a  à  la  vérité  un  du  parlement  de  Dijon 
du  24  juillet  1670,  qui  confirme  un  Teftament 
fait  dans  un  bon  intervalle,  par  un  homme  attaqué 
de  la  rage.  Mais  la  rage  eft  une  efpèce  de  fureur 
dans  laquelle  les  intermiflionsfont  très-fréquentes, 
6c  c'eft  fur  ce  motif  que  l'arrêt  cité  a  été  rendu, 
fuivant   le   fcoliafte  de  Perrier ,  tome    2 ,  page 

39°- 

Voyez  fur  cette  matière  les  articles  Conseil, 

Interdiction  &  Prodigue. 

Deuxième  question.   Quels  font  Us  défauts  du 
corps  qui  empêchent  de  tejler? 

II  n'eft  pas  douteux  qu'un  fourd  ne  foit  capable 
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de  tefter  ,  &  la  loi  10,  C.  eful  tejlamenta  facere' 
poffunt  ,  le  décide  ainfi  expreffément.  On  a  cepen- 
dant voulu  prétendre  qu'il  falloit  excepter  le  càs 
ou  le  fourd  ne  fait  pas  écrire;  mais  ce  fyftême  , 
qui  n'étoit  fondé  fur  rien ,  a  été  profcrit  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Bordeaux ,  du  i  <;  avril 
i6c8,  rapporté  dans  Defpeiftes ,  tome  3,  page  12, 
n,  29. 

A  l'égard  du  muet,  on  diflingue  lorfqu'il  fait 
écrire.  Le  texte  qu'on  vient  de  rappeler ,  &.  l'or- 
donnance de  1735  lui  permettent  de  tefter,  mais 
feulement  par  écrit.  Ainft  il  eft  réellement  inca- 
pable dans  les  coutumes  qui  n'admettent  que  le 
Teftament  nuncupatif;  car  il  ne  pourroit  s'y  expli- 
quer quepardes  fignes;  &  l'article  2  de  l'ordonnance 
de  1735  a  déclaré  nulles  toutes  les  difpofitions  de  der- 
nière volonté  qui  feroierit  faires  de  cette  manière. 

On  conçoit  par-là  que  le  muet  qui  ne  fait  pas 
écrire   ne  peut  tefter  dans  aucune  forme. 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  de  celui  qui  eft  à 
la  fois  fourd  &  muet  .''  Il  faut  diftinguer  fi  c'eft: 
par  accident  ou  par  un  défaut  qu'il  a  apporté  en 
nai  fiant. 

Au  premier  cas,  la  loi  du  code  que  nous  citions 
à  l'inftant  lui  permet  de  tefter  lorfqu'il  fait  écrire; 
mais  on  fent  bien ,  d'après  ce  que  nous  avons  dit 
du  fimple  muet ,  que  ce  ne  peut  être  que  dans 
la  forme  myftique  ou  olographe.  Le  §.  2  ,  aux 
inftitutes  de  Tcftamento  militis ,  autorifé  à  la  vérité 
le  foldat  fourd  &  muet  à  tefter  par  fignes,  mais 
fa  difpofition  ne  fubfifte  plus  ,  elle  eft  abrogée  par 
l'art,  2  de  l'ordonnance  de  173'). 

Au  fécond  cas ,  la  même  loi  du  code  déclare 
le  fourd  &  muet  incapable  de  tefter.  Elle  ne 
diftingue  pas  s'il  fait  écrire  ou  non  ,  elle  parle 
en  général ,  &  par  conféquent  elle  exclut  toute 
diftinélion. 

On  trouve  néanmoins  dans  le  recueil  de  M.  de 
Catellan ,  livre  2  ,  chapitre  48 ,  un  arrêt  du  par- 
lement de  Touloufe,  du  mois  d'août  1679,  qui 
jiige  que  «  le  fourd  &  muet  de  naift*ance  peut  faire 
»  un  Teftament  ,  pourvu  qu'il  fâche  écrire  , 
»  8c  foit  capable  d'affaires  par  l'écriture  ».  On 
s'eft  fondé  fur  ce  que  ,  dans  le  droit,  il  eft  à  croire 
que  Juftinien  n'a  pas  prévu  un  cas  aufli  extraor- 
dinaire que  celui  d'un  fourd  &  muet  de  naifTance 
qui  fait  écrire,  &  que,  dans  le  fait,  l'auteur  du 
Teilament  dont  il  s'agifToit  avoit  donné  pendant 
fa  vie  une  foule  de  preuves  de  fon  habileté  à  traiter 
des  affaires  par  écrit.  Malgré  ces  confidérations  , 
l'arrêt  n'a  palTé  qu'après  beaucoup  de  difficultés , 
&  Vedcl  en  critique  la  décifion.  «  Il  n'étoit  pas 
»  nouveau,  dit-il,  au  tems  de  Juftinien,  que  des 
)>  fourds  &  muets  de  naifTance  pouvoient  être 
»  capables  de  commerce  &  d'affaires,  ayant  appris 
M  à  écrire  ce  que  l'expérience  avoit  fans  doute 
»  fait  connoître  dans  ce  fiècle ,  comme  dans 
»  ces  derniers  tems.  La  loi  doit  donc  être  appli- 
»  quée  indiftindement  aux  fourds  &.  muets  à 
»  naturâ  v.  Cet  auteur  ajoute,  qu'on  ne  doit  pas. 

argumenter 


TESTAMENT. 

argumenter  de  la  capacité  de  traiter  des  affaires , 
à  celle  de  teftcr,&  il  employé,  pour  le  prouver 
les  principes  qu'on  a  établis  ci-defîus  par  rapport  à 
la  démence. 

Troisième  question.  A  quel  âge  peut-on  tejler  ? 

Dans  le  droit  romain ,  l'âge  requis  pour  tefter 
eft  de  quatorze  ans  pour  les  mâles ,  &  de  douze  ans 
pour  les  femelles,  parce  que,  fuivant  les  principes 
de  ce  droit ,  c'eft  alors  qu'on  fort  de  tutelle  &  qu'on 
devient  fui  juris. 

Cette  jurifprudence  eft  encore  obfervée  dans  les 
pays  de  droit  écrit. 

Mais  elle  a  éprouvé  différens  changemens  dans 
les  paj^s  coutumiers. 

On  peut  diftinguer  fur  ce  point  les  coutumes  en 
•quinze  claffes. 

i**.  La  coutume  de  Paris,  article  293,  porte 
qu'on  ne  peut  tefter  des  meubles  &  acquêts  avant 
•1  âge  de  vingt  ans  accomplis,  &  des  propres  avant 
celui  de  vingt-cinq.  L'article  86  de  la  coutume  de 
Calais,  &  l'article  293  de  la  coutume  d'Orléans, 
difent  la  même  chofe.  Il  y  a  cependant  un  cas 
où  CCS  trois  coutumes  permettent  de  tefter  des 
propres  à  vingt  ans ,  c'eft  quand  on  n'a  ni  meubles 
ni  acquêts. 

2°.  La  coutume  de  Cambrefis,  titre  13  ,  article 
5  ,  fixe  pareillement  l'âge  de  tefter  des  propres  à 
vingt-cinq  ans;  mais  à  l'égard  des  meubles  &  ac- 
quêts, elle  diftingue  les  mâles  d'avec  les  femelles. 
Elle  exige  vingt  ans  pour  ceux-là  &  dix-huit  pour 
celles-ci. 

C'eft  ce  que  portent  aufTi  les  coutumes  de  Melun  , 
article  247;  d'Etampes  ,  article  103;  de  Dourdan  , 
article  101  ;  de  Montfort ,  article  89;  de  Péronne, 
article  1 64  ;  du  Grand-Perches ,  article  1 3 1  ;  de  Tou- 
raine,  article  324. 

Les  coutumes  de  Vermandois,  article  59;  de 
Reims,  article  290;  de  Châlons,  article  68  ;  de 
Mantes,  article  155,  nouspréfententla  même  règle; 
mais  elles  la  modifient,  en  ajoutant  que  fi  le  mâle 
■eft  marié  avant  l'âge  de  vingt  ans ,  &  la  femelle 
avant  celui  de  dix-huit ,  ils  pourront  difpofer  de 
leurs  meubles  &  acquêts,  comme  s'ils  avoient 
attùnt   l'un   ou    Tautre  âge. 

30.  La  coutume  d'Etampes,  article  103,  exige, 
pour  les  meubles ,  le  même  âge  que  les  onze  pré- 
cédentes -,  mais  à  l'égard  des  acquêts ,  elle  les  aflimile 
aux  propres,  &  ne  permet  de  tefter  qu'à  vingt-cinq 
ans. 

40.  Suivant  Tarticle  1 24  de  la  coutume  de  Sedan , 
on  ne  peut  tefter  des  propres  qu'à  vingt  ans;  &  à 
l'égard  des  meubles  &  acquêts ,  il  faut  pourles  mâles 
le  même  âge;  mais  dix-huit  ans  fufîifent  pour  les 
femelles. 

50.  La  coutume  d'Auxerre,  article  225  ,  confond 
les  meubles ,  les  acquêts  &  les  propres ,  &  per- 
met d'en  tefter  à  vingt  ans  pour  les  mâles,  &  à 
dix-huit  pour  les  femelles.  On  trouve  la  même 
Terne  XVIL 
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difpofition  dans  celles  de  Sens,  article  68;  d'A- 
miens ,  article  56  (i)  ;  de  Saint-Quentin,  ar- 
ticle 20  ;  &  de  Berghes-Saint- Winock ,  rubrique  2 3  , 
article  i. 

60.  La  coutume  de  Normandie ,  articles  399  & 
400 ,  dit  qu'on  peut  à  feize  ans  difpofer  par  Tef- 
tament  du  tiers  de  fon  mobilier;  mais  que  pour 
tefter  du  furplus  ,  ninfi  que  des  acquêts  ,  il  faut  avoir 
vingt  ans. 

7o.  Suivant  l'article  276  de  la  coutume  de  Poitou  ," 
il  faut  aux  mâles  vingt  ans ,  &  aux  femelles  dix- 
huit  pour  difpofer  des  immeubles  ;  mais  pour  le 
mobilier,  dix  fept  ans  fuftïrent  à  l'un,  &  quinze 
à  l'autre.  La  coutume  2.\oine ,  fi  plutôt  nctoient  ma- 
riés ;  &  il  a  été  jugé  par  deux  arrêts,  l'un  connu  fous 
le  nom  de  Sab  ,  l'autre  du  31  juillet  1674,  que 
cette  difpcfuion  s'appliqnoit  même  aux  propres,  & 
qu'en  conféquence,  une  femme  âgée  de  dix-fept  ans 
avoitpu  tefter  au  profit  de  fon  mari,  non  feulement 
de  fes  meubles ,  mais  encore  de  fes  acquêts  &  du 
tiers  de  fes  propres  (2). 

80.  L'article  premier  du  titre  11  de  h  coutume 
de  Bayonne  fixe  l'âge  auquel  on  peut  tefter,  à 
quatorze  ans  pour  les  mâles,  &  à  treize  ans  pour 
les  femelles. 

9^.  La  coutume  de  Labourt,  titre  11  ,  articles  i 
&  2 ,  &  celle  de  Sole  ,  titre  26 ,  article  2  ,  diftin- 
guent  ft  l'on  eft  libre  ou  fous  puiftance  d'autrui.  Au 
premier  cas,  elles  permettent  de  tefter  à  quinze 
ans,  &  au  fécond  à  dix- huit,  fans  dift'érence  de 
fcxe. 

10^.  L'article  119  de  la  coutume  d'Angoumois 
porte  «  qu'un  fils  de  famille  âgé  de  dix  -  fept 
»  ans  accomplis  peut  faire  Teftament  ».  On  a 
demandé  ft  cette  difpofition  étoit  bornée  aux  fils 
de  fatnille,  ou  fi  l'on  devoit  en  conclure  que  la 
fimple  puberté  ,  jointe  à  l'émancipation,  fût  in- 
fuffifante  pour  habiliter  une  perfonne  à  faire  un  TelV 
tament?  Ce  dernier  parti  a  été  adopté  par  arrêt  du 
27  juin   1637  (3). 

iio.    La  coutume  de  Bouillon,    chapitre    13, 

(i)  Cette  coutume  ne  parle  pas  nommément  des  propre*, 
mais  elle   s'exprime  en  général  ,  &   par  cela  feul  elle  eft 
cenféeles  comprendre  dans  fa  difpoiition.  Arrêt  du  30 mars 
l<547.  Brillon  ,  article  Age  ,   n.   6y. 
2)  Conliant  fur  Poitou,  page  i-»,j. 

(;)  Voici  de  quelle  manière  Brodeau  parle  de  cet  arrêt, 
dans  (a  note  fur  le  texte  dont  il  s'agit  :  «  On  peut  in- 
»  duire  de  cet  article,  que  l'âge  de  tefler  n'étant  point 
n  réglé  ni  déterminé  en  aucun  autre  article  ,  il  n'eft  pas 
»  permis  ,  même  à  celui  qui  n'eft  plus  fils  de  famille,  mais 
»  marié  ,  de  tefter,  foit  de  fes  meubles  ,  acquêts  ou  propres, 
»  avant  dix-fept  ans;  &  fuivant  ce  ,  jugé  qu'un  Teftament 
1*  fait  par  une  femme  âgée  feulement  de  treize  ans  neufmois, 
>»  contenant  le  legs  unjverfel  de  fes  meubles  ,  acquêts  & 
»  tiers  de  fes  propres  au  profit  de  fon  mari ,  étoit  nul ,  par 
»  arrêt  donné  à  la  chambre  de  l'édit  ,  au  rapport  de 
»  M,  de  la  Grange  ,  M.  Séguicr  préiidant  au  procès  le  17 
»  juin  1657  ,  confirmatif  de  la  fçntence  du  fénéchal  d'An- 
»  goumois  ,  ou  fon  lieutenant  particulier  à  Coignac  ,  du  7 
I.  mars  1656,  entre  Jacques  de  Montalambcrt  ,  appelant, 
»t  Zl  Jacob  Guérin  ,  Elifabeih  Moreau  ,  &c.  intimés,  pour 
••  Icfqucls  j'avois  écrit  ». 
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article  2  ,  veut  qu'on  foit  âgé  de  quatorze  ans 
pour  pouvoir  dijpofer  de  fon  bien  par  derniè'C  vo- 
lonté. 

12°.  Dans  la  coutume  de  Clermont  en  Au- 
vergne, chapitre  7,  article  2,  l'âge  requis  pour 
tefttr  des  meubles  eft  de  quatorze  ans  pour  les 
filles  ,  &  de  dix-huit  pour  les  mâles.  A  l'égard 
des  immeubles,  il  faut  vingt  •  cinq  ans  aux  uns 
comme  aux  autres;  mais  s'il  s'agiflbit  de  leçs  pieux, 
les  premières  &  les  féconds  pourroient  difpofer  de 
leurs  acquêts  Se  du  tiers  de  leurs  propres  dès 
qu'ils  auroient  atteint  l'âge  requis  pour  teilcr  des 
meubles. 

13".  La  coutume  de  Namur  décide,  article  63, 
que  le  mâle  peut  tefler  à  feize  ans,  &  la  femelle 
à  quatorze. 

14^.  La  coutume  de  Bar,  titre  8  ,  article  94  , 
permet  de  tefter  à  vingt  ans  fans  dirtinûion  de  fexe 
ni  de  biens. 

15°.  En  Hainaut,  il  faut  avoir  dix-huit  ans 
pour  tefter.  C'eft  ce  que  porte  l'article  2  du  cha- 
pitre 33  des  Chartres  générales.  Il  en  eft  de  même 
en  Berry,  fuivant  l'article  premier  du  titre  18  de 
cette  province. 

i69.  La  très-ancienne  coutume  de  Bretagne , 
chapitre  593  ,  permettoit  de  tefter  à  l'âge  de  qua- 
torze ans,  &  fa  difpofition  eft  encore  fuivie  par 
j-apport  aux  legs  de  meubles  &  d'une  année  du 
revenu  des  immeubles;  mais  elle  eft  changée  pour 
le  fonds  même  des  biens  de  cette  dernière  efpèce. 
Chapel ,  chapitre  346,  fait  mention  d'un  arrêt  du 
parlement  de  Rennes,  du  15  mai  1653  ,  qui  réduit 
le  Teftament  d'un  majeur  de  quatorze  ans,  mineur 
de  vingt-cinq,  à  fon  mobilier  &  à  une  année  de 
fes  revenus;  &  Poulain  du  Parcq ,  fur  l'article  611 
de  fa  coutume  ,  attefte  que  la  maxime  établie  par 
eet  arrêt  e/î  confiante,  u  Outre  ,  dit-il ,  qu'il  feroit 
»  contre  le  bon  ordre  d'afitorifer  les  difpofitions 
»  trop  étendues,  faites  dans  un  âge  fiifceptible  de 
»  furprife  &  de  fuggeftion  ,  la  généralité  de  ï'ar- 
j)  ticle  483  ,  par  ces  mots ,  aliéner  &  difpofer  de 
j>  leurs  héritages  &  chofes  immeubles  ,  s'applique  à 
»  toutes  les  difpofitions,  foit  à  caufe  de  mort, foit 
M  entre  vifs  ". 

17°.  Les  autres  coutumes  font  muettes  fur  l'âge 
de  tefter ,  &  de  leur  filence  naît  la  queftion  de 
favoir  fi  on  doit  y  adapter  la  difpofition  du 
droit  romain ,  ou  celle  de  la  coutume  de  Paris. 

On  convient  univerfellement  que  le  premier 
parti  doit  l'emporter  dans  les  coutumes  qui  ren- 
voyent  au  droit  écrit  la  décifion  des  cas  échappés 
à  leur  prévoyance.  U  y  en  a  un  arrêt  de  l'an 
1675  pour  la  coutume  de  la  Marche  (  i  ) ,  &  on 
le  juge  ainfi  dans  toutes  les  coutumes  des  Pays- 
Bas  (2  ). 

(i)  Berroyer  ,  fur  Bardet  ,  tome  »  ,  page  612. 

(2}  Quelques-uns  prétendent  qu'il  en  faut  excepter  la 
coutume  de  Valenciennes  ,  non  pas  qu'ils  veuillent  adapter 
à  cette  loi  raunicipJe  lu  difpQfitJQu  de   l'article  lyj   de 
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On  juge  de  même  dans  la  coutume  d'Auver- 
gne ,  qui,  fuivant  l'expreftion  de  le  Brun  ,  jraye 
prefque   toujours   avec  le  droit  romain.  Le  journat 


celle  de  Paris,  mais  parce  que,  félon  eux,  on  doit  y 
(iiivre  l'artitle  %  du  chapitre  32  à,is  th..ritis  du  Hainaut  , 
province  dans  laquelle  elt  enclavée  la  plus  grande  partie 
du  terricùire  de  la  coutume  de  Valenciennes. 

On  cite  pour  cette  opinion  deux  arrêts  du  parlement 
de  Flandres  ,  qui  en  effet  paioilieni  l'avoir  adoptée  in 
terminls. 

Le  iS  août  1741  j  Matthîeu-Jofeph  Loffier,  foldat  ,  âgé 
de  17  ans  accomplis,  fît  fon  Teftament  au  Qutfnoy,  ville 
du  chef-lieu  de  Valenciennes,  dont  il  étoit  natif.  Toute 
fa  fucceffion  confiftoit  en  une  rente  foncière  qu'il  tenoit  en 
main-ferme  ou  cenfive,  &  qui  étoii  foumifc  à  la  coutume 
du  même  diftridt.  Il  la  légua  au  (leur  Levacque  ,  procureur 
au  bailliage  du  Quefnoy  ,  à  la  charge  de  faire  prier  dieu 
pour  fon  ame  ,  s'il  venoit  a  décéder  à  la  guerre  ou  autre- 
ment. Le  teltateur  mourut  en  1745.  Uix-fept  ans  après, 
(es  héritiers  ,  qui  jufques-là  avoient  paru  acquiefcer  au 
Teftament  ,  raccaquèrcnt  par  requête  au  bailliage  du 
Quefnoy,  fur  le  fondement  que  Lotfler  n'avoir  pas'l'àge  de 
dix-huit  ans  requis  pour  tefter  par  les  chartrcs  de  Hainaut. 
Le  légataire  répondit  que  les  Chartres  de  Hainaut  ne  dé- 
voient pas  être  confultées  dans  refpèce  ,  mais  bien  le 
droit  écrit  ,  qui  forme  en  quelque  forte  le  fupplémer.t  de 
la  coutume  de  Valenciennes.  Cette  réponfe  détermina  les 
officiers  du  bailliage  du  Quefnoy  en  faveur  du  Tcltament. 
Par  lentence  du  16  février  1761,  ils  ordonnèrent  l'exécu- 
tion de  cet  afte  ,  &  condamnèrent  les  héritiers  aux  dépens.. 
Mais  fur  l'appel,  arrêt  intervint  le  9  juillet  de  la  même 
année  ,  au  rapport  de  M.  Merlin  d'Eftreux  ,  qui  infirma 
la  fentencc,  déclara  le  Teftament  nul,  &  adjugea  aux 
héritiers  la  rente  qui  en  étoit  l'objet. 

L'autre  arrêt  eft  du  ai  mars  1763.  Il  a  été  rendu  aa 
rapport  de  M.  Remy,  &  il  a,  dit-on,  calTé  le  Teftament 
de  Pierre- François  Guyot,  paflTé  à  Valenciennes  dans  lé 
tems  de  fon  noviciat  chez  les  récollets,  âc  à- peu-près  aa' 
même  âge  que  Loffler. 

Je  ne  connois  pas  bien  refpèce  de  ce  fécond  arrêt ,  & 
je  n'ofcrois  pas  aflurer  qu'il  a  jugé  la  queftion.  Mais 
l'efpècc  du  premier  eft  conft^nte  ,  &  le  point  de  droit 
qu'il  a  décidé  l'a  été  en   thèfe  générale. 

Mais  comment  accorder  cette  décifion  avec  les  principes 
établis  à  l^article  Valenciennes  ^  On  verra  fous  ce  mot», 
que  la  coutume  dont  il  s'agit  ne  doit  être  interprétée  par 
les  Chartres  de  Hainaut  que  dans  les  points  fur  lefque!» 
ces  deux  lois  ont  des  difpofitions  communes;  &  que  dans 
ceux  à  l'égard  defquels  l'une  eft  muette  &  l'autre  contraire 
au  droit  commun,  c'eft  le  droit  commun  qui  doit  fervir 
d'interprète  à  la  première.  Rapprochons  de  ce  principe 
l'arrêt  cité;  il  paroîtra  fans  doute  infoutenablc. 

Auffi  n'a-t-il  pas  été  rendu  fur  le  motif  que  lui  prêtent 
tes  partifans  du  fyftême  dont  il  eft  ici  queftion.  Dans 
l'efpèce  fur  laquelle  il  eft  intervenu,  le  teftateur  étoit 
domicilié  dans  la  partie  du  territoire  de  la  coutume  qui 
eft  enclavée  dans  la  province  de  Hainaut.  En  conféquence  ^ 
voici  comme  on  a  raifonné. 

Dans  le  Hainaut,  c'eft  par  les  Chartres  générales  que  fe 
règlent  l'état  &  la  capacité  àet  perfonnes.  Les  coutumes 
des  chefs- lieux  n^ont  aucun  empire  fur  cet  objet  (t)  :  or, 
le  droit  de  tefter  appartient  a  l'état  des  perfonnes  &  ei» 
fait  partie  ;  donc  ce  n'eft  point  par  la  coutume  du  chef-lieii 
de  Valenciennes,  mais  par  les  Chartres  générales,  qu'on 
doit  décider  fi  un  homme  domicilié  dans  le  chef-lieu  de 
Valenciennes  peut  tefter  des  main-fermes  qu'il  p'ofsède  dan» 
le  même    diftrid.  Tel   a  été  le  motif  de  l'arrêt   dont  iî 


(i)  Voyez  l'aiticlc  Hainaui» 


TESTAMENT. 

du  palais  nous  en  fournit  un  arrêt  du  6  feptem- 
bre  1673. 

La  coutume  de  Bourbonnois  a  été  rédigée  dans 
le  même  efprit  de  conformité  au   droit  romain  ; 


s'agit;  &  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'eft  qu'il  n'a  été 
dilcutc  que  dans  les  opinions  lors  du  jugement  ;  car  les 
avocats  des  parties  n'en  avoient  pas  dit  un  mot  dans  leurs 
^mémoires, 

Là-delTus  deux  obfervations.  D'abord  ,  quand  cet  arrrêt 
auroit  bien  jugé  ,  fa  décifion  ne  pourroit  pas  s'appliquer  à 
tout  le  territoire  de  la  coutume  de  Valencicnnes.  La  ville 
tnême  de  ce  nom  ,  qui  a  toujours  été  dilHnguée  du  Hainaut, 
&  les  endroits  du  chef-lieu  qui  font  partie  de  la  châiel- 
lenie  de  Lille  ou  du  Toumefis  ,  n'en  fcroient  pas  pour 
cela  fournis  ,  par  rapport  à  l'objet  dont  nous  parlons  ,  à 
d'autre    loi  que   le   droit  romain. 

En  fécond  lieu  ,  cet  arrêt  a  évidemment  mal  jugé  en 
deux  points. 

1°.  Il  eft  vrai  que  l'état  des  perfonnes  fe  règle  en  Hai- 
naut par  les  Chartres  générales,  mais  ce  n'eft  que  relative- 
ment aux  biens  que  régilTent  ces  lois.  L'article  îzi  de  la 
coutume  de  Valenciennes  porte  indiftindcment  ,  que  dans 
toutes  les  villes  &  villa(;es  du  chef-lieu  on  fe  réglera  , 
*nfait  d^h<:'ntages  ,  biens-meuhlcs  &  fuccejjions  ,felon  ladite 
coutume.  Donc,  pour  déterminer  la  capacité  de  difpofer  des 
/nain-fermes  du  chef-lieu  de  Valenciennes  ,  on  ne  doit  & 
l'on  ne  peut  s'arrêter  qu'à  la  coutume  de  Valenciennes. 
Cela  eft  il  vrai,  que,  dans  les  villes  du  Quefnoy,  de 
Condé  &  de  Bouchain  ,  les  femmes  font  tous  les  jours 
des  Teftamens  par  Icfquels  elles  difpofent  de  leurs  main- 
f;tme$  ,  quoique  les  Chartres  générales  les  en  déclarent 
purement  Se  fimplement  incapables  ,  ainli  qu'on  le  Terra 
dans  la  fuite  ,  Ç.  ». 

i".  Quand  les  difpofitions  des  Chartres  générales  fur 
l'état  des  perfonnes  feroient  ,  relativement  aux  biens  régis 
par  la  coutume  de  Valenciennes  ,  des  Itatuts  vraiment  per- 
fonnels  ,  qu'en  pourroit-on  conclure  en  cette  matière  ? 
Que  dans  l'intérieur  de  la  France  ,  la  prohibition  de  tefter 
avant  un  certain  âge  appartient  à  l'état  des  perfonnes  , 
comme  le  fuuticnnent  plufieurs  auteurs  .  &  comme  l'ont 
jugé  plufnrurs  arrêts  qui  feront  rapportés  ci  -  après  ; 
a  la  bonne  heure  :  mais  les  Tays-Bas  ont  à  cet  égard  une 
loi  particulière.  L'article  11  de  l'édit  perpétuel  des  archi- 
ducs Albert  &  Ifabelle  ,  du  mois  de  juin  irtii  ,  déclare 
furement  réel  tout  ftatut  qui  règle  l'âge  de  tefter;  & 
afluréinent  il  n'en  fjut  pas  davantage  pour  prouver  qu'on 
a  mal  railonné  lors  de  l'arrêt  de  1762. 

Ce  qu'il  y  a  d'inconcevable,  c'eft  qu'avant  cet  arrêt  on 
avoir  toujours  jugé  que  ,  dans  la  coutume  de  Valenciennes  , 
r  ige  de  tefter  fe  régloit  uniquement  p.ir  le  droit  romain  , 
foit  que  les  teftateurs  fuflent  domiciliés  fous  le*  cbartrej 
générales  ou    par-tout  ailleurs. 

Voici  ce  que  je  trouve  à  ce  fujet  dans  un  ancien  ma- 
nufcrit  que  j'ai  entre  les  mains.  "  Un  mineur  âgé  de  qua- 
>'  lorze  ans  peut  tefter,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  le  ma- 
»•  giftrat  de  cette  ville  (  de  Valenciennes  ),  le  7  mai  i6;y, 
i>  entre  le  fieur  François  Doutreman,  fcigneur  du  Châtelet, 
»  «lesdemoilelles  Jeanne  &  Marie  Alhgambe  ,  fur  procès 
»♦  apporté  par  la  loi  de  Celles  &  Molembaiit  ,  chef-lieu 
»  de  Valenciennes  ....  Fils  de  famille  ,  quoiqu'il  ne 
»•  foit  pas  encore  émancipé,  peut,  étant  parrenu  à  Tnge 
»  de  quatorze  ans  ,  tefter  des  biens  dont  il  a  la  libre  dif- 
»  pofition.  Ainfi  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
>•  Tournai,  confirmatif  de  la  fentence  rendue  par  le  ma- 
>♦  giftrat  de  Valenciennes,  au  profit  du  lieur  Doify,  au 
»  fujet  du  Teftament  de  fon  fils  de  premières  noces,  âgé 
»»  feulement  de  quatorze  ans  ,  contre  les  héritiers  du  fieur 
»  lie  Beaumont  ». 

Il  y  a  un  nrrêt  femblable  ,  du  10  novembre  1705  ,  con- 
fcnnitif  d'une  fentence  du  bailliage   du   Quefnoy,    du    14 
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cependant  la  queftion  s'y  étant  préfentéeen  1682, 
il  fut  ordonné,  par  arrêt  du  la  juin,  que  les 
parties  rapporteroient  un  a£te  de  notoriété  de 
l'ufage  qui  s'obfervoit  fur  ce  point  à  Moulins. 
C'étoit  juger  que  l'efprit  de  la  coutume  n'étoit  point 
adez clair  par  lui-même.  Mais,  s'il  en  faut  croire 
Berroyer,  la  caufe  du  légataire  avoir  été  mal 
défendue.  Au  refte,  l'afte  de  notoriété  fut  en 
faveur  du  Teftament,  malgré  les  brigues  de  l'hé- 
ritier légitime ,  &  celui-ci  paffa  enfuite  un  arrêt 
de  défiftement  (i).  La  chofe  devoit  fouflFrir  d'autant 
moins  de  difficulté  ,  qu'il  étoir  intervenu  un  arrêt 
femblable  dès  l'an  i^c; ,  qui  fe  trouve  dans  les 
œuvres  de  M.  Servin  &  dans  celles  de  le  Prêtre , 
centurie  i  ,  chapitre   3. 

A  l'égard  des  coutumes  qui  n'ont  pas  la  même 
affinité  avec  le  droit  romain  ,  la  queftion  eft  plus 
controverfée.  On  a  tenu  long-tems  que  l'âge  de 
tefter  devoit  y  être  réglé  par  le  droit  romain  ,& 
c'eft  ce  qu'ont  jugé ,  avant  la  célèbre  époque  de 
1672  ,  huit  arrêts  remarqués  par  différens  au- 
teurs (i  ). 

Le  premier,  du  7 janvier  1581  ,  rendu  cenfultu 
dajfibus  ,  dans  la  coutume  de  Meaux. 

Le  fécond  ,  du  10  avril  1600,  après  partage  vidé 
à  la  cinquième  chambre  des  enquêtes ,  pour  la 
coutume  de  Vitry. 

Le  troifième,  du  31  juillet  1601  ,  dans  la  cou- 
tume de  Troyes. 

Le  quatrième,  du  6  août  1605  ,  dans  la  coutume 
de  la  Rochelle. 

Le  cinquième  ,  du  28  février  1 61 5  ,  dans  la  cou- 
tume de  Meaux. 

Lefixième,du  24  mai  163 a, dans  la  coutume 
de  Montargis. 

Le  feptième,  du  21  janvier  1641,  dans  la  cou- 
tume de  Ponthieu. 

Le  huitième,  du  19  juin  1670. 


juin  1701  ,  entre  les  légataires  &  exécuteurs  teftamentaires 
de  Marguerite  le  Febvre  ,  morte  à  l'âge  de  feize  ans  ^  &  le 
fieur  Jean  des  Vignes,  prêtre  ,  demandeur  en  nullité  de  fon 
Tettaniment.  Cet  airêt  eft  d'autant  moins  fufceptiblc  îl'é- 
quivoque  ,  qu'il  eft  libellé  &  contient  fort  au  long  les 
moyens  fur    lefquels  il  a  été  rendu. 

La  même  chofe  a  ét4  jugée  par  fentence  du  bailliage 
du  Quefnoy  ,  du  8  novembre  174F.  Il  s^agilfoit  du  Tefta- 
ment du  nommé  Bifiaux  ,  domicilié  à  Solefmes  :  les  hé- 
ritiers en  demandoient  la  nullité  ,  fur  ce  que  le  tcftateur 
n'avoir,  en  le  faifant  ,  que  quinze  ans  &  demi.  Ils  furent 
déboutés  ,   &  la  fentence  demeura  fans  appel. 

Tant  de  préjugés  balancent  fans  doute  avantageufement 
l'arrêt  de  i7Éa.  On  m'a  même  afTuré  que  depuis  il  en 
étoit  intervenu  un  contraire  ;  mais  je  n'ai  pu  en  décou- 
vrir l'efpèce  ni  la  date.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  qu'ac- 
tuellement l'ancienne  opinion  a  repris  le  dcffus  dans  l'ef- 
prit des  meilleurs  avocats  &  praticiens  du  chefiieu  de 
Valenciennes. 

(1)  Berroyer,  loc.  cit. 

(1)  Perrière  ,  fur  Paris,  article  »9?;  'e  Prêtre  ,  cen- 
turie I  ,  chapitre  3  ;  Huet ,  fur  la  Roch;lle  ,  article  41  , 
pages  ^6;  &  ^64;  Barde:  ^  le  journal  des  audience*  & 
celui  du    palais. 

Oij 
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D'autres  arrêts  ont  décidé  que  la  loi  de  la  capi- 
tale devoir  l'emporter  ,  dans  les  coutumes  muettes , 
fur  la  dirpofition  du  droit  romain. 

Il  y  en  a  un  du  5  juillet  i6'\6  ,  rcnàa  confultis 
clajfibus ,  dans  la  coutume  de  Chaumont. 

Perrière ,  fur  l'article  293  de  la  coutume  de 
Paris,  en  cite  un  autre  du  23  aoijt  1652,  mais  fans 
dire  dans  quelle  coutume  il  a  été  rendu. 

Il  ajoute ,  qu'il  en  efl  intervenu  un  pareil  en 
feptembre  1671.  Mais  Soefve  ,  qui  en  parle  éga- 
lement, tome  2,  centurie  4,  chapitre  72,  fait 
voir  que  des  circonlîances  particulières  en  ont 
été  le  motif. 

Mais  un  arrêt  qui  a  jugé  pofirivement  la  quef- 
îion ,  au  moins  pour  la  coutume  de  Valois ,  eft 
celui  du  5  avril  1672,  rapporté  fous  cette  date  au 
journal  du  palais.  \Jn  fils  âgé  de  22  ans,  domi- 
cilié à  Crefpy  ,  avoit  légué  à  fa  mère  tous  fes 
meubles  &  acquêts ,  &  le  quint  de  fes  propres.  Si 
l'on  n'eût  confidéré ,  pour  régler  fa  capacité,  que 
la  difpofuion  du  droit  romain  ,  le  Teflament  eût 
été  exécuté  dans  tout  fon  contenu.  Cependant  , 
par  l'arrêt,  le  legs  fut  réduit  aux  meubles  & 
acquêts,  parce  que  le  teftateur  n'avoit  pas  atteint 
l'âge  requis  par  la  coutume  de  Paris  pour  tefter 
du  quint  des  propres. 

C'eil  ce  qu'ont  aufïi  jugé  pour  la  coutume  de 
Chartres  deux  arrêts  du  mois  d'août  1682  , rendus  , 
l'un  à  la  première  ,  &  l'autre  à  la  quatrième  cham- 
bre des  enquêtes  (  i  ). 

La  que/tion  s'eft  renouvelée  au  commencement 
de  ce  fiècle  pour  la  coutume  de  Senlis  ;  &  par  arrêt 
du  31  janvier  1702,  il  a  été  jugé  qu'on  ydevoit 
iuivre  la  difpofuion  de  la  coutume  de  Pa.ris.  On  a 
même  ordonné  que  l'arrêt  feroit  lu  &  publié  au 
bailliage  de  Senlis,  pour  y  fervir  de  règlement. 

Ces  arrêts  tbrment  le  dernier  état  de  la  jurif- 
prudençe  fur  ce  point  ;  les  motifs  en  font  les 
■mêmes  que  ceux  des  décifions  qui  ont  étendu  aux 
coutumes  muettes  du  reffort  du  parlement  de  Paris 
la  difpofuion  de  la  loi  de  la  capitale  par  rapport 
à  la  quotité  de  la  légitime.  Ainfi  voyez  ce  que 
nous  avons  dit   à  l'article   Légitime,  tome  10. 

Cette  jurifprudence  admet  cependant  deux  excep- 
tions. La  première  efl  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu 
dans  les  coutumes  où  l'on  s'eft  maintenu  conftam- 
jnent  dans  l'ufage  de  ne  confulter  fur  la  queftion 
dont  il  s'agit  que  le  droit  rom.ain.  En  effet ,  d'où 
tire-t-elle  toute  fa  force  ?  De  l'ufage.  Comment 
donc  pourroit-elle  l'emporter  fur  l'ufage,  même 
lorfqu'il  lui  eft  direftement  contraire.''  Telle  efc au 
refte  ladodrine  de  Vaflin ,  fur  la  coutume  de  la 
Rochelle,  tom:2,  page  314,  &  de  Berroyer,fur 
Bardet,  tom  2  ,  page  6ii. 

La  deuxième  exception  efl  pour  les  coutumes 
qui  permettent  de  difpofer  entre  vifs  avant  l'âge 


(j)  Brillon  ^  arikle  A^e  ^  n,  71. 
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fixé  par  celle  de  Parispour  les  difpofitions  à  cau(e 
de  mort.  Si  la  coutume  de  Paris  elle-même  permet 
de  te/ler  avant  l'âge  qu'elle  requiert  lorfqu'il  s'agir 
d'aliéner ,  on  doit  bien  croire  que  les  coutumes- 
dont  nous  parlons  ne  reculent  pas  l'âge  de  teftet 
au-delà  de  celui  qu'elles  exigent  pour  les  aliéna- 
tions. 

Aufli  a-t-il  été  jugé  dans  la  coutume  d'Anjou, 
qui  permet  d'aliéner  à  vingt  ans,  que  la  dame  du 
Verger,  âgée  de  ving-deux  ans,  avoit  pu  difpo- 
fer par  Teflament  du  tiers  de  fes  propres.  On 
oppofoit  l'article  293  de  la  coutume  de  Paris,  & 
l'on  n'omettoit  rien  pour  établir  qu'il  devoit  fup- 
pléer  au  filence  de  la  coutume  d'Anjou  par  rap- 
port à  l'âge  de  tefler;  mais  on  a  confidéré  que 
cette  dernière  loi  ne  pouvoir  pas  être  plus  exi- 
geante pour  les  difpofitions  à  caufe  de  mort,  que 
pour  celles  qui  ont  lieu  entre  vifs  ,  &  le  Tefla- 
ment a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  grand' chambre  », 
du  25  janvier  j  741  (  I  ). 

C'efl  furU  même  fondement  qu'on  a  toujours 
rejeté  en  Artois  l'application  que  des  novateurs 
prétendoient faire  à  la  coutume  de  cette  province, 
des  difpofitions  de  Tarticle  293  de  celle  de  Paris. 

Suivant  l'article  154  de  la  coutume  d'Artois,, 
le  mâle  efl  capable  à  quinze  ans,  &  la  fille  à. 
onze,  d'adminiflrer  leurs  biens;.  &  ils  le  font,  l'un 
à  vingt  ans,  l'autre  à  dix-huit,  d'aliéner  &.  dif- 
pofer entre  vifs.  Si  l'on  adaptoit  littéralement  cette 
règle  aux  difpofitions  teAamentaires,  il  en  réful- 
teroit  que  la  fiUcàonze  ans  &  le  garçon  à  quinze 
pourroient  tefler  de  leurs  épargnes,  &  que  l'âge- 
de  tefler  des  biens-fonds  feroit  pour  l'une  de  dix- 
huit  ans,  &  pour  Tainre  de  vingt.  Mais  par-là oa. 
devanceroit  &  l'on  retarderoit  à  la  fois  l'âge  pref- 
crit  par  le  droit  civil  pour  faire  un  Teflament ,, 
ce  qui  feroit  affez  bizarre.  On  atrouvé  plus  fimple. 
^  de  s'en  tenir  purement  au  droit  civil  même ,, 
&  de  permettre  aux  femelles  de  tefler  à  douza; 
ans ,  8i  aux  mâles  à  quatorze. 

Il  y  a  fur  ce  point  difïérentes  fentenccs  dir 
confeil  d^Artois ,  &  un  arrêt  du  parlement  de  Paris. 

Marie  Defolie  avoit  fait  ion  Teflament  à  l'âge 
de  feize  ans.  Les  héritiers  en  demandèrent  la 
nullité.  Ils  convenoient  que  la  teflatrice  avoit 
l'âge  requis  par  ia  coutume  pour  difpofer  entre 
vifs;  mais  ils  prétendoient  que  pour  la  faculté  dft 
tefler,  il  fallolt  fuiv.re  en  Artois  l'article  193  de 
la  coutume  de  Paris.  Par  fentence  du  12  novembre 
1708,  le  Tef>ament  fut  déclaré   bon   &  valable. 

Philippe  Bellavoine  avoit  tefté  à  dix-fept  sns^ 
&  conféquemmcnt  avant  l'âge  fixé  par  la  cou- 
tum.e  pour  la  faculté  d'aliéner;  néanmoins  fon 
Tefl'ument  fut  confirmé  par  fentence  du  7  juillet 
171 1. 

Cafimir  Flahaut  entre  chez  les  capucins  ;  avant 
de  prononcer  fes  vœux,  il  fait ,  à   l'âge  de    dix- 

(i)  Arrêts  de  Roufleau  de  Lacombe  fils  ^   chafitte  68  ,. 
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iipt  ans  huit  mois  huit  jours,  ira  Teftaitient  par 
lequel  il  inilitue  fa  mère  légataire  univerfelle  de 
tout  ce  qu'il  a  de  difponible,  tant  en  meubles 
qu'en  acquêts  &  propres.  Après  fa  profefllon  , 
k  mère  demande  la  délivrance  du  legs  à  fa  fille 
&  à  fes  gendres  :  ceux-ci  fe  défendent ,  &  fou- 
tiennent  que  le  Teftament  eft  nul,  parce  que, 
d'un  côté,  le  teflateur  n'avoit  pas  atteint  l'âge 
requis  en  Artois  pour  aliéner  fes  biens- fonds  ;  & 
que  de  l'autre,  il  étoit  encore  plus  au-dcffous  de 
l'âge  prefcrit  par  l'article  293  ,  de  la  coutume  de 
Paris.  La  mère  répond  que  l'âge  de  tefter  en 
Artois  doit  fe  régler  par  le  droit  romain,  qui 
n'exige  que  la  puberté.  Sur  cette  conteftation  , 
fentence  du  28  juillet  1732,  qui  déclare  le  Teftament 
valable,  &  ordonne  la  délivrance  du  legs  :  appel 
au  parlement  de  Paris;  &  après  une  nouvelle 
inftrudion,  arrêt  du  21  août  1734,  qui  met  l'ap- 
pellation au  néant,  avec  amende  &  dépens. 

La  coutume  de  Ponthieu ,  contient  quelque 
cliofe  de  femblable  à  celle  d'Artois,  6c  enchérit 
même  fur  fes  difpofitions.  Elle  permet  aux  flUes 
âgées  de  onze  ans,  &  aux  garçons  âgés  de  quinze, 
non  feulement  d'adminiftrer,  mais  encore  d'aliéner 
leurs  biens,  foit  propres,  foit  acquêts.  De  là 
il  fuit  bien  clairement  qu'on  ne  peut,  dans 
cette  coutume,  reculer  l'âge  de  tefter  jufqu'au 
tems  marque  par  l'article  293  de  la  coutume  de 
Paris,  &  c'eft  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  du  21  janvier 
1641,  que  nous  avons  cité  plus  haut. 

Mais  cet  arrêt  ayant  été  rendu  dans  une  efpèce 
où  le  teftateur  avoit  dix-huit  ans ,  ne  décide  pas 
s'il  faut  fuivre  en  Ponthieu  la  difpofuioQ  du  droit 
romain ,  ou  adapter  aux  Teftamens  la  règle  éta- 
blie par  la  coutume  pour  les  aliénations.  Duchefne, 
«lans  fon  commentaire ,  tom.  i  ,  pag.  1 10  ,  embraffe 
le  premier  parti ,  &  affure  qu'il  eft  conforme  à 
l'ufage  de  fa  province  :  mais  fon  annotateur  pré- 
fère le  fécond.  Il  eft  bien  plus  raifonnable,  dit- 
il  ,  «  de  fe  déterminer  par  les  principes  de  la 
»  ceutume ,  que  par  ceux  du  droit  écrit,  qu'il 
»  eft  inutile  de  confulter  quand  un  point  de  cou- 
j>  tume  peut  fe  décider  par  un  autre  point  de 
"  coutume.  S'il  eft  conftant,  comme  on  n'en  peut 
»  douter,  que  les  majeurs  coutnmiers  peuvent 
»  vendre  &  tl-anfportcr  leurs  biens ,  à  fortiori , 
»  peuvent-ils  en  difpofer  pa».  Teftament  )>. 

Après  avoir  parcouru  toutes  les  différences  qui 
fe  trouvent,  par  rapport  à  l'âge  de  tefler,  entre 
les  lois  &  les  coutumes  des  diverfes  provinces 
du  royaume,  il  faut  dire  quelque  chofe  de  trois 
queftions  communes  à  toutes. 

La  première  eft  de  favoir  quand  doit  être 
cenfé  accompli  l'âge  duquel  chaque  loi  ©u  coutume 
fait  dépendre  la  faculté  de  tefter:  la  loi  5,  D. 
de  Tcjîamentis ,  décide  qu'il  ne  fuffit  point  pour 
cela  d'être  entré  dans  l'année  dont  la  révolution 
doit  compléter  l'âge ,  mais  qu'il  faut  que  cette 
armée  foit  entiéreaiient  écoulée  j  au  dernier  [our 
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près,  qui,  en  cette  matière,  eft  regardé  comme 
•accompli  dès  qu'il  eft  commencé. 

Cette  décifion  a  été  adoptée  par  deux  arrêts 
rendus ,  l'un  au  parlement  de  Paris ,  !e  20  février 
1603  ,  l'autre  au  parlement  de  Dijon,  le  10  janvier 
1639  (1).  Par  le  premier,  on  a  déclaré  nul  un 
Teftament  fait  dans  la  coutume  d'Anjou  à  \ingt 
ans  commencés.  Par  le  fécond ,  il  a  été  jugé 
qu'un  enfant  mâle  d  •  treize  ans  dix  mois  &  demi 
n'avoit  pas  pu  tefter. 

La  deuxième  qucftion  eft  de  favoir  fi  un  Tefta- 
ment fait  avant  l'âge  requis,  devient  bon  &  va- 
lable, quand  le  teftateur  furvit  à  cet  âge.  Il  y  a 
des  difpofitions  expreftes  pour  la  négative  dans 
le  §.  I  ,  injî.  quibus  non  efl  perrnijfum  facere  Tejla- 
mentum  ;  àv.ns  la  loi  19,  D.  au  même  titre ,  & 
&  dans  la  loi  i  ,  §.  8  ,  D.  de  bonorum  poU'cJjïone 
fecundhm  tabuUs.  C'eft  d'ailleurs  ce  qu'a  jugé  urt 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  31  mars  1678 
(2).  Voyez  en    la   raifon  à  l'art.  RÈGLE  CATO- 

NIENNE. 

La  troifième  queftion  eft  de  favoir  fi  le  novice 
qui  fait  profefîion  avant  l'âge  requis  pour  tefter 
n'eft  pas  excepté  de  la  règle  générale,  Se  n'acquiert 
point ,  par  la  faveur  de  la  circonftance  dans  la- 
quelle il  fe  trouve,  la  faculté  de  faire  un  Tefta- 
ment. L'affirmative  a  été  adoptée  par  une  loi 
de  l'empereur  Conftantin,  dont  il  eft  fait  mention 
dans  Sozoraène,  livre  i,  chap.  9;  mais  elle  n'a 
été  inférée  dans  aucune  des  compilations  de  Juf- 
tinien,  &  Léon  le  philofophe  Ta  exprellémenc 
abrogée  par  fa  novelle  6.  On  voit  dans  le  procès- 
verbal  de  la  réformation  de  la  coutume  de  Paris,, 
que  les  députés  du  clergé  tentèrent  à  cette 
époque  de  la  faire  revivre;  mais  on  ne  les 
écouta  point,  &  l'article  293,  qu'ils  vouloienc 
modifier,  paft!a  fans  exception  ni  réferve.  Enfin 
deux  arrêts  dés  ^o  février  1603  &  3  aoîjt  1627 
ont  profcrit  des  Teftamens  faits,  l'un  dans  la  cou- 
tume d'Anjou,  par  un  mineur  devingt  ans ,  &  l'aune- 
dans  celle  de  Berry  ,  par  un  mineur  de  dix-huit  y, 
quoiqu'ils  fiiftent  tous  deux  à  la  veille  de  leur 
profeffion. 

§.  II.  Des  pcrfonms  ^ne  la.  loi  déclare  incapables  de. 
tijîer ,  parce  qu'elles  font  fous  la.puiffance  d'aiUrui. 

Les  feules  perfonnes  qui,  dans  nos  mœurs  ,  font  , 
à  proprement  parler,  fouslapuiftanced'autrui,  font 
le  religieux,  le  fils  de  famille,  &  la  femme, 
mariée. 

Le  religieux  eft  fous  la  puifiTance  de  fon  abbé  ^ 
mais  ce  n'eft  point  là  précifément  ce  qui  le  rend 
incapable  de  tefter  ,  c'eft  la  mort  civile  dont  il  eft: 
frappé,  &  qui  forme  l'eft^ence  de  fon  état. 

Le  fils  de  famille  eft  fous  la  puiftance  de  fbni 

(i)  Ricard,  part,  i  ,    n.    192    &    196;   Taifand  ,,  fut 
Bourgogne  ,   tit.  7  ,    art.  4. 
(î)  Brillon  ,  ynrb,  leftament  >  n,   ai- 
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père,  &  on  le  regarde  par  cette  ralfon  comme 
incapable  de  tefter.  Mais  cette  maxime  eft  fujette 
à  bien  des  reftriftions.  Examinons-la  fous  trois 
faces;  i*^.  par  rapport  au  droit  romain;  a°.  par 
rapporta  la  jiirifprudence  des  provinces  du  royaume 
qiîi  fe  régiffent  par  ce  droit;  3".  par  rapport  à 
nos  coutumes. 

Le  droit  romain  permet  au  fils  de  famille  de 
donner  à  caufe  de  mort,  du  confentement  de  fon 
père  (i);  mais  il  le  déclare  incapable  de  tefter, 
foit  dans  la  forme  folemnelle ,  foir  par  fimple  co- 
dicille, &  il  ne  foufFre  pas  que  l'autorité  du 
père  lève  cet  obftacle.  C'eft  ce  que  nous  ap- 
prennent les  lois  16,  19,  D.  qui  tejlamenta  facere 
pojfiint;  y,  %.  I,  C.  au  même  titre,  §.  i.  D. 
de  h:çiitis  3° ,  &  une  foule  d'autres  textes. 

On  avoit  douté  fi  l'incapacité  du  fils  de  famille 
s'ètendoit  jufqu'aux  biens  dont  il  avoit  la  pleine 
propriété,  &  qui  par  conféquent  n'étoient  pas 
afiiijettis  à  l'ufufruit  paternel;  mais  une  loi  de 
l'empereur  Juftinien  met  la  négative  hors  de  doute. 
C'cft  la  pénultième  du  titre  cité  au  code. 

Il  y  a  cependant  deux  efpèces  de  biens  à  l'égard 
defquels  le  fils  de  famille  eft  confidéré  par  les 
lois  romaines  comme  pleinement  émancipé,  &, 
par  fuite,  capable  de  tefter.  Ce  font  le  pécule 
caftrenfe  &  le  pécule  quafi-caftrenfe.  Voyez  ce 
que  nous  en  avons  dit  aux  mots  Pécule  & 
Puissance  paternelle. 

La  jurifprudence  des  pays  de  droit  écrit  eft  , 
à  quelques  exceptions  près ,  conforme  à  toutes 
ces  décifions.  Il  y  en  a  des  preuves  fans  nombre 
dans  le  fécond  des  articles  auxquels  on  vient  de 
renvoyer. 

Nous  difons  à  quelques  exceptions  près;  car 
les  arrêts  des  parlemens  de  droit  écrit  ont  accordé 
fur  cette  matière  plus  de  liberté  au^fils  de  famille 
qu'ils  n'en  avoient  dans  le  droit  romain. 

i*'.  Le  parlement  de  Touloufe  autorifc  les 
Teftamens  faits  par  le  fils  de  famille  en  faveur 
(de  la  caufe  pie  ,  pourvu  que  ce  foit  du  confen- 
tement du  père.  C'eftce  qn'atteftent  M.  Maynard, 
livre  5,  chapitre  i,  &  livre  7,  chapitre  19; 
Perrière  fur  Guy-pape,  queftion  54;  M.  de 
Cambclas,  livre  a,  chapitre  3  i  ;  M.  de  Catellan, 
livre  a,  chapitre  40. 

Cette  jurifprudence  a  fa  fource  dans  une  mau- 
vaife  interprétation  d'une  décrétale  du  pape  Boni- 
face  VIII  (2).  Ce  pontife  s'exprime  en  ces  termes: 
K  Qoique  le  fils  d«  famille  n'ait  pas  befoin  du 
>»  confentement  de  fon  père  pour  fe  choifir  une 
M  fépulture,  néanmoins  ,  s'il  n'a  ni  pécule  caftrenfe 
w  ni  pécule  quafi  caftrenfe,  il  ne  peut  difpofer 
n  de  rien  pour  le  falut  de  fon  ame,  fans  ce  con- 
»  fentement.  Quamvis  autem  filïus  familiâs ,  ahfque 
.)  patris  ajfenju.fibï  pojfit  libéré  eli^ere  fepulturam  , 
n  pro    anima  tamen  fuâ ,   prater  ipfius    a(fenfum  , 


(O  Voyez  Pui<;sANCK  paterheilb. 
(»)  Cap.  4>  it  fepuUuris  in  *". 
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»  niJI  pecuUum   caflrenfe  aut  quafi  cajlrenfe  kabei"^ 
»  aliquid  judicare  (^i)   non  potefl  ■>>. 

La  plupart    des    canoniftes  ont  conclu  de  là , 

par  argument  â  contraria  ,  que   le    confentement 

du  père    habilitoit  le  fils   de  famille   à   tefter  en 

faveur  de   la   caufe   pie;  mais    cette   manière   de 

raifonner    eft    évidemment     vicieufe.    «c    Si    on 

»  examine  de  près  la   décrétale,  dit  M.  Bouhier 

»  (2) ,  on  verra  qu'il  n'y  étoit   pas  queftion   de 

M  décider  fi  le  fils  de  famille  pouvoit  tefter  en 

»>  faveur  de  la  caufe  pieufe,  fans   l'aveu    de   fon 

»  père;  mais  de    favoir    fi,  ayant    la    liberté    de 

»  marquer  fans  cet  aveu  le  lieu  de  fa  fépulture , 

'>  c'étoit  une  conféquence  pour  qu'il  pût  pareil- 

»  lement ,  de  fon   chef,  faire  quelque  libéralité , 

i>  pro  anima,  par  un   ade   de  dernière   volonté, 

»  tel  qu'il  lui  étoit  permis  de  le  faire.   En  effet , 

»  fi  le  pape  avoit  voulu  introduire  un  droit  nou- 

»>  veau ,  en  permettant  au  fils  de  tefter  contre  la 

»  difpofition    des   lois,  il  l'auroit  dit  nettement, 

»  &  ne  fe  feroit  pas  fervi  d'un  mot  aiifTi  ambigu 

»>  qne  celui  de  judicare.  D'ailleurs,  dans  le  doute, 

!  »  il  eft   de  règle  d'interpréter  les  lois  nouvelles 

I  "  de   manière  qu'elles  s'accordent,  s'il   fe   peut, 

M  avec  les  anciennes.  Puis  donc  qusjudicare  peut 

»  s'entendre  des  donations  à  caufe  de  mort,  c'efl 

»  dans  ce  fens  qu'il  doit  être  pris  dans  la  décré- 

»  taie,  à  quoi  j'ajouterai  une  chofe  que  je  m'étonne 

»»  qui  n'ait  point  été  remarquée  par  les  interprètes; 

»  c'cft  que  la   décrétale   ne   dit   pas  fimplement 

»  judicare ,  mais  aliquid  judicare.    Or,  ce    terme 

M  aliquid  ne   marque    pas    une  difpofition  à   un 

»»  titre  univerfel ,  comme  l'eft  un  Teftament;  il 

»  défigne    clairement   un     titre   particulier ,    tel 

»  que  i'eft  une  donation  à  .caufe  de  mort,  &  cela 

»  développe  de  plus  en  plus   la  penfée  du  pape 

»  Bonifiée  ". 

Quoi  qu'il  en  foit  ,on  ne  voit  pas  que  la  jurifpru- 
dence du  parlement  de  Touloufe  ait  jamais  été 
fuivie  par  aucune  cour  fouveraine  du  royaume, 
aa.  Le  même  parlement  juge  encore  que  le  fils 
de  famille  peut  tefter  entre  fes  enfans,  &  même 
fans  le  confentement  de  fon  père.  C'eft  ce  qu'af- 
furent  les  quatre  auteurs  que  nous  citions  à  l'inf- 
tant.  On  demandera  fans  doute  fur  quoi  peut 
être  fondée  une  pareille  dérogation  au  droit  romain; 
il  feroit  difficile  d'en  donner  une  bonne  raifon, 
u  Ce  n'eft  pas  que  j'ignore  ,  dit  M.  Bouhier ,  que 
»  les  douleurs  font  marcher  d'un  pas  égal  la 
»  faveur  des  enfans  &  celle  de  la  caufe  pieufe  , 
M  &  que  même  la  première  l'emporte  quelquefois 
j>  fur  la  féconde;  mais  enfin  ces  privilèges  n'auto- 
"  rlfent  pas  à  pafTer  par-defTus  toutes  fortes  de 
»  règles.  Il  n'y  a  aucune  loi  qui  permette  au  fils 
■)■)  de  famille  de  tefter  entre  fes  enfans  :  fi  on  veut 
)»  le  lui  permettre,  ce  ne  peut  être  tout  au  plus 

(1)  Ducange  dit,  dans  fon  glofiairc,  que  dans  la  bafTe 
latinité  ,  judicare  fignifie  fouvent  difpofer  à  caufe  de  mort, 
,        (»;  Sui  la  coutiiBie  de -Baurgogne ,  cbap.  ifc,  n.  15. 
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»  qu'à  l'exemple  de  ce  qui  a  été  inrroduit  en  faveur 
j>  de  la  caufe  pieufe.  Qu'on  fuppofe  donc  ,  fi  l'on 
»  veut ,  avec  le  plus  grand  nombre  ces  doaeurs  , 
1^  qu'en  l'un  de  ces  cas  comme  dans  l'autre,  on 
»,  (bus-entend  la  claufe  codicillaire:  mais  pour 
3)  convertir  en  conféquence  le  Teflament  du  fî!s 
«  de  famille  en  donation  à  caufe  de  mort,  il  faut 
j)  du  moins  que  les  formalités  de  la  donation  y 
>»  aient  été  gardées  ,  &  par  conféqucnt  que  le  fils 
»  de  famille  s'y  foit  muni  du  confeniement  pater- 
»  nel.  Telle  eft  la  règle ,  ce  me  femble  ;  &  je  ne 
»  fais  fur  quoi  le  parlement  de  Touloufe  à  pu 
p  s'en  difpenfer  ». 

3°.  Cette  cour  juge  encore    que    le  tefîament 
du  fils  de  famille  eft  valable  au  profit  de  quelque 
perfonne  que  ce  foit,   lorfqu'il  eft   fait  de  l'agré- 
ment   du  père,   &  qu'il   contient  la  claufe,  que 
s'il  ne  vaut  pas  comme  tel ,  il   aura  lieu  comme 
donation  à  caufe  de  mort.  M.  Maynard  ,  livre  5  , 
chapitre  2  ,  en  rapporte  deux  arrêts  des  mois  de 
janvier  1574    &    avril    1587,    M.    de  Catellan , 
livre  2 ,  chapitre  40  ,  nous  en  fournit  deux  autres 
du   16  mars    1664  &.    du   mois  de  juin   1668.  Il 
eft  vrai  qu'il  s'en  trouve  un  contraire  du  1  juillet 
t6j8;   mais    Albert,    qui  en  fait  mention  lettre 
T ,  n.  3  ,   laifle  entrevoir  qu'il   y  avoit    quelque 
particularité   dans  fon  efpéce;  &  une  choie  bien 
certaine,  c'eft   que   la  décifion  des  premiers  ne 
fouffreplusde  contra 'lidion  ni  de  difficulté.  «  Il  y  a 
»»  même  ,  dit  Serres  (i) ,  un  arrêt  du  4  avril  1607, 
»  qui   a   jugé ,  conformément  à  cette   doftrine , 
»  qu'un  Teflament  fait  par  un   fils  de  famille  en 
»   faveur  de  fon  père  ,  attendu  qu  il  contenoit  la 
j»  claufe  de  donation  à  caufe  de   mort ,  étoit  va- 
V  lable  ,  quoique  ce  Teftament  tournât  au  préju- 
3>  dice  des  enfans  du  teftateur  ». 

En  cela,  le  parlemient  de  Touloufe  ne  s'eft  pas 
écarté  des  principes ,  comme  fur  les  deux  points 
dont  on  parloir  tout  à  l'heure  ;  il  a  même  été  imité 
par  tous  les  autres  parlemens  de  droit  écrit ,  à 
l'exception  de  celui  de  Bordeaux.  Augeard  nous 
fournit  un  arrêt  rendu  à  Aix  le  2  juin  1771  ,  qui 
déclare  valable  un  Teftament  par  lequel  une  fille 
de  17  ans  avoit,  en  préfence  &  du  confentement 
de  fon  père ,  inftitué  fa  belle-mère  héritière  uni- 
verfelle,  avec  la  claufe,  «  que  fi  fa  difpofition 
>>  ne  pouvoit  pas  valoir  comme  Teftament ,  elle 
>j  vaudroit  par  droit  de  codicille  ,  donation  à  caufe 
37  de  mort ,  &  par  tout  autre  meilleur  moyen  )>. 
Ce  n'étoit  pas  la  première  fois  que  le  parlement 
de  Provence  jugeoit  de  la  forte.  Le  préfident 
Etienne  ,  décifion  49 ,  nous  apprend  qu'il  avoit 
décidé  la  même  chofe  le  23  novembre  1583. 

On  va  plus  loin  dans  l'ufage  ;  on  donne  le  même 
«ffet  à  la  claufe  générale  ,  que  fi  le  Teftament  ne 
vaut  pas  comme  tel ,  il   vaudra   comme  codicille 


(i)  laftitutiou  au  droit  français,  liv.  2.  tit.  !!► 
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ou  touf  autre  ade  de  dernière  volonté  ;  &  l'orv 
juge  qi;c  cette  claufe  convertit  le  Teftament  du 
fils  de  famille  en  donation  à  caufe  de  mort  ,  fan» 
diftingiicr  fi  le  donataire  a  été  préfent  à  V'Me  ou 
non.  ^C'eft  ce  qu'atteftent  Brctonnier  ,  dans  fcs 
queftions  alphabétiques ,  M.  le  préfident  Bouhier  & 
une  foule  d'autres  auteurs. 

Nous  avons  dit  que  le  parlement  de  Bordeaux 
avoit  là-deftus  une  jurifprudence  différente.  En 
effet ,  on  trouve  dans  la  Peyrère  ,  lettre  T ,  n. 
m  ,  un  arrêt  de  1641  ,  qui  juge  qu'un  Tefta- 
ment fait  par  un  fils  de  famille  étoit  nul,  «quoi- 
»  que  le  père  y  eût  confenti ,  &  qu'ily  eût  dans  le 
)>  Teftament  claufe  codicillaire&  donation  à  C2u{e 
1»  de  mort  M.L'additionnaire  ajoute  :  u  C'eft  notre 
)>  jurifprudence  conftante:  il  y  en  a  deux  arrêts 
j)  rapportés  aux  notes  fur  Bernard,  chap.  12, 
liv.  5  ».  Et  la  même  chofe  a  encore  été  jugée 
par  arrêt  du  29  juillet  1699,  fur  le  principe 
<£  que  la  claufe  codiciUaire  ne  peut  pas  donner  la 
V  faculté  de  faire  Teftament  à  celui  qui  en  eft  inca- 
»  pable  ,  mais  feulement  elle  fupplée  le  défaut 
»  des  folemnités  requifes  au  Teftament ,  quand 
»  elle  eft  appofée  par  celui  qui  peut  faire  Tefta- 
ment ». 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  prouver  que 
cette  jurifprudence  n'eâ  pas  auiîl  régulière  que 
celle  des  autres  paritmens.  Les  jurifconfultes  les 
plus  habiles  l'ont  fait  avant  nous  ;  on  peut  con- 
fulter  entre  autres  Fachinée  ,  dans  fes  contro- 
verfes,  livre  ç,  chapitre  64,  &  M.  Bouhier, 
chapitre  18,  n.  21. 

4°.  De  tous  les  parlemens  de  droit  écrit,  il  n'y 
en  a  pas  un  qui  ait  porté  aufiîi  loin  que  celui  de 
Bourgogne  la  dérogation  à  l'incapacité  du  fils  de 
famille.  Il  jugeoit  autrefois  que  cette  incapacité 
ne  pouvoit  être  levée  parle  confentement  du  père, 
&  en  cela  il  fe  conformoit  aux  règles  du  droit 
coiïimun.  Les  arrêts  en  font  rapportés  p  r  M. 
Bouhier ,  fous  les  dates  des  z  juin  1603  ^  ^9 
juillet  1614.  Mais  depuis  il  a  changé. de  jurifpru- 
dence ,  &  donné  à  l  autorité  paternelle  la  vertu 
d'habiliter  le  fils  à  faire  un  Teftament.  M.  Bou- 
hier en  rapporte  cinq  arrêts  des  29  juillet  161 6  , 
15  juillet  1627,  13  feptembre  1632,  3  juillet 
lé^z,  7  juillet  1659. 

On  a  vouhi ,  dans  le  reftbrt  de  cette  cour  , 
étendre  plus  loin  encore  la  dérogation  aux  lois 
romaines.  On  a  prétendu  que  le  fils  de  famille  n'a- 
voit  pas  befoin ,  pour  tefter ,  de  la  permiftion  de 
fon  père;  M.  l'avocat  général  Durand  en  a  même 
fait  une  maxime  dans  fes  notes  fur  les  inftitutes 
coutumières  de  fon  aïeul,  imprimées  en  1697, 
&  il  a  été  fuivi  par  le  fcholiafte  de  Perrier ,  quef- 
tion  107.  Cepeadant  le  contraire  avoit  été  jugé 
formellement  par  arrêt  du  13  août  1640,  ainfique 
le  remarque  M.  Bouhier,  &  fi  deptiis  il  en  avoit 
été  rendu  d'autres  en  faveur  des  Teftamens  faits 
par  des  fils  de  famille  fans  la  perraiflioa  de  leur 
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père,  ce  n'avoit  été  que  dans  le  cas  où  le  père 
même  étoit  inftitué  (  i  ). 

Mais  le  défaut  d'attention  à  la  véritable  efpèce 
de  ces  arrêts  fît  prendre  le  change ,  &  peu  s'en 
fallut  qiie  l'erreur  ne  fût  enfin  adoptée  dans  tout 
le  reflbrt  du  parlement  de  Bourgogne.  Au  com- 
mencement" de  ce  fiécle,  Jofeph  Vautier,  jeune 
homme  de  Dijon ,  fit  un  Teftament  au  profit  de 
fa  lœur,  fans  le  confentement  d'Antoine  Vautier 
fon  père  ,  fous  la  puldance  duquel  il  étoit.  Sur  la 
demande  en  nulT-té  de  cet  ade,  la  caufe  fut  évo- 
quée au  parlement  de  Befançon.  Là,  furent  pro- 
duits par  l'héritière  inftiruée  différens  certificats, 
un  ,  entre  autres,  de  M.  Durand  ,du  i6  feptembre 
1702,  qui  portoit  que  dans  tout  le  duché  de 
Bourgogne  ,  il  étoit  d'un  u'fage  immémorial  de 
regarder  comme  valables  les  Teftamens  des  fils 
de  famille,  quoique  faits  fans  l'agrément  de  leur 
père.  En  conféquence  il  intervint  arrêt  du  27 
février  1703,  qui  confirma  le  Teflament  dont  il 


s'a^iiToit 


Cet  arrêt,  fruit  de  l'erreur  &  de  la  furprife  , 
ne  fit  qu'affermir  de  plus  en  plus  le  préjugé  qui 
déjà  ne  commençoit  que  trop  à  s'accréditer.  Mais 
la  queftion  s'étant  repréfentée  en  1726,  la  faine 
juiifprudcnce  reprit  le  deffiis,  &  par  arrêt  du 
parlement  de  Dijon,  d'.i  19  juillet  de  la  môme 
année  ,  il  fut  jugé  qu'un  fils  de  famille  n'avoit 
pu  faire  une  dojiation  à  caufe  de  mort  ,  au  pro- 
fit de  (on  frère ,  fans  le  confentement  de  fon 
père. 

Cet  arrêt  fit  grand  bruit  dans  la  province.  M. 
Doubler ,  qui  préfidoit  dans  la  chambre  où  il 
aivoit  été  rendu ,  le  fit  hii  même  imprimer  avec 
une  diïïertation  favante  qui  en  juflifioit  le  bien 
jugé.  D'.un  autre  côté ,  le  fcholiafle  de  Perrier 
publia  des  réflexions  pour  le  combattre,  &  cette 
diverfité  d'opinions  &  d'arrêts  fcmbloit  laiffer 
fur  ce  point  la  jurifprudence  incertaine.  Heureu- 
fenient  il  fe  préfenta  bientôt  une  occafion  de  la 
fixer  pour  toujours. 

En  1727,  Jacques  Roux  étant  fur  le  point  de 
faire  profefTion  religieufe ,  fit ,  fans  l'aveu  de  fon 
père,  un  Tefiament  par  lequel  il  inf^itua  celui-ci 
en  ia  légitime,  fe  réierva  une  penfion  annuelle 
de  trenre  livres ,  &  laifTa  le  refle  de  fes  biens  à 
Jeanne  Roux  fa  fœur.  Après  fa  prefefTion  &  le 
flécès  de  fon  père ,  Jeanne  Roux  fit  paroitre  le 
Teflament  ,  &  obtint  à  la  chancellerie  de  Châ- 
lons  une  fentence  contradiftoire  qui  en  ordonna 
i'exécution.  Sur  l'appel ,  la  caufe  fut  plaidée  avec 
tout  l'appareil  qu'elle  méritoit  ,  &  renvoyée  à  un 
confulùs  clajfibus.  Enfin,  par  arrêt  du  21  avril 
1732,  rendu  de  l'avis  de  toutes  les  chambres, 
la  fentence  fut  infirmée  &.  le  Teflament  déclaré 
nul. 


(i)  Voyez  ce  que  nous  ayons  dit  fur  ces  i.i\ï\i  à  l'artick 
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»  Fa/Tons  maintenant  aux  difpofitions  du  drokt 
coutumier  fur  l'état  des  fils  de  famille  par  rap- 
port à  la  capacité  de  tefler. 

Nos  coutumes  fe  divifent  là-defTus  en  cinq 
claffes. 

Les  unes  accordent  expreffément  au  fils  de  fa- 
mille la  confolation  de  difpofer  de  leurs  biens  par 
Teflament.  Ce  font  Poitou  ,  article  276;Angou- 
mois ,  article  119  ;  Labourt,  titre  11  ,  article  2; 
Soles,  titre  26,  article   2. 

Les  autres  la  leur  refufent  en  termes  précis  & 
formels;  ce  font  Liège,  chapitre  10,  article  8, 
Se  Berry,  titre  18,  article  2. 

Les  coutumes  de  la  troifième  efpèce  font  celles 
qui  difent  vaguement  qu'il  faut  pour  tefler  être 
libre  ^  de  condition  franche  ,  ou  maître  de  fes  droits. 
Telles  font  Lille,  titre  2,  articles  i  &  2;  châ- 
tfUenie  de  Lille  ,  chapitre  9  ,  article  2  &  3  ;  Tour- 
nai, chapitre  23,  article  2;  Douai,  chapitre  2, 
article  i  ;  gouvernance  de  Douai,  titre  7,  article 
6;  Berghes ,  chapitre  23,  article  i;  Orchies, 
chapitre  2,  article  i  ;  Metz,  titre  8,  article  7; 
évêché  de  Metz,  titre  10,  article  i;  Verman- 
dois,  article  60;  Reims,  article  292;Noyon, 
article  17;  Saint-Quentin,  article  20;  Chauny, 
article  60;  Clermont  en  Beauvoifis ,  article  131; 
Clermont  en  Argonne  ,  chapitre  7  ,  article  2  ;  la 
Gorgue,  article  92;  Bar-le-Duc  ,  art.  98;  Gorze» 
titre  7,  article  i  ;  Lorraine  ,  titre  11  ,  article  i; 
Epinal,  titre  5,  article  i;  Marfal,  article  51; 
Vitry  le-François ,  article  100;  Melun ,  article 
246;  Sens,  article  68;  Auxerre,  article  22'j. 

La  généralité  des  expreffions  dont  fe  fervent  ces 
coutumes  équivaut-elle,  pour  les  fils  de  famille,  à 
une  défenfe  expreffe  de  ttfler  ?  Cette  queftion  s'efl 
préfentée  plufieurs  fois  dans  la  coutume  de  la  gou- 
vernance de  Douai,  &  a  toujours  été  jugée  pour 
l'afîlrmative. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandres, du  14 août 
173^,  a  csfTé  le  Teflament  fait  par  Scbolaflique 
Six  ,  au  profit  de  fon  père ,  fous  la  puifTance  de  qui 
elle  étoit.  Il  s'agifToit  de  propres  maternels  fitués  à 
Sin. 

La  même  chofe  a  été  décidée  à  la  gouvernance 
de  Douai  le  22  février  1780  ,  ainfi  que  je  l'ai  appris 
le  même  jour  d'un  des  juges. 

Il  y  a  plus;  un  arrêt  du  6  août  1731  a  jugé  que 
le  feul  afTujettiffement  à  la  tutelle  rend  un  enfant 
incapable  de  tefler.  Il  étoit  qucfiion  de  deux  fiefs 
fitués  à  Waziers ,  châtellenie  de  Douai.  Le  fieur 
Dubruille,  avocat,  en  avoit  difpofé  au  profit  de  fa 
fœur  cadette.  M.  de  Mulet,  confeiller  au  parlement, 
qui  avoit  époufé  la  fœur  aînée,  foutintque  leTef- 
tament  étoit  nul,  parce  que  le  fieur  Dubruille, 
quoique  avocat  &  âgé  de  21  ans ,  n'étoit  pas  de  libre 
condition  ,  mais  fous  la  tutelle  de  fa  mère.  Les  oflî- 
ciers  de  la  gouvernance  n'eurent  aucun  égard  à 
cette  raifon  ;  par  fentence  du  14  avril  173 1 ,  ils  dé- 
clarèrent la  difpofition  bonne  &  valable.  Mais  fur 
l'appel,  l'arrêt  cité  mit  l'appellation  &ce  au  néant; 
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émendant ,  déclara  le  Teftament  nul ,  &  condamna 
le  légataire  aux  dépens. 

Cet  arrêt  eu  conforme  à  la  coutume  de  Lorraine, 
qui  s'explique  en  ces  termes  ,  tit.  1 1  ,  art.  i  : 
<4  Toutes  perfonnes  qui  font  en  leur  puiflance ,  hors 
»  la  tutelle  8c  curatelle  d'autrui  )?.  On  retrouve  les 
mêmes  expreflions  dans  la  coutume  d'Epinal,  tit.  5, 
art.  I. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  faire  de  cet'e  décifion  une 
régie  générale  &  commune  à  toute  la  clafle  des  cou- 
tumes dont  il  eft  ici  queftion.  Celle  de  Berglies ,  par 
exemple,  veut  que  le  teflateur  foit  franc  &  maître 
de  fes  droits;  mais  elle  ajoute  auffi-tôt,  qu'il  n'eft 
pas  néceffaire  qu'il  foit  hors  de  tutelle  ;  &  ce  qui 
prouve  bien  clairement  que  fa  difpofition  forme  un 
droit  commun,  c'eft  que  par  l'article  131  de  l'or- 
donnance de  François  I,  de  1539,  ainfi  que  par 
l'article  13  de  l'édit  perpétuel  des  archiducs  Albert 
&  Ifabelle ,  il  eft  défendu  aux  mineurs  de  faire 
aucune  difpofition  teftamentaire  au  profit  de  leurs 
tuteurs. 

Les  coutumes  de  la  quatrième  efpèce  font  celles 
qui  permettent  aux  fils  de  famille  de  tefter,  mais 
dans  certains  cas  ou  pour  certains  biens  feule- 
ment. 

Telle  eft  celle  de  Bayonne,  qui,  après  avoir  dé- 
clar=^,  titre  11  ,  article  i  ,  que  le  droit  de  tefter  eft 
réfervé  à  ceux  qui  font  hors  la  puijfance  d'autrui , 
ajo  ite  dans  Tarticle  14,  que  «  toute  perfonne  étant 
"  en  âge  de  tefter ,  pofé  qu'il  foit  en  puifi!ance 
»>  d'autrui,  ait  enfans  ou  non  ,  peut  difpofer  des 
»>  biens  meubles  &  immeubles  par  lui  &  fon  induf- 
»>  trie  acquis,  en  vie  &  en  mort,  par  quelque  titre 
w  que  ce  foit ,  8c  à  tel  perfonnage  qu'il  veut  w. 

Telle  eft  auflî  la  coutume  de  Bretagne,  qui  per- 
met au  fils  de  famille ,  article  <)  03  ,  de  tefter  avec  la 
volonté  du  père  en  pouvoir  de  qui  il  eft. 

Telles  font  encore  les  Chartres  générales  du  Hai- 
naut,  qui  portent ,  chap.  32,  art.  3  :  *  De  tout  ce 
»  que  profiteront  enfans  qui  ne  feront  nourris  & 
n  entretenus  de  père  ou  de  mère ,  âgés  en  deffus 
»  de  dix-huit  ans ,  par  leur  art ,  fervices ,  épargnes 
»»  CKi  induftries,  ils  en  pourront  difpofer,  fi  comme 
r>  de  meubles  par  Teftament  ou  autrement,  &  de 
»  leurs  acquêts  de  biens  immeubles  ,  fi  aucuns  en 
>'  avoient,  par  déshéritance  félon  loi ,  fans  par  les 
>'  créditeurs  de  père  &  mère  fe  pouvoir  adrefter 
»  auxdites  épargnes  ou  acquêts  de  tels  enfans,  par 
»  vouloir  dire  qu'ils  feroient  au  pain  de  leurs  père 
»»  &  mère». 

Ce  texte  renferme ,  comme  l'on  voit ,  une  excep- 
tion à  l'incapacité  dans  laquelle  l'art.  2  du  même 
chap.  conftitue  le  fils  de  famille  ;  mais  il  la  fait  dé- 
pendre d'une  condition  ,  enfans  qui  ne  feront  nourris 
&  entretenus  de  père  &  de  mère,  &  il  la  reftreint , 
comme  fait  aufti  la  coutume  de  Bayonne ,  aux  biens, 
loit  meubles,  foit  immeubles,  qui  proviennent  de 
l'art ,  fervice  ,  épargnes  ou  induftrie  du  teflateur. 

Ainfi ,  en  Hainaut ,  le  fils  de  famille  qui  eft  nourri 
CL  entretenu  par  fon  père  &  fa  mère  ne  peut  tefter , 
Tome  XVII, 
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même  des  biens  qu'il  ne  doit  qu'à  fa  propre  induf- 
trie. Réciproquement,  les  biens  qui  font  venus  au 
fils  de  famille  par  voie  de  (uccçKion  ,  ne  peuvent, 
lors  même  qu'il  vit  à  fes  propres  dépens  ,  faire  de 
fa  part  la  matière  d'une  dipofition  à  caufe  de  mon. 

Ce  dernier  point  a  été  confirmé  par  deux  arrêts 
du  confeil  fouverain  de  Mons,  que  j'ai  extraits  d'un 
recueil  manufcrit  appartenant  à  M.  Papin,  confeil- 
1er  dans  cette  cour.  Le  premier,  qui  eft  du  8  oélobre 
1685  ,  annulle  le  Teftament  de  Maximilien  Maré- 
chal, qui  vivoit  féparément  de  fon  père,  fans  ce- 
pendant être  émancipé,  &  ce'a  parce  que  cet  ade 
avoit  pour  objet  les  deniers  à  provenir  de  la  vente 
d'un  fief  échu  au  teftateur  par  fucceftlon  ,  &  le  ca- 
pital d'une  rente  que  fon  père  lui  avoit  conflituée  à 
titre  de  Fourmouture  (Voyez  ce  mot).  Le  fé- 
cond arrêt  a  été  rendu  le  13  juin  1693  ,  &  il  a  pa- 
reillement déclaré  nulle  la  difpofition  que  le  baron 
de  Mefnil  avoit  faite  des  deniers  à  provenir  de  la 
vente  d'un  fief  qu'il  avoit  hérité  d'un  de  fes  parens 
maternels.  Le  teftateur  n'étoit  pas  non  plus  éman- 
cipé ,  mais  il  vivoit  féparément  de  fon  père. 

Les  coutumes  de  la  cinquième  clafTc  font  toutes 
celles  qui  gardent  le  filencc  ,  foit  fur  la  puift'ance 
paternelle  en  général ,  foit  fur  l'effet  qu'elle  pro- 
duit par  rapport  à  la  capacité  de  tefter. 

Pour  décider  fi  dans  ces  coutumes  il  eft  permis  à 
un  fils  de  famille  de  faire  un  Teftament ,  il  faut  dif- 
tinguer  fi  elles  admettent  la  puiftance  paternelle  ou 
non. 

Si  elles  ne  l'admettent  pas ,  il  eft  hors  de  doute 
que  le  défaut  démancipation  ne  peut  jamais  être, 
dans  leur  territoire,  un  obftacle  à  la  validité  d'un 
Teftament.  De  ce  nombre  font  Paris  ,  Orléans , 
Calais  ,  Senlis,  Normandie  &  ime  foule  d'autres. 

Si  elles  admettent  la  puiftance  paternelle ,  & 
qu'elles  renvoient  au  droit  écrit  la  décifion  des  cas 
fur  lefquels  elles  font  muettes ,  il  paroît  qu'on 
doit ,  fans  difficulté  ,  les  confidérer  comme  intérdi- 
fant  au  fils  de  famille  la  faculté  de  difpofer  de  fes 
biens  par  Teftament.  On  a  vu  plus  haut  que  le  par- 
lement de  Dijon  l'a  ainfi  jugé  pour  la  coutume  de 
Bourgogne  jufqu'en  1616:  à  cette  époque  ,  il  eft 
vrai ,  fa  jurifprudence  s'eft  relâchée  fur  ce  point , 
mais  elle  a  toujours  confcrvé  &  conferve  encore  , 
dans  les  Teftamens  qu'elle  permet  de  faire  aux  fils 
de  famille  ,  des  traces  fenfibles  de  leur  aflujettiflTe- 
ment  à  la  puift'ance  paternelle. 

Nous  ne  diffimulerons  pourtant  pas  qu'il  s'eft  in- 
troduit dans  la  coutume  de  Valenciennes  un  ufage 
direélement  contraire  à  la  maxime  que  nous  établif- 
fons.  Cette  coutume  s'interprète  très-conftamment 
par  le  droit  écrit,  &  elle  eft  de  toutes  parts  entou- 
rée de  coutumes  qui  déclarent  les  enfans  de  famille 
incapables  de  tefter  ;  cependant  on  y  tient  pour 
règle  que  cette  incapacité  n'a  pas  heu  dans  fon  ref- 
fort.  Tous  les  avocats  &  praticiens  de  Valenciennes , 
du  Quefnoy  ,  de  Bouchain  ,  de  Condé  ,  d'Ath, 
n'ont  là-demis  qu'une  voix  uniforme ,  & ,  comme 
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on  l'a  vu  plus  haut  (i),  cet  ufage  a  été  confirmé 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres.  Ce  qu'il  y  a 
d'étonnant,  c'eft  que  M.  Boulé,  qui  eft  mort  pre- 
inier  pr-lfident  du  ci -devant  confeil  provincial  de 
Valeneiennes,  &  qui  avoit  pafle  prefque  toute  fa 
vie  dans  les  tribunaux  de  la  province  ,  nen  a  pas 
/ait  mention  dans  fes  inflitutes  au  droit  coutumicr 
de  Hairaut.  Il  y  établit  même  une  dodrine  toute 
ppoofée  (2). 

Nous  ferions  affez  portés  à  embrafTer  la  même 
opinion,  du  moins  jufqu'à  ce  qu'il  foit  intervenu 
àe  nouveaux  arrêts  fur  la  quellion  qui  en  eft  l'objef. 
D'un  côté ,  il  n'y  a  pas  un  mot  dans  la  coutume  qui 
favorife  l'ufage  dont  il  s'agit,  &  le  décret  d'homo- 
logation, qui  eft  l'ouvrage  des  archiducs  Albert  & 
Ifabelle,  défend  expreiTém  nt  d'alléguer  à  l'avenir 
d'autres  ufages  que  ceux  rédigés  par  écrit  ;  défenfe 
qui  a  donné  lieu  à  plusieurs  arrêts  de  profcrire  des 
ufages  invétérés  qu'on  avoit  introduits  dans  la 
coutume  de  Valeneiennes,  contre  les  principes  & 
le  droit  commun  (  3  ).  D'un  autre  côté ,  l'arrêt  qui 
a  confirmé  un  Teftament  fait  dans  cette  coutume 
par  un  fils  de  famille  au  profit  du  ficur  Doify  fon 
père,  n'eft  pas  une  autorité  aflez  puiffante  pour 
mettre  la  quefiion  hors  de  problême.  .Sans  doute  les 
arrêts  font  trés-refpeétables  ,  &  les  points  d'ufage 
qu'ils  établiffent  ou  confirment  ,  ont  force  de  loi  : 
mais  il  faut  pour  cela  qu'il  y  en  ait  un  certain  nom- 
bre, &  que  ions  foient  uniformes.  C'eft  ce  qu'an- 
noncent ces  termes  d'une  loi  célèbre  (4),  retum 
perpétua  fimiliter  judicatarum  aufloriiatem. 

Il  eft  tems  de  pa/Ter  au  troifième  chef  d'incapa- 
cité qui  réfulte  de  l'afiujcttiflement  à  la  puiffance 
d'autrui ,  c'eftà-dire  ,  à  la  queflion  de  favoir  fi  la 
femme  mariée  eu  capable  de  tefïer. 

L'affirmative  ne  fouffre  aucune  difficulté  dans  le 
droit  commun.  Il  y  a  ,  à  la  vérité,  plufieurs  cou- 
rûmes (^)  où  la  femme  ne  peut  tefier  fans  l'autori- 
fation  de  fon  mari,  ou  celle  du  juge  à  fon  refus  ; 
mais  toujours  eft-il  vrai  que,  même  fous  ces  coutu- 
mes ,  l'état  de  femme  mariée  n'emporte  point  une 
incapacité  abfolue  de  tefter. 

Quel  peut  donc  être  l'obier  dj  notre  queftion  ,  & 
y  a-t-il  en  France  une  feule  coutume  où  l'on  ait 


(i)  Parag.  i  ,  queit.  3  ,  aux  notes. 

^2  )  Voici  les  termes  de  ce  magiftrat ,  page  114  :  «  Tant 
»  que  les  enfans  font  au  pain  &  fous  la   puiiFance  de  leurs 

j»  pèrcî  &  mères,   ils  ne  peuvent  faire  de  Tc/tament 

>»  Cette  dodrine  doit  avoir  &  a  effedivement  lieu  par-tout 
»  le  Hainaut,  de  l'un  &  de  l'autre  chefs-lieux  de  Mons  de 
»  de  Valeneiennes  ». 

(3)  Voyez  Mainetk  &  Retrait  lignacer. 

(4)  L.  jè  ,   D.  de  Icgihiis. 

(5)  Nivernois,  chap.  -J3,  art.  j  ;  Normandie,  art.  417; 
Bourbonnois ,  arr.  216;  Bretagne,  art.  61  y;  Cambrai, 
lir.  7  ,  art.  3  ;  Tournai ,  tit.  14  ,  art.  <5  &  7  j  Bourgogne  . 
ebap.  4 ,  art.  1  ;  Saint-Quentin  ,  art.  1 5  ;  Çafièl,  art.  266  ; 
i.i^ge  ,  chap.  I  .  art.  4;  Bar-le-Duc  ,  art.  108  ;  Lille, 
fit.  1,  art.  6;  châtellenie  de  Lille,  tir.  12,  art.  i; 
Pouai  ,  chap.  i  ,  art.  5  ;  Clermoat  en  Argonne  ,  lit.  7  , 
ait,  7;   ]|pinal,  tit.  5,  art.  J. 
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douté  que  la  femme  autorifée  de  fon  mari  pût  faîre 
un  Teftament  ?  Oui ,  cette  coutume  exifte,  &  elle 
régit  une  grande  province  ;  ce  font  les  chartres  gé- 
nérales de  Hainaut.  Entrons  dans  l'examen  des  dif- 
pofitions  qu'elles  renferment  fur  cette  matière. 

D'abord ,  il  eu  indubitable  que  ces  lojs  permet- 
tent à  la  femme  de  tefter,  lorfqu'elle  s'en  eft  ré- 
fervé  le  pouvoir  par  fon  contrat  de  mariage.  C'eft 
ce  qu'établit  formellement  l'article  5  du  chapitre 
29  ,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Si  les  conjoints  n'avoient  génération  ,  leurs 
»  biens  meubles  retourneroient ,  moitié  aux  hoirs 
»  de  l'homme,  &  l'autre  aux  hoirs  de  la  femme, 
»  auquel  cas ,  &  qu'il  n'y  ait  devife  au  contraire 
»  par  traité  de  mariage ,  ou  ravefti/Tement  fans 
»  fraude,  l'homme  pourra  difpofer  de  la  moitié  par 
»  Teftament  ou  autrement,  comme  bon  lui  fem- 
«  blera ,  &  non  la  femme  tant  quelle  foit  liée  de  mari  y 
»  n'efl  que  par  fon  contrat  de  mariage  elle  ait  retenu 
»  puijjance  de  dijpofcr  de  ladite  moitié ,  ou  de  certaine 
»  autre  fomme  limitée  », 

L'article  ao  du  chapitre  23  fait  entendre  la 
même  chofe.  «  Si  l'homme  ou  la  femme  ont 
»  retenu  par  leur  traité  de  mariage  pouvoir  & 
»  faculté  de  difpofer  d'aucunes  fommcs  de  deniers, 
)>  ou  autre  partie  de  meubles ,  &  le  refte  demeu- 
»  rer  au  dernier  vivant ,  en  ce  cas  ,  chacun  pourra' 
i>  difpofer  par  Tcflament ,  don  d'entre  vifs  ou 
»  autrement,  de  fa  retenue,  nonobftant  quVa 
I  »  autre  cas  femme  liée  de  mari  ne  peut  faire  Tefta- 
n  ment  ». 

Ces  textes  ne  parlent  que  des  meubles  ,  & 
par-là  femblent  faire  entendre  qu'une  femme  ne 
peut  fe  réferver  par  fon  contrat  de  mariage  le 
pouvoir  de  tefter  de  (es  immeubles  :  inclufio  unius 
ejl  exclufo  alterius. 

Mais  aufll  les  mêmes  textes  ne  parlent  pas 
plus  de  la  femme  que  de  l'homme;  &.  puifque 
celui-ci  peut  conftamment  fe  déshériter  de  les 
immeubles  pour  être  vendus  dans  l'année  de  fa 
mort ,  &  le  prix  en  appartenir  au  légataire  défi- 
gné  par  fon  TeOament ,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi il  n'en  fcroit  pas  de  même  de  la  femme 
qui  a  été  mariée  avec  réferve  exprefle  du  pou- 
voir de  tefter. 

En  effet ,  dans  le  Hainaut ,  dit  Raparlier  fur 
l'article  2  du  chapitre  99  des  chartres  générales, 
«  lorfque  le  propriétaire  d'un  fief  s'en  déshérite 
J»  pour  être  vendu  dans  l'an  de  fon  trépas ,  & 
j>  les  deniers  en  procédant  être  appliqués  à  l'exé- 
»  cution  de  fon  Teftament,  il  e(l  bien  certain  en 
•)■)  ce  cas  que  le  teflateur  ne  difpofe  que  des  deniers 
11  à  procéder  du  fief  dont  il  s'efl  dépouillé  (  l  )  "• 

Aufli  trouvons-nous,  dans  le  recueil  manufcrit 
dont  woHS  avons  parlé  ci-devant,  un  arrêt  du 
confeil  fouverain  de  Mons,  du  19  décembre  1679, 
qui  a  jugé  in  terminisy  qu'une  femme  avoit    pu 


(1)  Voyci  rartjcle  pisHÉKiTANCE. 
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tefter  des  deniers  à  provenir  de  la  vents  d'un 
ûsfàont  elle  s'étoit  déshéritée  à  cet  effet,  parce 
qu'elle  s'en  étoit  référé é  le  pouvoir  par  (on  con- 
trat de  mariao;e. 

II  eft  pareillement  certain  que  la  femme  répa- 
rée de  corps  6c  de   biens  peut  tefter  en  Hainaut 
comme  ailleurs,  pourvu  cependant  qu'elle  s'y  fafle 
aiitorifer  parjuftice.  Voyez  Tarticle  SÉPARATION. 
A  l'égard  des    femmes  qui   font  vraiment  fou- 
mifes   à  la  pui/Tance  maritale  ,  &  qui  ,  par  leur 
contrat  de  mariage  ,  ne  fe  font  pas  réfervé  expref- 
fément  la  ficulté   de   tefter  ,   il    eft  inconteftable 
qu'elles  ne  peuvent  le  faire  lorfqu'elles  n'y  font 
pas  autorifées  par    leur  mari.    L'article  5  du  cha- 
pitre 29  ,  &  l'article  ao  du  chapitre  32  des  Chartres 
générales  dont  on  vient  de  rapporter  les  termes, 
ne  permettent  pas  d'en  douter ,  &  c'cft  ce  qu'ont 
jugé  deux  arrêts  du  parlement  de  Flandres,  des  30 
mars  1697   &   ai  janvier  1768  ,  dont  les   efpèces 
feront  rapportées  ci  après,   §  5. 

Refte  à  favoir  fi  î'autorifation  maritale  peut 
lever  l'incapacité  de  tefter,dans  laquelle  les  lois 
de  cette  province  ont  conftitué  lafemme  en  puif- 
fance  du  mari. 

Cette  queftion  ,  qui  a  occupé  &  partagé  en 
1780  les  plui,  habiles  jurifconfultes  de  Paris,  de 
Douai,  de  Mons ,  de  Valenciennes ,  du  Quei'- 
noy,  d'Avefnes  ,  de  Landrecie,  mérite- par  fon 
importance  un  examen  férieux  &.  une  difcuf- 
fion  approfondie. 

Voici  d'abord  les  moyens  qu'on  emploie 
pour  l'affirmative. 

L  article  i  du  chapitre  31  des  Chartres  géné- 
rales porte  il  que  toutes  perfonnes  libres  pour- 
»'  ront  difpoler  de  leurs  biens.,,,  par  voie  de 
»  Teftament  ».^  Voilà  le  tittedu  pouvoir  des  fem- 
mes. Sous  cette  conceflion  générale,  fontcom- 
prifes  les  femmes  auHî-bien  que  les  hommes  ,  à 
moins  qu'on  ne  montre  que  les  femmes  en  ont 
été  clairejnenr ,  formellement  exceptées. 

Trouvera- t-on  cette  exception  dans  les  mots 
perfonnes  libres}  Mais  les  perfonnes  libres  dont  parlent 
les  Chartres  ne  font  pas  les  perfonnes  qui  ne  font 
pas  engagées  dans  le  mariage  :  ce  font  les  perfonnes 
de  tranche  conduion  ,  les  perfonnes  qui  ne  font  pas 
Jerves,  comme  celles  dont  il  eft  parlé  dans  les 
chapitres  124  &  128.  Si  les  perfonnes  libres 
pou  voient  s'entendre  des  perfonnes  non  mariées, 
l'homme  ne  feroit  pas  plHs  capable  de  tefter  que 
la  femme.  Sous  ce  point  de  vue  ,  il  ti'eft  pas  plus 
libre  qu'elle. 

n  y  a  mieux  ;  quand  les  perfonnes  libres  des 
Chartres  feroient  autres  que  les  perfonnes  de  franche 
condition  ,  quand  ce  feroient  les  perfonnes  qui  ne 
font  point  fous  la  pulfTance  d'autrui,  il  n'y  auroit 
encore  aucune  conféquence  à  en  tirer  contre  les 
femmes.  Les  enfans  ,  dans  le  Hainaut, font  fous  la 
puiiïance  de  leur  père  &  de  leur  mère  ;  ils  devien- 
nent libres,  capables  de  tefter  auffi-tôt  qu'ils  font 
émancipés,  ou  pour  parler  le  langage  des  diar^res , 
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aufli-tôt  qu'ils  font  mis  hors  de  pain.  Pourquoi  n'en 
feroit  -  il  pas  de  même  àes  femmes  mariées  ? 
Pourquoi  ne  deviendroient  -elles  pas  des  perfonnes 
libres  ,  capables  de  tefter  ,  auflitôt  quQ  leurs  maris 
confentiroient  de  relâcher  les  liens  de  la  puiflance 
maiitale  i 

Il  eft  vrai,  que  dans  aucun  texte  il  n'eft  parlé 
de  I'autorifation  du  mari.  Mais  que   peut-on  con- 
clure d'un  femblable  filence  ?  Les  Chartres  parlent 
de  I'autorifation  par  juftice,  en  cas  d'abfence  ou- 
d'imbécillité  du  mari;  les  chartres  fuppofent  donc 
que  la  femme  peut,  fans  cefTer  d'être  une  femme 
mariée  ,  redevenir  une  perfonne  libre  ,    capable 
d'agir;  elles  fuppofent   donc  que  les  liens  de  la 
puiflance    maritale    peuvent  être  relâchés.  Si  la 
juftice,  dans  l'abfence,  dans  l'incapacité  du  mari, 
délie  la  femme  de  la  puilfance  maritale  ,  comment 
le  mari  ne  le  pourroit-il  pas  ?  La  puifl'ance  maritale 
n'eft  elle  pas  établie  en  faveur  du  mari.^&eft-ce 
de  la  loi  civile  ,  n'eft  ce  pas  de  la  loi  naturelle  que 
nous  tenons  le  pouvoir  de  nous  relâcher  des  droits 
qui  ont  été  établis  en  notre  faveur  ? 

Si  les  Chartres  ne  difcnt  nulle  part  que  le  mari 
peut  auforifer  ia  femme,  elles  ne  difent  pas  non 
plus  qu'il  ne  peut  pas  l'autorifer.  Cette  feule  cir- 
confiance  eft  clécifive.  Dans  ces  (ones  de  matières, 
tout  ce  qui  n'eft  pas  défendu  eft  permis.  Mais  il  y  a 
quelque  chofe  de  plus  dans  les  Chartres  ;  c'eft 
qu'elles  fuppofent  par-tout  que  le  mari  peut  auto» 
rifer  fa  femme  ,  &  qu'avec  fon  autorité  ou  coh- 
fentement  la  femme  eft  capable  d'agir. 

Dans  rarticle42  du  chapitre  78  ,  elle  peut  donner 
à  fon  mari  le  pouvoir  d'exercer  les  aétions  réelles 
qui  lui  appartiennent  de  fon  chef. 

Dans  l'article  3  du  chapitre  04  ,  elle  peut  con- 
fentir  à  la  vente  que  fon  mari  fait  de  fon  bien. 

Dans  tout  le  chapitre  31  ,  elle  peut,  conjoin- 
tement avec  fon  mari ,  faire  avis  &  partage  à  fes 
enfans. 

Le  mari  peut  donc  ,  dans  le  Hainaut  comme 
dans  les  autres  coutumes  ,  délier  fa  femme ,  lui  ren- 
dre fa  première  liberté ,  &  la  placer  au  rang  de 
ces  perfonnes  libres  auxquelles  l'article  1  du  chapitra 
31  donne  la  faculté  de  tefter. 

On  invoque  l'article  5  du  chapitre  19  ,  &  l'article 
20  du  chapitre  32  ,  où  il  eft  dit  que  fcnme  liée  de 
mari ,  6*  tant  quelle  foit  liée  de  rnari  ,  ne  peut  dif- 
pofer  ,  ne  peut  fajre  Teflament.  C'eû  là  qu'on 
prétend  voir  cette  interdi6\ion  abfolue  ,  prononcée 
contre  la  femme,  de  faire  Teftament ,  même  avec 
l'autorité  de  fon  mari.  Mais  dans  l'article  21  du  cha- 
pitre 30,  les  Chartres  placent  la  ferarne  liée  de  mari 
au  rang  des  peifonnes  qui  ne  peuvent  pas  agir; 
c'eft  fur  ce  fondement  que  la  pi'efcription  ne  court 
pas  contre  elle  pendant  la  vie  de  fon  mari ,  noit 
plus  que  contre  autres  impuijfans  d'intenter  a(tion, 
Faudra-t-il  en  conclure  que  la  femme  eft  abfolU- 
ment  impuifTante  d'agir  ,  même  avec  l'autorité  & 
le  confentement  de  ion  mari,  &  que  pendant  le 
mariage  toutes  fes  afiions  dorment  ?  Mali  les  ch^K* 
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très  nous  apprennent  elles-  mêmes  le  contraire  , 
puifqne,  fuivant  l'article  42  du  chapitre    78  ,  le 
mari  peut  exercer  les  allions  de  fa  femme ,   étant 
avoué  d'elle  par  un  afle  p^Jfé  devant  la  loi  de  la  réfi- 
dence ,  &  qu'elle-même,  fuivant  l'article  1  du  cha- 
pitre 35  ,  peut  les  intenter  avec   l'autorité   de   la 
juftice  ,  lorfquc  fon  mari  eft  abfent  ou  en  démence. 
Le  fens  de  l'article  11  du  chapitre  30  eft  donc 
évidemment,  que  fi  la  femme  eftimpuiftante  d'agir 
par  elle-même,  ou  fi  elle  n'eft  autorifée  par  juftice. 
Eh  bien  !  tel  eft  au0i   le  fens  des  articles  5  du 
chapitre  29  ,  &  20  du  chapitre  32  ,  femme  lice  de 
mari ,  &  tant  quelle  foit  liée  de  mari  ,  ne  peut  difpofer , 
ne  peut  faire  Tejlament ,   fi  elle  n'eft   autorifée  de 
fon  mari  ou  de  la  juftice. 

Ces  articles  montrent  &  la  règle  génc'rale  ,  & 
l'exception  de  la  règle  générale.  L'exception  eft  mife 
en  oppofition  avec  la  règle  générale.  Pour  connoître 
la  règle  générale,  il  faut  connoître  l'exception. 

Quelle  eft  l'exception  ?  Une  femme  qui,  en  vertu 
de  fon  contrat  de  mariage  ,  difpofe  de  fa  moitié 
dans  les  meubles  de  la  communauté ,  auftl  librement 
que  fon  mari  de  la  fienne,  chacun  pourra  difpofer  y 
une  femme  qui ,  pour  tefter  ,  n'a  pas  bcfoin  de  pren- 
dre l'autorité  ou  le  confentement  de  fon  mari. 
Donc  la  règle  générale,  eft  que  la  femme  ne  peut 
difpofer,  ne  peut  faire  de  Teftanaent  fans  de- 
mander l'autoriré  ,  le  confentement  de  fon  mari; 
donc  la  femme  n'eft  plus  incapable  à  l'inftant  où 
elle  a  obtenu  l'autorité ,  le  confentement  de  fon 
mari;  elle  n'eft   plus  liée  de  mari. 

Cette  explication  eft  naturelle ,  conforme  à  la 
raifon  ;  elle  eft  fondée  fur  le  contexte  des  articles , 
fur  le  terme  énergique  de /ë/727ne /it?'^  de  mari.  Elle 
nous  eft  indiquée  par  la  coutume  de  Binche ,  où 
la  femme  liée  de  mariage  ne  peut  d'elle-même  difpofer 
de  fcs  biens. 

Mais  pour  adopter  cette  explication  ,  il  fuffiroit 
qu'il  n'y  eût  dans  les  Chartres  aucune  exprefllon 
qui  nous  obligeât  à  la  rejeter. 

Si  les  Chartres  n'ont  pas  dit  clairement  que  la 
femme  n'eft  incapable  de  tefter  (\uautant  (juelle 
n'efl pas  autorifée  y  elles  n'ont  pas  dit  plus  clairement 
qu'elle  en  eft  incapable  ,  même  avec  Vautonfation 
de  fon  mariil^es  partifans  du  fyftême  de  prohibition 
abfolue  font  obligés  d'ajouter  aux  chartres ,  quand 
même  elle  jercit  autorifée. 

Voilà  donc,  de  leur  aveu  ,  un  texte  fujet  à  inter- 
prétation ;  mais  que  de  commentaires  vont  l'inter- 
préter contre  eux  ! 

Le  droit  commun  de  la  France  ,  de  V Europe  entière. 
Dans  tous  les  pays,  par  toutes  les  lois  de  l'univers, 
la  femme  en  puiftance  de  mari  reprend  le  libre 
exercice  de  fes  facultés  ,  quand  il  plaît  à  fon  mari 
de  le  lui  rendre. 

Le  droit  commun  des  Pays-Bas.  Dans  toute  cette 
partie  des  Pays-Bas  ,  comme  parmi  nous,  la  femme 
peut  faire  Teftament  ,  au  moins  quand  elle  eft 
autorifée ,  Ucentiée  de  fon  mari  ;  &  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'au  nombre  de  ces  provinces  eft  celle 
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de  Cambrefis  dont  la  capitale  étoit  anciennement 
le  chef-lieu  de  tout  le  Hainaut. 

Le  droit  commnn  du  Hainaut.  Les  ccutumesparti- 
culières  du  Hainaut,  c'eft-à-dire,  les  mœurs,  les 
ufages,  les  lois  des  peuples  mêmes  qui  obéiftent 
aux  Chartres  générales ,  accordent  ou  fuppofent  a 
la  femme  le  pouvoir  de  tefter,  foit  fans  autorifa- 
tion, comme  celle  de  Valenciennes,  foit  avec  l'au- 
torifation  de  fon  mari ,  comme  celles  de  Binche  (1), 
de  Landrecies  (  2  ) ,  de  Leffines  (  3  )  &  de  Chi- 
may  (4). 

La  doilrine  des  auteurs  qui  ont  commente  les  Char- 
tres. Dumées ,  dans  la  jurifprudcnce  du  Hainaut 
français  ,  partie  2,  titre  10,  fedion  2  ,  article  6,, 
&  partie  3  ,  titre  2  ,  fedion  3  ,  article  5  ,  établit 
comme  une  maxime  conftante,  que  «  la  femme 

»  NE  PEUT  ,  SANS  AUFORtSATlON  DE  SON  MARI  , 
M  faire  de  Teftament ,  A  moins  qu'elle  ne  fe  foit 
»  réfervé  ce  pouvoir  par  fon  contrat  de  mariage  ". 
M. Boulé, qui  fut  fucceft'ivement  lieutenant  général 
du  bailliage  de  Quefnoy  ,  confeiller  au  parlement 
de  Flandres,  &  premier  préfident  du  ci-devant  con- 
feil  provincial  de  Valencienne  ,  demande  ,  en  fon 
inflitution  au  droit  coutumier  de  Hainaut  ,  tome  i  , 
titre  7,  fi  le  mari  ne  peut  pas  autorifer  <a  femme 
à  difpofer  par  Teftament ,  &  il  répond  ne  rien  voir 
qui  puiffc  l'en  empêcher, 

L'uj'age  confiant  de  la  province.  Dans  la  caufe  dont 
nous  parlerons  à  l'inftant,  le  fieur  de  Lépine  rap- 
portoitune  foule  de  Teftamens  dont  les  plus  anciens 
remontoient  jufqu'à  1649  ,  trente  ans  après  laré- 
dadion  des  chartres  ,  Ôc  par  lefquels  des  femmes 
avoient  difpofé ,  avec  l'autorité  de  leurs  maris  , 
des  biens  qu'elles  poftedoient  fous  l'empire  des 
Chartres  générales. 

Il  faut  convenir  que  tout  cela  eft  fpécieux  &  bien 
fait  pour  en  impofer  à  ceux  qui  ne  font  pas  familia- 
rifés  avec  les  chartres  générales.  Mais  tâchons  de 
faifir  l'efprit  de  ces  lois ,  &  nous  verrons  s'évanouir 
cet  échafaudage  de  moyens  qu'on  emploie  pour  en 
renverfer  les  difpofitions. 

Commençons  par  nous  dépouiller  de  toute  pré- 
vention ;  fermons  les  yeux  aux  coutumes  qui 
nous  environnent;  bornons- nous  à  celle  qu'il 
faut  feule  confuher,  &  voyons  fi  en  la  fuppoiant 

(i)  «  La  femme  ou  fiJle  à  marier,  pourvu  que  la  feinrne 
»  veuve  foit  fans  enfans,  peut  pareillement  difpofer  de  les 
»  acquêts  &  patrimoine  ;  m^is  étant  liée  par  mariage  ,  en- 
»  cote  qu'elle  eût  inembours  ,  ne  peut  d'elle-même ,  &  de 
»  là  en  avant,  ni  étant  veuve  &  ayant  enfans j  difpofer 
»  des  fufdits  biens  ».  Article  84. 

(*)  «  De  ceux  qui  font  conjoints  par  mariage,  Tun  Aé- 
»  cédant  de  cette  vie  ,  demeureront  à  l'aurre  toutes  leurs 
»  chevances,  fauf  toutefois  la  dernière  volonté  du  tré- 
»  paflant  en  faisant  son  Testament  »^  Article  ?^. 

{})  <<  Femme  mariée  elt  en  la  puifTance  du  mari,  &  ne 
»  peut  difpofer  de  fes  biens  fans  l'autorité  &.  coJilentemcnt 
>j  d'icîlui  i>.  Titre  7  ,  article  5. 

(4)  "  Père  &  mère  peuvent....  avantager  leurs  enfan» 
»  comme  bon  leur  femhle,  foit  de  meubles,  foit  en  biens 
»  héritiers  ....  par  avis  de  père  &  de  mère  ,. .  ,  .  ou  par 
M  Xeltaaient  ».  Chapitre,  a  ,  article  7. 
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telle  que  nous  le  foutenons  ,  elle  doit  paroitre 
auffi  bizarre  ,  auffi  dèraifonnable  ,  auflî  inique 
qu'on  le    prétend. 

De  qui  tenons- nous  le  droit  de  tefter  ?  Nous 
l'avons  dit  au  commencement  de  cet  article  du 
droit  civil.  Or  ,  notre  droit  civil  varie  fuivant  nos 
différentes  coutumes.  Nos  coutumes  ne  font  que 
les  ufagcs  de  chaque  canton  ;  &  lorfque  nous  ne 
poumons  tefler  de  rien  ,  fi  la  loi  civile  ne  nous  en 
donnoit  la  permiflion  ,  devons-nous  nous  plaindre 
des  limitations  qu'elle  y  a  appofées  ?  Ce  qu'elle 
nous  a  acccordé  eft  un  bienfait ,  il  eft  plus  ou 
moins  grand  ,  mais  nous  devons  le  recevoir  ,  quel 
qu'il  foit ,  avec  reconnoiflance. 

<«  Quand  les  coutumes ,  dit  M.  Bouhier  ,  chap. 
n  19  ,  auroient  ôté  entièrement   aux  femmes  la 
»  faculté  de  tefler ,  on  ne  pourroit  pas  dire  pour  cela 
»  qu'elles  fuflfent  iniques  ;  car  naturellement  les 
M  hommes  n'avoient  pas  cette  prérogativ'e  ;  ils  ne 
»  la  tiennent  que  des    lois  poiltives  ,  qui  ont  en 
»  cela  blefle  ,  en  quelque  manière ,  le  droit  naturel. 
1»  Or,  ce  qu'elles  ont  donné  aux  hommes,  elles 
»  peuvent  bien  le  leur  ôter,  &par  conféquent,  ou 
»  retrancher  tout  à  fait  ce  privilège  à  de  certaines 
»  perfonnes,  ou  du  moins   ne  le   leur  accorder 
»»  qu'à   de    certaines    conditions.    Il    n'eft   point 
»  étonnant  d'ail'e.irs  de  voir  les  femmes  traitées  en 
»  droit  moins  favorablement  que  les  hommes  ». 
Eh  !  les  femmes  n'ont  -  elles  pas  en  Hainaut  de 
quoilèconfoler  de  leur  captivité, lorfqu'elles  confi- 
dèrentle  motif  qui  a  déterminé  la  loi  à  les  y  conf- 
tituer?  Elle  a  craint  en  effet  qu'en  donnant  à  la 
femme  le  droit  de  faire  un  Teftament ,  le  mari  ne 
l'obfédâr,n'abusâtdefon  autorité  pour  la  contraindre 
à  difpoferen  fa  faveur.  Elle  a  porté  la  précaution  fur 
ce  pointjufqu'àne  pas  permettre  au  mari  d'aliéner, 
d'hypothéquer  ,  d'engager  les   immeubles    de    fa 
femme,  pour  un    tems  plus  long    que  la  durée 
du    mariage  ,     quand    il    n'auroit    pas    d'enfans 
d'elle ,  tandis    qu'elle   lui   permet  d'en  difpofer 
comme  bon  lui  femble  ,  avec  le  confentement  de 
fa  femme  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  enfans ,  parce 
que  dans  ce  dernier  cas,  la  tendreffe  paternelle  ne 
permet  pas  de  penferque  le  père  &  la  mère  aliènent 
leur  biens  pour  s'avantager  au  préjudice  de  leurs 
enfans.  Cette  difpofition  fe  trouve  dans  l'article  5 
du  chapitre  94  des  Chartres. 

Le  même  inconvénient  ne  peut  avoir  lieu  à 
l'égard  du  mari.  Le  pouvoir  que  lui  a  donné  la  loi 
ne  liiilaifTe  rien  à  redouter  de  la  part  de  fa  femme; 
aufTi  les  chart-es  ne  lui  ôtent-elles  pas  la  faculté  de 
difpofer  en  fa  faveur  ;  &  cette  différence ,  outre 
qu'elle  eft  fondée  en  principe,  eft  adoptée  par  plu- 
lieurs  autres  coutumes.  Celle  d'Auvergne  ,  par 
exemple ,  permet  au  mari  ,  titre  14 ,  article  39 ,  de 
donner  tous  fes  biens  à  fa  femme  ,  fauf  la  légitime 
des  enfans  ,  &  défend  à  la  femme,  titre  12  ,  article 
16,  de  difpofer  par  Tefîament  en  faveur  de  fon 
mari  ou  de  ceux  à  qui  le  mari  peut  fuccéder. 
Ainfi  rien  dlnjufte  ni  de  dèraifonnable  dans  la 
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loi  que  nous  fuppofons  exifter  dans  les  Chartres 
générales.  Prouvons  maintenant  que  cette  loi 
exifle  réellement. 

L'article  20  du  chapitre  32,  porte  ,  comme  on  Ta 
vu  pins  haut ,  qu'une  femme  peut  tefter  lorfqu'elle 
s'en  efl  réfervé  le  pouvoir  par  fon  contrat  de  mariage, 
nonobjlant  quen  autre  cas  femme  liée  de  mari  ne  peut 
faire  Teftament. 

Voilà  une  difpofit'on  abfolue,  une  règle  générale, 
un  principe  qui  ,  n'admettant  qu'une  exception  , 
exclut  nécefïairement  toutes  les  autres  qu'on 
voudroit  imaginer.  La  femme  mariée  ne  peut  teiîer 
qu'en  un  feul  cas,  lorfque  fon  contrat  de  mariage 
l'y  autorife  :  elle  ne  le  peut  en  autre  Ci:s.  Il  n'y  a  là 
ni  équivoque,  ni  ambiguïté,  ni  matière  à  conjedures. 
La  loi  eft  fi  claire,  n  formelle,  qu'on  craint  de 
l'obfcurciren  voulant  la  développer. 

On  a  prétendu  que  par  les  mots  femme  liée 
de  mari,  les  Chartres  générales  n'avoient  voulu 
défigner  qu'une  femme  non  autorifée  de  fon  mari  ; 
mais  il  ne  faut  que  confulter  l'article  2 1  du  chapitre 
30,  8c  l'article  5  du  chapitre  100,  pour  fentir 
que  cette  exprelîîon  n'y  efl  employée  que 
comme  fynonyme  ^vec  femme  en  puiffance  du  mari. 
C'eftce  que  prouve  également  l'article  25  du  chapitre 
des  fiefs  des  anciennes  Chartres  ,&  mieux  encore 
les  articles  6  du  chapitre  a  ,  &  5  du  chapitre  1 1 
de  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille. 

Lefensde  l'article  20  du  chapitre  32  des  chartres 
eft  donc  que  la  femme  en  puijfamc  de  mari  ne 
peut  tefter  en  autre  cas  que  celui  où  elle  fe  trouve 
autorifée  à  le  faire  par  fon  contrat  deniariai^e.Donc 
les  Chartres  générales  ne  peuvent  être  regardées 
comme  muettes  fur  le  cas  oii  le  mari  prétendroit 
relâcher  lui-même  les  liens  de  fa  puiffance,  en 
autorifant  fa  femme.  Donc  elles  excluent  formel- 
lement ce  cas  par  la  règle  inclufw  unïus  ejl  cxclufi> 
alterius. 

Ces  lois  ont  même  raifonnê  en  cela  plus  confé- 
quemment  que  les  autres  coutumes:  en  limitant 
auxperfonnes  libres  la  fanilté  de  faire  Teftament , 
elles  fe  font  conformées  au  droit  romain  ,  qui 
n'accordoit  cette  faculté  qu'aux  perfonnes/wiywrij. 
Or,  dans  le  droit  romain  ,  le  citoyen  qui  n'étoit 
pas  fui  juris  ne  pouvoit  être  habihté  à  teiler 
par  le  confentement  ou  l'autorité  de  celui  qui  le 
tenoit  en  fous  puiffance.  C'eût  été  en  vain  qu'un 
père  eût  voulu  autorifer  fon  fils  de  famille  à 
faire  un  Teftament  ;  fa  volonté ,  fes  efforts  auroienc 
rencontré  im  obftacle  infurmontable  dans  la  loi , 
qui  ôtoit  la  fallïon  tejîamentaire  à  tout  individu 
fournis  à  la  puiffance  d'autrui.  C'eft  ce  que 
nous  lifons  dans  le  digefte,  titre  qui  Tejïamenta. 
facere  poffint. 

Par-là  fe  détruit  une  des  principales  objeflions 
de  nos  adverfaires.  Ils  comparent  l'état  d'un  ûh 
de  famille  émancipé  à  celui  d'une  femme  auto- 
rifée ;  mais  la  comparaifon  n'eft  pas  exaéle.  L'é- 
mancipation anéantit  abfolument  la  puiffance  pa- 
I  ternelle  i  l'autorifation ,  au  contraire  ,  ue  fait  q^ir^ 
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déroger  fur  un  point ,  &  pour  un  moment,  à  !a  j 
puifTance   maritale  ;  elle   Ja    biffe  fubfifter  pour 
les  autres  objets  &  les    autres   tems.    Pour  rai- 
fonner  avec  jufteffe  ,  il  faudroit   affimiler  l'auto- 
rifation  à  l'émancipation  ad  hoc;  &  comme  dans 
le  droit  romain,  un  fils  de  famille  qui  ne  feroir 
émancipé  qu'à  l'effet  de   pouvoir  refter    demeu 
reroit     dans    fon    état   d'incapacité  ,    de  même 
en  Hainaut  ,  une  femme  autorifée  par  fon  mari  ' 
à  faire  un  teftament  ne  fort  pas  pour  cela  de  (on  \ 
impuidance.  ! 

Mais  ,  dit-on  ,  il  eft  des  cas  dans  le  Hainaut  où  i 
la  juftice  autorife  les  femmes  mariées.  Les  auto- 
rifaticns  judiciairas  ne  font  faites  que  pour  fup- 
pléer  à  celle  du  mari;  donc  les  femmes  peuvent, 
en  Hainaut,  faire  toutes  fortes  daétes  avec  l'au- 
torifation  de  leurs  maris. 

Cet  argument  ne  conclut  rien.  La  femme ,  en 
Hainaut ,  pourroit  devenir  habile  à  faire  des  a6les 
entre-vifs  avec  l'autorifation  de   fon  mari ,   fans 
qu'elle  pÛL  pour    cela  faire   un   Teftament  avec 
cette   autorifation  ,  quand  la    loi  lui  interdit  for- 
mellement le  droit  de  tcfter,  nonobjlant  quen  au- 
tre cas  femme  liée  de  mari  ne  peut  faire  Teftament.  \Jn 
exemple  ,&  en  même -temps  une  preuve  de  cette 
vérité  eft  que  dans  le  droit  romain  un  fils  de  fa- 
milie  peut    faire  toutes   fortes  d'afles  entre-vifs  , 
&  même  des  donations  à  caufe   de  mort ,  avec 
le  confentement  de  fon  père  ,  &  que  ce  même 
confentement  ne  peut  le  rendre  capable  de  tefter. 
Mais  il  y  a  plus  ;  c'eft  qu'il  eft  faux  que   les 
femmes  puiffent  agir  en  Hainaut  avec  l'autorifa- 
tion des  maris.  Les  autorifations  y  font  inconnues, 
parce  que  la    coiuume   a  placé  dans  la  perfonne 
du  mari  le  droit  d'exercer  toutes  les  avions  de  la 
femme,    &   a   refufé   à  celle-ci  le  pouvoir  de 
paffer  toute  efpèce  d'ade ,  excepté  le  raveftiffement 
par  lettres  (i)  ,  l'avis  de  père  &  de  mère  fi), 
&  la  déshéritance  d'un  fief  au  profit  d'un  enfant , 
comme  droit  &  aîné  hoir  (3  ).  Mais  comme  il  peut 
arriver  que  le  mari  ait  beloin  d'exercer  des  ac- 
tions réelles  de  fa  femme  ,  ou  qu'ayant  des  enfans 
de  fon  mariage  ,  il  foit  forcé  d'aliéner  les  biens 
qu'elle  a  de  fon  chef,  a'ors  ce  n'eft  pas  à  l'aide 
de  fon  autorifation  que  la  femme  exerce  conjoin- 
tement avec  lui  fes  avions  ,  ou  qu'elle  vend  fes 
immeubles  ;  la  coutume  l'oblige  de_[donner  un  con- 
fentement à  fon  mari  devant  deux  hommes  de  loi ,  à 
l'effet  d'agir  ou  d'aliéner  feul  &  en  fon  nom. 

L'article  42  du  chapitre  78  ,  &  l'article  3  du 
chapitre  94  font  précis  à  cet  égard. 

<c  Si  l'homme  n'ayant  enfans  de  fa  femme 
n  veut,  à  titre  d'elle,  intenter  quelque  adion 
Il  réelle  ,  il  devra  être  avoué  d'icelle  par  aâe  paffé 
»  pardevant  la  loi  de  fa  réfidence ,  ou  deux  hom- 
»  mes  de  fiefs. 


(i)  Coutume  de  Mons,  chap.  55. 
(1)  Chartres  générales,  chap.  ji. 
(j;  Ibid,  chap.  Jî ,  art.  i. 


TESTAMENT. 

»»  Homme  allié  par  mariage  ne  pourra  vendre 
»  ni  affujettir  l'alloet  au  fief  de  fa  femme  ,  fans 
»  enfans  d'elle,  plus  avant  que  la  durée  du  rna- 
»  riage ,  foit  que  le  fief  vienne  à  fadite  femme  de 
"  fon  patrimoine,  ligne  collatérale  ou  de  fon  ac- 
"  quèt  ;  mais  ayant  enfans  ,  le  pourra  faire  pour 
»  toujours,  moyennant  le  confentement  d'icelle". 
Les  Chartres  de  Hainaut  n'exigent  donc  pas  , 
comme  la  coutume  de  Paris  ,  que  les  avions  rèel-es 
de  la  femme  foient  exercées  par  le  mari  &  par 
la  femme  dûment  autorifée  ,  ni  que  la  femme  pa- 
roilTe  dans  les  ades  de  vente  de  fes  biens;  elles 
obligent  le  mari  à  fe  pourvoir  d'un  confentement 
préalable  de  fa  femme  ,  &  le  laiffent  agir  feid 
enfuite. 

Il  exifte  à  la  vérité  dans  les  Chartres  un  cha- 
pitre qui  traite  expreffément  des  autorifations  ju- 
diciaires. Mais  fi  l'on  veut  conf'ulter  les  trois  ar- 
ticles de  ce  chapitre,  qui  eft  le  trente -cinquième, 
on  reconnoîtra  bientôt  que  la  coutume  n'accorde 
point  ces  autorifations  pour  fuppléer  à  celle  que 
refuferoit  le  mari.  Tout  ce  que  veut  la  coutume, 
c'cft  que  ,  dans  le  cas  d'abfence ,  de  fureur  ou  d'im- 
bécillité du  mari,  on  confie  à  la  femme  l'admi- 
niflration  de  la  communauté,  &  qu'on  la  conftt- 
tue  procuratrice  lé^'.ale  de  fon  mari.  Mais  alors 
la  femme  ne  tient  &  ne  peut  tenir  fa  capacité 
que  de  la  loi  ;  la  loi  ne  la  lui  accorde  point  au 
refus  du  mari,  puifque  dans  tous  ces  cas  elle  fait 
ce  qu'elle  n'auroit  pu  faire  ,  même  avec  fon  auto- 
rifation. 

Parlons  plusjufte:  la  femme  ainfi  autorifée  par 
juftice  n'a  pas  de  capacité  proprement  dire  ;  ce 
n'eft  point  elle  qui  a^',it,  qui  contrav^e  ,  qui  admi-» 
niftre  ;  c'eft  fon  mari ,  dont  elle  n'eft  que  l'organe; 
elle  ne  s'oblige  pas  même  perfonnellemenr  ;  fon 
mari  feul  eft  lié  par  tout  ce  qu'elle  fait  fans 
excéder  les  bornes  du  pouvoir  qui  lui  a  été  ac- 
cordé. En  uï\  mot ,  pour  nous  fervir  des  xerme% 
confacrés  en  cette  matière  ,  ce  n'eft  point  une 
autorifation  qu'on  lui  donne  ,  c'eft  une  procura- 
tion ;  &  en  la  lui  donnant ,  on  ne  fait  que  ce 
que  le  mari  pourroit  faire  lui-même ,  s'il  n'étoic 
pas  abfent,  furieux  ou  imbécille;  car  en  Hainaut, 
comme  ailleurs,  une  femme  en  puiffance  de  mari 
peut  agir  ,  contra6ler  ,  adminiftrer  en  qualité  de 
procuratrice  ;  elle  eft  à  cet  égard  de  la  même 
condition  qu'un  mineur.  Simple  organe,  inftru- 
ment  aveugle  de  fon  conftituant ,  elle  ne  fait  que 
le  repréfenter,  &  lui  feul,  lorfqu'elle  intente  une 
action  ou  paffe  un  aéïe  ,  eft  cenfé  agir  ou  contrac- 
ter. Mais  ce  qui  eft  particulier  en  Hainaut  ,  c'eft 
qu'une  femme  mariée  ne  peut  rien  faire  fous  Çon 
propre  nom  ,  foit  avec  ou  fans  l'autorifation  de 
fon  mari. 

L'argument  qu'on  tire  des  prétendues  autorifa- 
tions judiciaires  ne  prouve  donc  rien  ;  ajoutons 
qu'il  fe  rétorque  contre  ceux  qui  l'emploient.  En 
effet,  fi  l'autorifation  du  mari  pouvoir  habiliter 
une  feiBiue  à  agir  ,    lorfqu'il  s'agirolt  d'intenter 
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une  aftion  contre  le  mari  même  ,  rautorlfation 
de  juAice  fuppléctoit  à  celle  du  mari ,  &  rendroit 
Ja  femme  habile  à  fe  pourvoir  contre  lui.  Cepen- 
dant il  n'en  eft  rien  ;  la  femme  alors  n'a  d'autre 
refTource  que  de  faire  agir  fes  mankours  ,  fi  on  lui 
en  a  donné  en  la  mariant,  ou,  dans  le  cas  contraire, 
de  s'en  faire  nommer  par  le  juge. 

Ces  manbours  (ont  des  efpéces  de  tuteurs  dont 
le  minirtère  confiée  principalement  à  veiller  aux 
intérêts  de  la  femme,  lorfqu'ils  font  en  oppofition 
avec  ceux  du  mari,  qui  la  tient  fous  fa  puiflance. 
Voyez  les  textes  que  nous  avons  cités  à  ce  fujet 
dans  l'addition  au  mot  DoUAiRE ,  &  à  l'article 
Manbournie. 

Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  cet  argument 
eft  fans  réplique,  &  fi  on  l'eût  employé  lors  du 
célèbre  arrêt  dont  nous  parlerons  tout-à  l'heure, 
nul  doute  qu'il  n'eût  enlevé  &  réuni  les  fufFrages 
des  jurifconfultes  diftingués  à  qui  cet  arrêt  a 
appris  qu'ils  avoient  foutenu  une  erreur. 

Après  cela ,  que  deviennent  toutes  les  autori- 
tés fur  lefquelles  ces  jurifconfultes  fe  font  fondés? 
1°.  Le  droit  commun  de  la  Flandre  ,  de  la  France , 
de  VEuropc  entière  ,  eft  ici  fort  indifférent.  Chaque 
coutume  eft  territoriale  ,  elle  commande  dans  fon 
diftriél,  indépendamment  de  toutes  les  autres.  On 
ne  confulte  les  coutumes  voifines  que  dans  le  cas 
du  filence  de  la  fienne,  ou  quand  elle  a  bcfoin 
d'interprétation;  mais  jamais  on  n'a  détruit  la  dif- 
pofition  abfolue  d'une  coutume  par  une  autre 
difpofition  contraire  que  pourroit  renfermer  une 
coutume  étrangère. 

2^.  Les  coutumes  locales  du  Hainaut  ne  méritent 
pas  plus  de  confidération.  Un  feul  mot  les  écarte; 
c'eft  que  les  chartres  de  cette  province  régiflent 
feules  le?  fiefs  &  les  francs  -  aïeux ,  &  ne  laitTent 
aux  différentes  coutumes  locales  que  l'adminiftra- 
tion  des  meubles  &  main -fermes  ,  ou  rotures. 

3*^.  Quels  font  les  auteurs  qu'on  oppofe  ?  Du- 
mées  &  M.  Boulé.  Mais,  ofons  le  dire,  ni  l'un 
ni  l'autre  n'a  entendu  les  chartres.  Le  premier  a 
toujours  été  regardé  comme  un  praticien  très-mince  ; 
&  le  fécond  ,  toujours  porté  à  rapprocher  les  lois  du 
Hainaut  des  principes  du  droit  commun  ,  ne  s'eft 
égaré  que  trop  fouvent. 

En  revanche  ,  nous  pouvons  citer  un  magift  at 
univcrlellenient  reconnu  pour  confommé  dans  la 
jurifprudence  de  cette  province  ,  M.  Petit ,  pré- 
sident du  confeil  fouverain  de  Mon^.  Voici  comme 
il  s'exprime  dans  fon  commentaire  manufcrit  fur 
les  Chartres  :  u  Teflamenti  faHio  compeiït  ïis  dun- 
»  taxât  qui  fui  juris  funt  ,  non  alieni . . ..  chapitre 
«  32,  article  i.  La  femme  ,  par  le  mariage,  cef- 
»  iant  d'être  fa  maitreflé ,  &  pafTant  fous  la  puif- 
»  fance  maritale,  in  [acris  mantl  ut  aiunt ,  il  n'eft 
»  pas  furprenant  qu'elle   n'ait  pas  le  pouvoir  de 

«  te^îer  :  le  mari  même ne  peut  ,  par  fon 

»  antorifation  ,  lui  donner  cette  faculté ,  (juia  Tefta- 
Ti  me7:ti  fafllo  eft  jitris  puhlici  ,  privata  autem  pér- 
il vnjjio  non  poiejl  jus  publïcutn  inimutarc  ». 
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A  cette  autorité  fe  joint  celles  des  fix  plus 
célèbres  avocats  de  Mons,  qui  s'expliquent  ainfi 
dans  une  confultation  du  18  avril  1780  :  «  Sont 
»  d'avis  qu'une  femme  liée  de  mari  ne  peut  faire 
»  Teftament  lorfqu'elle  ne  s'en  eft  pas    réfervé 

»  le  pouvoir  par  contrat  de  mariage ;  que  la 

»  femme  eft  dans  une  incapacité  abfolue,  &  que 
»>  l'autorifation  de  fon  mari  ne  ferviroit  de  rien. . . . 
»  Ceci  eft  fi  conftant  &  fi  connu  ,  que  les  fouflignés 
»  ne  croient  pas  que  dans  le  Hainaut  Autrichien 
)j  on  trouve  un  feul  exemple  d'une  déshéritance 
»  faite  par  une  femme  liée  de  mari;  ils  eftiment 
»  même  c^vCaucun  avocat  n  offrait  foutenir  en  juflice 
M  la  validité  d'une  telle  déshéritance;  que  s'il  le  jai- 
11  fait ,  il  s'attirerait  la  cenfure  du  tribunal  >;•. 

4*^.  Ceci  répond  d'avance  au  moyen  qu'on  tire 
de  Vujage.  Sans  doute  l'ufage  eft  le  meilleur  inter- 
prête des  lois  ;  mais  pour  qu'il  mérite  les  égards 
dus  à  un  titre  auffi  refpeélable ,  il  faut  que  la  loi 
dont  on  veut  éclairer  les  difpofitions  de  fon  flam- 
beau ,  ait  réelle môjit  befoin  d'interprétation,  & 
qu'il  foit  lui-même  conftant  &  uniforme. 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  conditions  ne  fe  ren- 
contrent ici.  D'un  côté  ,  le  texte  des  chartres  eft 
c  air  ,  il  eft  abfolu,  il  n'eft  fufceptible  d'aucune 
interprétation.  Femme  liée  de  mari  ne  peut  faire 
Tejlament. .  . .  n'cfl  que  par  fon  traité  de  mariage 
elle  ait  retenu  puiffance  de  difpofer.  D'un  autre 
côté  ,  l'ufage  qu'on  invoque  n'eft  rien  moins  que 
conftant  :  c'eft  plutôt  un  enfemble  de  contra- 
ventions à  la  loi,  réitérées  de  tems  à  autre,  qu'un 
ijfage  véritable  ;  &  ce  qui  prouve  invinciblement 
qu'on  ne  doit  point  du  tout  s'y  arrêter  ,  c'eft  que 
toutes  les  fois  que  notre  quefticn  s'eft  préfentée 
dans  les  tribunaux  ,  le  fentiment  que  nous  foute- 
tenons  a  été  confirmé. 

Le  13  mars  1678,  un  arrêt  du  confeil  fouve- 
rain de  Mons  a  caffé  un  Teftament  fait  par  une 
femme  autorifée  de  fon  mari ,  qui  ne  s'étoit  pas 
réfervé  par  fon  contrat  de  mariage  le  pouvoir  de 
tefter.  Les  parties  étoienr  les  intendans  de  la 
grande  aumône  de  Mons  ,  légataires  ,  &  Jean- 
Étienne  Capier  du  Chatel.  L'<  uteur  des  notes  ma- 
nufciites  dont  nous  tirons  cet  arrêt,  en  rend  rai- 
fon  en  ces  termes  :  «  La  femme  eft  comme  un 
))  fils  de  famille  ,  qui  ne  peut  tefter  même  avec 
le  confentement  de  fon  père  >'. 

Il  feroit  aifé  de  trouver  d'autres  arrêts  fembla- 
bles  ,  rendus  par  la  même  cour  ;  mais  bornons-nous 
à  celui  qui  eft  intervenu  au  parlement  de  Paris 
le  premier  feptembre   178 3. 

Le  10  mai  1774,  la  dame  de  l'Epine,  domici- 
liée au  Quefnoy  ,  viile  du  chef- lieu  de  Valen- 
ciennes ,  a  fait ,  avec  l'autorifation  de  fon  mari  » 
un  Teftament  par  lequel  elle  l'a  inftiiué  fon  léga- 
taire univerfel. 

Au  nombre  de  fes  biens  fê  trouvoient  plufieurs 
fiefs  régis  par  les  chartres  générales  du  Hainaut. 
Comme  ils  étoient  indifponibles  par  toute  autre 
voie  que  celle  de  la  déshéritance  (  voyez  ce 
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mot  )  ,  elle  s'en  deflaifit  entre  les  mains  des  officiers 
des  (eigneurs  dont  ils  relevoient,  pour  être  vendus 
dans  l'année  de  fa  mort ,  &  le  prix  qui  en  provien- 
droit  accroître  au  legs  univerfel. 

Après  Ton  décès,  arrivé  en  1777,  les  fieurs 
Gobeau  &  conforts ,  fes  héritiers ,  ont  préfenté 
requête  au  bailliage  de  Guife  pour  faire  appofer 
les  fcellés  au  château  de  Bernoville,  chef-lieu  des 
différentes  terres  que  la  dame  de  l'Epine  ayoit 
poffédéesdansce  canton.Après  quelques  procédures 
aflez  indifférentes  ,  les  parties  ont  appelé  refpeâi- 
vement  des  deux  fentences  des  23  juillet  &  24 
feptembie  1778,  6c  ont  conclu,  chacune  de  leur 
côté,  à  l'évocation  du  principal. 

Il  s'agifîoit  de  favoir,  i^.  fi  la  dame  de  l'Epine 
avoit  pu  tefter  en  faveur  de  fon  mari;  2°.  fi ,  en 
lui  fiippofant  cette  faculté  ,  elle  avoit  pu  en  ufer 
relativement  aux  biens  régis  par  les  Chartres  gé- 
nérales du  Hainant  (  i  ) 

Sur  la  première  queftion  ,  les  héritiers  de  la  dame 
de  l'Epine  ont  pafle  condamnation  volontaire  à 
l'audience.  Us  font  convenus  que  ,  dans  la  cou- 
tume de  Valenciennes ,  la  femme  peut  tefter  même 
au  profit  de  fon  mari ,  moyennant  une  aiitorifa- 
tion  valable  ;  &  c'eft  en  effet  ce  que  décide  bien 
clairement  l'article  17  de  cette  coutume  ;  voici 
comme  il  eft  conçu  :  u  Deux  conjoints  par  ma- 
V  riage  peuvent  librement  donner  l'un  à  l'autre 
j>  à  caufe  de  mon». 

La  féconde  queftion  en  renfermoit  trois  :  l'une 
fi  les  Chartres  générales  de  Hainaut  permettent  aux 
conjoints  de  s'avantager  ;  la  deuxième  fi  elles  ac- 
cordent à  la  femme  la  faculté  de  tefter  avec  l'au- 
torifation  de  fon  mari  ;  la  troifième  ,  fi  ,  en  fup- 
pofant  la  négative  fur  ce  dernier  point ,  la  difpo- 
fition  de  la  coutume  de  Valenciennes  ,  qui  y  eft 
contraire ,  devoir  être  regardée  comme  un  ftatut 
perfonnel;  &  fi  en  conféquencela  dame  de  l'Epine, 
dont  le  domicile  étoit  fous  l'Empire  de  cette 
coutume ,  devoit  être  regardée  comme  habile  à 
tefter,  même  à  l'égard  des  biens  régis  par  les 
Chartres  générales. 

De  ces  trois  points  ,  le  premier  n'a  fouffert  au- 
cune difficulté.  L'article  19  du  chapitre  29  des 
Chartres  générales  décide  expreffément  que  U 
mari  pourra  difpofer. . . .  par  raveflijfement  ou  Tefla- 
ment  au  profit  de  fa  femme.  Il  n'en  faut  pas  davan- 
tage pour  écarter  toute  idée  de  prohibition,  au 
moins  du  mari  à  la  femme. 

Le  deuxième  point  eft  celui  qui  a  effuyé  le 
plus  de  conteftations.  Le  fieur  de  l'Epine  a  réuni 
tous  fes  efforts  pour  faire  interpréter  les  Chartres 
en  fa  faveur,  &  d'habiles  jurifcon fuites  l'ont  fé- 
condé: M.  Martineau,  par  une   plaidoirie  pleine 


(1)  Il  y  en  avoit  aufli  dans  les  coutumes  de  Paris  &  de 
Cambrai;  mais  comme  ces  lois  défendent  tout  avantage 
entre  conjoints ,  le  fieur  de  l'Epine  ne  fajfoit  nulle  diS- 
Uilté  de  les  abaadonner  aux  héritiers. 
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de  nerf  6c  de  logique  ;  MM.  d'Outremont ,  Mouffu , 
Charpentier,  de  Beaumont,  le  Gouvé,  Target, 
Aubry,  Maucler,  ôc  les  premiers  avocats  du  par- 
lement de  Flandres,  par  des  confultations  favantes, 
ont  épuifé  pour  lui  tout  ce  que  le  raifonnement 
a  de  plus  fpécieux ,  tout  ce  que  les  autorités  ont 
de  plus  impofant,  tout  ce  qu'il  falloit  enfin  pour 
obfcurcir  des  textes  aiifi!î  clairs  que  le  font  les 
articles  5  du  chapitre  29,  8c  20  du  chapitre  32 
des  Chartres  générales, 
j  Le  troifième  point  a  été  difcuté  avec  la  même 
chaleur;  les  moyens  qui  ont  été  employés  à  cet 
égard  de  part  6c  d'autre  feront  retracés  ci- après,' 

Enfin ,  après  une  plaidoirie  de  plufieurs  audiences , 
6c  un  délibéré  ordonné  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  Séguier ,  il  eft  intervenu  arrêt  du 
premier  léprembre  1780,  au  rapport  de  M.  Ber- 
thelot  de  Saint-Alban,  qui  porte-: 

a  Notredite  cour  faifant  droit  fur  le  tout....» 
»  mis  8c  met  les  appellations  8c  ce  dont  eft  appel 
»  au  néant;  éinendant,  évoquant  le  principal  ^ 
M  y  faifant  droit ,  fans  s'arrêter  ni  avoir  égard  I 
»  la  demande  des  parties  de  Debonniéres  (  avocat 
»  des  héritiers)  en  nullité....  du  Teftament  de 
»  Marie-Martine  Camps-Laurent  ,  femme  dudit 
»  l'Epine,  du  10  mai  1774,  dont  elles  font  dé- 
)»  boutées  ;  ayant  aucunement  égard  aux  autres 
>»  demandes  Ôc  requêtes  defdites  parties  de  De- 
»  bonnières  ,  ordonne  que  redit  perpétuel  ,  LES 
»  CHARTRES  GÉNÉRALES  DU  H AISAUT  ,  la  COU- 
«  tume  de  Cambrai  &  celle  de  Paris  feront  exécutées 
»  jelon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence 
5>  déclare  nulles  &  de  nul  effet  les  difpofilions  dudit 
»  Teftament,  relatives  aux  biens  immeubles  régis  par 
))  Icfdites  coutumes  de  Cambrai ,  Paris  &  CHARTRES 
»  DU  Hainaut  ;  déclare  pareillement  nuls  les 
»  aftes  de  déshéritance  ôc  les  adjudications  faites  en 
»  conféquence  des  terres  6c  fiefs  de  Roberfart , 
»  Plouvion  6c  autres  fiefs  6c  immeubles  régis  par 
»  lefdites  coutumes  8c  Chartres  du  Hainaut;  ce 
»  faifant ,  envoie  les  parties  de  Debonniéres  en 
»  pofi!effion  defdits  fiefs  6c  immeubles,  enfemble 
»  des  rentes  fur  nous,  autres  que  celles  originai- 
»  rement  conftituées  par  les  états  de  Bretagne 
»  6c  de  la  Flandre  maritime  5».... 

Cet  arrêt  juge,  comme  l'on  voit,  qu'en  Hainaut 
l'autorifation  maritale  ne  relève  point  la  femme 
de  l'incapacité  de  faire  Teftament,  6c  que  la  dif- 
pofition  des  Chartres  forme  à  cet  égard  un  ftatut 
réel.  Voyez  fur  ce  dernier  point  ce  que  nous  di- 
rons ci-après ,  §•  5. 

§.  III.  De  ceux  qui  font  incapables  de  tefler ,  parce 
que  leur  fuccejfion  efî  tellement  affeêlée  à  certaines 
perfonnes,  qu'il  ne  leur  ejlpas  poffible  de  les  en  priver. 

Ce  genre  d'incapacité  eft  commun  aux  bâtards 
6c  aux  mains-mortablcs. 

ï".  Les  bâtards  qui  n'ont  ni  femme  ni   enfans 

légitimes, 
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ligitîmes,  n'ayant  point  d'autre  héritier. que  le 
fi{c,on  a  cru  long-tems  qu'ils  étoient  incapables 
de  tefter.  Voyez  à  ce  fujet  l'article  Bâtard. 
Aujourd'hui  leur  capacité  n'eft  plus  révoquée  en 
dourci  elle  eft  établie  par  des  arrêts  du  parlement 

de  Paris  des  21  mai  1325,  16  avril  & juillet 

M27,  6  juillet  îUS>  7  J">"  i6ii,&  24  janvier 
1641   ('.). 

L'ancienne  jurifprudeTice  s'eft  cependant  con- 
ferv'ée  dans  plufieurs  coutumes,  &  notamment 
en  Hainaut.  Les  Chartres  générales  de  cette  pro- 
vince s'expliquent  là-delTus  d'une  manière  très- 
précife.  «  Tous  bâtards,  porte"  l'article  14  du 
n  chapitre  116  ,  pourront  vendre  les  héritages 
»  qui  leur  feront  donnés  ou  qu'ils  auront  acquis, 
»  mais  ne  les  pourront  conditionner  pour  valoir 
»  après  leur  trépas,  au  préjudice  du  feigneur  liaut- 
ft  jufticier  de  qui  lefdits  héritages  font  tenus  ». 
L'article  15  ajoute:  «  Le  bâtard  ne  pourra  de  fes 
j)  biens  meubles  faire  Teflament ,  ravefliffement, 
r  ni  autre  ordonnance,  à  caufe  de  mort,  au  pré- 
.M  judice  du  feigneur  haut-juflicier  fous  qui  il 
»  fera  réfident  au  jour  de  fon  trépas,  s'il  n'eft  de 
»  lui  affranchi,  ou  s'il  n'a  enfant  vivant  de  léal 
}>  mariage  jj. 

■  Le  Febvre  de  la  Planche  fait  fur  cette  difpofition 
une  remarque  qui  fans  doute  paroîtra  peu  judi- 
cieufe.  Voici  comme  il  s'explique  dans  fon  traité 
des  domaines,  tome  2,  page  285. 

M  On  pci:t  douter  avec  raifon  de  l'autorité  de 
»  cette  dernière  coutume,  qui  n'eft  fondée  que 
»  fur  l'ancienne  condition  des  bâtards ,  qui,  étant 
5>  réduits  à  la  condition  des  ferfs,  étoient  par  con- 
5»  féquent  incapables  de  tcftcr.  Cette  fervitude 
M  odiîufe  ayant  ceffé,  ne  peut-on  pas  dire  que 
3>  tous  (es  effets  doivent  ceffer  également,  & 
«  que  le  bâtard  étant,  malgré  la  tache  de  fa  naif- 
»  fance,  citoyen  &  fujet  du  roi,  on  ne  peut  lui 
11  relufer  aucune  d.s  prérogatives  attachées  à  û\ 
»  qualité  ?  Ne  peut-on  pas  dire  qu'une  coutume 
»  qtii  dépouille  un  citoyen  de  ce  te  faculté  excède 
»  fon  pouvoir,  &  que  fa  difpofition  doit  par 
»  conféquent  demeurer  fans  effet,  ne  pouvant  être 
»  regardée  que  comme  un  veftige  d'un  ancien 
»  droit  qui  cft  aboli  »? 

Ces  raifonnemens  n'on»  d'autre  fource  qu'une 
imagination  fyftématique,  &  rien  n'eft  plus  aifé 
que  d'en  fentir  le  vide  &  le  faux.  Il  fe  peut  que 
l'mcapacité  de  tefter  foit  dans  les  bâtards  un  refte 
de  la  fervitude  à  laquelle  ils  étoient  autrefois 
réduits:  mais  les  mêmes  fouverains  qui  les  ont 
tirés  de  cette  condition  n'ont-ils  pas  pu  leur  en 
laiffer  quelques  vertiges?  La  conceffion  que  fait 
un  prince  d'un  bienfait  précieux  &  ineftimable 
l'oblige-t-elle    de   le    porter    aufli    loin   qu'il   eft 


(1)  Corbin,  fuite  du   patronage,  chap.  152;  Boucheul  , 
iu  moi  Bâtard  ;   Jovet ,  au  même  mot  ;  Uacqiict,  du  droit 
«le  batardife ,    chap.  6,    n.  ij    arrtts  d'Auzanet ,    Ut.  i, 
chap.  34;  Suefve  ,  tom.  i ,  cent,  i ,  chap,  iy. 
Tome  XVII. 
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poftible  de  l'étendre  ?  S'il  eft  libre  à  tout  homme 
d'impofer  à  fa  libéralité  telle  condition  qu'il  lui 
plaît ,  ne  l'eft-il  pas  également  de  la  rcftreindre 
dans  les  bornes  qii'il  juge  à  propos?  En  adoptant 
le  principe  de  M.  le  Febvre  de  la  Planche  ,  il 
faudroit  non-feulement  permettre  aux  bâtards  du 
Hainaut  de  tefter,  mais  encore  fupprimer  tous 
les  droits  de  corvée,  de  meilleur  cartel ,  de  morte' 
main,  de  taille  à  volonté,  de  formariage ,  &c. 
qui  fubfiftent  dans  plufieurs  provinces  fans  la 
moindre  contradiéiion,  quoiqu'ils  ne  puiffent  être 
confidérés  que  comme  des  veftiges  de  l'ancienne 
fervitude. 

Comment  d'ailleurs  peut-on  dire  qu'une  coutume 
excède  fon  pouvoir  en  déclarant  les  bâtards  in- 
capables de  tefter  ?  La  faculté  de  difpofer  à  caufe 
de  mort  n'appartient  ni  au  droit  naturel,  ni  au 
droit  des  gens,  (  car  fi  l'homme  perd  fa  fortune 
en  mourant,  il  doit  perdre  avec  elle  le  pouvoir 
d'en  difpofer)  ;  elle  ne  doit  fon  introduftion  qu'au 
droit  civil;  &  s'il  eft  vrai  que  ejus  efi  nolle  cujus 
cjl  velle,  fuivant  la  loi  31  ,  D.  de  rcgulrs  juris  ^ 
on  ne  peut  douter  que  le  droit  civil  ne  puiffe 
la  reftreindre  &  même  l'abolir  entièrement.  Or  , 
les  coutumes  font  certainement  partie  du  droit 
civil  de  chaque  peuple  ;  c'eft  donc  aux  coutumes 
à  donner  ou  à  ôter  la  capacité  de  tefter;  &  la 
preuve  que  leurs  rédaâeurs  étoient  convaincus 
de  cette  maxime,  c'eft  qu'il  n'en  eft  guère  qui 
ne  fixent  l'âge  auquel  on  peut  faire  un  Teftament , 
6c  qui  ne  déterminent  les  biens  qui  doivent  en 
être  l'objet.  Si  une  coutume  a  le  pouvoir  de  limiter 
la  faculté  de  tefter  à  une  certaine  efpéce  de  biens, 
&  de  reculer  l'âge  auquel  cette  faculté  doit  être 
exercée  ,  pourquoi  n'aurolt-elle  pas  celui  de  la 
profcrire  entièrement? 

Au  furplus,  ce  n'eft  point  une  fimple  difpofition 
coutumière  qui  ôte  aux  bâtards  du  Hainaut  la  fa- 
culté de  tefter,  c'eft  une  loi  véritable,  ouvrage 
des  mêmes  fouverains  qui  ont  aboli  le  droit  de 
fervitude  ;  car  les  chartres  générales  ne  font ,  à 
proprement  parler,  qu'un  recueil  de  toutes  les 
ordonnances  des  anciens  comtes  du  Hainaut. 

L'article  if  du  chapitre  126  porte,  comme  on 
l'a  vu,  «  qu'un  bâtard  ne  peut  tefter  s'il  nefi  af- 
»  franchi  de  fon  feigneur ,  ou  s'il  n  a  enfini  vivant  de 
»  Uni  mariage  ».  Ces  deux  reftridious  méritent 
une  attention  particulière. 

La  première,  s'il  nef  affranchi  de  fon  feigneur  ^ 
eft  très  raifonnable.  L'incapacité  du  bâtard  ne  vient 
que  de  l'intérêt  du  feigneur.  La  loi  n'ôte  au  bâtard 
la  faculté  de  difpofer  de  fes  b;ens  à  caufe  de  mort 
que  pour  l'empêcher  de  frufter  fon  feigneur  de  fa 
fucceftîon.  Ainfi,dès  que  le  feigneur  lui  permet 
de  tefter,  fon  incapacité  doit  s'évanouir:  c'eft  une 
conféquence  néceflaire  de  la  maxime,  que  chacun 
peut  renoncer  à  ce  qui  a  été  établi  en  fa  faveur. 
Mais  il  faut  pour  cela  que  le  feigneur  ait  toutes 
les  qualités  requifes  pour  l'aliénation  d'un  fief  & 
des  droits  qui  en  dépendent;  &  dans  ce  cas  l'af- 
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fiatichiflement  ert  regardé  d'un  œil  fi  favorable,  ' 
qu'on  lui  donne  effet  an  préjudice  même  du  douaire 
d;  la  femme  du  feigneur,  quoique  conftitué  au- 
paravant fur  toute  la  feigneurie  par  déshéritance 
&  par  adhéiitance,  C'eft  ce  que  l'article  7,  du 
chapitre  124  met  dans  la  plus  grande  évidence. 
La  féconde  reftridion  ,  ou  s'il  n'a  enfant  vivant 
de  léal  mariage  ^  n'eft  pas  moins  jufle  que  la  pre- 
mière. Puifqu'il  exifte  entre  un  bâtard  &  fes  en- 
fans  légitimes  une  capacité  réciproque  de  fuccéder, 
il  faut  néceffairement  qu'il  foit  confidéré  à  leur 
égard  comme  un  citoyen  ordinaire:  or,  la  faculré 
de  tefl;er  e(l  un  des  plus  beaux  privilèges  de  la 
vie  civile;  il  doit  donc  en  jouir  relativement  à 
fes  en  fans. 

Je  dis  relativement  à  fes  cnfans  ^  &  cela  ne  peut 
foiîffrir  la  moindre  difficulté  d'yprès  le  texte  des 
Chartres  générales.  Mais  que  faudroit  il  penfer  d'une 
dilpofition  qu'il  feroit  au  profit  d'un  étranger?  (  ;n 
feroit  tenté  au  premier  abord  de  la  regarder 
comme  nulle.  L'incapacité  du  bâtard,  pourroit- 
on  dire,  n'eft  fondée  que  fur  cette  efpèce  de  mort 
civile,  qui  forme  fon  état  à  bien  des  égards:  il 
efl  vrai  que  fes  enfans  le  tirent  de  cet  état;  mais 
ce  ne  doit  être  que  pour  partager  fa  {ucceflîon 
telle  qu'il  l'a  réglée  entre  eux,  ou  telle  que  la 
coutume  la  leur  a  tranfmife,  &  non  pour  fouflVir 
qu'un  étranger  vienne  y  prendre  part.  Il  eft  de 
principe,  que,  quod  oh  gratiam  alicujus  conceJitur , 
non  eftin  ejus  difpendium  retorquendum.  (L.  6,  C.  de 
Icgibus ;  C.  yi  ,  de  regulis  juris y  in  6.)  Or,  c'eft  en 
faveur  des  enfans  d'un  bâtard  que  leur  père  eft 
rendu  citoyen  &  capable  de  tefter;  il  ne  peut  donc 
pas  fe  fervir  de  cette  qualité  pour  difpofer  d'une 
partie  de  fes  biens  à  leur  préjudice. 

Mais  ce  qui  doit  nous  faire  embrafTer  l'opinion 
contraire,  c'eft  que  l'incapacité  du  bâtard  ne  vient 
point  précifément  de  l'état  de  main-mortable  dont 
il  conferve  encore  des  veftiges.  La  preuve  ea  ré- 
fulte  de  ce  que  les  main  mortables  eux-mêmes 
font,  comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  confiderés 
comme  capables  de  tefier  lorfque  le  feigneur  ne 
s'oppofe  pas  à  l'exécution  de  leurs  Teftamens.  Il 
n'y  a  donc  que  l'inrérêt  du  feigneur  qui  a  fait  in- 
terdire aux  bâtards  la  faculté  de  difpofer  de  leurs 
Liens  à  caufe  de  mort ,  & ,  par  une  conféquence 
naturelle,  il  n'y  a  que  le  feigneur  qui  ait  droit  de 
fe  plaindre  qu'on  ait  contrevenu  à  cette  défenfe. 
Or,  lorfqu'un  bâtard  laiffe  des  enfans  légitimes,  le 
feigneur  n'ayant  rien  à  prétendre  dans  la  fnccef- 
fion,  il  n'a  aucun  intérêt  à  faire  annuUer  ladifpofi- 
tion  que  le  bâtard  a  pu  faire  au  profit  d'un  étranger. 
Cette  difpofition  doit  donc  fubfifter  &  recevoir 
une  exécution  entière. 

Nous  avons  fait  entendre  que  la  coutume  de 
Hainaut  n'eft  pas  la  feule  où  les  bâtards  font  in- 
caoables  de  tefter.  Celle  de  Lille,  titre  2,  article  5  , 
Si  celle  de  la  châtellenie  de  Lille,  tit.9,  art.  7,  con- 
tiennent la  même  difpofition. 

C'eft  ce  ç^ue  portent  aufli ,  mais  pour  les  bâ- 
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tards  inceftueux  ou  adultérins  feulement,  les  cou- 
tumes de  Luxembourg,  titre  13,  article  3  ;  de 
Bretagne,  article  480  ,  &  de  ThionviUe  , titre  13  > 
article  3. 

1°.  Loyfel  ,  dans  fes  règles  de  droit  coutu- 
mier  ,  livre  1  ,  titre  i  ,  article  74  ,  met  en  prin- 
cipe   que  les  ferfs  ou  main  -  mortables  ne  peuvent 

te  fer. 

C'eft  en  effet  ce  que  décident  la  plupart  des 
coutumes  qui  fe  font  occupées  de  la  main-morte. 
Les  Chartres  générales  de  Hainaut,  chapitre  128, 
article  7  ,  portent  que  «  perfonne  ferve  .... 
»  ne  pourra  faire  don  de  fes  meubles  ....  à  caufe 
^1  de  mort,  ni  autre  diff)ofition  pour  valoir  après 
»  fon  trépas  ■». 

L'article  5  du  chapitre  27  de  la  coutume  d'Au- 
vergne a  été  rédigé  dans  le  même  esprit  ;  il  dé- 
clare le  main-mortable  incapable  de  jaire  un  licri- 
ritier  ou  convention  de  fuccéder  au  préjudice  du  fei- 
gneur direct. 

Suivant  l'article  6  de  la  coutume  de  Troyes, 
u  les  hommes  de  (ervitude  ne  peuvent  tefter 
«  outre  cinq  fous  tournois  ,  au  préjudice  de 
»  leur  feigneur ,  quant  à  ce  qui  eft  fujet  à  main- 
»  morte  ». 

On  trouve  la  même  difpofition  dans  les  cou- 
tumes de  Vitry-le-François,  article  70;  de  Chau- 
mont  en  Baffigny  ,  article  3  ,  &  de  Châlons  , 
article  17. 

La  coutume  de  Nivernois  eft  un  peu  moins  ri- 
goureufe.  Elle  décide,  chapitre  8,  article  32, 
«  que  ,  par  ordonnance  de  dernière  volonté  , 
»  gens  de  ladite  condition  ne  peuvent  difpofer  de 
»  leurs  biens  que  de  la  fomme  de  foixante  fous 
»  tournois  ». 

La  coutume  de  Bourgogne  nous  apprend  que 
l'incapacité  dont  il  s'agit  n'eft  pas  abfolue  ,  mais 
peut  être  levée  par  le  confentement  du  feigneur. 
Voici  ce  qu'elle  porte,  chap.  9 ,  art.  1 1  :  «  L'homme 
»  de  main-morte  ne  peut  difpofer  de  fes  biens 
»  meubles  &  héritages  par  Teftament  ni  ordon- 
»  nance  de  dernière  volonté  ,  fans  le  confentement 
»  de  fon  feigneur  ». 

La  coiitume  de  Franche-Comté,  chap.  14,  art. 
96 ,  nous  préfente  une  autre  modification.  Elle 
décide  que  le  main-mortable  ne  peut  tefter  ,  fi  ce 
n'eft  au  profit  de  fes  communiers,  ^/n  , /^ar  ^roi/, 
lui  pourroient  ou  devraient  lui  fuccéder  ;èi.  c'cû  ce  qui 
a  lieu  dans  toutes  les  coutumes  de  main-morte,  où 
la  communion  de  biens  établit  entre  les  main- 
mortables  une  fucceftîbilité  réciproque.  On  en  fent 
la  raifon.  Le  main  -  moriable ,  comme  on  vient 
de  le  dire  ,  n'eft  pas  frappé  d'une  incapacité 
abfolue,  la  prohibition  qui  lui  eft  faite  de  tefter 
n'eft  relative  qu'aux  intérêts  du  feigneur  :  or  , 
quand  il  a  des  communiers,  c'eft  à  eux  &  non 
pas  au  feigneur  qu'appartient  fa  fucceffion.  Rien 
ne  l'empîche  donc  alors  de  difpofer  de  fa  fucceffion 
en  leur  faveur. 

Dunod  établit  comme  une  règle  cooftante,  que 
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«  le  main -moi  table  peut  léguer  quelques  fommes 
»  modiques  pour  caufe  pie  ou  pour  récompenfe  de 
»  ferviccs,  fur-tout  de  ceux  qui  lui  font  rendus  dans 
»  la  néceffité  Si  pendant  fa  dernière  msladie.  Ces 
yy  fortes  de  legs,  quand  ils  font  modérés,  p;  uvent 
»  être  comparés  aux  dettes  &  frais  funéraires  que 
V  le  feigneur  eft  obligé  de  payer  ,  &  auxquels 
M  le  communier eftattenuindiftindement  ».  Cette 
do£lrine  efl  approuvée  par  M.  lepréfident  Bouhier, 
& 'es  nouvelles  raifons  qu'en  apporte  ce  magiftrat 
doivent  la  faire  regarder  comme  inconte  (table. 

Il  arrive  fouvent  que  les  gens  de  main-morte  fe 
marient  fans  contrat,  &  ne  donnent  point  quit- 
tance à  leurs  femmes  de  ce  qu'ils  ont  reçu  d'elles. 
Dans  ce  cas ,  ils  en  font  la  déclaration  dans  leur 
Teftament,  &  le  lèguent  au  befoin.  Ces  fortes  de 
difpofîtions  font-elles  valables?  Elles  ne  le  feroient 
certainement  pas ,  fi  les  fommes  étoient  confidé- 
rables  &.  excédoient  le  taux  d'une  jufte  vraifem- 
blance.  Mais  dans  l'hypothèfe  contraire ,  le  legs 
doit  être  exécuté.  C'ell  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts 
du  parlement  de  Befançon,  des  26  feptembre  1597  , 
&  du  mois  de  février  1607.  Dans  rtfpèce  du 
premier,  la  fomnie  éto't  de  trois  cents-cinquante 
livres;  dans  celle  du  fécond,  elle  étoit  de  deux 
cents  livres. 

§.  IV.  Des  pcrfonnef  qui  font  Incapables  de  tejler, 
parce  qu'elles  font  privées  des  avantages  de  la  vie 
civile. 

La  capacité  générale  de  faire  des  ailles  eft  fondée 
fur  une  loi  naturelle.  Celle  de  faire  un  Teftament 
el\  l'effet  d'une  loi  civile,  qui,  fuivant  l'expreffion 
de  l'immortel  d'AguelTeau ,  accorde  aux  hommes 
une  efpéce  de  confolation  de  leur  mortalité  ,  en 
leur  permettant  de  revivre,  pour  ainfi  dire,  dans  la 
perfonne  de  leurs  fuccefleurs  ,  &  de  fe  procurer 
une  im>age  &  une  ombre  d'immortalité  par  une 
longue  fuite  d'héritiers  qui  puiffent  être  un  monu- 
ment éternel  de  la  fagefle  &  de  la  puiflance  du 
teftateur. 

De  là  fuit  naturellement  l'incapacité  des  per- 
fonnes  qui  (ont  mortes  aux  yeux  de  la  loi  civile. 
Comment  en  effet  leur  acccrderoit-elle  un  privi- 
lège auffi  précieux  que  celui  de  tefter,  tandis  qu'elle 
les  confidère  comme  non  exiftantes  ? 

Ces  perfonnes  font  de  deux  fortes.  Les  unes  ont 
toujours  été  dans  l'état  de  mort  civile,  les  autres 
y  font  tombées  par  accident. 

Dans  la  première  claiïe  font  les  étrangers  non 
naturalifés.  Leur  incapacité  eft  établie  par  les  lois 
Toms'ines.  Pour  tefter,  difent  -  elles  ,  il  faut  être 
citoyen  ;  fans  cette  qualité  ,  point  de  difpofition 
teftamentaire.  C'eft  ce  que  porte  la  loi  i  ,  C.  ; 
la  loi  6 ,  §.  2  ,  D.  if  hczredibus  inflituendis ,  &  la  loi 
1  f  D.  ad  legem  Falcidiam.  Plufieurs  de  nos  cou- 
tumes répètent  la  même  chofe,  &  telle  eft  la  ju- 
rifprudence  de  tous  les  parlemens  du  royaume  ;  on 
n'en  excepte  pas  même  les  legs  pieux.  Par  arrêt 
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du  parlement  de  Paris,  du  6  juin  i^'jç  t  M.  le 
le  chancelier  Poyet ,  préfidant  ,  il  a  été  jugé 
qu'un  étranger  n'avoit  pas  pu  tefter  en  faveur  de 
la  caufe  pie.  C'eft  ce  que  nous  apprend  l'auteur 
des  définitions  du  droit  canonique,  page  loi.  Au 
furplus,  voyez  l'article  AuBAlNE. 

A  l'égard  des  incapables  de  la  deuxième  claflc, 
tout  le  monde  fait  qu'il  y  a  trois  manières  d'en- 
courir la  mort  civile  ;  favoir ,  la  condamnation  à 
une  pîine  capitale  ou  réputée  telle,  la  fuite  hors 
du  royaume  ,  &  la  proieflion  reltgieufe. 

lo.  On  a  parlé  de  la  première  à  l'article  MoRT 
CIVILE.  L'incapacité  qui  en  réfulte  n'a  pas  lieu  dans 
la  coutume  de  Liège.  C'eft  ce  que  porte  l'article 
lo  du  chapitre  lo  de  cette  loi  municipale. 

Ceux  qui  n'ont  été  condamnés  qu'après  leur 
mort,  mais  pour  des  crimes  dont  la  mort  n'éteint 
pas  la  poiiruiite  ,  n'en  font  pas  moins  ccofidérés 
comme  incapables  d'avoir  pu  tefter.  La  loi  6  ,  §,  ii  , 
D.  de  irjtijlû  ruvto  &  irrita  Teflamento  ,  nous  en 
donne  la  preuve  &  l'exemple,  en  déclarant  nul 
le  Teftament  d'un  criminel  de  lèze-majefté  qui 
n'a  été  accufé  &  condamné  qu'après  fon  décèr.. 
La  loi  2  ,  C.  qui  tejlanienta  facere  poffint;  la  loi  6  , 
%.  j  t  de  injujlo  rupto ,  &  la  loi  415  ,  §.  2  ,  D.  de 
jure  fifci ,  décident  la  même  chofe  à  l'égard  de 
celui  qui  s'eft  tué  volontairement  pour  échaper  à 
une  peine  capitale. 

Mais,  fuivant  les  mêmes  lois,  celui  qui  s'eft 
tué  par  dégoût  de  la  vie,  fans  être  préveriu  d'au- 
cun crime ,  conferve  après  fa  mort  les  droits  de 
citoyen;  fa  mémoire  ne  peut  être  pourfuivie, 
&  fon  Teftament  doit  être  exécuté  dans  tous  les 
points. 

En  France  ,  on  ne  diftingue  pas  quel  a  été  le 
motif  qui  a  dirigé  les  coups  du  fuicide.  Dans  l'un 
comme  dans  l'astre  cas ,  on  condamne  fa  mémoire  , 
&  cette  condamnation  entraine  la  nullité  de  foa 
Teftament. 

Il  en  eft  de  même,  fuivan*  la  déclaration  du  14 
mai  1724,  de  ceux  qui  font  morts  relaps  \  mais 
pour  flétrir  par  cette  qualification  la  mémoire  d'un 
défunt ,  il  faut  qu'il  ait  refufé  les  derniers  facremens, 
&  fait  une  déclaration  publique  de  vouloir  mourir 
dans  la  religion  prétendue  réformée. 

Il  faut  bien  prendre  garde  au  caraélère  que  doit 
avoir  une  pareille  déclaration  ,  pour  être  publique 
dans  le  fens  de  la  loi.  La  publicité  dont  parle  la  dé- 
claration de  1724  n'eft  pas  ce  fantôme  quelque- 
fois impofant ,  mais  fi  fouvent  démenti  par  la  réalité, 
la  notoriété  de  fait.  Une  rumeur  publique,  des  appa- 
rences, des  probabilités,  donnent  la  naiftance  à  celle- 
ci  ,  &.  quel  renverfement  de  l'ordre ,  fi  ks  lois  fai- 
foient  dépendre  de  cette  chimère  le  fort  des  hommes 
pendant  leur  vie ,  &  celui  de  leur  mémoire  après  leur 


mort 


L'efpèce  de  publicité  qu'elles  exigent  eft  cette 
notoriété  de  tous  les  tems,  de  tous  les  lieux,  de 
tous  les  hommes  ,  quod  fcmper,  quod  ubique  ,  quod 
ab  omnibus  ,  celle  qui  n'eft  fufcepdble  ni  d'équivo- 
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que  ,  ni  d'interprétation  ,  ^«^  nu//^  ^o^f  tergiverfa-  \  »  de  la  fépultiire  pour  une  autre  caufe  que  peut 

tione  celari  aut  ali^uo  juris  fuffragio  excufnrl  ;  c  eft  ,  '  j>  religion  ». 

en  un  mot,  révidence  de  fait  ,  c'efl-à-dire ,  cette  ?  L'incapacité  de  tefter  qui  ré  fuite  de  la  condam- 
lumière  qui  frappe  les  yeux ,  &  que  la  perfonne  ré-  \  nation  à  une  peine  capitale ,  peut-elle  être  levée  par 
putée  proteftante  porte  fur  fon  tront;  ce  qui  bien  une  difpenfe  du  juge  ?  Non  parce  qu'elle  eft  de 
sûrement  ne  peut  réfulter  que  d'une  déclaration  ,  droit  public  ,  &  que  le  miniftre  de  h  loi  n'a  pas  le 
publique  &  foleninelle.  !  pouvoir  de  hùre  cefTer  fes  difpofuions  dans  un  cas 
Tel  homme  eft  revêtu  de  tous  les  fignes  qui  i  P^r^i^^li^'--  Si  cependant  la  condamnaiion  n'ayoit 
caradérifent  un  vrai  catholique  ;  c'eft  dans  le  fein  '  ^te  prononcée  que  pour  un  deht  mihta.re  ,  le  io- 
de réghfe  &  des  mains  d'un  de  fes  pafteurs  qu'il  a  ,  ^''  P^"''""'  f\'  .^"^«^'^^  par  le  ,uge  a  tefter.  C  cil 
reçu  le  baptême  ;  c'eft  à  la  face  de  l'é^life  qu'il  s'cft   :  "iî"^  P^7^  ^^  |oi  6,  §.  7,  D.  de  :nju/Io  mpto 

iL  ^«A.,,  ^.,'-1  ^   ^.,0    A^    r^.,   J^o..-orr^     3  Le  condamne  par  contumace  ,  qui  a  prêtent  le 

Jes  enrans  qu  il  a  eus   de   Ion   mariasse,  '  .       „  .       •      '          .     n     ^TT^      *    1    / 


marie 


il  les  a  préfentés  à  fon  curé    pour  les  régénérer  ■  crime  &  la  peine,  peut  .1  tefter  ?  Un  arrêt  du  6  mars 

dans  les  eaux  facrées Mais  il  n'aftifte  point  ^^^  ,  rapporte  par  Rouffeau  de  Lacombe  fils,  cha- 

aux  cérémonies  faintes Cet    éloignement  P'tre  28  ,  a  luge  pour  la  négative        _ 

eft  très  -  répréhenfible   :    mais    qu'en    conclurez-  .   ,    ^e  Teftament  du  condamne  devient-i   valable 

vous  ?    qu'il  eft  nroteftant  ?   Non;  le  feul  argu-  orfque  celui-c.  eft  rehabdite  par  le  prince  dans  tous 

ment  que  vous  puiffiez  en  tirer ,  c'eft  qu'il  ell  mauvais  l^'  ^''''''  ^  ''''''V'''  '  ^  •^'"'  ^'i^"^g"f  ^'  '  ^^"^^  ^  ^'« 
„,    .  •'  ^  ^  tait  avant  la  condamnation ,  ou  pendant  que  le  tet- 

chretien.  .     •         '       j  •    1  ^ 

,  n  •   I  >  11  tafeur  etoit  en  état  de  mort  civile. 

Raifonnev  autrement ,  c  eft  ouvrir  la  porte  a  1  ar-  i  ^u  premier  cas ,  la  loi  6 ,  §.  1 2  ,  D.  de  injupo 
bitraire ,  c'eft  donner  aux  particiiliers,  &  même  aux  j  ,^  ^  ^i^^ij^  j^  Teftament  reprend  fa  force  de 
juges,  une  liberté  indennie  de  difiamer  leurs  lembla-  '  p]ein  droit 

blés  &_  de  les  dévouer  à  la  mort  civile  ;  mais  cet  ^u  fécond,  il  faut  fous-diftin-uer  :  ou  il  eft  ouef- 

inconvenient  a  ete  prévu.  Il  exifte  des  règles  ega-  \  ^^^  j.„„  Teftament  proprement  dit,  ou  il  s'agir, 
Icment  certaines,  égnlement  inva.iables  confa-  foit  d'un  codici'le  ,  foit  d'un  Teftament  qui  contient 
crées  par  les  lois     prat.quees^par  toutes  les  cours    ■  la  claufe  codicilkire. 

du  royaume  ,  &  deiquelles  il  n  a  jamais  ete  permis  ^  Dg,,^  j^  première  hypothèfe ,  la  réhabilitation  du 
de  s  écarter.  ^  teftateur  ne  fait  pas  valider  le  Teftament.  Cela  rc- 

Ce  font  ces  règles  qui  ont  fervi  de  fondement  j  fuite  des  principes  rappelés  à  l'article  RÈGLE  Cato- 
àun  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  13  mai  1633,  j  nienne.  Mais  ft  le  teftateur  confirmoit,  par  un  ccdi- 
dont  l'efpèce  nous  a  été  confervée  par  Denifart.  '■  cillepoftérieur  à  fa  réhabilitation  , 'le  Teiiament  qu'il 
Il  s'agiltoit  du  Teftament  «  de  la^  dame  de  Bel-  '  avoit  fait  auparavant,  les  difpofuions  de  cet  ncle 
r>  lefond,  qui  avolt,  difoit-on^,  relu fé  de  recevoir  vaudroient  à  titre  de  fidéicommis.  C'eft  la  confé- 
!j  les  facremens  de  l'églife  ,  oC  qui  avoit  été  in-  j  quence  des  lois  i  ,  C.  de  codicillis ,  &  2,  !.4,  de 
»  humée  dans  un  chantier   deftiné  à  la  fépulture  ;  jure  codïcillomm. 

«  des   proteftans,  de  l'ordonnance  du  lieutenant  \       Dans  la  féconde  hypothèfe ,  la  réhabilitation  du 
s>  civil.  Les  héritiers  en  demandoient  la  nullité,  i  teftateur  rend  l'acle  valable,  parce  que  ,  fuivanr  la 
J)  fondés  fur  l'incapacité   réfultante^  de  h   qualité!  loi  i  ,  §.  i  &  5,  D.  c't /^/^^r/i  3*^.  on  ne  doit,  en  fait 
3>  de  relaps  ....  M.  l'avocat  général  Gilbert  fit  :  de  codicilles,  confidérer  la  capacité  du  teftateur  que 
j>  voir  que  les  héritiers  n'étoien-t  point  favorables  ^  par  rapport  au  temps  de  fon  décès. 
3?  dans  leur  demande  ,  &  qu'elle  étoit  même  con-  ;       2°.  L'expatriation  d'un  regnicole,  !orfqt\'elle  eft 
■>■>  traire    à   leur   intérêt  particulier  ,  puifque  ft  la   ■  fuivie  d'un  établiffement  en  pays  étranger  ,  em- 
5)  dame  de  BellefoHd  étoit  morte  relapfe  ,1a  peine  ;  porte  inconteftablement  la  mort  civile  ,  &  par  con- 
«  qui  fuit  un  pareil  état  étoit  de  faire   le  procès  \  féquent  une  incapacité  abfolue  de  tefter. 
5>  à  la  mémoire  de  la  défunte,  &  de  faire  pro-  j       On  a  prouvé,  à  l'article  Succession,  que  ce 
3>  noncer  la  confifcation  ;  qu'ainft  il  ne  leur  en  re-  |  genre  de  mort  civile  s'encourt  de  plein  droit  & 
5)  viendroit  aucun  avantage  ;    qu'au  furplus   une  j  fans  condamnation  judiciaire  (i). 
>?  pareille  accufation  ne  pouvoit  être  inflruite  que          C'eft  fur  ce  fondement  qu'un  arrêt  du  19  février 
î»  par    la  voie  extraordinaire,  &    non  par  la  voie  \   1660  ,  rapporté  au  journal  des  audiences  ,  a  déclaré 
»  civile  ;  qu'elle   ne    convenoit  d'ailleurs    qu'au  |  nul  le  Teftament  de  Noël  le  Febvre,  François  d'o- 
V  miniftère  public;  mais  qu'il  ne  croyoit  pas  être  |  rigine,  qui  avoit  demeuré  plus  de  dix  ans  à  Bru- 
»>'  autorifé  à  faire  une  pareille  pourfuite  ians  avoir  :  xelles,  y  avoit  emmené  fa  mère,  y  avoit  recueilli 
j>  un  dénonciateur;   que,  pour  réuft^ir  dans  une  :  fa  fuecelfion ,  &  y  étoit  mort.  Toutes  ces  circonf- 
jj  pareille    accufation  ,    il   falloit   non- feulement  |  tances  u  réunies  ont  fait  préfumer  qu'il  avoit  perdit 
n  un  refui   de   recevoir  les  facremens,  mais-  en-  ;  „  l'efprit  de  retour». 
3)  core  une  déclaration  publique  de  la  défunte  ,  qu'elle  j 


}»  vouloit  mourir  dans  la  religion  prétendue  réfor- 
»  mée;  que  ces  deux  conditions  étoient  jointes  & 


(i)  Voyez  encore  fur  ce  point  le  plaidoyer  de  M.  Tavo- 
,  (   car  général  Joly  de  Fleuvy,  du  26  février  170Û.  11  eu  in- 

a  eflentielleô  ;  qu  on  pouvou   priver  un  cadavre  \  itié  d.ins  le  recueil  d'Augeard. 
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Lorfque  i'écablifrement  d'un  regnicole  en  pnys 
étranger  a  été  autorifé  par  le  roi ,  il  n'en  réiiilte 
point  de  mort  civile,  &  par  conféqnent  point  d'in- 
capacité de  tefter. 

Il  en  feroit  néanmoins  autrement  û  la  religion 
avoit  été  le  motif  de  la  retraite  du  François;  hors  du 
royaume;  dans  ce  cas,  la  permiflion  du  roi  fouf- 
tPairoit  bien  le  réfugié  aux  peines  prononcées  par 
l'édit  du  mois  de  décembre  1689;  mais  elle  ne  lui 
conferveroit  pas  le  droit  de  cité.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  11  mai 
1705.  La  dame  le  Cocq  ,  femme  d'un  confeiller  de 
cette  cour,  n'ayant  pas  voulu  ,  après  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes,  faire  abjuration  de  la  religion 
prétendue  réformée  ,  fut  mife  par  ordre  du  roi  dans 
un  couvent  ;  mais  ayant  perfillé  dans  fes  erreurs,  le 
roi  la  fit  conduire  dans  la  citadelle  d'Amiens,  d'où 
elle  ne  fortit  qu'en  1688  ,  pour  pafler  en  Angle- 
terre ,  oîi  elle  eut  permifiion  de  fe  retirer  avec  {on 
mari.  Elle  y  demeura  jufqu'à  fa  mort,  arrivée  en 
1702.  Auffi-tôt  après  fon  décès,  parut  un  Tella- 
nient  olographe ,  daté  de  Paris ,  du  20  décembre 
1685  ,  par  lequel  elle  faiibit  M.  le  préfident  de  Me- 
nards  fon  légataire  univerfel.  Sur  la  demande  en 
délivrance  ,  procès  ,  dans  lequ;rl  on  foutient  l'aéîe 
nul.  La  caufe  portée  à  l'audience  de  la  grand'cham- 
bre,  après  que  Al.  Dumont  pour  le  légataire,  & 
M.  Guyot  de  Chefne  pour  les  héritiers ,  eurent  dé- 
veloppé tous  les  moyens  que  la  matière  leur  four- 
nifioit  rcfpedivement ,  M.  l'avocat  générai  Portail 
dit,  que  la  permiffion  accordée  par  le  roi  h  des  reli- 
gionnaires  de  fe  retirer  en  pays  étranger  rendoit 
leur  abfence  moins  criminelle ,  mais  qu'elle  n'en 
étoit  pns  moins  défavorable  ,   puifque  ce  n'étoit 
qu'une  véritable  tolérance  du  prince ,  pour  engager 
le:;  religionnaires  à  rentrer  de  bon  gré  dans  leur  de- 
voir,  6c^  à  profiter  des  lumières  de  la  religion  catho- 
lique.—  Cette  permiffion  ne  peut  avoir  fon  effet 
que  pendant   la   vie  des   abfens  ,  parce  qu'on  ef- 
père  toujours  que  l'amour  de  la  patrie  les  engagera 
à  revenir,  &  que  la  grâce  du  feigneur ,  beaucoup 
plus  forte  que  tous  les  fecours  humains ,  leur  ou- 
vrira les  yeux  fur  leurs  erreurs  ;  mais  l'abfence  de 
ces  hérétiques  efî  toujours  regardée   comme  un 
abandonncment  de  leur  patrie  ,  une  renonciation 
tacite  aux  droits  de  cité  &  de  naturel  françois  ;  ce 
qui  eft  confommé  entièrement  par  la  mort, qui  met 
le  dernier  fceau  à  leur  défobéiffance ,  &  qui  juf^ifie 
que  les  motifs  de  la  permiffion  du  roi  ont  été  inu- 
tiles. Enfin ,  ces  fortes  de  permiffions  ne  font-elles 
pas   tacitement  révoquées  par  la    déclaration   de 
guerre  ,  qui  ne  permet  pas  aux  fujets  de  teiter  chez 
les  ennemis  de  leur  patrie ,  &  par  la  déclaration  de 
1698 ,  qui  enjoint  à  tous  les  fujets  du  roi  de  revenir 
dans  le  royaume  dans  les  fix  mois  ,  à  peine  d'être 
entièrement  privés  de  la  propriété  de  leurs  biens } 
Mais  fuppofons  cette  permiffion  valable  ,  quelle 
différence  y  a-t-il  entre  ks  religionnaires  foïtis  par 
permiffiion  du  roi ,  &  ceux  qui  font  fortis  fans  per- 
mifTion?  Ceux-ci,  fuiviint  l'arricie  2  de  l'édit  de 


TESTAMENT.        la; 

1689,  font  cenfés  morts  civilement  du  jour  de  lur 

retraite,&  leurs  biens  apppartiennentdès-lorsà  leurs 
héritiers  légitimes,  A  l'égard  des  autres,  la  mort  ci- 
vile eft  en  quelque  façon  fufpendue,  alnfi  que  Tu- 
fufruit  &  la  propriété  de  leurs  biens  pendant  leur 
vie  ,    parce  qu'on  efpère  ,  qu'ayant   paru  moins 
défobéiffans,  puifqu'ils  ont  eu  recours  à  l'autorité 
du  roi  pour  avoir  la  permiffion  de  s'abfenter,  ils 
pourront  rentrer  plus  facilement  dans  leur  devoir 
Si.  dans  le  fein  de  lear  patrie  :  mais  leur  mort  préve- 
nant leur  retour,  les  dépouille,  ainfi  que  les  au- 
tres ,  de  la  propriété  de  leurs  biens.  Une  preuve  cer- 
taine de  cette  vérité  efl  que  le  roi,  par  l'article  8  de 
fon  édit  de  1689  ,  faifit  de  leurs  biens  leurs  héritiers 
légitimes  reflans  dans  le  royaume,  conformément 
à  l'article  2  de  ce  même  édit,  par  lequel  ceux  qui 
s'abfentent  fans  permiffion  font  réputés  mort  ci- 
vilement dès    Tinflant    de  leur   retraite  hors  du 
royaume.  Si  l'intention  du  roi  n'avoitpas  été  d'in- 
terdire aux  abfens ,  même  par  permffion ,  la  liberté 
de  difpofer  de  leurs  biens  ,  l'article  8  étoit  inutile; 
il  n'étoit  pas  néceffaire  de  faifir  leurs  héritiers  lé- 
gitimes de  leurs  biens  après  leur  mort,  puifqu'ils 
l'étoient  par  le  droit  public  &  par  le  droit  coutu- 
mier  du  royaume  :  or,  il  eft  certain  qu'on  ne  doit 
rien  préfiuner  d'inutile  dans  une  loi,  tout  y  ert  ef- 
fentiel,  tous  les  term.s  en  font  précieux;  il  faut 
donc  convenir  que  cette  loi  eA  affez  formelle  pour 
interdire  aux  religionnaires  abfens,  mcmepar  per- 
miffion du  roi,  la  faculté  de  tefier.  Si  l'on  ajoute  à 
cela  des  vues  plus  nobles  &  plus  élevées,  le  bien  de 
l'état,  fintérêt  des  familles  &  de  tous  les  particu- 
liers, dont  plufieurs  ont  des  parens  qui  font  affez 
malheureux  pour  vivre  encore  dans  leurs  erreurs 
héréditaires  ,  il  efl  certain  qifon  doit,  fans  balancer  , 
cafTer  un  Teflament  dont  les  fuites  ne  pourroient 
être  que  funefîes.  Il  n'y  a  pas  un  de  ces  traîtres  à 
leur  prince  &  à  leur  patrie  qui  ne  fît  une  pareille 
difpofition  ,  &  qui  ne  dépouillât  fes  héritiers  légiti- 
mes :  ainfi ,  quand  ii  n'y  auroit  point  de  loi  aufîl 
forte  que  l'eft  l'édit  de  1689,  P^ur  interdire  à  ces 
réfugiés  la  liberté  de  tefler,  il  feroit  de  la  prudence 
de  la  cour  d'en  porter  fes  remontrances  au  roi,  afin 
d'obtenir  une  loi  fi  néceffaire  pour  le  bien  de  fes  fu- 
jets &  l'avantage  de  fon  royaume.  Une  dernière 
réflexion  eu  que  fi  ,  par  la  déclaration  de  16S6,  les 
femmes  qui  n'auront  pas  voulu  abjurer  comme 
leurs  maris  les  erreurs  où  elles  font  nées,  &  ks 
veuves  qui  vivent  encore  dans  cet  aveuglement , 
ne  peuvent  difpofer  de  leurs  biens,  ni  entre-vifs, 
ni  par  Teflament ,  quoiqu'elles  foient  rcftées  dans 
le  royaume,  à  plus  forte  raifon  ,  la  femme  d'un 
fugitif,  décédée  dans  un  pays  ennemi  ,  doit- elle 
être  privée  de  la  liberté  de  dépouiller  fes  héritiers 
légitimes  de  fes  biens,  que  les  lois  du  fang  Scdela 
nature,  &  les  déclarations  du  roi  leur  déférent  de 

plein  droit. Sur  ces  raifons  ,  arrêt  du  1 1  mai 

1705 ,  qui  déclare  nul  le  Teflament  de  la  dame  le 
Cocq,  &  ordonne  que  fes  biens  feront  partagés  ab 
intejlat» 
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On  eût  jugé  tout  dlfFéremment  Ci  les  dlfpofitions 
da  la  dame  le  Cccq  n'avoient  eu  pour  objet  que  des 
iîiens  fitués  en  Angleterre.  C'eft  ce  que  prouve  un 
arrêt  du  2  avril  1743  ,  que  Denifart  rapporte  en  ces 
termes:  «  La  marquife  de  Gouvernet  s'étant  reti- 
»>  rée  en  Angleterre  pour  caufe  de  religion,  avec 
»>  la  permiiTion  du  roi,  en  1686,  fit,  en  171 3  ,  un 
»>  partage  anticipé  des  biens  qu'elle  poffédoit  en 
»  France  ,  entre  (es  enfans  &  petits- enfans  qui  y 
»  étoient  reftés.  i 

>»  Les  biens  qu'elle  pofledoit  en  Angleterre  ne  fu- 
i>  rent  point  compris  dans  ce  partage  -,  elle  les  con- 
»  ferva  ,  &  fit  un  Teftament  par  lequel  elle  fit  des 
»  legs  particuliers  à  fes  héritiers,  &  inftitua  milord 
»  Coopperfon  légataire  univerfel. 

»  La  marquife  de  Gouvernet  mourut  en  1722;  le 
»  marquis  de  Gouvernet ,  fon  petit  fils ,  renonça  à 
»  fa  fucceillon,  pour  s'en  tenir  au  legs  qu'elle  lui 
ce  avoir  fait  :  en  conféquence  de  cette  renonciaiion , 
w  il  reçut  des  mains  de  milord  Coopper  la  déli- 
>»  vrance  efFedive  de  fon  legs  ;  milord  Coopper  fut 
»  même  afiez  généreux  pour  lui  remettre  la  totalité 
»  du  legs  univerfel. 

»  De  retour  en  France,  le  marquis  de  Gouvernet 
»»  fut  aflîgné  par  les  petits-enfans  de  la  marquife  de 
i>  Gouvernet.  Ils  prétendirent  que  le  TeAament 
))  qu'elle  avoit  fait  à  Londres  étoit  nul  ;  que  les  effets 
M  mobiliers  de  ù.  fuccefiîon ,  trouvés  à  Londres , 
«  dévoient  être  partagés  également  entre  eux ,  & 
»>  qu'en  fuppofant  le  Teftament  régulier ,  il  conte- 
»  noit  un  fidéicommis  prohibé ,  qui  procuroit  un 
n  avantage  indireft  en  faveur  du  marquis  de  Gou- 
«  vernet;  que  par  conféquent  il  devoir  y  avoir  un 
»  partage  égal  de  ces  biens. 

j>  Le  marquis  de  Gouvernet  répondoit  qije  fon 
»  aïeule  étoit  décédée  domiciliée  à  Londres  ;  que 
«  fa  fucceflîon  y  étoit  ouverte,  &  que  les  b'cns 
»>  qu'elle  y  avoit  laiffés  étoient  régis  par  les 
»  lois  d'Angleterre  ;  que  les  lois  de  France  ne 
j)  pouvoient  pas  être  invoquées  pour  faire  an- 
«  nuUer  un  Teftament  par  lequel  elle  en  avoit 
«  difpofé. 

»  Par  arrêt  rendu  le  mardi  a  avril  1743  , 
ï)  contre  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury , 
>>  avocat  général ,  les  difpofitions  de  la  dame  de 
}>  Gouvernet  ont  été  confirmées  ». 

3°.  Les  religieux  profés  font  généralement  con- 
fidérés  comme  frappés  de  mort  civile,  &  par  cette 
raifon  comme  incapables  de  tefler.  C'eft  une  jurif- 
prudence  établie  depuis  long-temps. 

On  n'en  excepte  pas  même  les  legs  pieux.  Un 
arrêt  du  18  juillet  1634,  rapporté  par  Bardet ,  l'a 
ainfi  jugé  formellement. 

Le  religieux  qui  a  obtenu  difpenfe  pour  tenir 
ime  cure  féculière  n'eft  pes  non  plus  excepté.  Il  y 
en  a  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  du  20  avril 
161 7.  C'eft  Bafnage  qui  le  rapporte  fur  l'article 
414  de  fa  coutume. 

Il  y  a  plus,  quand  le  pape  accorderoit  à  un 
religieux  une  difpenfe  expreffe  &  fpécialc  pour  tefter, 
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elle  feroit  nulle  &  abufive.  C-  ft  ce  qu'ont  jugé 
plufieurs  arrêts  rapportés  par  Maynard  ,  liv.  i  , 
chnp.  17,  &  par  Chenu,  cent.  2  ,  chap.  16. 

Il  eft  vrai  que  le  recueil  de  M.  d'Olive,  liv.  1  , 
chap.  15  ,  nous  en  offre  un  contraire  du  23  août 
1628  ;  msis  il  eft  trop  évidemment  oppofé  aux 
principes,  pour  qu'il  faffe  jurifprudence;  &  fi  l'on 
excepte  Diiranty ,  queftion  13,  il  n'y  a  pas  un 
feul  auteur  du  parlement  dont  il  eft  émané ,  qui 
en  approuve  la  décifion  (i). 

On  trouve  aufii  dans  le  recueil  de  M.  Oulaury 
un  arrêt  du  grand  confeil  de  Malines  de  1618, 
qui  paroît  juger  que  «  la  confirmation  du  Tefta- 
>»  ment  d'un  religieux,  faite  par  le  pape  après  la 
»  mort  du  teftateur,  le  rend  valable  ».  Mais  il  eft 
à  remarquer  que  dans  l'efpèce  fur  laquelle  a  été 
rendu  cet  arrêt,  il  s'agiftbit  du  Teftament  fait  par 
Jean  Sarafin  ,  abbé  régulier  de  Saint-Vaaft  d'Arras, 
&  archevêque  de  Cambrai.  Ainfi ,  tout  ce  que 
l'arrêt  peut  avoir  jugé  ,  c'eft  que  la  promotion  du 
religieux  à  la  dignité  épifcopale  ,  efface  fon  inca- 
pacité Se  le  rend  habile  à  tefter.  M.  Dulaury  a 
beau 'nous  affurer  que  le  grand  confeil  de  Malines 
ne  s'eft  déterminé  que  par  la  confirmation  du  pape, 
fon  affertion  ne  prouve  rien,  fi  ce  n'eft  qu'il  a  écrit 
fur  des  mémoires  rédigés  par  une  plume  infidelle 
Se  fans  principes. 

Eft-il  donc  bien  vrai  que  le  religieux  devient  ca- 
pable de  tefter  ,  en  devenant  evêque  .''  Les  auteurs 
du  parlement  de  Paris  n'ont  qu'une  voix  fur  l'affir- 
mative, &  il  faut  convenir  qu'elle  eft  intimement 
liée  avec  les  arrêts  de  la  même  cour  qui  ont  admis 
les  parens  des  religieux  évêques  à  leur  fucceinon. 
Mais  cette  opinion  n'eft  pas  fans  contradifleurs. 
Balde  fur  l'authentique  iicentïam  ,  C.  de  epifcopis 
&  dericïs;  Jafon  fur  l'authentique  ingr^/T?,  au  même 
titre  ;  Covarruvias ,  de  Tefl.imentis  ,  chap,  1  ,  n.  26  ; 
"Wamès  en  fes  confultations  canoniques,  n.  404, 
&  plufieurs  autres  jurifconfultcs ,  foutiennent  que 
la  dignité  épifcopale  ne  rend  pas  la  vie  civile  au 
religieux  ,  ne  l'afFranchit  pas  du  vœu  de  pauvreté, 
&  ne  fait  pas  revivre  dans  fa  perfonne  la  capacité 
de  faire  un  Teftament. 

Ce  qu'il  y  a  du  moins  de  bien  conftant,  c'eft 
que  fi  le  religieux  évêque  a  la  faculté  de  tefter, 
il  n'en  peut  ufer  par  rapport  aux  biens  qui  pro- 
viennent de  fon  monaftère.  L'arrêt  du  grand 
confeil  de  Malines  de  1618,  le  décide  ainfi  ex- 
preffément  (2). 


(1)  Voyez  Furgole,  chap  4,  fedt.  1,  n.  79. 

{^)  Voici  de  quelle  manière  M.  Dulaury  bous  retrace  les 
difpornions  de  cet  arrêt  : 

"  Le  grand  conieil,  à  la  dccifion  de  cette  caufe,  fit  trois 
1»  efpèces  des  biens,  nommément  de  ceux  procéda:-<s  de 
»  l'abbaye  ,  ceux  procédans  de  rarcbevêché  ,  &  ceux  acquis 
>i  par  le  défunt,  de  fes  état,  induilrie  ,  ou  libéralité  des 
•>  princes.  Quant  aux  biens  de  l'abbaye  de  Saint- Vaaft,  il 
i>  ordonna  audit  leigncur  de  Lamberfart  d'en  rendre  compte 
»  auxdifs  abbé  &  couvent,  comme  leur  appartenant;  & 
1  »  pour   le  regard,  tant  des  biens  par  lui  acquis  par  fon 
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Les  chanoines  réguliers  font-ils  fournis ,  comme 
les  autres  religieux  ,  à  la  prohibition  de  tefter  ? 
Bafnage,  art.  414,  fait  mention  d'un  arrêt  du  par- 
lement  de  Rouen  ,  du  12  janvier  1629  ,  qui  con- 
firme leTeftament  fait  par  un  prieur-curé  au  profit 
de  fon  églife.  Mais ,  1  ".  l'objet  étoit  modique ,  il 
ne  s'agifibit  qi^e  d'une  rente  de  cent  vingt  livres  ; 
2.°.  la  difpofition  étoit  favorable  ,  elle  prévenoit 
en  quelque  forte  les  conteftations  ,  qui,  dans  ce 
tems-là  ,  s'élevcient  journellement  entre  les  mo- 
nartères  &  les  églifes  paroifTiales ,  par  rapport  aux 
cotes  •  mortes  des  religieux-curés  ;  3^.  enfin  ,  il  n'y 
a  pas  un  auteur  de  nom  qui  ne  regarde  les  cha- 
noines réguliers  comme  incapables  de  tefter  :  & 
comment  ne  le  feroientils  pas ,  puifqu'ils  font  reli- 
gieux dans  toute  l'énergie  de  ce  terme? 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  chevaliers  de 
Malte  ?  Il  eft  certain  que  leur  profeiTion  les  rend 
véritables  religieux  :  de  là  leur  incapacité  de  fuc- 
céder ,  fur  laquelle  il  y  a  long-teins  qu'on  n'ofe 
plus  élever  le  moindre  doute.  Il  faut  donc  égale- 
ment les  regarder  comme  incapables  de  tefter,  & 
telle  eft  effe£livement  la  jurifprudence  de  tous  les 
tribunaux  (i).  C'cft  d'ailleurs  ce  qu'a  établi  un 
décret  du  chapitre  général  de  l'ordre ,  tenu  à  Cé- 
farée  en  1260  (2). 

On  a  cependant  modifié  cette  règle  par  un  autre 
décret  de  1534  ;  il  porte  que  les  chevaliers  pour- 
ront tefter  du  quint  de  leur  pécule  avec  la  permif- 
fion  du  grand  maître. 

Cette  modification  n'a  rien  d'incompatible  avec 
l'état  de  mort  civile  dans  lequel  font  les  chevaliers 
de  Malte.  Il  f;ut  ici  parler  le  langage  de  Pline, 
liv.  8j  lettre  16.  Ce  ne  font  pas  des  Ttftamens  , 
ce  font  des  quafi-Teftamens  ,  dont  le  maître  per- 
mettoit  l'ufage  fous  fes  yeux  à  fes  efclaves,  per- 
mitto  fervïs  quoque  quajî  Tefiamenta  facere  ,  eaque  ut 
légitima  cuflodio.  C'eft  le  grand  maître  qui  permet 
&  qui  fait  exécuter.  Dividur.t ,  difponunt ,  douant, 
rdinquunt  duntaxat  intrà  domum  ;  nam  fervis  re/pu- 
bllca  quadam  &  quafi  civitas  dornus  ejl.  L'ordre  eft 
la  république,  la  cité,  la  maifon  ,  la  famille  des 
■chevaliers,  au  delà  de  quoi  ils  ne  peuvent  porter 
qu'une  légère  marque  de  reconnoiftance  envers 
ceux  qui  les  ont  fervis. 

Ainfi,  rien  dan:-  le  décret  de  1 63  4  qui  blefle  les  prin- 
cipes ;  aufli  a-t-il  toujours  été  approuvé  en  France, 
ibi  notamment  par  un  arrêt  du  18  janvier  1604, 
rapporté  dans  le   recueil  des  privilèges  de  l'ordre 


n  jnduftrie,  que  de  ceux  procédant  de  fon  archevêché, 
«  il  déclara  qu'ils  appartenoient  audit  feigneur  de  Lam- 
»  berfart  ,  fon  héritier  ,  comme  compris  fous  ladite  con- 
M  firmation  », 

(1)  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  9  août  1586; 
Chopin,  rtonaflicon  ,  liv.  î,  tit.  i  ,  n.  î6. 

Arrêt  du  pailcment  d'Aix  ,  du  «  s  avril  164.6;  Boniface  , 
tom.  I  ,  liv.  I,  tit.  %i  ,  chap.  15;  arrêt  du  grand  conlVil, 
du  30  mars  i6S8;  journal  du  palais,  tom.  i,  pag.  712. 

(î)  Hiiloire  de  Malic  ,  parVercot»  tome  1 ,  page  Ï51, 
édition  de  1717. 
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de  Malte  ,  t<  dans  les  aflions  forenfes  de  Peleus  , 
liv.  2  ,  art.  72. 

Le  pape  pourroit-il  donner  à  un  chevalier  de 
Malte  une  pcrmiffion  de  tefter  qui  excédât  létaux 
fixé  par  ce  décret .''  Chopin  ,  dans  fon  traité  du  do- 
maine ,  titre  1 3  ,  n.  7 ,  rapporte  un  arrêt  célèbre 
du  12  mars  1571  ,  qui  a  jugé  pour  la  négative. 
Frère  Michel  de  Sève,  grand  prieur  de  Cham- 
pagne, avoit  obtenu  un  refcrit  du  pape,  portant 
difpenfe  pour  tefter  de  la  totalité  des  effets  qui 
étoient  entre  fcS  mains  ,  &  l'avoir  fait  enregiftrer 
au  parlement  de  Paris.  L'ordre  s'en  plaignit  ;  il 
interjeta  appel  comme  d'abus  du  refcrit  obtenu 
par  fon  chevalier ,  &  forma  oppofition  à  l'enrc- 
giftrement  qui  en  avoit  été  fait.  Par  l'arrêt  cité, 
rendu  en  prélence  du  roi  Charles  IX  &  de  tous 
les  pairs  ,  le  refcrit  fut  déclaré  abufif  &  le  Tef- 
rament  nul. 

Il  arrive  quelquefois  des  difficultés  fur  la  fup- 
putation  du  quint  dont  le  décret  de  1354  ac- 
corde la  libre  difpofition  ,  fous  l'autorité  du  grand 
maître. 

Un  arrêt  du  grand  confeil  ,  du  mois  de  janvier 
1704  ,  en  ordonnant  l'exécution  du  Teftament  du 
commandeur  d'Hautefeuille ,  déclara  que  quinze 
ou  vingt  mille  livres  ,  tant  en  argent  que  meubles, 
qu'il  avoit  diftribuées  peu  de  jours  avant  fa  mort , 
par  les  mains  de  fes  domeftiques  ,  fes  légataires, 
feroient  imputées  fur  le  quint. 

Un  autre  arrêtdu  même  tribunal,  du  17  dé- 
cembre 1704,  a  jugé  que  le  quint  n'étoit  point 
fujet  aux  réparations  à  faire  dans  les  commanderies 
du  teftateur  (1). 

Lorfqu'un    chevalier    tefte  fans  permifîîon    du 

grand  maître  ,  mais  feulement  pour  déclarer  les 

dettes  dont  il  eft  tenu,  fon  Teftament  peut- il  être 

de  quelque  effet  ?  Voici  un  arrêt  qui  â   prononcé 

fur  cette  queftion.  «  Un  commandeur  ,  dit  Bril- 

j»  Ion   (2)  ,   reconnut   par  fon  Teftament  devoir 

»  trois    cents  livres   pour   avances    faites    par  fa 

»  femme  de  charge;  ce  qui  fut  contefté  par  l'ordre 

1    jj  de  Malte  ,  fous  prétexte  de  l'incapacité  de  tefter, 

I   >>  &  que  c'étoit  ici  un   legs  fait  en  fraude  de  la 

'   V  loi.  Mais  il  paroiffoit  que  les  fournitures  avoient 

j)  été    vraifemblahlement  faites  ;    il  y  avoit    un 

»  arrêté  de   l'intendant.  Arrêt    du    grand  confeil 

»  du  mois   de    juin  1710,  qui  ordonne  le  paye- 

»  ment   de    cette   fomme  ".    Voyez  ci-devant  , 

§•  3'  "•  2- 

Il  refte  une  obfervation  à  faire  touchant  les  Tef- 
tamens  des  religieux  en  général  ;  c'eft  que  les  dif- 
pofitions  de  ces  aftes  ne  peuvent  être  conteftées 
lorfqu'ilsles  ont  exécutées  de  leur  vivant.  La  raifon 
en  eft,  qu'en  ce  cas  les  libéralités  font  cenfées 
entre  vifs,  &  que ,  fuivant  la  remarque  de  Cho- 


(OBrillon,  veife.  Teftament ,  n.  lOïi 


I2S        TESTAMENT. 

pin  (i),  il  n'y  a  que  la  faculté  de  donner  à  caufe 
de  mort  qui  foit  interdite  aux  religieux.  Cet  au- 
teur appuie  fon  aïTertion  fur  un  arrêt  du  14  mai 
1 687.  Il  s'agiffbit  du  Teflanient  de  frère  Jean  Poncet, 
religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Pierre  de  Melun  , 
curé  de  Saint-Pierre-des-Arcis  ,  qui  avoir  légué 
une  bibliothèque  confidérable  au  curé  de  Saint- 
Jean.  La  difpofuion  fut  regardée  comme  une  do- 
ra; ion  entre  vifs,  parla  précaution  qu'avoit  prife 
le  teflateur  de  s'en  deflaifir  de  fon  vivant ,  6c  de 
la  dMivrer  au  légataire.  Chopin  dit  que  l'arrêt  fut 
fondé  fur  ce  que  ijlud  quafi  cajlrenfe  peculium  & 
J'acrà  partum  mititiâ  fuit  in  Ubero  acquircnùs  arbitrio 
poftum  atque  commcrcio.  Ricard  (2)  cite  le  même 
arrêt,  &  conclut  en  ces  termes:  «  La  maxime  du 
>»  palais  eft  prcfeniemcnt  qu'un  religieux  peut , 
)»  de  fon  vivant ,  difpofer  ,  même  à  titre  de  do- 
»  nation,  de  fon  pécule  &;  de  ce  qu'il  a  épargné 
»>  de  (on  revenu,  &  dont  il  a  joui  féparément , 
j>  pourvu  que  la  donation  ne  foit  faite  purement 
i>  en  fraude  de  l'abbé  ou  du  nionaftère  ". 

Il  faut  cependant  remarquer  qu'on  juge  afluel- 
iement  le  contraire  en  Languedoc.  Un  arrêt  du  par- 
lement d^Touloufe, du  1 1  décembre  1744, rapporté 
par  Jean  Antoine  Feniére.par  fon  traité  des  tutelles, 
page  63  ,  a  réglé  que  les  religieux  ne  pourrolent 
faire  aucune  difpofi tion  ,yo.7  J  caiifc  de  mort  ^  foit 
entre  vifs  ,  du  pécule  don-t  ils  fc  trouveroient  faifis, 
£77  cjuoi  qu'il  pût  cor.ffier. 

§.  V.   Quepions  mixtes  fur  la  capacité  de  te  fer. 

Ces  queflions  peuvent  fe  réduire  à  deux.  i''.  Dans 
!ê  concours  de  Aewx  coutumes  opoofées  l'une  à 
l'autre  fur  la  capacité  de  tefter  ,  eft-ce  celle  du  domi- 
cile ou  celle  de  la  fituation  qu'il  faut  fuivre  ?  2*^. 
Fautil  appliquer  à  la  fixation  que  les  différensflatuts 
f.^nt  de  page  requis  pour  tefter  ,  les  mêmes  règles 
qu'à  la  queftion  générale  de  favoir  quelle  loi  on 
doit  fuivre  pour  déterminer  la  capacité  de  faire  im 
Teftament.'' 

Première  QUESTIOX.  Dans  le  concours  de  deux 
fatuts  oppojés  Fun  à  l'autre  fur  la  capacité  de 
te  fier ,  efl-ce  celui  du  domicile  ou  celuide  la  fituation 
quil  faut  fuivre  ? 

Il  y  a  fur  la  matière  de  la  perfonnalité  8c  de  la 
réalité  des  ftatuts  ,  cinq  principes  que  de  profonds 
jurifconfultes  ont  établis  &  démontres.  Rappelons- 
les  en  peu  de  mots. 

Le  premier  eft  qu'on  doit  regarder  comme 
perfonnel  tout  flatut  qui  donne  à  une  perfonne  un 
certain  étpt&  une  certaine  condition. 

Le  fécond ,  qu'il  faut  ranger  dans  la  même  claiïe 
\q.%  fatuts  permifffs  adreffés  à  des  hommes  capables 
par  état ,    &  les  fatuts  prohibitifs  adreffés  à  des 

(1)  Monafticon,  liv.  i ,  lit.  ij,  a,  il, 
(ijParc.  I,  B.  ÎÎ9. 
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hommes  incapables  par  état ,  parce  que  les  per- 
miffions  ou  les  défenfes  qu'ils  contiennent  ne  font, 
pour  ainfi  dire  ,  que  des  corollaires  de  l'état  de  la 
perfonne. 

Le  troifième ,  que  la  loi  qui  défend  un  aâe 
particulier  à  nn  homme  capable  par  état,  eft  per- 
fonnelle  fi  l'objet  de  l'ade  eft  perfonnel ,  &  réelle, 
ft  l'objet  eft  réel.  Ainfi,  la  prohibition  faite  à  deux 
conjoints  majeurs  ,  de  s'avantager  l'un  l'autre  , 
eft  réelle  ,  parce  qii'elle  forme  une  exception  à 
la  capacité  générale  que  les  conjoints  majtsursont 
par  état  de  difpofer  de  leurs  biens ,  6c  que  fon 
objet  eft  réel. 

Le  quatrième,  que  la  loi  qui  permet  un  afte 
particulier  à  un  homme  incapable  par  état,  eft 
perfonnelle  fi  l'objet  eft  perfonnel ,  &  réelle  fi 
l'objet  eft  réel. 

Le  cinquième,  que  le  ftatut  perfonnel  doit  céder 
au  ftatut  réel  ,  en  cas  de  concours  entre  l'un  & 
l'autre. 

Suivons  les  conféquences  qui  réfultent  de  ces 
principes. 

1".  Le  ftatut  qui  défend  à  un  prodigue  de  tefter 
eft  perfonnel,  parce  qu'il  s'adreiîe  à  un  incapable 
par  état.  Mais  il  ne  peut  pas  empêcher  le  prodigue, 
dont  il  régit  la  perfonne  ,  de  difpofc;r  par  Teftament 
de  biens  fitués  dans  la  coutume  de  Bourbourg  , 
moyennant  l'autorité  du  curateur  ,  parce  que  , 
d'im  côté  ,  c'eft  un  ftatut  réel  que  de  permettre 
un  z&e  réel  à  un  homme  qu'on  laiffe  d'ailleurs 
dans  fon  état  d'incapacité  ,  &  que  de  l'autre,  le 
ftatut  réel  l'emporte  toujours  furie  ftatut  pefonnel, 
lorfqu'ils  font  en  concurrence. 

Par  la  même  raifon  ,  le  ftatut  qui  défend  à  un  fils 
de  famille  de  tefter  eft  perfonnel  ;  mais  il  ne  pour- 
roit  pas  empêcher  un  fils  de  famille  ,  domicilié  dans 
fon  territoire  ,  de  difpofer  des  biens  qu'il  auroit 
acquis  en  Hainaut  par  fon  induftrie  (  i  )  ,  parce  que 
la  permiffion  que  lui  en  donnent  les  lois  de  cette 
province,  forme  une  exception  à  l'incapacité  géné- 
nérale  dans  laquelle  elles  le  confiituent  ,  &  que 
par  conféquent  il  en  réfulte  un  ftatut  réel.  Telle 
eft  en  efter  la  doflrine  de  Vv'efel,  célèbre  jurifcon- 
fulte  d'Utrecht(  a  ). 


(i)  Voyez  ci-devant ,  4.4. 

(a)  Ad  conllitutiones  Uhrajedliuas,  art.  16,  n.  19.  J^'olci 
les  termes  de  ce  jurij'coiifiiite  : 

Qiiin  imô  noa  aliàs  perfoiiam  affici  ftatuto  dico ,  quàm 
cîim  de  univerfalj  [icrlbna:  itatu  difponic,  &  alium  à  priori 
indiicit  aut  altérât.  Unde  cùm  ftatutum  quod  filio  f.imilias 
Teltamenti  facieadi  jusconcedit,  non  agat  in  univerfum 
ftatuni  perfoniC  (qnippè  iiux  ninilominùs  in  eodem  liatu  , 
aliei'.o  fciiicet  juri  atque  poteitati  l'iibjcfla  manec  ) ,  vcrùnt 
limicatè  &  circunifcriptivè  ad  reram  alienstiones ,  &  qui- 
dem  per  folam  reftameDti  fpeciem,  Ht  direftùin  .  friiihà 
perfonx  irihueretur  quod  fine  &   confideratione  rei   potiùs 

cil   conlUtutum itaque filius  familias  qui  in 

Gelriâ  Teitamenti  condendi  jus  non  habct  ,  poteft  nihilo- 
minus  teftari  de  bor.is  in  diocxli  Ultrajeiflinâ  fuis. 

C'elt  ce  qu'enfeisnc  encore  Hertiiis,  de  collijlone  Icgum, 
Ccd.  4,  n.  il. 

Elle 
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Elle  nVft  cependant  pasd'accord  avec  les  maximes 
de  BouUenois;  car  ,  fuivantcet  auteur  (i)  ,  lorfque 
l'objet  d'une  loi  qui  permet  quelque  aâe  particulier 
à  un  incapable  par  état  eH  réel ,  la  loi  n'eft  pas 
purement  réelle ,  mais  rêdU-perfonnelle  ,  c'eR-à-dire, 
cornée  tout  à  la  fois  Se  aiix  bieTis  fitués  &  aux  per- 
fonnes  domiciliées  dans  Ton  territoire:  de  forte  que 
ierils  de  fasiille  à  qui  les  Chartres  de  HaiKaut  per- 
mettent de  tefter  de  fes épargnes,  ncpourroir,  dans 
ce  (yftême  ,  ufer  de  cette  permiflion  qu'autant  qu'il 
deaieureroit  en  Hainaut ,  parce  que,  fuivant  Boul- 
ienois,  les  lois  de  cette  province  aft'e<5tent  les  fils 
«le  bmille  d'une  capacité  qu'ils  n'ont  point  par  leur 
état ,  &  dent  elles  ne  peuvent  les  aiFeâer,  à  moins 
qu'elles  ne  régiffent  leur  perfonne. 

Mais  n'eft-ce  pas  une  efpèce  de  contradiftion  que 
d'admettre  un  fiatut  qui  affe£te  la  perfjnne  fans  la 
iuivre  par- tout  ?  Pourquoi  Rodemburg  ,  Wefel  ,& 
tous  les  auteurs  ,  pourquoi  BouUenois  lui-même 
enieigne  t-il qu'un  hcmmeporte  par-tout  lacapacité 
ou  incapacité  d'état  qu'il  a  reçue  de  la  loi  de  fon 
domicile  ?  C'efl  parce  que  cette  capacité  ou  inca- 
pacité affefle  fa  perfonne.  Mais  BouUenois  ne  fou- 
tient-il  pa^  qu'un  incapable  par  état ,  à  qui  la  loi  de 
Ton  domicile  accorde  une  capacité  particulière  fans 
lui  ôter  fon  état ,  eft  également  affeété  de  cette  inca- 
pacité particulière  ?Pourqi!oidonc  ne  la  porteroit-il 
pas  hors  de  fon  domicile  ?  feroit-ce  précifément 
parce  qu'elle  eft  particulière  &  qu'elle  le  laifle  dans 
fon  état  d'incapable  ?  Mais  qu'importe  cette  parti- 
cularité ?  Dès  qu'elle  aftede  la  perfonne  ,  elle  doit 
fuivre  la  perfonne,  ou  il  faut  reftreindre  lacapacité, 
même  univerfelle,  au  territoire  de  la  loi  d'où  elle 
dérive  ;  carce  n'eft  point  à  raifon  de  fon  univerfalité 
qu'elle  fuit  la  perfonne  hors  de  fon  domicile  ,c'eft 
parce  qu'elle  affefte  la  perfonne,  &  qu'elle  en  fait , 
pour  ainfi  dire  ,  partie,  (^uia  ejus  offibus  hxret, 

Dif  n  donc  ,  avec  Abraham  à  'Wefel,  ad  conflit, 
vltraj  art.  \6  .,  n.  19  ;  non  allas  perjanam  affici 
ftatuto  ,  (]uàm  chm  de  unïvtrfalïflatu  dijponit,  &  alium 
à  prii-ri  inJucit  aut  alte-.1t,  &  que  tout  fiatut  qui , 
iaiffant  un  hommedan.;  Ton  état  d'incapable,feborne 
à  lui  p.rir:  ttre  un  afte  réel  ,  n'affefte  point  la  per- 
fonne ,  mais  feulement  la  chofe;  qu'ainfi  il  efl  pure- 
rement  ré  A,  &  non  réel-perfonnel. 

C'eftaufTi  cequc  foutijrtd'Argentré,  art.  2,18  , 
n.  14  :  Pejonam  aliter  affici  flatuto  negamus  ,  quàm 
cumde  univc-fali  perfanœ  ftatii  difponit  ,  &  alium  à 
pnoninduch  aut  .:■  Itérât  ,  velutl  in  interd'iElis ,  nota- 
tis ,  excommunicatis  &  prodigis  accidit  :  non  item  fi 
particulari  aliijuâ  de  c.iufâ  potentiâ  agendi  impediatur 
eircumfcript'ivk  ad  aiiquem  aêum ,  talis  enim ,  ut  fic 
dicamus  ,  ajfu^cntia  ad  aÛurn  particularem  arBata. , 
non  agit  in  univerfum  (îafurn  perfonœ  ,  nec  alibi  quàm 
in  loco  afficiente.  M.  BouUenois  devroit  d'autant  plus 
admettre  ce  principe  ,  que  lui-même  établit  comme 
«ne  maxime  inconteftable  ,  que  la  loi  qui  défend  à 


<i)  Sur  Rodemburg,  tom,  1,  pae,  ici. 
Tome  XV Ih 
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une  perfonne  un  a61e  particulier  que  les  règles  g  ;  né  • 
raies  de  fon  état  lui  permettent,  eft  purement  réelle, 
fi  fon  objet  eft  réel.  Pourquoi  cette  différence  entj^e 
un  ftatut  qui  défend  ce  que  l'état  permet ,  d'avec 
un  ftatut  qui  permet  ce  que  l'état  défend  }  Si  on 
pouvoit  (lire  que  celui-ci  affede  la  perfonne  d'une 
habilité  particulière  ,  ne  pourroiton  pas  dire  égale- 
ment quel'autre  affefte  la  perfonne  d'une  inhabilité 
particulière  ?  Et  de  là  ,  ne  pourroit-on  pasconclure, 
contre  la  jurifprudence  des  arrêts  &  le  fentiment  des 
auteurs  ,  que  la  prohibition  faite  par  une  coutume 
à  deux  conjoints  de  s'avantag':r ,  n'auroit  lieu  que 
dans  le  cas  où  les  conjoints  fe.  oient  domiciliés  dans 
le  territoire  de  cette  coutume  ^  En  effet,  on  poiirroit 
dire  que  cette  prohibition  imprime  aux  époux 
une  incapacité  particulière;  ce  quelle  ne  peut  faixe 
qu'autant  que  leurs  perfonnes  mêmes  lui  font 
foumifes. 

Ne  difiinguons  donc  point ,  dans  les  a£les  réels  , 
entre  la  p  rmiiîîon  de  faire  ce  que  l'état  défend  , 
&  la  défenfe  de  faire  ce  que  l'état  permet  ;  &  , 
dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  tenons  pour  confiant  que 
les  ftatuts  permifiTifs  &  prohibitifs  font  purement 
réels. 

J'ai  pour  garants  de  ce  que  j'avance  ,  non  feule- 
ment Abraham  à  We'el,  &  d'Argentré  ,  que  j'ai 
déjà  cité,  mais  encore  Rodemburg,  qui  dit ,  part,  i, 
tit.  I ,  cap.  2  ,  que  «  pour  juger  de  la  qualité  d'une 
»>  loi  qui  règle  ce  que  l'homme  peut  ou  ne  peut  pas 
»  faire  par  rapport  à  fes  biv.ns  ,  il  faut  difiinguer  fi 
»  elle  fixe  l'état  de  la  perfonne ,  ou  fi  elle  le  trouble 
»  (  c'eft-à-dire  fi  elle  permet  un  ade  particulier  que 
'»  l'état  défend,  ou  vice  verfd')  ;  dans  le  premier 
'>  cas  ,  la  loi  efi  perfonneUe  ;  dans  le  fécond  ,  il  faut 
»  confidérer  la  nature  de  l'ade  prohibé  ou  permis  ; 
"  de  forte  que  fi  raâ:e  eft  réel ,  comme  une  alicna- 
»  tion  de  biens,  le  fiatut  efi;  réel;  fi  l'ade  efi  per- 
j>  fonnel ,  comme  une  obligation  ,  le  fiatut  eft  per- 
)>  fonnel.  Ainfi  ,  dans  le  fécond  cas,  il  ne  faut  pas 
■>i  confidérer  la  perfonne  dont  L  ftatut  règle  l'ade  , 
»  il  ne  faut  pas  même  faire  attention  au  motif  de  la 
)»  loi ,  mais  feulement  à  l'objet  &  à  la  nature  de 
n  l'acle  que  la  loi  permet  ou  défend  à  la  perfonne  ». 
Telles  font  les  termes  dont  fe  fert  Rodemburg;  je 
ne  fais  que  les  traduire. 

Au  refte  ,  pour  en  revenir  au  fils  de  famille,  on 
fent  bien  ,  d'après  le  fécond  de  mes  principe^  ,  que 
dan'-  les  coutumes  où  il  ne  rcfulte  de  la  qualité  de 
fils  de  famille  aucune  incapacitéd'état ,  la  pe:  miflion 
de  t.  fter  qu'elles  kil  doinent,  ftit  exprefi!ement, 
foit  tacitement  ,  forme  un  ftatut  vraiment  per- 
fonne!,  puisqu'elle  n'eft  qu'une  fuite  ,  Se,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit ,  un  corollaire  de  fa  capacité 
générale. 

De  là  une  conféquence  bien  firaple  ;  c'eft  que  le 
fils  de  famille  ,  domicilié  en  pays  de  droit  écrit,  ne 
peut  pas  difpofer  à  caufe  de  mort  des  biens  qu'il 
pofi^ède  dans  l'une  de  ces  coutumes,  parce  que  , 
d'une  part ,  la  loi  domiciliaire  &  celle  de  la  fituation, 
qui  fe  trouvent  ici  en  concurrence ,  forment  toutes 


130 


TESTAMENT. 


deux  des  rtntiits  perfonnels.  Si  que  de  l'autre,  il  eft 
de  règle  que  toutes  les  fols  que  deux  ftatuts  per- 
fonnels font  en  oppofidon  .  celui  de  la  fituation 
doit  céder  à  celui  du  domicile. 

2^.  Que  dirons-nous  de  la  défenfe  que  certaines 
coui  unies  font  aux  femmes  de  tefter  fans  autorifa- 
tion  ,  &  de  celle  que  les  Chartres  du  Hainaut  leur 
font,  de  tefter  même  avec  autorisation  ?  Ce  qu'il  y 
a  de  bien  conftant ,  c'eA  qu'à  cet  égard  la  loi  du  lieu 
où  leTeftament  fe  pafle  eftabfolument  indifférente. 
La  dame  Veltou,époufedu  fieurPrcfeau, lieutenant 
général  du  bailliage  d'Avefnes  ,  &  par  confcquent 
domiciliée  fous  les  Chartres  du  Hainaut  ,  ne  s'éroit 
pas  réfervé  par  fon  contrat  de  mariage  la  faculté  de 
faire  un  Teftament.  Elle  confulta  fur  les  moyens  de 
remédier  à  cette  omilTion.  Il  s'en  préfentoit  deux  ; 
l'un  de  fe  faire  autorlfer  par  fon  mari,  l'autre  de  paffer 
le  Teftament  dans  un  endroit  où  les  femmes  puffent 
tefter,  mêm<^  fansautorifation.  Le  premier  ne  valoir 
rien  ,  d'après  ce  qu'on  a  établi  ci-devant ,  §.  4  ;  le 
fécond  ne  valoit  pas  mieux  ,  puifque  la  capacité  de 
tefier  n'a  rien  de  commun  avec  la  forme  de  l'ade,qui 
fe  règle  toujours  par  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  paffé. 
Ce  fut  cependant  ce  fécond  moyen  que  l'on  confeilla 
à  la  dame  Préfeau.  En  conféquence  ,  elle  fe  rendit  à 
ValenciennesIeiS  feptembre  ;  75 8,  &  là, fit,  même 
fansautorifation  maritale, un  Teftament  revêtu  de 
toutes  les  formalités  prefcrites  par  l'ordonnance. 
Après  fa  mort  ,  procès  entre  les  légataires  &  les 
héritiers  ;  Se  après  une  ample  conteftation  ,  arrêt 
du  parlement  de  Flandres,  du  .:i  janvier  1768,  au 
rapport  de  M.  Rémi  des  Jardins  ,  qui  déclare  le 
Teftament  nul  &  de  nul  efi^et. 

Refte  à  favoir  fi  c'eft  à  la  coutume  du  domicile 
ou  à  celle  de  la  fuuation  qu'il  faut  s'attacher. 

Cette  queftion  dépend  de  l'idée  qu'on  fe  forme 
de  la  pui/Tance  maritale.  Si  vous  vous  repréfentcz 
une  femme  mariée  comme  naturellement  foumife 
aux  volontés  de  fon  mari  ,  &  enchainée  dans  une 
incapacité  générale,  dont  lui  feul  puift^e  la  relever, 
vous  ne  manquerez  pas  de  regarder  le  ftatut  qui  lui 
détend  d'aliéner  &  de  tefter  fans  une  autorifation 
€xpreft!e  de  fon  mari,  comme  une  fuite  &  un  corol- 
laire de  fon  état,  &  conféquemment  comme  per- 
fonnel.  En  fuivant  le  fil  de  la  même  idée,  vol's 
régarderez  comme  dérogeant  à  fon  état,  &  par- 
conféquent  comme  réel,  le  ftatut  qui  lui  permet, 
foit  d'aliéner  ,  foit  de  tefter  aufti  librement  qu'avant 
fon  mariage. 

Si  au  contraire  vous  confidérez  une  femme  comme 
devant  jouir,  relativement  à  fes  biens,  d'un  pou- 
voir égal  à  celui  qu'exerce  un  mari  fur  les  fiens, 
vous  regarderez  comme  conforme  à  fon  état  ,  & 
par  conféquent  comme  perfonnel  ,  le  ftatut  qui 
lui  permet  d'aliéner  &  de  tefter  fansautorifation, 
&  vous  envifagerez  les  lois  qui  lui  défendent 
l'un  ou  l'autre  de  ces  aéies,  comme  des  excep- 
tions à  fa  capacité  d'état ,  &  conféquemment  comme 
réelles. 
.Ces  deux  hypothèfes  font  abfolumen  contraires 
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l'une  à  l'autre.  Cependant  le  réfultat  en  eft  le  même. 
Il  eft  vrai  que  dans  la  première  .  le  ftaïut  prohibitif 
eft  perfonnel ,  &  le  ftatut  permiflif  réel  ;  au  lieu  que 
dans  la  féconde  ,  le  ftatut  1  ermilfifeftpertbnnel  ,  & 
le  ftatut  prohibitif  réel.  Mais  comme  dans  l'une  8c 
dans  l'autre  le  ftatut  perfonnel  du  domicile  doit 
néceftairement  concourir  avec  le  ftatut  réel  de  'a 
fituation,  &que,  fuivant  une  maxime  établie  ci- 
deftus  ,  ce  dernier  doit  toujours  ,  en  pareil  cas  , 
l'emporter  fur  le  premier,  la  perfonnalité  de  celui- 
ci  refte  fans  eftet,  &  tout  revient  abfolument  au 
même  que  fi  le  ftatut  prohibitif  dans  la  première 
&  le  ftatut  permifîîf  dans  la  féconde  étoient  éga- 
lement réels;  en  forte  que  ,  foit  que  l'on  confidére 
la  femme  comme  capable,  foit  qu'on  la  regarde 
comme  incapable  par  état,  on  doit  toujours  li- 
miter la  nécefiîté  de  l'autorifation  maritale  peur 
les  difpofitions  d'immeubles,  au  territoire  même 
desloisquirétabliflent.  Cette  conféquence,  à  la  vé- 
rité ,  heurte  de  front  la  doftiine  à\}ns  infinité  d'au- 
teurs Se  la  décifion  de  plufieurs  arrêts  ;  mais  elle 
réfulte  néceiTairement  de  la  combinaifou  de  ceite 
règle  ,  le  (latut  perfonnel  doit  céder  au  jlatut  réel  ^ 
en  cas  de  concours  entre  l^un  &  l'autre  ,  avec  les  prin- 
cipes qui  établiftcnt  la  perfonnalité  des  permiifions 
ou  des  défenfes  qui  font  conformes  à  l'état  des  per- 
fonnes ,  &  la  réalité  de  celles  qui ,  ayant  pour  objet 
des  aftes  réels  forment  des  exceptions,  foit  à  la  capa- 
cité ,  foit  à  l'incapacité  générale. 

Mais  n'y  auroit-il  pas  un  moyen  de  faire  plier 
ces  p'incipes  à  l'autorité  d'une  jurifprudence  auflî 
conftante  que  celle  qui  étend  le  ftatut  de  l'autorifa- 
tion maritale  aux  biens  fitués  hors  de  fon  territoire? 
ou  plutôt  l'application  que  nous  avons  faite  de  ces 
principes  eft-elle  bien  jufte  &  à  l'épreuve  de  la  cri- 
tique ?  Des  deux  hypothèfes  que  nous  avons  for- 
mées relativement  à  toutes  les  coutumes,  l'une 
fuppofe  la  femme  engagée  dans  le  mariage,  abfo- 
lument incapable  de  tout  2Q.e  civil  ;  l'autre  lui  laiife 
toute  la  capacité  qu'elle  avoit  étant  nlle.  Mais  les 
jurifconfultes  doivent-ils  imiter  les  géomètres,  & 
peuvent-ils  fe  flatter,  comme  ceux-ci ,  de  découvrir 
la  vérité  avec  des  abftraâions?  les  hypothèfes  dont 
je  viens  de  parler  ne  font-elles  pas  puremei.t  idéales  ? 
peut-on  dire  que  l'état  d'une  femme  mariée  foit  né- 
ceftairement  celui  d'une  capacité  générale  ou  d'une 
inhabilité  ui  iverfelle  ?  peut-oH  aft'urer  que  toutes  les 
défenfes  prononcées  contre  elle,  fi  elle  eft  capable 
par  état ,  toutes  les  permiftîons  qui  lui  font  accor- 
dées, fi  elle  eft  incapable  par  état ,  forment  des  ex- 
ceptions aux  règles  de  la  condition  dars  laquelle  la 
loi  l'a  placée  ?  Tout  cela  mérite  un  examen  férieux 
&  profond. 

Je  remonte  à  Tinflitution  du  mariage ,  &  dès  ce 
moment  je  nouve  la  femme  foumife  à  l'époux  qu'elle 
s'eft  choifie.  Je  vois  la  nature  pofer  elle-même  les 
fondemens  de  la  puift^ance  maritale,  en  étabiifi^ant 
ce  principe  univerfellement  reconnu,  que  le  fort 
a  droit  aux  égards  &  à  l'obéiftânce  du  foible  qu'il 
défend.  Peu  à  peu  les  fociétés  fe  forment  >  les  leis 
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commercent  à  naitre  des  abus;  le  droit  civil  ajoute 
au  droit  naturel;  tous  ces  changemens  n'en  appor- 
tent point  dans  l  état  de  la  femme;  elle  refte  tou- 
jours fous  l'autorité  de  (on  mari  :  mais  cet  afTu- 
jettiffement  ei\  borné  à  fon  individu  phyfique  6^ 
moral  ;  il  ne  s'étend  pas  iufqu'à  fon  exiftence  ci- 
vile; il  ne  Tempéche  ni  de  contrader,  ni  d'admi- 
miniilrer  Tes  revenus,  ni  d'aliéner  (es  biens,  ni 
■de  pourfuivre  ùs  droits  en  juftice;  elle  jouit,  par 
rapport  à  tous  ces  objets,  d'une  capacité  auffi  par- 
faue  que  fon  mari  lui-même.  Les  légiflateurs  de 
Rome  viennent  enfuite;&  après  avoir  long  tems 
attribué  à  la  puifTance  maritale  des  effets  inconnus 
jufqu'alors ,  ils  fe  rapprochent  de  la  nature ,  & 
rendent  la  femme  à-peu-prés  aufll  libre ,  relati- 
vement à  fes  intérêts  civils,  qu'elle  l'étoit  dans  le 
principe.  Enhn,  paroiffent  lesrédafleurs  denos  cou- 
tumes ,  qui,  d'après  les  ufages  obfervés  dans  les 
pays  qu'ds  habitoient ,  défendent  pour  !a  plupart 
à  la  femme  de  s'obliger  &  d'aliéner,  quelques  uns 
même  de  tefter  fans  une  autorifation  expreffe 
de  fon  mari.  Tels  forit  les  progrès  que  la  puif- 
fance  maritale  a  faits  dans  les  différens  fiècles  du 
monde.  On  fent,  d'après  cette  feule  expofuion,  com- 
bien il  crtabfurde  de  vouloir  que  les  femmes  foient 
encore  aujourd  hui  dans  un  éiat  de  capacité  géné- 
rale &  univerfelle,  &  que  les  défenfes  prononcées 
contre  elles  de  s'obliger,  de  vendre,  de  tefler  ,  ne 
foient  que  des  exceptions  à  l'habilité  qu'elles  tiennent 
de  leur  état.  Les  premières  lois  civiles  s'accordoient 
avec  nos  coutumes,  en  ce  qu'elles  foumettoient  les 
perfonnes  du  fexe  à  leurs  maris  ;  c'étoit  en  cela 
«ju'elles  faifoient  confiner  l'état  d'une  femme  mariée  : 
elles  lui  donnoient  à  la  vérité  un'  plein  pouvoir 
pour  régler  fes  intérêts  civils ,  mais  ce  n'étoit  pas 
par  fuite  de  fon  état ,  c'étoit  parce  qu'elle  étoit 
majeure,  qu'elle  jouiffoit  de  toute  fa  raifon  ,  qu'elle 
n'étoit  point  interdite.  Nos  coutumes  ont  enchéri 
fur  ces  lois  ;  elles  ont  donné  plus  d'étendue  à  ce 
que  celles  ci  appeloient  ré^at  d'une  femme;  elles 
ont  fait  réfulter  de  la  puiiTance  maritale  une  inca- 
pacité de  procéder,  feules  &  fans  autorifation,  à 
tels  ou  tels  ades  civils  ;  &  par  conféquent  cette 
incapacité  fait  partie  de  l'état  même  de  la  femme. 
Si  donc  une  femme  du  Hainaut  eu.  incapable  de 
tefler  ,  ce  n'efl  point  par  exception  ,  mais  par 
fuite  de  fon  état  ;  d'où  il  réfulte  nécefTairement, 
que  cette  incapacité  forme  en  elle  un  flatut  vraiment 
perfonnel. 

D'un  autre  côté  ,  les  difpofitions  permifTives  que 
certaines  coutumes  renferment  encore  aujourd'hui 
en  faveur  des  femmes  mariées  ne  doivent  point 
être  regardées  comme  des  exceptions  à  l'état  de 
celles-ci;  elles  forment  au  contraire  une  preuve  que 
ces  coutumes  ont  confervé  aux  femmes,  foiten  tout, 
foit  à  certi.i.  s  égards  feulement  ,1a  capacité  que  les 
premières  lois  civiles  leur  avoient  attribuée;  &con- 
féquemment  on  ne  peut  conildérer  ces  diipofitions 
que  comme  des  corollaires  de  l'état  même  de  ces 
femmes^  ce  qui  forme ,  comme  on  vient  de  le  voir#  i 
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le  caractère  véritable  des  flatuts  perfonnels.    Pour 
tout   dire  ,    en   un  mot ,    rien  n'empêcha  qu'une 
même    coutume    ne    renferme  ,     par    rapport    à 
la  puifTance  maritale,  âsux  flatuts  également  per- 
fonnels, quoique  très-differens  l'un  de  l'autre.  Tels 
feroicnt ,  par  exemple ,  ceux-ci  :  Une  femme  mariée 
ne  peut  aliéner  fans  autorifation  ,  uni  j'emme  mariée 
n'a  pas  befoin  d' autorifation  pour  tefler.  Le  premier 
de  ces  deux  ftatuts  eft  perfonnel ,  parce  qu'il  dé- 
rive de  l'incapacité  que  la  coutume  attache  à  l'état 
d'une  femme  foumife  à  la  puifTance  maritale;  le 
fécond  eft  de  la  mèmenature,  parce  que  la  cou- 
tume n'ayant  point  étendu    les  effets   de  la  puif- 
fance  maritale  jufqu'aux  aftes  de  dernière  volonté , 
la  femme  confervé  à   c.;t  égard  la  capacité  d'état 
que  lui  donnent  les  qualités  dont  l'affeniblage  eft  né- 
ceffaire  à  un  teftateur. 

Il  eft  donc  confiant  que  les  ftatuts  pcrmiïïifs  & 
prohibitif; ,  adrefiés  aux  femmes  ,  relativement  à 
l'autorifation  maritale,  font  également  perfonnels , 
8<:  comme  dans  leconcours  de  deux  lois  de  ce  genre, 
celle  du  domicile  l'emporte  toujours  fur  celle  de  la 
fituation,  il  eft  indubitable  que  fi  une  femme  a 
befoin  d'autorilation  ,  foit  pour  tefter  ,  foit  pour 
aliéner ,  c'eft  à  la  loi  feule  du  domicile  matrimonial 
qu'il  faut  s'arrêter. 

J'ai  déjà  dit  que  telle  étok  la  doftrine  de  tous  les 
auteurs.  C'eft  en  effet  ce  qu'établiflent  d'Argentré, 
fur  Bretagne  ,  art.  a  i  8  ;  Rodemburg  ,  de  jure  quod 
orltur  ex  flatutorum  dlverfitate  ,  tit.  2  ,  cap.  17; 
Matthieu  ,  de  cbllgat.  dlfp.  p.  thcf.  ult.  ;le  Brun  ,  de 
la  commun,  liv.  a,  chap.  i  ,feâ:.  3  ,  n.  18  ;  Boulle- 
nois,  fur  Rodemburg  ,  tom.  i  ,pag.  214.  C'eft  auftl 
ce  qu'ont  jugé  des  arrêts  très-précis.  Le  journal  du 
palais  nous  en  offre  un  du  26  juillet  1673,  par  lequel 
un  Teftament  qu'avoit  faitàPrls  ,  fans  être  auto- 
rifée  ,  ime  femme  domiciliée  à  Auxerre  ,  dont  la 
coutume  n'exige  point  d'autorifation  ,  a  été  déclaré 
bon  &  valable  ,  par  rapport  aux  biens  fitués  dans  la 
coutume  de  Bourgogne  ,  qui,  femblaMe  aux  lois  du 
Hainaut,  étend  les  effets  delà  puiffance  maritale 
jufqu'aux  ades  de  dernière  volonté. 

On  trouve  dans  le  recueil  de  M.  Desjaunaux 
un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  qui  a  jugé  la 
même  chofe  pour  le  Hainaut.  Il  étoit  queftion  d'un 
Tefiamentpar  lequel  la  dame  "Vandermeulen,  do- 
miciliée à  Mens  ,  avoit  difpofé  au  profit  de  la  fœur 
de  fon  mari  d'une  partie  des  biens  qu'elle  poffé- 
doit  à  Tournai ,  ville  où  l'autorifation  maritale  n'eft 
point  néceffaire  pour  les  Teftamens.  La  teftatrice 
étoit  née  à  Tournai;  elle  y  avoit  toujours  demeuré 
avant  de  fe  marier  ;  on  y  avoit  pafTé  le  contrat 
de  mariage  ,  &  l'on  y  avoit  fait  la  célébration  des 
noces.  Là-deffus  deux  queftions  à  juger  :  l'une,  ft 
le  ftatut  qui  défend  à  une  femme  de  tefter  fans 
l'autorifation  de  Ion  mari ,  peut  influer  fur  des  biens 
fitués  hors  de  fon  territoire?  l'autre,  fi, en  fup- 
pofant  la  poffibiliré  de  cette  influence,  on  doit, 
pour  déterminer  les  cas  où  l'autorifation  eft  nécef- 
iaire ,  conlulter  la  loi  du  domicile  que  les  époux 
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©nt  pris  après  le  mariage  ,  plutôt  que  celle  du  lieu 
où  le  contrat  a  été  palîé  &  la  cérémonie  confom- 
mée  ?  La  légataire  de  la  dame  Vandenneulen  a 
foutenu  vivement  la  négative  deces  deux  queflions; 
mais  tous  fes  efforts  ont  été  inutiles.  Par  arrêt  du 
30  mars  1697,  rendu  après  partage  porté  de  la 
troifième  chambre  à  la  première,  le  parlement  a 
jugé ,  en  confirmant  la  fenience  des  mayeur  & 
échevins  de  Tournai ,  que  le  Teftament  étoit 
nul ,  même  pour  les  biens  fitués  dans  cette  der- 
nière ville. 

On  verra  tout-à-l'heure  que  le  parlement  de 
Paris  a  également  préjugé,  par  arrêt  du  13  juillet 
1729  ,  qu'une  femme  domiciliée  à  Paris  peut  , 
même  fans  autorifation  m:iritale  ni  judiciaire  , 
difpofer  à  caufe  de  mort  des  biens  qn'eLe  pofsède 
en  Hainaut. 

L'arrêt  que  la   même  cour  a  rendu  le  premier 
août  1780,  au  fî^jet  du  Teftnir.ent    de  la    dame 
Lépine,  paroît  du   premier  coup   renverfer  cette 
jurifprudence.    On   en  a  vu  Tefpèce   ci-devant , 
%.  4.  Voici  comment  s'exprimoient  les  délcnfeurs 
du  fieur  L°pine  ,  page  25  d'une   confultation  du 
premier  juillet  de  la  même  année,  u  Le  prétendu 
j»  ftatut  des  Chartres  du  Hainaut  n'edpas  un  ûntut 
»  réel;  c'eft  un  ftatut  perfonnel ,  un  ftgtut  qui  n'a 
>»  d'empire  que  fur  les  femmes  domiciliées  fous  les 
3*  Chartres  du  Hainaut;  un  f^atut  auquel  la  daine 
M  Lépine  n'étoit  point  foumife.  Domiciliée  fous  la 
»  coutume  dé  Valenciennes,  qui,  bien  conftamment, 
»  permettoit  à  fon  mari  de  rekkher  les  liens  de  la 
}?  puiflance  maritale  ,  la  dame  Lépme  ,  autorifée 
«  de  (on  mari ,  ne  s'eft  plus  préfentée  aux  chartres 
»  du  Hainaut  comme  une  femme  enchaînée  par 
»  la  puiflance  maritale,  comme  une  femme  liée 
n  de  mari ,  à  ce  titre  incapable  de  Teftament;  elle 
5>  s'eft   préfentée  comme   une    perfonne    libre   , 
^^  capable  de  faire  un  Teflament ,  auffi  capable  que 
H  lesfilles,  que  les  veuves  qui  n'ont  point  d'enfant, 
î»-  Elle  a  dorrcpu,  malgré  la  prétendue  incapacité 
3)  des   femmes    du  Hainaut  ,   elle   a  pu  difpofer 
j>  par     Teftament    des    biens    qu'elle    poffédoit 
»>  dçinsle  Hainaut  ». 

Ainfi  parloient  les  confeils  du  fieur Lépine,  &  il 
faut  convenir  que  leurs  raifons  étoient  très  ■  fpé- 
cieufes.  Cependant  la  difpofition  delà  dame  Lépine 
a  été  déclarée  nulle  par  rapport  aux  fiefs  du  Hainaut. 
Pourquoi  cela  ?  Par  une  raifon  très-fimple,  qur,  à 
la  vérité,  n'a  point  été  indiquée  par  les  défenfeurs 
des  héritiers  aè  intefiac ,  mais  qui  n'a  pas  échappé 
aux  juges;  c'eft  que  les  chartres  générales  ont  au 
Quefnoy,  domicile  de  la  dame  Lépine  ,  la  même 
force  que  la  coutume  de  Valenciennes;  c'eft  que  les 
unes  y  régift^ent  tout  ce  qui  a  trait  aux  fiefs  ,  &  que 
l'autre  n'a  d'empire  que  fur  les  meubles  &  main- 
fermes  ;  c'eft  par  conféquent  que    pour  régler  la 
capacité  de  difpofer  des  meubles  &  main-fermes , 
il  faut  à  la  vérité  s'arrêter  à  la  coutume  de  Valen- 
f iennes  ;  mais  que  pour  déterminer  la  faculté  de 
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difpofer  des  fiefs  du  Hainaut ,  il  n'eft  &  ne  peut 
être  queftion  que  des  chartres  générales. 

Autre  queftion.  La  difpofition  de  l'article  8  da 
chapitre  12a  des  chartres  générales ,  fuivant  laquelle 
la  femme  divorcée  peut  aliéner  &  tefter  avec  l'auto- 
rifation  du  juge  ,  terme- telle  un  ftatut  réel  on 
perfonnel  ? 

Cet  article  peut  être  confidéré  fous  deux  face» 
différentes,  ou  comme aifranchifTant  la  femme  fé- 
|.arée  de  l'autorité  maritale  pour  les  cas  où  il  luf 
permet  d'aliéner,  ■  u  comme  défendant  au  mari  & 
à  la  femme  feparés  de  difpofer  de  leurs  propre* 
dire<îîs,  fans  une  autorifation  judiciaire. 

Ce  texte ,  confidéré  fous  le  premier  afpeft ,  ne 
peut  erre  regardé  que  comme  un  ftatut  perfonnel  ; 
car  te!  eft  conftamment ,  comme  on  vient  de  le 
voir,  la  nature  de  la  loi  qui  ,  en  fait  d  aliénation» 
di'penfe  la  femme  de  la  néceffité  de  fe  faire  autorifer 
par  fon  mari.  Ainfi ,  une  femme  féparée  ,  qui  eft 
domiciliée  en  Hainaut,  peut  vendre,  fans  auto- 
rifation, les  biens  qu'elle  pofTède  àParis  ;  au  lieu 
que  fi  elle  étoit  domiciliée  à  Paris, elle  ne  pourroit 
pas  même  vendre  les  biens  du  Hainaut  fans  le 
fecours  de  cette  formalité. 

Mais  dans  quelle  claffe  placerons-nous  le  ftatut 
qui  réfulte  de  l'article  en  queOion  ,confidèrc  comme 
défendant  aux  conjoints  féparés  de  difpofer  de 
leurs  propres  direfts  fans  une  autorifation  judiciaire? 
Rappelons-nous  ce  grand  principe  dont  nous  avor.'S 
déjà  tant  parlé  ,  qu'une  loi  qui ,  en  laiffant  une 
perfonne  dans  fon  état,  Kù  défend  un  aâe  parti- 
culier que  fon  état  lui  permet,  eft  perfonnelle 
quand  l'objet  en  eft  perfonnel,  &  réelle  quand 
l'objet  en  eft  réel.  Dans  le  cas  de  cet  article ,  les- 
conjoints  font,  par  état ,  capables  de  contrarier  & 
d'aliéner  cette  dernière  efpèce  da  biens  fans  auto- 
rifation judiciaire  ;  il  leur  interdit  un  a61e  qui 
leur  eft  permis  par  étatj  &  comme  cet  afte  eft 
réel,  la  prohibition  ne  peut  former  qu'un  ftatut 
réel. 

On  peut  comparer  cette  difpofition  à  un  article 
de  la  coutume  d'Aloft,  qui  défend  à  toutes  les 
femmes  &  veuves,  tant  majeures  que  mineures, 
de  difpofer  de  leurs  immeubles  fans  l'autorité  d'un 
tuteur  ,  quoique  d'ailleurs  elles  puifTent  s'obliger 
par  toutes  fortes  de  contrats ,  &  qu'elles  jouif- 
ferrt ,  à  l'aliénation  près ,  d'une  capacité  générale. 
Comme  cette  défenfc  particulière  ne  change  point 
leur  état,  on  a  jugé  qu'elle  étoit  réelle,  &  en 
conféquence  un  jugement  rapporté  par  Knobaert, 
fur  .la  coutume  de  Gand  (1),  a  déclaré  nulle 
l'alié nation  qu'une  femme  de  Dunkerque  avoit 
faite  ,  fans  tuteur  ,  d  un  fonds  fuué  dans  le  pays 
d'Aloft. 

On  peut  même  argumenter  à  fortiori  de  cette 
efpèce  à  la  nôtre.  L'incapacité  prononcée  par  le 
ftatut  d'Aloft   contre  les  femmes  &   les    veuves 


(i}Pfo  icg.  31, 
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eft  Vien  moins  particulière  que  celle  qui  eft  pro- 
noncée par  les  charcres  générales  du  Hainaiit, 
contre  les  conjoints  féparés  de  corps  8c  de  biens. 
Le  ftatut  d'Aloft  emble  mettre  les  femmes  dans 
une  dépendance  d'état;  celui  du  Hainaut  au  con- 
traire ne  fait  qu'ôter  au  mari  &  à  la  femme 
féparés  le  pouvoir  d'aliéner  leurs  propres  directs, 
fa.ns  autorifarion  judiciane  2v  fans  connoiffance  de 
caufe;  ce  qui  ne  préfente  qu'un  afrujettiflement 
particulier,  limité  aune  certaine  efpèce  de  biens, 
&  par  conféquent  réeL 

On  pourroit  objefter  que  Froland(i),  M.  le 
préfident  Bouhier  (  2  )  ,  Boullenois  (  3  )  regardent 
comme  perfonnel  le  flatut  de  Normandie  qui 
défend  à  une  femme  féparée  d'aliéner ,  fans  permif- 
fion  du  juge  &  fans  avis  de  parens,  les  biens  qui 
lui  font  échus  par  fucceflion  &  ceux  qu'elle  avoit 
acquis  avant  l'époque  de  la  féparation ,  quoique 
les  contrats  qu'elle  fait  fans  formalité  fur  ces 
biens  puiffent  être  exécutés  fur  ks  meubles  & 
les  revenus  des  ces  immeubles» 

Mais  il  y  a  bien  de  k  différence  entre  ce  ftatut 
&  celui  du  Hainaut.  L'intention  de  la  coutume 
de  Normandie  n'efl  pas  qu'une  femme  féparée 
foit  entièrement  indépendante  &  maitreffe  de  fes 
biens  i  tlle  ne  l'affranchit  de  la  puiffance  maritale 
que  pour  la  faire  retomber  fous  celle  du  juge;  de 
manière,  dit  Boullenois,  qu'elle  ne  change  point 
d'état,  mais  feulement  de  maître.  La  féparation 
feit  en  elle  le  même  effet  que  l'émancipation 
dans  un.  mineur.  Celui-ci  acquiert  par  l'émanci- 
pation le  droit  d'adminiftrer  fes  biens  ;  les  revenus 
qui  en  proviennent,  &  les  meubles  font  fournis  à 
l'entretien  des  contrats  qu'il  peut  faire  ;  mais  il 
irefle  toujours  mineur,  &  dans  l'impuifTance  d'aliéner 
fès  fonds.  Il  en  eft  de  même  de  la  femme  féparée  ; 
ion  état  véritable  efi.  celui  d'une  impuiffance 
légale,  &  par  conféquent  cette  impuiffance  doit 
kl  fuivre  par-tout. 

En  Hainaut,  au  contraire,  du  moment  que  la 
féparation  eu  prononcée,  la  femme  change  abfo- 
himent  d'état  ;  defouiriife  qu'elle  étoit  à  fon  mari , 
elle  devient  foH  égaie,  elle  peut  contra6ter  comme 
lui ,  aliéner  dans  les  mêmes  cas  que  lui  :  mais 
cette  capacité  efl  gênée  relativement  aux  propres, 
par  les  formalités  de  l'autorifation  judiciaire.  Ces 
formalités  forment  donc  une  exception  à  la  capa- 
cité générale  que  l'état  de  féparation  donne  aux 
conjoints  ;  &  par  conféquent  on  ne  peut  les 
regarder  que  comme  réelles  8c  attachées  aux  biens 
régis  par  la  coutume  qui  les  prefcrit.  Ainfi ,  une 
femme  féparée  en  Hainaut  peut  vendre,  fans 
autorifation  judiciaire  ,  les  propres  direfts  qu'elle 
a  dans  la  coutume  de  Paris  ;  mais  une  femme 
féparée  à  Paris   ne   peut ,    fans   cette   formalité  , 


(i)  Sur  le  (en.  Velléïen ,  chap.  10. 

(2)  Chap.  ïi  ,  n.  5.', 

{3)  Sur  Rodemburg ,  tom.  i ,  pag.  487-, 
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I  difpofer  des   propres   direds  qu'elle  pofsède  en 

'   Hainavt. 

»       Ce  fentlment  efl  adopté  in  termmis  par  Boulle- 

I  nois(i),  &  il  me  paroît  conforme  aux  vrais 
principes  de  la  matière.  Je  trouve  cependant  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  13  juillet^  172c)  y 
qui  paroit  avoir  décidé  le  contraire.  Il  s'agiiloit 
du  tefîament  de  la  ducheflc  de  Holflcin ,  dont 
j'ai  déjà  parlé;  le  comte  &  la  comtefle  de  Corf- 
waren-loz  en  demandoient  la  nullité:  leur  moyen 
principal  étoit,  qu'une  femme  féparée  ne  peut, 
en  Hainaut ,  difpofer  de  fes  propres  direds  tans 
une  autorifation  judiciaire.  Pour  appliquer  ce 
principe  à  l'efpèce,  ils  foutenoient  que  la  tefla- 
trice  n'avoit  pas  été  valablement  autorifée  par  le 
parlement  de  Flandres;  ce  qui  ne  pouvoir  fouf- 
frir  de  difficulté  après  l'arrêt  émané  du  même 
tribunal  le  18  décembre  1726.  Mais  comme  cet 
arrêt,  jufïe  au  fond,  avoit  été  caffé  au  confeil 
pour  un  vice  de  forme ,  le  comte  &  la  comteffe 
de  Corfwaren-loz  avoient  pris  le  parti  de  former 
au  parlement  de  Paris  une  nouvelle  oppofition  à 
l'arrêt  d  autorifation  du  9  février  1724  ;  &  la 
nullité  évidente  de  cet  arrêt  donnoit  tout  lieu- 
de  croire  que  leur  oppofition  feroit  admife  &  le 
Teftament  annuUé  par  rapport  aux  biens  du. 
Hainaut. 

La  caufé  envifagée  fous  ce  point  de  vue  ne 
pouvoit  être  décidée  qu'en  faveur  des  héritiers; 
mais  le  comte  de  Mérode ,  légataire  ,  a  tâché  de 
la  préfenter  fous  une  autre  face  ;  le  domicile  que 
la  tef^atrice  avoit  à  Paris  ,  lui  en  a  fourni  l'occa- 
iîon.  Peu  importe,  difoit- il ,  que  l'arrêt  d'autori- 
fation  du  parlement  de  Flandres  foit  valable  ou 
non  ,  la  duchefle  >de  Holftein  n'en  avoir  pas  befoin 
pour  tefler  ,  parce  que  la  capacité  d'un  teflareur, 
abfolument  indépendante  de  la  fituation  des  biens, 
ne  fe  règle  que  par  les  lois  du   domicile. 

Ce  raifonnement  paroît  avoir  entraîné  les 
fuffrages.  Le  parlement  de  Paris  a  mis  les  parties 
hors  de  cour  fur  Toppofition  à  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Flandres  du  9  février  1724  (  ce  qui 
étoit  juger  bien  difertement  que  l'autorifation  ac-- 
cordée  par  cet  arrêt  étoir  indifférente  à  la  queftlon  )^ 
&en  conféquence  a  ordonné  l'exécution  du  Teila- 
ment  de  la  ducheffe  de  Holftein.  On  fera  peut- 
être  bien  aife  de  trouver  ici  lès  termes  de 
l'arrêt. 

a  La  cour  ,  fans  s'arrêter  au  faux,  a  mis  les 
»  appellations  interjetées  par  les  fieurs  8c  dame: 
»  de  Corfwaren-loz  des  fentences  du  châtelet  de" 
Il  Paris,  dont  eft  queflion  ,,au  néant;  a  ordonné 
"  que  ce  dont  étoit  appel  fortira  effet  :  en  confé- 
•)■>  quence  fera  le  Teftament  de  la  ducheffe  de 
»  Holftein  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  a: 
»  permis  aux  exécuteurs-tcfîamentaires  d'acquitter 
))  les  aumônes  8c  les  legs  pieux  8c   autres  difpo- 


(;i  ;  Sur  Rodhnburg  ,  tom,  irpag.  485.. 
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»  filions  particulier;  s  du  Teftament ,  fans  préjit- 
»  dice  du  fprplus  de  l'exécution  teftanîentaire. .  .. 
»  &  fur  l'oppofition  des  fieur  &  dame  de  Corf- 
»  waren-loz  à  l'arrêt  du  parlement  de  Flandres  , 
»  du  9  février  I724  ,  &  autres  demandes  des 
»  parties ,  les  a  mifes  hors  de  cour  >'. 

Cet  arrêt  juge  très-formellement  qu'une  femme 
domiciliée  dans  une  coutume  qui  n'exige  point 
d'autorifation  en  fait  de  Teflament,  peut,  fans 
être  autorifée  ,  difpofer  à  caufe  de  mort  des  biens 
quelle  a  dans  une  coutume  où  cette  formalité 
cft  de  rigueur;  cequi  eft  très-jufte  oc  très-régulitr 
dans  la  tlièfe  générale,  c'eft-à-dire ,  lorfque  la  loi 
de  la  fituation  établit  la  nécelTité  del'autorifation 
comme  une  fuite  de  l'incapacité  dans  laquelle  la 
femme  fe  trouve  par  état.  Mais  le  TeHament 
de  la  ducb.efTe  de  Htdflcin  étoit  dans  un  cas  pawi- 
culier.  Les  charires  du  Hainaut  attribiîent  à  la 
femme  féparée  une  capacitée  égale  à  celle  de  fon 
mari  :  les  défenfes  qu'elles  font  à  l'un  de  difpofer 
de  fes  propres  direéls  fans  autorifation  judiciaire, 
elles  la  font  également  à  l'autre  ;  on  ne  peut  donc 
pas  regarder  cette  défenfe  particulière  comme  une 
fuite  de  rét.it  de  la  femme  féparée  ,  ni  par  con- 
fcquent  comme  un  ftatut  perlonnel. 

Une  obfervation  importante  &  bien  propre  à 
diminuer  l'impreffion  que  pourroit  faire  l'arrêtdn 
parlement  de  Paris ,  c'eft  que  les  défenfeurs  du 
comte  &  de  la  comtefle  de  Corfwaren-loz  ,  comme 
je  le  vois  par  leurs  mémoires  que  j'ai  fous  les 
yeux,  n'ont  point  du  tout  fait  fentirla  différence 
qu'il  y  a  entre  une  loi  qui  défend  généralement 
à  une  femme  de  tefler  fans  l'autorifation  de  fon 
mari ,  &  la  prohibition  que  l'article  8  du  chapitre 
lii  des  Chartres  générales  fait  aux  conjoints 
féparés  ,  de  difpofer  de  leurs  propres  directs  fans 
autorifation  judiciaire.  Au  lieu  de  convenir  de  la 
perfonnalité  du  premier  ftatut ,  5c  de  démontrer  la 
réalité  du  fécond  par  les  raifons  dont  je  me  fuis 
fervi  pour  le  faire  ,  ils  ont  fputenu  que  le  premier 
étoit  réel,  pour  en  conclure  que  le  fécond l'étoit 
également.  11  n'eft  pas  étonnant  qu'un  pareil 
moyen  n'ait  pas  fait  impreflîon  :  dès  qu'on  afil- 
miloit  ces  deux ftatuts,  dès  qu'on  repréfentoit  la 
réalité  du  fécond  comme  dépendante  de  la  réa- 
lité du  premier,  les  juges,  perfuadcs  que  celui- 
ci  étoit  perfonnel ,  ont  pu ,  fans  approfondir  autre- 
ment la  quefiion ,  regarder  la  perfonnalité  de 
l'autre  comme  confiante  Le  principe  dont  on  fe 
fervoit  pour  en  établir  la  réalité  étoit  évidemment 
faux.  Doit-on  s'étonner  que  la  conféquence , 
quoique  vraie  en  elk-méme ,  n'ait  pas  été  ac- 
cueiUie  ? 

Seconde  question.  Dans  le    concours   de    deux 
jlatuts  oppofés  l'un    à   l'autre  fur  l'âçe  requis  pour 
tefler,  ejl-ce  celui  du  domicile  ou  celui  de  la  Jitua 
tien  qu'il  jaut  juivre  ? 

Cette  queftion  ne  préfente    aucune    difficulté 
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pour  les  Pays  -  Bas.  Elle  efl  décidée  en  feveur 
du  fiatut  de  la  fituation,  l'article  13  de  l'édit 
perpétuel  de  161 1  ( i  )• 

Dans  l'intérieur  du  royaume  ,  je  crois  ,  d'après 
les  principes  expofés  ci-deHus,  qu'il  hm  dillin- 
cuer  la  manière  dont  une  coutume  permet  ou 
ciéfend  de  tefter  avant  un  certain  âge. 

Si  elle  prononce  cette  permiffion  ou  cette  défende 
d'une  manière  qui  fafl'e  entendre  qu'elle   fait  dé- 
pendre l'une  de  la  majorité,  ou  l'autre  de  la  mi- 
norité, nul  doute  qu'elle  ne  forme  un  flatut  vrai- 
ment peribnnel,  &  qu'<à  ce  titre  elle  n'étende  Ton 
empire  fur  les  biens  fitués  dans  celles  des  autres 
coutumes  qui  ont  pris  les   mêmes  confidérations 
pour  guides,  lori'qu'elles  ont  »""xé  l'âge  de  te(ler. 
Ainfi ,  toute  perfonne  âgée  de  vingt  ans,  qui  efl 
domiciliée   dans  la  coutume  de  Normandie,  peut 
teiler,  même  du  quint  des  propres  qu'elle  poiléde 
dans  la  coutume  de  Paris,  quoique  celle-ci  ne  le 
permette  qu'à  vingt-cinq  ans.  La   raifon    en    efl 
finiple.  Dans  les  coutumes   de  Paris  &  de  Nor- 
mandie, lâge  de  tefter,  foit  du  quint  des  propres 
foit   en    général,  &  la  pleine    majorité,  font    la 
même  chofe.  Vingt-cinq  ans  complets  dans  l'une, 
vingt  ans  complets  dans   l'autre,  rendent  majeur 
&  habile  à  tefler,  &  c'efl  la  première  qualité  qui 
efl  le  principe  de  laTeconde,  Par  conféquent ,  dire 
qu'un  Normand  âgé    de  vingt  ans   ne    peut    pas 
tefler  du  quint  des  propres  qu'il  poffède  à  Paris, 
ce  feroit  dire  qu'on  peut  être  majeur  &  mineur 
tout  enfemble,  &  foutenir  contre  ce  qu'il  y  a  de 
plus  confiant  dans  la  jurifprudence,  que  le  ftatut 
de  la  majorité   n'efl  pas  perfonnel.  Ce  neÛ   pas 
que  je  veuille  prétendre  que  ce  foit  par  fa  propre 
force   que   la    coutume  du  domicile    s'étend  ainfî 
hors   de   fon  territoire  ;  non  ,  car   toute  loi  réelle 
ou  perfonnelle  efl   d'elle-même  bornée  aux  pays 
pour  lefquels  elle  a  été   fpécialement  faite.    Mais 
je  veux  dire  que  cette  extenfion  fe  fait  en   vertu 
d'une  efpèce  de    concordat  pafTé  tacitement  entre 
les   différens  peuples.  C'eA   ce  que  j'ai  développé 
à  l'article  Puissance  paternelle. 

Et  il  eft  à  remarquer  que,  dans  notre  efpèce  ,  la 
loi  de  la  fituation  ne  relâche  rien  de  fes  droits 
fur  les  biens  de  fon  territoire;  car  elle  ne  fait  que 
déférer  à  l'état  de  la  perfonne,  réglé  par  la  loi 
domiciliaire. 

C'efl  une  idée  que  Boullenois  a  inife  au  jour 
en  traitant  une  autre  quefiion:  a  Quand  un  homme, 
»  dit-il ,  majeur  à  vingt  ans  dans  la  coutume  de 
)>  Ion  domicile,  &  que  la  coutume  de  la  fuuation 


(  I  )  Voici  les  termes  d    cet  article  : 

*«  Si  es  lieux  de  la  réfidence  des  teftateurs  &  de  la  fitua- 

»  tion  de  leurs  biens,  y  a  diverfué  de  toutumes  ,   puur  Iç 

»  rcgarJ   de    ces    difpu(uior,s    de   dernSè  e  volonté,    nous 

»  ordunnous  qu'en  tant  qiie  touthe  la  qualité  delVits  biens, 

n  li    on   en    peut    difpofer,    en   quel   âge,    &   avec    quelle 

»  forme  ci.  lolernniié  on  fuivra  ies  coutume*  &  ulauccs 

«  dt  liidue  ficuiiiiofi  «, 


?.. 
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»>  de  Tes  biens  où  il  en  faut  vingt-cinq,  fouffre 
>»  néanmoins  qu  il  en  dilpore  ,  cela  ne  ch^i^e 
»>  rien  à  rtfprit  de  cette  loi,  puifqn'elle  vcut  eile- 
»  même  que  le  majeur  en  puiiîe  difporer;  elle 
V  défère  feulement  à  la  qualité  de  majeur  que  la 
»)  loi  du  domicilie  donne  à  la  perfonne  ". 

A  legaid  des  coutumes  qui  prononcent  fur 
l'âge  de  tefîer  d'une  manière  qui  ne  le  met  pas 
dans  une  relation  direfle  avec  la  majorité  ou  la 
minorité,  il  eu  clair  qu'elles  ne  peuvent  former 
ue  des  flatuts  réels,  puifqu'on  ne  peut  pas  con- 
idérer  leurs  difpofitions  comme  un  corollaire  de 
l'état  de  la  perfonne,  mais  feulement  comme  une 
exception  à  l'incapacité  ou  cap.;cité  générale  qu'elles 
attribuent  à  cet  état. 

Et  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts 
du  Parlement  de  Paris. 

•  BouUenois  (i)  en  rapporte  un  du  30  mars  1647, 
qui  a  déclaré  nul,  quant  aux  propres  fitués  dans 
une  coutume  où  l'en  ne  peut  tefter  qu'à  vingt- 
cinq  ans,  un  Teftament  qui  avoit  été  fjit  à  l'âge 
de  dix-neuf  ans  dans  une  coutume  où  il  efl  permis 
à  tout  pubère  de  difpofer  à  caufe  de  mort.  Le 
principe  de  décifion  fut  fans  doute,  que  ni  l'une 
ni  l'autre  coutume  ne  faifoit  dépendre  le  droit  de 
tcfler  de  Térat  de  la  perfonne. 

Bnilon,au  mot  âge,  n,  72,  nous  préfente  un 
arrêt  du  2.5  janvier  1716,  qui  juge,«  (ùr  les 
»  conclufioi'S  de  l'avocat  général  de  Lamoignon, 
»  que  la  princeffe  d  Ifenghien  ,  domiciliée  à  Paris , 
3)  avoit  pu,  à  l'âge  de  vingt-un  ans,  difpofer  des 
«  propres  qu'elle  poffédoit  dans  les  couaimes  de 
«  Poitou  &  de  Berry ,  où  il  eft  permis  de  difpofer 
»  à  dix-huit  ans  ».  A  la  vérité,  dans  cette  efpèce, 
ladétenfede  la  loi  domiciliaire,  de  tefler  des  propres 
avant  l'âge  de  vingt  ans,  formoit  un  ftatut  per- 
fonnel ,  puifqu'elle  dèhvoit  de  l'état  même  de 
mineur;  mais  elle  fe  trouvoit  en  concurrence 
avec  une  permiffion  que  les  lois  de  la  fuustion 
accordolent  au  mineur,  fans  pour  cela  le  tirer 
de  la  minorité.  Cette  permilTion  fermoir  par  con 
{equent  un  ftatut  réel,  &  dès-là,  il  falloir  bien  que 
les  lois  de  la  fuuation  l'emportaflent.  C'étoit  la 
fuite  néceiïairc  delà  règle,  que  le  ftatut  perfonnel 
doit  céder  au  ftatut  réel,  lorfqu'ils  concourent 
enfrmble. 

Tel  eft  en  peu  de  mots  le  cannevas  du  fyftême 
que  je  me  fuis  formé  fur  les  queftions  mixtes  qui 
peuvent  s'élever  fur  cette  matière.  Je  ne  fuis  pas 
d'accord  avec  BouUenois ,  mais  je  crois  l'être  avec 
les  principes,  &  c'eft  ce  que  j'itablirois  plus  au 
long ,  fi  les  bornes  d'un  fimple  article  me  le  per- 
mettoient. 

Section    II. 

De    la  forme  des   Tcflamens. 

.    Il  en  eft  du  Teftament  comme  du  retrait;  c'eft 

Ift)  Sur  Kodîraburg,  tom.  i,  p. g.  700, 
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la  forme  qiù  lui  donne  l'être  &  qui  conftitue  fon 
elTence. 

Les  règles  concernant  la  forme  ttftamentaire 
font  en  général  de  deux  fortes  ;  les  unes  appar- 
tiennent &  font  communes  à  toutes  les  efpéces 
de  Teftamensou  difpofuions  de  dernière  volonté; 
les  autres  varient  &  dépendent  de  la  nature  CjC 
chacun  de  ces  afles. 

Nous  parlerons  des  premières  &  des  fécondes 
dans  deux  paragraphes  féparés. 

§.  I.  Règles  communes  à  toutes  les  efpèces  de  Tejla* 
mens  ou  difpofnlcns  de  dernière  volonté. 

Ces  règles  font  au  nombre  de  fix;  il  faut  les 
parcourir  &  les  difcuter  toutes  l'une  après  l'autre. 

Première  règle.  Tout  homme  cjui  veut  faire  un. 
Tcjiament  doit  le  faire  féparément ,  &  non  pas 
conjointement  avec  une  autre  perfonne. 

Avant  l'ordonnance  de  173^,  une  jurifprudence 
prefque  générale  dans  tous  les  parlemens  du 
royaume  admettoit  les  Teftamens  mutuels  & 
conjonftifs  ,  fur-rout  entre  maris  &  femmes. 
Mais  ils  étoient  rejetés  au  parlement  de  Grenoble(i), 
&  c'eft  en  adoptant  les  maximes  de  cette  cour, 
que  l'article  yj  de  l'ordonnance  de  1735  en  a 
abrogé  &  profcrit  l'ufage  dans  ioute  l'étendue  de 
la  domination  du  roi. 

Cet  article  ne  parle  pas  feulement  des  difpo- 
fitions mutuelles,  mais  encore  de  celles  qui  font 
faites  conjointement  ;  ?i\ViÇ\,'Ç)0\\r  qu'un  Teftament 
fait  par  deux  perfonncs  foit  nul,  il  n'eft  pas  nécef- 
faire  qu'il  ait  pour  objet  leur  profit  réciproque. 
Il  eft  vrai  que  le  contraire  a  été  jugé  par  arrêt 
du  21  mai  1743  ,  confirmaiif  d'une  fentence  du 
bailliage  de  lihétel-Mazarin  ,  par  laquelle  les  ofn- 
ciers  de  ce  fiège  avoient  déclaré  bon  &  valable 
le  Teftament  de  Jean  &  Marie  Roy  ,  frère  &  fceur, 
contenant  inftitution  univerfelle  en  faveur  de 
leur  nièce.  Mais  cet  arrêt  étoit  trop  vifiblement 
contraire  au  texte  même  de  l'ordonnance  pour 
faire  jurifprudence.  u  Auffi,  dit  Pvoufieau  de 
j>  Lacombe,  par  autre  arrêt  du  25  mai  1746, 
»  au  rapport  de  M.  Bochard,un  Teftament  fait 
•)■>  conjointement  entre  Marie  Magdelaine  &  Syl- 
w  vine  Jugault,  a  été  déclaré  nul:  il  paroiftbit  que 
»  ce  Teftament  étoit  mutuel  &  réciproque,  puif- 
»  que  les  teftatrices  avoient  déclaré  qu'elles  enten- 
))  doient  que  leur  Teftament  n'eût  fon  effet  qu'après 
)'  la  mort  de  la  furvivante  d'elles  deux.  Mais 
»  la  cour  s'eft  déterminée  par  le  texte  de  l'article 
M  77,  qui  annulle  les  Teftainens  mutuels  & 
»  ceux  qui  font  faits  conjointement.  Ainft,  il  paroît 
j)  que  l'arrêt  de  1743,  qui  avoit  été  produit ,  n'a  pas 
j)  été  fuivi  ». 


ti)  ExpUîy  ,  ehap.  17J, 
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L'abrogation  que  fait  l'article  77 ,  des  Tertamens 
dont  il  s'agit,  a  fait  en  1781,1a  matière  cTiin 
procès  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Flandres. 
Voici  le  fciit. 

La  ville  de  Revin,  régie  parla  coutume  de 
Liège,  a  paffé  fous  la  dominaton  du  roi  le  16 
novembre  1769,  en  vertu  de  l'article  16  du  traité 
des  limites,  du  16  mai  précédent,  entre  fa  majefté 
oc  l'impératrice-reine. 

"Le  procè;-verbal  de  la  prife  de  poffeflion  de 
cette  ville  par  l'intendant  de  Valenciennes,  au 
nom  du  roi,  maintient  d'un  côté  les  habitans  dans 
leurs  coutumes  &  ufages,  &  de  l'autre  leur  enjoint 
de  fe  conformer  dorénavant  aux  lois  du  royaume. 

Environ  neuf  mois  après  cette  époque,  le  2 
juillet  1770,  le  fieiir  Bechefer  &  ù  (emme  ont 
fait  un  Teflament  conjondif,  par  lequel  ils  fe 
font  légué  réciproquement  tous  les  biens  que  le 
premier  mourant  laifferoit  à  fon  décès,  la  légitime 
réfervée  à  leurs  enfans.  Ces  fortes  de  difpofitions 
font  autorifée-  par  la  coutume  de  Liège. 

La  dame  Bechefer  eft  décédée,  laiflant  une 
j^lle  mariée  au  fieur  Regnard. 

Celui-ci  a  demandé  la  nidlité  du  Teftament 
conj©n6lif,  1^.  fur  ce  que  cette  forme  de  difpofer 
ef>  profcriie  par  l'ordonnance  de  1735,  2*^.  fur 
ce  que  la  dame  Bechefer  avoir  révoqué  le  Tef- 
tament  conjonftif    par   un  Teflament  poftéricur. 

Le  fieur  Bechefer  a  foutenu  que  l'ordonnance 
de  1735  ne  pouvoir  faire  loi  à  Revin,  puifque 
jamais  elle  n'y  avoir  été  publiée;  que  d'ailleurs 
la  dame  Bechefer  n'avoit  pu,  aux  termes  de  la 
coutume  de  Liège,  tefter  fans  le  fecours  de  l'au- 
torifation  maritale;  qu'ainfi  fon  deuxième  Tef- 
tamcnt  étoit  nul  ,  &  ne  pouvoit  révoquer  le 
Teflament  conjondif.  Le  fieur  Regnard  répliquoit , 
1°.  que  ce  n'éioit  point  par  une  ceffion,  ni  par 
droit  de  conquête,  que  Revin  avoit  pafie  fous  k 
domination  du  roi  en  1769,  mais  par  un  traité 
de  limites,  c'eft- à-dire,  par  un  fmiple  bornage; 
ade  qui  n'eft  que  déclaratif  des  propriétés  refpec- 
tives  fur  lefquelles  il  porte;  1^.  qu'en  tout  cas 
il  eu  de  maxime  que  quidquid  accrejcit  regno  ,  fit 
pars  leçni,  &  ejus  jure  regitur ;  3».  que  l'injonc- 
tion faite  aux  habitans  de  Revin  par  le  procès- 
verbal  de  prife  de  poifeflion,  de  fe  conformer  à 
l'avenir  aux  lois  du  royaume ,  avoit  été  pour  eux 
un  avertiffement  bien  clair  de  rédiger  leurs 
dernières  difpofitions  dans  la  forme  prefcrite  par 
l'ordonnance  de  1735;  4''.  que  le  défaut  d'enre- 
giflrement  d'un  édit  dins  une  juflice  feigneuriale 
ne  pouvoit  en  aucun  cas  fervir  de  prétexte  pour 
en  difpenfer  les  habitans  de  cette  juftice  ;  5*^. 
enfin  ,  que  la  révocation  faite  par  la  dame  Bechef.;r 
du  Teflament  conjonétif  devoit  à  tout  événement 
empêcher  l'effet  de  cet  aéïe;  qu'à  la  vérité  la 
dair.e  Bechefer  n'avoit  point  été  autorifée  pour 
faire  cette  révocation ,  mais  que  les  auteurs  les 
plus  accrédités  n'cxigeoient  point  d'autorifation, 
r©it  par  rapport  au  tils  de  faajiils,  foit  relativement 
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à  la  femme  mariée  ,  lorfqu'il  s'agiffoit  de  révoquer 
une*  difpofltion  de  dernière  volonté. 

Sentence  du  2î  juillet  1731,  par  laquelle  les 
officiers  de  la  juflice  de  Revin  déclarent  le  Tef- 
tament  conjondif  du  10  juillet  1770,  nul  &  de 
nul  effet.  Appel  de  la  part  du  fieur  Bechefer , 
&  arrêt  du  22  décembre  178 1,  au  rapport  de 
M.  de  Buifly,  à  la  féconde  chambre,  qui  con- 
firme la  fentence  ,  avec  amende  &  dépens. 

Il  y  a  deux  exceptions  à  l'article  de  l'ordonnance 
de  1755  ,  9"i  abroge  les  Teflamens  conjonélifs.  La 
première  efl  que  les  aéles  de  partage  entre  enfans 
&  defcendans,  dans  les  pays  où  ils  font  en  ufage, 
peuvent  fe  faire  par  le  père  &  4a  mère  conjointe- 
ment (i). 

Il  efl  inHtile  d'avertir  que  fi  le  père  &  la  mère 
glifToient  dans  un  pareil  aéfe  une  difpofition  quel- 
conque en  faveur  d'un  tiers  ou  de  l'un  d'eux, 
elle  feroit  radicalement  nulle.  Cela  fe  fent  affez  de 
foi-même,  &  c'efl  d'ailleurs  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandres,  dont  je  n'ai  pu  retrouver 
la  date  ,  mais  qui  efl:  intervenu  dans  la  coutume  de 
Hainaut. 

La  deuxième  exception  efl  en  faveur  des  dona- 
tions mutuelles  à  caufe  de  mort,  que  l'article  46 
de  l'ordonnance  a  autorifé  les  conjoints  à  conti- 
nuer de  fe  faire  dans  les  pays  oii  elles  font  en 
ufage  (2). 

Cette  exception  ,  dit  Pothier  (3)  ,  «  peut  fe  rap- 
»  porter  aux  Teflamens  mutuels  qui  fe  font  dans 
1)  la  coutume  de  Dunois  entre  mari  &  femme.  Il 
5»  y  a  d'autant  plus  lieu  de  décider  que  ces  Tefta- 
V  mens  ont  continué  d'être  valables  depuis  l'or- 
»  donnance  ,  que  par  cette  coutume  il  n'efl  pas 
»  permis  à  un  mari  &  à  une  femme  de  fe  donner 
»  autrement  que  par  Teflament  mutuel  ;  de  ma- 
»  niére  que  fi  le  Teflament  mutuel  leur  étoit  in* 
I)  terdit,  ils  ne  pourraient  plus  ufer  du  droit  que  la 
»  coutume  leur  accorde  de  fe  donner  ». 

Deuxième  règle.  Tout   Tefiamenl  doit  être  rédigé 
par  écrit. 

Les  lois  romaines  laiffoient  au  teflateur  le  choix 
de  dipcfer  pu  écrit  oti  verbalement  ;  oc  cela  fut  ob- 
fervé  dans  tout  le  royaume,  juftiu'à  ce  que  l'or- 
donnance de  Moiilins  eût  défendu  la  preuve  par 
témoins  au-deiiiis  de  cent  livres.  A  cette  époque, 
les  parlemens  prirent  différens  partis  fur  la  validité 


(i)  "■  Sanî  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  des  acftes 
»  de  partage  entre  enfans  &  defcendans,  fuivant  ce  qui  a 
»   a  été  réglé  ci-deilas  ».  Artlchyj. 

(^)  "  Sans  pareillement  rien  innover  en  ce  c]iii  concerne 
»  les  donations  mutuelles  i  caafe  de  mort  ,  julqa'à  ce 
>>  qu'il  y  ait  été  par  nous  pourvu  ,  fuivant  la  rcferve  portée 
»  par  l'article  46  de  notre  ordonnance  du  mois  de  fcviiec 

(^)Des  donations  tefldxnentaires ,  c))ap.  i  ,  art.  i, 
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des  Teftan>ens  dont  toute  la  preuve  réfidoit  dans  la 
mémoire  des  Témoins. 

Les  uns  les  regardoient  comme  nuls  ,&  les  dé- 
claroient  tels  toutes  les  fois  que  l'objet  excédoit  cent 
livres  (i). 

Les  autres  les  jugeoient  valables,  fans  diftlnguer 
à  quelles  fommes  montoient  les  objets  qui  en  fai- 
foient  la  matière  (2). 

L'ordonnance  de  1635  a  embraffé  le  premier  de 
ces  deux  partis ,  mais  fans  excepter  de  fa  décifion 
le  cas  où  l'objet  du  Teftament  n'excéderoit  pas  cent 
livres,  u  Toutes  difpofitions  teftamentaires  ou  à 
»  caufe  de  mort,  porte  l'art,  i ,  de  quelque  nature 
»  qu'elles  foient ,  feront  faites  par  écrit.  Déclarons 
»  nulles  toutes  celles  qui  ne  feront  faites  que  ver- 
«  balement,  &  défendons  d'en  admettre  la  preuve 
»  par  témoins ,  même  fous  prétexte  de  la  modicité 
M  de  la  fomme  ». 

Troisième  règle.  Tout  Tejlament  doit  être  Jîgné. 

On  a  développé  cette  règle  fous  le  mot  Signa- 
ture. 

Quatrième  règle.    On  ne  peut  tejler  ni  d'ifpofer 
à  caufe  de  mon  parfignes  ni  à  l^interrogat  d' autrui. 

Ce  qu'on  a  dit  à  l'article  SUGGESTION  fuffit 
pour  expliquer  cette  règle. 

Cinquième  règle.  On  ne  peut  tefier  ni  difpofer 
à  caufe  de  mort  par  lettres  mijfives. 

L'ancien  droit  autorifoit  les  Teftamens  faits  par 
lettres  miflives.  La  loi  22,  C.  de  fideicommifis , 
décide  qu'on  peut  laiffer  un  fidéicommis  de  cette 
manière,  pourvu  qu'on  y  appelle  cinq  témoins; 
&  c'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufe,  du  22  février  i6i6,x^pponé  par  M.  de  Cam- 
bolas,  livre  6,  chapitre  5.  Un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  28  juin  1678  ,  qui  eft  inféré  dans  le 
journal  du  palais  ,  a  pareillement  confirmé  un 
Teftament  olographe  fait  par  une  fimple  lettre 
miflivc. 

Cette  jurifptudence  eft  abrogée  par  l'article  3 
de  l'ordonnance  de  1735.  «  Voulons  aufli,  porte- 
j>  t-il,  que  les  difpofitions  qui  feroient  faites  par 
1»  lettres  mifilves  foient  regardées  comme  nulles 
j>  &  de  nul  effet  ». 


(i)  Arrêts  de  Paris  ,  de  1576  ,  7  janvier  159;  ,  6  juin 
Tj94  ,  ji  août  1601;  Robert,  livre  i  ,  chapitre  io;Bou- 
chel  ,  verb.  Preuve  &  Tejiament  ;  Henrys  ,  livre  5  ,  cha- 
pitre I  ,  queH:ion7  ;  arrêts  de  Dijon,  du  7  décembre  161»  ; 
Bouvot ,  tome   *  ,  verb,  Tejiament  ,  queftion  76. 

(t)  Arrêts  de  Touloufe  du  mois  d'août  1644  ,  7  juillet 
1659,  &  mars  i6y8;  Albert  ^  verft.  Te^ament ,  art.  14; 
Catellon,  liv.  i,  chap.  *;  arrêt  de  Grenoble  du  10  mars 
i6ïtf  ;  BafTet ,  tom.  1  ,  liv.  5  ,  tit.  i ,  chap.  4  ;  arrêt  de 
Bordeaux,  du  5  feptembre  1671;  la  Peyrcie,  lettres  T , 
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Sixième  règle.  Tout  Teflament  doit  être  daté. 

Le  droit  romain  ne  renferme  rien  de  précis  fur  la 
queftion  de  favoir  fi  le  défaut  de  daterend  un  Tefta- 
ment  nul.  D'un  côté ,  Cujas ,  dans  fon  commentaire 
fur  la  loi  20  ,  D.  qui  Tejlamenta  facere  poffunt^  rap- 
porte un  fragment  du  jurifconfulte  Modeftinus ,  où 
il  eftditque  l'omiflion  du  jour  &  de  l'année  de  la 
confeâion  d'un  Teftament,  ne  fait  nul  obftacleà  fa 
validité.  Chm  in  Teflamento  diey  &  conful  adjeâi  non 
funt ,  nihil  nocet  quominus  valeat  Tejlamentum.  Mais  , 
d'un  autre  côté ,  cette  déciuon  n'a  pas  été  inférée 
dans  le  corps  de  droit ,  &  la  novelle  1 17  exige  ex- 
preflément  la  date  dans  les  Teftamens  des  pères 
entre  leurs  enfans. 

Nos  anciennes  ordonnances  ne  s'expliquent  pas 
plus  clairement  fur  la  néceflité  de  la  date  ;  mais, 
iuivant  M.  Salle,  on  ne  l'a  jamais  révoquée  en  doute 
pour  les  Teftamens  reçus  par  un  officier  public  ;  c'efl 
une  erreur  ;  car  il  exifte  pluOeurs  arrêts  qui  ont  con- 
firmé des  Teftamens  de  cette  efpèce,  nonobftant  le 
défaut  de  date.  Defpeifl"es, "titre  des  fucceffions  tejîa- 
mentaires,  feâ.  I4,n.  10,  en  rapporte  deux  de  i  573 
&  1627;  l'un  rendu  au  parlement  de  Bordeaux, 
l'autre  par  celui  de  Touloufe.  M.Desjaunaux,  tome 
I,  §.  27,  nous  en  fournit  un  femblable  du  parle- 
ment de  Flandres ,  du  1 3  mai  1694.  ^"  ^"  trouve 
un  autre  du  23  décembre  1609  dans  Afande ,  re- 
cueil d'arrêts  du  confeil  de  Frife,  livre  4,  titre  ds 
Tejlamentis,  décifion  9. 

Il  eft  vrai  que  le  parlement  de  Paris  a  toujours 
jugé  le  contraire  ,  &  c'eft  ce  qu'a  également  fait  un 
arrêt  du  parlement  de  Provence,  du  10  novembre 
1665  ,  rapporté  par  Boniface,  tome  i ,  livre  i ,  titre 
7.n-3- 

A  l'égard  des  Teftamens  olographes ,  on  a  pref- 
que  toujours  tenu  que  la  date  n'y  étoit  point  nécef- 
faire.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  2Ç  juin 
161 2,  confirma  un  aâe  de  cette  efpèce  qui  n'étoit 
point  daté  :  il  eft  rapporté  par  Tronçon  ,  fur  l'arr. 
299  de  la  coutume  de  Paris. 

Un  autrearrêt  de  la  même  cour,  du  28  juin  i6yB 
qu'on  trouve  dans  le  journal  du  palais,  a  ordonné 
l'exécution  d'un  Teftament  olographe  qui  conte- 
noit  bien  la  date  de  l'année  &  du  jour  de  la  confec- 
tion ,  mais  non  celle  du  mois.  Denifart  dit  a  qu'un 
»  arrêt  rendu  le  26  février  173 1  à  la  quatrième 
»  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Dupré 
»»  a  déclaré  valable  le  Teftament  de  Gabriel  René* 
»  marquis  de  Mailloc,  qui  étoit  olographe,  écrit 
»  de  fa  main ,  &  fignc  de  lui ,  mais  fans  d'ate  de 
V  jour  ,  de  mois  ni  de  lieu  ». 

BouUenois ,  fur  Rodemburg ,  tome  2 ,  page  yS 
nous  apprend  que  la  même  chofe  a  été  jugée  par 
arrêt  de  la  grand'chambre ,  du  10  mars  1732  «  au 
»  fujet  du  Teftament  du  fteur  CaLoud  ,  qui  /quoi- 
»  que  non  daté,  fut  confirmé  au  profit  des  curé  & 
»  marguilliers  de  Notre-Dame  de  Bonnes- Nou- 
n  velles  », 
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il  y  a  dans  les  œuvres  de  Duperrier  ,  tome  î, 
page  481  ,  édition  de  1721  ,  un  arrit  du  parlement 
de  Provence,  du  19  odobre  1642  ,  par  lequel  il  fut 
jugé,  fur  le  même  principe,  qu'un  Teitament  olo- 
graphe d'un  père  entre  les  entans,  qu'on  prcten- 
doit  n'être  qu'un  projet,  parce  que  la  date  du  jour 
n'y  étoit  pas ,  ne  laiiToit  peint  d'être  valable. 

C'eft  ce  qu'a  encore  décidé  un  arrêt  du  patlcment 
de  Rouen,  du  14  mai  1666,  rapporté  par  BaCnage  , 
article  422  (i). 

La  juriiprudence  établie  par  ces  fix  arrêt?  n'étoit 
cependant  pas  bien  confiante  ;  car  il  y  en  a  un  du  4 
juin  1660  qui  déclare  nul  un  Teflament  olographe, 
par  le  feul  détaiit  de  date.  C'ert  Ricard  qui  nous  j'a 
confervé  ,  parcie  i ,  chapitre  5 ,  fedion  17. 

Tant  de  variations  ne  prouvoient  que  trop  la  nc- 
ceffité  d'une  loi  générale  Air  cette  matière  ,  &  c'efl 
pourquoi  le  légiflateur  s'en  eft  particulièrement  oc- 
cupé dans  l'ordonnance  de  173 'J.  L'article  38  dé- 
clare que  («tous  Teftatîiens  ,  codicilles,  adtes  de 
j»  partage  entre  enfans  &  defcendans  ,  ou  au^rfs 
>j  difporitions  à  caul'e  de  inort,  en  quelque  forme 
n  qu'ils  foient  faits,  contiendront  la  date  des  jour, 
»  mois  &  an  ,  &  ce  encore  qu'ils  fu/lent  olo- 
>»  graphes  ;  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  dans 
»  le  cas  du  Tellament  myftique ,  tant  pour  la  date 
»  de  la  difpofition  que  pour  celle  de  la  foufcrip- 
»  tion  ". 

Faut-il  que  la  date  foit  écrite  en  caractères  ordi- 
naires, ou  fuffit-il  qu'elle  Is  foit  en  chiffres  arabes  ? 
Ce  dernier  parti  a  été  adopté  par  une  fentence  du 
châteler ,  du  21  juin  1755,  '^'^"^  ^^  "V  ^  point  e» 
d'appel,  &  par  un  arrêt  du  parlcinent  de  Pari.»^,  du  27 
juin  1769,  rendu  au  fujet  d'un  Teftament  du  fieur 
Taboureau  d'Orval.  Les  chiffres,  dit  Denifart  en 
rapportant  ces  décifions  ,  «  font  des  caraé^ères  de 
»  convention  ,  qui,  comme  lettres,  ont  une  figni- 
■>}  fication  qui  leur  eft  propre,  &  aucune  loi  n'en  a 
»  défendu  l'ufage  ". 

Eft-il  néceffaire  que  la  date  du  Teftament  foit  à 
la  fin  ,  ou  fuffit  il  que  l'ade  foit  daté  dans  fon  con- 
texte ,  quand  il  eft  d'ailleurs  revêtu  des  formes  pref- 
crites  ?  Cette  queftion  ,  s'il  en  faut  croire  Denifart , 
a  été  jugée  par  arrêt  du  12  avril  1649,  rapporté  au 
journal  des  audiences  ,  &  cet  arrêt  a  décidé  que  le 
défaut  de  date  à  la  fin  du  Teftament  emportoit  nul- 
lité. Denifart  fe  trompe  ;  il  y  avoir  dans  l'efpèce  une 
circonftance  particulière.  La  déclaration  de  la  tefta- 
trlce,  de  ne  pouvoir  figner,précédoit  la  mention  de 
la  lefture  qui  lui  avoit  été  faite  de  fes  difpofitions, 
&;  ce  fut  ce  renverfement  qui  motiva  l'arrêt.  Voy  z 
Signature,  §.  2,  queft.  2.  Du  refte,  Denifart 
rapporte  lui  même  un  arrêt  du  29  août  1746,  par 
lequel  le  parlement  de  Paris  a  déclaré  valable  le 


(i)  On  peut  ajouter  à  ces  arrêts  celui  du  parlement  de 
Paris,  du  10  avril  1764,  par  lei^uel  on  a  déclaré  valable 
U'.i  Teftament  olographe  non  date  ,  qui  avoit  été  fjit  à  Siiini- 
Domiiigue  avant  que  l'ordanaance  de  17JÎ  y  eût  cté  earc- 
jffttce,  Dittijart, 
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Teftament  du  fieur  Ricouard  ,  «  quoique  la  décla- 
»  ration  ,  lu  &  relu,  fût  après  la  tîate  ".  Le  même 
auteur  fait  mention  d'un  arrêt  du  1 1  février  17^0, 
qui  confirme  un  Teftament  olographe  dont  on  de- 
mandoir  la  nullité ,  fous  prétexte  que  la  reliatrice 
«  l'avoit  daté  au  commenceirent  an  papier,  à  peu- 
»  prés  comme  on  date  une  lettre  miiîive  r?. 

Il  s'eft  préfenté  ,  en  1762  ,  une  efpèce  affez  fin- 
gulière.  La  veuve  Voilain  avoit  fait  un  Teftament 
olograplie  fur  la  première  page  d'une  feuille  de  pa- 
pier à  lettre,  fans  aucune  d.ire.  Elle  avoit  ]ai(Te 
en  blanc  les  deuxième  &  troifième  page  de  cette 
feuille;  mais  fur  la  quatrième,  elle  avoit  écrit, 
comme  l'on  fait  ordinairement,  l'infcription  d'une 
lettre  :  Ceci  contient  mes  dernières  volontés  ,  adrcf- 
fées  à  M.  Bdtlu  ,  que  je  prie  de  faire  exécuter.  Fait 
à  Gien,  ce  1^  mars  1761  ,  (Signé)  De  LA  CrOI- 
SETTE ,  veuve  Voilain.  Et  de  l'autre  coté  étoît 
écrit  :  Ce(i  moi  qui  la  cacheté  en  cire  rouge  &  en 
clufrts.  (  Signé  )  De  LaCrOîSSETTE  ,  veuve  Foi- 
lain.  Les  héritiers  de  la  teftatrice  prétendoient  que 
ce  Teftament  étoit  nul ,  faute  de  date  à  îa  page 
qui  en  contenoit  toutes  les  difpofitions.  Mais  par 
arrêt  du  21  mai  1762,  rendu  fur  les  conclufions 
de  M.  Joly  de  Fleury  ,  il  fut  jugé  que  le  Tefta- 
ment étoit  valable. 

Lorfqifil  fe  trouve  à  la  fuite  d'un  Teftament 
olographe  un  poflcriptum  qui  contient  un  codicille, 
faut-il  ,  peur  avoir  fon  effet,  qu'il  foit  daté  comme 
le  Teftament  mêirte  .''  Denifart  dit  qu'un  arrêt  du 
16  février  1760  a  déclaré  nul  un  pareil  codicille, 
fur  le  feul  défaut  de  date  ,  &  il  oMerve  que  cet 
zÙQ  a  étoit  fenfiblement  détaché  du  Teftament , 
"  dont  il  étoit  féparé  d'environ  deux  lignes  ». 

Voici  une  efpèce  dans  laquelle  une  connexité 
plus  marquée  entre  une  difpofition  datée  &  une  au- 
tre qui  ne  l'étoit  pas,  a  fait  déclarer  celle-ci 
valable. 

Un  valet-de-pied  des*  écuries  du  roi,  fait  par 
fon  Teftament  différentes  difpofitions  ,  &  inftitue 
des  légataires  univerfels  ;  il  date  &  figne  chacune 
de  fes  difpofitions:  par  l'une,  il  fait  teinifeà  fon 
be^u  frère  d'une  fomme  de  àeux  cents  livrts  qu'il 
déclare  lui  être  due  ,  &  veut  qu'elle  ne  foit  pas 
répétée ,  dans  le  cas  ©ù  à  fon  décès  elle  lui  feroit 
encore  di}s  ;  il  figne  &  date.  Poftérieurement  au 
Teftament,  le  beau -frère  du  teftateur  lui  paye  les 
deu^c  cents  livres  :  à  Tiuftant  ,  mention  en  efl 
faite  en  ces  termes  à  la  fuite  du  Teftamer^t.  Ce- 
jourd'hui  21  février  178 1  ,  je  reconnois  que  mon 
beau-frère  m'a  payé  les  deux  cents  livres  qu'il 
me  devoir.  Enfuite,  Se  à  la  ligne  ,  le  teftateur 
fait  cinq  ou  fix  legs  particuliers  aff^z  modiques  : 
il  figne  chacune  de  ces  nouvelles  difpofitions , 
mais  ne  date  pas.  Le  teftateur  meurt  ;  les  léga- 
taires particuliers,  dénommés  dans  le  codicille, 
demandent  leurs  legs  aux  légataires  univerfels. 
Ceux-  ci  foutiennent  que  les  difpofitions  codici'- 
laires  n'étant  pas  datées  ,  font  nulles  Les  autres 
prétendent  au  contraire  adapter  à  ces  difpofitions 
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Codicillalres  h  date  qui  précède  cejourd'lmi  ît 
février  1781.  Les  légataires  univerfels  fontiennent , 
de  leur  côté,  que  la  date  du  21  février  n'a  de 
rapport  qu'à  la  meniion  du  payement ,  &  non 
aux  difpofitions  aui  fuivent.  Sentence  du  cliâteiet , 
qui  déclare  les  difpofitions  codicillaires  nulles  , 
faute  d'être  datées  ,  &  déboute  les  légataires  parti- 
culiers de  leurs  demandes. 

Appel  à  la  cour  :  la  caufe  a  été  plaidée  par  M. 
Chabert  pour  les  appelans,  &.  M.  Laurent  de  Cour- 
ville  pour  les  intimés. 

La  cour  ,  par  arrêt  du  19  juillet  1782  ,  a  mis 
rnppellation  &  ce  dont  a  été  appelé  au  néant  ; 
emandant  ,  a  fait  délivrance  aux  légataires  patti- 
culiers  de  leurs  legs  ,  &  condamné  légataires  uni- 
Vtrfcls   aux  dépens. 

Lorfqu'i!  fe  trouve  une  erreur  dans  la  date  d'un 
Téftamenr,  doit  -  on  confiôérer  cette  date  comme 
non  appofée,  &.  cnconfèquence  déclarer  le  Tefla- 
nunt  nul  ?  Cette  queAion  dépend  des  clrconf- 
tances  dans  lefquelles  elle  peut  fe  préfenter. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  19  mars 
1738,  a  déclaré  valable  un  Tellament  daté  du 
mardi  9  mai  1736,  quoique  lateftatrice  fût  morte 
le  9  mai  .  &  que  le   mardi  fût  le  8. 

Il  s'eft  préfenté  une  efpèce  femblable  au  parle- 
n'icnt  de  Flandres  ,  mais  dans  une  circonllance 
particulière.  Le  nommé  Jean  Baptifte  Hadez  ,  fer- 
mier à  Auberchicourt  ,  village  du  Hainaut  ,  fit 
i:;î  jour  de  dimanebe,  devant  les  échevins  de  fon 
domicile,  un  Teflament  que  ceux-ci  datèrent  du 
lendemain  lundi.  On  s'infcrivit  en  i'iiux  contre 
cette  date,  &  l'on  prouva  efieftivement  qu'elle 
étoit  taufle.  Par  arrêt  du  30  novembre  1764  ,  au 
rapport  de  M.  Remy  ,  le  Teftament  fut  déclaré 
nul ,  mais  ie  feul  niotif  de  cette  décifion  fut  que 
les  échevins  cFAuberchicourt  n'avolent  pris  dans 
l'ade  aucune  qualité  ,  &  s'étoient  contentés  d'y 
exprimer  leurs  noms  &  furnoms.  Voyez  ci-après, 

L'additionnaire  de  Denifartnous  offre  une  autre 
efpèce  qui  fe  rapporte  également  à  l'erreur  de  la 
date,  a  Remarquez,  dit  il ,  que  par  arrêt  conforme 
«  aux  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury,  avocat 
«  général,  la  cour  a  confirmé  un  Teftament  dans 
M  la  date  de  l'année  duquel  un  mot  numérique 
>'  avoir  été  oublié  ;  par  exemple  ,  au  lieu  de  mil 
«  fept  cent  cinquante-huit  ,  il  y  avoit  mil  fept 
S'  cent  huit.  Mais  certaines  circonfl;ances  prou- 
j)  voient  que  ce  Teftament  étoit  de  1758,  &  le 
j»  mot  de  cinauante  une  omilTion  ». 

Cette  efpèce  étoit  précifément  celle  d'un  arrêt 
plus  récent,  dont  nous  avons  déjà  parlé  fous  le 
mot  Signature  ,  §.  2  ,  queftion  4.  Le  Teftament 
(du  fieui  Dulan  ,  fur  lequel  cet  arrêt  a  été  rendu  , 
étoit  terminé  par  cette  claufe  :  «  Telles  font  mes 
M  dernières  volontés;  en  foi  de  quoi  j'ai  figné  ,  ce 
î>  21  juillet  mil  fept  foixante- quatre".  Les  héri- 
tiers prérendoient  que  l'omiiTion  du  mot  cent  dans 
Ja  date  ,  devoit  emporter  nullité.  De  fon  côté ,  la 
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légataire  univerfelle  répondoit  qu'ime  date  écrite 
en  toutes  lettres  étoit  certaine  ,  qu'elle  lîc  pou- 
voit  être  révoquée  en  doute  ni  produire  d'équi- 
voque par  l'omiffion  du  terme  cent  ,  qui  fe  fup- 
pléoit  aifément;  que  d'ailleurs  la  volonté  du  tefta- 
teur ,  rédigée  de  fa  main  ,  étoit  confiante.  Par  l'arrêt 
cité ,  rendu  le  5  juillet  1 782  ,  le  Teftament  fut  con- 
firmé purement  &fimplement. 

Voici  une  autre  efpèce  qui  a  pareillement  été 
jugée  au  parlement  de  Paris.  En  1763  ,  la  dame 
Benoife  a  fait  un  Teflament  olographe  ,  à  la  fuite 
duquel  elle  a  placé  un  codicille  qui  commençoit 
par  ces  mots  :  en  ajoutant  feulement  à  mon  prcfent 
Teflament ,  &  finiflbit  par  ceux-ci ,  je  confirme  au 
furplus  mon  Teflament.  La  date  du  Teflament  a 
éprouvé  un  accident  qui  l'a  un  peu  altérée  ;  le 
bout  du  papier  qui  la  contenoit  a  été  déchiré , 
en  forte  qu'après  les  mots  fait  à  Paris  ce  ,  on 
voyoit  dillindement  les  chiffres  30  ,  enfuite  quel- 
ques rtftes  de  lettres  ,  dont  l'une  paroiiToit  s'éle- 
ver &  former  le  haut  d'un  X ,  de  manière  que 
l'on  pouvoir  préfumer  qu'il  y  avoit  eu  X'"";  8r. 
ce  qui  le  faifoit  croire  ,  c'étoit  qu'au  bas  de  la  troi- 
fième  page,  &  au  commencement  d'une  ligne  non 
achevée,  fe  trouvoient  écrits  d'uwe  main  étrc-ngère 
les  mots  trente  décembre  Du  refle  ,  le  codicille  étoit 
écrit,  daté  &  figné  par  la  tefiatrice. 

La  dame  de  Cambis ,  héritière  légale,  a  pré- 
tendu que  le  Tefiament  étoit  nul  ;  la  dame  de 
Banne,  légataire  univerfelle  ,  l'a  foutenu  valable, 
par  la  loi  i  ,Yy.  de  Jus  qucz'in  Teftamento  delentur  y 
&  il  a  été  déclaré  tel  par  fentence  du  châtelet 
confirmée  à  la  grand'chambre  le  6  juin  1764, 
plaidant  MM.  le  Gouvé  &.  Vermeil  (i  ). 

Autre  efpèce.  Dumoulin,  fur  l'ancienne  coutume 
de  Paris,  §.  96  ,  dit  qu'après  la  mort  de  M.  de 
Gilbert,  confeiller  au  parlement  de  Paris,  arrivée 
le  9  août  1546  ,  on  trouva  dans  fa  bibliothèque 
un  Teftament  daté  du  mois  d'oftobre  de  la  même 
année.  Je  fus  ,  pourfuit-il  ,  confulté  fur  ce  Tefta- 
ment,  &  j'eftimai  qu'il  étoit  nul  ,  parce  que  la 
date  étant  poftérieurc  au  décès  ,  on  devoir  préfu- 
mer que  l'intention  èi!  teftateur  avoit  été  de  ne 
pas  difpofer  avant  le  temps  qu'elle  défignoit, /70/1 
ïntendebat  antè  teftari.  Duperrier  ,  tome  2  ,  psge 
482  ,  édition  de  1782  ,  établit  la  même  chofe  par 
rapport  à  un  Teftament  daté  deux  mois  plus  tard 
que  le  teftateur  n'étoit  mort ,  &  ajoute  qu'il  ea 
a  été  ainfi  jugé  par  un  arrêt  qu'il  ne  date  point. 

Faut  -  il  qu'un  Teftament  foit  daté  du  lieu  où 
il  eft  fait  .''L'ordonnance  de  1755  ne  l'exige  pas, 
&  fon  filence  forme  déjà  un  grand  préjugé  pour 
la  négative.  Mais  confultons  les  arrêts;  il  y  en  a 
quatre  fur  la  queftion  ,  deux  du  parlement  de 
Flandres,  &  deux  du  parlement  de  Paris. 

Voici  le  premier.  <c  Le  Teftament  reçu  par 
»  un  notaire ,  portant  le  lieu  de  la  réfidence  du 


(0  Journal   de  jurifprudencc  de  Bouillon,  mars  1764^ 
paze  lïi. 
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'>  notaire,  eft  bon  &  valable  ,  quoiqu'il  n'y  foit 
»  pas  fait  mention  du  lieu  où  il  a  été  pafle  ,  parce 
'>  qu'on  préfume  qu'il  a  été  paffé  au  lieu  de  la  ré- 
»  fidence  du  notaire.  Arrêt  rendu  au  rapport  de 
»  M.  de  la  Verdure,  le  23  oâobre  1691 ,  entre 
»  Philippe  Hannotel  ,  appelant  des  échevins  de 
»  Merville ,  &  Adrienne  Couteten  ,  intimée  ". 
(  M.  Pollet ,  part.  3  ,  §,  1 23  ,  n.  2.  ) 

Le  fécond  arrêt  eft  du  25  février  1742;  nous 
en  avons  déjà  parlé  fous  le  mot  Signature. 
Un  des  moyens  dont  on  fe  prévaloit  contre  le 
Teflamentde  Pierre-Antoine  Conftantin  ,  étoit  de 
dire  que  le  lieu  où  il  avoit  été  fait  n'étoit  point 
marqué.  En  effet  ,  cet  aâe  commençoit  ainfi  : 
«c  Pardevant  le  notaire  fouffigné,  &:  en  préfcnce 
»  des  témoins  ci-après  nommés,  comparut,  &c  ». 
Et  il  finiflbit  en  ces  termes  :  «  Et  a  figné  avec 
»  nous  notaires  &  témoins,  favoir,  le  fieur  Jean 
»  Coufm  ,  marchand  en  cette  ville  ,  Philippe-Jofeph 
"  le  Bien  ,   aufli  marchand  en  cette  ville  ,    Cejour- 

»  d'hui »  Dans  quelle  ville  ce  Teftament  avoit- 

il  été  fait  ?  On  préfumoit  bien  que  c'étoit  au  Gâ- 
teau -  Cambrefis,  parce  que  d'un  côté  le  teftateur 
y  étoit  domicilié  ,  &  que  de  l'autre  le  notaire 
y  faifoit  (a  réfidence.  Mais  cela  n'étoit  pas  exprimé 
dans  l'afte  ;  &  de  là  Jacques  Milot  inféroit  que 
les  difpofitions  du  défunt  étoient  radicalement 
nulles.  Il  citoit  ,  à  l'appui  de  fon  fyftême ,  An- 
ièlmo  ,  dans  fon  Tribonien  belgique,  chap.  97  ;  le 
même  auteur,  dan^  fon  commentaire  fur  l'article  12 
de  redit  perpétuel  de  161 1  ,  §.  92  ;  Menochius, 
de  prafumptionibus  ,  liv.  2  ,  §.  84  ,  n.  ï  ;  M.  le 
préfident  Boyer ,  décif,  33,  n.  27,  Covarruvias 
dans  fes  queuions  de  pratique  ,  chap.  20  ,  n.  3  ;  le 
Grand,  fur  la  coutume  de  Troyes ,  tit.  6  ,  art.  97 , 
glof.  4 ,  n.  y  ;  Maillart  fur  l'article  74  de  la  cou- 
tume d'Artois  ,  n.  218.  Nonobstant  toutes  ces  cita- 
tions, le  Teflament  fut  jugé  valable,  foit  parce 
qu'en  théfe  générale  l'expreffion  du  lieu  de  la  paf- 
fation  n'efl  point  néceffaire  ,  foit  parce  que,  dans 
ie  fait ,  l'ade  faifoit  a(Tez  connoître  par  lui  -  même 
que  la  ville  où  il  avoit  été  fait  ne  pouvoit  être  que 
le  Cateau  -  Cambrefis. 

Obfervons  ici  que  l'ordonnance  d'Orléans  n'a 
point  été  enregiftrée  au  parlement  de  Flandres  ; 
qvi'ainfi  l'article  de  cette  loi ,  qui  prefcrit  la  date 
du  lieu  en  même  tems  que  celles  du  jour,  du 
mois  &  de  l'an,  ne  pouvoit  être  confidéré  lors 
des  deux  arrêts   qu'on  vient  de  rapporter. 

Du  refte,  cet  article  ne  porte  pas  la  peine  de 
ruUité  ;  &  comme  il  s'applique  autant  aux  contrais 
qu'aux  Teftamens,  il  eft  naturel  de  croire  que 
le  défaut  de  date  du  lieu  n'annulleroit  pas  plutôt 
ceux-ci  que  ceux-là.  Une  chofe  du  moins  bien 
certaine,  c'eft  que  cet  article  n'a  pour  objet  que 
les  Teftamens  paffés  devant  notaires;  &  de  là  il 
réfulte  nettement  qu'un  Teftament  olographe  ne 
peut  être  attaqué  fous  prétexte  d'omiffion  du  lieu 
où  il  a  été  pafle. 
'    Telle  eft  en  effet  l'efpèce  6c  la  décifion  dç^  deux 
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arrêts  du  parlement    de  Paris,  que   nous    avons 
annoncés. 

Le  premier,  rendu  à  la  grand'chambre  le  M 
juillet  1749  ,  a  confirmé  une  fentence  des  requêtes 
du  palais  du  7  du  même  mois,  qui  avoit  déclare 
bon  &  valable  le  Tefta'ment  olographe  d»  /leur 
Regnaudd2B?znrne,que  la  marquife  du  Chatelet 
attaquoit  par  le  détaut  de  mention  du  lieu  ou  il 
avoit  été  fait  (  l  )• 


(  I  )  Les  moyens  dont  on  fe  fervoh  lors  de  cet  arrêt ,  nous 
ont  été  confervés  par  Boullenois  ,  fur  Rodemburg  ,  tome  1  » 
page  78.  Voici  comme  il  s'explique  : 

«  M.  du  Vaudier  ,  qui  plaidon  pour  la  légataire  umver- 
..  felle  ,  difoit  qu'en  fait  de  Teftament  olographe,  il  n  y 
>j  avoit  aucune  loi  qui  alTujettît  à  la  date  du  heu  :  cette 
I)  formalité  étoit  requife  par  rapport  au  Teftament  pa/lé 
.>  pardevant  notaires.  Il  y  avoit  des  ordonnances  à  cet 
»  égard  ,  &  ces  ordonnances  croient  fages.  Il  talloïc 
»  que  l'on  pût  connoître  fi  ceux  qui  l'avoient  reçu  avoient 
»  droit  de  le  recevoir  ;  s'ils  étoient  officiers  publics  dans 
»  Je  lieu  ;  (i  les  formalités  du  lieu  où  ces  dilpolitions  étoient 
»  pallées  avoientcié  remplies.  ^ 

»  II  eft  vrai  que  l'ordonnance  de  i/îS  veut ,  par  I  article 
»  îS  ,  que  tous  Teftamens  ,  même  les  olographes ,  foient 
»  datés  du  jour,  mois  &  an  ,  mais  elle  ne  parle  pas  du 
»  lieu;  ainfi  il  faut  en  revenir  aux  ordonnances  précé- 
»>  dentés  ,  &  toutes  n'exigent  la  date  du  lieu  que  par  rap- 
»  port  aux  aÛes  palTés  pardevant  notaires.  Voyez  Balnage, 
»  article  iîi  de  la  coutume  de  Normandie.  De  la  part 
»  de  M.  Bigot  de  Sainte-Croix  ,  qui  attaquoit  de  nullité 
»  Je  Teftament,  on  diioit  qtie  les  ordonnances  anciennes, 
»  &  la  nouvelle  de  17^5  ,  exigeoient  que  tous  aftes  fuiïeat 
»  datés  ;  que  cela  devoit  s'entendre  des  Teftamens, 
»  même  olographes,  qui  étoient  de  véritables  aftes  ;  que 
»  qui  dit  dater  ,  dit  marquer  le  lieu  ,  le  jour  ,  le  mois 
»  &  l'année  ;  qu'à  la  vérité  ,  la  queftion  avoit  paru  dou- 
»  leufe  anciennement  ,  &  que  quelques  arrêts  peuvent  avoit 
»  admis  ces  fortes  de  Teftamens  olographes  non  datés; 
»  mais  que  par  la  nouvelle  jurifprudence  ,  on  eft  revenu 
»  aux  véritables  principes  ;  que  tel  eft  l'avis  de  Ricard, 
»  en  fon  traité  des  donations,  &  de  plufieurs  autres.  A 
»  quoi  l'on  pouvoit  répondre  (  &  rien  fans  doute  n'a 
»  écnappé  à  !a  capacité  du  défenfeur  ,  )  qu'efTeftivement ,  en 
»  général ,  dater  un  afte  eft  ,  entre  autres  choies  ,  marquer 
»  le  lieu  où  il  a  été  fait  ;  mais  que  l'ordonnance  de 
»  1755,  qui  a  voulu  fixer  tous  les  doutes  &  faire  con- 
»  noître  la  véritable  notion  du  terme  rfiîfer  en  cette  ma- 
»  tière  ,  l'a  reftreint ,  en  l'article  ^8,  à  la  date  du  jour , 
»  du  mois  &  de  l'année  ;  qu'il  faut  faire  différence  entre 
»  les  aftes  paiTés  devant  notaires  &  les  Teftamens  fim- 
»  plement  olographes  ;  que  par  rapport  aux  aftes  paffés 
»  pardevant  notaires  ,  il  y  a  des  ordonnances  précifes  , 
»  &  qu'il  y  a  néceffité  que  la  date  du  lieu  y  foit  marquée 
»  par  les  raifons  ci-defTus  ;  mais  que  par  rapport  aux 
»  Teftamens  olographes  ,  la  date  du  lieu  eft  inutile  ,  parce 
»  que  c'eft  la  loi  du  domicile  ,  &  non  celle  du  lieu  ,  qui 
»  donne  la  capacité  de  tefter  par  Teftamens  olographes; 
)>  que  quand  un  homme  ,  par  la  loi  de  fon  domicile  ,  eft 
»  capable  de  cette  forte  de  Teftament  ,  il  porte  cette 
»  qualité  &  cette  capacité  par-tout;  que  toutes  les  folem- 
»  nités  de  ce  Teftament  confiftent  dans  l'écriture  &  la 
»  fignature  du  teftateur  ;  que  s'il  en  faut  d'autres,  il  doit 
»  y  avoir  une  loi  qui  ,  en  ce  cas  ,  ajoute  &  augmente  aux 
>.  chofes  elTentiellement  requifes  ;  qu'ainfi  la  date  du  lieu, 
w  néceffaire  pour  les  ades  entre  vifs,  à  caiife  des  raifons 
»  ci-dellus  expliquées  ,  eft  totalement  inutile  par  rapport 
»  à  ces  fortes  de  Teftamens  ;  que  fl  l'on  y  requiert  la 
»  date  du  jour,  du  mois  ,  de  l'année  ,  c'eft  pour  éviter, 
»  foit  U  ïencoDtre  &  la  coilcurrence   des  différens  Tef- 
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Le  fécond  tft  celui  du  5  juillet  178-2,  qu'on  a 
dtjà  cité.  Un  des  moyens  dont  on  fe  fervoit 
contre  le  Teftament  du  fieur  Dulan  étoit  qu'il 
nexprtmoit  pas  le  lieu  de  fa  confeftion.  Mais  ni 
cette  circonftance ,  ni  celles  dont  on  a  parlé  plus 
haut  &  à  l'article  Signature,  n'ont  empêché 
que  le  Teftament  ne  (ùt  jugé  valable. 

Il  y  a  à  Valenciennes  une  loi  particulière  pour 
la  date  du  lieu  jc'eft  la  déclaration  du  19  décembre 
1771»  qu'on  rapportera  ci- après ,  en  parlant  des 
difpofitions  myftiques. 

§.   II.   Formalités   particulières  à    chaque  e/pèce    de 
difpofuions  tejlamentaires. 

Les  Teftamens,  confidérés  par  rapport  à  la 
forme,  font  ou  folemnels  ou  olographes. 

Les  premiers  font  ceux  qu'on  pafTe  devant 
un  officier  public. 

Les  féconds  font  ceux  qu'on  fait  fous  feing- 
prive. 

Art.  I.  De  la  fo'me  des  Tejîamens  folemnels. 

On   diflinguc    plufieurs    fortes    de   Teftamens 


»>  tamcns  ,  foie  quelques  autres  inconvéniens ,  mais  qui  font 
»>  purement  accidentels. 

»  En  effet,  la  date  du  lieu  eft  ou  une  forrmlité  ha- 
>»  hilitanie  laperfonne  ,  ou  une  formalité  probante  ,  ou  une 
»  formalité  intrinsèque  &  conltitutive  ,  ou  enfin  uue  for- 
»  malité  complémentaire. 

>>  Ce  ne  peut  pas  être  d'abord  une  formalité  intrinsèque 
»  &  conititutive;  car  la  date  ne  fe  met  qu'à  la  fin  des 
»  adtes  :  ils  ex.ltent  de  la  nature  dont  ils  doivent  être  , 
..  quand  la  date  y  eft  appofécjc'eit  une  vente,  un  échange, 
»  un  prêt ,  un  Teftament.  Tousces  adtes  ont  reçu  leur  forme 
»  intrinsèque  &  conlïitutive  avant  la  date. 

»  Ce  n'eft  pas  une  formalité  complémentaire;  car  la 
»  formalité  complémentaire  elt  hors  de  l'afte  ,  &  ne  s'ajoute 
»  qu  après  qu'un  afte  a  reçu  toute  la  perfeAion;  el  e  ne 
»  s  ajoute  que  pour  l'exécution.  Reffe  donc  que  ce  foit  une 
»  formalité  habilitante,  ou  une  formalité  probante.  Ce 
»  neft  pas  une  formalité  habilitante;  car  le  tertateur  ne 
«  tient  pas  la  capacité  du  lieu  où  il  fa^t  fon  Telbment 
»  olographe  ,  mais  de  la  loi  de  fon  domicile  ;  &  quand  la 
»  loi  le  déclare  capable  de  faire  cette  forte  de  Teftament, 
»  il  porte  cette  capacité  par-tout  ,  mêrrie  dans  les  lieux 
»>  ou  les  Teftamens  olographes  ne  feroient  pas  admis- 
»■  parce  que  (  &  Ricard  a  raifon  de  le  dire  )  la  loi  le  conf- 
»  mue  le  miaiftre  de  ce  Teftament ,  &  que  ,  dans  les  vé^ 
'*  "tables  principes,  le  Teftament  olographe  ,  écrit  &  fi^nâ 
i>  du  teftateur,  eft,  félon  toutes  nos  coutumes,  un  Tefta- 
w   ment   folemnel. 

»  11  refte  donc  que  ce  foit  une  formalité  probante  ;  mais 
»  pour  cela  il  faudroit  que  la  loi  l'exigeât  par  une  difpo- 
«  fition  cxpre/Te  :  car  d'ailleurs  la  véritable&  folide  preuve 
»  d'un  Teftament  olographe  confiftc  dans  l'écritUre  du 
»  teftateur  &  dans  fa  iigiiatiire.  Si  d'ailleurs  il  faut  ajouter 
»  le  jour  ,  le  mois  &  l'année  ,  c'eft  qu'il  y  a  une  toi  qui  l'a 
»  ordonné  ainfi  ,  en  l'article   47   de  l'ordonnance  de  i  735, 

»  Cette  loi  nouvelle  ,  à  l'égard  du  jour  ,  du  mois  &  de 
"  i^^'i"*^^  '  eft /âge,  &  a  été  faite  pour  lever  tous  doutes 
«  &  fixer  une  jurilprudence  qui  avoit  été  aiïez  incertaine 
«  )ulqucs-là  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  loi  quant  à  la  date 
w  au  heu  « 
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folemnels ,  mais  tous  ont  des  règles  qui  leur  font 
communes. 

Nous  parlerons,  l^.  de  ces  règles;  2**.  du  Tef- 
tament nuncupatif;  3*^.  du  Teftament  myftique; 
4^.  du  Teftament  entre  enfans  ;  5**.  du  Teftament 
militaire;  6*^.  du  Teftament  fait  en  tems  de  pefte; 
7°.  du  Teftament  maritime. 

I.  Rigles  communes  à  tous  les  TeJlamens  folemnels. 

Ces  règles  font  au  nombre  de  cinq:  elles  mé-; 
ritent  toutes  une  attention  particulière. 

Première  règle.  Les  ofjiciers  publics  qui  reçoivent 
les  Tejîamens  folemnels  doivent  être  compétens  6*. 
avoir  qualité  pour  le  faire. 

Aucun  ofHcier  public  ne  peut  s'arroger  de  lui- 
même  le  droit  de  recevoir  un  Teftament  &  de 
lui  imprimer  par  fa  préfence  le  caradère  d'au- 
thenticité dont  il  a  befoin. 

Il  n'appartient  qu'à  la  loi  de  conférer  ce  droit,' 
&  ceux  à  qui  elle  l'a  expreffément  accordé  font 
les  fculs  qui  en  jouiftent. 

Les  notaires  Çom  les  premiers  de  cette  clafte. 
Dans  tous  les  temps  &  dans  tous  les  lieux,  ils 
ont  été  reconnus  compétens  pour  recevoir  les 
difpofitions  de  dernière  volonté. 

Mais  pour  qu'un  notaire  puifle  ufcr  du  pouvoir 
que  la  loi  lui  accorde  en  cette  matière,  il  faut 
le  concours  de  plufieurs  conditions. 

D'abord,  il  eft  eft!entiel  qu'il  foit  notaire  de  la 
jurididion  dans  l'étendue  de  laquelle  il  reçoit  un 
Teftament. 

Il  eft  vrai  qu'aucune  loi  ne  prononce  la  peine 
de  nullité  pour  le  cas  contraire  ;  &  c'eft  ce  qui 
a  engagé  plufieurs  auteurs ,  tels  que  Bacquet , 
Pontanus  &  Loyfeau,  à  foutenir  qu'un  Teftament 
reçu  par  un  notaire  hors  de  fon  territoire  n'eft 
pas  nul. 

Mais  ces  auteurs  ont  été  à  jufte  titre  contredits 
par  d'autres,  &  leur  opinion  particulière  ne  peut 
pas  balancer  l'évidence. 

Sur  quoi  fe  fondent -ils  en  effet?  Sur  ce  feul 
raifonnemcnt.  La  loi  ne  frappe  pas  expreft^ément 
de  la  peine  de  nullité  les  aftes  reçus  par  un  notaire 
hors  de  fon  territoire.  Les  édits  concernant  les 
notaires  ne  font  autre  chofe  que  de  leur  défendre 
d'entreprendre  fur  les  limites  les  uns  des  autres  ; 
s'ils  le  font,  ils  doivent  être  condamnés  à  des 
amendes  &  reftitutions,  voilà  les   feules  peines. 

Aiais  il  n'eft  pas  néceftaire  qu'une  nullité  foit 
prononcée  par  la  loi  pour  qu'on  foit  autorifé  à 
rejeter  un  aâe  qui  eft  dans  une  forme  contraire 
à  fa  propre  effence:  or,  il  eft  de  l'eflence  d'un 
Teftament  folemnel  d'être  reçu  par  un  officier 
public ,  &  cela  dit  tout.  Si  je  prend  la  plume  d'un 
notaire  pour  recevoir  un  Teftament  dans  la  même 
forme  qu'il  l'auroit  reçu  lui-même,  en  mettant 
mon  nom  à  la  place  du  fien ,  certainement  cet 
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afte  eft  nul,  de  toute  nullité,  parce  que  je  ne  fuis 
pas  notaire.  Il  cA  également  nul  û  le  notaire  qui 
reçoit  un  Teftament  hors  de  fon  rcflort  n'eft  pas 
plus  officier  public  que  moi  clans  ce  territoire;  il 
ne  l'eft  pas,  fi  le  roi,  qui  lui  a  confié  le  pouvoir, 
en  a  déterminé  l'exercice  à  un  territoire  circonfcrit 
&  limité.  Alors  il  fera  vrai  de  dire  qu'au-delà  de 
ce  territoire  il  n'cft  plus  qu'un  homme  privé.  Or, 
que  chaque  notaire  confulte  fes  proviîlons,  il  y 
verra  que  le  roi  le  conflitue  notaire  uniquement 
pour  l'étendue  d'une  certaine  jurididion ,  &  que 
pour  ce  qui  eft  au-delà,  il  n'a  aucune  forte  de 
pouvoirs. 

Si  la  loi  dernière,  D.  de  jur'idiflione ,  décide 
qu'un  juge  ne  peut  prononcer  de  jugem.ent  hors 
de  fon  territoire  ,  &  que  ce  jugement  ne  devroit 
pas  être  exécuté  s'il  éto't  rendu  ;  fi  la  déclaration 
du  I  mars  17  jo  fait  défenfe ,  à  fe'nie  de  nulliic  , 
aux  huifiiers  de  faire  aucun  aéie  de  leur  miniftère 
hors  de  l'étendue  de  la  juridiftion  royale  dans 
laquelle  ils  font  immatriculés  ;  par  quelle  incon- 
féquencc  prérendroit-on  foutenir  qu'un  af^e,  un 
Tcilament  fur- tout ,  reçu  par  un  notaire  au-delà 
de  fon  reflbrtjcft  valable? 

Au  rcfte  ,  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Paris  a  tranché  cttte  queftion.  Si  quelquefois  cette 
cour  a  confirmé  des  Te/lamens  reçus  par  des 
notaires  hors  de  leur  rellort;,  c'eù.  que  ceux-ci 
étojent  en  pcfTefTion  confiante  d'inflrumenter  dans 
ces  endroits,  6c  paffoient  dans  l'opinion  commune 
pour  y  être  revêtus  d'un  caradère  public.  Dans 
tout  autre  cas,  les  Teflamens  ont  été  annullés. 
Le  journal  des  audiences  nous  en  fournit  un 
exemple  remarquable  dans  un  arrêt  du  31  août 
1 679.  Le  vu  de  cet  arrêt  conftate  qu'il  étoit  quefîion 
de  ftatuer  fur  Tappel  d'une  fenrence  arbitrale  qui, 
entre  autres  chcifes  ,  déclaroit  deux  Teflamens 
nuls  pour  avoir  été  pafTés  par  un  notaire  royal 
de  la  Flèche  ,  dans  une  paroiffe  qui  étoit  du  refîbrt 
de  Baugé.  Le  dilpofuif  de  la  fentence  arbitrale 
efl  tranfcrit  dans  l'arrêt.  On  y  voit  encore  qu'on 
oppofoit  pour  défenfe  à  la  demande  en  nullité  , 
que  le  mêipe  notaire  avoir  pafTé  plufieurs  autres 
aéles  dans  le  même  lieu.  La  cour  n'a  eu  aucun 
égard  à  ce  moyen;  a  elle  a  homologué  la  fentence 
»  arbitrale  pour  être  exécutée  fuivant  fa  forme 
j>  &  teneur  ».  Elle  a  par  conféquent  jugé  d'une 
manière  três-précife  qu'un  Teflament  reçu  par 
lin  notaire  hors  de  Ion  relTort  ne  devoir  point 
avoir  d'efî'et. 

Le  parlement  de  Normandie  juge  de  même  ; 
témoins  deux  arrêts  rapportés  par  Bafnage  ,  fur 
l'article  412,  l'un  fans  date,  l'autre  du  15  mars 
1652. 

Raviot,  fur  Perrier ,  tome  2  ,  page  390,  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  18  avril  1661 , 
par  lequel  «  le  Teftament  de  Claudine  Lamy  fut 
M  caflfé  pour  avoir  été  reçu  par  un  notaire  hors 
o  -clç    fon   reflbrt  ,  quoiqu'il  juflifiât  qu'il  avoit 
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»  pafTé  plufieurs   contrats  dans  le  village   où  ce 
7?  Teftament  avoit  été  fait  ». 

C'ef^  auffi  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Flandres,  comme  le  prouvent  deux  arrêts  des  20 
février  1766  &  5  août  I767,  cités  à  l'article 
Ignorance.  Il  eft  vrai  qu'il  y  a  dans  le  reffort 
de  cette  cour  une  loi  qui  annulle  exprefTénient 
les  aéles  reçus  par  un  notaire  hors  de  fon  dépar- 
tement; c'eft  l'édit  du  mois  d'avril  1675' 5  portant 
création  de  notaires  en  Flandres  &  en  Hainaur. 
Le  parlement  de  Provence  eft,  à  ce  que  nous 
croyons,  le  feul  qui  juge  autrement,  &  encore 
ne  le  fait-il  que  par  rapport  aux  Teftamens  myf- 
tiques.  Un  arrêt  de  cette  cour,  du  l  l  mai  1646, 
"  fait  défenfes  aux  notaires  de  recevoir  aucun 
»  Teftament  nuncupatif,  codicille  &  donation 
»  à  caufê  de  mort  hors  des  lieux  de  leur  établif- 
»  fement,  à  peine  de  nullité  &  de  mille  livres 
a  d'amende,  laquelle  nuirné  r:e  pourra  être  oppojée 
»   aux  Tejlainerîs  J'olcmnels  »  (l). 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  ce  parlem.ent  permet 
aux  notaires  de  recevoir  des  Teftamens  nvmcu- 
patifs  hors  de  leur  refTort;  c'eft  lorfque  les  notaires 
du  lieu  font  abfens.  De  Cormis,  tome  l,  n.  1541* 
en  rapporte  un  arrêt  du  2I  mai  1664. 

Un  Teftament  pafTé  dans  une  niaifon  fituée 
fur  les  confins  de  deux  territoires,  &  failanc  autant 
partie  de  l'un  que  de  l'autre,  pcut-il  être  reçu 
par  deux  notaires,  dont  l'un  foit  du  premier  de 
ces  territoires,  &  l'autre  du  fécond  .•'  Le  parlement 
de  Flandres  a  jugé  que  non  par  arrêt  du  mois 
de  février  1766,  dans  l'efpèce  d'un  Teftament 
reçu  par  un  notaire  d'Artois  &  i\n  notaire  de 
Cambrefis,  c'ans  une  maifon  qui  étoit  partie  Artois 
&  partie  Cambrefis,  On  fent  la  raifon  de  cette 
décifion;  la  (orme  d'un  Teftament  eft  individue, 
elle  ne  peut  être  comp  fée  en  partie  de  celle 
d'une  province  &  en  partie  de  celle  d'une  autre. 

Ce  n'eft  pas  allez  qu'un  notaire  foit  dans  fon 
territoire  lorfqu'il  reçoit  un  Teftament,  il  faut 
encore  qu'il  n'y  ait  en  fa  peifonne  aucun  défaut 
qui  l'empêche  d'inflrumenter.  Ainft  ,  un  Teftament 
reçu  par  un  notaire  interdit  feroit  incontefta- 
blçment  nul. 

En  lêroit-il  de  même  fi  le  notaire  étoit  mineur? 
Non;  car  de  deux  chofes  l'une,  ou  il  a  obtenu 
du  roi  une  difpenfe  d'âge  ,  &  dans  ce  cas  fon 
incapacité  eft  effacée  par  l'autorité  fouveraine,  ou 
il  a  été  reçu  notaire  par  fubreption  &  fur  un 
faux  extrait  baptiftaire;  &  alors  la  \o\  barb.irius 
vient  au  lécours  des  peribnnes  qui  fe  font  fervies 
de  fon  miniftère.  Voyez  Ignorance. 


(i  )  Dans  le  refTor:  du  parlement  àz  Provence  ,  les  mots 
Tejîaniensjulcmnels  Ton:  rynonimes  avec  Tejiûmens  myj~ 
tiques.  Ceiï  ce  que  prouve  la  manière  dont  s'énoncent  le» 
auteurs  oui  parlent  du  point  de  juril'prudence  dont  il  s'agit 
ici.  Voyez  Bomface  ^  tome  2  ,  livre  3  ,  titre  j  ,  chapitre  3  J 
le  recueil  des  arrc'ts  de  rcplemcnt  du  parlement  de  Provence  , 
page  zp  ;  les  nvtes  de  la  Touloubre  j'ur  les  acles  de  notoriéti 
de  MM.  les  gens  du  roi  du  même  parlement  j  page  i.' 
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On  pein  appliquer  ici  un  arrêt  du  grand  con- 
fêil,dui8  juin  17ZI, rapporté  par Brillon.  Gilles 
Daupelay  le  jeune,  reçu  à  l'exercice  du  notariat 
de  Montrée  en  Normandie ,  pour  rabfence  du 
titulaire,  étoit  en  pofleflîon  d'infirumenter  &  de 
recevoir  toutes  fortes  d'aftes.  On  attaqua  néanmoins 
im  Teftament  paffé  devant  lui,  &  l'on  difoit  : 
l'article  412  de  la  coutume  de  Normandie  veut 
que  les  Tefiamens  foient  reçus  par  un  notnire  , 
tabellion ,  &c.  Daupelay  ne  l'eft  pas,  tout  eft  de 
rigueur  dans  la  forme  des  difpofitions  à  caufe  de 
mort.  On  répondoit  que  Daupelay  étoit  infcrit 
dans  le  tableau  des  notaires;  on  citoic  la  loi  bar- 
bar'ius ,  &  Ton  faifoit  valoir  l'inconvénient  qu'il 
y  auroit  eu  de  détruire  une  foule  d'ailes  paiTés 
de  bonne  foi.  Par  l'arrêt  cité  ,  le  Teflament  fut 
jugé  valable. 

Une  autre  condition  eflentielle  pour  qu'un 
notaire  puiffe  recevoir  un  Teftament ,  eft  qu'il 
tienne  fon  caractère  public  de  l'autorité  tempo- 
relle; car  s'il  n'étoit  que  notaire  apoftoiique  ,  U 
n'auroit  aucun  pouvoir  en  cette  partie  ,  quand 
même  le  teftateur  feroit  membre  du  clergé.  C'eft 
une  erreur  de  Hérault  d'avoir  foutenu  le  contraire. 
Il  s'eft  fondé  fur  deux  arrêts  rapportés  par  M. 
Louet,  lettre  N.  §.  5.  "  Mais,  dit  Bafnage,  il 
V  n'a  pas  pris  garde  que  ces  arrêts  furent  donnés 
>»  avant  rordonmance  de  1539»  qui  retrancha  fi 
»  heureufement  toutes  les  entreprifes  de  la  juri- 
»  diftion  eccléfiaftique  ;  de  forte  que  depuis  ce 
»  tems  la  jurii'prudence  a  changé  ».  Bafnage 
ajoute  que  deux  arrêts  du  parlement  de  Rouen  , 
des  6  juillet  1632  &  9  janvier  1657,  ont  cafl"é 
des  Teftamens  reçus  par  des  notaires  apoflo- 
liques  ,  fur  le  feul  fondement  de  l'incompétence 
de  ces  officiers.  Ricard ,  partie  i,  n.  i^jyô,  cite 
de'..x  arrêts  du  parlement  de  Paris  qui  ont  jugé 
la  même  chofe.  Le  premier  eft  du  mois  de  juin 
1599,  &  le  fécond  dii»  mois  de  juin  i6c6. 

Obfervez  néanmoins  que ,  par  un  édit  du  mois 
de  décembre  1691  ,  le  roi  a  créé  des  notaires 
royaux  apouoliques  à  qui  il  a  permis  de  recevoir , 
concurremment  avec  les  autres  notaires,  les 
Teftamens  Aqs  gens  d'églife  ;  mais  ce  n'efl  pas  en 
leur  fimple  qualité  de  notaires  apoftoliques  qu'ils 
ont  ce  pouvoir  ,  c'efl  comme  officiers  royaux  ,& 
en  vertu  de  l'édit  même. 

Les  fecrétaires  du  roi  peuvent-ils  recevoir  des 
Teflumens?  Non,  parce  que  ni  l'ordonnance  ni 
les  coutumes  ne  leur  en  donnent  le  pouvoir.  Il 
eft.  vrai  ,  dit  Ricard  ,  n,  1581,  que  «  leur  fonc- 
»  tionefl,  auffi  bien  que  celle  des  notaires,  de 
S"  donner  une  foi  publique  à  ce  qui  eft  atteftépar 
»  eux  &  figné  de  leurs  mains,  ayant  les  uns  & 
I)  les  autres  ferment  à  juftice  pour  cet  effet,  & 
j)  même  ce  qui  efî  fait  par  les  premiers  femble 
»  d'autant  plus  authentique ,  qu'ils  furpaffent  les 
»  autres  en  dignité  ".  Mais  ces  raifons  ne  peuvent 
fuppléer  à  une  loi  exprcffe  :  en  matière  de  formes 
teilamentaires,    point    d'équipollence  i   voilà    la 
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gr^inde  règle,  &  elle  eft  décifive  contre  les 
Teflamens  qui  pourroient  être  reçus  par  des  fecré- 
taires du  roi.  Au  refte,  il  en  a  été  ainfi  jugé, 
félon  Ricard  ,  «  par  arrêt  du  parlement  de  Paris 
»  du  15  juin  i6c2,  fur  une  requête  civile  obtenue 
■>■)  contre  un  arrêt  donné  au  parlement  de  •Bour- 
»  gogne ,  qui  avoit  décidé  la  même  chofe,  & 
»  qui  fut  confirmé  ". 

Que  faut-il  décider  à  l'égard  v3es  officiers  de 
judicature  ?  Plufieurs  coutumes  décident  qu'ils 
peuvent  recevoir  des  Teilamens.  Telles  font 
Vermandois,  article  58;  Amiens,  article  55; 
Reims,  article  289;  Saint-Quentin,  article  21; 
Péronne,  article  162;  Châlons- fur-Marne  ,  article 
67  ;  Cambrefis  ,  titre  13  ,  article  3  ;  Valenciennes, 
article  114.  L'ordonnance  de  1735  n'a  point  dérogé 
aux  difpofitions  de  ces  coutumes  ;  elle  les  a  au 
contraires  maintenues  expreffément  par  l'article 
24.  «  N'entendons,  porte  ce  texte,  déroger  aux 
Il  coutumes  &  ufages  des  pays  011  les  officiera  de 
)>  juilice,  y  compris  les  greffiers,  ou  les  officiers 
»  municipaux,  font  au  nombre  des  rerfonnes 
"  publiques  qui  peuvent  recevoir  des  Teflamens 
»  ou  autre  difpofitions  à  caufe  de  mort  ;  ce  que 
11  nous  voulons  pareillement  avoir  lieu  dans  les 
Il  provinces  régies  par  le  droit  écrit,  oialeniême 
»  ufage  feroit  établi  ". 

On  a  prétendu,  malgré  cette  dit'pofitiori ,  que 
l'article  114  de  la  coutnme  de  Valcnciennes  ne 
devoit  plus  avoir  lieu  depuis  qu'il  avoit  été  créé 
des  offices  de  notaires  dans  les  différens  dépar- 
temens  du  Hainaut.  On  fe  fondoit  fur  la  déf^nfe 
que  les  édlts  de  création  de  ces  offices  font  aux 
gens  de  loi  de  recevoir  à  l'avenir  aucun  aâe 
de  notaires  ,  Sc  l'on  foutenoit  qu'au  moins  les  gens 
de  loi  dévoient ,  en  Daffant  un  Teflament ,  fe  faire 
affifler  d'un  notaire  ;  mais  ce  fyftcme  a  été  profcrk 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres,  doqt 
voici  l'efpèce. 

Jacques-Albert  Hautcœur  ,  demeurant  à  Neu- 
ville-lès-Salefches  ,  village  du  chef-lieu  de  Valcn- 
ciennes, fit  fon  Teflament  le  I  avril  1747,  en 
préfence  de  deux  échevins  du  lieu.  Le  leiidemaia 
il  eut  des  inquiétudes  fur  la  forme  de  cet  a^te , 
&  il  fit  venir  un  notaire  (fort  ignorant,  comme 
on  va  le  voir),  qui  coucha  à  la  fuite  des  difpo- 
fitions de  la  veille  une  déclaration  conçue  en 
ces  termes:  u  Et  les  parties  ayant  fait  ce  Tefla- 
5)  ment  à  minuit,  &  que  les  portes  du  Quel^ 
î>  noy  étoient  fermées,  &  qu'on  ne  pouvoir  avoir 
j>  un  notaire  ,  ledit  tei'tateur ,  le  lendeinaîn  de  îa 
»  pafTation  de  fon  préfent  Teflament  ,raci-endroit. 
j>  ratifié  &  reconnu  être  ainfi  fes  intentions,  par 
»  notaire  royal  auffi  foiifTigné  avec  lui  n. 

Les  nommés  Jean-Jacques  &  Jean-François 
Hautcœur,  héritiers  légaux  du  teflateur  ,  atta- 
quèrent fes  difpofitions.  Ils  n'eurent  pas  de  peine 
à  faire  voir  que  la  ratification  du  lendemain  étoit 
nulle,  en  ce  qu'il  n'y  étoit  pas  fait  mention  que 
le<^ure  en  avoit  été   faite  au  teflateur  j   mais  ils 
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ne  réuffirentpas  également  à  prouver,  comme  Ils 
le  foutenoient ,  qu'on  ne  peut  tefter  dans  la  cou- 
tume de  Valenciennes  fans  le  miniftère  d'un  notaire. 
Par,  fentence  du  bailliage  du  Quefnoy  ,  du  7  aoûr 
1748,  le  Teftament  du  i  avril  1747  fut  déclaré 
bon  &  valable.  Sur  l'appel,  les  notaires  inter- 
vinrent en  faveur  des  héritiers;  mais  tous  leurs 
efforts  furent  inutiles.  Par  arrêt  du  8  mai  1749, 
rendu  au  rapport  de  M.  Gouillard  de  la  Feuillie, 
l'intervention  fut  rejetée  &  l'appellation  mife  au 
néant  avec  amende  &  dépens. 

Les  curés  peuvent-ils  recevoir  des  Teftamens? 
Le  droit  canonique  leur  en  attribue  expreffément 
le  pouvoir  (i).  On  fent  que  dans  l'exade  règle, 
une  pareille  décifion  ne  devoit  point  faire  loi 
parmi  nous.  Cependant  les  eccléfiaftiques  usèrent 
fi  bien  de  leur  autorité  dans  les  fiècles  d'igno- 
rance ,  qu'ils  la  firent  recevoir  dans  tout  le 
royaume;  ici,  comme  fîatut,  là  ,  comme  fimple 
ufage.  L'article  63  de  l'ordonnance  de  Blois  con- 
firma même  implicitement  cette  jurifprudence , 
en  ce  qu'en  parlant  des  officiers  prépofés  à  la 
réception  des  Tef^amens  ,  il  mit  les  curés  fur  la 
même  ligne  que  les  notaires.  Auffi  ne  doutoir- 
on  pas  autrefois  que  les  premiers  neuffent  à  cet 
égard  autant  de  droits  que  les  féconds,  même 
dans  les  coutumes  abfolument  muettes  là-defTus. 
M.  le  Prêtre  ,  chapitre  "]() ,  alTure  que  laqueflion 
s'en  étant  préfentée  au  parlement  de  Paris ,  elle 
fut  ai nfi  jugée  après  un  confultis  claffibus.. EWe  le 
fut  encore  de  même  le  2  mars  171 4:  l'arrêt  efl 
rapporté  au  journal  des  audiences. 

L'ordonnance  de  1735  en  a  difpofc  autrement: 
elle  diflingue,  article  25,  les  lieux  où  les  curés 
font  autorifés  à  recevoir  des  Teftamens  ,  foit  par 
des  coutumes  expreffes,  foit  par  des  ftatuts  précis, 
de  ceux  où  il  n'y  a  là-defîus  qu'un  ufage  non 
écrit  ;  &  elle  déclare  que  dans  les  premiers  les 
curés  fécuUers  ou  réguliers  pourront  continuer  de 
recevoir  des  Teftamens  dans  rétendue  de  leurs 
paroijfes ,  mais  qu'ils  en  feront  exclus  dans  les 
féconds  (2). 

Le  droit  des  curés,  dans  les  coutumes  où  ils 
font  exprefTément  autorifés  à  recevoir  des  Tefla- 
mens,  efl-il  borné  à  la  réception  des  Teftamens 
de  leurs  paroifTiens  ?  La  négative  efl  indubitable 
pour  celles  des  coutumes  en  queftion  qui  ne 
contiennent  rien  là-defTus  :  l'article  25  de  l'ordon- 
nance de  1735  permet  de  tefler  devant  les  curés 
Jans  retendue  de  leurs  paroi£es  ;  &   puifqu'il  ne 


(1  )  Cap.  cùm  elTes  ,  extra  ,  de  Teftatnentis. 

(  X  )  «  Le  parlement  de  Touloufe  n'avoit  pas  eu  dVgard 
■>  à  la  nullité  du  Tettament  fait  par  le  fieur  Fourncx  en 
»>  faveur  de  fa  femme,  le  19  février  1744»  devant  un 
M  curé  ,  en  préfence  de  témoins ,  dans  un  lieu  où  la  cou- 
»  tume  n'autorifoit  pas  le  curé  à  recevoir  des  Teftamens; 
u  mais  Tarrêt  qu'il  rendit  à  ce  fujet  le  21  avril  i  746,  a 
i»  été  ca/Té  par  arrêt  du  confeil  du  29  juillet  1748»  comme 
•»  contraire  à  Tordonnance  de  17Î5  ».  Dtnifart. 
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limite  pas  cette  permifTion  aux  feuls  paroifTiens  » 
il  n'y  a  aucune  raifon  pour  ne  pas  la  regarder 
comme  générale. 

Mais  il  y  a  des  coutumes  qui  ne  permettent 
qu'au  curé  de  la  paroiffe  du  tejlateur  de  recevoir 
les  dernières  difpofitions  de  celui-ci.  Telles  font 
Paris,  article  299;  Normandie,  article  411» 
Cambrefis,  titre   13  ,    article  3. 

Remarquez  néanmoins  que  dans  ces  coutumes 
il  n'eft  pas  nécefTairc  que  le  teflateur  ait  un  domi- 
cile proprement  dit  fur  la  paroifTe  du  curé  qui 
reçoit  fes  difpofitions  :  «  Il  fuffit ,  dit  Pothier  , 
»  qu'il  y  foit  réfident  ». 

Il  y  a  des  prêtres  qui ,  fans  être  curés ,  ont  le 
même  droit  que  ceux-ci ,  de  recevoir  des  Tefta- 
mens. Ce  font ,  fuivant  l'article  cité  de  l'ordon* 
nance  de  1735  ,  les  dejfervans  fécuUers, 

Le  même  article  déclare  que  «  les  vicaires  ni 
»  aucune  autre  perfonne  eccléfiaftique  ne 
j>  pourront  recevoir  des  Teftamens  ou  autres 
»  dernières  difpofitions  >». 

Mais  il  ajoute  que  par-là  il  n'eft  nullement 
innové  «  aux  réglemens  &  aux  ufages  obfcrvés 
»  dans  quelques  hôpitaux ,  par  rapport  à  ceux 
»  qui  doivent  y  recevoir  des  Teftamens  ou  autres 
»  difpofitions  à  caufe  de  mort  ». 

Cette  réferve  a  pour  objet  les  chapelains  des 
hôpitaux.  • 

L'article  289  de  la  coutume  d'Orléans  leur  ac- 
corde le  droit  de  recevoir  les  Teftamens  de  ceux 
qui  feront  malades  dans  ces  hôpitaux  &  y  décé- 
dront. 

L'article  24  de  l'édlt  du  mois  d'avril  1666, 
portant  établiffemcnt  d'un  hôpital  général  à  Paris, 
permet  aux  officiers ,  domeftiques  Se  pauvres  de 
cette  maifon  ,  de  tefter  devant  les  prêtres  qui 
feront  chargés  d'y  adminiftrer  les  facremens. 

Dans  les  Teftamens  militaires ,  les  officiers  qu< 
font  d'un  rang  fupérieur  aux  majors,  les  majors 
eux-mêmes ,  les  prévôts  &  lieutenans-prévôts  des 
camps  &  armées  ,  leurs  greffiers  ,  les  commifTaires 
des  guerres  ,  &  quelquefois  les  aumôniers  ,  font  au 
rang  des  perfonnes  publiques  devant  lefquelles  on 
peut  difpofer. 

Dans  les  Teftamens  faits  en  tems  de  pefte ,  les 
officiers  de  juftice  ,  jufqu'aux  greffiers  inclufivc- 
ment  ,&tous  les  prêtres  chargés  del'adminiftration 
des  facremens .  peuvent  tenir   ieu  de  notaires. 

Il  en  eft  de  même  des  écrivains  de  vaifTeau  pour 
les  Teftamens  faits  fur  mer. 

Ces  trois  derniers  points  feront  développés  ci- 
après,  n.  5  ,  6  &7. 

Deuxième  règle.  L'officier  public  ^ui  reçoit  un 
Tejlament  ne  doit  y    avoir  aucun  intérêt. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  cette  matière, 
,   fous  les  mots  Légataire  &  Témoin. 

Troisième 
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Troisième  règle.  L'officier  public  qui  reçoit  un 
Teftament  doit  figurer  dans  l'aEle  comme  officier 
public,  &ily  aurait  nullité  s'il  riy  paroiffioit  que 
comme  fimple  témoin. 

Les  autorités  les  plus  précifes  juftlfient  &  confir- 
ment cette  règle. 

Bafnage  ,  fur  l'article  412  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,"rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen, 
du  22  novembre  1667  ,  qui  a  déclaré  nul  un  Tefta- 
ment  reçu  par  le  clerc  d'un  tabellion  ,  en  préfence 
de  deux  témoins  ,  dont- l'un  étoit  vicaire  de  la 
paroifTe.  L'incompétence  du  clerc  étoit  fenfible  ; 
mais  on  prétendoit  la  couvrir  par  une  tranfpofuion 
de  qualités  ,  en  faifant  fervir  le  vicaire  d'ofEcier 
public  (  I  )  ,  &  le  clerc  de  témoin. 

On  a  vu  plus  haut  qu'un  arrêt  du  parlement  de 
Flandres,du  24  novembre  1763  ,  a  annulé  un  Tefta- 
ment  paflé  en  Hainaut  devant  deux  échevins  qui 
n'y  ayoient  pas  exprimé  leur  qualité. 

Il  y  a  dans  le  commentaire  d'Anfelmo ,  fur  l'édit 
perpétuel  de  161 1  ,  article  12  ,  n.  65  ,  une  lettre  de 
la  gouvernance  de  Douai  au  confeil  privé  de 
Bruxelles,  où  le  même  principe  eft  établi  au  fujet 
d'unTeftament  reçu  par  un  curé  qui  s'étoitcontenté 
d'j»  énoncer  fe^  nom  &  furnoni. 

Anfelmo lui  même  enfeigne  pofitivement,  n.  36, 
que  foutcuré  qui  aiïifte  à  une  difpofition  de  dernière 
volonté ,  doit  y  prendre  la  qualité  qui  lui  en  donne 
le  droit,  c'eft-à-dire  celle  de  curé. 

Quatrième  règle.   Voffider  public  qui  reçoit  un 
Tejiament  doit  l'écrire  lui-même. 

Avant  l'ordonnance  de  1735,  on  penfoit  que 
l'officier  public  devant  lequel  fe  faifoit  un  Tella- 
ment  n'étoit  pas  obligé  de  l'écrire  lui-même  (  2  ). 
Mais  les  articles  5  &  23  de  cette  loi  en  ont  dépofé 
autrement. 

Suivant  l'article  5  ,  lorfqu'on  veut  faire  un  Tefta- 
ment  nuncupatif  en  pays  de  droit  écrit ,  il  faut  en 
prononcer  intelligiblement  toutes  les  difpofuions  en 
préfence  au  notaire  ou  tabelllion,  lequel  écrira  le/dites 
difpofitions  à  mefure  quelles  feront  prononcées. 

L'article  23  porte  également  qu'en  pays  coutu- 
miers  les  notaires  ou  tabellions  écriront  les  dernières 
'volontés  du  tejlateur  telles  qu'il  les  didera. 

Trois  arrêts  du  parlement  de  Paris  ont ,  en  confé- 
quence  de  ces  difpofitions  ,  déclaré  nuls  des  Tefta- 
mens  que  les  notaires  avoient  fait  écrire  par  leurs 
clercs  (  3  ). 

(1)  les  vicaires  pouvoient  alors  recevoir  des  Teftamens. 
Voyez  l'article  411  de  la  coutume  de  Normandie. 

(a)  Gudcliniis ,  de  jure  novijjimo  ,  lib.  4 ,  cap.  11;  Bugnioii, 
des  lois  abrogées,  liv.  »,  chap.  i  8j  ;  Bouvot ,  tom.  2., 
9trb.  Notaire,  queft.  lo;  Billecart ,  fut  l'article  67  de  la 
coutume  de  Châlons  ;  Lalande  ,  fur  Orléans,  art.  489, 
».    17. 

(  j  )  Dcnifart  &  Roufleau  de  Lacombc. 

Tom.  XVU. 
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Le  premier,  du  9  décembre  1740, a  été  rendu 
dans  l'affaire  de  Jean-Claude  Boucher,de  Condrieux 
en  Forez. 

Le  fécond  ,  du  27  août  1742  ,  avoit  pour  objet  un 
Teftamentfait  dans  la  même  ville  par  Marie  Bayard, 
veuve  de  Louis  Boucher. 

Dans  l'efpèce  du  troifiéme ,  rendu  le  3  feptembre 
faivant  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Chauvelin  ,  il 
s'agiflbit  du  Teftament  de  la  femme  d'un  procureur 
de  Lyon.  Il  a  été  ordonné  que  l'arrêt  feroit  lu  à  la 
communauté  des  notaires  du  lieu  ,  avec  injonftion 
de  s'y  conformer. 

Furgole  ,  chapitre  2  ,  fsftion  3  ,  cite  un  arrêt  du 
parlement  deTouloufe,  qui  caiïe  pareillement  u  un 
'»  Teftam;  ntfait  parle  père  en  faveur  de  fon  fils,  à 
»  cau'e  qu'il  avoit  été  écrit  de  la  main  du  clerc  du 
»  notaire  ».  Serre  ,  en  fes  inflitutions  au  droit  fran- 
çois,  livre  2  ,  titre  10  ,  parle  du  même  arrêt ,  &  le 
date  du  2  feptembre  1746.  Il  ajoute  que  le  parlement 
deTouloufe  avoit  encore  jugé  de  même  le  28  août 

i74f- 

L'ordonnance  ne  dit  pas  précifément  qu'il  en  eft 
à  cet  égard  des  curés ,  des  officiers  de  juflice,  &  des 
autres  peifonnespubliques,  comme  des  notaires,  & 
delàilfemble  réfulter  que  la  néceffité  quelle  impofe 
à  ceux-ci  d'écrire  eux-mêmes  les  Teftamens,  ne 
regarde  point  ceux-là.  Elle  n'exige  pas  non  plus  en 
termes  formels  que  les  notaires ,  dans  les  Teftamens 
myftiqueSjécriventeux-mêmesl'aftedefufcription, 
&  du  premier  coup-d'œil  il  paroît  encore  qu'on 
ne  doit  rien  ajouter  fur  ce  point  à  fa  difpofition 
littérale. 

Mais ,  dit  Furgole,  chapitre  2  ,  feftion  3  ,  n.  79  , 
a  corn  me  les  tabellions  ou  notaires  devoient,chez  les 
»  Romains, écrire  eux-mêmes  les  aftes  qu'ils  rece- 
»  voient  (i),  que  cette  néceffité  a  été  impofée  par 
»  l'article  5  de  notre  ordonnance  aux  notaires,  qui 
»  font  les  officiers  qui  reçoivent  le  plus  commune' 
»  ment  les  Teftamens  ,  &  que  cette  formalité  peut 
»  être  fous-entendue  dans  les  autres  articles  qui  par- 
»  lent  des  autres  efpèces  de  Teftamens  ,  nous 
>»  croyons  qu'il  y  auroii  du  danger  à  fui  vre  l'opinion 
n  propofée,  &  que  la  prudence  exige  qu'on  fafle 
>»  écrire  les  difpofitions  teftamentaires  par  les 
»  officiers  publics  qui  les  recevront,  &  que  le  notaire 
j>  ou  tabellion  doit  auffi  écrire  l'afte  de  fufcription  , 
j>  à  peine  de  nullité  ,  fuivant  la  claufe  générale 
»  contenue  dans  l'article  47  de  l'ordonnance  de 
n    173$  ». 

Le  légiflateur  a  prouvé  lui-même  par  trois  décla- 
rations des  24  mars  1745  ,  26  janvier  175  i ,  &  6 
mars  fuivant ,  que  Furgole  avoit,  en  raifonnant  de  la 
forte ,  très-  bien  faifi  l'efprit  de  l'ordonnance.  La  pre- 
mière eft  adreftee  au  parlement  d'Aix ,  la  féconde  à 
celui  de  Bordeaux,  &  la  troifiéme  à  tous  les  autres 
parlemens.  Voici  ce  que  porte  celle-ci:  «Interpré- 
»  tant ,  &c.  voulons  que  les  fufcriptions  des  Tefta- 


(  I  )  Loifeau  >  des  oj&ces  «  liv.  a  ,  chap.  s  ,  a.  4}« 


ïi6       TESTAMENT. 

n  mens  myftiques  ne  puiffent  être  écrites  que  de  la 
»  main  du  notaire  ,  tabellion  ou  autre  off.der  public 
j>  qui  recevra  lefdits  Teftamens  ,  fans  que  nos  cours 
»  ocautres  juges  puiflent  accorder  aux  clercs  defdits 
»  notaires  ou  tabellions ,  ou  autres  perfonnes  ,  la 
j>  permiflion  d'écrirelefditesfufcriptions,&cefous 
»  la  peine  de  nullité  portée  par  l'article  47  de  ladite 
»  ordonnance  ». 

Cinquième  Règle.  Tout  aÛe  foUmnel  de  dernière 
volonté  doit  être  fait  d'unfeul  contexte  &  fans  mê- 
lante (£ aucun  afie  étranger. 

Cette  règle  eft  établie  par  la  loi  21,  §.  dernier,  D. 
fwi  Teflamenta  facere  poJJunt-','pzt  la  loi  21  ,  C.  de 
TeJIameniis ,  &  par  le  §.  3  ,  aux  inftitutes ,  de  Tejla- 
meniis  ordinandis. 

Il  ne  faut  pourtant  poi'nt  inférer  de  là  quefi  l'un 
des  témoins  ou  le  teftateur  fe  trouvoit  preffé  de  quel- 
que befoin ,  il  ne  pût  y  fatisfaire  &  même  fortir  de  la 
chambre  pour  un  inftant;  «mais  cela  s'entend,  dit 
»  Furgole,que  les  formalités  du  Teftament  doivent 
»  être  remplies  fans  interruption  pour  un  tems  con- 
»  fulérable  ,  &  que  des  Témoins  demeurent  en  la 
»>  préfencedu  teftateurjufqu'à  ce  que  les  formalités.. 
»  du  Teftament  foient  parachevées  &  parfaites  >?. 
C'eft  en  effet  ce  que  décident  la  loi  28  ,  C.  de  Tefla- 
mentis ,  &  la  loi  20,  §.  8  ,  D.  qui  Tejîamcnta  facere 
foffunt. 

Du  refte,  l'article  5  de  l'ordonnance  n'efl  pas 
moins  formel  que  le  droit  romain  fur  la  nécerfité 
de  faire  les  Teftamens  d'un  feul  contexte  ;  &  quoi- 
qu'il ne  parle  nommément  que  d'aftes  à  caufe  de 
mort,  qui  font  particuliers  aux  pays  de  droit  écrit , 
on  ne  laiff,^  pas  d'en  appliquer  la  difpofition  aux 
Teftamens  des  pays  coutumiers. 

C'eft  ce  qu'a  fait  un  arrêt  du  parlement  deFlandres, 
du  mois  d'avril  1753 ,  rendu  au  rapport  de  M.  le 
Vaillant  du  Thil ,  aufujet  du  Teftament  de  Marie 
"Wacheul.  Cet  afte  étoit  attaqué  par  différens 
moyens  ;  mais  celui  qui  décida  la  cour  à  le  déclarer 
nul,alnfi  que  je  le  vois  par  des  mémoires  de  ce  tems- 
là  ,  fut ,  que  le  père  &  le  mari  de  la  teftatrice  y 
avoicnt  comparu  ,  &  avoient  contraflé  entre  eux 
quelque  arrangement,  ce  qui  faifoit  un  mélange 
d'aftes  étrangers  qui  le  vicioient. 

Eft-ce  manquer  à  la  loi  du  contexte  dans  un  Tefta- 
ment myftique  que  de  le  rédiger  &  écrire  foi-même 
dans  un  tems ,  &  de  remettre  la  fufcription  à  un 
autre  tems  ^  La  loi  21 ,  C.  de  Teflamentis  ,  décide 
que  non  ,  parce  que  ce  font  les  formalités  de  la 
lufcription  qui  rendent  le  Teftament  myftique 
vraiment  folemnel,  &  que  jufqu'au  moment  où  l'on 
commence  à  les  remplir,  cet  aâe  eft  cenfé  ne  pas 
exifter.  Cette  décifton  a  été  adoptée  par  l'article  9  de 
l'ordonnance  de  1735. 

II.  Du  Teflament  nuncupatlf. 
Pour  ne  rien  confondre  dans  les  formes  dont  il 
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faut  qu'un  Teftament  nuncup;t'ifroit  revêtu  ,  il  efï 
eflentiel  de  diftinguer  les  pays  de  droit  écrit  d'avec 
les  pays  coutumiers  (  i  ). 

(  I  )  Formule  de  Teftament  nuncupatif  pour  les  pays  de 
droit  écrit, 

-  Pardevant  M  .  .  .  notaire  royal  à  ...  &  en  préfence 
des  fix  autres  témoins  ci-après  nommés  ,  eft  compniu  Fet- 
ainand  de  Bullecour  ,  chevalier  de  l'ordre  royal  &  militaire 
de  Saint-Louis  ,&  ancien  capitaine  d'infanterie,  demeurant 
en  cette  ville  ,  érant  fain  de  corps  ,■  d'efprit  &  de  jugement, 
comme  il  a  paru  auxdics  notaire  &  témoins  par  fes  dif- 
cours  &  entretiens. 

Lequel  ,  après  avoir  recommandé  fon  ame  à  Dieu  ,  & 
defirant,  avant  fon  décès,  de  difpofer  des  biens  «jue  la  divine 
providence  a  bien  voulu  lui  départir ,  a  fait  &  prononcé 
intelligiblement  audit  notaire  &  auxdits  témoins  foufilgnés 
les  difpoiltions  fuivanres  qu'il  entend  avoir  lieu  &  être  e.xé- 
cutées  conime  Teftament  nuncupatif ,  en  la  meilleure  forme 
qu'il  puiffe  être  fait;  lefquelles  difpofitions  ont  été  arrêtées 
par  ledit  M^  ....  notaire  ,  à  mefurc  qu'elles  ont  été 
prononcées  par  ledit  coniparant ,  le  tout  en  la  manière 
qui   fuit: 

i''.  Je  laifTe  à  mon  héritier  ci-après  nommé  le  foin  de 
mes   flinérailles. 

x°.  Je  veux  qu'il  foit  payé  à  Alexandre  Perrin  «ne  fomme 
de  cent  ccus  qu'il  m'a  répétée  ,  &  qu'il  eft  poffihle  que  je 
lui   doive  ,  quoiqu'il   ne  m'en  rcfte   aucun  foiivenir. 

î''.  Je  lègue  à  ma  fœur  Eléonore  fis  cens  livres  de  rentff" 
viagère  ,  dont  les  arrérages  commenceront  à  courir  auffi-tôt 
que  je  ferai  mort  :  je  déclaie  affedés  &  hypothéqués  an 
payement  de  cette  rente,  les  deux  hôtels  voifins  l'un  de 
l'autre  qui  m'appartiennent  en  cette  ville  ,  vis-à-vis  du 
couvent  des  capucins ,  &  qui  font  aujourd'hui  occupés 
par  .... 

4°.  Je  lègue  à  chacun  àes  domeftiques  qui  feront  à  moa 
fcrvice  lurs  de  mon  décès  ,  deux  années  de  gages  qui  leur 
feront  payés  ,  outre  ce  qui  pourra  leur  êtie  du  à  cctter 
époque. 

5^.  Je  nomme  &  înftîtue  pour  mon  héritier  univerfel 
le  lîeur  Ambroife  d'Aviron,  mon  ami  ,  ci-devant  lecié- 
taire  d'ambafTade  en  Hollande  ,  me  défailîffant  en  fa  faveur 
de  rout  ce  qui  me  reftera  de  mes  biens  ,  après  que  me* 
dettes  &   les  legs  que  je  viens  de  faire  feront  acquittés. 

6°.  Je  charge  m.on  fufdit  héritier  univeifel  ds  l'exécutiou 
de  mon   préfent  Teftament. 

Ce  fut  fait  ainfi  &  prononcé  par  ledit  teftatetir  audit 
M;  .  .  .  notaire  ,  en  préfence  deA...B..,C... 
D...E...F...  tous  les  fix  témoins  inftrumen- 
taires  des  difpofitions  de  dernière  volonté  dudit  fieur  de 
Bullecour  ;  après  quoi  le  préfent  Teftament  a  été  lu  en 
entier  par  ledit  Me  .  .  .  notaire  ,  préfens  lefdits  témoins^ 
audit  teltateur  ,  qui  a  déclaré  le  bien  entendre  &  y  perf«- 
vérer.  Fait  à  ...  en  l'étude  dudit  Me  .  ,  .  notaire  ,  oîr 
les  fix  autres  témoins  pour  ce  mandés  fe  font  rendus  la 
premier  juin  i7s8>  &  a  le  teftateur  figné  avec  lefdits. 
notaire  &  témoins. 

Formule  de  Tejîament  nuncupatif  ou  folemnel  pour  le  paj»  . 
Cûutumier. 

Pardevant  les  confeillers  du  roi ,  notaires  au  châtelct 
de  Paris  ,  fouffignés  : 

Fut  préfent  le  fieur  Thomas  du  Clofel ,  ancien  lieutenant 
des  maréchaux  de  France  ,  demeurant  en  cette  ville  ^ 
rue  .  .  .  paroifle  .  .  .  étant  fain  de  corps  j  d'efprit  &  de 
jugement  ,  comme  il  a  paru  aux  notaires  fouflignés  par 
fes  difcCHirs  &  entretiens. 

Lequel ,  après  avoir  recommandé  fon  ame  h  Dieu  ,  a  fais 
&  difté  auxdits  notaires  fon  Teftament  &  ordonnance  de 
volonté  dernière  ,  ainfi  qu'il  fuit: 

i^.  Je  veux  qtuc  mon  eiiterremcut  &  mes  funérailles  fe 
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Dans  les  pays  de  droit  écrit,  il  faut  foiis-diftin- 
■guer  le  Tcftament  proprement  dit  d'avec  le 
codicille. 

Voici  ce  que  les  articles  4  &  5  de  l'ordonnance  de 
1735  ont  prefcrit  fur  lepreinier. 

«  L'ufage  desTeftamens  nuncupatifs  écrits 

»  continuera  d'avoir  lieu  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
»  &  autres  où  cette  forme  de  tefler  eft  autorifée  par 
■»>  les  coutumes  ou  ftatuts.  —  Lorfque  le  teftaceur 
>»  voudra  faire  un  Teftament  nuncupatif écrit,  il  en 
w  prononcera  intelligiblement  toutes  Ls  difpofitions 
»  enpréfcnce  au  moins  de  fept  témoins,  compris 
»>  le  notaire  ou  tabellion  ,  lequel  écrira  lefdites 
>»  difpofitions  à  mefure  qu'elles  feront  prononcées 
»»  par  le  teftateur  ,  après  quoi  fera  faite  Icfture  du 
M  Teftament  entier  audit  teftateur  ;  de  laquelle 
>»  Icdure  il  fera  fait  mention  par  ledit  not  ùre  ou 
«  tabellion,  &  le  Teftament  ferafignéparle  tefta- 
«  teur,enfemble  parle  notaire  ou  tabellion  &  par 
»  les  autres  témoins  ,  le  tout  de  fuite  ,  &  fans 
«  divertir  à  autres  ades  ;  &  en  cas  que  le  teftateur 
ii  déclare  qu'il  ne  peut  ou  ne  fait  pas  figner  ,  il  en 
»  fera  fait  mention  j». 

L'article  7  ajoute  que  «  fi  le  teftateur  eft  aveugle, 
«  ou  û ,  dans  le  tems  du  Teftament ,  il  n'a  pas 
»  l'ufage  de  la  vue  ,  il  fera^ppelé  un  témoin  outre 
ï>  le  nombre  porté  par  l'article  5  ,  lequel  fignerale 
»  Teftament  avec  les  autres  témoins  », 

Par  l'article  13,  le  roi  déclare  que  nonobftant 
l'article  5  ,  on  continuera  d'obferver  les  ftatuts  ou 
coutumes  des  lieux  régis  par  le  droit  écrit ,  qui 
exigent  un  nombre  de  témoins  moindre  que  celui 
que  porte  ce  dernier  texte,  à  la  charge  cependant 
d'appeler  un  témoin  de  plus  ,  dans  le  cas  où  le 
teftateur  eft  aveugle  ,  conformément  à  l'article 
7(0- 


faffent  comme  mon  exécuteur  teftamentaire  ,  ci-après  nom- 
mé ,  jugera  à  propos  de  le  régler  après  mon  décès. 

1°.  Je  lègue  mon  épée  ,  mon  fufil  à  deux  coups  &  mes 
piftolets  j   à  mon   ami  M.  le  chevalier  d'Arcueil. 

3".  Je  lègue  à  l'hôpital  de  la  charité  une  fommc  de 
douze  cens  livres  une  fois  payée. 

4°.  Je  lègue  cent  écus  une  fois  payés  à  chacun  des  do- 
meltiques  qui  feront  à  mon  fervice  lors  de  mon  décès  , 
outre  Tannée  courante  de  leurs  gages,  qui  leur  fera  payée 
en  entier. 

5°.  Et  à  l'égard  de  tous  mes  autres  biens  après  mes 
dettes  &  legs  acquittés,  je  les  donne  &  lègue  à  mes  deux 
neveux,  Antoine  &  Henri  de  la  Fond  ,  que  j'inftitue  mes 
légataires  univerfels  chacun  pour  moitié. 

6".  Je  prie  M.  Etienne  Champiné  ,  avocat  au  parlement  , 
de^  vouloir  bien  être  mon  exécuteur  tellamentaire  ,  iSc  le 
prie  d'accepter  en  figne  de  reconnoiiïance  un  diamant  de 
•juinze  cens  livres,  dont   je  lui  fais  don  &  legs. 

Ce  fut  ainfi  foit  &  difte  par  ledit  teftateur  aux  notaires 
foudlgnés  ,  &  enfuite  à  lui ,  par  l'un  d'eux  ,  l'autre  prélenr, 
lu  &  relu  ,  ce  qu'il  a  déclaré  bien  entendre  &  être  con- 
forme à  les  intentions.  A  Paris  en  l'étude  de  Me  ...  . 
où  Me  .  .  .  .  fon  confrère,  pour  ce  mandé  ,  s'eft  rendu  , 
l'an  1755,  le  %i  mai,  avant  midi,  &  a  ledit  teftateur 
figné  ces  préfentes  avec  lefdits  notaires. 

(i  )  Cette  difpofition  eft  relative  à  la  coutume  de  Tou- 
ioufc  ,  part.  3  ,  rit.  tle  Tejlamentis  ;  &  à  celles  de  Bayoune  , 
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A  l'égard  des  codicilles,  l'article  14  porte  en 
général  ,  que  «  la  forme  qui  y  a  eu  lieu  jufqu'à 
»  préf.nt  continuera  d'être  obfervée  ,  &  qu'il 
))  fufnra  qu'ils  foient  faits  en  préfence  de  cinq 
»>  témoins  ,  y  compris  le  notaire  ou  tabellion.  N  en- 
»  tendons  (  pourfuit  le  légiflateur  )  déroger  aux 
»  ftatuts  ou  coutumes  qui  exigent  un  moinare 
»  nombre  de  témoins  pour  les  codicilles  )». 

Dans  les  pays  coutumiers  ,  il  n'y  a  ,  comme  on 
l'a  déjà  dit,  aucune  différence  entre  les  folemnités 
des  Teftamens-Sc  celles  des  codicilles.  Voici  les 
règles  que  l'article  23  de  l'ordonnance  a  tracées 
pour  les  uns  &  les  autres,  lorfqu'ils  fe  font  dans  la 
forme  nuncupatlve. 

"  Ils  feront  reçus  par  deux  notaires  ou  tabellions  , 
»  ou  par  un  notaire  ou  tabellion ,  en  préfence  de 
»  deux  témoins,  lefquels  notaires  ou  tabellions,  ou 
j)  l'un  d'eux,  écriront  les  dernières  volontés  dutefta- 
»  teur,  telles  qu'il  les  di61era,&  lui  en  feront  enfuite 
»  lefture  ;  de  laquelle  il  lui  fera  fait  une  mention 
»  expreffe,  fans  néanmoins  qu'il  foit  néceft"airede  fe 
»  fervir  précifément  de  ces  termes  ,  di&é ,  nommé , 
»  lu  &  relu  ,  fans  fufgefîion  ,  ou  autres  requis  par 
»  les  coutumes  ou  ftatuts;  après  quoi  ledit  Tefta-' 
«  ment ,  codicille  ou  autre  difpofition  de  dernière 
>»  volonté  ,  fera  figné  par  le  teftateur ,  enfemble  par 
»  lesdeuxnotairesou  tabellions  &  les  deux  témoins; 
))  &  en  cas  que  le  teftateur  déclare  qu'il  ne  fait  ou 
»  ne  peut  figner ,  il  en  fera  fait  mention». 

Les  difpofitions  de  cet  article  méritent  un  examea 
particulier. 

D'abord  ,  remarquons  bien  devant  qui  le  légif- 
lateur veut  que  foient  paftes  les  Teftamens  en  pays 
coutumier  ;  c'eft  ou  devant  deux  notaires  ,  ou 
devant  un  notaire  &  deux  témoins.  En  cela  trois 
innovations. 

i".  Avant  l'ordonnance  de  1735  ,  il  étoit  égale- 
ment de  règle  dans  plufieurs  coutumes  ,  telles  que 
Paris ,  article  289  ,  qu'on  pouvoit  prendre  pour 
miniftres  d'un  Teftament ,  ou  deux  notaires  ,  ou  un 
notaire  &  deux  témoins.  Mais  cette  alternative 
n'avoitpas  lieu  par-tout  ;  il  y  avoit  un  grand  nombre 
de  coutumes  qui  ne  permettoient  de  difpofer  qu'en 
préfence  d'un  notaire  &  de  deux  témoins  ,  &  la 
maxime  qui  profcrit  toute  équipoUence  en  matière 
de  formes  teftamentaires,  cipêchoit  qu'on  n'y 
remplaçât  valablement  les  deux  témoins  par  un 
fécond  notaire  (  i  ). 

On  a  prétendu,  depuis  l'ordonnance  de  173^  » 
que  cette  jurifprudence  devoit  encore  fubfifter,  Se 
l'on  a  demandé,  fur  ce  principe,  la  nullité  d'un 
Teftament  pafté  à  Cambrai  devant  deux  notaires. 
Mais  par  arrêt  du  parlement  de  Flandres  ,  rendu  le  8 
février  1767  ,au  rapport  de  M.  Hériguer,  il  a  été 


tit.  1 1 ,  art.   a  ;  de  Sole  ,   tit.  i6  ,    art.  5  ;  de  Labour  , 
tit.   I  I  ,  art.    5. 

(  I  )  Anfelmo  ,  fur  l'article  1 1  de  l'édit  perpétuel ,  n,  ao  ; 
anêt  du  i  5  juin  i  6oï  ;  Chopin  ,  de  moril'us  Pari/îorumt 
liv,  1 ,  tit.  4  )  n-  î  ;  Ricard,  part,  i ,  chap.  f ,  feft.  8. 

T  ij 
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jugé  que  l'ordonnance  avoit  fuffifamment  dérogé  à 
la  coutume  ,  &le  Teftament  dont  il  sVgiffbit  a  été 
confirmé. 

2°.  Avant  l'ordonnance  de  1735»  il  y  avoit 
des  coutumes  qui  exigeoient  trois  témoins  avec 
un  notaire  ,  &  Ton  y  jugeoit  également  que  c'étoit 
une  nullité  de  prendre  deux  notaires  &  nn  témoin 
feulement.  Il  y  en  a  un  arrêt  du  31  janvier 
164Î  pour  la  coutume  de  Senlis ,  8c  un  autre 
du  3  juillet  1719  pour  celle  du  Maine  (i).  Depuis 
l'ordonnance  de  173  T  5  ""  notaire  &  deux  témoins, 
eu  deux  notaires  fuffifent  dans  ces  coutumes 
Gomme  dans  les  autres.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
pour  celle  de  Chartres,  par  arrêt  du  21  juillet 
1758  ,  entre  Jean-Pierre  le  Floc  &  Jofeph 
Bérou  (2). 

3°.  Avant  l'ordonnance  de  1735,  ^^  ^^'^'^  permis 
dans  plufieurs  coutumes,  telles  que   Verniandois 
&  Chaumont  en  BaiTigny  ,  de  tefter  devant  quatre 
témoins  ,  fans    notaire   ni   autre    officier    public. 
Mais  cette  manière  de  difpofer  ne  peut  plus  avoir 
lieu;  elle  eft  abrogée  par  l'article  22  de  l'ordon- 
nance, qui  porte:  «  Dans  tous  les  pays  où   les 
"  formalités  établies   par   le    droit  écrit  pour  les 
»  difpofitions  de  dernière  volonté  ne  font  point 
»  autorifées  par  les   lois,  ftatuts  ou  coutumes,  il 
«  n'y  aura  à  l'avenir  que  deux  formes  qui  puifTent 
«  avoir  lieu   pour    lefdiies  difpofitions  ;    favoir, 
»>  celle  des  Teflamens,   codicilles   ou  autres  dif- 
»  pofitions  olographes,  fuivant   ce   qui  eft  porté 
«  à  cet  égard  par  les  articles  précédens;  &  celle 
»  ^des  Teftamens ,  codicilles ,  ou  autres  difpofitions 
j»  reçues  par  perfonnes  publiques ,  félon  ce  qui  fera 
>»  prefcrit     ci- après.     Abrogeons   toutes    autres 
j)  formes  de  difpofer  à  caufe  de  mort  dans  lefdits 
M  pays  ». 

Revenons  à  l'article  23.  Il  veut,  comme  on 
l'a  remarqué ,  que  les  Teftamens  nuncupatiis  des 
pays  coutumiers  foient  paffés  devant  notaire  ; 
mais  il  n'exclut  pas  les  curés  ni  les  officiers  de 
juftice,  qui,  fuivant  ce  qu'on  a  vu  plus  haut,  ont 
également  le  droit  fous  plufieurs  coutumes  de  rece- 
voir les  difpofitions  de  dernière  volonté. 

Delà,  deux  que/lions  importantes,  La  première, 
quelles  perfonnes  doivent  concourir  avec  un  curé 
pour  la  réception  d'un  Teftament  ?  la  féconde , 
de  qui  un  officier  de  juftice  doit  être.affifté  dans 
la  même  opération? 

Sur  la  première  queftion ,  il  efl  un  principe 
confiant  &  fondé  fur  le  texte  même  de  l'ordon- 
nance ;  c'eft  que  le  curé  n'efl  point  obligé  d'appeler 
avec  lui  plus  de  témoins  que  le  notaire;  deux 
lui  fuffifent,  comme  à  ce  dernier,  pour  rendre  au- 
thentiques les  difpofitions  qu'il  reçoit,  en  appelant 
avec  lui  deux  témoins  ,  dit  l'article  25. 

Mais  un   curé  peut-il  fe  difpenfer  de  prendre 


(1)  Brillon,  rerfc.  Teftaaien: ,  n.  67;  Rie.  loc  cit. 
{z}  Denifart» 


TESTAMENT. 

deux  témoins   en  fe  faifant  afllfter  d'un    notaire  ? 
Plufieurscoutumesdécidentpourraffirmative.Telles 
font  Paris,  article  289;  Amiens,  article  55  ;  Vitry- 
le-François  ,  article    102.   Mais  leurs  difpofitions 
n'ont-elles  pas  été  abrogées  par  l'ordonnance?  M. 
Salle  le  penfe  ainfi ,  &  ihn  opinion  efl  adoptée  par 
RoufTeau  de  Lacombe  &  Denifart ,  qui  en  rapportent 
deux  arrêts  des  24  juillet  1741  &  6  feptembre  1742» 
rendus,  l'un  au  rapport  de  M.  Severt ,  dans  la  cou- 
tume d'Amiens ,  &  l'autre  dans  celle  de  Vitry ,  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  d'Ormeflon, 
La  queftion  s'eft  repréfentée  depuis  peu ,  &  a 
encore  été  jugée  de  même.  Le  fieur  le  Cordelier  de 
Verneuil,  chevalier  de  faint  Louis ,  après  avoir  fait 
un  Teflamcnt  &  deux  codicilles  les  18  &  28  juin, 
&  28  août  1775  ,  eft  décédé  le  18  octobre  fuivant. 
Il  avoit  difpofé  de  3800  livres  en  différentes  fommes 
une  fois  payées,  &  de  2300  en  rentes  viagères. 
Ces  difpofitions  étoient  partagées  entre  les  pauvres 
Se  la  fabrique  des  deux  églifes  de  Verneuil  ;  entre 
des  parens  de  fon  nom  dans  la  plus  grande  indi- 
gence ,  &.  d'anciens  domeftiques  qui  n'avoient  pas 
de  pain. 

Des  héritiers  collatéraux  ont  attaqué  toutes  ces 
difpofitions.  Après  avoir  formé  une  demande  en 
nullité  devant  les  juges  de  Châtillon,  ils  l'ont 
fait  évoquer  au  parlement  de  Paris  ,  ou  ils  s'étoient 
rendus  appelans  de  plufieurs  fentences  obtenues 
par  l'exécuteur  teftamentaire.  En  conféquence  de 
l'évocation  ,  ils  ont  fait  affigner  à  la  cour  les  léga- 
taires particuliers,  pour  voir  prononcer  avec  eux 
cette  nulHté.  La  dame  Devilette ,  fœur  du  teftateur 
&  la  légataire  en  ufufruit,eft  intervenue. 

Les  héritiers  ont  d'abord  prétendu  que  toutes  les: 
difpofitions  du  teftateur  lui  avoient  été  fuggérées;. 
qu'on  avoit  abufé  de  fon  état  de  foibleffe  pour  le 
dépouiller  par  des  libéralités  extravagantes;  2°.  ils 
ont  foutenu  que  ces  mêmes  difpofitions  étoienc 
irrégulières,  en  ce  que  le  Teftament  du  18  juin 
&  le  codicille  du  28  août  avoient  été  reçus  par  un 
curé  &  un  notaire  feulement,  &  le  codicille  du  2^ 
juin ,  en  ce  qu'il  l'avoit  été  par  un  curé  affifté  de 
deux  témoins ,  dont  les  qualités  &  demeures  n'é- 
toient  pas  défignées. 

A  l'audience ,  le  défenfeur  des  héritiers  ne  s'eft 
point  appéfanti  fur  le  premier  moyen  de  nullité^ 
mais  il  s'eft  appliqué  à  établir  le  fécond  par  l'or- 
donnance de  1735.  Suivant  l'art.  23  ,  difoit-il ,  lé 
notaire  qui  reçoit  un  Teftament  ne  peut  être  affifté 
que  d'un  autre  notaire  ou  de  deux  témoins.  Si  les 
curés,  dans  les  coutumes  qui  le  leur  permettent, 
peuvent  auffi  ,  d'après  l'article  25,  recevoir  des  dif- 
pofitions de  dernière  volonté,  ils  ne  le  peuvent 
qu'en  appelant  avec  eux  deux  témoins.  Or,  dans  le  Tef- 
tament du  iS  juin  &  le  codicille  du  28  août,  i| 
n'y  a  qu'un  feul  témoin ,  en  fuppofant  que  ce  foit 
ou  le  curé  ou  le  notaire  qui  les  ait  reçus. 

L'ordonnance  de  1735 ,  pourfuivoit  le  défenfeur 
des  héritiers,  r.e  dit  pas  que  les  perfonnes  publique^: 
pourront  concourir  entte  elles ,,  elle  n'accordé  le 
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concours  qu'aux  notaires  feuls  entre  eux.  A  la  vérité, 
Je  concours  entre  les  curés  &  les  notaires  eft  au- 
lorifé  par  plufieurs  coutumes ,  &  notamment  par 
celle  de  Vitry,  qui  étoit  la  loi  municipale  du  tef- 
tateur  ;  mais  il  eft  Tuffifamment  abrogé  par  l'ordon- 
nance, dés  qu'elle  ne  l'autorife  pas  expreflement. 
D'ailleurs,  s'il  falloir  une  abrogation  formelle  & 
préclfe,  on  la  trouveroit  dans  le  dernier  article  de 
cette  ordonnance,  où  on  lit:»  Abrogeons  toutes 
«  ordonnances,  lois,  coutumes,  ftatuts  &  ufages 
«  différens,  ou  qui  feroient  contraires  aux  difpofi- 
»  tions  y  contenues  ». 

A  l'égard  du  codicille  du  28  juin,  on  a  rendu 
compte  fous  le  mot  TÉMOIN  du  moyen  dont  on 
s'eft  fervi  pour  le  faire  caffer. 

De  leur  côté,  les  légataires  ont  d'abord  fait  voir 
qu'il  n'y  avoit  ni  extravagance,  ni  fuggeftion  dans 
les  libéralités  dont  ils  demandoient  l'exécution. 
Pa/îant  enfuite  à  la  nullité  qu'on  falfoit  réfulter  du 
concours  du  curé  Si.  du  notaire  ,  ils  fe  font  efforcés 
de  prouver  que  l'article  102  de  la  coutume  de 
Vitry    n'étoit   pas     abrogé  par   l'ordonnance    de 

L'article   22  de  cette  ordonnance,  difoient-ils  , 
diftingue  les  manières  de  tefter  d'avec  les  formalités 
à  obferver  dans  les  Teftamens;  il  réduit  les  pre- 
mières à  deux,  celle  des  Teftamens  olographes  Se 
celle  des  Teftamens  folemnels  ou  reçus  par perfonnes 
publiques.  Par  l'article  fuivant ,  le  légiflateur  veut 
que  les  Teftamens  folemnels  foient  reçus  indiftinc- 
tement   par  une  des  perfonnes  publiques.    Or,  les 
notaires,  les  curés  font  également,  aux  termes  de 
la  loi ,  perfonnes  publiques  ,  mais  ï\vec  la  difterence 
que  ceux-ci  n'ont  le  carafîère  ciyil  de  pcrfonne  pu- 
blique qu'accidentellement,  &  lorfqu'ils  reçoivent 
eux-mêmes   le   Teftament;car   s'iLi  ne  font  que 
préfens  à  fa  confeflion,  ils  demeurent  Sc  font  aux 
yeux  de  la  loi  perfonne  privée.  Cela   eft  fi  vrai , 
qu'un    curé    régulier  qui,  aux  termes  de  l'article 
2f,peut  recevoir  un  Teftament,  ne  peut  même 
pas, d'après  l'article  41  ,  être  témoin  dans  un  Tef- 
tament reçu  par  un  notaire;  au  lieu  que  les  notaires, 
eftentiellement  perfonnes  publiques ,  le  font  toujours 
&  dans  tous  les  cas,  qu'ils  reçoivent  ou  non  le 
Teftament. —  Quant  aux  formalités,  la   première 
que  doit  fuivre  la  perfonne  publique  recevant  un 
Teftament,  confifte,  fuivant  l'article  23,  à  fe  faire 
aftifter^d'une  féconde  perfonne  publique,  ou  à  fon 
défaut   de  deux   témoins.  ^ — L'article    25    n'eft  ni 
limitatifj  ni  excluftf  du   concours  du  curé   &  du 
notaire:  s'il  ne    parle   que   de  deux  témoins ,  c'eù. 
que   plufieurs   coutumes,  &  notamment  celle  de 
Paris,  exigeoient    la    préfence   de    trois   témoins 
toutes  les  fois  que  le  curé  recevoit  feul  un  Tef- 
tament: le  but  du   fouverain,  en  dérogeant  ainfi 
expreftément  à  ces  coutumes,  a  été  de  rendre  cette 
formalité  générale  pour  tout  le  royaume,  &  uni- 
forme   pour   les  cUrés  comme  pour  les  notaires. 
Du  refte,  cet   article  étant  ainfi   conçu,  les  curés 
pourront  recevoir  des  Teflamens  ^  en  y  appellant  avec 
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I  eux  des  témoins,  on  ne  peut  en  conclure  que  les 
curés  ne  le  peuvent  qu'avec  deux  témoins, 
fans  changer  les  termes  de  cette  difpofiiion  ,  fans 
les  rendre  négatifs  &  prohibitifs ,  &  par  confèquent 
fans  changer  le  fcns  de  la  loi. —  A  l'égard  du  dernier 
article ,  l'abrogation  qui  y  eft  exprimée  eft  générale, 
&  même  de  ftyle  à  la  fin  de  toutes  les  lois  nou- 
velles. Cet  article  d'ailleurs  impliqueroit  contra- 
didion  avec  les  articles  22  &  23  ,  fi  l'on  pouvoir 
en  conclure  que  l'article  102  de  la  coutume  de 
Vitry ,  relativement  au  concours  du  curé  &  du  no- 
taire ,  eft  expreft"ément  abrogé.  Ajoutons  que  fi 
telle  eiJt  été  l'intention  du  fouverain ,  il  fe  feroit 
aufti  clairement  expliqué  à  cet  égard  qu'il  l'a  fait 
relativement  aux  vicaires  dont  il  a  fupprimé  .,  in 
terminis  ,x.ouxcs\q%  fondions  civiles  que  leur  don- 
noient  les  coutumes.  —  Tel  eft  au  furplus  l'avis  de 
Bourjon,&  il  n'eft  nullement  contredit  par  les 
arrêts  de  1741  &  1742.  Les  Teft:amens  annullés 
par  ces  arrêts ,  ne  l'ont  été  ,  comme  le  dit  Denifart , 
que  parce  qu'ils  avoient  été  reçus  par  un  notaire 
&  un  curé ,  fans  autres  témoins.  On  rapporte  même 
un  de  ces  Teftamens  j  celui  que  l'arrêt  de  1742  a 
déclaré  nul,  &  i'on  y  voit  le-notaire  inftrumenter 
feul ,  préfent  le  curé ,  tandis  que  dans  celui  du  che- 
valier de  Verneuil,  le  curé  &  le  notaire  ont  l'un 
&  l'autre  rempli  les  fondions  attachées  à  la  perfonne 
publique,  qui  lui  appartiennent  exclufivement ,  & 
qu'aucun  témoin,  qui  doit  toujours  être  paftîf,  ne 
peut  jamais  s'arroger. 

Nonobftant  ces  raifons ,  le  Teftament  &  les  codi- 
cilles du  chevalier  de  Verneuil  ont  été  déclarés 
nuls  par  arrêt  du  6  feptembrc  1778,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  l'avocat  général  Séguier. 

PafiTons  maintenant  à  notre  deuxième  queftion  : 
elle  confifte ,  comme  on  l'a  dit ,  à  favoir  de  quelles 
perfonnes  un  ofiîcier  de  juftice  doit  être  aftîfté  quand 
il  reçoit  un  Teftament. 

Il  fembleroit,  du  premier  abord,  que  deux  té- 
moins duftent  luifuffire,  comme  ils  fuffifent  à  un 
notaire  Se  à  un  curé;  mais  cela  n'eft  pas  général. 
L'ordonnance  dit  bien  ,  article  24,  qu'elle  n'entend 
pas  déroger  aux  coutumes  qui  mettent  les  officiers 
de  juftice ,  y  compris  les  greffiers  ou  les  juges  mu- 
nicipaux ,  au  nombre  des  perfonnes  publiques  qui 
peuvent  recevoir  des  Teftamens  ;  mais  de  la  même 
il  réfulte  que  pour  favoir  en  quel  nombre  Se  avec 
quels  adjoints  ces  officiers  doivent  procéder  à  la 
réception  des  Teftamens,  il  faut  s'attacher  au  texte 
précis  &  littéral  de  ces  coutumes. 

Or,  que  portent-elles  fur  ce  point  ?  Rien  d'uni- 
forme. Les  unes,  telles  que  Vermandois,  article  58, 
permettent  de  tefter  devant  le  maire ,  bailli ,  prévôc 
de  la  juflice  ordinaire  du  lieu  ,  ou  le  greffier  de  ladite 
juflice  ,  &  l'un  d'eux  en  préfence  de  deux  témoins.  Les 
autres,  telles  que  Cambrefis,  titre  13,  article  3, 
exigent  la  préfence  du  maïeur  &  de  deux  échevins. 
Celle  de  Valenciennes,  article  114,  ne  parle  que 
de  deux  échevins. 

On  demandera  fan&  doute  fi  un  Teftament  reçu 
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dans  ces  coutumes  par  un  ofucler  de  juftice  &  un 
notaire  feroit  valable. 

Non  ;  car  de  deux  chofes  l'une  ;  ou  l'on  fe  trouve 
dans  une  coutume  qui  ne  permet  de  teftcr  devant 
un  officier  de  juflice  ,  qu'autant  qu'il  eft  accompa- 
gné d'un  ou  de  plufieurs  de  fes  collègues  ,  &  dans 
ce  c?s,  il  eft  bien  clair  qu'un  notaire  ne  peut  tenir 
lieu  dun  juge  ou  greffier;  ou  l'on  fe  trouve  dans 
une  coutume  qui  permet  de  tefter  devant  un  officier 
de  juflice  &  deux  témoins,  &  alors  c'eft  le  cas  d:  la 
maxime  établie  par  plufieurs  arrêts  cités  plus  liant, 
que  quand  une  coutume  exige  purement  &  fimple- 
nient  la  préfence  de  deux  témoii.s,  on  n'en  remplit 
pas  la  difpofition  en  prenant  un  notaire  pour  rem- 
placer ceux-ci. 

C'efl  ce  qui  a  été  jugé  bien  pofitivement  par  arrêt 
du  parlement  de  Flandres,  du  4  juin  1718,  entre  le 
fieur  d'Haucion  de  Bachy  &  la  vicomteffe  d'Ogi- 
monr.  Il  étoit  qneftion  de  favoir  fi  leTeftament 
qu'on  attaquoit  étoit  nul  pour  avoir  été  païïe  de- 
vant un  notaire  &  un  homme  de  fief,  &  cela  dans 
1^1  coutume  de  Tournai ,  qui  permet  de  tefter  ou 
devant  deux  témoins  ,  ou  devant  deux  gens  de  loi , 
ou  devant  un  notaire  ou  autre  perfonne  publique 
&  deux  témoins.  On  difoit,  pour  établir  la  nullité 
(le  cet  a(Se,  qu'il  n'avoit  aucune  des  formes  pref- 
crites  par  la  coutume  ;  que  d'abord  le  notaire  &; 
l'homme  de  fief  n'y  étoient  pas  intervenus  comme 
fimplcs  témoins,  mais  comme  officiers  inftrumen- 
tans ,  comme  perfonnes  publiques;  qu'en  fécond 
lieu ,  on  ne  pouvoir  pas  le  confidérer  comme  fait 
devant  deux  gens  de  loi ,  puifqu'il  ne  s'y  trouvoit 
qu'un  homme  de  fief,  &  que  le  notaiie  ne  tenoit 
pas  lieu  d'un  officier  de  juftice  ;  qu'enfin  ,  il  n'étoit 
pas  fait  devant  notaire  &  deux  témoins  ;  que  par 
conféquent  il  étoit  nui  fous  tous  les  afpeéts  ;  (Se  c'eft 
ce  qu'a  effeâivement  jugé  l'arrêt  cité. 

Mais  feroit-ce  une  nullité  de  faire  paroître  dans 
l'adle  le  nombre  d'officiers  de  juftice  requis  par  la 
coutume  pour  fuppléer  à  la  préfence  des  notaires , 
tandis  qu'on  y  employeroit  également  Se  par 
furabondance  le  miniftère  de  ceux-ci. 

Cette  efpèce  ne  peut  guère  fe  préfenter  que  dans 
la  coutume  de  Valenciennes  ;  mais  en  revanche,  elle 
y  eft  prefque  journalière.  On  en  verra  laraifon  dans 
l'inftant.  Elle  a  été  propofée  en  1767  à  M.  Salle, 
commentateur  de  l'ordonnance  de  1735  ,  &  ce  ju- 
rifconfulte  a  eftimé  que  le  Teftament  pafle  en  cette 
forme  étoit  nul.  J'ai  fa  confultation  dans  les  mains; 
j'ignore  ce  qu'eft  devenue  au  parlement  de  Flandres 
l'afFaire  fur  laquelle  il  l'avoit  donnée  ,  mais  je  fais 
que  le  bailliage  de  Bouchain  avoit  jugé  en  faveur 
du  Teftament,  par  fentence  très-contradi61oire  du 
4  juillet  1766  ,  &  je  crois  qu'il  avoit  bien  jugé. 

Avant  d'expofer  mes  raifons  ,  il  faut ,  pour  les 
rendre  fenfibles ,  mettre  dans  tout  fon  jour  l'article 
1 10  de  la  coutume  de  Valenciennes. 

Cet  article  porte  que  tous  Teflamens  ,  difpofitïons 
&  ordonnances  de  dernière  volonté  ,  touchant  les  héri- 
tages &  rente f  immobilières  qui  fe  feront  en  la  ville  , 
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banlieue  &  chef-lieu  de  Falenciennes ,  devront  doréna- 
vant être  pajfés  ou  reconnus  par  les  tejlateurs  ou  leurs 
procureurs  ,  pardevant  deux  de  la  loi  ou  jujlice  du 
lieu  oh  lefdits  Teflamens  feront  faits  ,  &  en  outre  in- 
finuis  pardevant  toutes  les  lois  &  jufiices  dora  les  biens 
difpofés  font  mouvans ,  du  vivant  ou  en  dedans  l'an 
du  trépas  du  teflatcur ,  à  peine  de  nullité  au  regard 
des  biens  fitués  es  lieux  où  ladite  infinuation  n'aura 
été  faite. 

Ces  difpofuions  ne  font  pas  obfcures.  Quand  un 
Teftament  eft  paft'é  dans  le  chef- lieu  de  Valen- 
ciennes, &  qu'il  a  des  immeubles  pour  objet,  il 
faut,  pour  le  faire  valider  ,  le  concours  de  deux 
formalités;  favoir,  la  paffation  ou  reconnoifiance 
devant  deux  échevins  du  lieu  ,  &  l'infinuation  dans 
chacune  des  juftices  dont  les  biens  font  tenus. 

Ces  deux  formalités  n'ont  rien  de  commun  entre 
elles.  La  première  n'a  point  d'autre  objet  que  de 
revêtir  le  Teftament  de  la  forme  authentique  & 
probante,  qui  peut  feule  lui  donner  l'être;  la  fé- 
conde tend  uniquement  à  engendrer  réalité.  Auftl 
l'une  doit-elle  être  remplie  par  les  échevins  du  lieu 
de  la  confeélion  de  l'adc ,  quoique  les  biens  n'y 
foient  pas  fitués  ,  tandis  que  l'autre  ne  peut  l'être 
que  devant  les  échevins  &  au  greffi;  du  lieu  de  la 
fituation  des  biens  ,  quoique  l'ade  ait  été  pafle  ail- 
leurs. 

Cette  différence  eft  marquée  aflez  clairement  par 
l'article  1 10.  L'article  1 13  la  met  dans  un  nouveau 
jour  ,  en  déclarant  que  les  Teftamcns  inter  iibcros 
<<■  devient  être  pafîes  ou  reconnus  pardevant  deux 
»  de  la  loi  du  lieu  où  iceux  fe  feront ,  &  moyen- 
»  nant  ce  ils  feront  bons  &  valables.  Mais  pour  en- 
>»  gendrer  réalité ....  ils  devront  être  reconnus  du 
»  vivant  ou  après  le  trépas  des  père  &  mère  ,  par- 
»  devant  deux  de  la  loi  de  tous  les  lieux  refpeéîi- 
)»  vement  où  lefdits  biens  font  fitués  fous  ledit  chef- 
»  lieu  ». 

Ainfi  un  Teftament  paflle  ou  reconnu  devant 
deux  échevins  du  lieu  où  il  fe  fait ,  eft  bon  &  va- 
lable en  lui-même;  le  défaut  d'infinuation  au  lieu 
de  la  fituation  des  biens  peut  à  la  vérité  l'anéantir 
dans  la  fuite  ;  mais  cet  anéantiflement  ne  peut  ja- 
mais avoir  lieu  qu'ex  pofl  faâîo  ,  &.  pour  le  pronon- 
cer, il  faut  attendre  que  l'année  de  la  mort  du  tef- 
tateur  foit  entièrement  écoulée.  Au  contraire,  un 
Teftament  qui  n'a  été  ni  pafle  ,  ni  reconnu  devant 
deux  échevins  du  lieu  de  la  confcélion,  eft  nul  ab 
initio;  on  le  peut  déclarer  tel  auffi-tôt  après  le  décès 
du  teftateur,  parce  que  quand  même  on  l'infinue- 
roit  dans  l'année  au  greffe  de  la  fituation  ,  cette  for- 
malité, purement  réelle,  ne  répareroit  pas  le  dé- 
faut d'une  formalité  requife  pour  la  feule  authenti- 
cité &  folemnité  de  l'aéle. 

C'eft  fur  ces  principes  qvi'eft  fondé  un  arrêt  dii 
parlement  de  Flandres,  du  12  août  1711  ,  rapporté 
par  M.  Desjaunaux.  Il  s'agiffoit  de  favoir  fi  un  Tef- 
tament pafle  à  Condé  ,  devant  un  notaire  &  deux 
échevins  du  village  d'Hergnies  ,  où  la  teftatrice 
étoit  domiciliée ,  étoit  valable  ou  non.  L'héritier 
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légitime  difoit  pour  tout  moyen  ,  que  la  coutume 
de-mande  aux  Teftamens  dans  lefquels  on  difpofe 
des  biens  fonds,  la  préfence  de  deux  échevins  du 
lieu  où  ils  font  paffés  ;  que  cette  forme  avoii  été 
négligée ,  attendu  que  les  échevins  d'Hergnies  n'a- 
voient  aucune  qualité  municipale  à  Condè  ;  6i  en 
conféquence,  il  foutenoit  que  l'afle  devoit  être  dé- 
claré nul,  nonobftant  Tinfinuation  faite  au  lieu  de 
la  fuuation  après  la  mort  de  la  teftatrice.  On  l'a  ainfi 
jugé  par  fentence  du  confeil  provincial  de  Valen- 
ciennes ,  du  lo.mars  1711 ,  confirmée  par  l'arrêt 
cité. 

Tenons  donc  pour  confiant  qu'un  teftateur  qui 
veut  faire  valider  fes  dernières  volontés  doit  en 
pafler  l'afte  devant  deux  échevins  du  lieu  où  il  fe 
trouve ,  ou  au  moins  le  faire  reconnoître  devant 
eux  ,  après  l'avoir  paffé  devant  d'autres  officiers 
publics. 

Cette  reconnoiffance  devient  inutile  lorfque  ce 
font  deux  échevins  qui  ont  eux-mêmes  reçu  le 
Teftament ,  parce  que  ce  feroit  alors  i^is  in  idem. 
Mais  dans  le  fécond  cas,  elle  eft  abfolument  né- 
cefiaire  &  eifentielle  pour  compléter  la  forme  de 

L'ordonnance  de  173  Ç  n'a  rien  innové  à  cet 
égard  ,  elle  n'a  réglé  que  la  forme  intrinsèque  des 
Tcftamens  ;  mais  elle  n'a  point  abrogé  les  forma- 
lités extrinsèques  que  certaines  coutumes  exigent 
après  la  paffation  de  l'aéle,  telles  que  les  reconnoif- 
fances  &  infmuations  requifes,  à  peine  de  nullité 
dans  les  coutumes  de  nantiffement.  L'article  79  de 
cette  ordonnance  eft  on  ne  fauroit  plus  pofuif  fur 
ce  point  ;  il  déclare  formellement  qu'on  n'a  rien 
changé  aux  difpofuions  des  lois  &  ufages  particu- 
liers touchant  l'enregiftrement  &.  publication  des 
Teftamens  &  autres  formalités  de  pareille  na- 
ture. 

Ainfi ,  dans  le  chef-lieu  de  Valenclennes ,  il  eft 
au  pouvoir  du  teftateur  de  ne  prendre  que  des  no- 
taires pour  recevoir  fes  difpofuions  ;  mais  dans  ce 
cas  ,  il  eft  obligé  de  faire  reconnoître  fon  Teftament 
par  deux  échevins  de  l'endroit.  Pour  abréger  les 
formalités  &  donner  dans  un  même  inftant  à  l'afle 
toute  la  perfeclion  dont  il  a  befoin  ,  il  eft  d'un  ufaga 
afl'ez  fréquent  d'appeler  à  la  fois  deux  notaires 
hommes  de  fiefs  ou  jurés  de  cattel ,  &  deux  éche- 
vins; les  deux  premiers  pour  recevoir  &  pafler 
l'ade ,  &  les  deux  autres  pour  le  reconnoître. 

On  avoir  fuivi  cet  ufage  dans  le  Teftament  fur 
lequel  M.  Salle  fut  confuhé  en  1767,  &  afTurément 
il  n'eft  point  difficile  de  faire  voir  qn'il  n'a  rien  que 
de  régulier. 

Qu'importe  en  effet  que  les  gens  de  loi  puiftent 
recevoir  feuls  un  Teftament  ?  Cela  ne  conclut  pas 
que  la  préfence  de  deux  notaires  inftrumentans  avec 
eux  en  caufe  la  nullité  ;  il  eft  au  contraire  de 
principe  que  utile  non  viciatur  per  inutile.  Un  Tef- 
tament dans  lequel  il  interviendroit  un  témoin  de 
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plus  que  l'ordonnance  n'en  demande ,  ne  fcjoit 
aft"urément  point  annuUé  fur  ce  prétexte  (i). 

En  vain  diroit-on ,  avec  M.  Salie ,  que  la  difparifé 
du  caradère  des  gens  de  loi  d'avec  celui  des  no- 
taires emjsêche  les  premiers  de  paroître  dans  l'aéîe 
comme  officiers  publics. 

Deux  rèponfes.  1*^.  Si  la  difparité  de  caractère 
forme  un  obftacle  à  ce  que  deux  officiers  publics 
interviennent  enfemble  dans  un  afte  ;  fi  cette  dif- 
parité fait  rentrer  les  uns  dans  la  clalîe  de  fimples 
témoins,  pour  laifter  aux  autres  leur  caraflère  pu- 
blic ,  comme  on  le  prétend,  pourquoi,  dans  notre 
efpéce,  choifir  plutôt  les  gens  de  la  loi  que  les  no- 
taires ,  pour  les  réduire  à  la  qualité  de  témoins,  & 
pourquoi  conferver  aux  notaires  plutôt  qu'aux  gens 
de  loi  le  caraftère  d'officiers  publics  ?  Il  faut  tou- 
jours, dit  une  loi  célèbre  (2),  envifager  les  a<^es 
du  côté  le  plus  propre  à  les  faire  vaUder. 

2^.  Le  fyftême  d'incompatibilité  dans  un  ade 
entre  des  officiers  de  différens  caraélères  ,  eft  tout- 
à-fait  mal  fondé.  Il  eft  vrai  que  dans  la  coutume  de 
Valenclennes  un  Teftament  reçu  par  un  échevin  & 
un  notaire  feroit  nul  ;  mais  d'où  cela  provient-il  ? 
Ce  n'eft  point  de  la  difparité  de  caraftère  qui  fe 
trouve  entre  les  deux  officiers  ,  c'eft  parce  que  l'or- 
donnance &  la  coutume  requièrent  pour  la  pafla- 
tion  d'un  Teftament,  ou  deux  notaires,  ou  un  no- 
taire &  deux  témoins ,  ou  deux  échevins  ,  &  qu'oa 
ne  peut  fuppléer  à  Tune  de  ces  trois  formes  par 
équipoUence.  Mais  fuppofons  un  Teftament  fait 
pardevant  un  notaire  ,  un  curé  &  deux  témoins  ; 
que  manquera-t-il  à  fa  validité  .''  en  quoi  cet  acîe  fe- 
ra-t-il  défeélueux?  fera-ce  la  difparité  de  caraiSère  ? 
Mais  aucune  loi  ne  l'a  condamnée  dans  les  aftcs, 
aucune  loi  n'en  a  fait  dériver  une  nullité.  Il  y  a 
mieux.  Nous  avons  des  lois  qui  admettent  cette  dif- 
parité ,  &  qui  en  font  une  des  formalités  eftentielles 
à  la  validité  des  aiftes.  L'édit  du  mois  d'avril  1675  , 
portant  création  d'offices  de  notaires  royaux  dans  le 
reflbrt  du  parlement  de  Flandres,  veut  que  les  no- 
taires, en  Hainaut,  inftrumentent  toujoursconjoin- 
tement  avec  les  hommes  de  fiefs.  Un  autre  édit  du 
mois  de  février  1691  ,  permet  aux  auditeurs  des 
bailliages  de  Lille  &  Douai  de  recevoir  des  aEles  à 
l'ordinaire  ,  à  la  charge  de  fe  faire  affijler  par  un  nO' 
taire  royal.  A  Valenclennes ,  les  notaires  ne  peuvent 
inftrumenter  que  conjointement  avec  un  échevin 
ou  un  juré  de  cattel  (3). 

Revenons  encore  une  fois  à  l'article  23  de  l'or- 
donnance. Après  avoir  déterminé  les  perfonnes 
devant  lefquelles  doit  être  pafte  un  Teftament  ,  ce 
texte  veut  que  l'officier  public  qui   le  reçoit   en 


(  I  )  Arrêt  du  parlement  de  Dijon ,  du  i  6  juin  1  6S  i  ;  Ra- 
viot,  fut  Perrier  ,  tome  i  ,  additions,  page  3^  ;  arrêt  dtr 
parlement  de  Flandres,  du  ij  février  174*  %  dcjà  cite  plu» 
haut  ,5.1,  règle  6. 

fi)  L.  i»j   D.   de  rébus  duhlis, 

(î)  Vo^ez  les  articles  Hommbs   de  ïieï  &  Jus-is    d4 

CA.TTEt» 
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écrive  toutes  les  difpofitions  telles  que  le  telîateur 
le5  didera. 

Il  eft  donc  eflentiel ,  &  que  le  teftateur  dlfte 
lui-même  ies  dilpofitions,  &  qu'elles  foient  écrites 
fous  la  didée  par  l'officier  public.  Voici  un  arrêt 
qui  prouve  combien  cette  double  formalité  étoit 
de  rigueur  ,  même  avant  l'ordonnance. 

Samuel  Jonneau  étant  tombé  malade  à  Saint- 
Martin,  dans  l'ifle  deRhé,  fit  fonTeftament  en  ces 
termes:  a  Je,  Samuel  Jonneau  ,  âgé  de  foixante- 

»>  fixaUî,  détenu  au   lit  malade,  fain  d'efprit 

»  de  crainte  de  décéder  intejîat ,  ai  ce)ourd"hui 
»»  fait  mon  Teftament  ainfi  qu'il  fuit  )>.  Le  tefta- 
teu"  écrivit  lui-même  fes  difpofitions  après  ce 
préambule,  ScTaiElefe  lerminoit  ainfi  :  «  Et  afin  que 
■n  mon  préfent  Teflament  fuir  d'autant  plus  ftable , 
»  j'ai  envoyé  chercher  Eiie  Pénaut , -notaire  royal , 
>)  en  préfence  des  témoins  ci-après  nommés  ,  je  lui 
»  ai  nommé  de  mot  à  mot  mon  préfent  Teflament , 
»>  &ai  voulu  du  tour  être  par  lui  jugé  &  condamné. 
»  Ce  que  moidit  notaire  royal ,  en  préfence  des 
»  témoins  ci-après  nommés ,  j'aurois  fait  à  la 
»  prière  &  requête  dudit  fieur  Jonneau  ,  &  en  pré- 
i>  fence  defdits  témoins  ,  je  lui  aurois  lu  &  relu  à 
»  voix  haute  &  intelligibe  fon  préfent  Teftament 
»  qu'il  a  dit  bien  entendre  &  être  fon  intention 
»  de  dernière  volonté  ,  &  yperfifter  du  jugement 
»  &  condamnation.  Ledit  fieur  Jonneau  ,tenateur, 
»)  a  d'claré  ne  pouvoir  figner  à  caufe  de  fa  grande 
>»  foibleffe  ■>■>. 

L'héritier  du  fieur  Jonneau  ne  manqua  point 
d'attaquer  ce  Teftament.  Il  difoit  que  le  notaire 
n'atteftoit  pas  en  avoir  écrit  les  difpofitions  fous 
ia  didlée  du  teftatcur.  La  légataire  univerfelle  ré- 
pondoit  que  la  coutume  de  la  Rochelle  n^exigeoit 
pas  la  mention  que  le  Teftament  avoir  été  difté 
&  nommé  par  le  teilateur  ;  elle  invoquoit  le  fuf- 
frage  de  Vigier,  fur  l'article  68  de  cette  loi  muni- 
cipale, &lefentiment  de  M.  le  Prêtre.  Néanmoins 
le  Teftament  fut  déclaré  nul  par  fcntence  de  la 
fènéchauflee  de  la  Rochelle, du  13  mai  1729  ,  & 
fur  l'appel  arrêt  intervint  le  6  juillet  1730,  qui 
mit  Tappellation  au  néant  avec  amende  &  dépens. 

Il  faudroit  juger  autrement  aujourd'hui ,  fi  le 
Teftament  ne  prouvoit  pas  par  lui-même  que  les 
difpofitions  n'en  ont  pas  été  diélées  par  le  tefta- 
tcur; car  l'article  23  difpenfe  expreflement  l'offi- 
cier public  de  faire  mention  que  le  teftateur  a 
difté  &prononcé  lui-même  fes  dernières  volontés. 
Ainfi  ,  dit  Furgole,  rhap.  2,  feft.  3  ,  n.  86  ,"fi 
M  le  défaut  de  cette  formalité  eft  foutcnu ,  ce  fera 
u  à  celui  qui  l'allègue  à  le  prouver  ;  &  comme 
»  cette  formalité  n'a  pas  été  prefcritc  en  vain , 
i>  auflî  cft-il  jufte  &  raifonnable  qne  la  preuve 
i>  en  foit  admlfe  de  la  manière  quelle  pourrra 
«  être  faite  ;  favoir ,  par  témoins,  parce  que  c'eft 
»  un  fait  qui  ne  peut  pas  être  établi  autrement 
»  fans  qu'il  foit  befoin  de  s'infcrire  en  faux  contre 
«  le  Teftament ,  9  moins  qu'il  n'exprimât  littéra- 
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n  lement  que  le  teftateur  avoit  didlé  fes  dllpoli- 
5>  tions  ». 

Il  eft  une  autre  formalité  que  l'article  23  prefcrit 
également  ;  c'eft  la  leélure  des  difpofitions  après 
qu'elles  ont  été  rédigées.  Mais  il  n'en  eft  pas  de 
cette  formalité  comme  de  la  précédente;  elle  ne 
fe  préfume  pas  de  droit;  il  faut  que  le  Teftament 
en  contienne  une  mention  exprejje. 

Il  s'eft  élevé  là-defi'us  plufieuis  conteftations  qui 
ont  donné  lieu  à  onze  arrêts  remarquables  ;  favoir, 
deux  de  Paris  ,  un  de  Douai ,  fept  de  Grenoble  , 
&  un  de  Dijon. 

Le  premier  des  arrêts  intervenus  fur  ce  point 
au  parlement  de  Paris  eft  du  17  mai  i74T-  Céfar 
de  Sabran  avoit  réduit  (on  fils  à  une  portion  légi- 
timaire.  Celui-ci  attaqua  le  Teftament,  &,  entre 
autres  moyens  ,  voici  ce  qu'il  allégua.  U  eft ,  dif  jit- 
il,  ftatué  par  les  articles  5  &  23  de  T'ordonnance 
de  1735  ,  que  tout  Teftament  nuncupatif  fera  lu 
au  teftateur  par  le  notaire  qui  l'aura  reçu  ,  8c  qu'il 
en  fera  fait  mention.  Or,  il  eft  bien  fit  mention 
dans  le  Teftament  de  mon  père  qu'il  a  été  lu  & 
publié  en  la  maïfon  du  teflateur  ;  mais  il  ne  fuffit  pas 
qu'un  Teftament  nuncupatif  foit  lu  &  publié  dans 
la  maifon  du  teftateur,  il  faut,  aux  termes  de 
l'ordonnance  ,  qu'il  foit  lu  au  teftateur  même.  — 
Jofeph  de  Sabran  ,  en  faveur  de  qui  les  difpofitions 
attaquées  étolent  faites ,  répondoit  qu'à  la  vérité  le 
notaire  avoit  péché  dans  l'expreftion  ;  mais  qu'il 
étoit  contre  toute  vraiferal)lance  que  le  Teftament 
eût  été  lu  &  publié  dans  la  maifon  du  teftateur  ,  fans 
que  celui-ci  y  fût  préfent. —  Par  l'arrêt  cité,  le 
Teftament  a  été  déclaré  bon  &  valable. 

Le  fécond  arrêt  rendu  à  Paris  fur  la  forme  de  la 
le<51ure  des  Teftamens  eft  d'une  époque  qui  peut- 
être  devroit  nous  empêcher  de  le  citer.  Il  eft  du  7 
feptembre  1772-  11  s'agifiToit  du  Teftament  de  M. 
Quarré  de  Quintin,  procureur  général  du  parle- 
ment de  Dijon,  qui  fe  terminoit  fimplement  par 

la  claufe ,  fait ,  lu  &   paffé  à On  prétendoit 

que  ces  termes  ne  rempliftoient  pas  le  vœu  des  arti- 
cles 5  &  23  de  l'ordonnance  ;  mais  par  le  jugement 
cité ,  il  fut  dit  que  le  Teftament  feroit  exécuté  félon 
fa  forme  &  teneur. 

L'arrêt  rendu  à  Douai  fur  la  lefture  des  difpofi- 
tions de  dernière  volonté,  eft  de  la  même  épo- 
que que  celui  dont  ont  vient  de  parler.  11  s'agiflbit 
de  favoir  fi ,  en  Hainaut ,  un  avis  de  père  &  de  mèrct 
ou  Teftament  entre  enfans  ,  étoit  valable  ,  nonob- 
ftant  le  défaut  abfolu  de  mention  de  la  lefture. 
On  difoit  pour  l'affirmative  que  les  Chartres  géné- 
rales de  Hainaut  n'exigent  pas  que  les  avis  de  père 
&  de  mère  foient  relus  aux  teftateurs;  que  le  légif- 
lateur, en  portant  l'ordonnance  de  1735,  n'avoit 
pas  eu  intention  de  toucher  aux  formes  locales ,  & 
que  par  conféquent  cette  ordonnance  n'avoit  rien 
ajouté  aux  formalités  prefcrites  par  les  Chartres 
générales  pour  les  difpofitions  de  la  nature  de  celles 
dont  il  étoit  queftion.  Ces  raifons  n'ont  pas  été 
écoutées;  par  arrêt  du  12  avril  X774  ,  au  rapport 

de 
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<Ie  M.  Ofarel,  on  a  jugé,  en  confirmant  une  Tert- 
tence  de  la  prévôté  de  Maubeuge,  que  le  défaut 
de  levure  annulloit  l'avis  de  père  &  de  mère. 

Le  parlement  de  Dawphiné  eft  de  toutes  les  cours 
ài\  royaume  ,  celle  qui  a  rendu  le  plus  d'arrêts  fur 
l'objet  dont  il  s'agir. 

Le  22  mai  1742  ,  il  a  déclaré  valable  un 
Teftament  fait  par  le  fleur  de  Beaumont ,  où  il  étoit 
dit ,  fait  &  publié  audit  lien  ,  d^jns  la  maifon  du  do- 
maine du  tejlateur ,  enprcfence  de...  On  foutenoit  que 
l'afte  étoitnul,parce  qu'il  nefaifoit  pas  mention  qu'il 
eût  été  lu  en  entier ,  ni  même  qu'il  l'eût  été  au 
teftateur,  &  que  le  mot /Ji.'^//e  n'équivaloit  pas  à 
celui  de  lu.  L'arrêt  n'a  eu  aucun  égard  à  ces  moyens, 
&  il  a  été  confirmé  au  confeilpar  jugement  du  31 
décembre  de  la  même  année. 

La  veille  de  ce  jugement ,  le  30  décembre  1 742 , 
M.  le  chancelier  d'Aguefleau  écrivit  à  M.  le  pre- 
mier préfident  du  parlement  de  Grenoble  une 
lettre  dans  laquelle  il  lui  faifoit  obferver  qu'à  la 
vérité  l'arrêt  confidéré  dans  l'exade  rigueur  ne 
pouvoir  pas  être  cafle  ,  mais  qu'il  étoit  nécef- 
faire  de  réformer  les  expreflions  vagues  &  impro- 
pres dont  les  notaires  de  Dauphlné  faifoient  ufage; 
que  fans  doute  il  n'y  avoir  pas  fur  cette  matière  des 
mots  qu'on  pût  appeler  facramentels  ,  mais  que  la 
loi  impofoit  l'obligatiSfrile  marquer  clairement  & 
intelligiblement  ^;/e  toutes  les  difpofitions  du  tejlateur 
■avaient  fubi  de  nouveau  fou  jugement  par  la  ledurc 
ou  récitation  qui  lui  en  avait  été  faite  exaBemcnt, 

En  conféquence  de  cette  lettre ,  le  parlement 
de  Grenoble  a  fait,  le  5  mars  1743  ,  un  règlement 
qui  enjoint  aux  notaires  &  autres  qui  ,  le  cas  échéant  , 
cnt  droit  de  recevoir  les  Te(lamens,de  s'exprimer  au 
fujet  de  la  levure  defdits  Jejlamens  lune  manière 
^ui  ne  puijfe  laijfer  douter  qu'ils  l'ont  faite  au  tejla- 
teur en  préfence  des   témoins. 

Ce  règlement  a  beaucoup  influé  dans  une  con- 
teftation  furvenue  depuis  au  fujet  du  Tefiament  du 
fieur  de  Colonne,  qui  fe  terminoit  par  ces  mots  : 
«Requièrent  lefdits  témoins  fous- nommés  d'être 
j>  mémoratifs  du  contenu  au  préfent ,  qui  a  été  par 
«  moidit  notaire /iir,  lu  &  relu  audit  Gênas ,  dans  la 
»  falle  du  château  dudit  feigneur,  en  préfence,  &c.». 
On  le  voit  clairement ,  le  pronom  lui  ne  fe  trou- 
voit  pas  dans  cette  claufe  ;  il  n'y  étoit  pas  expri- 
mé que  la  ledure  eût  été  faite  au  teftateur,  & 
dans  le  fait ,  cela  étoit  encore  d'autant  plus 
incertain,  que  ce  teftateur  étant  en  parfaite  fanté, 
avoit  fort  bien  pu ,  pendant  lalcdnre,  s'abfenter  de  la 
falle  de  fon  château.  Ces  circonftances  ont  été  re- 
gardées comme  décifives  contre  le  Teftament.  Un 
arrêt  du  2  feptembre  1768  l'a  déclaré  nul. 

Cet  arrêt  a  été  fuivi  de  quatre  autres  qui  ont 
jugé  tout  différemment. 

Le  premier,  du  6  février  1772,3  confirmé  un 
Teftament  dans  lequel  il  n'étoit  pas  exprimé  net- 
tement qu'il  en  avoit  été  fait  leâure  iU  teftateur  ; 
mais  c'eft  tout  ce  que  nous  avons  pu  en  décou- 
vrir. Seulement  on  nous  a  afliiré  que  les  juges 
Tome  XVII. 
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avoient  eu  égard  à  ce  que  ceTcflamentavOitété  fait 
dans  le  refTort  du  bailliage  de  Vienne  ,  le  lende- 
main du  jour  où  le  règlement  de  1743  avoit  été 
jjublié  dans  cette  ville  ,  &  dans  un  tems  conlé- 
quemment  où  il  ne  pouvoit  encore  être  connu 
hors  de  fon  enceinte. 

Le  23  mars  1775,  autre  arrêt  ^"''  confirma  un  Tef- 
tament dont  la  fin  étoit  ainfi  conçue  :  uLe  préfenc 
»  ayant  été  fait  en  préfence  des  témoins  ci  après 
»  nommés  ,  &  de  fuite  par  moi  écrit  de  mot  à  mot , 
»  &  fans  divertifTement  ,  lu  ,  relu  &  publié  de 
»  mot  à  mot  en  entier  ,  en  préfence  &  afTiftance 
3>  des  témoins  qui  ont  vu  &:  connu  le  teftatenr  en 
»  toutes  les  difpofitions,  dont  il  m'a  requis  aélc  >». 
On  foutenoit  que  la  ledure  n'avoit  point  été  faite 
au  teftateur  ,  &  que  les  mots  requis  afle  ne  fe  rap- 
portoient  qu'à  fes  difpofitions.  Cependant  le  Tef- 
tament fut  jugé  valable. 

Le  23  mars  1778,  autre  arrêt  non  moins  remar- 
quable. Marianne  Pouchon,  demeurante  à  Saint- 
Donat,  fit,  le  7  avril  X761  ,  un  Teftament  par 
lequel  elle  légua  à  Sufanne  Pouchon  ,  fa  fœur ,  une 
fornme  de  trois  cent*  livres;  îalffa  à  la  dame  Cha- 
rnel ,  la  mère ,  la  jouifTance  de  fa  fuccefTion ,  & 
inftitua  le  fieur  Jofeph  Pouch.on ,  fon  frère,  (on 
héritier  univerfel.  Cet  aâe  faifoit  foi  que  la  tefta- 
trice  étoit  atteinte  de  maladie  ,  &  il  finifîbit  ainfi  : 
«  Ceci  eft  de  la  demoifelle  teftatrice  fon  dernier 
>»  Teftament  nuncupatif,  qu'elle  veut  Se  entend 
»  qu'il  vaille  par  ce  droit,  par  celui  de  codicille, 
«  &  par  tout  autre  qu'il  pourra  mieux  valoir  , 
j>  nous  requérant  afie  de  tout  fon  contenu  ,  que  nous  lui 
n  avons  oâlroyé ,  fait ,  lu  &  ftipulé  mot  à  mot  tout  au 
»  long  ,  fans  divertir  à  autres  afles ,  audit  Saint-  Do- 
»  nat  ,  dans  la  maifon  qu'habite  la  demoifelle  Cha- 
»  mel ,  en  préfence  ,  &c  if.  —  Après  la  mort  de  Ma- 
rianne Pouchon  ,  Sufanne  s'étant  mariée  avec  le 
fieur  Thomé  ,  celui-ci ,  en  qualité  de  maître  des 
droits  de  fa  femme ,  demanda  que  la  fuccefîîon  de 
fa  belle  -  fœur  fût  réglée  ab  intejlat ,  &  prétendit 
que  le  Teftament  qu'on  lui  oppofoit  devoit  être 
anéanti ,  parce  qu'il  n'y  étoic  pas  fait  mention 
d'uneleilure  adrenee  à  la  perfonnemêmede  la  tef- 
tatrice. —  C'eft,difoit-il ,  une  règle  inviolable  ;  le 
notaire  doit,  par  une  exprelTion  pofitive,  marquer 
que  la  ledurc  a  été  faite  au  teftateur  &  l'on  ne 
peut  fe  contenter  h  cet  égard  ni  de  conjeftures 
équivoques ,  ni  de  vraifemblances  toujours  incer- 
taines. —  Il  eft  même  d'autant  plus  néceflaire  que 
cette  diredion  de  la  Icfture  au  teftateur ,  foit  par- 
ticuhérement  exprimée  ,  qu'il  ne  fuffit  pas  fimple- 
ment  qu'elle  foit  faite  en  fa  préfence  ,  attendu 
que  cette  préfence  à  la  lefture  ne  fuppofe  point 
qu'il  l'entende,  6c  que  dans  cet  intervalle  il  peut 
être  ou  plongé  dans  une  fyncope  qui  le  prive  de 
l'ufage  de  fes  fens,  ou  diftrait  par  quelque  belbin 
preftant  qu'il  s'occupe  à  fatisfaire.  —  Or,  dans  le 
Teftament  de  Marianne  Pouchon ,  cette  leftilrc 
dirigée  au  teftateur  ne  fe  trouve  point  exprimée..  . 
En  vain  allègue-t-on  que  les  mots  fait ,  lu  ,  ô-e^ 
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doivent  être  liés  à  ceux  qui  les  précèdent  ,   (^ue 
nous  lui  avons  ofiroyé  ;  en    vain  prétend-t-on  que  le 
pronom    lui    doit    tacitement   être  cenfé   répété 
devant  les  verbes  qui  le  fuivenr.  Une  femblable 
répétition  tacite  ne  peut  avoir  lieu,  fuivant  Du- 
moulin ,  fur  Paris,  §.55,  glofe  i ,  n.  3  ,  que  dans 
le   concours    de  trois  circonftances  ,    lorfque  la 
phrafe  où  cette  répétition  eft   fuppofée  fe  trouve 
liée  à  la  précédente  par  la  copulative  (>• ,  lorfqu'il 
y  efl  queftion  du  même  objet  ,  &  lorfqu'il  y  a  pa- 
rité de  raifon  pour  appliquer  à  l'une  &  à  l'autre 
le  même   tems  ou   la   même    condition,  — Or, 
aucune  de  ces  circonftances  ne  fe  rencontre  dans 
le  Teftament  de  Marianne  Pouchon.  1°.  La  phrafe 
où  le  mot  lui  étoit  exprimé  n'étoit  point  liée  par 
une  copulative  à  celle  où  il  ne  l'étoit  pas  ;  2*^.  elles 
ne  fe  confondoient  point  dans  une  feule  &  même 
oraifon  ,   puifque  dans  l'une  le  teftateur  &  le  no- 
taire concouroient  à  la  formation  de  l'afte,  &  que 
dans  l'autre  le  notaire  feul  parloit  &  atteftoit  que 
les  formalités  avoient  été  remplies  ;  30.  de  ce  que 
le  notaire  avoit  odroyé  afte  à  la  teftatrice  du  con- 
tenu au  Teftament ,  il  ne  s'enfuivoit  pas  qu'il  lui  en 
eût  fait  leâure;  &  par  conféquent,  entre  ces  deux 
chofes  ,  il  n'y  avoit  réellement  aucun  rapport  qui 
dût  faire  appliquer  néceffairement   à   la   féconde 
phrafe  le  pronom  lui,  qui  fe  trouvoit  dans  la  pre- 
mière. —  D'ailleurs ,  cette  répétition  ne  pouvoit 
fe  faire  fans  rendre  inexades  &  ridicules  lesexpref- 
fions  du  notaire,  &  il  étoit  abfurde  de  lui  faire  dire, 
ronfeulement  qu'il  a  ftipuléau  teftateur  le  contenu 
defonTefiament ,  mais  encore  qu'il  le  lui  a  fait,  tan- 
dis que  c'efl  leteftateur  qui!ecompofe&ledi61e  lui- 
même. —  Enfin  ,  pour  faire  annuUer  cette  difpo- 
fition ,  il  devoir  fuffire  que  les  expreflîons  du  no- 
taire pufTent  fe  prêter  à  des  explications  différentes, 
parce  qu'il  n'en  réfiiltoit  plus  alors  indubitablement 
que  la  formalité  dont  il  s'agiflbit  evt  été  accomplie. 
De  fon  côté ,  Jofeph  Pouchon  foutenoit  que  l'or- 
donnance de  1735   &  le  règlement  de  1743  n'a- 
voient  point  foumis  les  notaires  à  exprimer  pofi- 
tivement  que  la  leflure  avoit  été  particulièrement 
adrejfée  au  tejïatcur.  La  raifon  ,  difoit  fon  défenfeur, 
en  eft  évidente  ;  c'eft  que  pour  le  conftituer  juge 
de  fes  propres  difpoftions,  il  fuffifoit  que  la  leÂure 
en  eût   été   faite  en  fa  préfence.  C'étoit  l'avis  de 
Furgole,  dans  fon  traité  des  Teftamens,  chap.  2  , 
fed.  3  ,  &  M.  d'Agueffeau  ,   lui  -  même  ,    n'avoii 
jamais  penfé  différemment,  puifque  dans  fa  lettre 
il  difoit   qu'il  n'y   avoit  point  en  cette    matière 
d'expreffions  qu'on  pût  appeler  facramer  telles ,  & 
qu'il  fuffifoit  qu'il  parût  clairement  que  la  leâure 
entière  du  Teftament  avoit  été  faite  au  teftateur. — 
Or ,  dans  le  Teflament  dont  il  eft  queftion  ,  la  réalité 
de  cette  leéture  ne  pouvoit  être  équivoque  ;  l'afte  en- 
tier avoit  été  fait ,  lu  mot  à  mot ,  tout  au  long,  (ans  di- 
vertir à  autres  aftcs.  La  rédadion  du  Teftament,  le 
verbal  de  clôture  &  la  le61ure  avoient  donc  été  faits 
de  fuite,  &  à  la  continuelle  préfence  des  témoins  , 
comme  on  ne  pouvoit  en  douter  fans  s'infcrire  en 
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faux  ;  &  dès  -  lors  pouvoit-on  croire  que  le  Tefta- 
ment n'avoit  pas  été  lu  à  la  teftatrice,  fiir-tout 
la  teftatrice  étant  malade,  ainfi  qu'il  étoit  énonce 
dansl'aae  même?  — Au  furplus  ,  dans  les  expref- 
fions  de  cet  afle  fe  trouvoient  confignées  les  preuves 
les  plus  évidentes  de  la  lefture.  Les  mots  ofîroyé  , 
fait,  lu  ,  ftipulé,  ne  fe  trouvoient  féparés ,  dans 
l'original ,   ni  par  un  point ,  ni  par   deux  ,  ni  par 
un  point  &  une  virgule.  La  divifion  imagmée  par 
l'sdverfaire  étoit  donc  ilhifoire,  &  on  devoitlire 
le  verbal  de  clôture  ,  comme  fi  ic  notaire  eût  écrit 
que  nous  lui  avons  o^royé  ,  que  nous  lui  avons j au, 
que  nous  lui  avons  lu,  puifque  les  trois  verbes/^//, 
lu   &  ftipulé   fe  trouvoient  néceft^airement  régis 
par  le  pronom  relatif  ^z/e  (  qui  s'appliquoit  au  total 
de  l'ade  ) ,  &  qu'ils  fe  rapportoient  au  pronom  per- 
fonnel  lui  ;  en  forte  que  le  notaire  fe  trouvoit  avoir 
exprimé  que  la  levure  du  Teftament  entier  avoit 
été  faite  à  la  teftatrice  elle-même.  —  C'étoit  inu- 
tilement que  le  fteur  Thomé  .  pour  répandre  quel- 
ques nuages  fur  une  vérité  aufll  lumineufe  ,  avoit 
fait  obferver  que  l'expreftîon  ,  ^ue  nous  lui  avons  fait, 
feroit  inexaâe.  D'abord,en  cela  point  d'inexaftitude; 
enfuite,  on  ne   fauroit  anéantir  un   Teflamtnt, 
parce  qu'un  notaire  de  campagne  n'auroit  pas  été 
purifte  en  matière  de  grammaire. —  L'application 
qu'on  avoit  voulu  faire  à  la  caufe  de  l'autorité  de 
Dumoulin  ne  pouvoit  avoir  plus  de  fuccès  que 
les  raifonnemens  qui  venoient  d'être  réfutés.  La 
règle  qu'établiffoit  cet  auteur ,    &   qui  fe  trouve 
également  expliquée  dans  Furgole  ,  traité  des  Tef- 
tamens,tom.  z,  pag.  4^6;  cette  règle,  difoit  le- 
fieur  Pouchon,  ne  concernoit  que  l'extenftcn  qui 
peut  être  faite,  dans  certains  cas,  des  conditions 
d'un  legs  ou  fidéicommis ,  à  des  difpcfttions  de  la 
même  efpèce;  elle  n'avoit  donc  réellement  aucun 
rapport  àlacaufepréfente.—C'étoitavecauffipeude 
raifon  que  le  fieur  Thomé  diftinguoit  dans  un  Tefta- 
ment ,  qui  eft  un  tout  indivifible  ,  une  partie  où 
le  notaire  agifToit  concurremment  avec  le  teftateur , 
&  un  autre  où  il  faifoit  feul  le  procès  -  verbal , 
concernant  l'obfervation  des  folemnités  de  l'aâe.. 
Cette  divifion  étoit  purement  chimérique ,  &  la 
conféquence   qu'il  en  tiroit  ne  l'étoit  pas  moins. 
En  effet ,  il  en  concluoit  que  le  mot  lui ,  appar- 
tenant à  l'une  de  ces  parties,  ne  devoit  point  être 
répété  dans  la  dernière ,  avec  laquelle  elle  n'avoit 
rien  de  commun  ;  mais  il  auroit  dû  obferver  que 
le  procès-verbal  du  notaire  ccmmençoitréeliement 
à  ces  expreftaons  :  Ceci  eft  de  la  demoif elle' teftatrice, 
fon  dernier  Teftament.  C'étoit  donc  dans  une  feule 
&  même  partie  du  Teftament  que  le  pronom  lui 
&  les  verbes  fait ,  lu ,  &c.  fe  trouvoient  être  ren- 
fermés. Au  refte  ,  ce  n'eft  pas  par  de  fmples  argu- 
mentations &  des  divifions  arbitraires  qu'on  peut 
réuftîr  à  faire  anéantir  des  Teftamens  ;  les  expref- 
fions  de  celui  de  Marianne  Pouchon  étoient  fi  clai- 
res ,  que  la  réalité  d'une  leâure  faite  à  la  teftatrice 
ne  pouvoit  en  aucune  manière  être  révoquée  en 
doute.  -.  Sur  ces  moyens  refpeâifs ,  il  y  a  eu  par- 
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tage  à  la  grand'chambre  le  x6  mars  1778  ,  &  la 
caiife  ayant  été  portée  à  la  tournelle ,  le  Tefta- 
ment  y  a  été  cenfîrmé  par  arrêt  du  23  du  même 
mois. 

Le  dernier  arrêt  intervenu  fur  cette  matière  au 
parlement  de  Grenoble  eft  du  17  février  1782. 
Michel  Vincent,  demeurant  à  Donfere,  fit  fon 
Teftament  le  16  avril  1747.  Cet  afte  étoit  ter- 
miné par  cette  claufe  :  «  Ce  requis,  nous  notaire  en 
"  faire  extrait  à  qui  de  droit  :  ainfi  fait,  paffé ,  lu  & 
"  publié  dans  !a  maifon  dudit  Vincent ,  teftateur; 
»  figné  avec  lefdits  témoins  fufnommés  ,  M.  Vin- 
»  cent  approuvant  les  renvois  ». 

Quelques  parens  du  teftateur  avoient  attaqué  le 
Teftanient  de  nullité;  deux  fen tences  des  premiers 

juges  l'avoient  confirmé. Sur  l'appel  de  ces  ju- 

gemens  porté  à  la  cour  ,   M.  Didier ,  avocat  des 
appelans ,  foutenoit  que  l'article  5  de  l'ordonnance 
<îe  1735  exigeoit  une  mention  exprefle  de  la  lec- 
ture faite  au  teftateur,  &  que  cela  avoit  encore  été 
plus  particulièrement  ordonné  par  l'arrêt  de  règle- 
ment de  cette  province,  an  5  mars  1743  ,  &  ''  ^o"- 
tenoit  que  rien  dans  ce  Teftament  n'annonçoit  que 
la  lefture  eût  été  faite  au  teftateur,  qui  étoit  en 
pleine  fanté  ,  &  qui  pouvoit  n'avoir  point  été  pré- 
fent  à  laledure;  que  le  vœu  de  la  loi,  par  confé- 
quent,  n'avoit  point  été  rempli  ;  que  l'omiffion  des 
formalités  qu'elle  prefcrit  emporte  nullité ,  &  que 
l'arrêt  du  z  feptembre  1768  l'avoit  ainfijugé. — 
M.  Oudart,  avocat  de  Théritier  intimé,  foii'tenoit 
que  l'ordonnance  &  le  règlement  du  parlement 
n  affujettiffoient  point  à  une  vaine  formule  ,  & 
qu'au  contraire  l'article  23  de  l'ordonnance  de  j  73  ? 
abrogeoitexprefTément  toutes  celles  dont  les  cou- 
tumes avoient  précédemment  adopté  l'ufage  :  il 
obfervoit  que  dans  prefque  tous  les  parlemens  on 
n  exigeoit  que  la  mention  de  ia  ledure ,  &  non  point 
de  la  ledure  adreffée  au  teftateur,  &  que  c'étoit-là 
le  véritable  efprit  de  k  loi  :  il  répondoit  à  l'arrêt  de 
1768,  cité  pour  exemple  par  lesappelans,  qu'une 
decifion  unique  ne  pouvoit  rien  conclure  contre 
l'exprefllon  &  l'efprit  de  la  loi ,  &  gue  déjà  ,  depuis 
cet  arrêt,  k  parlement  avoit  confirmé  des  Tefta- 
mensoù  il  n'étoit  point  fait  mention  que  laleâure 
eiit  été  faite  au  teftateur  :  qu'on  prétendoit  à  la  vé- 
rité que  ces  Teftamens  avoient  été  faits  par  des  per- 
f  a"^!  "^^Isdes  ;  mais  que  la  loi  ne  faifoit  point  de 
diftmdtion  entre  un  teftateur  malade  &.  un  teftateur 
en  fante;  que  pour  tous,  fans  exception,  leTeftament 
devGit  être  fait  uno  contextu ,  dans  la  continuelle  pré- 
fence  des  témoins  &  du  teftateur ,  &  qu'il  étoit  bien 
naturel  de  penfer  qu'un  teftateur  en  fanté  donnoit 
toute  fon  attention  à  la  levure  que  le  notaire  faifoit 
de  fes  difpofitions  ;  qu'auft'i,  par  des  arrêts  pofté- 
neurs  à  celui  de  1768,  on  en  étoit  déjà  revenu  à  la 
véritable    interprétation  &  à  l'efprit  de  l'ordon- 
nance :  enfin  ,  on  obfervoit  pour  l'intimé ,  que  par 
^!^PP''<^bation  que  le  teftateur  avoit  faite  des  apof- 
tiUes  de  fon  Teftament,  qui  étoient  formées  en  par- 
tie de  mots  difpofmfs ,  il  paroiffoit  que  le  teftateur 
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avoit  ouï  la  leâure  ,  puifque  ces  apoftilles  n'avoieqt 
pu  être  faites  qu'au  moment  de  la  leilure  du  Tefta- 
ment.   Sur  les  plaidoiries  refpedlives  ,  arrêt  du 

17  février  1782  ,  qui  déclare  bon  &  valable  le  Tef- 
tament de  Michel  Vincent ,  confirme  les  pre- 
miers jugemens ,  &  condamne  les  appelans  aux 
dépens. 

Il  nous  refte  à  parler  d'un  arrêt  rendu  au  parle- 
ment de  Dijon  fur  la  matière  dont  il  s'agit  ici.  Dans 
l'efpéce  rapportée  à  l'article  Signature  ,  §.  2 , 
queftion  3,  M.  Saverot,  défenfeur  des  héritiers  de 
Marc  Mugnier ,  foutenoit  »  pour  fécond  moyen  de 
nullité,  qu'on  ne  trouvoit  dans  le  Teftament  de 
celui-ci  aucune  preuve  que  la  leâure  lui  en  eût  été 
adreflée,  ni  même  qu'elle  eût  été  faite  en  fa  pré- 
fence.  En  effet ,  difoit-il ,  ce  Teftament  eft  ainfi  ter- 
miné :  «  Fait,  lu  ,  relu  &  paffé  à  Verjux ,  dans  une 
j>  chambre  baffe  du  domicile  du  fieur  teftateur,  en 
»  préfence ,  &c.  »  Il  n'y  a  certainement  pas  dans 
cette  claufe  un  feul  mot  qui  fe  réfère  à  la  perfonne 
du  teftateur  ;  il  n'y  a  pas  même  la  moindre  mention 
de  ce  qui  doit  être  littéralement  Se  plus  clairement 

exprimé, M.  Millot ,  défenfeur  du  légataire, 

répondoit  que  les  articles  5  &  23  de  l'ordonnance 
de  1 73  5  exigeoientdeux  chofes  ;  1  ".  qu'il  fût  fait  lec- 
ture de  l'ade  au  teftateur  ;  2*^.  qu'il  fût  fait  mention 
de  cette  ledure  ,  de  laquelle  leàure  il  fera  fait  men- 
tion :  l'ordonnance  ne  porte  pas  qu'il  fera  expref- 
fément  énoncé  que  cette  leBure  a  été  faite  au\tefla^ 
teur.  Cette  formule  qu'on  veut  introduire  dans  ce 
reffort  n'eft  pas  même  exaâe  ;  car  elle  fuppoferoit 
que  le  teftateur  feul  doit  entendre  la  leâure,  ce  qui 

n'eft  pas  propofable. Il  fufïit  que  les  formalités 

de  l'ordonnance  aient  été  accomplies  en  quelques 
termes  que  ce  foit ,  fans  qu'elles  foien't  affujetties  à 

aucune  parole  particulière. Et  tel  eft  le  fenti- 

raent  de  M.  Bannelier,  volume  5  ,  page  414.  Cet- 
auteur  penfe  avec  raifon  qu'il  fufrit  d'énoncer  que 
la  lefture  des  difpofuions  a  été  faite  ,  pour  en  con- 
clure qu'elle  a  été  faite  au  teftateur  ,  étant  tout  na- 
turel de  croire  que  quand  le  notaire  lit  un  afle  qui 
doit  être  &  qui  eft  toujours  préfumé  fait  uno  con- 
textu ,  c'eft  au  teftateur  &  pour  le  teftateur  qu'il  fait 
cette  leflure.  «—  Sur  ces  raifons  ,  arrêt  du  25  juin 
1778,  conforme  aux  conclufions  du  miniftère  pu- 
blic ,  qui  met  l'appellation  au  néant ,  &  ordonne 
l'exécution  du  Teftament. 

Après  la  leflure  du  Teftament ,  il  ne  refte  plus 
qu'à  le  ftgner  :  nous  avons  parlé  ailleurs  de  la  forme 
dans  laquelle  on  doit  le  faire  ;  tout  ce  qu'il  importe 
d'obferver  ici ,  tant  à  l'égard  de  cet  objet  que  rela- 
tivement aux  autres  formalités ,  c'eft  ce  que  le  no- 
taire ne  doit  pas  mettre  dans  la  bouche  du  teftateur 
h  mention  qu'il  eft  obligé  de  faire  de  leur  accom- 
pliffement ,  mais  en  rendre  lui-même  témoignage, 
&  s'expliquer  là-deffus  d'une  manière  qui  lui  foit 
perfonnelle.  Il  s'étoit  introduit  un  ufage  contraire 
dans  la  ville  de  Valenciennes  ,  mais  il  a  été  ré- 
formé par  ujie  déclaration  du  16  mai  1763  ,  ehre- 

V  ij 
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giftrée  au  parlement  de  Flandres  le  14  déce/ubre 
1764  (i). 

III.  Du  Teflament  myjlique  ou  fecret. 

L'ordonnance  de  1735  contient  fix  articles  fur  les 
Teftamens  myftiques  ou  fecrets.  Ce  icnt  les  4  ,  9, 
10  ,  II  ,  Il  &  13. 


(i)  Raparlicr,  tom.  ï  ,  pag.  509, 

Vvici  cette  déclaration  : 

Louis,  par  la  grâce  de  dieu,  roi  de  France  &  de  Na- 
Tarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prcfentes  lettres  verront  ;  Salut. 
Kous  fommes  informés  que  dans  la  ville  de  Valencicnnes 
il  s  eft  introduit  un  ufage  de  rédiger  les  Teitamens  ,  fui- 
vant  lequel  le  teftateur  eft  le  feul  qui  parle  dans  Tafte  qui 
renferme  fcs  dernières  difpofitions,  quoique  cet  afle  Toit 
reçu  par  des  perfonnes  publiques  ;  de  forte  que  la  fondion 
Ae  ceux  qui  les  reçoivent  fe  trouve  bornée  à  écrire  &:  à 
iîgner  les  Teftamens ,  fans  qu'il  y  ait  de  leur  part  aucune 
énonciation  qui  leur  foit  perfonnelle  &  relative  au  carac- 
tère dont  ils  font  revêtus;  jiifque-là,  que  c'eft  celui  qui 
tcfte  qui  rend  feul  témoignage  que  les  formalités  prefcrites 
par  nos  ordonnances  pour  la  validité  de  pareils  aftes  on: 
été  obfervées  ;  que  IciSure  lui  a  été  faite  de  fon  Tcftament  ; 
qu'il  a  été  interpellé  de  le  figner  ;  qu'il  l'a  figné  ,  ou 
déclaré  ne  favoir  ou  ne  pouvoir  figner.  Mais  cette  forme 
particulière  à  la  ville  &  banlieue  de  Valenciennes  ,  qui  eft 
contraire  à  celle  qui  a  lieu  dans  le  relte  de  notre  royaume, 
ayant  fait  naître  des  doutes  fur  la  validité  des  Teftamens 
ainfi  rédigés  ,  nous-  avons  jugé  à  propos  de  la  réformer 
pour  l'avenir,  &  de  ramener  les  notaires  de  cette  ville  & 
banlieue,  &  ceux  qui  aurolcnt  droit  de  recevoir  des  dif- 
pofitions  de  dernière  volonté  ,  à  l'uniformité  obfervée  dans 
le  refte  de  notre  royaume.  A  ces  caufes ,  &  autres  à  ce 
nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre  cer- 
taine fcience ,  pleine  puiJFance  &  autorité  royale,  nous 
avons  par  ces  prélentes  fignécs  de  notre  main  ,  dit ,  déclaré 
&  ordonné,  difons,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  & 
nous  plaît,  qu'à  l'avenir  les  notaires  &  tous  autres  qui 
recevront  des  Teftamens  ou  autres  difpofitions  de  dernière 
volonté  dans  la  ville  &  banlieue  de  Valenciennes  ,  &  autres 
lieux  du  rcflbrt  de  notre  cour  de  parlement  de  Flandres, 
loient  tenus  de  faire  eux-mêmes  &  en  leur  nom  la  men- 
tion de  l'accomplilTeirent  des  formalités  rcquifes ,  tant 
par  notre  ordonnance  du  mois  d'août  i7îS,  que  par  les 
autres  ordonnances  &  coutumes  de  notre  royaume.  Abro- 
a;eons  l'ufage  de  faire  parler  le  teftateur  en  première  per- 
fonne  ,  en  ce  qui  concerne  l'accomplillement  defdites  for- 
uialités  ,  ce  qui  fera  obfervé  à  compter  du  jour  de  l'en- 
regiftremcnt  &  publication  des  prefentes  ,  à  peine  de 
nullité.  Voulons  néanmoins  que  tous  les  Teftan^ens  ou 
autres  aftes  de  dernière  volonté  ,  dont  la  date  fera  anté- 
rieure audit  jour  ,  qui  auroient  été  faits  conformément 
audit  ufage,  aient  leur  pleine  exécution,  les  validant, 
en  tant  que  befoin  fetoit  j  par  ces  préfentes,  fans  pré- 
judice néanmoins  des  autres  moyens  qui  pourroient  ètte 
propofés  contre  lefdits  Teftamens  ou  autres  adtes.  Si 
donnons  en  mandement  îi  nos  amés  &  féaux  confeillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  de  Flandres  , 
féaiJt  à  Douai  ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  &  regjftrer,  &  le  contenu  en  icelles  garder, 
obferver  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur,  nonobftant 
toutes  chofes  à  ce  contraires  ,  auxquelles  nous  avons 
exprelTément  dérogé  &  dérogeons  par  cefdites  préfentes. 
Car  tel  eft:  notre  plaifir  :  en  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  prcfentes.  Donné  à  Marly 
'c  feiziènie  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  foixantc-trois  ,  &  de  notre  règne  le  quarante-huitième. 
Signe j  LOUIS.  Tar  le  roi,  Le  àjuc  de  Chossevl, 
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Par  l'article  4,  le  fouverain  déclare  que  l'ufage 
de  ces  Teftamens  «  continuera  d'avoir  lieu  dans 
»  les  pays  de  droit  écrit  &  autres  où  ladite 
»  forme  de  tefter  eft  autorifée  par  les  coutumes 
»  ou  ftatuts  w. 

L'article  9  prefcrit  les  formalités  dont  ces  Tef- 
tamens doivent  être  revêtus.  «  Lorfque  le  tefta- 
»  teur  voudra  faire  un  Teftament  myûtque  ou  fe- 
»  cret,  il  fera  tenu  de  figner  fes  difpofitions  ,  foit 
»  qu'il  les  ait  écrites  lui-même ,  ou  qu'il  les  ait  fait 
»>  écrire  par  un  autre  ;  &  fera  le  papier  qui  con- 
»  tiendra  lefdites  difpofitions  ,  enfemble  le  papier 
»  qui  fervira  d'enveloppe,  s'il  y  en  a  une,  clos  & 
»  fcellé  avec  les  précautions  en  tel  cas  requifes  ou 
»  accoutumées  ;  le  teftateur  prcfentera  ledit  papier 
»»  ainfi  clos  &  fcellé  à  fept  témoins  au  moins ,  y 
»  compris  le  notaire  ou  tabellion  ,  ou  il  le  fera  clore 
»  &  fceller  en  leur  préfence ,  &  il  déclarera  que  le 
»  contenu  audit  papier  eft  fon  Teftament  écrit  & 
»  figné  de  lui.  Ledit  notaire  ou  tabellion  en  dreffera 
»  l'aéle  de  fufcription ,  qui  fera  écrit  fur  ledit  pa- 
»  pier  ou  fur  la  feuille  qui  fervira  d'enveloppe  ,  8c 
»»  fera  ledit  aùe  figné ,  tant  par  le  teftateur  que  par 
>»  le  notaire  ou  tabellion  ,  enfemble  par  les  autres 
»  témoins,  fans  qu'il  foit  nèceffaire  d'y  nppofer  le 
»  fceau  defdits  témoins.  Tout  ce  que  deffus  fera  fait 
»  de  fuite  &  fans  divertir  à  autres  afles  ^  &  en  cas 
»  que  le  teftateur,  par  un  empêchement  furvenu 
»  depuis  la  fignature  du  Teftament  ,  ne  puifle 
»  ftgner  Tafte  de  fufcr'ption ,  il  fera  fait  mention 
»  de  la  déclaration  qu'il  en  aura  faite,  fans  qu'il 
»  foit  befoin  en  ce  cas  d'augmenter  le  nombre  des 
»  témoins  j>. 

L'article  10  porte  que  «t  ft  le  teftateur  ne  fait 
»  pas  figner,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire  lorfqu'il  a  fait 
»  fes  difpofitions ,  il  fera  appelé  à  l'afle  de  fiifcrip- 
»  tion  un  témoin  ,  outre  le  nombre  porté  par  l'ar- 
»  ticle  précédent ,  lequel  fignera  ledit  aâe  avec  les- 
M  autres  témoins  ,^  &  Il  fera  fait  mention  de  la  caufe 
»>  pour  laquelle  ledit  témoin  aura  été  appelé  ». 

Suivant  l'article  1 1 ,  ceux  qui  ne  favent  ou  ne 
peuvent  pas  lire,  ne  peuvent  faire  de  difpofitioa 
dans  la  forme  du  Teftament  myftique. 

L'article  1 2  prévoit  le  cas  d'un  teftateur  qui  fau- 
roit  écrire  fans  pouvoir  parler.  «  Il  ne  pourra  faire 
M  un  Teftament  myftique ,  qu'à  la  charge  que  ledit 
»  Teftament  fera  entléremefit  écrit,  daté  &  figné 
M  de  fa  main ,  qu'il  le  préfentera  au  notaire  ou  ta- 
i>  bellion  &  aux  autres  témoins,  8c  qu'au  haut  de 
i>  l'aâe  de  fufcription  il  écrira  en  leur  préfence 
»  que  le  papier  qu'il  préfente  eft  fon  Teftament;. 
»  après- quoi  ledit  notaire  ou  tabellion  écrira  l'aéte 
w  de  fufcription  ,  dans  lequel  il  fera  fait  mentiorr 
»  que  le  teftateur  a  écrit  ces  mots  en  préfence  dudit 
3)  notaire  ou  tabellion  ^  &  des  témoins  *. 

Par  l'article  1 3  ,  le  légiftateur  déclare  qu'il  n'en- 
tend pas  déroger  aux  ftatuts  &  coutumes  obfervées. 
dans  les  lieux  régis  par  le  droit  écrit,  qui  exigent  un 
nombre  de  témoins  moindre  que  celui  porté  aux. 
articles  précédens,  à  la  charge  cependant  d'appelet 
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^n  témoin  outre  le  nombre  requis  par  ces  coutumes 
ouftatuts,  dans  le  cas  marqué  par  l'article  lO,  c'eft- 
à-dire  ,  iorfque  le  teftateur  ne  fait  ou  ne  peut  pas 
iigner. 

Cet  article  femble  borner  fa  difpofition  aux  pays 
de  droit  écrit  qui  ont  des  flatuts  particuliers;  mais 
il  faut  l'interpréter  par  l'article  4  ,  fuivant  lequel  les 
Teftamens  myftiques  font  confervés,  non-feule- 
ment dans  les  pays  de  droit  écrit ,  mais  encore  dans 
tous  les  autres  dont  les  coutumes  admettent  cette 
forme  de  tefter  (i). 

Parla,  fans  peine  ,  fe refont  unequeftion  qui  a 
été  fréquemment  agitée  depuis  l'ordonnance  ;  c'eft 
de  favoir  û  en  Bourgogne  on  peut  encore  difpofer 


(i)  Formule  de  Ttjlatr.cn t  myjîique  ou  fccret. 

Moi  Charles-Louis  de  Villeur  ,  chevalier  de  Tordre  royal 
6c  militaire  de  Saint-Louis  ,  ancien  major  d'infanterie  , 
demeurant  en  mon  ch.iteau  de  ...  .  tr^nr,  par  la  grîce  de 
Dieu  ,  fain  de  corps  &  d'efptic  ,  déclare  avoir  fait  &  rédige 
de  ma  propre  main  ,  fous  la  forme  de  Teftament  myftique , 
mes  dernières  volontés,   ainli    qu'il  fuit: 

1''.  Je  veux  être  inhumé  dans  le  cimetière  de  ma  pa- 
roiffe  ,  &  je  lailfe  d'ailleurs  à  mon  héritier  ci-après  nommé 
le  foin  de  mes  funérailles. 

4".  Je  légua  à  ma  nièce  Adélaïde  une  fomme  de  dix 
mille  livres  ,  qui  lui  fera  pr.yée  au  moment  de  fon  mariage, 
ou  lorfqii'elle   fera  parvenue   à   l'âge  de  majorité. 

%".  Je  lègue  à  mon  ami  le  chevalier  de  Florac  mon  épée, 
ma  tabatière  d'or  &  ma  canne  à  pomme  d'or. 

4*^.  Je  veux  que  mes  chevaux  ,  mes  voitures,  mes  chiens 
foient  vendus  immédiatement  après  mon  décès  ^  &  que 
le  prix  en  foit  partrgé  par  égale  portion  entre  les  domef- 
tiques  qui  feront  alors  à  mon  fervice  ,  &  f  entends  en  outre 
<jue  l'année  courante  de  leurs  gages  leur  fera  payé  en 
entier. 

5°.  Je  nomme  &  inflirue  pour  ir.on  héritier  univerfel 
mon  neveu  Antoine  de  Fiefcot  ,  confeilier  au  parlement 
de  ....  en  fvivcur  duquel  je  me  délaifis  de  tout  ce  qui 
111c  reftcra  de  mes  biens  après  le  payement  de  mes  dettes 
&  l'acquit  des  legs  ci-delTus. 

6°,  J'entends  que  mon  héritier  univerfel  ne  puiflTe  pro- 
fiter de  l'inftitution  que  je  viens  de  faire  en  fa  faveur  , 
qu'après  avoir  exécuté  de  point  en  point  les  difpofitions 
énoncées  dans  mon  préfent  Teftament. 

Fait ,  écrie  &  figné  par  moi  ,  en  mon  château  fufdit  , 
cejourd'hui  j  décembre  175S.  De  Villeur.. 

Ade  de  fufcnption. 

Cejourd'hui  4  Décembre  1758  ,    pardevant    M- 

notaire  royal  au  bailliage  de  ...  .  foufîîgné  ,  &  en  pré- 
fence  des  fix  autres  témoins  ci-après  nommés  ,  fut  préfenc 
le  fieur  Charles-Louis  de  Villeur  ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  &  militaire  de  Saint -Louis  ,  ancien  major  d'infanterie, 

demeurant    en    fon   château    de lequel  a   préfenté 

auxdits  notaire  &.  témoins  un  papier  fermé  d'une  enve- 
loppe ,  avec  le  cachet  de  fes  armes  ,  qu'il  a  déclaré  être 
fon  Teflament  écrit  &  figné  de  fa  main  ,  lequel  Tefta- 
ment contenant  trois  pages  ,  toutes  par  lui  paraphées  , 
ledit  fleur  de  Villeur  confirme  ,  veut&  entend  être  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  de  laquelle  dé- 
claration ,  ledit  M-  ....  notaire,  a  dtefl'é  le  préfent  afte 
de  fufcription  ,    qui    a  été   figné   tant  par  le  teftateur  & 

par  ledit que  par  A B C  .  .  .  .  D  .  .  . 

£  ...  &  F.  .  .  témoins  requis.  Fait  à  ...  les  jour,  mois 
&  an  fufdits.  De  Villeur  ,  M  .  .  .  .  Notaire,  A  ,. .  . 
B...Cf.  D..^£>..F>i>  (cmoins. 
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ptr  Teftament  myftique.  Si  la  queftion  dépendoit 
de  la  qualité  qu'on  doit  donner  à  la  Bourgogne,  ou 
de  pays  coutumier ,  ou  de  pays  de  droit  écrit ,  peut- 
être  ne  feroit-il  pas  aifé  de  la  décider ,  ou  du 
moins,  il  faudroit  pour  cela  balancer  mûrement  tout 
ce  quia  été  écrit  là- defius  par  le  préfident  Bouhier 
&  le  fcholiafte  de  Perrier.  Mais  ce  n'eft  point  de 
là  que  dépend  la  queftion  ,  &  deux  mots  fuffifent 
pour  la  réfoudre.  D'un  côté,  l'article  4  de  l'ordon- 
nance de  1735  autorife  les  Teftamens  myftiques, 
même  dans  les  pays  coutumiers  où  ils  font  admis 
par  la  loi  municipale;  de  l'autre,  la  coutume  de 
Bourgogne  admet  expreiTément  cette  forme  de  dif- 
pofer. Il  faut  donc  néceftairement  conclure  que 
les  Teftamens  myftiques  ont  lieu  en  Bourgogne 
depuis  comme  avant  l'ordonnance  de  1735  (i). 

Les  formalités  de  ces  Teftamens  font  plus  fimples 
en  Bourgogne  que  dans  les  vrais  pays  de  droit 
écrit.  La  coutume  exige  feulement  qwt  le  teftateur, 
après  avoir  écrit  lui-mên}e  fes  difpofitions,  faîTe 
mettre  furie  repli  ou  au  bas ,  un  afte  de  fufcription 
figné  d'un  notaire  &  de  deux  témoins. 

On  a  demandé  fi,  au  lieu  de  deux  témoins  ,  on 
pouvoir  prendre  un  fécond  notaire.  Un  arrêt  du 
parlement  de  Dijon,  du  i  avril  1^94,  a  jugé  pour 
la  négative.  Il  a  été  imprimé  à  Paris  en  150)^  ,  avec 
le  plaidoyer  de  l'avocat  qui  l'avoit  fait  rendre. 

La  queftion  fe  repréfenta  au  parlement  de  Paris 
en  1599.  Par  arrêt  du  17  août,  cette  cour  ordonna 
qu'il  feroit  informé  de  l'ufage,  Sl  les  enquêtes 
rapportées,  il  intervint  arrêt  du  15  juin  \6ci ,  qui 
cafla  le  Teftament  dans  lequel  on  avoit  fubftituê 
un  fécond  notaire  aux  deux  témoins. 

La  même  chofe  fut  encore  jugée  au  parlement 
de  Dijon  le  18  avril  1617(2). 

L'ordonnance  de  1735  "'^  "^n  changé  à  cette 
jurifprudence.  A  la  vérité,  elle  permet  par  l'article 
^3  de  prendre  deux  notaires  au  lieu  d'un  notaire 
&  deux  témoins,  mais  ce  n'eft  que  pour  les  Tef- 
tamens nuncupatifs  qui  ie  font  dans  les  pays  où  Us 
formalités  établies  par  le  droit  écrit  pour  les  difpofitions 
de  dernière  volonté  ne  font  point  autorifées  par  les 
lois,  flatuts  ou  coutumes.  On  ne  peut  pas  appliquer 
aux  Teftamens  myftiques ,  qui  ont  été  introduits 
en  Bourgogne  à  l'exemple  de  ceux  dont  parlent 
les  lois  romaines,  la  liberté  que  laifte  l'ordonnance 
de  difpofer  devant  deux  notaires,  au  lieu  de  le  faire 
devant  un  notaire  &  deux  témoins.  C'eft  en  effet 
ce  que  le  confeil  d'état  a  jugé  en  très-grande  con- 
noiftance  de  caufe  en  1748(3). 

Le  duché  de  Bourgogne  n'eft  pas  le  feul  pays 
coutumier  (  s'il  eft  permis  de  l'appeler  ain/i)  où  les 
Teftamtns  myftiques  font  autorifés ,  ils  le  font  en- 


fi)  Voyez  la  lettre  écrite  par  M.  le  chancelier  d'Aguef- 
feau   au  parlement  de    Dijon,    le  19  juillet  1736, 

(2)  Note  de  Brodeau  dans  le  coutumier  général,  tom»  i,, 
pag.  X 17^. 
j^      (j)  Salle,  fur  l'article  îjdc  l'ordonnsnce  dç  175,5». 
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core  par  les  chartres  générales  de  Hainaut  Se  par 
la  coutume  du  chef-lieu  de  Valenciennes. 

Voici  ce  que  portent  les  premières ,  chapitre  3  2  , 
article  30:  «  Et  comme  plufieurs  perfonnes  ne  de- 
5>  firent  que  leurs  dernières  volontés  foient  mani- 
)}  feftées  ni  connues  de  leur  vivant,  lefdits  Tef- 
»  tamens  fe  pourront  préfenter  aux  hommes  de 
"  fi^f^  (i))  évoqués  à  cet  effet,  avec  déclaration 
n  du  nombre  des  feuillets ,  les  avertifTant  par  lefdits 
y>  teftateurs  que  c'eflleur  dernière  volonté;  ce  que 
»  fait,  le  pourront  figner  &  attefter  conjointement 
y>  avec  le  teflateur ,  fi  tant  eft  qu'il  fait  écrire  ,  & 
»  puis  figner,  pour  valoir  comme  tous  autres  ». 

Cet  article  ne  dit  pas  ce  qu'il  faudra  faire  fi  le 
tefîateur  ne  fait  pas  figner;  mais  fon  filence  eft 
fuppléé  par  l'article  1 1  du  même  chapitre,  &  l'ar- 
ticle 2  du  chapitre  109,  fuivant  lefquels  le  teftateur 
eft  obligé  en  pareil  cas  d'appeler  un  troiftéme 
homme  de  fief,  ce  qui  fe  rapporte  parfaitement  à 
la  difpofition  de  l'article    13  de  l'ordonnance  de 

1735- 

Quant  à  la  coutume  de  Valenciennes,  elle  dé- 
cide, article  115  ,  que  fi  le  teftateur,  fe  trouvant 
en  préfence  de  deux  échevins  ou  jurés  de  cartel  (2), 
au  lieu  de  leur  déclarer  fes  dernières  volontés  , 
«  aime  mieux  leur  bailler  &  délivrer  fa  difpofition  , 
»  leur  déclarant  que  c'cft  fa  dernière  volonté,  & 
»  les  requérir  que  pour  telle  ils  la  veuillent  rece- 

»  voir   &.    figner    fans    en     faire  leélure ,  ils 

»  feront  tenus  de  ce  faire,  &  en  faire  note  au- 
»  defTous  ou  bien  fur  le  dos  de  l'écrit  ;  à  faute  de 
j>  quoi  telle  difpofition  fera  de  nul  effet  ». 

L'ordonnance  de  173";  n'a  pas  plus  dérogé  à 
cette  difpofition  qu'à  celle  de  la  coutume  de  Bour- 
gogne, rappelée  ci-deffus;  néanmoins  on  a  foutenu 
leng- teins  le  contraire;  &  quoique  l'ufage  des  Tef- 
tamens  myftiques  fe  foit  toujours  confervé  à  Va- 
lenciennes ,  en  conféquence  de  l'article  4  de  l'or- 
donnance de  173'),  il  s'eft  élevé  différens  inno- 
vateurs qui  ont  prétendu  que  c'étoit  une  pratique 
abufive,  &  que ,  conformément  aux  articles  22  & 
23  de  la  même  ordonnance,  il  ne  pouvoit  y  avoir 
dans  la  coutume  de  Valenciennes  d'autre  manière 
de  tefter  valablement   que  la  forme  nuncupative. 

La  première  conteftation  que  cet  efprit  de  fyf- 
tême  a  occafionnée,  étoit  entre  le  marquis  de  Cernay 
&  le  baron  de  Roifin ,  chevalier  d'honneur  au  par- 
lement de  Flandres.  Feu  M.  Blondel ,  avocat ,  digne 
delà  plus  grande  célébrité,  démontra  parfaitement 
la  légitimité  de  l'ufage  obfervé  à  Valenciennes 
depuis  comtne  avant  la  publication  de  l'ordonnance 
de  1735.  Mais  la  caufe  ne  fut  point  jugée;  les 
parties  tranftgèrent  le  16  mai  1763. 

Peu  de  tems  après,  M.  de  Curgies ,  confeiller 
au  même  parlement,  renouvela  la  queftion,  en 
attaquant  les  difpofitions  en  forme  myftique  que 


(1)  Voyez  Homme  de  fief. 

(2)  Voyez  Juré  de  cattbi., 
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le  fieur  Brafmes  avoir  faites  à  fon  préjudice.  Un 
arrêt  du  22  décembre  1764,  au  rapport  de  M.  de 
Franqueville  de  Fontaine,  les  déclara  nulles;  mais 
il  fut  cafTé  au  confeil  le  ai  juillet  1766.  M.  de 
Curgies  forma  oppofition  au  jugement  de  caffation , 
mais  il  en  fut  débouté  par  un  autre  du  18  août 
1770. 

Dans  l'intervalle ,  il  s'étoit  élevé  une  nouvelle 
conteftation  au  fujet  du  Teftament  myftique  de  la 
nommée  Pefant.  Un  arrêt  du  17  juin  1769,  au 
rapport  de  M.  l'abbé  de  Dion ,  le  déclara  encore 
nul;  mais  fur  la  demande  en  caffation,  il  intervint 
au  confeil  arrêt  du  28  mai  1770  ,  par  lequel  la 
requête  fut  admife,  &  depuis  les  parties  tranft- 
gèrent. 

Le  parlement  de  Flandres  n'attendit  cependant 
pas  jufqu'à  cet  arrêt,  &  encore  moins  jufqu'à  celui 
du  18  août  fuivant,  pour  revenir  aux  vrais  prin- 
cipes &  changer  fa  jurifprudence  ;  car  le  3  janvier 
1770,  il  confirma,  au  rapport  de  M.  Remy  des 
Jardins,  les  Teftamens  myftiques  qu'avoient  faits 
à  V^alenciennes  le  fieur  &.  la  dame  Durfens. 

En  même  tems  cette  compagnie ,  animée  du 
defir  d'éteindre  pour  toujours  les  conteftations  qu'on 
prévoyoit  devoir  fe  multiplier  à  l'avenir  fur  ce 
point  important,  foUicita  une  déclaration  du  roi,  qui 
fut  donnée  le  19  décembre  i77i,&  par  laquelle 
l'ufage  des  Teftamens  myftiques  fut  folemnellement 
confirmé  dans  la  coutume  de  Valenciennes  (i). 


(i)   Voici  cette  déclaration: 

Louis,  par  la  grâce  de  dieu,  roi  de  France  &  de  Navarre: 
A  tous  ceux  cjui  ces  prélentes  verront  ;  Salut.  Les  diffi- 
cultés qui  fe  font  élevées  dans  la  ville  ,  chef-lieu  &  ban- 
lieue de  Valenciennes  ,  fur  l'exécution  de  notre  ordonnance 
du  mois  d'août  1755  ,  concernant  les  Teftamens  ,  ont  déjà 
excité  notre  attention  ;  &  nous  avons  réformé  ,  par  notre 
déclaration  du  16  mai  1763  ,  un  abus  qui  s'y  étoit  introduit 
contre  l'efprit  &  les  difpofiiionô  de  cette  loi  ,  quant  à  la 
forme  dans  laquelle  les  notaires  recevoient  les  Tellamens 
nuncupatifs  :  plufieurs  circonllances  ne  nous  permirent  pas 
de  nous  expliquer  fur  un  objet  plus  important,  qui  coii- 
fiftoit  à  favoir  li  les  Teftamens  myitiqucs  ou  fecrets  pour- 
roient  avoir  lieu  dans  cette  ville  ,  chef-lieu  &  banlieue  , 
depuis  notredite  ordonnance  ,  &  quelle  étoit  la  forme 
qui  devoit  être  fuivie  ,  s'ils  y  étoient  admis.  Par  l'examen 
que  nous  avons  fait  faire  de  ces  deux  queitions,  nous  avons 
reconnu  que  l'article  115  de  la  coutume  de  Valenciennes, 
antorifant  les  Teftamens  myftiques  ,  ceus  qui  vouloient 
tefter  dans  cette  forme  fe  trouvoient  dans  le  cas  des  ar- 
ticles 4  Se  ij  de  notredite  ordonnance  ,  par  lefquels  nous 
avons  confirmé  l'ufage  de  ces  Teftamens  dans  les  licus  où 
les  ftatuts  &  coutumes  les  avoient  introdaitj  ,  en  déclarant 
en  même  tems  que  nous  n'entendions  pas  y  déroger  en  ce 
qui  concerne  le  nombre  des  témoins  requis  pour  ces  Tef- 
tamens ,  s'ils  fe  tfouvoient  moindre  que  celui  prefcrit  par 
le  droit  romain.  Mais  quoique  le  texte  même  de  notredite 
ordonnance  pût  fuffire  pour  faire  ceiler  toutes  contefta- 
tions à  ce  fujet  ,  cependant  le  defir  d'allurer  de  plus  en 
plus  la  tranquillité  des  familles  &  de  donner  à  nos  fujets 
de  notredite  ville  ,  banlieue  &  chef-lieu,  des  témoignages 
de  notre  afTeftion  ,  en  leur  confervant  une  forme  de  tefter 
que  fon  ancienneté  leur  a  rendue  précicufe  ,  &  qui  ne  ten<i 
qu'à  aflurer  davantage  les  vraies  difpofitions  du  teftateur, 
nQUS  ont  détermicc  à  nous  expliquer  encore  plus  partitu- 


T  E  s  T  A  M  E  xN  T, 

IV.    Des  Tejlamens  entre  enfans. 

Les  Tcflamcns  entre  enfans,  &  les  autres  dont 
nous  avons  à  parler,  ne  différent  proptement  pas 
des  Teftamens  nuncupatifs  ,  myftiques  &  olo- 
graphes: ceux-ci  font  les  genres,  ceux-là  font  les 
tfpèces. 

L'article  i<;  de  l'ordonnance  de  1735  P^''^^  ^^^ 
le  nombre  des  témoins  requis  par  les  articles  5  , 
7,  9  Se  10 ,  pour  les  Tcftamens,  foit'  nuncupatits  , 
foit  myftiques,  «  ne  fera  pas  nèceflaire  pour  la 
»  validité  des  Teftamens,  codicilles  &  autres  a61es 
»  de  dernière  volonté  ,  faits  entre  enfans  &  def- 
ï>  cendans ,  dans  les  pays  qui  font  régis  par  le  droit 
»  écrit;  &  il  fuffira  que  lefdits  Teitamens,  codi- 
»  cilles  ou  autre  ades  foient  faits  en  préfence  de 
»  deux  notaires  ou  tabellions,  ou  d'un  notaire  & 
»  deux  témoins  (i)  ». 


liérement  à  ce  fujct.   A  ces  eaufes  ,  &  autres   i    ce  nous 
mouvant  ,  de   l'avis  de  notie  conleil  ,Sc  de  notre  certaine 
fcience    pleine  puifTance  8c  autorité    royale  ,    nous  avons 
dit  ,   dcclaré  &  oidonnc  >  &  par  ces  prcfentes  ,  fignées  de 
notre  main  ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons  ,   voulons  Se 
nous   plaît,   que   les  articles  4  &  i\  àe  notre  ordonnance 
du  mois  d'août    17^5  »  &  l'article  i  1 5  de  la  coutume  de 
notredite  ville  ,  banlieue  &  chef-lieu  de  Valenciennes  ,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  Se  teneur  ;  en  conféquence  ,  vou- 
lons qu'à  l'avenir  ,  &.  à  compter  du  jour  de  la  publication 
&  enregiftrement  de  notre  préfente  déclaration  ,  ceux  qui 
voudront  faite  des  Teftameus  ou  aftes  de  dernière  volonté  , 
myftiques  ou  fecrets,  après  les  avoir  écrits  ou  fait  écrire  , 
&  ligner  ,  s'ils  le  peuvent,    foient  tenus  de  les  préfenter 
fuivant  la  nature  des  biens  compris  dans  la  difpoficion  ,  ou 
à  un   notaire,    ou  à  deux  échevins,  ou  à    deux   jurés  de 
cartel  ,  dont  un  fera  notaire  ,  auxquels  notaire  ,    échevins 
ou  jurés  ,  ils  déclareront  que  ce  font  leurs  dernières   vo- 
lontés j  &  les  requerront   de  les  recevoir  &  de  les  figner  , 
fans  en  faire  leiflure  ;  ce   que  lefdits  notaire  ,  échevins  ou 
jurés  feront  tenus  de  faire  fur-le-champ,  &  de  figner  ,  foit 
au  dos  defdites  difpofuions,  foit  au  pied  d'icelles  ,  &  d'y 
faire  mention  du  jour  ,  de  l'année  &  du  lieu  où  lefdits  a<Ses 
auront  été  préfentés  ;  dérogeant ,    en  tant  que  de  befoin  , 
à  toutes  lois ,  ufages  à  ce  co  .traires  ,  fans  toutefois  que 
lefdits  Teftaraens  ou  aftes  d,:    dernière  volonté  ,  qui  au- 
roient   été  pafTés  èfdits  lieux  en  autres   formes  ,   par  des 
teftateurs  décédés  avant  la  publication  &  enregiftrement 
des  préfentes,   puiffent  être  attaqués  de   nullité  ,  fous  pré- 
texte de  l'omiflîon  d'aucune  defdites  formalités  ,  fauf  les 
autres  moyens  de  droit.  Si  donnons  en  mandement  j  &c. 

(1)   Formule  de  Tejîarr.ent  entre  enfans  &  def cendans. 

Pardevant  les  notaires  royaux  aux  bailliage  de  ....  . 
foijflignés  : 

Fut  préfent  le  fieur  Elie  d'Efrival ,  ancien  maire  royal 
de  cette  ville  ,  y  demeurant  ,  fain  de  corps  &  d'efprit , 
ajnfi  qu'il  ett  apparu  auxdits  notaires  j  par  fes  difccurs  & 
entretiens. 

Lequel,  après  avoir  recommandé  fon  ame  à  Dieu,  a  difté 
susdits   notaires  fon    Teflament  ainfi  qu'il  fuit  : 

Je  nomme  &  inftitue  pour  mes  héritiers  univerfels  Jean 
&  Louis  d'Efrival  mes  deux  fils,  avec  eux  Chrilfophe  & 
Jofeph  d'Efrival ,  enfans  d'André  d'Efrival  mon  autre  fils  ; 
voulant  que  toute  ma  fucceffion  foit  partagée  entre  eux  & 
par  tiers  ;  favoir  ,  un  tiers  à  chacun  de  mes  fils,  &  l'autre 
tiers  à  mes  petits  fils  ,  chacun  pour  moitié  ,  fans  qu'aucune 
difpofitiùû  de  i\amts  ou  coûtâmes  <iui  déliuiioii  l'égalUé 
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L'article  16  veut  que  «  les  Teftamens,  codicilles 
»  ou  autres  difpofuions  à  caufe  de  mort,  qui  feront 
»  entièrement  écrits ,  datés  &  fignés  de  la  main 
>»  du  teftateur  ou  de  la  teftatrice,  foient  valables 
■>■>  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  entre  les  enfans 
M  &  defcendans ,  &  il  déclare  nuls  tous  ceux  qui 
»  ne  feroient  pas  revêtus  au  moins  d'une  des 
j>  formes  portées  par  le  préfent  article  èi.  par  le 
»  précédent  »>. 

L'article  17  a  pour  objet  les  aStes  de  partage  entre 
enfans  6»  defcendans ,  pour  avoir  lieu  après  la  mort  de 
ceux  qui  les  font.  Comme  ces  ades  ne  font  que 
des  efpèces  de  Teftamens  inter  liberos ,  l'ordon- 
nance les  foumet  aux  mêmes  formalités  que  ceux- 
ci  ,  &  veut  qu'ils  ne  foient  valables  dans  les  pays 
où  ils  font  en  ufage,  s'ils  ne  font  revêtus  d'une 
des  formes  prefcrites  par  les  articles  précédens, 
c'eft-à-dire,  s'ils  ne  font  où  paffés,  foit  devant  un 
notaire  &  deux  témoins ,  foit  devant  deux  no- 
taires, ou  entièrement  écrits,  datés  &  fignés  de 
la  main  du  teftateur. 

Faut-il  conclure  de  là  que  des  Teftamens  ou 
partages  entre  enfans  qui  ne  feroient  revêtus  que 
de  l'une  ou  l'autre  forme,  du/Tent  avoir  leur  effet 
dans  les  coutumes  qui  exigeroient  quelque  chofe 
de  plus,  ou  qui,  par  exemple,  rejeteroient  in- 
diftindement  toutes  les  efpéces  de  difpofuions 
olographes  ? 

Non;  car  l'article  17  même  déclare  que  «  fe- 
»  ront  en  outre  obfervées  les  autres  formalités 
5)  prefcrites  par  les  lois,  coutumes  ou  ftatuts  qui 
»  autorifent  lefdits  ades  de  partage  à  caufe  de 
5)  mort  V. 

Les  coutumes  qui  parlent  de  ces  ades  font, 
Amiens,  articles  49  &  94;  Péronne,  article  107; 
Nivernois ,  chapitre  34,  article  17;  Bretagne, 
article  560;  Hainaur,  chapitre  31;  Valenciennes, 
article  113;  Cambrens ,  titre  14  ;  Bourgogne, 
chapitre  7,  article  8,  &  Bourbonnois,  article  216. 

De  ces  neuf  coutumes,  les  trois  premières  ne 
prefcrivent  aucune  formalité  pour  la  confedion 
des  partages  entre  enfans. 

La  quatrième,  c'efî-à-dire  celle  de  Bretagne, 
ne  permet  ces  fortes  de  partages  qu'entre  nobles, 
8c  elle  veut  que  le  père  les  falTe  de  l'avis  de 
quatre  parens  des  enfans,  deux  paternels  &  deux 
maternels. 

Celle  de  Hainaut  s'étend  beaucoup  fur  ces  fortes 


que  j'entends  établir  entre  eux  puifTe  empêcher  Teffec 
du  règlement  ci-defltis  fait  ;  c'eft  pourquoi  je  déroge  ex- 
preffément  à  tout  ee  qui ,  dans  lefdits  ftaturs  ou  coutumes, 
pourroit  être  contraire  à  l'exécution  des  prcfentes  qui  ren- 
ferment mes  dernières  volontés. 

Ce  fut  ainfi  fait  &  difté  par  ledit  teftateur  ,  &  enfuitc 
à  lui  par  l'un  d'eux,  lu  &relu,  ce  qu'il  a  déclaré  bien 
entendre  &  être  conforme  à  fes  intentions.  Fait  à  .  .  ,  . 
en  l'étude  de  M'^  ....  l'un  des  notaires,  ou  fon  confrère, 
pour  ce  mandé  ,  s'eft  rendu  le  2  avril  1749  ,  avant  inidj, 
&  a  ledit  teftateur  figué  avec  lefdits  nctaiics. 
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d'aftes  ,  qu'elle  appelle  avis.   Elle  en  diftingue  de 
deux  fortes,  le  conjon^if  Se  le  v'iduel. 

L'avis  conjonftif  eft  un  partage  que  le  père  &  la 

mère  font  conjointement  entre  leurs  enfans  ,  tant 

des  biens  qui  leur   appartiennent ,  que  de  ceux 

qui  peuvent,  par  la  fuite  ,  échoir  en  ligne  directe 

à  leurs  enfans. 

L'avis  viduel  eft  un  partage  que  le  furvivant  des 
conjoints  fait  entre  fes  enfans  des  biens  dont  il  a 
la  libre  difpofition. 

La  forme  de  l'avis  conjonftif  eft  à -peu -près 
la  même  que  celle  du  partage  entre  nobles  en 
Bretagne. 

L'article  i  du  chapitre  31  des  Chartres  générales 
porte  que  »  tous  conjoints  polTtidans  fîefs  ou  non 
«  pourront,  par  l'avis  &  confeil  de  leurs  parensSc 
»  communs  amis,  deux  de  chacun  côté  pour  le 
5>  moins,  faire  avis  &  partage.  .  .  .à  leurs  enfans 
s>  ou  enfans  d'enfans  ". 

Cet  article  garde  ,  comme  on  voit,  un  profond 
filence  fur  la  queftion  de  favoir  fi  l'avis  conj^ondif 
doit  être  revêtu  de  la  forme  des  Teftamens  ordi- 
naires; &  par  cette  raifon  ,  il  fuffit  qu'il  foit  pafTé 
devant  un  notaire  &  deux  témoins  ,  ou  devant 
notairei  ,  ou  même  qu'il  foit  revêtu  de  la  forme 
d'une  difpofuion  olographe. 

Mais  dans  ce  dernier  cas  ,  fuffit-il ,  comme  l'en- 
feigneDumées,  dans  fa  jurifprudence  du  Hainaut, 
pag.  152,  que  Vz£\.q  foit  écrit ,  daté  &Jîgnc  du  père,  & 
enjuitc  fîgné  de  la  mcre  ?  Il  paroît  que  non.  L'ordon- 
nance n'autorife  les  difpofuions  olographes  qu'autant 
qu'elles  font  écrites,  datées  ,  fignées  de  la  main  du 
teftateur.  Dans  notre  efpéce  ,  lanière  eft  aufîî-bien 
teftatrice  que  le  père  ;  la  difpofition  ne  peut  donc 
valoir  à  fon  égard ,  fi  elle  n'eft  écrite ,  datée  & 
fignée  de  fa  main. 

Cette  conféquence  n'eftpas  feulement  fondée  far 
le  texte  de  l'ordonnance  ,  elle  dérive  encore  de  fon 
efprit.  Car ,  qu'eft-ce  qui  a  porté  le  fouverain  à  auto- 
rifer  les  difpofuions  olographes  ,  fi  ce  n'efl  la 
certitude  qu'étant  écrites  d'un  bout  à  l'autre  de 
la  main  du  teftateur  ,  il  éioit  impoflîble  qu'elles  ne 
continflent  pas  fes  véritables  intentions  ?  Manquer 
à  cette  forme  ,  c'eft  donc  manquer  à  la  condition 
fans  laquelle  le  légiflateur  n'auroit  pas  permis  de 
lelîer  fous  feing  privé  ;  &  combien  cette  confidéra- 
tion  n'acquiert- elle  pas  de  force,  lorfqu'onj  fait 
attention  à  la  facilité  qu'a  prefque  toujours  un 
mari  de  gêner  ia  volonté  de  fa  femme,  &  de  lui 
arracher ,  par  une  fignature  faite  à  la  hâte ,  une 
difpofition  qu'elle  ne  feroit  pas  s'il  falloit  qu'elle 
î'écrivît  de  fa  propre  main  } 

En  vain  diroit-on  qu'il  eftimpoiîible  qu'une  dif- 
pofitionconjonâive  foit  écrite  par  les  deux  teftateurs 
à  la  fois  &  fimultanément.  Cette  prétendue  i  m  pofiî- 
bilité  difpsroîtra  ,  fi  l'on  fait  attention  à  ce  qu'a  écrit 
là-deffus  ,  par  rapport  à  la  coutume  de  Bourgogne  , 
l'auteur  du  fupplément  aux  notés  fur  l€  fcholiafte  de 
Perrier ,  tome  i  ,  page  4.  Voici  fes  termes  :  a  Si  | 
;>  l'acie  eflolograp,hç ,  il  exige  des  précautions  fpé-  \ 
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»  claies.  1^.11  faut  que  la  difpofition  des  dcMX 
"  conjoints  foit  fur  la  même  feuille ,  ou  du  moins 
■>■>  fur  le  même  cahier ,  de  telle  forte  qu'on  ne  puifle 
w  féparer  l'écriture  de  l'un  de  celle  de  l'écriture  de 
»  l'autre ,  in  unius  chartœ  volumine  ,  porte  la  novelle 
»  4  de  Valentinien  ,  qui  a  introduit  ce  genre  de  dif- 
"  pofition  entre  mari  &  femme.  2".Que  chacun  des 
»  conjoints  écrive  la  difpofition  entière  de  tous  les 
n  deux,  foit  fur  deux  colonnes,  foit  à  la  fuite 
»  l'une  de  l'autre,  6c  que  tous  deux  fignent  chaque 
»  difpofition  ,  c'efi-à-dire  ,  que  la  difpofition  écrite 
»  parle  mari  feul,  &  contenant  celle  des  deux  con- 
»  joints,  fera  fignée  par  la  femme  aufiî  bien  que  par 
»  lem-^ri,  &  refpedivement.  Tel  efi  l'ufage  que 
»  mes  anciens  ont  toujours  recommandé  de  fuivre». 
On  peut  ajouter  que  telle  efi  auffi  la  jurifprudence 
des  arrêts ,  &  la  preuve  en  efi  confignée  dans  le 
traité  des  donations  de  Ricard  ,  partie  i  ,  n.  1492- 

Lorfqu'un  des  conjoints  eft  interdit,  foit  pour 
démence,  foit  pour  prodigalité,  l'autre  n'eft  pas 
pour  cela  dans  l'impuifiance  de  faire  un  avis  con- 
jonétif;  il  peut  s'adrefier  au  juge  royal ,  quil'auto- 
rife,  en  connoiiTance  de  caufe ,  à  partager  entre 
fes  enfans  &fes  defcendans,  tant  fes  propres  biens 
que  ceux  de  fon  conjoint,  ;7jr  confcntementdes  parens 
ou  communs  amis ,  deux  de  chaque  côté.  C'efi  ce  que 
porte  l'article  19  du  chapitre  31  des  Chartres  géné- 
rales. 

L'avis  conjonftif  eft  révocable  de  fa  nature  ;  mais 
il  ceiTe  de  l'être  en  deuxcirconfiances  ;  la  première, 
lorfque  les  conjoints  fe  font  exprefi"ément  ôté  le 
pouvoir  de  le  révoquer;  la  féconde,  lorfque  l'un 
d'eux  eft  décédé.  Les  articles  2 ,  12  ,  13  8c  23  du 
chapitre  cité  y  font  formels. 

Le  décès  de  l'un  des  conjoints  affeâe  tellement 
le  profit  de  la  difpofition  auxenfans ,  que  le  furvivant 
ne  peut  même  plus  contrafter  de  dettes  au  préjudice 
de  ceux-ci.  C'eft  ce  qui  réfuîte  du  principe  ,  qu'en 
Hainaut  la  faculté  de  s'obliger  perfonnellement  va 
de  pair  avec  celle  d'aliéner  (  i  )  ,  8c  c'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,des  4 
feptembre  1694  Sl  6  mars  1717  ,  rapportés  par 
Maillart ,  fur  l'article  74  de  la  coutume  d'Artois , 
n.  27. 

A  l'égard  de  l'avis  viduel,  comme  il  ne  renferme 
d'autre  difpofition  que  celle  qui  eft  faite  parle  furvi- 
vant de  (es  propres  biens  ,  il  n'eft  pas  néceflaire  d'y 
appeler  les  parens  ou  amis  du  prédécédé;  il  (uflitf 
fuivant  l'article  14  du  chapitre  3  i  des  Chartres  ,  que 
le  difpofant  y  fafie  intervenir  deux  de  fes  parens  ou 
amis. 

Du  refte ,  voyez  ce  que  nous  avons  déjà  dit  fur 
l'un  8c  l'autre  genre  de  difpofition,  aux  mots  Clause 

PRIVATIVE,DÉSHÉRITANCE  8c  NANTISSf  MENT. 

Dans  la  coutume  de  Valenciennes ,  les  Teftamens 
ou  partages  entre  enfans  8c  defcendans  ne  font 
valables  qu'autant  qu'ils  font  paftes  ou  reconnus 


(0  V.oyez  DivoLUTiGN  couiyMii-RK. 
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devant  deux  membres  du  fiègeéchevinal  du  lieu  où 
ils  fe  font.  Encore  faut-il  ,  pour  engendrer  realite  , 
qu'ils  foient  infinués  durant  l'année  de  la  mort  du 
teftateur,  ou  de  fon  vivant,  dans  chacune  des  juftices 
foncières  de  la  fituation  des  biens.  C'eft  ce  que 
porte  l'article  113.  Voyez  ce  qu'on  a  dit  ci-devant 
fur  l'article  23  de  l'ordonnance  de  1735  ,  à  propos 
des  Teftamen*  nuncupatifs. 

Dans  la  coutume  de  Cambrefis  ,  on  diflingue 
les  partages  qui  ont  pour  objet  des  mains-fermes 
ou  rotures  d'avec  ceux  qui  ont  pour  objet  des 
fiefs. 

Pour  les  premiers ,  l'article  4  du  chapitre  14  de 
la  coutume  déclare  que  l'ade  palJe  &  reconnu  parde- 
vant  la  loi  ûi\  domicile  du  père  Se  de  la  mère  eu.  va- 
lable, &  produit  fon  effet  par  rapport  aux  biens 
fitués  dans  deux  feigneuries. 

A  l'égard  des  féconds  ,il  efl  d'une  jurifprudence 
confiante  qu'ils  ne  peuvent  être  d'aucun  effet  fans 
rapport  à  loi.  C'efl  ce  qu'a  jugé,  entre  autres ,  un 
arrêt  du  5  avril  lyoz  ,  inféré  dans  le  recueil  de  M. 
Desjaunaux,  tome  3  ,  §•  12.  Voyez  Rapport  a 

LOI. 

La  coutume  de  Bourgogne,  chap.  7,  art.  8,  efl 
conforme  à  l'article  15  de  l'ordonnance  de  1735  , 
en  ce  qu'elle  permet  au  père  de  faire  partage  entre 
fes  enfans  pardevant  un  notaire  &  deux  témoins: 
mais  elle  n'autorife  pas  en  cette  matière  la  forme 
olographe  dont  il  el^  parlé  dans  l'article  16  de  la 
même  ordonnance  ,  ou  du  moins  elle  la  foumet  à 
des  formalités  qui  la  font  dégénérer  en  Teflament 
myilique.  Voyez  ci-devant ,  n.  Ilî. 

La  coutume  de  Bourbonnois,  article  216,  nous 
offre  ,  relativement  à  la  forme  des  Teftamens  entre 
enfans,  les  mêmes  difpofidons  que  celles  qui  font 
confignées  dans  les  articles  1 5  &  1 6  de  l'ordonnance 
citée,  c'eft-à  dire  ,  quelle  permet  de  faire  ces  Tefta- 
mens, ou  devant  un  notaire  &  deux  témoins,  ou 
ious  feing-privé. 

V«  Des  Teflamens  militaires. 

Les  Teflamens  faits  par  les  foldats  ont  toujours 
été  dans  une  très-grande  faveur.  Chez  les  Romains, 
leur  forme  êtoit  proprement  de  n'en  avoir  aucune. 
De  quelque  façon  qu'un  foldat  fît  connoîrre  fa 
dernière  volonté  ,  il  falloit  qu'elle  eût  (on  exécu- 
tion. C'efl  ce  que  nous  apprend  la  loi  i^Y).deTeJla- 
mento  militis. 

En  France,  le  fouverain  a  cru  devoir  prendre 
un  jufle  milieu  entre  la  faveur  que  méritent  ces 
fortes  u'aftes  ,  &  les  abus  qu'elle  engendreroit 
étant  portée  trop  loin.  C'eft  l'objet  qu'il  a  rempli  par 
les  articles  27 ,  28  ,  29 ,  30 ,  31  &  32  de  l'ordon- 
nance de  1735. 

Suivant  le  premier  de  ces  textes,  «  les  Teftamens, 
«  codicilles  &  autres  difpofitions  à  caufe  de  mort 
j>  de  ceux  qui  fervent  dans  les  armées  du  roi,  en 
»  quelque  pays  que  ce  foit ,  pourront  être  faits  en 
»  préfencede  deux  notaires  ou  tabellions,  on  d'un 
Tome  Xril. 
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5)  notaire  ou  tabellion  &  de  deux  témoins,  ou  en 
»  préfence  de  deux  officiers  ci-après  nommés;  favoir, 
»  les  majors  &  les  officiers  d'un  rang  fupérieur ,  les 
»  prévôts  des  camps  &  armées ,  leurs  lieutenans  ou 
»  greffiers  ,  &  les  commifTaires  des  guerres ,  ou  de 
u  l'un  defdits  officiers  avec  deux  témoins  ;  &  en  cas 
)j  que  le  teftateur  foit  malade  ou  bleffé  ,  il  pourra 
5)  auffi  faire  fes  dernières  difpofitions  en  préfence 
"  d'un  des  aumôniers  de  nos  troupes,  ou  des  hôpi- 
"  taux  ,  avec  deux  téinoins  ,  &  ce  encore  que 
»  lefdits  aumôniers  fuffent  réguliers  ». 

L'article  28  porte  que  le  teftateur  fîgnera  les 
Teftamens  ,  codicilles  ou  autres  difpofitions  men- 
tionnées dans  l'article  précédent ,  s'il  fait  ou  peut 
ftgner,  &  que  ,  dans  le  cas  contraire,  il  fera  fait 
mention  exprefle  de  fa  déclaration.  Le  même  article 
ajoute  que  ces  aéles  feront  pareillement  fignés  de 
celui  ou  ceux  qui  les  recevront ,  &  en  même  tems 
parles  témoins.  Si  cependant,  continue -t- il ,  le 
teftateur  fait  &  peut  ftgner,  il  ne  fera  pas  néceffaire 
d'appeler  des  témoins  qui  fâchent  &  puifTent  le 
faire  également. 

L'article  29  permet  d'employer  la  (ormç  olo- 
graphe dans  les  Teftamens  militaires  ,  en  quelque 
pays  que  ce  foit ,  &c  déclare  nuls  tous  ceux  qui  ne 
feroient  pas  faits  de  l'une  des  manières  prefcrites 
par  cet  article  &  les  deux  précédens. 

L'article  30  limite  le  privilège  detefter  de  l'une 
de  ces  manières  aux  perfonnes  qui  font  aduelle- 
menten  expédition  militaire,  à  celles  qui  font  en 
quartier  ou  en  garnifon  hors  du  royaume  ,  &  aux 
prifonniers  qui  font  détenus  chez  les  ennemis.  A 
l'égard  de  ceux  qui  font  en  quartier  ou  en  garnifon 
dans  le  royaume  ,  il  ne  leur  permet  de  tefter  de  la 
forte  que  lorfqu'ils  font  dans  une  place  affiégée, 
ou  dans  une  ciradelle  ou  autre  lieu  dont  les  portes 
font  fermées  &  la  communication  interrompue  à 
caufe  de  la  guerre. 

L'article  3  I  porte  que  dans  les  cas  marqués  par 
le  texte  qui  vient  d'être  retracé,  ceux  qui,  n'étant 
ni  officiers  ni  engagés  dans  les  troupes  du  roi ,  fe 
trouveront  à  la  fuite  des  armées  ou  chez  les  ennemis, 
foit  à  caufe  de  leurs  emplois  ou  fonù'ions  ,  foit  pour 
le  fervice  qu'ils  rendent  aux  officiers,  foità  l'occafton 
de  la  fourniture  des  vivres  &  munitions  des  troupes, 
pourront  faire  leurs  dernières  difpofitions  dans  l'une 
des  formes  permifes  aux  foldats  par  les  articles  27  , 

28&29.  ^ 

Mais  par  l'article  32,  les  difpofitions  que  les 
perfonnes  mentionnées  dans  l'article  précédent 
font  par  privilège  dans  l'une  de  ces  formes ,  devien- 
nent nulles  fix  mois  après  que  celui  qui  les  a  faites 
eft  revenu  dans  un  lieu  où  il  peut  avoir  la  liberté 
de  tefter  félon  la  forme  ordinaire. 

V  L  Des  Tejîamens  faits  en  tems  de  pefie. 

Avant  l'ordonnance  de  1735  ,  il  étoit  peu  de 
matières  oùl'on  rencontrât  une  fi  grande  contrariété 

A 
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de  iurirprudence  dans  les  différens  parlement ,  que 
celle  desTeftamens  faits  en  tems  de  pelle. 

On  croyoir  au  parlement  de  Paris,  que  bien  loin 
de  fe  relâcher  dans  ces  occafions  de  la  rigueur  des 
folemnités  ordinaires  ,  on  devoit  au  contraire  y 
tenir  la  main  avec  d'autant  plus  de  foin  ,  qu'un 
homme  atteint  de  cette  maladie  étoit  abandonné 
de  tout  le  monde,  &  fe  trouvoit  à  la  merci  de 
deux  ou  trois  perfonnes  qui  pouvoient  profiter  des 
terreurs  extraordinaires  que  caafe  ce  fléau  ,  pour 
lui  faire  prendre  telles  impreffions  qu'elles  vou- 
droient. 

On  fuivoit  une  idée  totalement  différente  dans 
les  parlemens  du  droit  écrit  ;  on  y  eftimoit  que  l'état 
d'abandonnement  où  étoient  ceux  qui  fe  trouvoient 
dans  cette  trifte  fituation  ,  méritoit  une  indulgence 
toute  particulière ,  &  qu'ainfi  c'eût  été  pouffer  la 
rigidité  jufqu'à  la  barbarie  ,  que  d'exiger  d'eux  les 
mêmes  folemnités  dans  les  Teftamens,  que  celles 
qui  avoient  lieu  dans  le  droit  commun. 

Une  fi  grande  différence  de  principes  devoit 
produire  &  produifit  en  effet  une  différence  énorme 
de  jiu  ifprudence  entre  le  parlement  de  Paris  &  les 
parlemens  de  droit  écrit.  Mais  l'ordonnance  de  1735 
a  fixé  toutes  les  idées  fur  ce  point  par  les  articles 

33  '  34,35'36&37- 

De  ces  cinq  articles ,  les  trois  premiers  roulent 

uniquement  fur  les  différentes  formes  des  dernières 

difpofitions  faites  en  tems  de  perte. 

Voici  les  termes  de  l'article  33  :  «  En  tems  de 

»  pefte,  les  Teftamens,  codicilles,  ou  autres  difpo- 

»  tions  à  caufe  mort  pourront  être  faits  en  quel- 

»  que  pays  que  ce  foit ,  en  préfence  de  deux  notaires 

V  ou  tabellions,  ou  de  deux  des  officiers  de  jufiice 

u  royale,    feigneu^iale  ou  municipale,    jufqu'au 

«  greffier  inclufivement  ,  ou  pardevant   un   no- 

j)  taire    ou    tabellion    avec    deux   témoins    ,    ou 

j»  pardevant  un  des  officiers    ci-defius  nommés  , 

»  auffi  avec  deux  témoins  ,  ou  en  préfence  du  curé 

j>  ou  deffervant ,  ou  vicaire  ,  ou  autre  prêtre  chargé 

5)  d'adminiflrer  les  facremens  aux  malades  ,  quand 

j)  même  il  feroit  régulier  ,  &  de  deux  témoins  î?. 

L'article  34  porte  que  ce  qui  a  été  réglé  par 
l'article  ij  pour  les  Teftamens  militaires  ,  fur  la 
fignature  ,  tant  du  teftateur  que  de  celui  ou  ceux 
qui  recevront  le  Teflament ,  &  des  témoins ,  fera 
auffi  obfervé  par  rapport  aux  dernières  difpofitions 
faites  en  tems  de  pefte. 

L'article  35  déclare  qu'en  tems  de  perte  on 
pourra,  fans  dlrtin£lion  de  cas  ni 'de  lieu  ,  tefter 
dans  la  forme  olographe,  &  annuUeious  Tertamens 
([ui  ne  feroient  pas  revêtus  ,  foit  de  cette  forme  , 
Ibit  d'une  de  celles  que  prefcriventles  deux  articles 
qui  précédent  immédiatement. 

L'article  36  détermine  les  perfonnes  à  qui  appar- 
tient le  privilège  de  tefler  de  l'une  ou  de  l'autre 
manière.  Ce  privilège ,  porte-til ,  «  aura  lieu  ,  tant 
îî  à  l'égard  de  ceux  qui  feroi.nt  attaqués  de  la  perte  , 
»  que  pour  ceux  qui  feroient  dans  les  lieux  infeâés 
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»  de   cette  maladie  ,  encore  qu'ils  ne   fuffent  pas 
"  aéluellcment  malades  ». 

L'article  37  fixe  la  durée  des  Tertamei're  dont  il 
s'agit,  ails  demeureront  nuls  (ce  font  les  termes  de 
"  ce  texte  )  fix  mois  après  que  le  commerce 
»  aura  été  rétaWi  dans  le  lieu  où  le  teftateur 
»  fe  trouvera  ,  ou  qu'il  aura  paffé  dans  un  lieu 
3)  où  le  commerce  n'ert  point  interdit  ,  fi  ce  n'eft 
"  qu'on  eût  obfervé  dans  lefdits  aftes  les  formalités 
»  requifes  de  droit  commun  dans  le  lieu  où  ils 
"  auront  été  faits  ». 

VIL  Des  Tejlamens    maritimes. 

L'ordonnance  de  1735  ne  parle  point  des  Tert^a- 
mens  faits  fur  mer;  mais  celle  de  la  marine  ,  du 
mois  d'août  i68x  ,  s'en  ert  occupée.  Elle  porte  , 
livre  3  ,  titre  11  ,  article  i  ,que  les  Tertamens  faits 
fur  mer  par  ceux  qui  décéderont  dans  les  voyages  , 
feront  réputés  valables ,  s'ils  font  écrits  &  fignés  de 
la  main  du  tertateur ,  ou  reçus  par  l'écrivain  du 
vairteau  en  préfence  de  trois  témoins  qui  figneront 
avec  le  tertateur  ,  &  que  fi  celui-ci  ne  fait  ou  ne 
peut  figner ,  il  en  fera  fait  mention.  Elle  ajoute  , 
article  2.,  qu'aucun  ne  pourra  difpofer,par  Terta- 
ment  ainfi  paffé  devant  l'écrivain,  d'autre  chofe 
que  des  effets  qu'il  aura  dans  le  vaiffeau  &  des  gages 
qui  lui  feront  dus. 

Article  IL  Des   Tejlamens  olographes. 

LeTertament  olographe  tire  fon  origine  du  droit 
romain:  une  novelle  de  l'empereur  Valentinien  , 
qui  ert  inférée  dans  le  code  de  Théodofe  ,  les  admet 
txpreffément  fans  diftindion.  Il  ert;  vrai  que  cette 
loi  fut  révoquée  par  la  novelle  9  de  ;  héodofe, 
d'oLi  a  été  tirée  la  loi  hac  conjultljjimâ  C.  de  Tejïa- 
mentls  ,  qui  établit  la  néceffité  des  témoins,  même 
dans  les  difpofitions  de  dernière  volonté  que  le 
teftateur  a  faites  &  écrites  de  fa  main;  mais  l'em- 
pereur Jurtinien  ne  laifla  point  de  conferver  l'ufage 
des  Tertamens  olographes  dans  un  cas  particulier  r 
fa  novelle  107  porte  qu'un  pèie  peut  difpofer 
dans  cette  forme  entre  fes  enfans. 

L'ordonnance  de  1735  "'^  ^'^"  innové  fur  ce 
point;  elle  décide,  article  19,  que  "  l'ufage  des 
j>  Tertamens ,  codicilles  &  autres  difpofitions  olo- 
»  graphescontiniiera  d'avoir  lieu  dans  les  pays  ,  & 
»  dans  les  cas  où  ils  ont  été  admis  jufqu'à  pré- 
»  fent  (  I  )  ». 


(i)   Formule  de  Teflament  ologra^ihe. 

Au  nom  de  la  très-fainte  Tri-nicé. 

Je  foulTîgné  Antoine  Villarcet ,  coiifeiner  du  roi ,  lieu- 
tenant criminel  au  bailliage  de  cette  ville  ,  étant,  par  la 
grâce  de  Dieu  ,  fain  de  corps  &  d'efprir  ,  &  deîlrant  dif- 
pofer avant  de  mourir,  des  b"iens  que  la  divine  providence 
a  bien  voulu  me  départir  ,  j'ai  fait  &i  écrit  mon  Tefta'- 
mcnt  fans  ind'jftion  ni  luggeflion  de  qui  que  ce  foit ,  ain/i 
qu'il   fuit  : 

i'".  Je  veux  être  inhuiné  dans  le  cimetière  de  ma  pa- 
roiCc  ,  le  plus  CrapleHicut  que  faire  fe  pourra. 
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Ainfi ,  pour  connoître  quelle  doit  être  fur  cette 
matière  la  jurlfprudence  des  différentes  provinces 
du  royaume,  il  faut  remonter  aux  tems  qui  ont 
précédé  la  rédaflion  de  rordcnnance. 

Commençons  par  les  pays  de  droit  écrit.  On  a 
vu  plus  haut  que  les  Teflamens  olographes  ne 
font  pas  admisdans  le  duché  de  Bourgogne,  même 
entre  enfans ,  ou  du  moins  que  pour  faire  valoir 
im  a£ie  écrit  &  figné  de  la  main  du  teftateur ,  il  faut 
la  foufcription  d'un  notaire  &  de  deux  témoins. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  pays  de  Brefle , 
Bugey  &  Valromey ,  qui  font  partie  du  re/Tort  du 
parlement  de  Dijon.  Les  Teftamens  olographes  y 
ont  lieu  depuis  l'enregiflrement  fait  en  cette  cour 
de  l'ordonnance  de  1629,  ^"i  ^"  ^^^^  '^^  auto- 
rifepar  un  article  exprès.  On  fait  que  cette  loi  eft 
tombée  dans  un  difcrédit  prefque  général  ;  mais  le 
parlement  de  Dijon  l'a  toujours  obfervée  exadle- 
ment ,  &  c'eft  de  là  qu'eft  venu  ,  dans  les  pays 
dont  nous  parlons ,  l'ufage  des  Teftamens  ologra- 
phes. 

Cet  ufage  a  été  confirmé  depuis  l'ordonnance 
de  1735,  par  un  arrêt  bien  précis.  Le  fieur  Pierre 
Baron  ,  avocat  à  Saint-Rambert ,  a  fait  fon  Tella- 
ment  dans  la  forme  olographe  le  28  feptembre  1747, 
&  par  ceta6te,  a  nommé  fon  héritier  M.  le  con- 
feiller  Cotin  de  la  Barre  de  Joucy,  Les  fucceffeurs 
ab  inteflat  ont  prétendu  que  cette  forme  de  tefter  ne 
pouvoit  pas  avoir  lieu  dans  la  Breffe  ;  mais  par 
arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  21  août  1748, 
au  rapport  de  M,de  Villedieu,  le  Teftament  a  été 
confirmé  ;  Scpour  qu'on  n'en  fit  plus  de  queftion  à 
l'avenir  ,  on  a  prononcé  en  ces  termes  :  Ordonne  que 
le  Tejlainent  fera  exécuté  comme  olographe ,  conformé- 
ment à  l'article  126  de  T ordonnance  de  162^,  &  aux 
articles  /p  &  20  de  l'ordonnance  de  ly;^^.  Les  fuccef- 
feurs ab  intefat  fe  font  pourvus  en  caffation  ;  mais 
ils  Ont  été  déboutés  avec  amende  &  dépens ,  par 
arrêt  du  confeildu  mois  de  mars  175 1  (  i  ). 


1°.  J'ordonne  qu'immédiatement  après  mon  dcccs  ,  mes 
meubles  foient  vendus  ,  &  le  prix  employé  à  acquitter 
mes  dettes. 

5*^.  Je  lègue  cent  écus  de  rente  viagère  à  chacune  de 
mes  nièces  ,  Claire  &  Adélaïde  Villarcet  ,  &  j'aflTefle  au 
payement  de  cette  fomme  le  revenu   de  ma  terre  de  ...  . 

4°.  Et  à  l'égard  de  tous  mes  autres  biens  ,  après  mes 
dettes  &  legs  acquittés  ,  je  les  donne  &  lègue  à  mon  neveu 
Etienne  Viilarcet ,  capitaine  de  cavalerie  ,  au  régiment 
de  ...  .  que  j'inftitue  mon  légataire  univerfel. 

5''.  Je  prie  M'.  Valardi  ,  procureur  au  bailiiage  de 
cette  ville  ,  de  vouloir  bien  être  mon  exécuteur  teftamen- 
taite  ,  &  le  prie  d'accepter  en  figne  de  reconnoifTance 
ma  tabatière  d'or  &  ma  montre  à  répétition,  dont  je  lui 
fais  don  &  legs. 

J'ai  fait  ce  préfent  Teftamcnt ,  que  j'ai  écrit  &  figné  de 
ma  main  ,  en  quarte  feuillets  ,  chacun  de  deux  pages  , 
dont  il  y  en  a  fix  entièrement  écrites  ,  &  la  préfente; 
toutes  Icfdites  pages  éctites  de  ma  main  ,  fans  rature. 
Fait  dans  ma  maifon  ,  à  .  .  ,  .  ce  ii  juin  mil  fept  cent 
cinquante  &  un.   Vjllarcet, 

(1)  Supplément  aux  notes  fur  le  fcholiafte  de  Perrier, 
tom.  I  ,  pag.  10. 
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Le  parlement  de  Metz  a  jugé  .par  arrêt  du  7 
juillet  1654  ,  que  les  Teftamens  olographes  avoient 
lieu  à  Toul.  L'arrêt  avoit  été  précédé  d'une  enquête 
fur  l'ufage.  La  même  chofe  a  été  jugée  le  25  mai 
de  l'année  fuivante  au  parlement  de  Paris.  Deux 
avocats  célèbres  plaidoient  dans  la  caufe.  M^  Michel 
Langlois  attaquoit  le  Teftament  ,  &  difoit  que  la 
ville  de  Toul étoit régie  par  le  droit  écrit,  Scque 
par  conféquent  on  ne  pouvoit  y  admettre  les  difpo- 
fitions  olographes.  M''  Jacques  de  Montholon  plai- 
doit  pour  l'héritier  inftitué  ,  &  foutenoit  «  qu'en- 
»  core  que  le  droit  écrit  int  reçu  dans  la  ville  de 
»  Toul,  ce  lî'étoit  pas  comme  loi,  mais  comme 
«  coutume  ,  modifiée  en  une  infinité  de  cas  par 
)»  l'u  âge  (  I  )  ». 

Les  parlemens  de  Touloufe  (  2  ) ,  de  Grenoble , 
de  Bordeaux  (3)  &  d'Aix,  n'admettent  le  Tefta- 
ment olographe  que  dans  le  cas  de  la  novelle  107 
de  Juftinien  ,  c'eft-à-dire  ,  en  faveur  des  difpofi- 
tions  d'un  père  entre  fes  enfans.  Un  arrêt  du  par- 
lement de  Touloufe,  du  9  février  1671  ,  a  déclaré 
nul  un  Teftament  fait  en  cette  forme  par  un  en- 
fant au  profit  de  fon  pèie.  Un  autre  arrêt  de  la 
même  cour, du  21  avril  1747,  a  pareillement  an- 
nullé  un  Teftament  olographe  ,  quoique  fait  en 
faveur  de  la  caufe  pie  ;  &  en  cela  il  a  été  dérogé , 
d'après  l'efprit  de  l'article  78  de  l'ordonnance  de 
1735  ,  à  l'ancienne  jurlfprudence,  qui  aflîmiloLt  en 
cette  matière  la  caufe  pie  aux  enfans  (  4  )• 

A  l'égard  des  pays  de  droit  écrit  du  reftôrt  du 
parlement  de  Paris  ,  la  queftion  de  favoir  fi  les 
Teftamens  olographes  étoient  valables  hors  du  cas 
précis  delà  novelle  107,  a  paru  d'abord  incer- 
taine, &  il  y  a  eu  des  arrêts  contraires.  Le  7  fep- 
tembre 1626,  il  en  eft  intervenu  un  qui,  en  décla- 
rant nul  un  Teftament  olographe  fait  dans  le  bail- 
liage de  Forez,  a  ordonné  «  que  toutes  perfonnes 
■>■>  du  bailliage  de  Forez  feroient  tenues  de  garder 
Il  dans  leurs  Teftamens  les  formes  &  folemnités 
»  prefcrites  par  le  droit  civil,  &  que  l'arrêt  feroit 
»  lu  &  publié  au  bailliage  de  Forez ,  l'audience 
»  tenant  ", 

MM,  de  la  cinquième  chambre  des  enquêtes, 
qui  avoient  jufques-là  obfervé  une  jurlfprudence 
contraire,  s'oppofèrent  à  la  prononciation  de  cet 
arrêt;  mais,  par  le  fuffrage  de  toutes  les  autres 
chambres ,  il  fut  décidé  qu'il  feroit  prononcé  en 
robes  rouges  (5). 


(i)  Ricard  j  part,  i  ,  n.  1490;  journal  des  audiences. 

(-)  Denifart,  au  mot  Teftament ,  dit  que  le  Teltament 
olographe  a  lieu,  &  dans  le  Languedoc,  qui  elt  du  rellbrt 
du  parlement  de  Touloufe,  &  dans  le  Limofin,  qui  eft  de 
celui  du  parlement  de  Bordeaux.  C'eit  une  double  méprife. 
Voyez  Roufleau  de  Lacombe  ,  au  mot  Teftament ,  feft.  j  . 
dift.  4. 

(j)  Graverol,  fur  la  Rocheflavin,  liv.  4,  Ictt.  T,  tit.  4, 
art.  II. 

(4)  Serres,  inftitutions  au  droit  François,  liv.  »,  tit.  10. 

(5)  M.  Biuguier,  lett.  T,  chap.  5;  Henrys,  liv.  s, 
chap.  I  &  i;  Ricard,  part,  i,  n.  1487;  Brillon,  tom.  6, 
pag.  676,  édit.  de  17*7. 
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Malgré  cette  décifion  folemnelle ,  MM.  de  la 
cinquième  perfiftèrent  dans  leur  opinion,  &  le  27 
)anvier  165  ij  ils  confirmèrent  un  Teftament  olo- 
graphe fait  dans  la  ville  de  Saint-Flour,  régie  par 
le  droit  écrit  :  ils  ordonnèrent  même  que  l'arrêt 
feroit  lu  &  publié  au  bailliage  de  cette  ville.  Voici 
comme  on  parloit  de  cet  arrêt  dans  un  mémoire 
fait  lors  de  celui  du  20  août  1715  ,  qu'on  rappor- 
tera dans  l'inftant.  «  On  fait  que  la  grand'chambre 
V  eft  le  tribunal  qui  repréfente  toute  la  majefté 
J)  de  la  cour,  &  auquel  feul  il  appartient  de  faire 
»»  des  réglemens.  Il  ne  convient  donc  point  d'op- 
«  pofer  l'arrêt  de  1651  à  celui  de  1626.  L'un  eft 
«  l'effet  de  l'attachement  d'une  chambre  à  fon 
ï»  opinion  particulière,  l'autre  eft  l'ouvrage  du 
3)  corps  entier  du  parlement.  Il  y  a  dans  ces  deux 
»  arrêts  la  même  claufe  pour  la  publication  , 
«  mais  il  n'y  avoit  pas  la  même  autorité  pour 
«  l'ordonner  ». 

Les  4  mars  165 1  &  29  juillet  1676,  il  y  eut 
encore  des  arrêts  en  faveur  de  Teftamens  ologra- 
phes faits  dans  le  Mâconnois ,  &  cela  parce  qu'il 
paroiflbit  par  des  ades  de  notoriété,  par  des  Sen- 
tences du  bailliage  de  Mâcon,  &  par  l'exemple 
d'un  grand  nombre  de  Teflamens,  que  ces  fortes 
de  difpofitions  étoient  admifes  dans  cette  pro- 
vince (i). 

La  queflion  fe  préfenta  pour  le  Beaujolois  au 
commencement  de  ce  fiècle^  &  demeura  long- 
tems  indècife.  Il  s'agiflbit  des  Teftamens  &  codi- 
cilles olographes  de  Louis  d'Epinay,  fecrétaire  du 
roi  &  doyen  des  confeillers  du  baillage  de  Beau- 
joloi?.  Une  fentence  des  requêtes  du  palais,  du  6 
juillet  171 9,  les  déclara  nuls,  comme  non  revêtus 
des  formalités  prefcrites  par  le  droit  écrit.  Sur  l'ap- 
pel, les  prévôt  des  marchands  &échevins  de  Lyon 
intervinrent  pour  en  foutenir  le  bien  jugé  ;  & 
après  la  difcuflïon  la  plus  approfondie  de  part  & 
d'autre  ,  il  intervînt  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Pucelle,  arrêt  du  20  aoiit  172^ ,  qui  mit  l'appella- 
tion au  néant  avec  amende  &  dépens  (2). 

Depuis  l'ordonnance  de  1735»  la  queflion  ne 
s'efl  plus  préfentée  que  pour  le  Mâconnois ,  pro- 
vince dans  laquelle  on  vient  de  voir  qu'il  avoit 
été  jugé  auparavant  que  les  Teflamens  olographes 
dévoient  avoir  lieu.    Un  arrêt  du  6  août  1737, 
rendu  à  la  première  chambre  des  enquêtes ,  au  rap- 
port de  M.  MontuUé  ,  a  cafTé  le  Teftament  ologra- 
phe du  fieurBorignot,  de  Mâcon  ;  mais  quoi  qu'en  1 
^ifc  Salle,  fur  l'article  19  de  l'ordonnance,  il  n'a 
point  jugé  la  queftion.  Le  feul  motif  qui  a  déter- 
miné les  juges  dans  cette  affaire  ,  a  été  que  l'aâe 
dont  il  s'agiffcit  ne  contenoxt  point   d'inflitution 
d'héritier;  formalité  effentielle  en  pays  de  droit 
écrit  pour  la  validité  d'un  Tefîament  proprement 


(i)Henrys,  liv.  5,  qiiefl.  13 jarrets  de  RoufTcau de  La- 
comhe  fils  ,  13  &  îo. 
(»)  Augeard,  Brillon)  verb,  Te/lament,  n.  179. 
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dit  (i).  AufTi  en  trouvons-nous  un  autre  du  27 
août  1740,  rendu  à  la  grand'chambre,  au  rapport 
de  M.  Fornier  de  Montagny,  par  lequel  il  a  été 
jugé  in  terminis  ,  que  les  Teftamens  olographes 
ont  lieu  dans  le  Mâconnois  (2). 

PafTons  aux  pays  coutumiers.  Il  y  a  en  France 
plufleurs  coutumes  qiîi  rejettent  les  Teflamens:- 
olographes. 

Telle  efl  celle  du  Berry,  qui  ne  les  admet  qu'eflt 
deux  cas;  le  premier,  lorfqu'un  père  difpofe  entrô 
fes  enfans  ;  le  fécond ,  lorfqne  le  Teftament  ne 
contient  point  d'infîitution  d'héritier  ou  de  legs 
jufqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  tous  les  bienS 
du  teflateur.  Voyez  les  articles  8,  9,  10,  11,  12^ 
13  &  14  du  titre  i8  de  cette  loi  municipale. 

Telle  efî  encore  la  coutume  de  Bayonne,  titre 
II,  article  4,  qui  veut  que  les  Teflamens  écrits 
&  fignés  de  la  main  du  teflateur  foient  revêtus 
de  la  foufcription  d'un  notaire  &  de  deux  témoins. 
Les  coutumes  de  Paris  ,  d'Orléans  ,  de  Calais  , 
de  Normandie,  de  Poitou,  &  une  foute  prefque 
innombrable  d'autres  ,  admettent  les  Teflamens 
olographes;  &  il  a  été  jugé  psr  arrêt  du  30  avril 
1625 ,  que  leur  difpofiîion  devoit  être  étendue  à  la 
coutume  d'Angoumois ,  qui  efl  muette  fur  ce  point. 
On  prétend  néanmoins  que  cet  arrêt  ne  doit  pas 
faire  une  règle  générale  ,  &  qu'il  a  eu  deux  motifs 
particuliers  ,  l'un ,  que  la  coutume  d'Angoumois" 
participe  beaucoup  de  l'efprit  de  celle  de  Poitou,, 
dont  elle  efl  voifme  ,  l'autre  ,  que  l'ufage  des  Tef- 
tamens olographes  étoit  commun  dans  l'étendue  de 
la  fénéchaulfée  d'Angoulême. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'efl  que  dans  les  Pays-Bas 
françois,  le  droit  commun  efî  contre  les  Teflamens. 
olographes.  Ils  font  à  la  vérité  admis  par  les  cou- 
tumes de  Lille  ,  de  la  châtellenie  de  Lille ,  de  Cam- 
brefis  ^  d'Aire;  mais,,  dans  les  autres  coutumes,., 
on  doit  les  regarder  comme  défendus  ,  par  cela  feul. 
qu'ils  ne  font  pas  expreflément  autorifés. 

C'efl  ce  qui  réfulte  des  articles  n  &  12  de  l'édit 
perpétuel  de  161 1. 

L'article  11  efl  conçu  en  ces  termes  :  «  Pour  ob- 
n  vier  à  la  diverfité  des  jugemens  qui  fe  rendent 
r>  fur  le  fait  de  la  formalité  des  folemnités  de  la 
■>•>  faiRion  des  Teflamens  ,  déclarons  &  ftatuons. 
»  qu'es  lieux  de  nos  provinces  ou  les  biens  foirt 
»  difpcnibles,  &quiont  leurs  coutumes  décrétées, 
»  on  fe  réglera  félon  la  difpofition  defdites  cou- 
3)  tûmes ,  à  peine  de  nullité  ». 

L'article  12  porte:  "Et  là  où  elles  ne  font  pas 
"  décrétées,  nous,  pour  cependant  retenii  les pen- 
»  fées  douteufes  &  variables  des  hommes  mou- 
»  rans  ,  &  éviter  à  toutes  fuppofitions  &  falffica- 
»  tions  que  les  défunts  ne  peuvent  arguer , 'avons 
»  ordonné  &  ordonnons  que  tels  Teilamens  ,  dif- 


(i)  Arrêts  de  RouWeau  de  Lacombe  fils ,  chap.  i  3. 
(z)  Ibïd.  Voyez  audl  la  jiirifprudence  civile  de  RoufTeaU 
de  Lacombe  père,  yerb.  Testament,  k€t,  j,  diit,  4,  n.  10, 
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w  pofitions  &  autres  dernières  volontés  feront 
»  fignés  des  teftateurs  &  de  deux  témoins  à  ce  ap- 
>»  pelés ,  s'ils  favent  écrire,  dont  ils  feront  interpel- 
»  lés  par  ks  notaires  ,  curés  ou  vice-curés  ,  qui  fe- 
»  ront  tenus  de,  en  l'un  ou  l'autre  cas,  en  faire 
»  mention  en  leurs  inilrumens  ;  auxquels  notaires, 
»  curés  ou  vice-curés,  nous  défendons  de  recevoir 
^>  efditsTeftamens  qui  fe  paieront  pardevant  eux 
>»  aucune  donation  ou  légat  à  leur  profit ,  ou  de 
»  leurs  parens  jufqu'au  quatrième  degré ,  félon  la 
»»  fupputation  du  droit  civil  inclufivement  ». 

Aux  termes  de  ces  textes  ,  lorfque  la  coutume  a 
pt-efcrit  une  forme  particulière  pour  les  Teftamens  , 
il  faut  l'exécuter  ;  mais  fi  elle  n'a  rien  prefcrit ,  il 
faut  avoir  recours  à  la  difpofition  générale  de  l'ar- 
ticle 12. 

Suivant  cet  article  ,  il  faut ,  i  '.  que  le  Teftament 
foit  rédigé  par  écrit. 

'  2".  Qu'il  foit  figné  par  le  teftateur,  s'il  fait 
écrire. 

3*'.  Qu'il  y  ait  deux  témoins  préfens  à  fa  con- 
feftion ,  &  qu'ils  le  fignent  également ,  s'ils  favent 
écrire. 

4°.  Qu'il  foit  reçu  par  une  perfonne  publique. 

Telle  eft  la  loi  générale  des  Pays-Bas  ;  elle  n'ad- 
met point  d'autre  forme  de  tefter,  &  il  s'enfuit  bien 
cl.iirement  que  tout  Teflament  qui  n'eft  point  cal- 
qué fur  les  difpofuions  de  cet  édit,  eft  réprouvé. 
Nous  ne  pouvons  tefter  que  fuivant  les  lois  &  les 
coutumes  ;  dés  qu'une  Ici  nous  préfente  une  forme 
de  tefter ,  fans  en  avoir  admis  d'autre,  û  nous  n'ob- 
fervons  point  cette  forme  ,  il  faut  que  la  fucceflîon 
ab  inteflat  ait  fon  cours  :  Tejlamenti  faHio  non  privatïy 
fed  publici  juris  ejl  (i). 

En  vain  chercheroit-on  à  fubtlllfer  fur  les  termes 
de  l'édit  perpétuel,  pour  prouver  qu'il  n'a  point 
d'application  aux  Tcftamens  olographes  ;  il  ne 
parle  ,  dira-t-on  ,  que  des  Teflamens  qui  ont  une 
forme  &  une  folemnité  ;  mais  les  Teftamens  olo- 
graphes n'ont-ils  pas  leur  forme  8c leur  folemnité? 
Si  l'on  en  doute,  que  l'on  confulte  l'article  289  de 
la  coutume  de  Paris  ;  il  porte ,  que  pour  réputer  un 
Te  Rament  folemnel  ^  il  faut  qu'il  jo'it  écrit  &  Jîgné  par 
le  tejîateur.  Ainfi  ,  dans  la  coutume  de  Paris  ,  la 
forme,  la  folemnité  des  TeAamens  confident  à  ce 
qu'ils  (oient  écrits  &  fignés  de  la  main  de  celui  qui 
cUrpoTe  ;  & 'fuivant  l'édit  perpétuel,  il  faut ,  dans 
les  Pays  Bas,  ajouter  à  cette  forme  la  préfence  d'une 
perfonne  publique  &  de  deux  témoins. 

Il  efl  vrai  que  quelques  années  après  la  publica- 
tion de  cet  édit,  il  s'éleva  des  doutes  fur  îa  quef- 
tion  de  favoir  s'il  excluolt  les  Telkmens  olo- 
graphes. 

Cette  queflion  fe  préfenta  au  confell  de  Namur, 
su  fujet  d'un  Teflament  olographe  d'Hubert  Gé- 
rard de  Vuaulin,  du  3  juin  1615.  Les  héritiers  jZ" 
inteflat  foutinrent  que  cette  difpofition  ctoit  nuUe, 


(0  L,  j,  D.qui  TeJIamenta  facere  pojfunt^ 
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faute  d'avoir  obfervé  les  formalités  prefcrites  par 
l'édit  des  archiducs.  Les  légataires  prétendoient  au 
contraire  que  l'article  12  de  cette  loi  n'avoit  aucua 
rapport  aux  Teftamens  entièrement  écrits  &  fignés 
de  la  main  du  teftateur.  Le  confeil  de  Namur  fe 
trouva  partagé  ;  mais  il  crut  devoir  confulter  les 
fouverains,  &  attendre  des  légiflateurs  mêmes  la 
décifion  d'une  conteftation  auflî  importante.  Voici 
les  termes  de  la  requête  préfentée  aux  archiducs: 
«  D'autant  que  ce  point  en  de  grande  conféquence , 
»  fupplions  très -humblement  que  leurs  altefles 
»  foient  fervies  par  forme  d'interprétation  ,  décla- 
»  rer  fi  les  folemnités  ordonnées  par  l'édit ,  article 
»  1 2 ,  doivent  être  obfervées ,  au  cas  qu'il  efl  cer- 
»  tain  que  la  difpofition  &  volonté  dernière  eft 
»  écrite  entièrement  &  fouflîgnée  par  le  teftateur, 
»  foit  qu'il  difpofe  au  profit  des  étrangers  ou  des 
»  enfans  ». 

Voici  qu'elle  fut  la  déclaration  des  archiducs  ; 
«  Chers  &  féaux ,  nous  avons  vu  ce  que  repré- 
>»  fentez  à  ceux  de  notre  confeil  privé ,  par  la  vôtre 
»  du  2  de  ce  mois ,  fur  la  difficulté  rencontrée  en 
»  vifitant  le  procès  mû  pardevant  vous  par  le  cha- 
»  noine  Genard  avec  fes  conforts  ,  contre  Evrard 
»  Ghuard ,  comme  tuteur  de  fon  fils ,  &  autres 
»  défenfeurs  ;  fur  quoi  vous  dirons,  que  comme 
»  le  difpofitif  de  l'article  12  de  notre  édit  perpétuel 
»  de  l'an  161 1  eft  général,  nous  entendons  aufîi 
»  qu'il  ait  lieu,  foit  que  le  Teftament  foit  écrit  & 
»  figné  par  le  teftateur ,  ou  non  ,  &  vous  pourrez, 
»  félon  ce,  vous  régler.  De  Bruxelles  ,  le  9  fep' 
»  tembre  1620  ». 

Si  les  termes  de  l'édit  perpétuel  préfentoient  une 
difpofition  générale,  cette  déclaration  des  archiducs 
décide  bien  nettement  qu'il  comprend  les  Tefta- 
mens  olographes. 

Et  c'eft  ce  qui  à  été  jugé  par  un  arrêt  célèbre  du 
parlement  de  Paris,  du  1 5  janvier  1721,  confirmatif 
d'une  fentence  des  requêtes  du  palais,  du  8  mai  17 19, 
M.  dePomereuil,  gouverneur  de  Douai,  avoir  fait 
en  cette  ville  un  Teflament  olographe ,  par  lequel  il 
avantageoit  M.  Jean-Baptifle  de  Pomereuil ,  maître 
des  requêtes  honoraires  ,  &  M.  André- Jean  de  Po- 
mereuil, confeiller  au  parlement.  Ses  difpofuions 
furent  attaquées  par  le  fieur  de  Marivats  ,  premier 
gentilhomme  ordinaire  de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  la 
dame  le  Fevre  d'Aubonne  &  la  préfidente  Roffi- 
gnol ,  héritiers  ab  inteflat.  La  conteftation  ,  telle  que 
les  parties  la  préfentoient ,  offroit  trois  queftions  à 
juger.  La  première ,  fi  les  Teftamens  olographes  ont 
lieu  dans  la  coutume  de  Douai  ;  la  féconde ,  fi  M.  de 
Pomereuil  avoit  fon  domicile  à  Paris,  lieu  de  fa  naif- 
fance ,  ou  à  Douai  ;  la  troifième  ,  fi,  en  le  fuppo- 
fant  domicilié  à  Paris,  fon  Teftainent  pouvoir, 
quoique  nul  fuivant  la  coutume  dli  lieu  où  il  avoit 
été  fait ,  avoir  foa  exécution  dans.  la.  coutume  de 
Paris.^ 

Sur  Ta  première  quefllon,  lés  héritiers  faifoienr 
valoir  les  articles  11  &  ii  de  l'édit  perpétuel,  la 
filence  de  la  coutume  de  Douai,  &  un  ade  de  nor- 
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toriété  de  la  gouvernance  de  la  même  ville ,  du  4 

avril  1719- 

Sur  la  féconde ,  ils  prouvoient  par  différentes  cir- 
conftances  ,  que  M.  de  Pomereuil  n'avoit  pas  eu 
d'autre  domicile  que  Douai ,  &  leurs  preuves ,  félon 
M.Bouhier  (i)  ,  furent  jugées  fi  démonftratives, 
qu'on  n'eut  pas  befoin  ,  pour  leur  donner  gain 
de  caufe  ,  de  paffer  à  l'examen  de  la  troifième 
queftion. 

La  fentence  citée  déclara  le  Teftament  nul.  Sur 
l'appjl ,  la  caufe  fut  plaldée  pendant  plufieurs  au- 
diences, &  appointée.  M.  l'avocat  général  Gilbert 
de  Voifin  avoit  conclu  en  faveur  des  héritiers,  mais 
non  ,  comme  l'a  cru  M.  Bouhier,  d'après  les  preu- 
ves du  domicile  de  M.  de  Pomereuil  dans  la  ville  de 
Douai.  Il  avoit  au  contraire  établi  formellement 
que  M.  de  Pomereuil  n'avoit  point  eu  d'autre  'do- 
micile de  droit  que  Paris  ,  &  il  s'étoit  déterminé 
uniquement  par  la  maxime  locus  régit  aSium. 

Enfin  ,  par  arrêt  du  15  janvier  1721 ,  rendu  au 
rapport  de  M.  Paris,  la  fentence  fut  confirmée  avec 
amende  &.  dépens. 

S'il  en  faut  croire  les  auteurs  contemporains  qui 
rapportent  cet  arrêt,  il  a  été  diôé  par  les  mêmes 
motifs  qui  avoient  déterminé  M.  l'avocat  général  à 
conclure  contre  le  Teftament  (i).  Mais  comme  ils 
re  nous  difent  pas  de  qui  ils  ont  appris  cette  parti- 
cularité, rien  n'oblige  d'y  ajouter  foi,  &  l'on  peut 
encore,  d'après  ce  feul  arrêt  même  ,  regarder  la 
troifième  quedion  qu'il  avoit  à  juger,  comme  en- 
tière &  indécife. 

Mais  comment  la  déclderoit-on  fi  elle  fe  pré- 
fentoit  dans  des  circonftances  pures  &  fimples  ? 
Ricard  ,  dans  une  diiTertation  pofthume  qu'on 
trouve  à  la  fuite  de  fon  traité  du  don  mutuel ,  pré- 
tend que  la  faculté  de  tefter  dans  la  forme  olo- 
graphe fe  règle  abfolument  par  la  loi  du  domi- 
cile. On  a  vu  plus  haut ,  §•  i  ,  règle  6,  que  Boul- 
lenois  penfe  de  même  ,&  il  femble  que  cette  opinion 
eft  implicitement  confirmée  par  hs  arrêts  qui  ont 
difpenfé  les  Teftamens  olographes  de  la  néceifité  de 
la  date  du  lieu ,  puifqu'autrement  il  feroit  impoiTible 
de  favoir  fi  une  diipofition  de  cette  efpècea  été  faite 
dans  une  forme  permife  ou  détendue  par  la  cou- 
tume de  l'endroit  de  fa  confedion.  A  ces  autorités 
fe  joint  vm  ade  de  notoriété  du  parquet  d'Aix,  du 
14  juin  1719,  portant  ,  «  qu'un  Teflament  olo- 
i>  graphe  fait  par  un  provençal  hors  de  la  province, 
î>  ne  feroit  valable  fur  les  biens  de  Provence  que 
»  pour  les  difpofitions  faites  en  faveur  de  fes  en- 
j)  fans  (3)  ". 

Ce  fentiment  n'eft  pas  à  l'abri  de  toute  critique , 


(i)  Obfervations  fur   la  coutume  de   Bourgogne,    cha- 

(2)  Journal  des  audiences,  tome  7;  Brillon ,  verb.  Tef- 

tament  ,   n.  14.  .,,.  ,      t      1     i, 

(■;)  Aftes   de  nùtoricté    recueillis    par    la    Touloubre , 

page  190. 
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&  il  fe  préfente  bien  des  réflexions  pour  le  com- 
battre. 

Qu'on  dife  que  la  loi  du  domicile  détermine  la 
capacité  de  tefler,  tout  le  monde  en  conviendra  ; 
mais  que  la  faculté  de  tefter  félon  une  forme  ou 
félon  une  autre,  foit  une  capacité  perfonnelle  dé- 
pendante de  la  loi  du  domicile  ,  &  qu'on  porte 
par-tout,  c'eft  ce  qui  ne  peut  être  propofé  férieu- 
fement. 

On  diftingue,  à  l'égard  des  Teftamens,  trois 
chofes,  la  capacité  de  la  perfonne,  la  difponibilité 
des  biens,  8c  la  forme  de  la  difpofition. 

La  capacité  de  la  perfonne  fe  règle  par  la  loi 
du  domicile ,  ainfi  qu'on  l'a  démontré  ci-devant, 
feéiion  i  ,  §.  <,. 

La  difponibilité  des  biens  ne  dépend  que  de  la 
loi  de  leur  fituation. 

Mais  à  l'égard  de  la  forme  du  Tefiament ,  elle 
fe  règle  par  la  loi  &  la  coutume  du  lieu  où  l'on 
difpofe. 

Il  eft  inutile  de  rapporter  les  anciennes  contef- 
tations  qui  fe  font  formées  fur  ce  point  entre  les 
dodeuri;  il  y  a  déjà  plufieurs  fiècles  qu'elles  fon/ 
finies ,  &  que  tout  le  monde  convient  unanimement 
que  la  forme  de  tefter  dépend  du  ftatut  ou  de  la 
coutume  du  lieu  où  l'on  tefte.  C'eft  même  la  dé- 
cifion  expreffe  &  textuelle  des  articles  32  &  37 
de  l'ordonnance  de  1735. 

Il  ne  faut  pas  dire  que  cette  maxime  eft  limitée 
aux  Teftamens  reçus  par  perfonnes  publiques,  que 
les  difpofitions  olographes  font  plutôt  des  aéles 
difpenfés  des  folemnités  que  des  aéles  folemnels, 
&  que  cette  difpenfé  ne  peut  être  accordée  à  la 
perfonne  que  par  la  loi  qui  gouverne  la  perfonne. 
Ces  raifons  peuvent  éblouir  un  inftant;  mais 
examinées  de  près,  elles  s'évanouifTent  d'elles- 
mêmes. 

La  règle  locus  reçoit  aElum  eft  générale,  &  il  fau- 
droit,  pour  la  reftremdre  aux  Teftamens  reçus  par 
perfonnes  publiques,  une  exception  autorifée  par 
une  loi  expreffe. 

Dire  qu'il  n'y  a  point  de  formes  ni  de  folemnités 
dans  un  Teftament  olographe,  c'eft  une  fubtilité 
que  nous  avons  déjà  réfutée  en  examinant  les  dil- 
pofitions  de  l'édit  perpétuel.  La  forme  du  Teftament 
olographe  eft  qu'il  foit  écrit  &  figné  de  la  main  du 
teftateur:  fi  le  teftateur  l'avoit  écrit  fans  le  figner, 
ou  s'il  l'avoit  figné  fans  l'avoir  écrit,  il  manqueroit 
dans  la  folemnité:  donc,  ft  l'on  fait  un  Teftament 
dans  un  lieu  où  il  faut  ajouter  à  l'écriture  &  à  la 
fignature  du  teftateur ,  la  préfence  de  notaires  &  de 
témoins ,  ce  Teftament  eft  nul  en  tout  lieu  &  pour 
tous  les  effets.  C'eft  une  mauvaife  raifon  de  dire  que 
leTeftament  olographe  eft  le  feul  ouvrage  de  l'affec- 
tion &  de  la  main  du  teftateur,  qui  eff  en  même 
tems  -&  l'auteur  &  le  miniftre  d:  fa  '  ifpofition. 

Cela  eft  vrai  dans  les  coutumes  qui  autorifent 
le  Teftament  olographe,  mais  faux  dans  l«s  cou- 
tumes qui  le  défendent;  &  ce  font  les  difpofitions 
écrites  dans   chaque    coutume    qu'il  faut   fuivrc 
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lorfquon  tefte  dans  fon  reflbrt,  de  même  qu'un 
Teftainent  olographe  fait  à  Paris,  mais  non  figné 
du  teftatcur ,  feroit  nul,  quoiqu'il  contînt  d'ailleurs 
toutes  les  marques  d'une  volonté  claire  &i.  fenfible  ; 
auffi  un  Teftament  olographe  fait  àTouloufe,  à 
Bordeaux,  à  Douai  ou  à  Bruxelles ,  feroit  nul ,  fi , 
par  ignorance  ,  par  oubli ,  ou  parce  que  le  teftateur 
n'a  pas  voulu  y  donner  la  dernière  main,  il  n'eft 
pas  figné  de  notaires. &  de  témoins. 

Enfin ,  fi  les  perfonnes  publiques  ne  peuvent 
alTurer  la  validité  des  aâes  qu'elles  reçoivent,  qu'en 
fuivant  les  lois  de  leur  établiflemenr,  il  n'eft  pas 
moins  vrai  que  lorfque  ces  lois  défendent  de  clif- 
pofer  fans  le  miniflère  des  perfonnes  publiques , 
tout  a£le,  tout  Teftament  qu'on  fait  fans  avoir 
recours  à  leur  miniflère  efl  nul.  Ce  feroit  un  vice 
cflentiel ,  fi  ces  perfonnes  n'avoient  pas  accompli, 
à  l'égard  d'un  Teftament ,  ce  que  les  lois  du  pays 
prefcrivent;  mais  c'eft  un  défaut  encore  plus  ra- 
dical Se  moins  réparable  de  ne  les  avoir  pas  ap- 
pelées, lorfque  la  loi  du  pays  déclare  nul  tout  ce 
qui  a  été  fait  hors  de  leur  préfence. 

Les  autorités  qu'on  oppofe  ne  font  pas  fans  ré- 
plique. D'abord  le  fentiment  qu'on  prête  à  Ricard 
efl-il  vraiment  de  lui?  C'eft  dans  une  diiTertation 
trouvée  parmi  fes  papiers  après  fa  mort,  qu'on  l'a 
puifé  ,  &  l'on  fait  la  différence  qui  a  toujours  été 
laite  entre  ce  que  cet  auteur  a  donné  de  fon  vivant , 
&  ce  qu'on  a  ajouté  à  fon  ouvrage  depuis  fa  mort: 
foit  que  ces  additions  viennent  d'une  main  étran- 
gère ,  foit  qu'elles  aient  été  rejetées  &  mifcs  au 
rebut  par  l'auteur  même,  on  ne  les  a  jamais  con- 
fidérées  que  comme  un  ouvrage  qu'on  lui  a  fup- 
pofé  ,  ou  qu'il  avoir  lui-même  condamné. 

En  effet,  cet  auteur,  dans  fon  traité  des  dona- 
tions, partie  i  ,  n,  ia8'6,  décide  en  termes  formels 
&  fans  diftiniftion  ,  que  le  Teflament  fait  fuivant 
les  formes  établies  dans  le  lieu  où  il  a  été  pafTé  , 
a  fon  exécution  par-tout,  &  il  en  rapporte  un  très- 
grand  nombre  d'arrêts;  c'efl  dans  le  fiège  même 
de  la  matière,  &  non  dans  un  lieu  étranger  ,  qu'il 
le  décide.  Mais  au  nombre  1560,  en  traitant  la 
queflion  de  favoir  fi  le  Teflament  olographe  doit 
contenir  la  date  du  lieu  ,  il  s'explique  en  ces  termes  : 
«  La  date  &  le  Heu  doi\ent  faire  juger  de  fa  va- 
3>  lidité,  &  fi  les  lois  qui  s'obfervent  dans  le  lieu 
»  oii  l'on  a  teflé  permetten't  de  faire  un  Teflament 
»  olographe  ».  Cefl  dire  bien  nettement  qu'un 
Teflament  olographe  efl  nul  pour  tous  les  effets  & 
en  tout  lieu  ,  lorfque  la  coutume  de  l'endroit  oii 
il  a  été  fait  ne  permet  pas  de  tefler  fuivant  cette 
forme. 

Qu'importe  que  les  arrêts  aient  jugé  que  la  date 
du  lieu  efl  inutile  dans  les  Teflamens  olographes? 
Cela  ne  conclut  pas  que  la  forme  de  ces  aâes  eu. 
indépendante  de  la  loi  du  lieu  où  ils  fe  font.  Il  a 
fufTi  pour  déterminer  les  juges  en  faveur  des 
parties  auxquelles  ces  arrêts  ont  donné  gain  de 
caufe,  qu  il  n'y  eût  point  de  loi  romaine  ni  fran- 
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ço'ife   qui  prefcrivît  la  dcite  du  lieu  dans  les  aflc^ 
fous  feing- privé. 

Au  furpîus,  le  fentiment  que  nous  foutenons  a 
été  embraiîé  par  un  arrêt  peu  connu,  il  eiï  vrai  , 
mais  trés-conftant.  En  voici  l'efpèce  telle  qu'elle 
efl  retracée  dans  l'arrêt  même.  Gilbert  Andias , 
bourgeois  de  Paris,  avoir  paflé  un  contrat  de  ma- 
riage en  fon  domicile  le  28  di^cembre  1610,  & 
ftipulé  une  peine  en  cas  d'inexécution.  Il  fît  un 
voyage  à  Bruxelles  avant  que  le  mariage  eût  été 
célébré.  Là,  il  fit  fon  Teflament  écrit  &  figné  de 
fa  main,  dans  une  lettre  miffive,  par  laquelle  il 
inftitua  Marie  Pinard,  fon  accordée,  légataire  uni- 
verfelle  après  fa  mort.  Procès  fur  la  validité  de 
cette  difpofition  :  les  héritiers  en  foutenoient  la 
nullité ,  parce  qu'elle  n'étoit  pas  revêtue  des  for- 
malités prefcrites  parl'édit  perpétuel  des  archiducs  : 
de  fon  côté,  Marie  Pinard  prétendoit  qu'un  Bour- 
geois de  Paris  avoit  pu  faire  un  Teflament  olo- 
graphe à  Bruxelles.  Là-defTus ,  fentence  du  chà- 
telet  qui,  en  accordant  à  Marie  Pinard  la  peine 
de  20C0  liv.  portée  par  le  contrat  de  mariage,  la 
déboute  de  fa  demande  en  délivrance  du  legs  uni- 
verfel.  Appel  au  parlement,  oc  arrêt  du  10  mars 
1620,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Talon,  qui  met  l'appellation  au  néant  avec  amende 
&  dépens  (i). 


(1  )  Cet  anc't  n'eji  ,   à  ce  que  je  crois  ,    dans  aucun  recueil ^ 
mais  j'en  ai  une  expédition  fous  lis  yeux.  La  voici' 

Louis,  par  la  grâce  de  (Heu  ,  &c.  au  premier  des  huiffiers 
de  notre  cour  de  parlement  ,  ou  autre  notre  huifîier  ou 
("ergent  fur  ce  requis  ;  favoir  faifoni  ,  ou'entre  Marie  l'inard, 
ès-noms  qu'elle  procède  ,  appelante  de  la  fentence  du  prévôt 
de  Paris  ,  du  8  mai  dernier  ,  d'une  part  ,  &  Jacques  Andras, 
intimé  d'autre  ,  fans  que  les  qualités  puiflent  préjudicier  ; 
Brechef,  pour  l'appelante ,  dit  que  le  2^  novembre  i6io, 
feu  lîilbert  Andras ,  s'en  allant  en  Flandres,  lui  avoit 
promis  mariage  ,  pour  l'effeiSuer  à  fon  retour  ,  lui  faifant 
dès-lors  un  don  &.  revenu  ,  le  mariage  contradé  le  28 
décembre  1616  ,  ne  l'ayant ,  à  caufe  de  l'avent ,  pu  achever  ; 
mais  dilpolîtion  à  fon  profit  ;  &  retourné  en  Flandres, 
tombe  malade  le  5  juillet  i5i8.  Auroit  pour  la  miffive  à 
elle  écrire  &  lignée  de  fa  main  ,  difpofé  de  Ces  biens  ,  & 
à  elle  donnés  après  fon  décès  avenu  ,  ayant  fait  demande 
de  5000  livres  ,  quelques  meubles  &  autres  chofes  ,  &  faili 
fes  biens  ,  le  prévôt  de  Paris  en  a  fait  main-levée  aux  in- 
timés, ridiugeant  feulement  à  l'appelante  ,  pour  dommages 
&  intérêts  ,  loco  livres  ,  dont  tft  fon  appel  ,  auquel  , 
attendu  la  diipofition  des  biens  en  France  par  un  François 
né  Se  déccdé  en  pays  régi  par  le  droit  écrit  ,  foit  dit  mal 
jugé  ,  &  qii'elle  aura  délivrance  de  ce  qui  lui  aura  été 
donné  le  <;  juillet.  Le  Ferout,  pour  les  héritiers  par  bé- 
néfice d'inventaire  ,  dit  que  la  difpofiiion  prétendue  par 
la  promelFe  &  contrat  non  infinués  ne  font  valables  » 
ni  la  dernière  par  la  milUve,  mais  nulle,  tant  par  le  ftatu: 
&  ordonnance  des  archiducs  où  il  eft  décédé  ,  qui  n'ad- 
mettent les  Teftamens  olographes,  finon  du  père  au  fils, 
que  pour  n'avoir  gardé  les  formes  du  droit  écrit  pour  Je 
Tellament  ou  codicille.  Talon,  pour  notre  procureur  gé- 
néral ,  dit  que  le  défendeur  ,  toute  fa  vie  j  avoit  été  em- 
ployé à  la  conduite  des  affaires  du  palais,  n'ignoroit  point 
la  forme  de  tefter  ,  poir,  s'il  eût  la  volonté,  comme  pré- 
tend rappelante  ,  de  lui  donr.er  valablement  ,  mander  deax 
notaires  &  faire  Teftament;  ce  que  n'ayant  la  milTive  hat 
I .  témoins  qui  n*a  étc  tenue  fecrcte  ,  ne  peut  teiiir  lieu  ût 
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Rien  n'eft  ,  comme  l'on  voit,  plus  précis  que 
cet  arrêt;  il  juge  qu'un  Teftament  olographe  fait 
dans  la  ville  de  Bruxelles  par  une  perfonne  domi- 
ciliée à  Paris  eft  abfolument  nul. 

On  dira  peut-être  qu'il  a  pour  motif  la  circonf- 
tance  que  le  Teftament  d'Andras  étoit  en  forme  de 
lettre  miflîve.  Mais,  i°  il  n'y  avoit  alors  aucune 
loi  qui  détendît  de  tefter  par  lettre  miflîve  ,  les  lois 
romaines  en  contenoient  même  une  permiflîon 
exprefle  ;  2°.  il  a  été  jugé  depuis ,  par  arrêt  du  28 
juin  1678 ,  qu'un  Teftament  olographe  fait  par  une 
lettre  miflîve,  dans  les;  lieux  où  les  Teftamens 
olographes  font  permis,  étoit  valable;  3°.  M.  l'a- 
vocat général  Talon  n'a  fondé  la  nullité  du  Tef- 
tament d'Andras  que  fur  ce  qu'il  étoit  fait  par 
une    miflîve  fans  témoins. 

A  cet  arrêt  fe  joint  un  ade  de  notoriété  du  cliâ- 
telef,  du  13  feptembre  1702,  qui  établit  pareillement 
&  de  la  manière  la  plus  précife ,  que  la  faculté 
de  tefter  dans  la  forme  olographe  dépend  uni- 
quement de  la  loi  du  lieu  où  fe  fait  le  Tef- 
tament (i). 


Teftament  pour  avoir  les  biens  ,  mais  s'eft  dû  contenter 
de  ce  que  le  pr^ivôt  de  Paris  lui  adjuge  icoo  livres  &  iles 
meubles  ;  notredite  cour  a  mis  rappellation  au  néant  :  or- 
donne que  ce  dont  elt  appel  fortira  fon  effet  ;  condamne 
l'appelante  es  dépens  de  la  caufe  d'appel.  Si  te  mandons 
mettre  le  préfeni  arrêt  à  exécution  ,  de  ce  faire  te 
donnons  pouvoir.  Donné  en  parlement  ,  le  dixième 
mars  ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  vingt ,  &.  de  notre  règne 
le  neuvième, 

(  1  )   Voici  cet  acle  de  notoriété. 

Sur  la  requête  Judiciairement  faite  par  maître  Jean  Ma- 
rier,  procureur  de  Jean  François  de  Paulo  ,  chevalier, 
comte  de  Calment  ,  fénéchal  de  l'Auragais  i  qui  a  dir  que 
ilamoifelle  Anne  Dilaru  ,  dame  de  Maillocq  &  autres  lieux  , 
marquife  de  6aini-AiTiand  ,  étant  ^  dès  l'année  1697,  venue 
Àe  la  province  de  Languedoc  ,  où  les  biens  font  fitués  , 
en  cette  ville  de  Paris  ;  &c  ayant  fait  un  Teftament  olo^ 
graphe  en  cettedite  ville  le  20  décembre  ifiyS  ,  qui  eft 
écrit  &  ligné  de  la  main  de  ladite  dame  de  Saint-Amand, 
par  le<]uel  ,  entre  autres  chofes,  elle  fait  fon  héritière 
univerielle  la  fille  dudit  fleur  comte  de  Calroont;  &  comme 
ladite  dame  de  Saint-Amand  eft  décédée  à  Patis  le  i  mai 
xJernier ,  Udit  fieur  comte  de  Calmont  pour  l'intérêt  de  la 
demoifelle  fa  fille  ,  s'eft  mis  en  devoir  de  jouir  de  l'effet 
dudit  Teftament  olographe  :  &  d'autant  que  la  demoifelle 
Teffier,  femme  du  ficur  Garden  ,  &  le  fieur  fon  frère  ,  pré- 
tendent être  les  plus  proche-s  héritiers  du  fang  de  ladite 
défunte  dame  marquife  de  Saint-Amand  ,  arguent  &  com- 
battent de  nullité  ledit  Teftament  pardevant  le  ficur  féné-- 
thal  de  Touloufe,  où  les  parties  font  en  procès,  parce 
qu'ils  prétendent  qu'il  n'eft  pas  fait  félon  la  difpolition 
àa  droit  écrit  ,  <)ui  veut  ,  entre  autres  chofes  ,  que  ces 
fortes  de  Teftamens  olographes  foient  fignés  de  certain 
nombre  de  témoins. 

C'eft  pourquoi  ,  comme  le  Teftament  en  queftion  eft 
fait  à  Paris,  où  il  n'eft  pas  d'ufage  ,  pour  la  validité  d'i- 
celui  (  aux  termes  mêmes  de  la  coutume  &  la  jurifpru- 
dence  des  lentenccs  Sl  arrêtî  de  la  cour  ; ,  de  faire  figner 
à  ces  fortes  de  Teftamens  olographes  aucuns  témoins; 
qu'un  tcftateur  ou  teftatrice  n'eft  point  aflujetti  à  aucune 
formalité  ,  quand  fon  Teftament  olographe  eft  écrit  & 
figr.é  de  fa  propre  main  ,  &  qu'il  fuffit  qu'il  foit  {  comme 
^ift  eft  )   écrit  ^  fignt  de  la  main  de  ladite  dan\e  de  Saint- 
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Enfin,  c'eft  ce  que  paroît  avoir  encore  jugé  un 
arrêt  du  14  juillet  1722,  rapporté  au  journal  des 
audiences  ;  &  tel  eft  l'avis  de  Pothier ,  dans  fon  traité 
des  donations  teftamentaires ,  chapitre  i ,  article  2 , 

Après  avoir  examiné  en  quels  pays  les  Tef- 
tamens olographes  font  reçus,  il  faut  revenir  Se 


Amand  ,  pour  qu'il  ait  fon  exécution  ;  &  d'autant  que 
ledit  fieur  comte  de  Calmont  a  intérêt  d'avoir  un  ade  de 
notoriété  de  l'ufage  qui  s'obfer»e  au  chàtelet  de  Paris 
quand  il  fe  préfente  de  pareilles  queftions  ,  il  requiert 
qu'il  nous  plût  ,  attendu  ce  que  delTus  ,  attefter  Se  notifier, 
que  lorfqu'un  Teftament  olographe  eft  écrit  &  figné  de  I3 
main  du  teftateur  ou  teftatrice  ,  fait  en  cette  ville  de  Paris» 
il  a  fon  exécution  ,  non  feulement  en  cette  ville  de  Paris, 
mais  aulTi  pat-tout  ailleurs  ,  fans  que  le  teftateur  loit  obligé 
à  aucunes  formalités  ,  telles  qu'elles  puiffcnt  être  ,  ni  même 
que  lefdits  leftamens  olographes  foient  afi'ujettis  à  être 
fignés  d'aucuns  témoins. 

Nous  ,  après  avoir  pris  l'avis  des  anciens  avocats  &  pro- 
cu,''eurs  ,  comrnuniqué  auK  gens  du  roi  ,  Si.  conféré  avec 
les  conieillers  de  ce  fiège  ,  dilbns  ,  que  pour  entendre  & 
réfoudre  les  difficultés  qui  fe  peuvent  faire  au  fujet  d'ua 
Teftament  olographe  fait  à  Paris  ,  il  eft  nécefTaire  d'expli- 
quer les  maximes  qui,  quoique  triviales,  dérivent  néan- 
moins de  principes  certains  ,  qui  conduifent  à  une  décifion 
fort  Julie  .....  Ces  maximes  établies  &  fuppofées  véri- 
tables ,  il  ne  fera  pas  difficile  de  dire  que  le  Teftament 
olograjihe  fait  à  Paris  par  une  perfonne  domiciliée  en  pays 
de  droit  écrit  ,  ou  ailleurs,  eft  bon  &  valable  ,  pourvu  qus 
ce  qui  eft  prcfcrir  par  la  coutume  de  Paris  ait  été  obfervé  • 
auquel  cas  on  ne  peut  jamais  le  rendre  nul,  en  dilîint  que 
l'on  n'a  pas  obfervé  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  lois  &  les 
coutumes  des  autres  provinces. 

Il  eft  vrai  que  fi  l'on  pouvoir  détruire  la  maximef  qu'iî 
fuffit  pour  la  validité  d'un  Teftament  ,  qu'il  foit  fait  fui- 
vant  les  formes  prefcrites  par  la  coutume  du  lieu  où  il  fe 
fait  )  celui  dont  il  eft  queftion  ne  pourroit  avoir  fon  exé- 
cution, parce  qu'il  pourroit  être  nul  ,  luivant  ce  qui  s'ob- 
ferve  en  quelques  pays  de  droit  écrit  ,  qui  ,  originaire- 
ment avant  le  tems  de  Valentinien  ,  ne  reconnoifîbit  pas 
les  Teftamens  olographes,  dont  l'ufage  n'a  été  bien  établi 
que  par  une  novelle  qui  elt  dans  le  code  Théodofien,  qui 
eft  le  titre  4  des  novelles  de  Valentinien  j  &  la  novelle 
107  ,  au  code  de  Juftinien,  Et  il  feroit  vrai  de  dire  ,  que 
fi  une  perfonne  domiciliée  à  Patis  faifoit  fon  Teftamenc 
dans  le  pays  de  l'Auragais  ,  fans  obferver  ce  qui  eft  prefcric 
par  la  loi  de  cette  province  ,  ce  Teftament  feroit  nul  , 
quoiqu'il  foit  écrit  ,  figné  &  daté  de  la  main  du  teftateur  , 
&  ne  pourroit  pas  être  exécuté  à  Paris  ,  ni  ailleurs  ,  fi  la 
coutume  de  cette  province  eft  contraire. 

Par  une  raifon  contraire  ,  l'on  conclura  que  c'eft  avec 
beaucoup  de  juftice  ,  &  fuivant  les  véritables  maximes  de 
jurifprudence  ,  qu'un  Teftament  olographe  ,  écrit  ,  figné 
&  daté  de  la  main  du  teftateur  ,  fait  à  Paris,  eft  bon  ; 
qu'il  ne  peut  être  argué  de  nullité  dans  la  forme,  mais 
que  les  difpofitions  y  contenues  n'auront  lieu  que  fuivant 
celles  de  la  coutume  du  domicile  du  teftateur  pour  les 
meubles  ;  &  pour  ce  qui  concerne  les  immeubles  ,  les 
difpofitions  feront  reftreintes  &  n'auronr  lieu  qu'autarc 
qu'il  aura  été  permis  au  teftateur  de  difpofer  fuivant  les 
coutumes  où  les  immetibles  fe  trouveront  fitués.  Le  tout, 
pourvu  que  la  perfonne  qui  l'a  fait  ait  été  en  âge  &  ca- 
pacité de  tefter  ,  fuivant  la  coutume  du  lieu  de  fi  naii- 
fance.  Ce  que  nous  atteftons  ,  par  aftc  de  notoriété  ,  être 
l'ufage  &  les  maximes  fuivant  lefquels  ces  fortes  de  quef- 
tions fe  jugent  au  chàtelet  de  Paris,  fuivant  l'article  289 
de  la  coutume  ,  qui  s'y  obfervé  exactement.  Ce  fut  fait  & 
donné,  &c,  le  treizième  joui  de  fe^xembre  1702. 

nous 


TESTAMENT. 

BOUS  arrêter  plus  particulièrement  à  la  queftlon  ée 
favoir  quelle  en  eft  la  forme. 

L'article  ;o  de  l'ordonnance  de  1735  s'explique 
là-deflus  d'une  manière  très-précife.  «  Les  Tef- 
V  tamens ,  codicilles  &  difpofitions  à  caufe  de  mort 
»  (  en  forme  olographe  )  feront  entièrement  écrits , 
»  datés  &  fignés  de  la  main  de  celui  ou  de  celle  qui 
»  les  aura  faits  >>. 

Ces  mots,  entièrement  écrits  ,  qu'on  retrouve  dans 
la  plupart  des  coutumes  qui  parlent  du  Teflament 
olographe,  ont  donné  lieu  à  plufieurs  contefla- 
tions. 

Un  teftateur  avoit  fait,  par  une  difpofuion  olo- 
graphe ,  un  legs  auquel  il  avoit  appofé  une  con- 
dition. Après  fa  mort ,  il  fe  trouva  dans  l'ade 
quelques  additions  à  la  marge  &  en  interligne, 
qui  avoient  pour  objet  d'éclaircir  la  condition  du 
legs.  Procès  en  nullité,  fur  le  fondement  que  le 
Teftament  n'étoit  pas  entièrement  écrit  de  la  main 
du  teftateur.  On  répondoit,  que  les  additions  ne 
difpofoient  pas  &  ne  faifoient  qu'éclaircir  une 
difpofuion  déjà  faite.  Par  arrêt  du  8  mars  1622, 
le  parlement  de  Paris  fit  délivrance  du  legs  (i). 

Il  efl  à  croire  que  la  faveur  des  légataires  à  beau- 
coup influé  fur  cet  arrêt;  car  en  thèfe  générale  ,  il 
eft  certain  que  le  mélange  d'une  écriture  étrangère 
avec  celle  du  teftateur  emporte  nullité.  C'eft  ce 
qu'a  jugé  un  autre  arrêt  du  mois  de  mars  1640  , 
rapporté  par  le  même  auteur  que  le  précédent  (2). 

Le  journal  du  palais  nous  fournit  un  arrêt  du  4 
feptembre  1677  ,  qui  paroît  juger  la  même  chofc. 
Marguerite  Sezille  ,  demeurante  à  Noyon  ,  fait  un 
Teftament  olographe  qui  ne  contient  que  des  legs 
pieux  &  modiques.  Ce  Teftament  fe  trouve  raturé 
en  plufieurs  endroits ,  fans  que  les  ratures  foient 
approuvées  ;  il  eft  même  chargé  à  la  marge  d'apof- 
tilles  qui  ajoutent  quelques  mots  oubliés  par  la 
teftatrice ,  &  ne  font  que  corriger  l'expreflion.  Après 
cet  a£le ,  la  teftatrice  fait  un  codicille  par  lequel  elle 
le  confirme  en  général.  Elle  décède  plufieurs  années 
après.  Sur  )a  demande  en  délivrance  des  legs  ,  {en- 
tence  contradictoire  des  requêtes  de  l'hôtel  ,  qui 
déclare  le  Teftament  nul.  Appel  au  parlement,  & 
le  procès  diftribué  à  la  cinquième  chambre  des 
enquêtes  :  arrêt  confirmatif. 

On  employoit  deux  moyens  pour  les  héritiers. 
Le  premier  ,  qui  ne  pouvoit  être  confidérè  ,  parce 
qu'il  tendoit  à  faire  recevoir  la  preuve  teftimonialc 
contre  une  difpofition  écrite  ,  étoit  de  dire  ,  que  la 
teftatrice  avoit  mis  fon  Teftament  ainfi  raturé  Se 
apoftlllé  entre  les  mains  d'un  notaire  ,  pour  en  faire 
un  Teftament  folemnel ,  mais  que  fa  mort  avoit 
prévenu  la  rédaâion  de  cet  afle  ,  &  que  par  confé- 
quent  elle  n'avoit  pas  voulu  que  fon  Teftament 
fubfiftât  dans  la  forme  qu'elle  l'avoit  fait.  Le  fécond 
moyen  étoit  plus  folide;  il  confiftoit  à  dire  que  le 


(l)  Auzanet  j  livre  j  des  arrêts,  chap,  48. 
(i)Auzanet,  fur  Paris,  an,  1S9. 
Tome  XVII. 
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Teftament  dont  il  s'agiftbit  n'étoit  ni  olographe 
ni  folemnel  ;  qu'il  n'étoit  point  olographe  ,  puifcpi'li, 
ne  fe  trouvoit  pas  entièrement  écrit  de  la  maîn  de 
la  teftatrice  ;  qu'il  n'étoit  pas  n-on  plus  folemnel , 
puifqu'il  n'étoit figné  ni  de  notaires ,  ni  de  témoins; 
qu'ainfi  il  ne  pouvoit  être  valable  fous  aucun 
afpe61. 

Denifart  fait  mention  d'un  arrêt  de  1746  oh  1747* 
qui  eft  également  fondé  fur  le  principe  que  le  mé- 
lange d'une  écriture  étrangère  avec  celle  du  teftateur 
emporte  nullité.  «  Un  teftateur  faifant  recevoir  fon 
»  Teftament  par  deux  notaires,  demanda  une  plume 
»  avant  de  le  finir ,  &  il  écrivit  un  legs  en  faveur  de 
»  l'un  des  deux  notaires.  On  attaqua  le  Teftament, 
»  &  on  le  foutint  nul,  parce  qu'il  étoit  partie  olo- 
»  graphe,  partie  devant  notaires-  Les  légataires 
>»  répondoient ,  qu'on  ne  pouvoit  fe  prévaloir  de  la 
»  claufe  olographe  ,  qu'elle  étoit  nulle  ,  qu'elle 
»  devoit  être  mife  au  rang  des  claufes  qui  (ont 
n  vicieufes  Se  qui  ne  communiquent  pas  leur  vice 
)»  à  l'afte  ;  qu'il  falloit  feulement  l'écarter  ,  & 
"  qu'alors  le  Teftament  fe  trouveroit  fait  d'un  même 
j)  contexte  :  le  notaire  avoit  renoncé  à  fon  legs, 
»  Malgré  ces  raifons  ,  le  Teftament  fut  déclaré 
»  nul  ». 

Il  aété  rendu  au  parlement  de  Flandresun  arrêt  qui 
juge  quelque  chofede  femblable.Lefieur  Goulart, 
après  avoir  fait  en  Hainaut  un  Teftament  olographe, 
avoitappelé  deux  témoins  pour  certifier  fa  fignature; 
&  dans  la  crainte  qu'on  n'altérât  fes  difpofitions, 
ilen  avoit  figné  &  paraphé  toutes  les  pages  conjoin- 
tement avec  fes  deux  témoins.  Après  fa  mort,  il 
s'éleva  une  conteftation  fur  ce  teftament.  Les  héri- 
tiers le  foutenoient  nul,  par  le  mélange  de  formes 
étrangères  à  la  nature  des  Teftamens  olographes,  8c 
il  fut  déclaré  tel  de  toutes  voix ,  par  arrêt  du  28 
janvier  1766,  au  rapport  de  M.  de  Sart  de  Cur- 
gies,  à  la  première  chambre  ,  après  partage  dans 
la  troifième. 

C'eft  une  queftion  fi  un  Teftament  olographe  dok 
avoir  fon  effet  lorfque  fa  date  n'a  point  été  authen- 
tiquement  conftatée  dans  le  tems  où  il  falloit  qu'il 
fût  pafiTé  pour  être  valable. 

Par  exemple  ,  dans  la  coutume  de  Normandie  ,  il 
faut  que  le  teftateur  furvive  trois  mois  à  fes  difpofi- 
tions pour  qu'elles  aient  leur  effet.  Un  Teftament 
olographe  qui  n'a  point  été  dépofé  chez  un  notaire 
trois  mois  avant  la  mort  du  teftateur  eft-il  pour 
cela  nul  &  caduc  ?  Un  particulier  eft  interdit  pour 
caufe  de  prodigalité,  fait  profeffion  dans  un  monaf- 
tère  ,  en  un  mot  devient  incapable  de  tcfter  ;  après 
fon  changement  d'état ,  il  paroît  un  Teftament  olo- 
graphe qui  eft  daté  d'un  tems  antérieur  :  ce  Tefta- 
ment eft-il  valable  ? 

L'ordonnance  de  1735  a  touché  cette  queftion  , 
mais  elle  ne  l'a  décidée  que  dans  un  point,  &  fans 
doute  en  gardant  le  filence  fur  les  autres  cas  dans 
lefquels  elle  peut  fe  préfenter  ,  le  légiflateur  a  eu 
l'intention  de  la  laififer  entière  en  thèfe  générale. 

L'article  21  porte  :  «  Lorfque  ceux  ou  celles  qwi 
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n,  auront  fait  des  Teftamens  ,  codicilles  ou  autres 
)>  difpofitions  olographes,  voudront  faire  des  vœux 
»  folemnels  de  religion  ,  ils  feront  tenus  de  recon- 
»  nokre  lefdits  a(5^es  pardevant  notaires  avant  que 
n  de  faire  leidits  vœux,  finon  lefdits  Teftamens, 
3j  codicilles  ou  autres  difpofitions  demeureront 
«  nuls  &  de  nul  effet  )>. 

Voilà  ce  qu'a  décidé  le  fouveraîn  pour  les  Tefla- 
iriens olographes  qui  paroilTent  après  une  émifTion 
d-e  vœux  inonaftiqucs.  Voyons  ce  que  les  pri-ncipes 
nous  difleront  pour  les  autres  cas. 

La  queftion  fe  réduit ,  comme  l'on  voit ,  à  un  feul 
point ,  à  celui  de  favoir  fi  le  Tertament  olographe 
fait  foi  de  fa  date.  Comme  afte  fous  feing-privé  ,  il 
ne  devroit  pas  la  faire  :  mais  doit-on  l'envifager  fous 
cetafped  ?  Rappeilons-nous  les  termes  de  l'article 
289  de  la  coutume  Paris  ,  pour  réputer  un  Tejlamau 
folemnel ,  e(l  néceffaire  qu'il  foit  écrit  &  fipié  de  lu 
main  du  tcftateur.  La  coutume  ne  regarde  donc  pas 
cet  a61e  comme  un  a>^e  fous  feing-privé  ;  elle  le 
réputQ  folemnel.  Et  en  effet  ,  confiant  au  teftateur, 
Se  fon  autorité  pour  difpofer  ,  &  un  caraftère  pour 
rédiger  fa  volonté,  elle  le  tire  par-là  de  laclaffe 
des  fimples  particuliers  ;  elle  l'érigé  en  légiflatetr , 
en  miniflre  de  fa  propre  loi,  en  officier  public  dans 
cette  partie.  Or,  dans  les  principes,  on  regarde  les 
atfles  paffés  par  perfonnes  publiques  comme  des 
preuves  inaltérables  de  ce  qu'ils  contiennent.  Où 
peut  donc  être  la  raifon  de  douter  de  la  vérité 
de  la  date  d'un  Teftament  olographe,  tant  qu'on 
ne  s'eft  point  infcrit  en  faux  ? 

Une  autorité  bien  précife  confirme  cette  dodrine  ; 
c'eft  Ricard  ,  des  donations  ,  partie  i  ,  n.  1560.  «  II 
jy  n'y  a,  dit-il,  aucune  différence  à  faire  pour  la 
>>  date  entre  le  Teftament  olographe  &  les  autres 
»  efpèces  de  Tcftamens  paffés  devant  notaires.  La 
3)  date  du  Teftament  olographe  affure  la  capacité 
V  du  teffateur  au  tems  du  Teftament ,  s'il  étoit 
M  majeur  ou  mineur  ». 

Quelques-uns  mettent  à  ces  principes  deux  excep- 
tions: la  première  ,  qu'ils  font  bien  vrais  quand  le 
teftateur  décède  en  pofleffion  de  fon  état,  mais  que 
quand  il  perd  fa  capacité  de  teffer ,  la  décifion  change;   ' 
la  féconde  ,  qu'il  faut  que  ces  Tefiamens  aient  paru   I 
du  vivant  du  teffateur;  qu'alors  la  date  que  celui-ci  y  . 
a  mife  eft  incontefiable ,  mais  qu'il  en  eft  autrement  j 
s'ils  n'ont  paru  qu'après  le  décès. 

Mais  fur  quoi  font  fondées  ces  exceptions  } 
Admettre  la  première,  c'eft  donner  un  effet  rétroadif 
à  la  perte  de  l'état  ;  car ,  fur  quel  autre  moyen  éta- 
bliroit-on  la  nullité  du  Teftament  de  celui  qui  a  perdu 
la  capacité  de  tefter  .''  Or ,  cette  propofition  réfifte 
à  toutes  les  maximes  &  à  l'équité  naturelle.  Tous 
les  textes  de  droit ,  tous  nos  auteurs  décident  que 
l'incapacité  furvenue  auteftateur  par  quelque  acci- 
dent naturel  ,  n'empêche  point  fon  Teftament 
d'avoir  une  entière  exécution  (i). 


(1)  Voycï  RkyoOiTIOn  de  Testament. 
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2°.  Où  a-t-on  vu  que  pour  donner  une  date  cer- 
taine au  Teftament  olographe  ,  il  faut  qu'il  ait  paru 
avant  le  décès  du  teftsteur?  Ni  l'ordonnance  de 
1735  ,  ni  les  coutumes  n'exigent  cette  condition; 
récriture  &.  la  fignature  du  teftateur  font  toute  la 
folemnité  du  Teftament  olographe  ;  donc  elles 
rendent  fa  date  certaine. 

Cette  condition  d'ailleurs  renverferoitla  nature 
des  Teftamens  ;  il  cft  en  quelque  forte  de  leur 
effence ,  fur-tout  quand  ils  font  olographes  ,  de  ne 
paroitre  qu'après  le  décès  du  teftateur  ;  c'eft  pour 
affurer  le  fccret  de  celui-ci  que  cette  forme  àe  tefter 
a  été  introduite.  Peut-on  admettre  ,  pour  fa  validité, 
une  condition  qui  en  changeroit  le  caraflére  .-' 

Mais  ,  dit-on  ,  avant  l'ordonnance  de  173 5, un 
arrêt  du  6  février  1673,  ''apporté  au  journal  du 
palais,  avoit  jugé  que  les  Teftamens  des  novices 
étoient  nuls  quand  ils  neparoiffoient  pas  avant  leur 
profcflion.  Donc  la  difpofition  de  l'article  21  de 
l'ordonnance  cft  puifée  dans  le  droit  commun  ; 
donc  il  faut  la  regarder  comme  générale  &  l'appliquer 
à  tous  les  cas  du  même  genre. 

Mais  l'arrêt  de  1673  n'a  été  rien  moins  que  rendu 
enthéfe;  &  fans  l'ordonnance  de  173^',  qui  en  a 
généralifé  la  décifion  pour  tous  les  Teftamens  faits 
par  des  novices  ,  àevx  circonftanres  le  feroient  né- 
ceffairjement  renfermer  dans  l'efpèce qu'il  a  jugée; 
l'une  eft  que  depuis  la  profeffion  de  la  religieufe  & 
la  date  de  fon  Teftament ,  jufqu'au  jour  qu'il  avoit 
paru ,  il  s'étoit  écoulé  cinq  années  ,  fans  qu'on  rap- 
portât d'autre  caufe  de   ce    retardement    que   la 
volonté  de  la   religieufe  ;  l'autre  circonftance  eft 
qu'elle  étoit  toujours  demeurée  faifie  de  fon  Tefta- 
ment, &  maîtreffe  par  conféquent  de  le  fupprimer. 
Le  célèbre  Tourcroy,  qui  déiendoit  les  légataires  , 
eut  beau  employer  toute  la  force  &  toutes  tes  ref- 
fources  de  fon  génie  pour  établir  la  validité  de  l'aéle, 
on  jugea  ,  &  tout  le  monde  le  fent,  qu'une  reli- 
gieufe qui  conlerve  fon  Teflaïuent  pendant  cinq 
années   de  profeff:on,  &  cnfuite  le  rend  public, 
difpofe  en  quelque  façon  de  nouveau  c'e  fes  biens, 
&  cela  dans  un  tems  où  elle  eft  incapable.  On 
fent  encore  que  l'efpace  de  cinq  années  ,  &  fans 
nulle  caufe  de  retardement ,  donnoit  un  jufte  foup- 
çon  contre  l'afle. 

Cet  arrêt  ne  juge  donc  rien  de  générsl;  &  il  y 
en  a  d'autres  qui  décident  le  contraire  en  point  de 
droit. 

Un  héritier  foutenoit ,  dans  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  que  le  Teftament  dont  il  deman''oit  la 
nullité  ,  étoit  antidaté,  &  qu'il  avoit  été  fait  dans 
les  trois  mois  de  furvie.  Il  expofoit  des  préfomptions 
qui  tendoient  à  le  faire  penfer  ainfi  ,  &  demandoit 
permiflîonde  les  fortifier  par  la  preuve  teftimoniale. 
Par  arrêt  du  21  juin  1622,  rapporté  dans  le  com- 
mentaire de  Bafnage,fur l'article 422  ,  le  parlement 
de  Rouen  a  ordonné  purement  &  fimplement  l'exé- 
cution duTeftaïuent. 

Le  28  juin  1700  ,  la  dameDauvergne  fait  à  Paris 
un  Teftament  olographe ,  par  lequel  elle  difpofe  de 
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toute  Ta  fucceflîon.  Le  lendemain  29  ,  elle  fait  pro- 
feiTion.  Deux  meis  après  ,  le  22  soût  ,  le  lleur 
Mainguy  va  dépofer  ceTeftament  chez  Savalette, 
notaire  ,  fans  dire  depuis  quel  tems  il  lui  avoit  été 
remis.  L'afte  de  dépôt  eft  fimple  &.  fyns  aucun  dé- 
tail. Le  Tefîajnenteftconteflé. Sentence  du  châtelct 
en  1712,  au  rapport  de  M.  le  Febre  de  la  Mal- 
maiibn  ,  qui  le  déclare  bon  &  valable,  &  cette 
Tentence  eft  exécutée. 

Chriflophe  Millon  avoit  été  interdit.  Après  fa 
mort,  il  parut  un  Teftament  ologaraphe  dont  la 
date  remontoità  un  tems  antérieur  à  la  fentence 
d'interdiâion.  Les  héritiers  le  foutinrent  nul  par 
différens  moyens,  notamment  par  le  défaut  d'au- 
thenticité de  la  date  ,  &  parce  qu'il  avoit  été  ,  félon 
eux  ,  copié  fur  un  projet  fuggéré.  Une  fentence  du 
châtelet ,  du  19  mai  1717 ,  le  déclara  effeâivement 
nul.  Sur  l'appel,  la  caufe  fut  plaidée  à  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes  ,  &mifeen  délibéré.  Mef- 
Jïeurs  opinèrent  d'abord  pour  la  validité  du  Te(lament 
olographe  ;  mais  s'étant  fait  apporter  la  minute  par 
Guefdon ,  notaire,  ils  reconnurent  qu'il  avait  été 
copié,  &  par  conféquent  fuggéré  à  une  perfonne  âgée  ; 
3l  en  conféquence  il  intervint  arrêt  du  12  août 
1719  ,  qui  confirma  la  fentence  (  i  ). 

Voyez  Ricard,  Furgole  ,  Dcnifart ,  Roujfeau  de 
Lacombe  ,  Simon  de  Pretis  ,  de  ultimis  voluntatibus; 
le  commentaire  de  Voét ,  fur  le  dig^Jle;  Va(lin  ,fur  la 
coutume  de  la  Rochelle;  Brillon,  DefpciJJes ,  &■:. 
Voyez  aufli  les  articles  Héritier,  Legs,  Codi- 
cille, Institution,  Abirato,  &c. 

(  Article  de  M.  MERLIN  ,  avocat  au  parlement  de 
Flandres,  &  fecrétaire  du  roi.^ 

ADDITION  concernant  la  jurifprudence  obfervée  en 
Lorraine  en  matière  de  TESTAMENT. 

Lorfqu'tin  Tejïament  efi  écrit  par  une  perfonne  privée , 
on  doit  y  exprimer  quels  témoins  l'ont  vu  figner  ou 
cacheter  par  le  tejiateur. 

Gabrielle  Maron,  veuve  de  Dominique  Terre- 
tiieu  ,  demeurante  à  Arracourt ,  étant  au  lit  de  la 
mort,  avoit didié  fes  dernières  volontés  au  greffier 
du  lieu  ,  en  préfence  de  deux  témoins,  &  tous  les 
quatre  fignèrent  l'afte.  Les  héritiers  de  cette  femme 
le  conteftèrent  après  fon  décès,  parce  que  le 
greffier  n'étant  pas  perfonne  publique  à  cet  égard, 
ce  Teftament  ne  pouvoit  être  mis  que  dans  le 
nombre  de  ceux  de  la  troifième  clafle ,  énoncés 
dans  l'art.  7  du  tit.  11  de  la  coutume  de  Lorraine, 
que  les  témoins  doivent  voir  figner  ou  cacheter 
par  le  teftateur ,  à  peine  de  nullité  ;  que  cependant 
il  n'en  étoit  fait  aucune  mention  ,  &  que  la  preuve 
par  témoins  n'en  étoit  pas  admiffible ,  tant  parce 
quelle  excédoit  le  taux  de  l'ordonnance  ,  que  par- 
ce qu'il  eft  de  principe  que  les  afles  doivent  porter 


(i)  Brillon,  verb,  Teftament,  n.  u. 
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^  avec  eux  la  preuve  qu'on  y  a  obfervé  les  forma' 
lités  requifes.  Effeâivement ,  la  cour  déclara  ce 
Teftament  nul  par  arrêt  au  rapport  de  M.  Bour- 
non  ,  du  8  mai  1700.  Arrêts  choifis  ,  pag  116. 

Les  termes  ,  fur  chacun  article  duquel  écrit  &  relu 
au  tejiateur  il  ait  témoigné  fa  volonté ,  font  efîentieJs 
dans  les  Teftamens  pafles  pardevant  notaires. 

Catherine  Gœuri,  veuve  en  premières  noces  de 
Noël  Faucheur,  avoit  fait  un  Teftament  pardevant 
,  notaire  ,  dans  lequel  elle  inftituoit  Claude  Fau- 
cheur fon  fils  pour  fon  légataire  univerfel;& 
au  cas  qu'il  vînt  à  mourir  fans  enfans,  elleordon- 
noit  que  la  moitié  de  fa  fucceffion  ,  confiftante  en 
meubles  &  acquêts  ,  feroit  employée  à  faire  prier 
dieu  pour  le  repos  de  fon  ame,  &  donnoit  l'autre 
moitié  à  Françoife  Perrin  ,  fa  bonne  amie. 

Faucheur  fils  décéda  le  8  Oélobre  1702,  &  fa 
mère  cinq  jours  après.  En  conféquence,  Françoife 
Perrin  fe  mit  en  pofléffion  de  fon  legs.  Le  20 
mars  1710,  elle  fut  aflignée  par  Claude  Sifter , 
qui ,  fe  difant  parent,  foutint  que  le  Teftament 
étoit  nul,  parce  que  le  notaire ,  au  lieu  de  dire  à 
la  clôture,  que  Jur  chacun  article  duquel  écrit  & 
relu  à  la  tcflatrice  elle  avoit  témoigné  être  fa  volonté, 
ainft  qu'il  eft  porté  à  l'article  7  du  titre  desTefta- 
mens,  s'étoit  contenté  de  dire,  que  le  Teflament 
avoit  été  lu  &  relu  à  la  tijlatrice,  en  préfence  des  té- 
moins y  dénommés,  &  qu'elle  avoit  déclaré  y  perf fer 
&  être  fa  dernière  volonté  &  intention  ;  &  en  confé- 
quence Sifter  demanda  que  la  fucceflîon  lui  fut 
adjugée  pour  le  tout. 

Mais  comme  il  n'apportoit  pas  de  preuves  fuffi- 
fantes  de  fa  parenté ,  le  fermier  général  donna 
fa  requête  en  intervention,  fondé  fur  le  même 
moyen  ,  &;  prétendit  que  c'étoit  à  lui-même  que  la 
fucceffion  devoit  être  adjugée  à  défaut  de  parens 
&  d'héritiers  valablement  inftitués. 

Françoife  Perrin  ,  de  même  que  l'exécutrice 
teftaraentaire ,  foutinrent  au  contraire  que  les 
termes ,  furchacun  article ,  n'étoient  pas  de  l'eflence 
du  Teftament  ,  &  pouvoient  être  remplacés  par 
d'autres  équivalens ,  pourvu  qu'ils  manifeftaftent 
la  volonté  du  défunt;  que  d'ailleurs  fon  legs  étant 
pour  caufe  rémunératoire ,  il  méritoit  la  même 
faveur  que  les  legs  pieux  ,  pour  lefquels  on  devoit 
exiger  moins  de  formalités. 

Cependant  la  cour ,  d'une  voix  unanime  ,  déclara 
le  Teftament  nul ,  &  adjugea  la  fucceffion  au  fer- 
mier général ,  après  néanmoins  qu'il  auroit  été 
prélevé  fur  icelle  400  francs  qui  feroient  em- 
ployés à  faire  prier  dieu  pour  la  défunte ,  &  pareille 
iomme  au  profit  de  Françoife  Perrin  ,pourrécom- 
penfe  de  fes  fervices.  Arrêt  de  grande  audience,  du 
mois  d'août  1710.  La  fucceffion  ne  valoitque  1000 
à  1200  livres.  M.  de  Serre. 

La  cour  l'a  encore  décidé  de  même  pour  la  fuo- 
ceffion  de  J.  F.  Vuillaume  ,  par  arrêt  de  grande 
audience  ,  du  9  juin  172 1 ,  quoique  les  parens  qui 
s'y  préfentoient  fuffient  trés-éloignés  ,  &  qu'ils  euf- 
fent  gardé  le  filence  pendant  guatre  ans. 
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Cependant  ces  termes  ,  fur  chacun  article ,  nt 
font  néceflaires  qu'autant  qu'ily  a  plufieurs articles  : 
s'il  n'y  en  avoit  qu'un  on  pourroit  s'en  difpenfer. 

Par  arrêt  de  grande  audience,  du  6  mai  1748, 
la  cour  a  confirmé  le  Teftament  du  nomnîé  Mahu  , 
quoiqu'on  y  eût  mis  feulement ,  qu'après  le  lui 
avoir  lu  &  relu,  il  avoit  témoigné  que  c'étoit  fa 
dernière  volonté;  mais  ce  fut  parce  qu'il  ne  con- 
tenoitt  qu'une  feule  dlfpofuion  ,  par  laquelle  le 
teftateur  inflituoit  un  légataire  univerfel,  à  la 
charge  d'acquitter  fes  frais  funéraires.  Voyez  en- 
core un  autre  préjugé  ci-deffous. 

Les  clercs  du  notaire  qui  reçoit  un  Teflament  peuvent 
y  fervir  de  témoins  ,  quand  même  ils  feraient  mi- 
neurs &  étrangers. 

M'-.  Trottin  ,  curé  de  la  paroifle  de  Saint-Sébaf- 
tien  de  Nancy ,  ayant  fait  un  Teftament  par  lequel 
il  inflituoit  fon  frère  légataire  univerfel ,  difterens 
neveux  &  nièces  l'arguèrent  de  nullité  par  plufieurs 
motifs,  entre  autres  ,  parce  que  ce  n'étoit  qu'à  la 
fin  de  l'afte  qu'on  avoit  exprimé  qu'il  étoit  fain 
d'efprit;  qu'au  lieu  du  terme  témoigné  fa  volonté  , 
on  s'étoit  fervi  de  celui  de  déclaré  ;  que  les  deux 
témoins  étoient  clercs  du  notaire  qui  avoit  reçu 
l'afte;  que  l'un  d'entre  eux  étoit  Allemand,  &  que 
l'autre  n'avoir  que  dix-neuf  ans. 

Le  légataire  fe  défendoit  fur  ce  qu'aucune  de  ces 
nullités  n'étoit  propofée  ,  ni  par  la  coutume  ,  ni 
par  l'ordonnance  ;  qu'il  étoit  indifférent  que  ce  fût 
au  commencement  ou  à  la  fin  de  l'afte  qu'on 
annonçât  le  bon  état  de  l'efpritdii  tedateur  ,  pourvu 
qu'il  en  confiât  ;  qu'on  avoit  pu  fe  fervir  égale- 
ment du  terme  déclaré  comme  du  terme  témoigné  y 
puifque  l'un  ne  fignifioit  pas  moins  que  l'autre; 
qu'il  n'y  avoit  aucune  raifon  de  fufpeder  les  clercs 
de  notaire  ,  puifqu'ilsn'avoientpointde  part  dans  les 
difpofitions  ;  qu'il  n'étoit  pas  plus  raifonnable  de 
rejetter  le  témoignage  d'un  Allemand  qui  enten- 
doit  parfaitement  la  langue,  d'autant  plus  qu'il 
n'étoit  pas  aubain  ;  enfin,  qu'un  mineur  étant  au- 
Torifé  parla  coutume  ,ainfi  que  par  le  droit  romain  , 
à  difpofer  des  biens  qu'il  a  acquis  par  fon  indufirie, 
devoit,  à  plus  forte  raifon,  être  admis  comme 
témoin  dans  le  Teftament  d'un  autre  ,  lorfqu'il  a 
atteint  l'âge  de  puberté. 

La  cour    confirma   le  Teftament  par  arrêt  de 
grande  audience,  du  a  feptembre  1709. 

Les  notaires  ne  peuvent    être  nommés  exécuteurs  des 
Tejlamcns  quits  reçoivent. 

Dans  la  canfe  d'entre  Abraham  la  Chaumerte, 
maître  en  chirurgie  à  Nancy ,  8c  M".  Chriftophe 
Merny,  tabellion  général  ,  intimé,  la  cour  a  fait 
défenle  aux  tabellions  de  fe  nomnïer,  ou  faire 
nommer  exécuteurs  teftamencaires  dans  les  Tefta- 
mens  qu'ils  paiTeront  en  leur  qualité  de  notaire 
ou  tabellion  ,par  arrêt  d'audience,  du  27  août  1708. 
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La  preuve  des  formalités  nefl  pas  admijfihîe, 

«  Et  quand  le  Teftament  eft  écrit,  s'ily  aobmif- 
»  fion  de  quelque  folemnité,  on  ne  pcutptouver 
"  par  témoins  qu'elle  ait  été  obfervée  ,  &  faut 
»  que  la  preuve  en  réfuhe  du  Teftament....  Suivant 
»  quoi  j'ai  appris  un  Teftament  avoir  été  annullé 
»  par  arrêt  de  S.  A.  en  fon  confeil  d'état ,  en  l'an 
»  16:8,  auquel  ou  avcit  obmis  d'inférer  que  fur 
»  chacun  article  d'iceluy  efcrit  &  relu  au  t^fta- 
»  teur ,  il  avoit  témoigné  fa  volonté  ».  Canon , 
pag.  280. 

Les  vices   de  fiiggejlion  &  d'altération  d'efprit  peu- 
vent être  prouvés  par  témoins. 

On  a  prétendu  qu'un  Teftament  pafte  pardevant 
notaire  ,  lorfqu'il  étoit  revêtu  des  formalités  requi- 
fes ,  ne  pouvoit  être  attaqué  que  par  la  voie  d'inf- 
cription  de  faux;  mais  cette  maxime  n'a  lieu  que 
•quand  on  contefte  l'exiftence  même  du  Tefta- 
ment, &  non  pas  lorfqu'on  y  oppofe  feulement 
les  vices  de  fuggeftion  ou  d'altération  de  l'efprit 
du  teftateur. 

Par  arrêt  de  grande  audience,  du  14  juin  1748,. 
la  cour  a  admis  le  fieur  de  Gallonié  à  faire  preuve  , 
fuivant  fes  offres,  1^.  que  la  teftatrice  n  étoit 
pas  capable  de  difpofer ,  lorfqu'elle  avoit  révoque 
fon  Teftament  fait  douze  ans  auparavant;  2".  que 
le  légataire  inftitué  par  le  codicille  avoit  été 
préfcnt  à  la  rédaétion  ,  &  qu'on  avoit  conduit  h. 
main  à  la  teftatrice  pour  y  appofer  fa  fignature. 

C/n  Tejîament  valable  nefî  pas  révoqué  par  un  autre 
t^ui  efl  nuL 

Jean  Dupuis  ,  dit  la  Rofe  ,  avoit  fait  fon  Tefta- 
ment en  1703  ,  par  lequel  il  léguoit  tous  fes 
meubles  &  acquêts  à  fa  femme,  à  la  charge  par 
elle  d'élever  leurs  enfars  mineurs,  &  de  Icur^ 
donner,  à  leur  majorité,  pareille  dot  qu'avoient 
déjà  reçue  ceux  qui  étoient  établis ,  de  délivrer 
aufll  quatre  cens  livres  à  une  fille  qu'il  avoit  eue 
d'un  premier  mariage.  Il  alla  enfuite  à  l'armée 
exercer  la  profefl'ion  de  vivandier,  &  mourut  à 
Radftat  en  1707  ,  après  avoir  fait  un  fécond  Tefta- 
ment pardevant  le  greffier  de  la  maréchauflee,  con- 
tenant des  changemens  à  fes  difpontionb ,  avec 
claufe  exprefle  de  révocation  du  premier  Teftament. 

Pierre  Crifilly ,  mari  de  la  fille  du  premier  lit ,  de- 
manda partage  dans  fa  fiicceffion,  comme  s'il  étoit 
mort  inteflat ,  fur  le  motif  que  ni  l'un  ni  l'autre  Tef- 
tament ne  pouvoit  valoir;  le  premier,  parce  qu'il 
avoit  été  révoqué  ;  le  fécond,  parce  qu'on  n'avoit 
pas  obfervé  les  formalités  requifcs  e.n  pays  de  droit 
écrit,  où  il  avoit  été  pafte.. 

La  veuve  foutint  au  contraire  que  le  fécond. 
Teftament  étoit  valable  ,  parce  qu'ayant  été  fait 
militairement  par  une  perfonne  attachée  à  l'armée , 
il  étoit  affrauchi  de  toute  formalité  ;  qu'en  tout  cas> 
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s  il  étoit  nul ,  la  révocation  du  premier  Teftament , 
qu'il  contenoit ,  l'étoit  aufli ,  &  que  par  conféquent 
celui-ci  reftant  entier  ,  devoir  fortir  Ton  effet. 

La  cour  jugea ,  i  ^.  que  le  fécond  Teftament  étoit 
nul  par  défaut  de  formalités  ;  qu'il  ne  pouvoit  être 
confidéré  comme  militaire,  foit  à  caufe  de  la  qua- 
lité de  vivandier ,  laquelle  étant  libre  &  pouvant 
être  quittée  ,  ne  donnolt  pas  le  même  privilège  que 
celle  de  (oldat,  foit  parce  que  ,  quand  même  il  eût 
été  foldat ,  étant  dans  un  fervice  étranger  ,  il  ne 
pouvoit  jouir  du  privilège  que  les  lois  accordent  à 
ceux  qui  portent  les  armes  pour  le  lervice  de  la  pa- 
trie; 2*?.  que  le  premier  Teftament  n'étoit  pas  ré- 
voqué parle  fécond ,  parce  qu'un  Teftament  parfait 
ne  peut  être  révoqué  par  un  Teftament  imparfait; 
&  par  toutes  ces  confidérations ,  la  cour  adjugea  les 
meubles  &  acquêts  à  la  veuve,  par  arrêt  d'audience, 
du  6  aoiàt  1708. 

Un  père  ne.  peut  pas  difpcfer  de  la  totalité  de  [es  biens 
lorfqu'il  a  des  enfans, 

«  Pour  les  biens  affis  fous  notre  coutume ,  il  ne 
>'  faudiûit  excéder  la  permiiTion  donnée  de  difpofer 
»  des  meubles  &  acquêts,  &  de  la  part  pennife  di- 
»  verfement  fur  les  anciens,  autrement  il  en  fau- 
'»  droit  retrancher  l'excès.  Touch  nt  cette  permif- 
»  fion  ab(blue  de  difpofer  des  meubles  &  acquêts, 
»  j'ai  apprins  avoir  e/lé ,  par  arrêt  de  S.  A.  en  fon 
»  confeil,  depuis  quelques  années,  un  Teftament 
»  déclaré  nul,  par  lequel  un  père  avoir  difpofé  de 
«  fes  meubles  &  acquêts,  privativement  d'aucuns 
j>  de  fes  enfans,  n'ayant  anciens,  &  toute  fa  fuc- 
5>  fion  confluant  en  meubles  &  acquêts  ;  Ôc  la  rr.ifon 
»  qu'on  a  donnée  d'avoir  ainfi  retranché  la  liberté 
»  donnée  par  la  coutume,  à  l'égard  de  la  difpofi- 
»  tion  defdits  meubles  &  a  quêts ,  a  été  que  telle 
»  difpofuion  contenoit  en  foi  une  exhérédation  ta- 
j)  cite".  Canon,  page  291. 

«  Par  arrêt  au  rapport  de  MM.  Bourgeois  &  Per- 

»  rin,  martres  des  requêtes,  le  Teilament  de  dé- 

3j  funt    le   fieur  Baillivy,  vivant  maître  des  re- 

j>  quêtes ,  par  lequel  il  donnolt  fes  meubles  en  par- 

»  tie  à  fes  filles ,  à  la  charge  de  leur  fortir  nature 

»  de  propres,  &  que  les  fruits  d'iceux  &  des  autres 

5)  biens  qui  leur  obviendroient  de  fa  fucceflion , 

»  n'entreroient  ei]  cojumunauté  ,  ains  leur  forci- 

5)  roient  nature  de  propres;  que  les  maris  feroient 

5>  obligés  d'en  rendre  compte,  &  pour  cet  effet 

»  donner  caution,  fi  mie.  x  ils  n'aimoient  prendre 

7)  nn  adminifirateur  à  gages  :  ledit  Tefbment  fut 

»  déclaré  nul.  Cela  fut  entre  les  fieurs  Noirel ,  vi- 

»  vaut  échevins  à  Nancy,  &  Claude   Cueiller, 

"  gi'iiyer,  à  caufe  de  leurs  femmes,   filles  dudit 

«  fiejr  de  Baillivy,  demandeurs,   contre  défunt 

»  M"  Baillivy,  vivant  maître  da    requêtes,  fils  i 

»  du  djfunt,  en  qualité  d'exécuteur  tellamentaire, 

»  défendeur  ».  M'  Candot. 

«  Il  a  été  jugé  au  confeil  de  fon  altefie ,  dit  aufli  , 
»  le  même  autem- ,  au  profit  du  nommé  Ricard,  ; 
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»  demeurant  à  Raon  ,  à  caufe  de  fà  femme,  conne 
»  la  difpofition  tefiamentaire  du  tabellion  de  la 
»  Brefie  ,  fon  père  ,  laquelle  difpofition  il  avoir 
»  faite  à  l'exclufion  de  fa  fillâ  au  profit  de  fes  autres 
»  enfans,  de  tous  fes  meubles  &  acquêts,  ne  dé- 
»  laifiant  anciens ,  ou  fort  peu.  Cette  difpofition 
»  fut  réduite  au  quart  par  ledit  arrêt». 

En  1769,  par  arrêt  fur  procès  par  écrit,  au  rap- 
port de  M.  Rouot ,  la  cour  a  fuivi  la  difpofition  du 
droit  romain  pour  fixer  la  légitime  à  Marie-Mag- 
deleine  Defprufes,  époufe  de  M*^  Meugin,  avocat 
à  Charmes,  dans  la  fuccefiion  de  la  dame  Gérard, 
fa  mère ,  époufe  en  féconde  noces  du  fieur  Dor- 
delu  ,  confeiller  au  même  fiège.  En  conféquence, 
y  ayant  deux  enfans,  la  cour  a  fixé  la  légitime  au 
fixiéme  pour  chacun  dans  la  totalité  des  biens  de  la 
défunte,  tant  anciens,  qu'acquêts  &  meubles,  dans 
la  mafife  defquels  on  comprit  différens  immeubles 
qu'elle  avoir  donnés  en  mariage  à  fa  fille  du  fé- 
cond lit,  qui  furent  regardés  comnie  avancement 
d'hoirie. 

Un  de  Meflieurs  avo't  propofé  de  fuîvre  la  cou- 
tume pour  les  anciens  ,  qui  étoient  peu  confidé- 
rables ,  &  le  droit  romain  pour  les  autres  biens; 
mais  cette  opinion  ne  fut  pas  reçue,  &  la  pluralité 
jugea  que  les  enfans  avoient  feulement  droit  d'op- 
ter entre  les  réferves  coutumières  &  la  légitime  ro- 
maine, &  non  de'fulvre  la  difpofition  de  l'une  pour 
les  anciens,  &  celle  de  l'autre  pour  les  meubles  Se 
acqsêts. 

Plufieurs  des  plus  habiles  avocats  m'ont  témoi- 
gné défapprouver  la  légitime  au  droit  romain,  en 
ce  qu'elle  ne  donne  pas  plus  à  quatre  enfans  qu'à  un 
feul,  &  à  vingt  qu'à  cinq,  nov.  i8,  cap.  i ,  &  penfer 
qu'il  feroit  plus  équitable  de  la  fixer ,  lorfque  les 
meubles  &  acquêts  dominent ,  à  la  moitié  de  ce  que 
chaque  enfant  auroit  eu  aè  iniejlat ,  fuivant  la  cou- 
tume de  Paris,  article  298. 

£//i  père  qui  déshérite  n'eft  pas  obligé  d'en  exprimer 
Us  motifs  ;  il  fuffit  de  les  jujîifier, 

M*^  Renaudin  ,  tabellion  à  Nancy  ,  avoit  fait  un 
Tefiament ,  par  lequel  il  léguoit  tous  fes  meubles  & 
acquêts  à  Françoife  Crautz  fa  féconde  fenime ,  dans 
la  perfuafion  qu'elle  en  feroit  un  bon  ufage,  à  la 
charge  néanmoins  de  donner,  au  cas  qu'elle  fe  re- 
mariât ,  3CC0  liv.  à  chacun  de  leurs  enfans.  A  l'é- 
gard d'une  fille  que  Me  Renaudin  avoit  eue  d'un  pre- 
mier lit,  il  déclara  la  déshériter  pour  caufes  à  lui 
connues,  &  légua  feulement  20QO  francs  aux  es- 
fans  iffus  d'elle. 

On  querella  ce  Teflament  ;  la  légatrice  répondit 
que  la  coutume  n'exigeoit  pas  que  les  caufes  de 
l'exhérédation  fufient  exprimées  ,  mais  feulement 
qu'elles  fufient  vérifiées  ;  &  comme  elle  fit  con- 
noître  le  libertinage  &  la  difiîpation  de  la  fille  chi 
premier  lit ,  le  Tefiament  fut  confirmé  par  arrêt 
d'audience,  du  22  mai  1710. 
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La  réferve  faite  par  la  coutume  des  trois  quarts  des 
anciens  a  lieu  non-feulement  en  ligne  direBe ,  mais 
encore  en  collatérale^ 

La  dame  de  Montot  ayant  difpofé  par  Teftament 
de  fes  meubles,  &  d'u-ne  fomme  de  4000  livres  à 
prendre  fur  un  gagnage  de  fon  ancien  ,  au  profit 
c!es  entans  dufieur  Purifet,  fon  neveu  ,  le  fleur  de 
l'Echicaut,  créancier  du  mêmefieurPu.ifet,  f(  urint 
que  cette  difpofition  devoit  être  réduite  au  quart 
pour  ce  qui  touchoit  l'ancien.  Le  curateur  des  tn- 
fans  s'en  défendit ,  parce  que  l'article  18  du  titre 
des  Teftamens ,  aux  nouv.  porte  feulement  :  Le 
teftjieur  doit  laijfer  à  fes  enfans  les  trois  quarts  de  fon 
ancien,  &  ne  parle  pas  des  héritiers  collatéraux. 
Néanmoins,  par  arrêt  rendu  au  confeil  en  16^3  , 
cunfirmntif  de  la  fentence  rendue  au  bailliage  de 
Nancy,  le  legs  de  l'ancien  fut  réduit  au  quart,  parce 
que  l'article  oppofé  ne  détruit  pas  Tarticle  3  aux 
anciennes  ,  portant  :  (Qu'hommes  ennoblis  &'  rotu- 
riers peuvent  fur  leurs  biens  anciens  lésiner  fomme  de 
deniers  jufiju'â  la  concurrence  de  la  value  d'un  quart 
feulement.  Ce  qui  fut  encore  jugé  au  profit  du  fieur 
J.  Voilot ,  fieur  de  Valleroi,  par  fentence  rendue 
au  fiège  extraordinaire  du  bailliage  de  Nancy  en 
1652,  qui  réduifit  deux  legs  faits  par  le  fieur  Chau- 
venal  fils,  d'un  quart  de  fes  anciens  maternels  au 
profit  de  fon  père,  à  la  charge  de  payer  fes  dettes; 
&  d'un  autre  quart  au  profit  des  religieufes  du  Re- 
fuge, à  un  feul  quart  pour  le  tout.  M.  Candot. 

Un  bien  légué  par  celui  dont  on  ejl  héritier préfomptif 
ejî  ancien  dans  laperfonne  du  légataire,  quand  même 
le  donateur  l'auroit  autorifé  à  en  difpofer  comme 
d'un  acquêt. 

M.  le  premier  préfident  de  Mahuet  n'ayant  point 
d'enfans ,  légua  par  fon  Teftainent  du  20  feptembre 
1718,  au  fieur  Charles-Ignace ,  baron  de  Mahuet , 
comte  de  Lupcourt,  fon  neveu  ,  &  l'un  de  fes  héri- 
tiers préfomptifs,  les  terres  de  Drouville  &  Cour- 
befi"eaux  ,  en  ces  termes  : 

«  Je  donne  &  lègue  au  fieur  Charles -Ignace  de 
»  Mahuet  de  Lupcourt,  confeillerfecrétaire  d'état 
>»  de  S.  A.  R.  les  terres  &  feigneuries  de  Drouville 
»  &  Courbefieaux.  ...  &  moyennant  ce  legs, 
>J  j'entends  qu'il  ne  pourra  prétendre  ni  prendre 
»  aucune  part  dans  le  furplus  des  biens  que  je  dé- 
>»  bifferai  au  point  de  mon  décès,  en  quoi  ils  puif- 
»  fent  confifi:er.  Au  furplus,  comme  cette  terre, 
»  avec  toutes  fes  dépendances,  eft  de  mon  acqui- 
j)  fuion  ,  8c  que  par  conféquent  je  puis  en  difpofer, 
«  fuivant  notre  coutume  ,  à  telle  condition  que  je 
i>  ttK)uve  à  propos  ,  je  ne  veux  pas  la  fubfiituer, 
»  quoique  je  le  puifie  ;  mais  je  donne  à  mon  neveu 
»  le  pouvoir  d'en  difpofer  après  moi  ,  comme 
»  j'eiîfie  pu  le  faire  moi-même  ,  &  comme  il  trou- 
1)  vera  convenir  le  plus  au  b<e5i  de  la  famille  8c  de 
»  fes  affaires  n. 
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M.  de  Lupcourt  fit  un  Tefiament  le  31  janvier 
176 1  ,  par  lequel  il  déclara  donner  au  fieur  jofeph- 
Antoine  de  Lupcourt,  fon  fils  cadet  ,  les  mêmes 
terres  de  Drouville  &  Courbefieaux  en  toute  pro- 
priété, à  condition  qu'il  fe  marieroit ,  dans  un  cer- 
tain délai,  avec  une  perfonneau-dcflbus  de  trente 
ans.  Il  ajouta  qu'au  cas  que  quelqu'un  de  fes  en- 
fans  contefieroit  cette  difpofition  ,  il  donnoit  au 
même  fieur  Jofeph-Antoine  tous  fes  meubles  6c 
acquêts  pour  préciput ,  indépendamment  de  la  part 
qu'il  pouvoit  prétendre  dans  fa  fucceffion  S>i  dans 
celle  de  madame  d'Offclize ,  fa  mère. 

M.  de  Lupcourt  décéda  le  ç  avril  fuivant, 
laiflant  quatre  garçons,  8t  deux  filles  apportionnées. 
Tous  acquiefcèrent  au  Teftament ,  à  l'exception  du 
comte  de  Lupcourt  aîné,  qui  ccntefta  le  legs,  Sii 
foutint ,  1*^.  que  malgré  la  claufe  appofée  dans  le 
Teflament  du  premier  préfident  de  Mahuet ,  les 
terres  de  Drouville  8c  de  Courbeffeaux  étoient  pro- 
pres pour  le  tout  dans  la  perfonne  du  comte  de 
Lupcourt ,  père  commun  ,  en  vertu  de  l'article  5  du 
titre  10  des  donations  ,  8c  par  conféquent  qu'ii 
n'avoit  pu  en  difpofer  ;  2°.  que  le  legs  pénal ,  par 
lui  (m  £.1:  profit  du  fieur  Jofeph-Antoine,  étoic 
nul ,  comme  fait  en  fraude  de  la  loi. 

Les  fleurs  de  Lupcourt  puînés  foutinrent  au  con- 
traire que  le  premier  préfident  de  Mahuet  avoit 
pu  tranfir.ettre  à  fon  neveu  le  droit  qui  lui  étoit 
accordé  par  ?a  coutume  de  pouvoir  fubftituer  lef- 
cites  terres.  Qu'en  tout  cas ,  elles  n'étoient  propres 
dans  la  perfonne  de  leur  père  que  jufqu'à  la  con- 
currence de  la  part  qui  pouvoit  lui  avenir  ab  intejlat 
dans  les  mêmes  biens ,  laquelle  auroit  été  d'un 
quart  à-peu- près.  En  troifiéme  lieu  ,  qu'à  tout  évé- 
nement ,  le  legs  des  meubles  &i  acquêts  étoit 
valable ,  étant  de  biens  de  libre  difpofition. 

Sur  quoi  la  cour,  après  avoir  mis  les  pièces 
furie  bureau,  au  rapport  de  M.  de  Beaucharmcis, 
fans  s'arrêter  au  legs  pénal ,  non  plus  qu'à  la  dif- 
pofition du  premier  préfident ,  déclara  ces  deux 
terres  propres  pour  le  tout  au  comte  de  Lupcourt 
père ,  8c  ordonna,  par  arrêt  du  20  mars  1762, 
qu'elles  feroient  partagées  dans  fa  fuccelfion  comme 
biens  anciens. 

hes  filles  de  gentilshommes    ne  peuvent  difpofer  par 
Tefiament  que  du  quart  de  leur  apportionnement, 

Elifabeth  de  Ludres  ,  chanoinefîe  de  Bouxières  , 
avoit  été  apportionnée  à  la  fomme  de  8000  francs 
qui  lui  étoit  dus  par  fa  famille.  Elle  fit  une  dona- 
tion à  caufe  de  mort ,  qu'elle  confirma  par  Tefia- 
naent  ,  des  trois  quarts  de  cette  fomme  à  l'églifc 
de  Bouxières. 

Le  comte  Louis  de  Ludres,  fon  héritier,  con- 
tefta  la  difpofition,  fe  fondant  fur  l'article  13  du 
titre  2  de  la  coutume  de  Lorraine  ,  où  il  eft  dit , 
que  deniers  donnés  à  filles  de  gentilshommes  en 
mariage  ,  font  réputés  jonds  &  patrimoine  à  la 
femme ,  jujets  à  retour  ou    remploi    en  héritages    à 
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fin  profit  ;  &  fur  l'article  25  du  titre  16  ,  portant 
que  deniers  de  mariage  à  gcntilsfiwmes  jonl  cen- 
jés  immeubles  dus  à  l'héritier  immobilier  j  enfin  , 
fur  le  nouvel  article  3  du  titre  1 1  ,  qui  ne  permet 
aux  gentilshommes  de  dirpofer  par  Teftament  de 
tous  leurs  biens ,  finon  feulement  du  quart  de 
leurs  anciens  ;  d'où  il  conclut  que  le  legs  étoit 
rédudible  ,  parce  que  la  créance  tenoit  nature 
d'ancien  à  li  teftatrice  ,  &  que  s'il  en  étoit  au- 
trement, 1;S  filles  auroient  la  liberté  indéfinie  de 
difpofer  par  Teftament  de  tous  leurs  biens,  parce 
qu'elles  (ont  toujours  apportionnées  en  deniers  , 
tandis  que  leurs  frères  ,  emportant  les  fonds,  ne 
pourroient  tefter  que  du  quart  ;  prééminence  qui 
feroit  contre  l'efprit  de  b  coutume  ,  &  qu'il  n'y 
avoit  aucun  motif  de  leur  attribuer. 

On  répondoit  pour  l'églife  de  Bouxicres  ,  que 
par  les  articles  11  &  12.  du  titre  16,  il  n'y  avoit 
que  les  cens  &  rentes  foncières  qui  tinffent  nature 
d'immeubles.  Si  ^uc  toutes  les  autres  créances  étoient 
déclarées  mobilières  ;  que  fi  l'article  13  du  titre  2 
y  formoit  une  exception  en  faveur  des  filles  de 
gentilshommes ,  ce  n'étoit  qu'à  Tégard  du  règle- 
ment de  la  communauté  entre  gens  mariés  ,  mais 
qu'il  n'en  étoit  rien  dit  au  titre  des  Teftamen:  ;  que 
de  droit ,  une  exception  devoit toujours  être  limitée 
au  cas  exprimé  ,  &  ne  s'étendoit  pas  à  d'autre  ; 
que  d'ailleurs,  pour  exclure  de  la  communauté  les 
deniers  d'apportionnement ,  il  y  avoit  eu  une  rai- 
fon  particulière  qui  n'a  aucun  rapport  à  la  faculté 
de  teOer  ;  c'efi  qu'en  les  y  laifiant  entrer ,  les  deinoi- 
felles  auroientété  dépouillées  de  leur  unique  bien  , 
le  mari  en  étant  feul  maitre  &  feigneur  ,  &  pou- 
vant en  dlfpofer  comme  bon  lui  femble  ,  même  par 
ordonnance  de  dernière  volonté; d'où  ilauroit  pu 
arriver  qu'en  cas  d'inconduite  ou  de  mauvaife 
volonté  de  la  part  de  leurs  maris,  elles  auroient 
été  réduites  à  une  pauvreté  abfolue. 

Par  arrêt  fur  procès  par  écrit ,  rendu  en  17  iz  , 
la  cour  réduifir  la  difpofition  à  la  fomme  de  2000 
francs ,  faifant  le  quart  de  l'apportionnement. 

M.  Candot  a  même  prétendu  qu'elles  ne  pou- 
voient  en  rien  léguer;  &  il  cite  un  arrêt  du  con- 
feil  du  II  février  1628,  par  lequel  il  a  été  jugé 
que  la  fomme  de  2000  florins ,  due  à  la  demoifeïle 
Marie  de  Brombach  par  fon  l'rère  ,  pour  fon  appor- 
tionnement  ,  n'étoit  pas  comprife  dans  le  IciS 
univerfel  qu'elle  avoit  fait  de  fes  biens  au  fieiir  de 
Lutzebourg  fon  beau-frère. 

On  peut    difpofer   par    Tefament  de  la   totalité   du 
prix  de  fon  ancien. 

La  cour  l'a  ainfi  jugé  en  confirmant  leTeftament 
die  M' Trottin,  curé  de  la  paroifle  de  Saint  Sébafi:ien 
de  Nancy,  dont  on  a  déjà  parlé.  Les  neveux  &  nièces, 
qui  arguaient  le  Tefiament  de  nullité,  ayant  fubfi- 
diairement revendiqué  les  trois  quarts  d'une  fomme 
de  mille  francs  qui  reftoit  due  fur  la  vente  d'un 
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ancien  du  défunt ,  la  cour  n'eut  point  égard  à  cette 
demande  fubfidiaire. 

Le  13  juillet  1745  ,  la  dame  d'Egeren  ,  âgée  de 
quatre-vingts  ans  &  plus ,  vendit  à  M.  de  Marcol , 
confeiller  à  la  cour  Souveraine,  une  maifon  qu'elle 
avoit  héritée  de  fon  père  &  de  fa  mère  ,  avec  les 
boutiques  en  dépendantes,  pour  la  fomme  de  3  20CO 
liv.  &  aux  conditions  fuivantes  :  i  ".  que  l'acquéreur 
n'entreroit  en  jouiflance  que  des  boutiques  ,  &  qu'à 
l'égard  de  la  maifon  principale,  il  ne  pourroit  en 
ufer  ni  y  faire  aucun  changement  que  fix  mois 
après  la  mort  delà  venderefle;  2''.  qu'il  ne  paye- 
roit  que  12000  liv.  comptant,  &  que  le  furpjus 
du  prix  refteroit  entre  ies  mains  ,  fans  intérêts 
jufqu'au  moment  de  fa  jouiflance. 

Deux  jours  après ,  M.  de  Marcol  prit  pofelTion , 
&  fit  iofinuer  {xm  contrat  &  l'afte  de  mife  en  pof- 
feffion  ,  à  caufe  de  la  retenue  d'ufufruit. 

Le  24  du  même  mois  ,  la  dame  d'Egeren  fit 
fon  Tefiament ,  par  lequel  ,  après  différens  legs 
particuliers  ,  elle  légua  la  rémanence  de  fa  fuc- 
cefTion  ,en  quoi  qu'elle  pût  confiner,  au  fieur  de 
Belcaftel  de  Montlozun  ,  qui  lui  étoit  étranger , 
&  elle  mourut  fans  enfans  le  12  mars  1746. 

Ses  héritiers  collatéraux  prétendirent  que  la 
fomme  due  par  M.  de  Marcol  devoit  leur  apparte- 
nir, attendu  que  cette  vente  n'avoit  été  faite  que 
pour  éluder  la  difpofition  de  la  coutume  qui  dé- 
fend de  donner  fon  ancien  &  d'en  retenir  i'ufufruit  ; 
qu'en  confidérant  attentivement  les  afles  paiïes 
par  la  dame  d'Egeren  ,  on  ne  pouvoir  fe  diffimuler 
qu'ils  produlfoient  le  même  effet;  que  fjn  deffein 
de  fruftrer  fa  ligne  ,  fans  fe  dépouiller  de  fes 
anciens ,  fe  prouvoit  manifeftemeut  par  la  circonf- 
tance  de  fon  âge  ,  de  fon  opulence  ,  de  40000 
liv.  d'argent  comptant  trouvées  chez  elle  à  fon 
décès  ,  du  crédit  laiffé  à  l'acquéreur  jufqu'après  la 
mort  de  la  vendereffe ,  de  la  rétention  d'ufufruit 
faiie  en  fa  faveur  ,  &  par  la  date  de  fon  Tefta- 
ment  ;  enfin  ,  qu'elle  n'avoit  pas  même  déféré  à 
l'article  1 1  du  titre  3  de  la  coutume  ,  qui  ne  permet 
aux  nobles  de  léguer  fomme  de  deniers  fur  leurs 
biens  anciens  ,  que  jufqu'à  la  concurrence  de  la 
valeur  d'un  quart  feulement. 

Le  fieur  de  Montlozun  foutint  au  contraire  que 
le  contrat  &  le  Teftament  de  la  dame  d'Egeren 
étoient  également  valables.  Le  contrat,  parce  que, 
quoiqu'il  ne  fût  pas  permis  de  donner  fon  bien 
ancien  avec  rétention  d'ufufruit ,  il  étoit  libre  de 
le  vendre  de  cette  manière  ;  û  vrai ,  que  l'ordon- 
nance prefcrivoit  dans  ce  cas  des  formalités  ,  no- 
tamment celle  de  rinfinuation,qui  avoit  été  rem- 
plie ;  que  les  parens  reconnoiffoient  tellement  eux- 
mêmes  la  validité  de  la  vente,  qu'ils  n'en  deman- 
doientpas  la  nullité,  &  qu'on  ne  pouvoit  douter 
qu'elle  ne  fût  fincère  ,  puifqu'elle  avoit  eu  fon 
entière  exécution  ;  qu'un  lignager  s'étoit  même 
préfenté  au  retrait,  &  que  M.  de  Marcol  n'avoit 
confervé  fon   acquifition  qu'en  paftifant  avec  lui. 

2?.  Qu'il  étoit  aufli  permis  de  difpofer  par  Teila- 
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ment  du  prix  de  fes  anciens ,  parce  que  la  coutume, 
au  titre  i6 ,  article  1 2  ,  réputé  meubles  toutes  rentes 
cmjlituées^  à  prix  d'argent  ,  foit  par  contrat  d'emption 
ouvendition  d'immeubles  â  rachat,  gagière  ,  &c.  ; 
qu'il  n'y  avoit  d'exception  à  cette  régie  que  lorfqu'il 
s  agiffoit  du  prix  des  propres  d'un  conjoint  ,  qu'il 
reprenoit  en  vertu  de  la  coutume  ,  s'il  étoit  encore 
du  lors  de  la  difrolution  de  la  communauté  , 
ou  de  l'ancien  d'un  mineur  ,  dont  la  jurifprudence 
etoit  de  regarder  la  créance  comme  tenant  même 
nature  dans  fa  fucceffion  ,  parce  que  la  loi  lui 
interdifoit  toute  difpofuion  de  fes  biens  ,  &  que 
fes  parens  n'avoient  pas  droit  d'en  changer  la 
qualité  ;  qu'ainfi  la  dame  d'Egeren  ne  fe  trouvant 
dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  cas,  on  ne  pouvoit 
révoquer  en  doute  que  la  créance  de  M.  de 
Mnrcol  ne  fût  comprife  dans  le  legs  univerfel 
qu'elle  avoit  fait  de  la  rémanencede  fa  fuccefllon  , 
ni  regarder  cette  difpofuion  comme  frauduleufe  , 
puifqu'elle  n'étoit  fondée  que  fur  des  aftes  auto- 
rifés  par  les  lois. 

Le  bailliage  deNancy  avoit  adjugé  lafomme  aux 
héritiers  ;  mais  la  cour  infirma  la  fentence  par  arrêt 
de  grande  audience,  du  23  mars  1747,  &  ordonna 
que  ladite  fomme  feroit  remife  au  fieur  de  Mont- 
lozun  ,  moyennant  quoi  M.  de  Marcol  en  demeure- 
roit  valablement  déchargé. 

Les  legs  pieux  doivent  être  réduits  &  annuUés  dans 
les  cas  de  droit. 

Les  legs  pieux  étoient  autrefois  regardés  fi  favo- 
rablement, que  malgrélesdifpofuionsdes  coutumes 
qui  fixent  la  quotité  des  biens  qu'on  peut  léguer  à 
cefujet,  on  révoqnoiten  doute  s'ils  pouvoient  être 
réduits  lorfqu'ils  étoient  excefiTifs  ;  &  la  cour  l'ayant 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  27  juillet  1700  ,  il  a  été  mis 
dans  le  recueil  imprimé  des  arrêts  de  la  cour  fouve- 
raine,tome  i  ,  page  164. 

Par  un  autre  arrêt  du  z6  janvier  1710  ,  la  cour  a 
également  déclaré  nuls  difFérens  legs  pieux  portés 
par  le  Teftament  de  Libaire  Mariette  ,  femme  de 
Claude  Colnot,  marchand  à  Neufchâteau  ,  àcaufe 
qu'elle  n'avoit  pas  été  autoriféc  par  fon  mari. 

Lorfcju'un  teflateur  a  légué  tout  ou  partie  de  fa 
fucceJJiQn  aux  pauvres  ,  c'ejl  une  jurifprudence 
contante  d'en  donner  une  portion  conjidérable  aux 
pauvres  parens. 

Par  arrêt  du  19  août  1706  ,  la  cour  divifa  la 
fucceflîon  de  l'abbé  Coquet  en  quatre  portions 
égales.  La  première  ,  pour  fes  parens  néceffueux 
de  la  ligne  paternelle  ;  la  féconde  ,  pour  ceux  de 
la  ligne  maternelle  ,  autres  néanmoins  que  ceux 
auxquels  il  avoit  fait  de  legs  particuliers  ;  la 
troifième  ,  pour  les  pauvres  de  Varangéville  &  de 
Saint-Nicolas  ,  où  il  étoit  décédé  ;  &  la  quatrième  , 
pour  ceux  de  Nancy,  où  il  étoit  né. 

Par  autre  arrêt  d'audience ,  du  4  feptembre  1710, 
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la  ceur  donna  également  part  aux  parens  de  l'abbé 
Bafiudans  la  rémanence  de  fa  fucefllon  ,  qu'ilavoit 
léguée  aux  pauvres  ,  quoiqu'il  eût  déclaré  par  fon 
Teftament  qu'il  ne  lailloit  ni  parens  ni  alliés. 

Par  un  autre  arrêt  du  21  novembre  1754»  'a 
cour  adjugea  la  plus  forte  partie  de  la  rémanence 
d'une  fucceffion  de  quarante  mille  écus  aux  fieurs 
de  ThibuUiers,  quoique  leur  parent  les  en  eût  exclus 
formellement,  &  leur  eût  fait  un  legs  de  douze 
mille  livres,  à  condition  de  ne  pas  quereller  fon 
Teftament. 

Nicole  de  Gondrecourt  ayant  légué  par  fon  Tef- 
tament la  généralité  de  fes  biens,  tant  anciens 
qu'acquêts,  à  l'hôpital  de  Remiremont,  à  l'exception 
d'un  legs  modique  au  fieur  d'Arbois  &  à  la  demoi- 
felle  Cormille,  deux  de  fes  héritiers  paternels ,  après 
avoir  reçu  ce  qui  leur  étoit  légué,  ils  demandèrent 
les  trois  quarts  de  l'ancien  &  une  portion  dans  ce 
qui  étoit  difponible,  à  titre  de  pauvreté.  La  cour 
leur  adjugea  l'un  &  l'autre  par  arrêt  du  13  juin 
1740.  L'hôpital  s'étant  pourvu  en  caft!ation,  le 
confeil  mit  fur  la  demande  les  parties  hors  de  cour , 
par  arrêt  du  18  juin   1745. 

Après  ce  fuccés ,  les  enfans  de  M.  le  premier 
préfident  de  Gondrecourt  firent  affigner  le  fieur 
d'Arbois  &  la  demoifelle  Cormille,  pour  les  repar- 
tager de  ce  qu'ils  avoient  obtenu,  fondés  fur  les 
mêmes  titres  qu'eux  de  parenté  &  de  pauvreté. 
Comme  ils  étoient  en  égalité  de  degré,  la  cour 
leur  donna  part  dans  les  anciens.  Mais  à  l'égard 
des  difpofitions  pieufes,  elle  jugea  qu'ils  s'étoieni 
préfentés  trop  tard,  parce  que  fi  on  admettoit  ces 
demandes  fucceffives,  elles  pourrôient  être  trop 
multipliées  Sl  confommer  tout  en  frais.  Arrêt  d'au- 
dience, du  21  janvier  1746. 

On  a  encore  jugé  de  même  par  un  fi  grand 
nombre  d'arrêts,  qu'on  ne  peut  pas  les  rapporter 
tous,  &  récemment  pour  les  difpofitions  du  fieur 
AUiot,  abbé  commendataire  de  Hautefeille.  Dans 
ces  cas,  la  juftice  répare  l'oubli  du  teftateur,  ou 
la  faute  qu'il  a  faite  de  préférer  de  pauvres  étrangers 
à  ceux  de  fon  fang.  Au  furplus,  je  crois  conve- 
nable d'avertir  ceux  qui  n'en  font  pas  inftruits , 
que  ces  fortes  de  difpofitions  ont  toujours  entraîné 
des  conteftations  fi  confidérables ,  quelque  étendue 
de  pouvoir  que  les  défunts  aient  donnée  à  leurs 
exécuteurs  teftamentaires,  &  quelques  autres  pré- 
cautions qu'ils  ayent  prifes  ,  qu'elles  ont  confommé 
en  frais  la  meilleure  partie  des  legs.  Ce  qui  en 
refte  eft  partagé  entre  tant  de  perfonnes,  que  ra- 
rement elles  en  retirent  un  avantage  fenfible. 

Un  legs  caufé  pour  récompenfe  de  fervices  doit  avoir 
fon  exécution  ,  quoique  le  Tcfament  foit  annullé. 

La  cour  l'a  ainfi  jugé  pararr'et  de  grande  au- 
dience ,  du  3  décembre  1742»  rendu  pour  Remi 
Aubert ,  à  caufe  de  Catherine  Grandjean  fa  femme , 
entre  MM.  Loyal ,  Pochard  &  autres  héritiers  de 

la  dame  de  Montreuil. 

Lt 
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Le  legs  fait  à  un  conjoint ,  fous  la  condition  de  rcjler 
en  vuidité  ^  devient  caduc  par  un  manage  déclaré 
nul. 

Le  premier  novembre  1700,  Jean  Allié  fit  un 
Teftament  par  lequel  il  déclara  léguer  l'ufufruit  de 
l'es  meubles '&  acquêts  à  Claudine  Richard,  fa  fé- 
conde femme,  &  la  difpenfa  d'en  rendre  compte 
jufqu'à  ce  qu'elle  pafferoit  à  d'autres  noces.  Il  mourut 
neuf  jours  après,  &  fonTeftament  fut  accepté.  En 
conféquence  fa  veuve  jouit  paifiblement  des  avan- 
tages y  portés  jufqu'en  1708. 

Alors  elle  fit  procéder  à  l'inventaire  des  biens 
dont  fon  mari  lui  avoit  laiffé  l'ufufruit ,  &  les  droits 
de  Marie  Allié ,  femme  de  Nicolas  François  ,  iffue 
d'un  premier  lit,  furent  réglés  à  8500  francs,  à 
compte  defquels  Claudine  Richard  en  délivra  5000, 
parce  qu'elle  avoit  réfolu  de  pafler  à  d'autres 
noces  avec  Jean  Harmand  ,  apothicaire  à  Nancy; 
ce  qu'elle  exécuta  peu  de  jours  après. 

Dans  la  fuite ,  cette  union ,  quoique  conforamée , 
fut  déclarée  nulle  parfentcnce  de  l'ofiïcialitéà  caufe 
de  l'afîinité  fpirituelle  qui  fe  trouvoit  entre  les 
parties  ,  ce  qui  occafionna  des  difficultés  entre 
Claudine  Richard  &  Harmand. 

François  intervint  dans  i'inftance  pour  la  con- 
fervation  des  droits  de  Marie  Allié  fa  femme,  & 
y  forma  dlffirens  chefs  de  demandes,  entre  autres , 
à  ce  que  Claudine  Richard  fût  condamnée  à  lui 
délivrer  la  part  qui  revenoit  à  fa  femme  dans  la 
fucceffion  de  Jean  Allié  fon  père  ,  avec  intérêts  du 
jour  de  la  célébration  du  prétendu  mariage  avec 
Jean  Harmand ,  fauf  à  déduire  les  reçus. 

Claudine  Richard,  au  contraire,  forma  demande 
incidente,  tendante  à  ce  que  François  fût  condamné 
à  lui  rendre  les  5000  francs  qu'elle  avoit  payés  dans 
le  tems  de  l'erreur  de  fon  mariage  putatif,  pour 
par  elle  en  jouir  pendant  tout  le  tems  de  fa  vi- 
djté. 

Dans  le  cours  de  la  procédure  ,  Claudine  Richard 
tranfigea  avec  Harmand ,  par  où  François ,  d'inter- 
venant qu'il  étoit,  devint  demandeur  principal. 

Son  moyen  fut  que  Claudine  Richard  s'étoit 
écartée  de  la  condition  qui  lui  avoit  été  impofée 
par  Allié ,  puifqu'elle  avoit  vécu  conjugalement 
avec  Harmand  ,  &  qu'il  fulfifoit  qu'elle  eût  paffé 
à  un  mariage  quelconque  pour  être  privée  de  fon 
legs,  parce  qu'il  feroit  contradiftoire  qu'elle  eût 
joui  des  douceurs  du  lien  ,  &  qu'elle  gardât  les 
avantages  de  la  viduité  ;  qu'on  ne  pouvoit  croire 
que  c'eût  été  l'intention  de  fon  véritable  mari,  & 
que  s'il  eût  encore  été  fufceptible  de  fentiment , 
il  n'y  avoit  pas  à  douter  que  la  voyant  dans  les 
bras  d'un  autre,  il  ne  lui  eût  retiré  fes  bienfaits 
comme  fa  tendreflc. 

Cette  femme  répondoit   qu'elle  ne  pouvoit  être 

privée  de  fes  droits  que  parun  mariage  réel,  attendu 

que  ce  qui  n'a  point  de  réalité  ne  produit    point 

d'^ifets  ;  qu'ainfi ,  n'y  ayant  eu  que  la  volonté  &  les 

Tome  XVII. 
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apparences  d'un  mariage,  puifqu'elle  avoit  repris , 
Se  qu'elle  n'avoit  même  jamais  quitté  de  droit  le 
nom  6c  l'état  de  veuve  Allié,  elle  d;voit  être 
maintenue  dans  l'avantage  que  le  défunt  y  avoit 
attaché. 

Par  arrêt  prononcé  à  la  grande  audience  du  4 
décembre  171  o,  la  cour,  fans  s'arrêter  à  la  de- 
mande incidente,  faifant  droit  fur  la  principale, 
condamna  Catherine  R.ichard  à  donner  partage  des 
effets  de  fa  communauté  à  Nicolas  François,  en 
la  qualité  qu'il  agiflbit,  fur  le  pied  de  l'inventaire 
commencé  le  3  janvier  1708  ,  avec  dépens. 

On  peut  tefler  fi-tôt  qu'on  a  atteint  l'âge  de  puberté. 

Par  arrêt  rendu  en  1669,  la  cour  a  confirmé 
le  Tefiament  fait  par  demoifelle  Françoife-Gabrielle 
de  Reims  ,  religieufe  au  couvent  de  la  Vifitation  de 
Pont-à-Mouflbn  ,  à  l'âge  de  feize  ans  un  mois, 
par  lequel  elle  avoit  difpofé  de  25000  liv.  en  faveur 
du  fieur  Charles  de  Reims,  fieur  de  Lorry  ,  un  de 
fes  neveux ,  parce  que,  dit  M*"  Candot,  lorfque 
la  coutume  ne  difpofe  point  de  l'âge  pour  tefter  , 
il  faut  recourir  au  droit  commun,  qui  permet  aux 
mâles  de  difpo^^r  par  Teftament  à  quatorze  ans ,  & 
aux  femelles  à  douze.  Il  ajoute  que  par  l'avis  il  eft 
fait  mention  d'un  préjugé  rendu  en  cas  pareil  en 
1656. 

Une  femme  peut  tejler  fans  autorifation. 

Les  fruits  des  fermes  font  réputés  meubles  après  l'ouver- 
ture des  rnoiffons. 


Le  fieur  Denis  d'Ufel  de  Chimeley  avoit  époufé, 
au  mois  de  novembre  171 9,  la  demoifelle  Thérefe 
de  Bourgogne,  danslereffortde  la  coutume  de  Salnt- 
Mihiel ,  où  ils  avoient  leur  domicile  &  leur  for- 
tune. Le  7  août  fuivant ,  cette  dame  fit  fon  Tefta- 
ment  fans  être  autonfée  de  fon  mari ,  &  lui 
légua  la  généralité  de  fes  meubles  &  acquêts.  Elle 
mourut  le  lendemain  fans  enfans.  Ses  héritiers  ne 
s'oppofèrent  pas  à  ce  que  le  fieur  de  Chimeley 
gardât  les  meubles  &  acquêts  ,  parce  qu'ils  fufR- 
foient  à  peine  pour  acquitter  les  dettes  de  la  com- 
munauté. Mais  le  fieur  de  Chimeley  ayant  voulu 
retenir  en  faveur  de  cette  difpofition  les  récoltes 
des  anciens,  lesfieursde  Bourgogne  le  firent  affi- 
gner  au  bailliage  de  Pont-à-Mouffbn  pour  fe  voir 
condamner  à  les  leur  remettre. 

Ils  fondèrent  leur  demande,  1°.  fur  l'art.  21  du 
tit.  I  de  la  coutume,  portant:  La  femme  mariée, 
après  la  hénédiflion  nuptiale  ,  efl ,  par  ladite  coutume  , 

en  la  puiffance  de  fon  mari en  telle  manière  quelle 

ne  peutjijtcr  en  jugement ,  donner,  quitter,  ou  faire 
aucuns  contrats  &  obligations  fans  l'autorité  de  fin 
mari. 

D'où  ils  concluoient,  que  la  défunte  n'avoit  pu 
tefter  fans  autorifation,  d'autant  plus  que  la  cou- 
tume de  Lorraine  étoit   expreffe  à  cet  égard;  ^ 
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les  fleurs  de  Bourgogne  foutenoient  qu'étant  la 
principale  des  deux  duchés ,  on  devoit  en  fuivre 
les  difpofitions  dans  tous  les  cas  qui  n'étoient  pas 
prévus  ou  fuffifamment  expliqués  dans  les  autres 
coutumes. 

Ils  foutenoienten  fécond  Heu ,  que  quand  même  le 
Teftament  feroit  valable  ,  le  fieur  de  Chimeley 
ne  pourroit  prétendre  les  fruits  des  anciens,  parce 
que  les  moiflbns  étoient  peu  avancées  au  décès 
de  fa  femme;  qu'il  n'y  avoit  pas  plus  du  quart 
de  la  récolte  faite ,  qu'ainfi ,  c'étoit  à  eux  que  les 
grains  dévoient  appartenir,  comme  faifant  partie 
des  fonds. 

Le  fieur  deChimeley  répondit,  i".  que  la  femme 
n'avoit  befoin  d'être  autorifée  que  pour  les  adles 
entre-vifs ,  qui  dévoient  avoir  leur  effet  confiant 
la  communauté,  au  préjudice  &  détriment  du 
mari  ;  mais  que  pour  les  a61es  à  caufe  de  mort ,  la 
coutume  ne  l'exigeant  pas,  on  ne  pouvoir  y  fup- 
pléer,  parce  que  c'étoit  une  difpofition  de  rigueur, 
gênant  la  liberté  ordinaire  à  toute  perfonne  de 
difpofer  de  fes  biens  par  ordonnance  de  dernière 
volonté,  fuivant  l'opinion  de  Ricard  fur  l'art.  291 
de    la  coutume  de    Paris. 

2°.  Qu'il  auroit  fufîî  que  les  grains  fuffent  par- 
venus à  leur  maturité  pour  lui  appartenir,  fui- 
vant la  maxime,  que  les  fruits  mûrs  font  cenfés 
coupés;  à  plus  fo) te  raifôn,  lorfquela  moiffbn  en 
eft  faite  en  partie  ;  qu'alors  ils  font  regardés  comme 
recueillis  ,  parce  que  le  droit  en  étoit  acquis ,  & 
qu'un  léger  retard  dans  l'exercice  de  ce  droit  ne 
devoit  pas  l'en  faire  dépouiller  ,  d'autant  plus  qu'il 
n'étoit  pas  gratuit,  comme  celui  d'une  douairière 
ou  d'un  ufuTi-uitier  ;  que  c'étoit  au  contraire  une 
pure  indemnité  des  charges  du  mariage  qu'il  avoit 
(butenues  précédemment. 

Le  bailliage  adjugea  les  fruits  au  fieur  deChi- 
meley. Sur  l'appel ,  les  parties  furent  mifes  hors 
de  cour  ,  par  arrêt  du  10  juillet  1721. 

Une  femme  ayant  enfans  ne  peut  rien  léguer  à  fon 
mari  ,  mime  dans  le  cas  où  ils  mourraient  avant  lui 
fans  enfans. 

Elifabeth  Canoniêr,  femme  de  M.  GrofFard , 
ayant  un  enfant,  légua  à  fon  mari  la  généralité 
de  fes  meubles,  à  la  charge  de  donner  1500  écus 
à  cet  enfant.  Elle  légua  aulfi  l'ufufruit  de  tous  fes 
immeubles  a  M'-'  GrofFard ,  fous  la  réferve  que 
s'il  fe  remarioit  pendant  la  vie  de  leur  enfant ,  il 
n'auroit  plus  que  celui  d'une  métairie  ;  mais  que 
fi  l'enfant  mouroit  fans  établiffement.  M:  Grof- 
frad  reprendroit  l'ufufruit  du  tout. 

L'enfant  mourut  peu  de  temps  après  fa  mère. 
Leurs  héritiers  attaquèrent  ces  difpofitions,  ion- 
dés»fur  celle  de  l'art.  2  du  tit.  8  de  la  coutume  de 
Saint  -  Mihiel ,  portant:  La  femme  ayant  enfans  ne 
veut  f.tire  donation  quelconque  à  fon  mari  ;  d'où  ils 
conclurent  qu'elle  étoit ,  à  fon  décès  ,  dans  l'im- 
puiifance  de  lui  donner.  Ils  ajoutèrent  qu'elle  n'a- 
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voit  pu  recouvrer  la  faculté  de  difpofer  par  le  dé- 
cès de  fon  enfant,  puifqu'alors  elle  n'exifloit  plus. 

La  cour  fit  droit  fur  leur  demande,  &  déclara  les 
difpofitions  nulles,  par  un  arrêt  fur  procès,  rendu 
en  1751. 

On  ne  peut ,  dans  la  coutume  de  Baffigny ,  difpofer 
par  Teflament ,  au  préjudice  des  héritiers  collaté- 
raux ,  que  de  la  moitié  des  anciens  ,  même  en  legs 
pieux, 

Baflin  8c  fa  femme,  demeurans  à  Bulgnéville, 
n'ayant  point  d'enfans,  firent  un  Teflament  mu- 
tuel ,  par  lequel  ils  léguèrent  conjointement  la 
généralité  de  leurs  biens  ,  pour  être  employés 
à  la  fondation  d'un  hôpital.  Le  mari  décéda  le 
premier  :  fes  héritiers  querellèrent  le  Teflament, 
&  foutinrent  qu'il  n'avoit  pu  difpofer  de  l'univer- 
falité  de  fes  anciens.  On  leur  répondit  qu'ils  étoient 
fitucs  dans  la  coutume  de  EafTigny,  laquelle  n'ayant 
aucune  difpofiiion  à  cet  égard  ,  on  devoit  recourir 
au  droit  romain,  qui  permet  de  tefler  de  tous  (os 
biens  ;  que  d'ailleurs  tout  ce  qui  n'efl  pas  défendu 
eflcenfé  permis,  à  moins  qu'il  ne  foit  intrinféque- 
ment  mauvais. 

Par  arrêt  d'audience  du  1 1  décembre  171 3  ,  la 
cour  adjugea  aux  héritiers  la  fomrae  de  mille 
francs  ,  à  laquelle  elle  évalua  d'ofïice  la  moitié  des 
anciens. 

Depuis  ,  la  nommée  Jeanne  Claudot  ayant  éga- 
lement difpofé  ,  en  legs  pieux  ,  de  la  généralité  de 
fes  biens,  les  Matouillot,  habitans  de  Bulgnéville, 
fes  neveux  &  héritiers  préfomptifs ,  préïéntérent 
un  placer  au  duc  Léopold  pour  favoir  fon  inten- 
tion fur  ce  point  de  droit.  Il  répondit  qu'il  ne  pré- 
tendoit  pas  qu'il  fût  permis  dans  aucune  coutume 
de  difpofer  par  Teflament  de  la  totalité  de  fes  biens 
anciens,  à  l'exclufion  de  fes  héritiers  préfomptifs. 
Et  l'affaire  portée  à  la  cour  ,  elle  adjugea  aux  Ma- 
touillot la  moitié  des  anciens  de  la  défunte,  francs 
&  quittes  de  toutes  charges ,  ordonnant  qu'au  fur- 
plus  le  Teflament ,  qui  étoit  olographe ,  feroit  exé- 
cuté fuivant  fa  forme  &  teneur  ,  par  arrêt  fur  pro- 
cès, au  rapport  de  M.  Dubois  de  Riocourt ,  du  19 
décembre  17 19. 

En  cas  de  contefation  ,  l'héritier  doit  avoir  la  provifion 
plutôt  que  le  légataire. 

Noble  Pierre  Vincent,  premier  valet-de-chambre 
de  fon  alteffe  ,  avoit  donné  l'univerfalité  de  fes 
meubles  au  fieur  Jaquemin.  Les  héritiers  ayant 
contefîé  cette  difpofition  ,  prétendirent  e^us  les  ef- 
fets leur  feroient  remis  par  provifion.  Jaquemin 
s'en  défendit  fur  ce  qu'il  en  étoit  faifl  avant  la 
mort  du  donateur.  M.  Remy ,  procureur  général , 
commiffaire  député  ,  décida  qu'ils  lui  refleroient  à 
ferment.  Sur  l'appel  qui  en  fut  interjeté,  par  arrêt 
du  19  avril  163  2  ,  au  rapport  de  M.  Perrin  ,  il  fut 
ordonné  qu'ils  feroient  rerais  aux  héritiers  fons  in- 
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ventaire.  M.  Candot.  Tamoïs  été  d'avis  d'ajouter, 
en  donnant  caution. 

{Addition  de  M.  DE  RocÉVlLLE  ,  confeiller  au 
parlement  de  Lorraine,  ) 

THÈATINS.  C'eft  le  nom  que  portent  des  reli- 
gieux ou  clercs  réguliers  qui  font  établis  à-peu-près 
Air  le  même  pied  que  les  mendians ,  &  avec  les 
mêmes  pouvoirs  &  privilèges.  Ces  religieux  ont  eu 
pour  fondateurs  Gaétan  de  Thienne,  &  Jean  Pierre 
de  Caraffe ,  qui  éroit  archevêque  de  Théate  ,  d'où 
on  les  a  appelés  Théatins.  Ils  ont  à  Paris  un  éta- 
bliffement  qu'ils  doivent  au  cardinal  Mazarin.  Le 
fupérieur  général  de  l'ordre  eft  triennal  ;  il  nomme 
les  fupérieurs  de  chaque  maifon.  Voyez  Reli- 
gieux. 


THÉOLOGAL.  C'eft  un  chanoine  dont  les  fonc- 
tions confident  à  prêcher  &  enfeigner  dans  une 
églife  cathédrale  ou  collégiale.  [ 

L'établiiîéinent  des  théologaux  remonte  au  con- 
cile de  Latran  ,  tenu  en  1 179  fous  Alexandre  III  ; 
il  y  fut  ordonné  qu'on  établiroit  un  Théologal  dans 
chaque  églife  métropolitaine  ,  pour  enfeigner  la 
théologie  aux  eccléfiafiiques  de  la  province  qui  fe- 
roient  en  état  de  l'étudier. 

Ce  décret  demeura  néanmoins  fans  exécution 
dans  plufieurs  églifes  jufqu'en  143 1  ,  qu'il  fut  or- 
donné par  le  concile  de  Bâle  qii^il  y  auroit  un 
Théologal  dans  toutes  les  églifes  cathédrales  ;  que 
quelque  coUateur  que  ce  hu  feroit  tenu,  fi-tôt 
que  l'occafion  s'en  préfenteroit ,  de  nommer  pour 
chanoine  un  prêtre  licencié  ou  bachelier  formé  en 
théologie ,  qui  eût  étudié  dix  ans  dans  quelque 
univerfité  privilégiée,  pour  faire  des  leçons  deux 
fois  ,  ou  au  moins  une  fois  par  femaine  ,  &  qu'au- 
tant de  fois  qu'il  y  manqueroit ,  il  pourroit  être 
privé  ,  à  l'arbitrage  du  chapitre  ,  des  diflributions 
de  toute  une  femaine. 

Le  concile  de  Trente  approuva  cet  établiflement 
des  théologaux,  &  il  a  pareillement  été  autoriie  par 
les  ordonnances  de  nos  rois. 
,  L'article  8  de  celle  d'Orléans  porte ,  que  dans 
cliaque  églife  cathédrale  ou  collégiale,  il  fera  ré- 
fervé  une  prébende  affedée  à  un  dofteur  en  théo- 
logie ,  à  la  charge  qu'il  prêchera  &  annoncera  la 
parole  de  Dieu  chaque  jour  de  dimanche  &  de  fête 
folemnelle  ,  &  qu'il  fera,  trois  autres  jours  delà 
femaine,  une  leçon  publique  de  l'écrlture-fainte. 

L'ordonnance  de  Blois  ordonne  l'exécution  des 
difpofitions  précédentes,  excepté  pour  les  églifes 
oii  il  n'y  a  que  dix  prébendes  avec  la  principale  di- 
gnité. 

Et  l'édit  du  mois  d'avril  1695  veut  que  les  théo- 
logaux puiffent ,  ainfi  que  les  curés  ,  prêcher  dans 
les  églifes  où  ils  font  établis ,  fans  qu'il  leur  faille 
aucune  permiffion  plus  fpéciale. 

Les  patrons  &  coUateurs  ont  la  difpofition  des 
prébendes    théologales    comme    des  autres  pré- 
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bendes  ,  pourvu  toutefois  qu'ils  en  difpofent  en  fa- 
veur de  perfonnes  qui  aient  les  qualités  requifes. 

Les  lois  qui  ont  établi  les  théologaux  n'ont 
donné  aucune  atteinte  à  ce  droit  des  patrons  &  col- 
lateurs  j  &  l'on  trouve  dans  les  mémoires  du 
clergé,  que  l'évêque  de  Vabres  ayant  voulu  con- 
tefter  à  fon  chapitre  la  collation  de  la  prébende 
théologale,  il  fut  débouté  de  fa  prétenti'^n  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe ,  qui  maintint  le 
chapitre  dans  le  droit  de  nommer  à  cette  pré- 
bende. 

Mais  comme  l'emploi  des  théologaux  eft  une 
principale  partie  du  miniftère  des  évêques  ,  ils  ne 
peuvent  faire  aucune  des  foirions  attachées  à  leur 
état,  avant  d'avoir  obtenu  ^ur  cet  effet  ra)>pro- 
bation  &  millîon  canonique.  C'ell  ce  qui  réfulte 
particulièrement  de  l'édit  du  mois  de  janvier 
1682. 

Si  l'on  s'en  tenoit  aux  termes  des  décrets  des 
conciles,  de  la  pragmatique  &  du  concordat,  il 
fuffiroit  d'être  bachelier  formé  en  théologie  pour 
être  pourvu  d'une  pi-ébende  théologale.  Telle  cft 
même  l'opinion  de  l'éditeur  dos  mémoires  du 
clergé  ;  mais  cette  opinion  eft  une  erreur.  Les  or- 
donnances d'Orléans  &  de  Blois  ontafFedé  les  pré- 
bendes théolagales  aux  théologiens  ,  c'eft-à-dire  , 
aux  do£leurs  en  théologie ,  fans  qu'elles  pufient 
être  conférées  à  gens  qui  ne  feroient  pas  de  cette 
qualité.  C'eft  d'ailleurs  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts , 
l'un  du  17  août  1722,  rendu  pour  la  prébende  théo- 
logale de  Beaune  ,  &  l'autre  du  11  lévrier  1726, 
rendu  pour  celle  de  Senlis. 

Le  parlement  de  Paris  a  même  jugé,  par  un  arrêt 
du  17  avril  1651,  qu'il  y  avoir  sbus  dans  une  figna- 
ture  de  cour  de  Rome ,  accordée  par  le  pape  au 
fieur  de  Geft  pour  la  prébende  théologale  de  l'é- 
glife  de  Touloufe  ,  à  condition  qu'i/  prendrait  le 
bonnet  de  do6tcur  dans  Vannée  ,  Sc  le  dévolutaire 
fut  maintenu.  Il  fuit  de  cette  arrêt ,  que  le  degré  de 
doi^ïeur  eft  requis  dans  le  tems  de  la  provifion  de 
cour  de  Rome  ,  &  qu'il  ne  fuffit  pas  de  l'avoir  au 
moment  du  vija. 

Les  religieux  forjt  incapables  de  poHeder  des 
prébendes  théologales,  quand  même  ils  feroient 
doéleurs  en  théologie  &  bons  prédicateurs.  Scëfve 
rapporte  un  arrêt  du  17  avril  1663  ,  qui  l'a  ainfi  jugé 
contre  un  jacobin. 

Defnoyers,  fur  les  définitions  canoniques,  cite 
un  autre  arrêt  du  8  juillet  1690 ,  par  lequel  il  a  été 
jugé  contre  le  chapitre  d'Angoulème ,  que  quand 
l'évêque  avoit  conféré  la  prébende  théologale,  le 
chapitre  n'étoit  pas  partie  capable  d'oppofer  l'inca- 
pacité du  fujet  ;  mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  de 
l'incapacité  relative  aux  mœurs  ou  à  la  dodrine,  & 
non  de  celle  qui  concerne  les  degrés  ou  la  qualité 
de  féculier. 

Quoique,  par  les  ordonnances  d'Orléans  &  de 
Blois,  les  théologiens  aient  été  chargés,  comme 
on  l'a  vu ,  de  prêcher  tous  les  dimanches  &  fêtes 
t  folemnelles ,  &  défaire,  trois  fois  la  femaine,  des 
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leçons  fur  l'écriture  -  fainte  ,  il  y  a  des  églifes  , 
comme  celle  de  Paris,  où  les  théologaux  ne  font 
obligés  qu'à  faire  trois  ou  quatre  fermons  par  an- 
née ,  fans  être  tenus  de  faire  aucune  leçon  ,  at- 
tendu que  dans  ces  églifes  il  y  a  des  fermons  fon- 
dés ,  Se  des  univerfités  où  Ton  enfeigne  la  théo- 
logie. 

Dans  d'autres  égiifes  ,  la  modicité  du  revenu  des 
prébendes  théologales  ,  les  claufes  des  aéles  d'éta- 
bliflement  de  ces  prébendes,  &  d'autres  circonf- 
tances  particulières  ont  également  fait  diminuer  les 
obligations  des  théologaux. 

Suivant  le  concile  de  Bâle  ,  la  pragmatique  &  le 
concordat,  le  Théolpgal  qui  remplit  fes  devoirs 
eft  tenu  préfent  à  l'office  divin  ,  èi  quoiqu'il  ny 
îiitpas  aïïîfté,  il  peut  percevoir  généralement  tous 
les  fruits  de  fa  prébende  comme  les  chanoines  qui 
ont  été  affidus.  Les  ordonnances  d'Orléans  &.  de 
Blois  font  conformes  à  ces  difpofitions. 

Il  a  de  plus  été  jugé  ,  par  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe,  du  3  décembre  1676,  que  les  théolo- 
gaux dévoient  être  réputés  préfens ,  même  pour 
les  obits  &  autres  diftributions  manuelles.  Et  Re- 
buffe,  fur  le  concordat,  cite  deux  arrêts  des  4  jan- 
vier 1523  &  10  janvier  1544  ,  qui  ont  déclaré 
abufifs  les  ftatuts  contraires  à  ce  privilège  des 
théologaux. 

Obfcrvez  néanmoins  que  les  ordonnances 
n'ayant  établi  le  principe  dont  il  s'agit  en  faveur 
des  théologaux  qu'en  confidération  de  leurs  obli- 
gations de  prêcher  &  d'tnfeigner,  il  ne  doit  point 
avoir  lieu  dans  les  églifes  où  ils  font  déchargés  de 
ces  devoirs.  Dans  ces  églifes,  l'étendue  du  privi- 
lège au  Tliéologal  peut  être  réglée  par  les  flatuts 
du  chapitre. 

Un  arrêt  du  parlement  d'Aix  ,  du  26  mars  1683  , 
•a  jugé  qu'un  Théologal  ne  devoit  point  être  député 
pour  aller  pourfuivre  des  procès  hors  du  lieu  de  fa 
réfidence. 

La  prébende  théologale  ed  fujette  à  la  régale  8i 
aux  expeâatives  qui  ont  lieu  dans  le  royaume. 

Voyez  les  mémoires  du  clergé  ;  le  journal  des  au- 
diences ;  le  lecueil  de  Soéfve  ;  les  lois  eccléflajliques 
de  France;  Brodeau,fur  Louet  ;  les  ordonnances  d'Or- 
léans ^  de  Blois  ;  Védit  d'avril  lôg'y  &  les' commen- 
tateurs ;  Fevret  ^  traité  de  l'abus  ;  le  recueil  de  jurif- 
prudence  canonique,  &c.  Voyez  auflî  les  articles 
Absent ,  Chanoine  ,  Chapitre  ,  Évêque  ,  &c. 

TIERCE- FOI  ou  TIERCE-MAIN.  Quand  les 
fiefs  qu'ont  acquis  des  roturiers  pafient  par  fuccef- 
fion  aux  héritiers  de  leurs  héritiers,  en  faifant 
fouche  dans  leur  famille,  quelques  coutumes  difent 
qu  ils  font  venus  en  Tierce-foi  ou  Tierce-main, 
Dans  ce  cas-là  ils  fe  partagent  dans  la  fucceffion 
de  l'héritier ,  quoique  roturier  ,  &  dans  celle  de 
tous  les  héritiers  ultérieurs ,  à-peu-près  de  la  même 
manière  qu'ils  fe  feroient  partagés  dans  la  fuccef- 
fion d'un  noble,  quoiqu'ils  fe  partagent  roturié- 
rement  dans  celle  de  l'acquéreur. 


TIERCE-FOI. 

I  Ce  droit  fingulier  ,  qui  ne  fubfifte  plus  que 
dans  quelques  unes  de  nos  coutumes,  paroît  avoir 
été  autrefois  le  droit  commun  de  la  France.  Pour 
expliquer  tout  ce  qui  le  concerne,  on  divifera  cet 
article  en  cinq  feélions,  dans  l'ordre  fuivant. 

i*^.  De  l'origine  du  droit  de  Tierce- foi. 

2.°.  Des  fuccefTions  où  il  peut  avoir  lieu. 

3^.  Des  biens  qui  y  font  fujets,  &  fi  l'on  peut 
préjudicier  à  ce  droit. 

4*^.  De  la  manière  dont  les  domaines  nobles 
tombent  en  Tierce-foi. 

5*^.  Des  effets  de  la  Tierce- foi. 

Section    première. 

De  l'origine  du  droit  de  Tierce-foî. 

Quelque  opinion  qu'on  embrafTe  fur  l'origine 
de  notre  première  nobleffe,  il  paroît  certain  qu'elle 
s'acquéroit  autrefois  par  la  finiple  p.offeffion  des 
fiefs.  Sans  recourir  ici  aux  auteurs  qui  ont  enfei- 
gne &  qui  enfeignent  encore  aujourd'hui  que  la 
conceffion  faite  par  le  prince  d'un  fief  de  dignité 
donne  la  noblefle,  les  plus  anciens  monumens  de 
notre  droit  &  de  notre  hifloire  nous  atteflent  que 
l'invciliture  des  fiefs,  donnée  par  quelque  feigneur 
que  ce  fût  ,  attribuoit  au  nouveau  vaffal  une 
efpèce  de  noblefie  qui  en  avoit  tous  les  attributs 
dans  la  perfonne  de  fes  héritiers. 

Andréas  de  Ifernia  ,  fur  le  fécond  livre  des 
fiefs  ,  titre  3  ,  per  quos  fiât  inveftitura  ,  cap.  r  , 
verficulo  perfona ,  dit  expreffément  que  l'inféoda- 
tion  anoblit,  ou  du  moins  qu'elle  confère  au 
vaflal  roturier  une  demi  -  noblefi'e  qu'il  appelle 
paradagium. 

M.  de  Chafîeneuz,  dans  fon  confeil  64,  n''.  6, 
dit  auffi  que  le  fief  anoblit,  par  fa  propre  nature, 
celui  qui  le  poffède,  &  que  la  feigneurie  d'un 
village  fait  réputer  nobles  ceux  auxquels  elle  appar- 
tient. Ex  quo ,  ce  font  fes  termes,  ex  fiac  folâ 
qualitate  poffunt  6*  debent  teneri  6*  reputari  nobiles, 
ciim  feudum  no  bi  lit  et  fuum  pojfejjbrem  etiam  de  fui 
naturâ.  Guipape  dit  abfolument  la  même  chofe 
dans  fes  queftions  385  &  486. 

Enfin,  le  fameux  Pogge,  qui  vivoit  à  Florence 
dans  le  quinzième  fiècle,  obferve  dans  fon  traité 
de  Nobiiuate ,  que  les  fils  des  marchands  ou  des 
ouvriers  qui  s'enrichifîbient  devenoient  à  moitié 
nobles,  en  fe  retirant  dans  une  terre  qu'ils  avolent 
acquife ,  &  procuroient  la  nobleffe  à  leurs  def- 
cendans.  Mercatorum  aut  quorumvis  opijîcum  filii 
qui  divitiis  pmjlant,  aut  empto  prœdio  rus  fe  confie- 
runt  ,  urbe  reliftâ ,  atque  hujus  firuSû  contenti  femi 
noblles  evadunt,  fuifque  pofteris  nobilitatem  prœ- 
bent,  aut  jamulantes  principibus  aliquo  prccdio  col- 
lato,  pro  nobilibus  honorantur.  Ita  plus  illis  rura 
&  nemus  confcrunt  quàm  urbes  atque  otia  aut  negotïa 
ad  conferendum  nobilitatem. 

A  mefure  que  le  commerce  s'augmenta  &  qu'il 
procura  plus  d'argent,  on  profita  de  l'ambitioi» 
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ries  roturiers  pour  leur  vendre  plus  cher  cet 
avantage.  Le  roi,  les  grands  vafl*aux  &  les  fimples 
feigneurs  exigeoient  d'eux  des  droits  confidérables 
pour  l'acquifition  ou  la  poffeflion  des  fiefs.  Nos 
rois,  qui  avoient  d'abord  foufFert  leurs  acquifuions, 
afin  de  diminuer  la  force  &  le  crédit  de  leurs 
grands  vaflaux,  exigèrent  bientôt  d'eux  une  ef- 
péce  d'aniortiffement  qu'on  appela  francs- fiefs. 
On  n'y  afTujettit  d'abord  que  ceux  qui  fe  faifoient 
décharger  du  fervice  du  fief  par  des  abonnemens. 

Une  ordonnance  de  12.75  '  lapp^''^"^'^  ^^  premier 
volume  de  celles  du  Louvre,  décide  encore  que 
le#  non-nobles  qui  auront  acquis  des  fiefs  à  la 
chaj-ge  de  les  defiervir  ne  feront  pas  inquiétés, 
mais  que  s'ils  les  tiennent  avec  abrègement  de 
fervice,  ils  feront  contraints  de  les  mettre  hors 
de  leurs  mains,  ou  de  payer  la  valeur  des  fruits 
de  deux  années ,  lorfqu'entre  le  roi  &  celui  qui 
aura  fait  de  telles  acquifitions ,  il  ne  fe  trouvera 
pas  trois  feigneurs,  en  remontant  de  l'un  à  l'autre, 
fuivant  la  hiérarchie  féodale. 

Certe  ordonnance  veut  auffi  que  les  fiefs  qui 
ont  été  arroturés  foient  remis  dans  leur  premier 
état ,  à  moins  que  les  polTeïïeurs  ne  veuillent 
payer  l'eflimation  du  revenu  de  quatre  années. 
Enfin,  il  y  eft  dit,  qu'elle  n'aura  lieu  que  pour  le 
pafTé,  &  qu'elle  ne  pourra  être  étendue  aux  ac- 
quifuions qui  feroient  fi  préjudiciables  au  roi, 
qu'elles  ne  pourroient  être  tolérées. 

Cette  exception ,  qu'on  retrouve  fouvent  dans 
les  ordonnances  qu'on  fit  pour  étendre  la  préro- 
gative royale,  rendoit,  pour  ainfi  dire,  inutiles 
les  premières  difpofitions  de  cette  loi.  Auffi  ne 
tarda-t-on  pas  à  faire  payer  finance ,  dans  tous  les 
cas,  aux  roturiers  qui  pofiedoient  des  fiefs ,  comme 
on  peut  le  voir  au  même  recueil  dans  les  ordon- 
nances de  la  Toufiaint  1292,  6c  du  mois  de  mars 
1320. 

Bouteiller  donne  le  motif  de  ces  lois,  livre 
fécond  ,  titre  premier  de  fa  fomme  rurale  :  «  la 
»  raifon  fi  eft,  dit-il,  que  nul  ne  fe  peut  anoblir 
»  fans  l'autorité  du  roi  en  fon  royaume,  qui  ne 
»  vient  d'extra£lion  noble,  &  per  acquerre  nobles 
»  ténemens ,  il  ftmble  qu'ils  fe  anobliraient  par  long- 
ï7  tcms  le  tenir,  &  Vacquête  qui  noble  feroit  pur  eux 
V  envieillie  en  leurs  mains  v, 

C'elt  fous  le  même  prétexte  que  les  grands 
vaffaux,  8c  même  les  fimples  feigneurs  dominans, 
fe  laifoient  auffi  payer  une  finance  dans  ce  cas. 
On  peut  voir  dans  les  notes  de  Lauriére,  far  l'or- 
donnance de  1 275  ,  la  lifie  des  grands  vafi'aux  en 
qui  la  chambre  des  comptes  reconnoiflbit  ce  droit; 
êc  encore  aujourd'hui  il  eft  dû  doubles  lods  dans 
le  Dauphiné  pour  les  fiefs  acquis  par  les  roturiers 
dans  la  mouvance  des  feigneurs  particuliers.  Voyez 
M.  Salvaing,   ufage  des  pcjs ,  chap.  53,   &:. 

La  coutume  de  Béarn  prefcrit  aufii  des  règles 
particulières  pour  la  vente  des  fiefs  qui  relèvent 
immédiatement  du  fouverain,  &  qu'elle  appelle 
nobUJfd ,  parce  qu'elle  fuppofe  qu'ils  ont  la  vertu  ^ 
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d'anoblir  ceux  qui  les  pofi"èdent.  {^Rubrica  de  cort' 
iraâes ,  &  Tornius,  art.  25.) 

Cet  ancien  privilège  n'a  été  entièrement  aboli 
que  par  l'ordonnance  de  Blois,  dont  l'article  258 
porte,  que  <t  les  roturiers  &  non-nobles  achetant 
'•>  fiefs  nobles  ne  feront  pour  ce  anoblis  ni  mis 
»  au  rang  &  degré  des  nobles,  de  quelque  revenu 
»  &  valeur  que  foient  les  fiefs  par  eux  acquis  •». 

Ceft  à  cet  anoblifiement  des  roturiers  par  la 
polTefiTion  des  fiefs,  lorfqu'elle  étoit  continuée  de 
père  en  fils,  que  fe  rapportent  les  difpofitions  de 
nos  coutumes  fur  la  Tierce-foi  ;  on  les  retrouve 
dans  les  établiflemens  de  Saint-Louis,  fur  le  par- 
tage, livre  premier,  chapitre  143. 

«  Se  aucun  bons  couftumier,  y  eft- il  dit,  con- 
j>  quéroit  ou  achetoit  chofe  qui  fît  à  mettre  hom- 
»  mages,  ou  il  pourchafi"e  envers  fon  feigneur, 
»  comment  il  le  mette  en  foi,  ou  en  hommage 
»  en  tous  fes  héritages ,  ou  une  partie  en  tèle  (o'i 
T)  comme  eft  la  chofe  pourchachiée  ,  fi  auroît 
»  ?.utant  li  uns  comme  li  autres  des  enfans  ,  fors 
'>  li  aine,  qui  feroit  la  foi,  fi  auroit  la  moitié  félon 
»  la  grandeur  de  la  chofe  &  pour  faire  la  foi  & 
"  pour  garir  (i)  les  autres  en  parages,  &  tout 
»  ainfi  départira  toujours  mez  jufques  en  la  Tierce- 
"  foi,  &  dilecques  en  avant  Jî  aura  l'aîné  les  deux 
))  parties  &  fe  départira  toujours  me^  gentiment  v. 

De  Lauriére  obferve  fur  ces  mots  la  moitié^ 
«  qu'il  y  a  faute  ici  &  dans  un  manufcrit  de 
»  monfeigneur  le  chancelier;  que  dans  celui  de* 
»  M.  Baluze  &  dans  celui  de  M.  Joubert,  il  y  a 
»  mieux,  y?  auroit  l'avantage,  6c  qu'en  cela  l'aîné 
»  roturier  étoit  comme  la  fille  aînée  noble,  qui 
»   garantiftbit  fes  fœurs  fous  fon  hommace  n. 

On  fait  que  les  établifiemens  de  Saint-Louis 
font  la  bafe  du  plus  grand  nombre  des  difpofitions 
de  la  coutume  d'Anjou  8c  de  plufieurs  coutumes 
volfirves.  Aufli  cette  manière  de  partager  les  fiefs 
lorfqu'ils  font  parvenus  à  la  Tierce-foi  fubfifte- 
t-elle  encore  avec  fort  peu  de  différence  dans  les 
coutumes  d'Anjou,  du  Maine,  de  Touraine  èi.  de 
Lodunois,  6c  dans  l'article  16  de  celles  de  Saint- 
Agnan  &L  de  Chabris  ,  locales  de  Blois.  La  cou- 
tume de  Poitou  admet  aulTi  un  ordre  de  fucceflion 
très-approchant  de  celui-ci,  S,l  qui  eft  connu  fous 
le  nom  de  quart-hommage.  On  retrouve  des  traces 
de  cet  ancien  droit  dans  plufieurs  coutumes  de 
France. 

Ainfi  plufieurs  autres  coutumes,  telles  que  celles 
de  Troyes  ,  art.  14,  6c  de  Chaumont,  art.  8, 
n'accordent  le  préciput  6c  la  portion  avantageufe 
({u'aux  enjans  des  nobles. 

Les  mères  nobles  tranfmettoient  aufil  autrefois 
une  efpéce  de  noblefle  aux  enfans  qu'elles  avoient 
eus  de  maris  roturiers.  On  voit,  par  deux  pafiages 
de  Grégoire  de  Tours   (2) ,   que  cette  noblefle 


{i)  C'efl-à-dire,  garantir. 

(1)  Lib.  4,  cap.  I  ,  &.  lib,  10,  cap.  8, 
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étoit  connue  dès  la  première  race,  &  il  paroît 
qu'elle  étoit  aclmlfe  dans  toute  la  France,  quoi- 
qu'il n'en  foit  plus  mention  que  dans  quelques 
coutumes  de  la  province  de  Champagne. 

Beaumanoir  dit  bien  ,  au  chapitre  45  de  Tes 
coutumes  de  Beauvoifis ,  que  la  noblelTe  de  par 
les  pères  ou  de  pavage  ,  étoit  néceffaire  pour  être 
chevalier;  mais  il  n'en  reconnoît  pas  moins  une 
nobleiTe  de  par  la  mère ,  qui  fuiîifoit  pour  poiTéder 
des  fiefs  fans  payer  finance.  »  Et  quand  la  mère, 
V  dit-il,  e(\  gentil-fame  &  H  père  ne  l'elT;  pas,  li 
)>  enfans  ne  pueeut  être  chevaliers.  Et  ne  pour- 
»  quant,  li  enfans  ne  perdent  pas  l'état  de  gen- 
»  tileffe  don  tout ,  ainchois  font  démenés  comme 
»  gentil-homme  don  fct  de  leur  corps  ^  8i  pueent  bien 
j>  tenir  fief,  lefquelles  choies  villains  ne  pueent 
»  pas  tenir  ». 

Charles  V,  dit  de  Lauriére ,  fut  peut-être  le 
premier  de  nos  rois  qui  donna  atteinte  à  la  no- 
blefTe  de  par  les  mères  ,  en  ftatuant ,  par  fon 
ordonnance  du  r^  novembre  1370,  que  ces  fortes 
de  nobles  feroient  fujets  au  droit  de  franc-fief. 
Cependant  Monftrelet  dit  encore,  en  parlant  de 
Jean  de  Montaigu  ,  furintendant  des  finances  fous 
Charles  VI,  qu'il  étoit  né  de  la  ville  de  Paris  & 
gentilhomme  de  par  fa  mère. 

Il  n'eft  donc  pas  étonnant  que  les  enfans  d'un 
père  roturier  &  d'une  mère  noble  partageafiènt 
nobleinent  les  fiefs  qui  fe  trouvoient  dans  (a  (uc- 
ceiïion  ,  fans  attendre  qu'ils  fuflent  tombés  en 
Tierce -foi.  Mais  il  n'efi  pas  bien  certain  que  les 
enfans  d'un  père  noble  &  d'une  mère  roturière 
duflent  partager  roturiérement  fa  fucceflîon  , 
quoique  les  ceiutumes  d'Anjou  &  du  Maine  le 
décident  aujourd'hui ,  en  voulant  que  la  fucceflîon 
Te  règle  fur  la  qualité  du  défunt,  &  non  pas  fur 
celle  de  fes  héritiers.  Il  peut  être  douteux,  par 
la  même  raifon  ,  fi  ce  n'eft  ps  ime  innovation 
d'avoir  admis  le  même  privilège  en  faveur  des 
roturiers  dans  les  fucceffions  collatérales  nobles. 

Section    II. 

Des  fucce[fions    oh    le   privilège   de    Tierce-foï  peut 
avoir  lieu. 

Comme  les  fucceffions  nobles  fe  partagent  tou- 
jours noblement,  il  ne  peut  y  avoir  que  les  fuc- 
ceffions rotuiières  qui  foient  fujettes  au  droit  de 
Tierce-foi. 

Pour  décider  fi  une  fucceffion  doit  être  réputée 
noble  ou  roturière,  c'efl  la  perfonne  du  défunt 
qu'on  doit  confidérer,  &  non  pas  celle  de  fes  hé- 
ritiers, fuivant  l'article  254  de  la  coutume  d'Anjou , 
&  l'article  272  de  celle  du  Maine.  «  Succeffion 
i>  roturière ,  y  eft-il  dit ,  qui  advient  à  gens  nobles , 
?i  fe  départ  pour  la  première  fois  roturiérement; 
■»  Car  l'on  a  regard  à  la  qualiti  de  celui  qui  décède  & 
»  au  tcms  de  jbn  trépas  3». 
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L'article  314  de  la  coutume  de  Touraine  dit 
aufil  «  que  fucceffion  roturière  qui  advient  à  gens 
»  nobles  fe  départ  roturiérement  es  chofes  rotu- 
»»  riéres,8c  noblement  es  chofes  nobles  qui  feront 
n  échues  en  Tierce-foi  n. 

Ces  derniers  mots,  (\m  feront  échues  en  Tierce- 
foi,  ont  été  ajoutés  lors  de  la  réformation  de  1J59; 
mais  il  paroît  qu'on  a  toujours  entendu  ainfi  cet 
article,  &  que,  dès  avant  la  réformation,  on  ne 
partageoit  noblement,  entre  nobles  même,  les 
domaines  nobles  qui  fe  trouvoient  dans  la  fucceffion 
roturière,  qu'autant  qu'ils  étoient  tombés  en  Tierce- 
foi.  ♦ 

C'efi  du  moins  ainfi  qu'on  explique  l'article  iG 
du  titre  des  fucceffions  de  gens  roturiers  ou  coiitumiers 
de  la  coutume  de  Lodunois  ,  quoiqu'il  dife  fim- 
plement  que  fucceffion  roturière  qui  advient  à  gens 
nobles  fe  départ  roturiérement  es  chofes  roturières ,  & 
quant  aux  chofes  nobles ,  elles  fe  départent  noblement. 
"  Notre  loi,  dit  le  Prouft  fur  cet  article,  vQut  que 
»  la  fucceffiion  roturière  qui  advient  à  gens  nobles 
»  es  chofes  roturières,  le  départe  comme  entre 
'»  roturiers  par  «'gales  portions ,  &  les  chofes  nobles, 
»  c'efl-à-dire ,  ^«i  étoient  tombées  en  Tierce-foi, 
»  comme  nobles,  regardant  plutôt  à  la  qualité  8c 
î>  nature  des  chofes  fujettes  au  partage,  qu'à  la 
»  condition  des  partageans  ?>. 

Quelque  uniforme  que  foit  le  principe  d'où  ces 
quatre  coutumes  font  parties ,  elles  en  ont  néan- 
moins tiré  des  conféquenccs  oppofées.  Les  unes 
ont  régardé  que  le  mari  noble  communiquoit  fa 
nobleffe  à  fa  femme  roturière,  &  que  la  femme 
noble  perdoit  au  contraire  fa  nobleffe  en  fe  mé- 
falliant  à  un  mari  roturier:  les  autres  n'ont  con- 
fidéré  que  l'origine  de  la  femme  ,  &  elles  font  plus 
conformes  à  notre  ancien  droit  françois,  où  la 
nobiefi"e  fe  communiquoit  même  par  les  mères  (i). 

Les  coutumes  d'Anjou ,  article  i*; ,  &  du  Maine  , 
article  270,  font  dans  ce  dernier  cas:  u  Les  enfans 
»  iffus  du  mariage  de  femme  noble  &  homme  cou- 
H  tumier,  portent  ces  ûtux  coutumes,  départiront 
«  l'héritage  d'elle,  &  y  fuccéderont  noblement , 
»  &  femblablement  la  portion  des  conquêts  & 
)>  meubles  d'icelie  femme  fe  départira  pour  la  pre- 
})  mière  fois  noblement  &  à  toujours  raez  coutu- 
»  mièrement  5». 

L'article  fuivant  de  ces  coutumes  ajoute:  «  Et 
?)  au  contraire  les  enfans  iffius  du  mariage  d'homme 
»  noble  &  femme  coufiumière  départiront  pour 
M  la  première  fois  coutumiérement,  félon  la  na- 
»  ture  des  non-nobles,  les  héritages,  acquêts  & 
»  meubles  d'icelie  femme  ,  &  après  à  toujours  mez 
»  noblement;  &  ainfi,  parce  que  dit  eit,il  efi  vu 
»  que  l'homme  annoblit  fa  femme  &  fes  enfans , 


I       (1)  Voye2  la  fin  de  la  feôion  preaùère. 


TIERCE-FOL 

V  &  que  la  femme  ne  peut  anoblir  l'homme  ne 
I)  leurs  enfansj  s'il  ne  font  de  père  noble  ». 

Ces  mots  fes  enjans.  Si  ceux-ci,  ne  leurs  enfans 
s'ils  ne  font  de  père  noble ,  ne  font  point  dans  l'an- 
cien coutumier  des  deux  provinces,  ni  dans  la  cou- 
tume du  Maine,  &  l'on  ne  peut  s'empêcher  d'avouer 
qu'une  conféquence  de  cette  efpèce  eft  direflement 
contraire  à  l'efprit  de  ces  deux  coutumes  :  elle  cen- 
viendroit  beaucoup  mieux  aux  décifions  des  cou- 
tumes de  Touraine  Se  de  Lodunois.  L'article  3  17 
de  la  coutume  de  Touraine  dit  exprefrément , 
«  que  femme  roturière  qui  fe  marie  à  homme 
')  noble  eft  réputée  noble,  &  fe  départ  fa  fuc- 
I)  ceflîon  noblement,  finon  qu'auparavant  elle  eût 
»  été  mariée  à  homme  roturier,  eût  enfans  ou  leurs 
«  repréfentans  vivans  au  tems  qu'elle  décéderoit, 
»  auquel  ces  fa  fuccefiîon  fe  partagera  entre  les 
I)  enfans  roturiérement  ».  L'article  318  ajoute, 
«  que  fi  ladite  femme  (  roturière  )  ayant  été  ma- 
«  r'iée  à  homme  noble  ,  duquel  elle  eût  enfans  ou 
»  repréfentans,  fe  remarie  à  homme  roturier  dont 
»  elle  ait  autres  enfans,  fa  fiicceflîon  fe  partagera 
»  noblement  entre  tous  lefdits  enfans ,  fi  au  tems 
»  qu'elle  échet  les  enfans  dudit  premier  mariage 
»  ou  leurs  repréfentans   étoient  vivans  ». 

La  coutume  de  Lodunois,  titre  29  ,  article  18 
&  19,3  des  difpofuions  abfolument  femblables  : 
l'article  17  du  même  titre  dit  de  plus  que  «  fi 
»  femme  noble  fe  marie  à  peifonne  roturière  ou 
5»  coutumière,  &  dudit  mariage  ilfent  enfans,  fa 
»  fucceflion  fe  départira  roturiérement  entre  lefdits 
»  enfans  ,  pour  tant  que  touche  chofes  hommagées 
»  non  cheutes  en  Tierce-foi,  &  pour  tant  que 
»  touche  chofes  hommagées  cheutes  en  Tierce- 
11  foi ,  elles  fe  départiront  noblement  en  la  manière 
>'  devant  dite  ». 

On  doit  étendre  cette  difpofition  à  la  coutume 
de  Tours,  qui  a  le  même  efprir.  Il  eft  clair  que 
dans  ces  deux  coutumes  c'eft  effeéiivement  la  qua- 
lité des  héritiers  qui  fcrt  de  règle  dans  le  partage 
des  fucceftlons  en  ligne  direéte. 

On  doit  en  dire  autant,  à  plus  forte  raifon  ,  des 
coutumes  de  Chabris  &  de  Saint- Agnan ,  locales 
de  Blois,  dont  l'article  16  porte  «  que  fiefs  nobles 
»  échus  à  s;ens  roturiers  par  fuccefiion  direfte,  fe 
>»  partagent  par  tête,  &  que  l'aîné,  quand  ils  font 
)■>  en  Tierce-foi,  y  prend  tel  avantage,  comme 
■)■)  font  les  gens  nobles  ». 

On  voit  même  que  ces  deux  coutumes  n'ad- 
mettent pas  le  droit  de  Tierce-foi  dans  les  fuc- 
cefiîops  collatérales,  &  que  c'eft  toujours  la  qua- 
lité des  héritiers  qu'on  y  confidère. 

Quoique  les  coutumes  deTouraine&  de  Lodunois 
ne  fafient  aucune  diftinâion  de  fexe  pour  le  droit 
d'aînefle  qu'elles  accordent  aux  enfans  nobles  du 
premier  lit ,  contre  les  enfans  roturiers  du  fécond , 
on  a  douté  fi  cet  avantage  devoit  avoir  lieu  dans 
le  cas  où  il  n'y  auroit  que  des  femelles  iffues  du 
premier  mariage,  tandis  qu'il  y  auroit  des  enfans 
mâles  ifius  du  fécond. 


1^ 
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Belordeau  ,  livre  6,  n.  83  de  fes  controverfes 
du  parlement  de  Bretagne,  rapporte  qu'en  pareil  cas 
il  a  été  jugé  au  profit  de  la  fille  qu'elle  feroit  faifie 
des  biens  de  la  fuccefi!îon  ,  &  cette  faifine  légale  eft 
le  premier  des  droits  attribués  à  l'aîné  noble  dans 
la  coutume  de  Bretagne;  mais  le  même  auteur 
prétend,  dans  fes  commentaires  fur  l'article  63  de 
la  coutume,  que  la  queftion  a  été  jugée  diverfe- 
ment  par  les  arrêts. 

Fallu,  fur  l'article  318  de  la  coutume  de  Tours  , 
dit  qu'ayant  écrit  à  Rennes  à  ce  fujet,  il  apprit  de 
Me  JeanTévin  ,  avocat  de  grande  réputation  dans 
ce  parlement,  qu'un  arrêt  rendu  après  enquêtes 
par  turbes  au  parlement  de  Paris,  avoit  jugé  dans 
une  affaire  qui  avoit  été  renvoyée  par  évocation, 
que  le  partage  fe  feroit  également  entre  les  enfans 
des  deux  lits,  fans  avantage  en  faveur  de  l'aîné 
contre  fon  frère  roturiers,  &  que  la  mêmechofe 
avoit  été  jugée  entre  les  mêmes  parties  pour  une 
fuccclTion  coUatérnle  ,  par  arrêt  du  parlement  de 
Rennes  du  17  janvier  1632. 

M'^  Jean  Tévin  ajoutoit ,  que  dans  ce  cas  il  falloit 
faire  deux  mafies  égales  de  toute  la  fucceflion  ,  pour 
en  attribuer  une  aux  enfans  du  premier  lit,  & 
l'autre  à  ceux  du  fécond  ,  &  que  la  moitié  échue 
aux  enfans  nobles  fe  partageroit  noblem.ent,  & 
l'autre  moitié  échue  aux  entans  roturiers  fe  par- 
tageroit roturiérement  ,  fuivant  un  arrêt  du  14 
novembre  1623  ,  remarqué  par  Frain  ,  dans  fon 
plaidoyer  90.  Mais  Fallu  obferve  avec  raifon  , 
que  c'eft- là  une  règle  particulière  à  la  coutume 
de  Bretagne,  qu'on  ne  peut  pas  appliquer  à  celle 
de  Touraine. 

Lorfqu'un  anobli  a  des  enfans  avant  fon  ano- 
bliffement,  &  d'autres  après  ,  la  coutume  de  Tou- 
raine veut  qu'on  fuive  la  même  règle  dans  ce 
cas  que  dans  le  précédent.  L'art.  3 1 5  porte  eft"ec- 
tivement  <t  que  fucceflion  d'homme  nouvellement 
»  anobli ,  ayant  enfans  avant  ranoblifl*ement ,  fe 
j>  départira  roturiérement  pour  la  première  fois , 
)»  fi  lefdits  enfans  ou  leurs  repréfentans  font  vivans 
»  lors  de  la  fucceflion  échue  ,  &  s'il  n'y  en  avoit , 
»  ains  feulement  d'autres  enfans  nés  depuis  ledit 
»  anobliflement  ,  icelle  fuccefllion  fera  partagée 
»  noblement  ". 

L'art,  fuivant  décide  encore  ,  d'après  le  même 
principe-,  «  que  fi  ledit  homme  nouvellement 
»  anobli,  ou  femme  roturière  mariée  à  homme 
»  noble  ,  décède  fans  hoirs  procréés  de  fa  chair  ,  fa 
»  fucceflion  fe  partagera  entre  fes  collatéraux  rotu- 
»  riérement ,  quant  aux  chofes  roturières  ,  &  no- 
»  bleraent  pour  les  chofes  nobles  échues  en 
»  Tierce-foi ,  finon  que  tous  lefdits  collatéraux 
j)  fuflent  noble  d'ancienneté,  auquel  cas  fa  fuccef- 
V  fion  fera  partagée  noblement ,  comme  dit  eft  », 

La  coutume  de  Lodunois  donne  les  mômes  déci- 
fions dans  les  art.  2c  &  21.  On  voit  que  dans  ces 
coutumes  c'eft  toujours  la  qualité  des  héritiers 
que   l'on  confidère  principalement. 

Ces  deux  dernières  queftions  ne  font  point  dé- 
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cidées  dans  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine. 
Chopin  ,  dans  fa  note  marginale  fur  l'art.  33  de 
la  coutume  d'Anjou  ,  n^.  8  ,  penfe  que  les  enfans 
de  l'anobli  doivent  partager  noblement  fa  fucceflion 
dés  la  première  fois. 

Le  Febvre  ,  dans  fa  note  fur  l'art.  254  ,  adopte 
cette  opinion. 

Dupineau,  fur  l'art.  353  de  la  même  coutume  , 
dit  au  contraire  qu'on  peut  foutenir  généralement 
que  les  fucceffions  des  anoblis  fe  doivent  partager 
également  pour  la  première  fois.  «  On  a  trouvé 
«  depuis  peu  ,  ajoute-t-il  ,  une  nouvelle  diflinc- 
»  tion  qu'on  fait  entre  les  enfans  &  les  héiiticrs 
»  collatéraux.  (  Mais  )  il  s'en  faut  t(  nir  à  l'auto- 
»  rite  des  arrêts  ,  &  obferver  qu'il  n'y  a  point  de 
»  dlfFcrence  en  certe  matière  Ôc  entre  les  cou- 
»  tûmes  d'Anjou  &  du  Miine ,  contre  le  fenti- 
»  ment  de  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  N.  no  ^  n. 

Pocquet  de  Livonnière,  dans  fa  première  oh- 
fcrvatlon  fur  cet  article ,  eil  de  l'avis  de  Chopin; 
il  croit  que  la  fucceffion  de  l'anobli  fe  doit  partager 
noblement,  même  pour  la  première  fois  ,  tant 
en  ligne  collatérale  qu'en  ligne  direélc ,  &  fans 
confidérer  fi  les  enfans  font  nés  avant  ou  après 
l'anobliflèment.  Il  fonde  cette  décifion  ,  tant  fur 
le  droit  commun  ,  pour  lequel  il  fe  contente  de 
renvoyer  à  ce  qu'en  a  écrit  Tiraqueau  cie  iiobili- 
tate ,  cap.  15,0".  7.  6*  de  jure  prïmigenïorum  , 
«juœjl.-^i  ,  que  fur  les  difpofuions  de  la  coutume 
d'Anjou. 

Ce  jurifconfulte  obferve  à  cet  égard,  1°.  que 
dans  tous  les  articles  relatifs  aux  fuccelfions  ,  les 
coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ont  fubflitué  aux 
mots  gentilhomme  &  genlilfemme ,  qui  fe  trouvoicnt 
dans  l'ancien  coutumier  des  deux  provinces,  & 
qui  femblent  ne  s'appliquer  qu'aux  nobles  de  race 
&  d'ancienneté,  ceux  à' homme  noble  Se  àe  femme 
Twble  ,q\ti  conviennent  également  à  l'anobli  &  au 
noble  d'extraSion  ,  2°.  que  la  coutume  annonce 
par-tout  qu'on  doit  fe  régler  par  la  qualité  du  dé- 
funt ,  &  au  tems  de  fon  trépas  ,  fuivant  les  pro- 
pres termes  de  l'art.  254,  ce  qui  détruit  encore 
toute  diflinélion  entre  le  noble  de  race  &  l'anobli. 
Il  ne  faut  point  ,  dit  -  il  ,  imaginer  de  différence 
&:  de  diilindion  où  la  loi  n'en  admet  peint. 

Livonnière  répond  enfuite  à  trois  objeâions 
que  l'on  fait  contre  fon  opinion. 

La  première  réfulte  ,  dit  -  il  ,  de  la  difpofuion 
de  l'art.  53  ,  par  lequel  il  eft  dit  que  l'homme 
anoblit  fa  femme  roturière  ,  &  que  néanmoins  la 
fucceffion  de  cette  femme  fe  partagera  roturiére- 
mtm  pour  la  première  fois.  Mais  cette  exception 
à  la  règle  générale  provient  de  ce  que  la  nobleffe 
que  le  mari  communique  à  fa  femme  n'ert;  qu'ac- 
cidentelle &  acceiToire  ,  &  bien  différente  de  celle 
d'un  homme  anobli  par  le  prince,  qui  eft  réelle 
&  effeftive  ;  en  forte  qu'il  n'y  a  point  de  confé- 
quence  à  tirer  de  l'une  à  l'autre  :  c'eft  la  remarque 
de  Chopin  ,  liv.  2  ,  tit.  de  la  fucceffion  féodale  des 
nobles ,  n°.  13  &  14  ,  &  Loifeau  s'en  expliqua  à- 
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peu-près  de  la  même  manière ,  traité  des  offices  « 
chap.  9  ,  n^.  42. 

La  féconde  objeâion  fe  tire  de  l'art.  55  ,  qui 
porte  que  tous  acquêts  faits  de  bourfe  coutumière 
ie  doivent  partager  coutumiérement.  Mais ,  conti- 
nue Pocquet  de  Livonnière  ,  cet  art.  255  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  fucceflion  des  roturiers ,  ainfi  qu'il 
y  eft  nommément  exprimé;  &  il  faut  toujours 
revenir  à  ce  principe,  que  les  fucccflions  fe  règlent 
par  la  qualité  des  défunts  au  tems  de  leur  décès. 

La  dernière  objeflion  confifîe  à  dire  que  le 
droit  du  partage  égal  étant  acquis  aux  cadets  dès 
leur  nailfance ,  ne  peut  leur  être  ôté  par  un  ano- 
blifl!tment  poflérieur,  parce  que  les  grâces  du  roi 
ne  préjudicient  jamais  à  des  tiers.  On  cite  pour 
cette  opinion  les  coutumes  de  Touraine  &  de  Lo- 
dunois  ,  ainfi  que  l'art.  570  de  la  coutume  de 
Bretagne  ,  fuivant  lequel  la  fucceflîon  de  l'anobli 
fe  partage  toujours  roturiérement  dans  tous  les 
cas.  Mais ,  dit  toujours  Livonnière ,  les  difpofi- 
tions  de  ces  coutumes  doivent  être  reflreintes 
dans  leur  territoire  ,  &  la  nôtre  dit  expreffément 
qu'on  doit  fe  régler  fur  la  qualité  du  défunt  au 
tems  du  décès  :  elle  ne  fait  en  cela  que  confirmer 
le  droit  commun,  fuivant  lequel  les  enfans  n'ont 
aucun  droit  acquis  fur  les  biens  de  leur  père  du- 
rant fa  vie  ,  mais  une  fimple  efpérance  qui  peut 
être  déçue  par  toutes  les  manières  dont  un  père 
peut  dillîper  fes  biens  ,  fans  que  fcs  enfans  aient 
aucun  droit  de  s'y  oppofer. 

Livonnière  cite  pour  cette  opinion  qua'tre  ou  cinq 
arrêts  qui  n'ont  fait  aucune  diftinftion  entre  lesenfans 
de  l'anobli  nés  avant  l'anobliffement,  &  ceux  qui  font 
nés  dans  la  fuite.  Cet  auteur  ajoute  néanmoins , 
qu'il  ne  laifj'e  pas  d'être  touché  des  raifons  d'équité 
qui  favori jent  la  prétention  des  cadets  nés  avant  l'a- 
nobliffement ,  &  que  quoique  ces  raifons  ne  doivent 
pas  faire  changer  de  décifion  dans  les  affaires  portées 
en  juflice ,  elles  doivent ,  ce  femhle ,  obliger  les  pères 
qui  prennent  des  lettres  d' anobliffement  dans  un  tems 
où  ils  ont  plufeurs  enfans  ,  de  prendre  des  précau' 
lions  pour  ne  pas  renverfer  entièrement  les  efpérances 
de  leurs  puînés. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  fucceflions  àes 
anoblis  dans  la  ligne  diredle. 

Quanta  la  ligne  collatérale,  le  partage  égal  de  la 
fucceffion  de  l'anobli  eft  autorifé  par  un  arrêt  du 
9  décembre  1607,  rendu  entre  les  héritiers  col- 
latéraux de  M.  de  la  Roche  -  Thomas  ,  confeiller 
à  la  cour.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par  M,  Louet, 
N.  fommaire  4  ,  &  par  l'annonateur  de  ^1.  le 
Prêtre,  centurie  i  ,  chap.  9.  Mais  il  faut  avouer, 
avec  Livonnière  ,  qu'à  Ttpoque  de  cet  arrêt,  les 
principes  fur  la  fucceffion  de  ceux  qui  étoient 
anoblis  par  des  charges  n'étoicnt  pas  encore  bien 
éclaircis, 

Auffi  M.  Louet ,  après  l'avoir  rapporté  ,  ajoute- 
t-il  indiflindement,  ians  faire"  de  différence  entre 
la  ligne  direfle  §c  la  collatérale  ,  que  cet  arrêt  a 
jugé  qu'au  pays  du  Maine  la  fuccujjion  des  anoblis 

par 
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far  états  &  offices  de  robe  longue  ,  efl  différente  de  celle 
des  nobles  d'extra^ion  ,   &  fe  partage   roturiérement 
pour  la  première  fois.   Mais  cette  différence  entre 
les  nobles  de  race  &  les  anoblis    a  été    rejetée 
depuis  par  deux  arrêts  des  années  1635  &  1675  , 
rendus  en  ligne  direfte  dans  la  coutume  d'Anjou. 
En    tout  cas,  fi  l'arrêt  de  1607  avoit  voulu  éta- 
blir une  différence  entre  la  ligne  direi^e  &  la  ligne 
collatérale,  ce  ne  pourroit   être  que  parce  qu'on 
a  omis  dans    la    coutume  du    Maine    la  dernière 
claufe  de  la  coutume  d'Anjou,  qui  porte  ,   qu  on 
a  regard  à  la  qualité   de  celui  qui  décède  &    au  tcms 
de  fon  trépas.  Quoiqu'on  puiffe  foutenir  que  les  ré- 
formateurs de  la  coutume  du  Maine  l'ont  omife 
comme  fuperflue  &  furabondante  ,  plutôt  que  dans 
la  penfée  d'y  introduire  une  différence  avec  la  cou- 
tume d'Anjou  ,  puifque  les  principes  de  cette  con- 
clufion  fe  retrouvent  dans  les  articles  270,  271  & 
272  de  celle  du  Maine ,  on   doit  du  moins  con- 
venir qu'une  telle  diftinftion  doit  être  réjetée  dans 
la  coutume   d'Anjou  ,  par  le  féal  effet  de   cette 
claufe  de  l'article  254. 

C'eflla  remarque  de  Brodeau  dans  fes  additions 
fur  cet  arrêt ,  &  de  Pocquet  de  Livonnière  dans 
fa  deuxième  obfervation  fur  l'art.  253. 

Ce  dernier  auteur  en  fait  une  troifième  ,  qu'on 
ne  doit  pas  oublier  ici  ;  c'eft  que  la  fucceffion  des 
offiCiers  de  la  maifon-de-ville  d'Angers  ,  auxquels 
la  nobleffe  avoit  été  attribuée  jufqu'à  la  fuppreffion 
•des  charges  de  maire  ,  en  1765  ,  fe  partage  néan- 
moins roturiérement.  Cela  vient,  ditPoquetde  Li- 
vonnière, de  ce  que  les  officiers  du  corps  de  ville 
d^ Angers  ayant  eu ,  par  lettres  -  patentes  de  Louis  XI , 
■de  1474,  attributives  de  nobleffe  ,  jufqu'à  pouvoir 
parvenir  au  degré  de  chevalerie  ,  la  liberté  de  pouvoir 
opter  le  partage  noble  ou  coutumier  ,  ont  choifi  ce 
dernier  ,  à  caufe  des  inconvéniens  de  l'autre.  Ils  jouif- 
fent  d'ailleurs  de  tous  les  privilèges  &  avantages 
des  nobles.  Ceux  qui  avoient  acquis  la  nobleffe 
par  cette  voie  avant  1670,  différoient  feulement 
-des  autres,  nobles  en  ce  qu'ils  étoient  jufliciables 
en  première  inftance  du  prévôt  d'Angers,  fuivant 
les  arrêts  des  14  juin  1655  &  9  août  1684.  Mais 
cette  différence  a  été  abolie  par  les  édits  de  réu- 
nion des  prévôtés  royales  aux  bailliages  des  villes 
■où  ces    deux  jurididions  étoient  établies. 

Quoique  les  anoblis  par  la  mairie,  depuis  1670, 
ne  fuffent  point  dans  le  même  cas,  &  qu'ils  pîai- 
daffcnt  en  première  inftance  devant  ks  officiers  de 
la  fénéchauffée  ,  comme  les  autres  nobles  ,  fuivant 
«e  même  arrêt  de  1^84,  leur  fucceffion  fe  partage 
auffi  roturiérement ,  dit  toujours  Livonnière  ,  par- 
ce que  l'arrêt  du  confeil  du  23  feptembre ,  fur 
lequel  ont  été  expédiées  les  lettres-patentes  de  ré- 
tabliffement  des  droits  de  nobleffe  en  faveur  des 
maires  d'Angers  ,  du  mois  de  mars  1673  '  portent 
une  claufe  qui  fait  entendre  que  l'intention  de  fa 
majefté  ell  que  dans  les  partages  on  en  ufe  félon  la 
manière  accoutumée. 
Tome  XFIL 
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Section    III. 

Des  biens  qui  font  fujets  au   droit  de  Tierce- foi  ,  «S» 
Jl  l'on  peutpréjudicier  à  ce  droit. 


Le  privilège  de  la  Tierce-foi  ne  peut  avoir  lieu 
que  fur  les  fiefs,  ou,  pour  employer  les  termes 
des  coutumes, /wr  les  chofes  tenues  à  foi  &  hommage 
anciennement ,  &  qui  font  chutes  par  fucceffion  à  Tier^ 
ce-foi.  On  doit  néanmoins  comprendre  fous  ces 
mots  les  rentes  &  droits  inféodés,  &  même  les 
domaines  tenus  à  franc-devoir  ,  fuivant  les  coutu- 
mes de  Lodunois ,  chap.  29 ,  art.  3  ,  &  de  Touraine, 
art.  299  ,  parce  que  cette  forte  de  devoir  eft  repré- 
fentative  de  la  foi  Se  hommage.  Voyez  l'article 
Franc-devoir. 

Les  articles  258  de  la  coutume  d'Anjou,  &  276 
de  celle  du  Maine,  décident  auffi  que  la  conver- 
fion  des  fiefs  en  roture,  qui  fe  fait  par  l'amortif- 
fement  de  l'hommage,  n'en  change  pas  la  qualité 
relativement  aux  fuccefflons.  «  Si  perfonne  cou- 
»  tumière  ,  y  eft-il  dit,  c'eft  à  favoir  perfonne 
)>  Hon  noble,  abourne  à  quelque  devoir,  ou  amortit 
»  la  foi  &  hommage  que  elle  doit  à  caufe  d'au- 
»  cuns  héritages  à  elle  appartenans  par  fon  acquêt, 
»  ce  néanmoins  tels  héritages  &  caufe  autrefois 
))  hommagéedemeureronten  leur  première  nature, 
»  quant  aux  fucceffions;  car  ce  font  acquêts  faits 
»  de  bourfe  coutumière,  qui,  pour  la  première 
)>  fois,  fe  départent  couftumiérement  &  égale- 
»  ment;  mais  après  à  toujours  mez  fe  départent 
w  noblement,  tout  comme  il  fera  mémoire  qu'ils 
»  auront  une  fois  été  tenus  à  foi  &  hommage.  Et 
»  a  cette  coutume  lieu  feulement  ez  acquêts  faits 
■>■>  par  celui  qui  abourne  8c  amortit  l'hommage ,  6c 
»  non  en  fes  héritages  hommages  anciens  :  car  pour 
»  tel  abournement  ou  amortiffement  d'hommage 
»  ne  fera  changée  la  forme  d'y  fuccéder  &  les 
»  partagernoblement.  Toutefois  quant  au  feigneur 
1)  de  fief,  il  n'y  prendra  plus  l'achapt  ni  autres 
»  obéiffances  ,  non  plus  qu'en  autres  chofes  rotu- 
»  rières  &  cenfives  ". 

Cependant  l'article  262  delà  coutume  d'Anjou ^ 
&  l'article  2S0  de  celle  du  Maine  ,  difent  ,  en  par- 
lant des  fiefs  tombés  en  Tierce-foi ,  qw'il  efl  au 
choix  defdits  puînés  de  faire  devoir  à  leur  aîné  &  d'être 
fes  fujets,  ou  de  faire  foi  &  hommage  au  feigneur  de 
fief  dont  tout  meut  &  dépend.  L'article  fuivant  des 
deux  coutumes  ajoute  en  conféquence  :  «  Quand 
»  les  puînés  non  nobles  ont  choifi  de  faire  devoir 
»  à  leur  aîné  &  d'être  fes  fujets  cenfivement  pour 
j>  raifon  de  leurdite  Tierce  partie,  les  héritiers  d'i- 
»  ceux  puînés  départiront  leurs  portions  d'icelui  tiers  par 
î>  égales  portions.  Autre  chofe  feroit  fi  iceux  puî- 
»  nés  avoient  choifi  faire  foi  &  hommage  aufuze- 
»i  rain  ,  ou  à  leur  aîné  ;  car  en  celui  cas  ,  icelles 
»  chofes  fe  départiront  comme  hommagées  ». 

Il  femble  qu'il  y  a  une  véritable  contradiftio» 
entre  ces  deux  difpofitions ,  puifque  la  première 
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veut  que  le  propriétaire  roturier  d'un  domaine  no- 
ble'ne  puilTe  pas  préjudicier  à  fes  héritiers  en  le 
convertiiTant  en  roture ,  &  que  la  féconde ,  qui 
permet  cette  converfion  ,  dit  expreiTément  qu'elle 
changera  l'ordre  des  fucceflîons. 

Diipineau  a  néanmoins  eflayé  de  concilier  ces 
décifions  ,  en  montrant  la  différence  qu'il  y  avoit 
entre  les  deux  cas  pour  l'intérêt  du  feigneur  domi- 
nant :  a  C'eft  autre  chofe  ,  dit-il ,  d'aliéner  une 
»  partie  d'un  fonds  féodal  ,  en  y  retenant  un  cens, 
»  de  laquelle  partie  aliénée  la  foi  fera  toujours  due 
»  au  feigneur  fupérieur  par  le  propriétaire  des  deux 
»  tiers,  article  201  ;  &  autre  chofe,  en  fe  rete- 
M  nant  la  féodalité ,  de  fupprlmer  la  foi  qui  eft 
»  due,  &  de  la  changer  en  un  autre  devoir,  le- 
»  quel  entre  defcendans  tient  de  la  nature  de  ce 
»  en  la  place  duquel  il  a  été  fubrogé  en  matière 
>y  de  partage  d'une  fucceflîons  parce  qu'à  l'égard 
«  du  partage  ,  la  foi  n'eft  pas  tant  réputée  éteinte 
3>  que  changée,  la  qualité  féodale  fubfiflant  tou> 
}>  jours  ». 

Cette  raifon  paroïtra  bien  foible ,  fi  l'on  réflé- 
chit que  l'antinomie  qu'on  reproche  aux  art.  263  & 
i6j}.  de  la  coutume  d'Anjou  ne  porte  que  fur  la 
prohibition  contenue  dans  l'article  258,  d'intervertir 
l'ordre  fucccffifpar  des  converfions  de  mouvance, 
&  non  pas  fur  l'intérêt  du  feigneur  dominant.  L'in- 
térêt de  ce  feigneur  cfl:  d'ailleurs  bien  plus  léfé 
dans  l'accenfement  du  tiers  fait  aux  puînés  par  leur 
aîné,  que  dans  l'accenfement  de  la  totalité  du  fief 
fervant ,  qui  ne  peut  pas  être  fait  fans  Ion  aveu ,  & 
que  par  conféquent  il  n'eft  pas  obligé  d'autorifer 
gratuitement. 

Duplefl!îs  (  dans  fes  traités  fur  la  coutume  du  Mai- 
ne, au  chapitre  des  fuccejjïons  directes  roturières, 
page  158)  paroît  avoir  mieux  réuflî  dans  ce  qu'il 
oit  d'abord  pour  concilier  ces  deux  difpofitions. 

On  peut  alléguer,  dit-il,  pour  raifon  de  cette 
différence,  que  tout  ce  qui  eft  fait  par  des  parta- 
ges efl  de  bonne  foi;  c'eff  pourquoi  la  coutume 
n'y  a  point  voulu  donner  de  reftriflion ,  &  les  puî- 
nés ayant  ainfi  mis  leur  tiers  en  roture,  elle  veut 
que  cela  ait  indiftiniftement  fon  effet  en  tout  &  par- 
tout. Elle  ne  veut  en  aucune  façon  altérer  les  dif- 
pofitions du  partage.  Au  lieu  que  quand  un  père 
a  abourné  fon  héritage  noble  à  im  devoir  cenfif  par 
im  contrat  particulier,  il  fe  pourroit  faire  que  tout 
fon  deffein  fût  de  faire  préjudice  à  fon  aîné,&c'efl 
pourquoi  elle  a  voulu  établir  que  cela  ne  change- 
|"oit  point  la  forme  d'y  fuccéder. 

Duplefliis  paroît  néanmoins  ne  pas  trouver  lui- 
même  ces  motifs  fufîîfans  ,  &  il  en  propofe  en- 
fiiite  de  fort  approchans  de  ceux  de  Dupineau. 

S'il  n'y  avoit  pas  d'autres  raifons ,  continue- 
t-il ,  il  auroit  donc  fallu  établir  feulement ,  qu'après 
cet  abournement  l'héritage  fepartageroit  noblement 
pour  la  première  fois.  Cependant  la  coutume  dit 
qu'il  fe  partagera  à  toujours  ,  mais  noblement,  & 
retiendra  toujours  fa  première  qualité.  C'efl  pour- 
quoi il  faut  aller  plus  loin ,  &  dire  que  la  caufe 
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effentielle  de  cette  différence  eft  que,  1°.  quand 
les  puînés  choififfent  de  tenir  ainfi  leur  tiers  cenfi- 
vemenr  de  leur  aîné  ,  les  deux  autres  tiers  de  l'aîne 
demeurent  toujours  nobles.  Par  conféquent, 
on  répute  que  cette  qualité  d'héritage  noble  ,  qui 
étoit  diffufe  dans  la  totalité  du  fief,  fe  reflreint ,  fe 
réduit  &  fe  réferve  dans  les  deux;  de  forte  que 
ce  tiers  des  puînés  tn  demeure  pour  jamais  privé 
&  n'en  conferve  plus  aucune  marque  ni  impreffion. 
Mais  au  cas  de  l'art.  276  ,  quand  un  homme  abourne 
fon  fief  à  un  devoir  cenfif ,  il  n'en  refle  aucune 
partie  oii  cette  féodalité  fe  réduife  &  fe  réferve. 
Or ,  il  ne  peut  pas  l'éteindre  &  l'arracher  entiè- 
rement de  fon  héritage  ;  c'eft  pourquoi  on  eflimç 
que  les  anciennes  marques  &  impreffions  en  de- 
viennent toujours  diffufes  &  éparfes  dans  toutes  fes 
parties.  C'eft  un  pafte  ou  traité  que  fait  le  feigneur 
avec  fon  vaffal ,  pour  affranchir  feulement  fa  terre 
des  droits  rigoureux  auxquels  font  aflervis  les  héri- 
tages hommages  ;  ce  qui  n'altère  en  rien  la  pre- 
mière nature  du  fonds ,  &  ne  peut  préjudicier  au 
droit  du  fucceffeur  qui  trouve  un  titre  primordial 
de  la  chofe. 

Il  faut  avouer  que  ces  dernières  raifons  ne  pré- 
fentent  rien  de  folide  pour  concilier  deux  difpo» 
fuions  qui  paroiffoient  fi  contraires.  On  doit  s'en 
tenir  à  telles  que  DuplefTis  a  d'abord  propofées, 
La  bonne  foi  fe  fuppofe  plus  facilement  dans  les  ar- 
rangemens  faits  entre  cohéritiers  lors  de  l'ouver- 
ture d'une  fucceffion  ,  que  dans  un  traité  que  le 
vaffal  fera  tout  exprès  avec  fon  feigneur.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  coutume  a  dû  mettre  tout  en  ufa- 
ge  pour  empêcher  que  la  fraude  qu'elle  craignoit 
n'eût  lieu  dans  quelque  degré  que  ce  fût. 

Il  eft  vrai  néanmoins  que  la  décifion  de  l'article 
290  de  la  coutume  du  Maine,  concernant  les 
échanges,  femble  autorifer  ce  que  dit  Dupleflîs, 
que  s'il  n'y  avoit  pas  eu  d'autres  raifons  de  la  dif- 
pofition  de  la  coutume  que  la  crainte  de  la  fraude, 
il  auroit  fallu  fe  contenter  d'ordonner  le  partage 
noble  pour  la  première  mutation.  Cet  article  dit 
que  :  "  Si  aucun  baille  ou  tranfporte  fon  héritage 
»  en  échange  &  permutation  d'autres  héritages, 
»  tel  échange  fortît  pour  la  première  fois  la  nature 
M  de  l'héritage  permuté,  &  entre  les  héritiers  fe- 
»  roit  pour  ladite  première  fois,  comme  eût  été 
5>  ledit  héritage,  dont  la  permutation  eft  faite  en 
»  forme  que  déclarée  eft  ci-devant  ». 

L'article  273  de  la  coutume  d'Anjou  eft  abfo- 
lument  femblable,  fi  ce  n'eft  que  ces  mots,  pour 
la  première  fois ,  ne  s'y  trouvent  pas. 

Dupineau  &  Livonnière  conviennent  bien  que 
l'héritage  acquis  en  contre  change  fera  partagé 
noblement  ;  mais  ils  n'examinent  point  la  quef- 
tion,  fi  cela  aura  lieu  en  toute  rrautation ,  ou  feu- 
lement dans  la  première;  la  queftion  peut  fouffrir 
difficulté. 

Chopin  &  Dupineau  obfervent,  an  furplus, 
que  cette  décifion  doit  fe  reftreindre  au  fimple  cas 
d'échange;  en  forte  que  fi,  pendant  le  mariage^ 
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tin  fonds  hommage  avoit  été  vendu ,  &  que  la 
femme  eût  eu  pour  remploi  un  conquêt  de  la 
communauté  tenu  à  titre  roturier,  ce  fonds  feroit 
partagé  également  comme  roturier.  lis  décident 
la  même  choie  dans  le  cas  où  l'héritage  donné  en 
remploi  feroit  un  autre  fîef. 

La  raifon  qu'ils  en  àonxiQnt  ^  c'e/1  que,  par 
cette  fubrogation,  le  fonds  donné  en  remploi  a 
bien  été  tait  propre  de  la  femme;  mais  il  n'a  pas 
pour  cela  pris  la  nature  d'un  fonds  hommage  de 
la  femme  qui  étoit  tenu  en  Tierce-foi ,  &  que 
le  remploi  approche  plus  du  contrat  de  vente  & 
d'achat   que    du  contrat  d'échange. 

Pocquet  de  Livonnière,  qui  adopte  auffi  cette 
décifion,  convient  bien  de  la  jurteffe  de  la  der- 
nière de  ces  deux  raifons.  Il  ajoute  même ,  pour 
y  donner  plus  de  force  ,  que  la  difpofition  de 
l'article  73  étant  oppofée  au  droit  commun  , 
a  lieu  feulement  dans  la  propre  &  véritable  efpéce 
d'échange  ;  mais  il  combat  avec  fondement  l'autre 
raifon  donnée  par  Chopin  &  Dupineau.  Il  prouve 
très-bien  que  les  héritages  donnés  en  rem  loi  à 
la  femme,  lui  font  acquêts,  de  quelque  part  qu'ils 
proviennent.  On  peut  confulter  dans  fon  ouvrage 
même  les  détails  où  il  eft  entré  à  cet  égard. 

Je  dois  obferver  néanmoins  que  ce  jurifcoi.fulte 
r'eft  pas  lui-même  exempt  de  toute  efpèce  d'erreur 
dans  cette  occafion.  Il  ajoute  que  s'il  étoit  porté 
dans  le  contrat  de  mariage,  qu'en  cas  d'aliénation 
des  propres  de  la  femme  le  mari  fera  tenu  d'em- 
ployer le  prix  qui  en  proviendra  en  acquêts  d'héri- 
tages qui  lui  tiendront  pareille  nature  de  propres  , 
ou  qu'à  défaut  de  cette  ftipulation  dans  le  contrat 
de  mariage  ,  cette  claufe  fe  retrouve  dans  le  contrat 
d'aliénation  des  propres  de  la  femme,  l'héritage 
donné  en  remploi  à  la  femme  feroit  effedivement 
P'Opre,  pourvu  que  dans  le  contrat  d  acquifition  le 
mari  eût  déclaré  qu'il  l'a  fait  des  deniers  procédans 
de  l'aliénation  des  biens  de  la  femme,  pour  fatisfaire 
aux  claufes  du  contrat  de  mariage  ou  du  contrat  d'a- 
liénation. 

Livonnière,  qui  s'étend  beaucoup  à  ce  fujet,  cite 
pour  cette  opinion  l'autorité  de  Renuflbn,  traité  des 
propres,  chap.  4,  feét.  5  ,  &  une  fentence  du  pré- 
fidial  d'Angers,  du  17  décembre  1688.  Mais  on 
tient  généralement  aujourd'hui  que  le  remplace- 
irient  du  prix  d'un  propre  ne  fait  pas  un  propre  de 
fiiccefiion ,  quelque  ftipulation  de  remploi  qui  ait 
été  faite  ,  foit  dans  le  contrat  de  mariage ,  foit  dans 
le  contrat  d'aliénation,  foit  dans  celui  d'acquifition: 
cela  eft  conforme  aux  principes  les  plus  exa61s  ;  car 
il  n'y  a  que  la  loi  qui  faffe  des  propres  de  fuccef- 
fion,  &  il  ne  dépend  pas  des  parties  de  changer  la 
nature  de  ces  biens  relativement  aux  {\iCct'R\om. 
(  Voye\  le  Brun ,  traité  des  fuecejjîons  ^  liv.  2  ,  chap.  1, 
fe(t.  I ,  n.  8  ,  &  traité  de  la  communauté  ,  liv.  j  ,  chap. 
2^[cB.  I ,  diflinê.  2^n.8$  ;  Bourjon  ,  liv.  2  ,  tit.  \j  , 
ch.  ^  ,  n.  2  ;  Ricard ,  fur  r article  14J  de  la  coutume  de 
Paris  ;  Faflin,  fur  celle  delà  Rochell'e,  art.  42,  n.  114.) 

Cette  règle  ne  reçoit  d'exception  que  dans  le  cas 
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de  minorité  dont  parle  l'article  94  de  la  coutume  de 
Paris. 

L'article  6  du  titre  des  fucce/Jions  de  gens  roturiers, 
de  la  coutume  de  Lodunois,  dit  expreflement  que 
«  la  chofe  hommagée  venue  au  feigneur  de  fîef 't?- 
»  turier  par  puifTance  ou  droit  de  fief  fe  départ 
»  entre  les  héritiers  d'icelui  feigneur  de  fief,  comme 
»  les  chofes  d'icelui  fief». 

L'art.  301  de  la  coutume  de  Tours  dit  auflî 
«  que  chofe  hommagée  venue  au  f-igneur  de  fief 
»  par  puiffance  de  droit  de  fief  fe  départ  entre 
»  les  héritiers  roturiers  comme  les  chofes  d'icelui 
»  fief». 

Il  réfulte  bien  de  là ,  qu'il  n'eft  pas  befoin  que  les 
domaines  roturiers  foient  venus  à  la  Tierce -toi 
dans  ce  cas  ,  pour  être  partagés  noblement. 

Palhi ,  fur  cet  article  de  la  coutume  de  Tours ,  en 
reftreint  beaucoup  la  décifion.  «  Elle  ne  doit,  dit-il, 
»  avoir  lieu  que  lorfque  les  domaines  font  venus 
"  au  feigneur  à  titre  lucratif,  putà  ,  par  déshérence 
»  ou  commife  ,  &  non  s'il  y  a  eu  argent  baillé  ou 
*  chofes  équipoUentes ,  au  quel  cas  l'aîné  qui  en 
M  voudroit  avoir  les  deux  tiers  devroit  récompenfe 
»  de  ce  qui  auroit  été  baillé ,  à  proportion  de  ce 
»  qu'il  prendroit ,  pour  être  cette  récompenfe  niifc 
»  en  la  matle  &  partagée  également». 

Mais  quelque  exorbitante  que  foit  la  difpofition 
des  coutumes  de  Tours  &  de  Lodun ,  il  paroît  qu'elle 
doit  s'étendre  à  toutes  les  réunions  qui  fe  font  en 
vertu  du  droit  de  direile ,  mais  à  titre  lucratif,  telles 
que  font  les  retraits  feigneuriaux  ,  avec  d'autant 
plus  de  raifon  ,  que  les  coutumes  de  Tours  &  de 
Lodun  n'emploient  pas  d'autres  exprefiions  pour  le 
défigner,  que  celle  de  retenue  par  puiffance  de  fief. 
AufTi  leProutl,  fur  la  coutume  de  Lodunois,  n'a- 
t-il  rien  entendu  autre  chofe  par  la  réunion  dont 
parle  l'art.  6. 

Il  paroît  néanmoins  plus  équitable  dans  ce  cas 
d'accorder  une  récompenfe  aux  puînés,  puifque  la 
coutume  ne  dit  rien  de  contraire. 

Toutes  les  autres  queftions  relatives  à  ce  qui 
doit  être  compris  dans  le  droit  d'aînetTe,  en  cas  de 
Tierce-foi,  doivent  fuivre  les  principes  du  droit 
commun. 

Section    IV. 

De  la  manière  dont  les  domaines  nobles  tombent  ert 
Tierce-foi. 

L'article  300  de  la  coutume  de  Touraine  dit.  que 
«  fiefs  ou  héritages  nobles  tombent  en  Tierce-foi 
»  ou  main  ,  quand  ils  font  acquis  de  bourfe  coutu- 
»  mière  ,  donnés  ou  légués ,  &  par  fuccefiion,  con- 
»  tinués  en  tierce-main ,  dont  l'acquéreur  fait  la  pre* 
»  mière  »>. 

Le  chapitre  ^9  de  la  coutume  de  Loudun  dit 
abfolument  la  môme  chofe  dans  l'art.  5. 

Les  coutumes  d'Anjou,  art.  ^56,  &  du  Maine» 
art.  274  ,  dilent  plus  clairement  encore  :  «  Et  pour 
»  entendre  comme  lefdits  acquêts  font  chus  en 
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"  Tierce-foi,  eft  vrai  que  l'acquéreur  fait  ou  doit  1  fes  enfans  durant  fa  vie,  &  que  l'un  d'entre  eux  ^ 

»  faire  la  première  foi  ,  &  les  héritiers  d'icelui  ac-  I  qui  a  eu  des  domaines  nobles  dans  fon  lot,  le  pré- 

»  quéreur  en  font  ou  doivent  faire  h  féconde,  qui  |  décède,  peut- on  dire  qu'il  y  a  eu  le  nombre  de mu- 

»  départent  lefdits    acquêts  roturiérement.   Mnis  |  tations  exigées  par  la  coutume,  &  que  les  enfans  du 

j>  après  ,  lefdits   héritiers  dlceux  acquéreurs  dé-  |  prédécédé  partageront  ce  domaine  tombé  en Tierce- 

»  partiront  tels  acquêts  par  les  deux  parts  &  par  le  foi  ?  Chopin  décide  que  non  ,  parce  qu'il  eft  de  la 

»   tiers  ,  pour  ce  que  dès-!ors  ils  font  chus  en  ladite  |  nature  des  démiffions  d'être  révocables  à  volonté. 


»  Tierce-foin 

La  coutume  du  Maine  ajoute:  «  Et  où  il  y  auroit 
»  fucceffion  par  repréfenration  ,  ce  ne  feroit  ac- 
»  eroifleinent  de  nombre  de  foi  Sthommags; ,  finon 


&  que  la  foi  &  hommage  faite  par  le  démiffionnaire 
doit  fuivre  le  même  fort,  u  Paternam  enim  ,  dit-il , 
')  fupremi  judicii  divifionem  retraflare  liberum  fit 
»  vivo  quandocumque  patri  (^/.Ji cogitat.  §.  ult.  C. 


»  que  celui  qu'on  repréfente  ait  furvécu  ".  |  »  famil.  ercifc.  l.ffilia  ,  §.  fi pater  ,ff.  eod.  ).  Undè 

Il  réfulte  de  là  plufieurs  conféquences  :  i".  pour  ,,  »  nec  ftabilior  eft  viribufque   firmior  clientariS  in 

que  le  dr  it  d'aîneiïe  ait  lieu  ,  il  n'eft  pas  néceftaire  ;  »  patronum  fidei  prseftatio,  quœ  prudenti  ac  revo- 

qu'on  ait  fait  réellement  trois  fois  la  foi  &  hom-  t.  »  cabili  fubjunfla  ailui  ejus  i  onditionem  fequitur, 

ma^e  ;  il  n'eft  pas  même  néceftaire  qu'il  y  ait  eu  i  »  nec  confirmare  ipfum  poteft,  ( /.  /  ,  §.  bellijfimè, 

fouffrance  accordée  ou   demandée  dans  les  muta-  t  »  ff.  ut  légat,  noncavcat.  I,  quod  yer  manus  ,  ff".  de 

lions  où  il  n'y  a  point  eu  d'nommage  ;  il  fuflit  qu'il  il  «  jure  codicil.  )  ,  ac  veluti  abornata  feuda  ab  hasre- 

y  ait  eu  deux  mutations  depiiis  racquifition  ,  c'eft-  5  ))  dibus  nob,liter  ercifcuntur  ,  nulli  licet  fidelitatis 

a-dire,  qu'il  y  ait  eu  trois  vaftaux  de  la  même  fa-  ':  »  in  patronum  facramento  devin£la  (  §.  258  ,  An- 

mille  qui  aient  eu  le  même  domaine  ,  en  fe  fuccé-  t  "  deg.  moris  ). . . .  Ita  è  diverfo  dominicâ  clientum 

dant  les  uns  &  les  autres ,  &  en  comptant  la  per-  |  »  in  fidem  aflumptione,  non  conftabilitur  infirma 

fonne  de  l'acqiiéreur  pour  le  premier,  fon  héritier  '  »  alioquin  ipforum  poftîdendi  causa  antecedens». 

pour  le  fécond ,  Sc  les  héritiers  de  fon  héritier  pour  ï  (  Ibid.  lïb.  2 ,  pan.  5  ,  cap.  1 ,  tit.  4.  ) 

les  derniers.  |       Fallu  ,  fur  la  coutume  de  Touraine ,  eft  d'un  avis 


C'eft  ce  qu'indique  cette  expreftîon  des  coutumes  3  contraire.  «Il  n'eft  pas  admis  ,  dir-il ,  que  toutes 
de  Tours  ScdeLoudun,  Tierce-foi  ou  tierce-main^  |  m  àémiCCions  {o\em  révoczh\es  ad riutum  ,  nifi  rébus 


&  cette  autre  expreftîon  des  coutumes  d'Anjou  &  | 
du  Maine,  u  l'acquéreur  fait  ou  doit  faire  la  pre- 
»  mière  foi,  &  les  héritiers  d'icelui  en  font  ou  doi- 
j»  vent  faire  la  féconde  ». 

2°.  Il  réfulte  des  mêmes  termes,  qu'il  n'y  a  pas 


»  intcgris.  Mais  fi  le  partage  des  biens  eft  fait ,  nihil 
J)  de  novo  emerferit ,  que  le  père  foit  bien  payé  de 
»  la  penfion  qu'il  s'eft  réfervée,  que  fes  enfans  ne 
»  laiifent  dépérir  fon  bien  fur  lequel  elle  eft  alTi- 
»  gnée  ,  en  ce  cas  ce  changement  de  volonté  n'eft 


lieu  au  partage  inégal  fi  l'acquéreur  laifte  pour  ;  3»  toléré.  Quand  il  fîroit  incertain  fi  la  révocation 
héritiers  des  petits-enfans,  foit  qu'ils  viennent  feuls  x  »  fe  feroit ,  quod  pendet  non  ejl  pro  eo  quafifit ,  l.  is 
&  di.  leur  chef  à  la  fucceftîon  ,  foit  qu'ils  y  viennent  >  »  damnum  126,  ff".  de  reguUs  juris.  A  quoi  fait  ce 
par  repréfentation  de  leur  père  ou  mère,  avec  des  *  «  que  nous  avons  dit  fur  l'article  185  ,  —  les  fuc- 
oncles  ou  des  tantes  ;  car  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  eu  ,  »  ceftîons  fe  partagent  en  l'état  qu'elles  fe  trouvent, 
ni  dû  avoir  trois  fois  &  hommages  :  les  domaines  |  »  Le  père  a  fait  une  foy ,  le  fils  entre  les  mains  du- 
n'ont  pas  pafi!e  par  trois  mains  différentes ,  puifque  »  quel  il  s'eft  démis  de  fon  bien  en  pleine  pro- 
ie père  ou  la  mère  des  petits-enfans  de  l'acquéreur  [  m  priété  ,  une  féconde,  &  partant ,  fe  trouvant  la 
n'ont  jamais  joui  du  domaine.  I  m  terre  in  bonis  du  fils ,  lors  de  fon  décès ,  elle  doit 

Chopin  en  a  fait  l'obfervation  ,  livre  2,  partie  2,  »  être  partagée  félon  fa  qualité  de  terre  noble  en 
chapitre  4 ,  titre  4  ,  n,  <î,  &  la  coutume  du  Maine  I  j»  Tierce-foy  ,  ayant  été  jugée  en  plus  forts  termes 
le  dit  de  la  manière  la  plus  exprefîe.  »  par  arrêt  rapporté  par  M.  Louet ,  lettre  D.  n.  30 , 

3*^.  On  ne  doit  pas  compter  parmi  les  fois  &  hom-  '  »  qu'une  terre  noble  du  domaine  du  roi,  quoi- 
mages  qui  préparent  le  partage  inégal ,  celles  qu'on  ;  »  qu'elle  foit  pofTédée  &  acquife  à  faculté  de  ra- 
réitère  pour  la  mutation  du  feigneur  ,  ni  même  »  chat  perpétuel,  fe  devoit  partager  noblement, 
celle  que  la  veuve  eft  tenue  de  faire  après  le  décès  ;  »  fauf ,  en  cas  de  rachat ,  à  partager  le  prix  éga- 
de  fon  mari  pour  les  conquêts  nobles  de  la  com-  ,  m  lement  ». 

munauté,  dont,  aux  termes  des  coutumes  d'Anjou  '■>       Cette  décifion  eft  plus  jufte  que  les  motifs  fur 

&  du  Maine,  elle  doit  jouir  en  entier,  moitié  en      kfquels  elle  eft  appuyée.  Il  eft  bien  certain  aujour- 

propriétc  &   moitié  en   ufufruit.    Les    coutumes      d'hui  que  les  démiftîons  font  toujours  révocables  à 

<l'Anjou  &  du  Maine  exigent  formellement  que  la      la  volonté  du  démettant  ;  mais  il  n'en  eft  pas  moins 

féconde  foi  ait  été  faite  par  les  héritiers  de  l'ac-  '.  vrai  qu'il  a  transféré  aux  démifîionnaires,  dés  avant 

quéreur.  \  fa  mort ,  la  propriété  des  biens  dont  il  leur  a  fait  la 

Les  mêmes  coutumes  le  décident  d'une  manière  '  tradition ,  quoique  cette  propriété  foit  réfoluble  à  fa 

encore  plus  exprefTe  dans  les  articles  157  &  275,      volonté,  &  qu'il  les  leur  a  tranfmis à  titre  fucceflif, 

<}ont  le  fens  efl  trop  clair  pour  qu'il  ne  fuffife  pas     en  anticipant  le  tems  où  la  loi  leuren  auroit  donné  la 

de  les  indiquer.  \  pofieflion.  Aufti,  quoique  l'ordonnance  de  173 1  ait 

Lorfqiie  l'acquéreur  partage  lui-même  fes  biens  à  j  aboli  toute  manière  de  difpofer  de  fes  biens  3  autres 
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que  les  donations  entre- vifs  &  les  teftamentaîreSj 
on  convient  généralement  qu'elle  n'a  pas  abrogé  Tu- 
fage  des  démiffions  de  biens ,  qui  font  moins  une 
troifième  efpèce  de  donation  qu'une  exécution  an- 
ticipée de  la  loi  des  fucceffinns.  Les  démiffionnaires 
font  donc  cenfés  tenir  ces  héritages  à  titre  de  fuc- 
ceiïion ,  &  ce  titre  fait  toujours  des  propres.  Il  doit, 
par  la  même  raifon,  être  compté  dans  les  mutations 
qui  opèrent  la  Tierce-foi. 

Les  commentateurs  des  quatre  coutumes  géné- 
ral" s  où  ce  droit  eft  admis ,  fe  font  fort  étendus  fur 
toutes  les  autres  fortes  de  mutations  qui  pouvoient 
on  ne  pouvoient  pas  être  comptées  pour  donner 
ouverture  au  droit  de  Tierce-foi.  Mais  comme  dans 
toutes  ces  queftions  il  faut  toujours  en  revenir  à  fa- 
voir  fi  le  bien  el\  poffédé  à  titre  fucceffif  ou  à  titre 
d'acquifuion ,  &  par  conféquent  fi  le  bien  eft  un 
propre  ou  un  acquêt ,  on  fe  contentera  de  ren- 
voyer ici  à  ce  qui  a  été  dit  fur  ces  deux  efpèces  de 
biens  dans  les  articles  Acquêts  &  Propres. 

Section    V. 

Des  effets  de  la   Tierce-fol. 

L'avantage  que  les  coutumes  d'Anjou,  du  Maine, 
^e  Touraine  &  de  Lodunois  accordent  à  l'aîné 
dans  les  fuccefîîons  roturières ,  en  cas  de  Tierce- 
foi,  eft  moins  confidérable  que  celui  qui  appartient 
à  l'aîné  dans  les  fucceflions  nobles.  L'aîné,  dans 
ce  dernier  cas,  a  le  droit  de  prendre  tous  les 
meubles,  à  la  charge  de  payer  les  dettes  mobilières 
&  d'accomplir  le  teftament  du  défunt,  (r).  Il  prend 
de  plus  un  préciput  fur  les  biens  nobles,  &  les 
deux  tiers  de  tous  les  immeubles  reftans,  propres 
ou  acquêts,  nobles  ou  roturiers,  fonds  de  terre 
ou  rentes. 

En  ligne  direde,le  fîls  aîné  a  même,  dans  les 
coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  la  propriété  des 
portions  échues  aux  puînés  mâles  dans  le  tiers 
des  immeubles  réfervés  aux  puînés  mâles  qui 
n'en  joulflent  que  par  ufufruit.  Il  prend  encore 
la  portion  de  la  fîUe  emparagée  noblement  par  le 
père,  quelque  peu  de  chofe  qu'on  lui  ait  donné 
en  mariage;  &  la  portion  de  la  fille  qui  a  renoncé  , 
quoique  non  emparagée  ,  &  quelque  médiocre 
qu'ait  été  fa  dot,  ainfi  que  la  portion  qui  eijt  ap- 
partenu dans  la  fucceflion  au  fils  ou  à  la  fille  qui  fe 
{ont  faits  religieux. 

Enfin,  dans  ces  quatre  coutumes  ,  les  aînés  ou 
aînées ,  tant  en  ligne  direde  qu'en  ligne  collatérale , 
font  la  foi  &.  hommage  pour  le  tout  aux  feigneurs 
de  fief,  &  garantiffent  aux  puînés  ou  puînées  en 
parage  les  portions  de  terre  qu'ils  leur  donnent  en 

(i)  Les  coutiunes  de  Tours  &  de  Loudiin  ne  p:rlent  pas 
précirément  de  raccomplillement  du  teitamenc  du  défunt; 
Biais  il  paroît  que  c'eft-là  l'elprit  de  leurs  difpolîtions  ,  & 
c'efl  ainii  qu'on  le  pratique.  Voyez  Fallu  &  le  Proult,  fur 
ces  deux  coutumes  ^  titres  des  fucctjflonf  entre  roturiers  (ir 
eoutumters. 
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partage  ,  à  moins  que  les  filles  n'aient  un  fief 
entier.  Par  la  même  raifon,  l'aîné,  avant  le  par- 
tage, a  la  conduite  des  procès;  il  peut,  difent  les 
coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  reprendre,  con- 
duire &  défendre  les  procès ,  caufes  &  droits  de 
fon  prédécefleur ,  pour  le  tout,  quoiqu'il  ait  des 
cohéritiers,  &  pareillement  l'on  fe  peut,  avant 
que  partage  foit  fait ,  adreffer ,  pour  le  tout ,  contre 
lui. 

Les  pères  ou  mères  nobles  peuvent  néanmoins 
porter  atteinte  à  une  partie  de  ces  droits  d'aînefte. 
Ils  peuvent  difpofcr ,  en  faveur  des  puînés  de  la 
totalité  de  leurs  meubles  en  propriété,  &  même 
de  celle  des  acquêts  &  conquêts.  (  Voyez  les  articles 
-^21  de  la  coutume  d'Anjou  ,  23^  de  celle  du  Maine  ^ 
148  de  celle  de  Touraine ,  &  le  chapitre  i6  de  celle 
de  Lodunois^  article  2.  ) 

L'aîné,  dans  les  fucceflions  roturières,  n'a  qu'une 
partie  de  ces  avantages,  en  cas  de  Tierce-foi; 
comme  Ton  droit  ne  réfulte  point  de  la  qualité  de 
fes  auteurs  ni  de  la  fienne,  mais  de  celle  de  l'hé^ 
ritage  longtems  refté  dans  fa  famille,  il  n'a  aucun 
avantage  fwr  les  biens  roturiers  ,  ni  même  fur  les 
biens  nobles  non  tombés  en  Tierce-foi ,  ni  enfin 
fur  les  meubles  de  la  fucccfTion.  Il  n'a  pas ,  paf 
cette  raifon ,  la  conduite  des  procès  de  la  fuccefTion 
jufqu'au  partage. 

Le  droit  d'aînefTe  fe  home  donc  en  ce  cas  aux 
fiefs  tombés  en  Tierce-foi;  l'aîné  n'y  a  pas  même 
de  préciput  dans  les  coutumesd'Anjou  &  du  Maine , 
fuivant  les  articles  255  &  273  de  ces  coutumes. 
«  Quant  à  la  fucceflion  des  gens  coutumiers,  y 
Il  efl-il  dit ,  le  fils  aîné  ,  pofé  qu'il  foit  de  moindre 
»  âge  que  la  fille  aînée,  s'il  n'y  a  que  filles,  y 
»  fuccède  pour  les  deux  tiers  des  chofes  tenues  à 
T>  foi  &  hommage  anciennement,  Scquifontéchutes 
»  par  fucceffion  en  Tierce-foi,  &  fes  frères  Se 
)j  fœui  s,  pour  le  tiers  par  héritage  ,  &  n'y  a  autre 
avantage  ni  préciput  pour  l  aîné  ». 

Cela  a  lieu  également  en  ligne  dircfle  &  en 
collatérale,  entre  mâles  comme  entre  filles.  (Voyez 
les  articles  2^^  ,  26^  6*  275?  de  la  coutume  d\Anjou  , 
&  articles  2-/^ ,  280  &  286  de  celle  du  Maine.  ). 

La  coutume  de  Tours  eft  plus  favorable  au  droit 
d'aîneftedans  le  cas  delà  Tierce-foi,  quoiqu'il  n'y 
ait  lieu  non  plus  que  fur  les  fiefs,  a  Toutefois,  y 
y>  eft-ildit,  s'il  y  a  aucuns  héritages  nobles  acquis 
»  de  bourfe  coutumière  &  tombés  en  Tierce- foi, 
n  ils  fe  partagent  noblement  emvQ  l'aîné  &  les  puînés, 
»  ou  leurs  repréfentans,  &  en  aura  ledit  aîné  ou' 
»»  lefdits  repréfentans  Its  deux  parts  avec  l'avantage  ^ 
M  qui  eft  le  châtel  principal,  un  hommage  s'il  y 
w  eft,  ou  ^  fous  de  rente,  au  choix  &  option  dudit 
»  aîné,  &  le  che:^é,  tel  cju'il  cfl  déclaré  au  chapitre 
»  des  fucceffions  des  nobles  ;  fera  ledit  aîné  les  foi 
»  &  hommage,  &  payera  les  devoirs  feigneuriaux 
"  ordinaires,  en  la  manière  defdits  nobles;  &  les 
»  puînés  auront  le  tiers,  horfmis  ledit  avantage , 
H  &  chacun  defdits  aînés  &  puînés  font  faifis  rcf- 
»  peâiyemeût,  &  fe  peuvent  complaindre.  Aufti 
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»  payeront  les  charges  de  l'arriére-ban  &  loyaux- 
»  aides  à   raifon  de  ce  qu'ils  en  tiendront  ». 

La  coutume  de  Lodunois  s'exprime  dans  les 
mêmes  termes   au   titre  29 ,  article  2. 

Qoiqu'il  ne  foit  point  queftion  dans  ces  articles 
des  préclôtures  ou  pourpris  du  château ,  que  ces 
coutumes  attribuent  à  l'aîné  ,  ni  de  l'arpent  de  terre 
dont  elles  donnent  l'option  à  l'aîné  outre  l'hommage 
&  cinq  fous  de  rente,  &  qui,  avec  le  chezé  , 
compofent  trois  arpens,  on  doit  néanmoins  en 
fuppléer  renonciation  dans  les  coutumes  de  Tours 
&  de  Loudun  ,  parce  qu'il  paroît  qu'elles  ont  voulu 
régler  le  préciput  des  roturiers  comme  celui  des 
nobles.  Cela  réfulte  de  ces  expreffions ,  ils  (  les 
héritages  tombés  en  Tierce-foi  )yè  partagent  noble- 
ment avec  l'avantage  &  le  che^é,  tel  qu'il  efl  déclaré 
au  chapitre  des  fuccejfwns  des  nobles. 

Cela  a  été  ainfi  jugé,  dit  Fallu,  par  arrêt  du  7 
feptembre  1638 ,  donné  entre  les  héritiers  de 
Jacques  Deffray ,  par  lequel  il  cft  adjugé  à  l'aîné 
trois  arpens  de  terre  es  environs  la  terre  de  la 
Boutière,  fituée  paroiffe  de  Pufligny,  près  Nouaftre , 
pour  le  chezé  &  avantage. 

Le  privilège  de  la  Tierce-foi  fe  borne ,  entre 
filles ,  à  ce  préciput.  C'eft  encore  la  difpofition 
de  l'article  29^  de  la  coutume  de  Tours.  Cet  ar- 
ticle porte ,  que  «  fi  efdites  fuccefTions  n'y  a  que 
»  filles ,  lefdits  héritages  nobles  échus  en  Tierce- 
V  foi  fe  départent  par  tête  entre  lefdltes  filles 
j)  ou  leurs  repréfentans ,  excepté  que  l'aînée  aura 
ï>  l'hôtel  principal  noble,  avec  ledit  avantage ,  ainfi 
»  que  dit  efl  ci  dejfus ,  à  la  charge  de  faire  l'hom- 
ï»  mage  &  de  payer  les  devoirs  feigneuriaux  or- 
j>  dinaires    dus    à  caufe  dudlt  hommage    '>. 

Fallu  obferve  encore  fur  l'article  précédent,  que 
cet  avantage  efl  le  même  que  la  coutume  établit 
entre  nobles,  &  cela  ne  peut  pas  faire  de  difficulté. 
Mais  la  coutume  de  Lodunois  attribue  à  l'aînée 
les  deux  tiers  des  biens  nobles ,  outre  le  préciput. 
(  Voyez  les  articles  2  &  4  du  même  titre  ). 

Cette  dernière  coutume  efl  auffi  la  feule  qui 
accorde  à  l'aîné  ou  à  l'aînée  la  faifine  légale  des 
biens  nobles  tombés  en  Tierce-foi,  en  leur  attri- 
buant le  droit  d'en  faire  les  fruits  fiens  jufqu'à  ce 
que  les  puînés  lui  aient  fait  une  fommation  de 
faire  le  partage. 

Dans  les  trois  autres ,  la  faifine  feule  a  lieu  en 
faveur  de  tous  les  héritiers  nobles  ou  roturiers, 
&pour  toute  efpèce  de  biens.  Les  coutumes  d'Anjou 
&  du  Maine  l'accordent  même  aux  puînés,  quoi- 
qu'ils n'aient  leurs  portions  qu'à  vie. 

Enfin ,  la  coutume  de  Lodunois  efl  encore  la 
feule  qui  prononce  exprefTément  dans  l'article  2 
que  le  parage  a  lieu,  en  cas  de  Tierce-foi,  entre 
roturiers. 

Ce  droit  paroît  néanmoins  aufTi  conforme  à 
1-efprit  de  la  coutume  de  Tours  dans  l'article  297. 
Mais  les  coutumes  d'Anjou,  article  261,  &  du 
Maine,  article  280,  ne  laiffent  aux  puînés  que  la 
triple  alternative  de  faire  devoir  à  leur  aine,  ou  d'être 
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fes  fiijets,  ou  de  faire  hommage  au  feigneur  defefdont 
tout  meut  &  dépend.  {\oyQi  au  tome  12  l'article 
V ARAGE,  feBion  j,  &  au  tome  5  l'article  DÉVIÉ ^ 

Quant  aux  coutumes  de  Chabry  &  de  Saint» 
Agnan,  locales  de  BU  is,  l'aîné,  fui vant  l'article  16, 
prend  fur  les  fiefs  nobles ,  quand  ils  font  en  Tierce-foi^ 
tel  avantage  comme  font  les  gens  nolles. 

Voyez  Us  commentateurs  des  coutumes  d'Anjou ,' 
de  Lodunois ,  du  Maine  &  de  Touraine ,  &c.  Voyez 
aufTi  les  articles  ACQUÊT,  AiNÉ ,  DÉPiÉ,  No- 
blesse, Farage,  Préciput  d'aînf, Propres*, 
Succession  ,  Quart  hommage,  &c. 

{^Article de  M.  Garras  DE  CouLON,  avocat 
au  parlement.  ) 

TIERCEMENT.  C'eft  l'augmentation  du  tiers 
du  prix  d'une  chofe,  après  que  l'adjudication  en  a 
été  faite  ;  en  forte  que  fi  le  prix  de  l'adjudication 
efl  de  trois  cents  livres,  le  Tiercement  doit  être 
de  cent  livres. 

L'article  3 1  du  titre  1 5  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  autorife  quiconque  a  le  droit  de  fe  rendre 
adjudicataire  à  tiercer  &  doubler  les  ventes  de 
bois  pour  tous  les  triages,  ou  pour  chacun  en  par- 
ticulier, ainfi  qu'ils  ont  été  adjugés  ,  jufqu'au  len- 
demain de  l'adjudication  ,  à  midi  ;  après  lequel 
temps  on  ne  doit  plus  admettre  ni  Tiercement,  ni 
doubleiTient,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

L'article  32  veut  que  les  Tiercemens  &  les 
doublemens  fe  faffeni  au  greffe  (^ans  le  temps  qu'on 
vient  de  dire,  &  qu'ils  foient  fignifiés  le  même 
jour  aux  marchands  ajudicataires  &  aux  receveurs, 
en  parlant  à  leurs  perlbnnes  ,  ou  au  domicile  qu'ils 
ont  élu,  finon  au  greffe  de  la  maîtrife,  par  un 
exploit  qui  doit  contenir  perfonnellement  l'heure 
à  laquelle  il  aura  été  fait,&  les  noms  de  ceux  à 
qui  le  fergent  aura  parlé ,  à  peine  de  nullité  de 
l'exploit. 

Il  eff  enjoint  par  l'article  34,  aux  greffiers  de 
marquer  le  jour  &  l'heure  précife  dans  les  a^les 
qu'ils  dreffent  &  délivrent  fur  les  adjudications, 
Tiercemens  &  doublemens,  à  peine  de  trois  cents 
livres  d'amende,  &  de  tous  dépens,  dommages  8c 
intérêts  pour  la  première  fois,  &  de  pareille  peine 
pour  la  féconde  fois,  outre  la  privation  de  leurs 
charges. 

Le  demi-Tiercement,  qui  efl  la  moitié  du  Tier- 
cement, ne  doit  être  reçu  que  fur  le  Tiercement; 
mais  on  peut  d'une  feule  enchère  faire  le  Tier- 
cement &  demi-Tiercement,  ce  qui  s'appele  doU". 
blême  nt. 

On  doit  enfuite  fignifier  ce  doublement  à  l'ad- 
judicataire ,  qui  peut  y  mettre  une  funple  enchère  ; 
&  fur  cette  enchère,  l'adjudicata're  &  le  ticrceur 
&  doubleur  doivent  être  reçus  à  enchérir  l'un  fur 
l'autre,  entre  eux  feulement,  pour  la  vente  de- 
meurer définitivement  au  dernier  enchérifTeur:  cela 
doit  ainfi  fe  faire  pardevant  le  grand  maître  ou  le 
,  commifTaire  qui  a  fait  l'adjudication ,  s'ih  font  furies- 
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lieux,  finon    pardevant    les  officiers  de   la  maî-  "* 
tiife.  Telles  font  les  difpofitions  de  l'art.  35  (i). 


(0  L'arrêt  rendu  au  confeil  le  4  juin  1716  ayant  décidé 
■plujleurs  quejîlons  fur  la  mature  dont  il  s'agit  j  nous  allons 
le  rapporter. 

J-e  roi  s'étant  fait  repréfencer  à  fon  confeil  le  mémoire 
qui  y  a  éi'i  remis  par   le  nommé  Jean  Jogue  ,  perruquier  à 
Marligny  ,  au    fujec  du  refus  ù  lui  fait   par  les  officiers  de 
la  maîtrife  d'Autun  ,  de  recevoir  Ion  enchère  fur  la  vente 
&  adjudication  faite  par   jefdits  officiers    le  ij    décembre 
1715,  de  neifarpens  de  hoistaillis  dépendans  de  la  grurie 
de  Semur  en  Erionnois  ,  lelquels  fe  feroient  trouvés   ad- 
jugés à  Lazare  le   Moine  ,    garçon  cuilînier  de  la  veuve  le 
Moine  ,  hôteffe  du  petit  Louvre  ,  à  ladite  ville  de  Marfigny, 
où  étoient   logés  lefdits  officiers,  &  le  lendemain  14,  au 
nommé   Gautier  ,    parent   de    ladite   veuve  le  Moine  ,   au 
moyen  du  Tiercement   par  lui  fait  fur  ladite  adjudication 
ledit  jour,  au   préjudice  de  celui  lignifié   par  ledit  Jogue, 
pour   raifon  duquel   ii£M,  «1  fe   feroit   porté    appelant   de 
ladite  adjudication  :  l'e^loit  fait  ledit  jour  14  décembre, 
à  neuf  heurts  &  demie  du  matin  ,  à  la  requête  dudit  Jean 
Jogue,   par  lequel  il  déclare  au  greffier,  parlant  à  fa  per- 
fonne  ,  que  s'étant   tranfporté  la  veille  audit   Stmur  pour 
être  prélent  à   l'adjudication  de   neuf  arpens   de  bois   dé- 
pendans de   ladite  grurie,   il   auroit   porté  lefdits  bois  juf- 
qu'à  la  fomniC  de  vingt-fept  livres  l'arpent  ;  qu'ayant  voulu 
furcnchérir   pour  fe  les    faire  adiuger,  &  s'étant    trouvé 
qu'ils  l'étoient   fans  qu'il  s'en  fût  apperçu  ,    fomme  ledit 
greffier  de  lui  déclarer  le  nom  de  celui  à  qui  l'adjudication 
en   avoit  été  faite  ,  pour  y  mettre    fon  Tiercement,    aux 
offres  qu'il  faifuit  de  donner  bonne  &  fuffifante  caution  ; 
&  enfuite  ,  par  le  même  exploit  ,  à  la  requête  dudit  Jogue  , 
auroit  été  donnée    afTignation  à  Lazare  le  Moine  ,   adjudi- 
cataire defdits   bois,    pour  comparoître   devant  les  officiers 
de  ladite   maîtrife  fur   les  onze  heures  du  matin,  à  l'effet 
d'y  procéder  fur  fon  Tiercement  en  la  manière  accoutumée  : 
autre  exploit  dudit  jour  1 4  décembre  ,  fur  les  dix  heures  du 
matin  ,  à  la  requête  dudit  Jean  Jogue  ,  par  lequel  il  déclare 
audit  greffier  ,  parlant  à  fa  perfonne  ,  qu'en  expliquant  fon 
précédent  exploit,  &  le  Tiercement  dont  il  eft  parlé,  il 
îfait   mifc   d'une  fomme  de    neuf  livres  trois  fous   quatre 
deniers  fur  chaque  arpent  defdits  bois  adjugés  le  jour  pré- 
cédent audit   Lazare  le   Moine  par   lefdits  officiers,  ladite 
fomme  faifant   le  tiers   de  celle  de  vingt-fept    livres   dix 
fous,  à  quoi   leldits  bois  étoient  adjugés,  &  fomme  lef- 
dits officiers  de  recevoir    ledit   Tiercement  en  la  manière 
accoutumée,  &  leur  déclare  que  s'il  fe  préfente  quelqu'un 
qui  couvre   ledit    Tiercement ,  il  offre  de   le  renchérir  ,    à 
ce  que  du  tout  ils  n'en  ignorent  :   autre  exploit  fait  ledit 
jour  14  décembre,  environ  l'heure  de  midi,  à  la  requête 
dudit  Jogue  ,  par  lequel  il  déclare ,  en  parlant  pour  la  troi- 
Cème   fois  audit   greffier  ,  qu'ayant  tiercé  ladite   adjudica- 
tion &   fait  donner  affignation   au   nommé  le  Moine,  ad- 
judicataire ,  pour    procéder   fur  ledit  Tiercement  ,  fur  le 
refus  que  lefdits  officiers  ont  fait  de  l'écouter  ni  recevoir 
fon  Tiercement ,    fomme  ledit  greffier  de  lui  donner  une 
çxpédition  de  ladite   adjudication  &   de  tout  ce   qui   s'en 
çft  fuivi  ,    pour  prendre  telles  mefures  dans   la  fuite,  & 
telles  conciliions  qu'il  jugera    à  propos  contre  qui  il  ap- 
partiendra ;  à  laquelle   fommation  ledit  greffier  auroit   ré- 
pondu    qu'il  étoit   prêt  à  délivrer   ladite  ailjudication  ,  en 
lui  payant  les  frais  de  ladite  expédition  ;  &   attendu  qu'il 
étoit  une  heure  après  midi,  &  qi^il  doit  partir  avec  les 
•fficiers  de  ladite    maîtrife  pour    aller  faire   la  vente  des 
bois  du   roi  dans  la  grurie  de  Bourbon  ,  indiquée  au    17 
dudit  mois  de    décembre  ,   protefte  de  rendre  ledit  Jogue 
garant  du  retard  qui  pourroit  en  arriver:  autre  exploit  du 
15  décembre  audit  an  iTi^  ,  à  la  requête  dujlit  Jogue  ,  par 
lequel  il  déclare  à  Lazare  le  Moine  ,  garçon  cuifinier  de  la 
veuve  le  Mqinç  ,  h6teffe  du  petit  Louvre  aiuUi  Marfigny , 
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Le  nommé  du  Cartel, fergent  royal ,  ayant  figni- 
fié  au  greffe  de  la  maîtrife  de  Rouen  un  Tierce- 
ment fur  l'adjudication  des  ventes  de  la  forêt  de 
Rûuvray,pour  l'ordinaire  de  1726,  &  ceTierce- 


fe  difant   adjudicataire  de  neuf  arpens  de  bois  dépendans 
de  la  grurie  de  Semur  ,   qu'ayant  fait  fignifier    un  Tierce- 
ment fur  ladite   adjudication  ,     qu'il   lui  auroit   dénoncé  , 
avec  affignation  pour  procéder  fur  icelui  devant  lefdits  of- 
ficiers ,  fur  laquelle  il  auroit  été    refufé    de    prononcer; 
pourquoi  il    lui  déclare  qu'il   eft  &  fe  porte  pour  appelant 
de  ladite  adjudication  &  de  tout  ce  qui  s'en  efl  fuivi  ,  8C 
qu'il  relèvera  ledit  appel  parde»ant  tous  juges  qu'il  appar- 
tiendra ,   pour   prouver  l'intelligence   qu'il   y   a  eue  entre 
lui  ,    lefdits  officiers  &  le  fieur  Gautier  fa  caution  :   autre 
exploit  du   14  du  même    mois    de  décembre,   à  la   requête 
dudit  Jogue  ,  par  lequel  il  déclare  au  fieur  Gautier  ,  mar- 
chand ,  demeurant  à  Marfigny  ,  parlant  à  fa  femme,  qu'en 
adhérant  à   l'appel  par  lui  interjeté  le  is  dudit  mois,    & 
après  avoir  pris  lefture  d'une  ordonnance  en  marge  d'une 
requête  préfentée  par  ledit  Gautier  au  lieutenant  de  ladite 
maîtrife  d'Autun  ,  le  17  dudit   mois  .  à  lui  fignifîée  le  19, 
portant  qu'il  fera  affigné   pardevant    les  officiers   de  ladite 
maîtrife  ,  il  lui  déclare  qu'il  fe  porte    appelant  de  ladite 
ordonnance,  pour  raifon  des  torts  &  griefs  qu'elle  lui  fait: 
copie  de  l'ordonnance  du  fieur  Dauxy  ,  grand  maître  ,  en 
date  du  premier  décembre   i7i\  ,  par   laquelle  il  commet 
les  officiers  de  ladite  maîtrife  pour   faire  les  ventes  &  ad- 
judications des  bois  des  gruries  de  Semur  en  Brionnois  & 
de  Bourbon-Lancy  ,  pour  l'ordinaire  de  1716  :    copie   du 
procès-verbal  fait  par  Jean-Baptifte  Dupré  ,  lieutenant  de 
ladite  maîtrife   d'Autun  ,   le  fieur    garde-marteau  ,    &   le 
greffier  de  ladite  maîtrife,  affiftés  de  Claude  Roland,  garde 
général ,  &  Charles  Turet  ,  garde  de  ladite  grurie  de  Semur, 
par  lequel  ils  déclarent  qu'après  avoir  fait  l'enceinte,  affife 
par  Poitiers,  arpenteur,  de  neuf  arpens  de  bois  de  ladite 
grurie  ,  pour  les  ordinaires  de  1716  ,    1727  &    1728  ,  il    a 
été  marqué  du  marteau    du  roi  tous  les  corniers,  parois 
&  arbres  de    lizières,   &  au-dedans  defdits   neuf  arpens, 
cent  quarante-quatre  baliveaux  des  plus  beaux  brins  :  autre 
a£fç  du   13  du  même  mois  de  décembre  ,  fait  à  l'auditoire 
royal  dudit  lieu   de  Semur,  en  préfence  du  procureur  du 
toi  ,   du  garde-marteau  ,  du  greffier  .  du  garde  général  de 
ladite  maîtrife,  &  dudit  Charles  Turet,  garde    des   bois 
de  ladite  grurie  ,  par  lequel  il  eft    déclaré   qu'après  être 
apparu  des  pourfuites  néccffaires  pour  parvenir  à  l'adjudi- 
cation defdits  neuf  arpens  ,  il   y  fera  procédé   ledit  jour; 
lefqueis,  après  p'ufieurs  enchères,  ont  été  adjugés  à  Lazare 
le  Moine,   à  raifon  de  vingt-fept  livres  dix  fous  l'arpent  , 
outre  le  fous  &  quatorze  deniers  pour  livre  :  copie  d'autre 
ade  du  14  décembre   1725  ,  reçu  par  le  fieur  Dupré  ,  lieu- 
tenant de  ladite   maîtrife  ,    par   lequel  Jacques    Gautier  , 
marchand  ,  demeurant  à  Marfigny  ,  déclare  qu'il  tierce  ladite 
adjudication  des  neuf  arpens  de  bois  dépendans  de  la  grurie 
de  Semur,  adjugés  à   Lazare  le  Moine  le  jour  précédent, 
dont  il  lui   e{\  donné  afte  ,  &  ordonné  que   ledit  Tierce- 
ment fera  reçu  aux  charges  ,  claufe»  &  conditions  portées 
par  ladite  adjudication  ,  du  confentement  du   procureur  du 
roi  de  ladite  maîtrife;  enfuite  duquel  il  eft  dit  ,  qu'après 
avoir  attendu  jufqu'à  l'heure  de  midi  fans  qu'il  fe  foit  pré- 
fenté  petfonne  pour  furdfre  le  Tiercement  dudit  Gautier, 
il   a   préfenté  fes  cautions  pour  sûreté  de  ladite  adjudica- 
tion ,  qui  ont  été  reçues:  autre  copie  d'exploit  fait  à  la 
requête  dudit  Jogue  le  26   février   1746,   par  lequel  ,  en 
vertu  de  la  commiffion  par  lui  obtenue  à  la  table  de  marbre 
du  palais  à  Dijon  ,  le  30  Janvier  de  ladite  année  ,  il  e^ 
donné  affignation  audit  Jacques  Gautier,  devant  les  officiers 
de  ladite  table  de  marbre  ,  pour  procéder  fur  l'appel  in- 
terjeté  par  ledit  Jogue  du    procès-verbal    des  officiers   de 
ladite  maîtrife  d'Autun  ,  du   14  décembre  dernier  ,  &   dé 
rwidonnance  rendue   pat  lefdits  officiers  ,  fur  la  requête 
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iDent  ayant  été  rendu  par  le  commis  du  greffier, 
&  déchiré  avec  l'original  par  du  Cartel ,  le  pro- 
cureur du  roi  fe  plaignit  de  ces  faits ,  &  en  fit 
informer  :  l'information  ayant  enfu'ite  été  envoyée 


à  eux  préfentée  par  ledit  Gautier  ,    pour    les  griefs  à  lui 
faits  par  iefdits  procès-verbal  &  ordonnance.    Autre   mé- 
moire  prcfenté  par   ledit   Jogue   ,    par   lequel   il  expofe  , 
qu'après  l'appel    par     lui   figuifié   à  Lazare    le    Moine    de 
l'adjudication   qui  lui  avoit  été  faite  del'dits  neufarpens, 
ledit  Jacques  Gautier  auroit  été  trouver  les  officiers  de  la- 
dite  maîtrife  à    Bourbon  ,    oîi  ils    auroient    fait  faire    un 
Tiercemcnt  par  ledit  Gautier  fur  ladite  adjudication,  qu'ils 
auroient  daté  du  14  dudit  mois  de  décembre,   pour  fe  parer 
des  pourfuircs  que  ledit  Jogue  vouloit  faire  fur  ledit  appel, 
dans    lequel  Tiercement    néanmoins  ils  auroient  oublié  de 
mettre  l'heure  que  ce   Tiercement  auroit  été  fait  ,  ce  qui, 
«le  droit,  devoit  le  rendre  nul,   attendu    que  dans    celui 
ignifié  par  ledit  Jogue  ,  il  eiï  déclaré  avoir  été  fait  à  neuf 
heures  &  demie  ,  &  réitéré  à   dix    heures  ,  &  enfuite  fait 
préffnter  une  requête  par  ledit  Gautier  ,  fur  laquelle  Iefdits 
cfficiers  auroient  rendu  leur  ordonnance  ^  portant  que  ledit 
Jogue  feroic  adlgné  devant  eux  ,  laquelle  lui  ayant  été  ligni- 
fiée le   19  dudit   mois  de   décembre  ,  avec  afTignation  pour 
procéder  fur  icclle  ,   par  Claude  Roland  ,  garde    général 
<ic  ladite   maîtrife   ,   qui  lui  auroit  en  même   tems    remis 
l'expédition   de   ladite   adjudication  par  lui  demandée  dès 
le    14  dudit  mois,    pour  laquelle  il   lui    auroit  fait    payer 
vingt-une  livres,    y   compris  fon  voyage;    de  laquelle  or- 
donnance ledit  Jogue  auroit  été  confeillé  d'inttrjeter  appel 
à    la  table  de  marbre,   pour  éviter  les  condamnations  que 
Iefdits  officiers  auroient  pu  pronoacer  contre  lui  ;  &  comme 
cet  appel   le  conduiroit  dans  un  procès  que  lefiiits  officiers 
pourroient  faire  tirer  en  longueur,  il  demande   qu'il  plaife 
à   fa  majefté   évoquer  à  elle  &  à  fon  confeil   ledit  appel, 
&y  faifant  droit  ,  condamner  les  officiers  de  ladite  maîtrife 
^'Autun  en   fes  dommages-intérêts  ,  faute  par  Iefdits  offi- 
ciers d'avoir  voulu  recevoir  le  Tiercement  par  lui  fait  fur 
ladite  adjudication  ,  Se  refufé  de  prononcer  fur  l'affignation 
par    lui  donnée  à  Lazare  le   Moine  ,    adjudicataire,   pour 
procéder   fur  icelui  en    la  manière    accoutumée.    Le  mé- 
moire remis  par  le  procureur  du  roi  de  ladiie  maîtrife,  en 
réponfe  à  ceux  dudit  Jogue,  &  à  la  demande   qui   leur  a 
été  faite  pourquoi  ils    n'étoient  pas  montés  au  fiège  pour 
procéder   fur   ledit  Tiercement  ,  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  par 
l'ordonnance  fur  le  fait  des  eaux  &  forêts  du  mois  d'aoîit 
1669  ,   qu'il  n'a  pas  été  déclaré  l'heure  à  laquelle  le  Tier- 
cement dudit  Gautier  a  été  fait  ,    ainfi  qu'il  eft  juftifié  par 
l'expédition  qui  en  a  été  délivrée  par  le  greffier,  quoiqu'il 
foit  défendu  par  ladite    ordonnance  aux  greffiers  des  maî- 
trifes  de  délivrer    copie  des   Tiercemens   ,    fans    défigner 
l'heure  qu'ils  ont  été  faits  ,  à  peine  de    trois  cents  livres 
d'amende  envers  fa  majefté  :  comme  auffi  qu'il  n'a  pas  été 
expliqué  dans  le  cahier  des  charges  de  ladite  adjudication  , 
que   les   adjudicataires  feroient  tenus  de  laifTer,  outre  les 
anciens  &   modernes  baliveaux  ,  ceux  de  l'âge  ,  contenant 
t]ue  tout  ce  qui    a  été  expofé  par  ledit  Jogue  eft  contre 
la  vérité  ;  que  l'adjudication  ayant   été  faite  à  Gautier  dans 
la  forme  prefcritc  par  l'ordonnance ,  cela  lui  auroit  donné 
occafion  de  préfentcr  fa  requête  ,    tendante  à  ce  qu'il  lui 
fût  permis  de  faire  afïigner  ledit  Jogue  ,   pour  fe  voir   dé- 
bouter de  l'oppolition  par  lui  formée  à  ladite  adjudication, 
ie  laquelle  ordonnance  il  fe  Icroit  porté  pour  appelant  à 
la  table  de  marbre  ;  qu'ils  ne   font   pas  montés  au  fiège 
pour   procéder  fur  ledit  Tiercement  ,   parce   que  l'adjudi- 
cataire   leur    auroit    dit  ne  vouloir  faire    aucune  enchère 
deffus  ;  qu'à   l'égard  des  baliveaux  ,  le  procès-verbal  d'ar- 
pentage étant  alTez  expliqué  pour   mettre    l'adjudicataire 
dans  l'obligation  de  lailTer  des  baliveaux ,  tant  anciens  & 
modernes  ,  que  ceux  de  l'âge  ,  ils  ont  cru  qu'il  éroit  inutile 
jic  la  rép<^tçr  dans  le  cellier  des  cli^rges  de  ladite  adjudi- 
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au  confeil ,  il  y  fut  rendu  un  arrêt  ,  par  lequel  du 
Cartel,  &.  le  Moine,  greffier,  furent  interdits  de 
toutes  fonflions  pendant  fix  mois  ,  &  condamnes 
à  payer  folidairement  entre  les  mains  du  receveur 


cation.  Les  pièces  remifes  par  ledit  procureur  du  roi ,  ave. 
ledit  mémoire  ,    contenant  les   copies  des  expl  'iis    lait» 
par  ledit  Jogue,  dans  lefquelles  l'heure  des   trois  exploits 
datés  du  14  décembre  dernier  ,  au  fujet  de  fon  Tiercement, 
y  a  été   rayée   pour  en  mettre  une  autre  ,  &  copie  de  laa- 
judication  dcfdites   ventes  ,  dans  laquelle  !e  greffier  a  dé- 
claré qu'elle   avoir  été  faite  à  huit   heures  du  matin  ,  en- 
femble  tout  ce  qui  a  été   remis  aU  confeil    lur   ladite  at- 
faire.  Oui  le  rapport  du  fieur  Uodun,  confeiUet  ordinaire 
au  confeil  royal  ,    contrôleur    général    des    finances,    la 
majefté   étant  en  fon  confeil  ,    a  évoqué    à    elle   &  a  Ion 
confeil  l'appel  interjeté  par  ledit  Jogue  ,   tant  de  1  adjudi- 
cation faite  de  neufarpens  de  bois  de  la  grurie   debemur 
en  Brionnois,  le  14  décembre   1715.   P^^   ^"   officiers  de 
la   maîtrife  des  eaux  &  forêts  d'A^J^un  ,    à   Jacques  Gau- 
tier ,  que  de  l'ordonnance  rendue   par  Iefdits   officiers  le 
17  dudit  mois,  &  faifant  droit  fur  icelui  ,   a  cailTé   &  an- 
nullé    ladite  adjudication    &  tout    ce  qui  s'en  eft  enluivt  : 
ordonne  néanmoins   fa  majefté  ,  fans  tirer  à  contéquence  , 
at  endu  l'exploitation  defdits  neufarpens  ,  commencée  pat 
ledit  Gautier  ,  qu'elle  fera  par  lui  continuée  ,   à  la  charge 
de   payer  es  mains    du     receveur   particulier  des  bois  de 
ladite   maîtrife,  la  fomme  de  trois  cents  livres,  pour  le 
prix  defdits  neufarpens  de  bois  taillis,  à  raifon  de  trcnte- 
fix  livres  treize  fous  quatre  deniers  l'arpent ,  dans  les  termes 
portés  par  le    cahier  des  charges  de  ladite   adjudication, 
enfemble  le  fou  &  les   quatorze  deniers  pour  livre  de  la- 
dite fomme  ,  &  de  fe  conformer   en  ladite  adjudication  ^a 
l'crdonnasce  fur   le  fait  des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août 
1659,  comme  auffi  de  lailTer  dans  lefdites  ventes  les  oa- 
liveaux  ,  tant  anciens  &  modernes,  que  ceux  de  l'âge,  con- 
fonnément  à  ladite  ordonnance;   de  donner  pour  fureté  de 
ladite  explcitation  &   du  prix  d'icelle   bonne  &   fuffifante 
caution,  huitaine    après  la  fignification  du  préfent  arrêt, 
qui  ne   pourra    être    reçu  qu'en    préfcnce   dudit   receveur 
particulier   des  bois  ,    fous   les  peines  portées  par   ladite 
ordonnance;  condamne  Jean-Baptifte  Dupré  ,  lieutenant, 
&    Léonard   Abord  ,    procureur    de   fa  majefté  en  ladite 
maîtrife,  folidairement  en  mille   livres    d'amende  ,  _&  le 
greffier  en  trois  cents   livres  d'amende  envers  fa  majefté: 
condamne  en  outre  ledit  greffier  en  cent  livres  de  dom- 
mages &  intérêts  envers  ledit  Jogue.   Fait  fa  majefté  dé- 
fenfes  aux  officiers  de    ladit*  inaîtrife    de   faire  à  l'avenir 
aucune    délivrance    des  ventes   par    eux   adjugées  fur  lei 
Tiercemens  qui  pourront  y  être  faits  ailleurs  qu'au   fiège 
oîi  lefdites  ventes  auront  été  adjugées  ,  &  qu'il  ne  leur  foie 
apparu   de   la  lignification   faite  defdits   Tiercemens,  tant 
à  l'adjudicataire    qu'au   receveur  particulier  des  bois,  con- 
formément à  ladite  ordonnance  du  mois  d'août   1669,  î 
peine  de   privation  de  leurs  offices  ,  &  de  telle   autre  peine 
qu'il  appartiendra  ;  comme  auffi  au  greffier  de  délivrer  au- 
cune expédition   des  Tiercemens  faits  fur  lefdites  adjudica- 
tions ,  fans  y  défigner  l'heure  qu'ils  auront  été  reçus  ,  fouS 
les  mêmes   peines.  Veut  fa   majefté    que  Iefdits   Dupré , 
Abord  &  greffiers  foient  tenus  de  payer  les  ametides  contre 
eux    prononcées  par  le  préfent  arrêt ,  es  mains  du  receveur 
général  en  exercice  des  doinainqs  &  bois  de  la  généralité 
de  Dijon  ,   &   que  ,   faute   par  eux  d'y  fatisfiiire  huitaine 
après  la  fignification  q^i  leur  en   fera  faite  ,    ils  y  foienc 
contraints   par  toutes  voies  ,  même  par  corps,  nonobftanr 
toutes  oppofitions   &  autres    empêchemens  quelconques  , 
dont  ,  fi  aucuns  interviennent  ,   fa    majefté  s'eft  réfervé 
&    à  fon  confeil  la  connoilTance,  Fait    au   confeil  d'ctaç, 
du  roi  j    fa   majefté    y    étant  ,    tenu  à   Verfaillcs  le   14 
juin   1726, 

Signé  ,  PHEtJrPEAUX. 

général 
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général  des  domaines  &  bois ,  le  Tierceinent  mon- 
tant à  fix-  mille  livres  ,  avec  les  vingt  -  iix  deniers 
pour  livre. 

Comme  les  règles  qui  déterminent  le  tcms  utile 
pour  faire  un  Tiercement  doivent  être  ob{ervées 
à  la  rigueur,  un  arrêt  rendu  au  confeil  le  17 
février  1688  ,  a  calTé  un  Tiercement  fait  à  la 
niaitrife  d'Angoulême  après  les  vingt  -  quatre 
heures. 

D'autres  arrêts  du  confeil ,  des  28  mars  171 1  & 
14  avril  1715  ,  ont  pareillement  cafle  des  Tier- 
cemens  qui  avoient  été  faits  de  relevée. 

Voyez  fur  les  Tiercemcns  des  baux  judiciaires 
la  dix-feptième  partie  de  C article  Bail. 

Tiercement  des  fiefs  dans  la  Flandre 
Flamande.  Voyez  Tiers  des  puInés  ,  &c. 

TIERCE  OPPOSITION.  Voyez  Opposition. 

TIERS  COUTUMIER.  On  entend  par  ce  mot, 
dans  la  coutume  de  Normandie  ,  ce  qu'on  dé- 
figne  ailleurs  par  le  terme  Légitime  :  comme  il 
en  a  été  fuffifarament  parlé  fous  cet  article  ,  on 
n'y  reviendra  plus  ici  ;  on  rapportera  feulement 
deux  arrêts  qui  font  int  rvenus  depuis  peu  fur  cette 
matière  au  parlement  de  Rouen.  Voici  l'efpèce  du 
premier. 

Le  fieur  Laine  ayant  déjà  aliéné  la  majeure 
partie  de  fa  fortune  ,  a  vendu  au  comte  de-Mati- 
gnon ,  par  contrat  du  30  juillet  1754,  un  jardin 
fitué  à  Gacé ,  contenant  quatre  perches ,  pour  le 
prix  de  350  livres.  Depuis  ,  il  a  diffipé  le  peu  qui 
lui  reftoit. 

Le  comte  de  Matignon  a  fait  bâtir  fur  le  terrrein 
qu'il  avoit  acheté  une  école  publique  qui  lui  a 
coûté  fept  à  huit  mille  livres. 

Après  la  mort  du  fieur  Laine  ,  la  veuve  &  (on 
fils  ont  renoncé  à  fa  fucceffion  ,  &  ont  aifigné  les 
acquéreurs  au  bailliage  d'Orbec  pour  liquider  le 
douaire  de  la  veuve  ,  qui ,  aux  termes  de  l'article 
399  de  la  coutume  de  Normandie  ,  expliqué  à  l'ar- 
ticle légitime, feftion  2,§.  2  , forme précifément 
le  Tiers  coutumier  des  enfans. 

Lors  de  l'ertimation  des  biens  du  fleur  Laine 
père ,  on  a  prétendu  que  la  maifon  bâtie  par  le 
comte  de  Matignon  devoir  en  faire  partie  &  aug- 
menter d'autant  le  Tiers  coutumier.  Le  fieur  Loup  , 
tuteur  onéraire  de  la  demoifelle  de  Matignon ,  a 
défendu  à  cette  demande  &  l'a  foutenue  mal 
fondée. 

Le  bailliage  d'Orbec  a  ordonné  ,  par  fentence 
du  22  juin  1778,  que  la  maifon  feroit  eftimce  & 
cntreroitdans  la  liquididatien  du  Tiers  coutumier  , 
conformément  à  la  prétention  des  enfans. 

Le  fieur  Loup  s'eft  rendu  appelant  de  cette  fen- 
tence ,  &  elle  a  été  infirmée  par  arrêt  rendu  à  la 
première  chambre  des  enquêtes  le  10  juillet  1782. 
Les  avocats  des  parties  étoient ,  M.  Bifot  le  jeune 
pour  l'appelant ,  &  M.  Aumoilte  pour  rintimé. 
Tome  XVII. 
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La  quellion  qui  a  donné  lieu  à  l'autre  arrêt  eft 
pareillement  traitée  à  l'article  LÉGITIME.  C'elt  de 
favoirfi  ,  en  Normandie,  les  biens  qui  compofent 
le  domaine  de  la  femme  font  efientiellement  & 
matériellement  le  Tiers  des  enfans. 

Le  fieur  D....  ayant  dérangé  fes  affaires ,  la 
dame  fon  époufe  a  obtenu  des  lettres  de  fépara- 
tion  civile  :  elles  ont  été  entérinées  le  6  mai 
1780    au  bailliage   de   Falaife.   Par   la  fentence, 

la    dame    D eft   autorifée  à   faire    procéder 

à  la  liquidation  de  fa  dot  ,  de  fon  douaire  ,  de 
fes  biens  parafernaux,  &  autres  droits  auxquels  la 
féparation  civile  donne  ouverture,  comme  la  mort 
naturelle  du  mari.  Cette  fentence  fut  figriifiéele 
i  Q  du  même  mois  aux  créanciers  en  général  du 
fieur  D....  à  trois  particuliers ,  créanciers  de  femmes 
peu  confidérables  ,  &  au  fieur  D...îui-même.  Après 
cette  opération  ,  la  dameD....  fit  des  lots  à  douaire. 

Les  9  &  15  décembre  fuivant  ,  elle  les  fit 
fignifier  à  fon  mari ,  aux  trois  créanciers  particu- 
liers dont  on  a  parlé,  &  aux  créanciers  en  géné- 
ral ;  ils  furent  tous  affignés  pour  en  prendre  com- 
munication chez  un   notaire. 

Le  fieur  D....  ayant  demandé  que  le  dépôt  fTit 
fait  chez  l'ancien  des  procureurs  du  bailliage  de 
Falaife  (M'  Rioult),  la  dame  D...  a  interpellé  toutes 
les  parties  de  fe  trouver  le  27  décembre,  à  heure 
dite,  chez  M' Rioult,  avecfommation  ,  en  cas  de 
refus,  de  comparoîtrele  18  janvier  1781  à  la  barre 
du  greffe  du  bailliage. 

Ni  les  créanciers,  ni  le  fieur  D....  n'ont  comparu 
chez  Me  Rioult  le  27  décembre  1780. 

Le  18  janvier  1781  ,  le  fieur  D....  &  les  troi» 
créanciers  particuliers  fe  font  préfentés  à  la  barre 
du  greffe.  Le  même  jour,  fentence  qui  prononce 
ce  qui  fuit  : 

«  Le  procureur  du  roi  a  pris  &  choifi ,  tant  pour 
»  le  fieur  D....  que  pour  fes  créanciers  en  géné- 
j»  lal  &  en  particulier  ,  &  du  confentement  des 
j)  créanciers  préfens ,  lefquels  ont  déclaré  n'ap- 
»  porter  aucun  blâme  auxdits  lots ,  les  premier 
11  &  fécond  defdits  lots,  &  de  notre  office  avons 
»  délivré  le  troifième  &  dernier  d'iceux  à  ladite 
»  dame  D....  pour  par  elle  en  jouir  à  titre  de 
î>  douaire,  &  duquel  nous  l'avons,  quant  à  pré- 
»  fent,  envoyée  en  polfelfion  &  jouilTance  dudit 
»  lot  ». 

Le  215  février  1781,  le  fieur  LegofV,  créancier 
de  3624  livres,  a  fait  décréter  partie  des  biens 
compofant  le  premier  &  le  fécond  lots. 

Cependant  ,  le  8  odlobre  ,  les  fieurs  Caboulet 
frères,  créanciers  de  plus  de  35000  livres  du 
fieur  D....  aux  termes  d'un  contrat  pafTé  devant 
notaires  à  Rouen,  le  9  novembre  1780,  &  dépofé 
au  bureau  des  hypothèques,  n'ayant  été  appelés 
à  aucune  opération  jufqu'à'ce  moment,  ont  néan- 
moins été  interpellés  de  fe  préfenter  au  décret  po^ît 
la  confervation  de  leurs  droits. 

Bb 
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Le  24  mars  ,  là  dame  D....  eft  intervenue  au 
décret  pour  demander  les  réparations  fur  fon  lot 
à  douaire. 

Le  24  o£lobre  fuivant ,  les  fieurs  Caboulet  s'y 
font  préfentés  aufii,  &  fe  font  rendus  adjudica- 
taires de  trente-fix  acres  de  terre  pour  14770  liv. 

Le  lendemain  25  ,  ils  ont  configné  le  titre  de 
leur  créance,  pour  valoir  cautionnement  de  leur 
enchère.  Depuis,  ils  ont  réalifé  leur  confignation 
en  argent. 

La  dame  D....  a  exhibé  la  fentence  de  fépara- 
tîon  civile  &  celle  qui  lui  adjuge  fon  lot  à  douaire, 
&  s'eft  oppoféepour  les  réparations  à  faire.  Procès- 
verbal  en  a  été  drefle  ;  elles  ont  été  cflimées ,  & 
l'adjudication  en  a  été  faite  au  rabais. 

Le  1 1  décembre  17S1  ,  les  fieurs  Caboulet  fe 
font  rendus  oppofans  à  la  fentence  de  choifie  des 
lots,  8c  ont  pris,  en  tant  que  befoin,des  lettres 
de  reftitution. 

La  dame  D....  les  a  foutenus  non-recevables  & 
mal  fondés,  i'^.  parce  qu'elle  avoit  rempli  toutes 
les  {ormes  requifes  pour  parvenir  â  lu  cho'ijie  des 
lots;  2^.  parce  que  cette  cho-fie  ayant  été  faite 
après  l'intimation  des  créanciers  en  général ,  en  pré- 
fence  de  l'homme  du  roi,  les  fieurs  Caboulet  & 
autres  étoicnt  enchaînés  par  ce  double  lien;  3^. 
parce  que  les  fieurs  Caboulet,  intervenus  dans  le 
décret  &  adjudicataires  à  ce  même  décret,  avoient 
tout  approuvé. 

Le  24  août  170^2,  fentence  qui  ordonne,  avant 
faire  droit  fur  l'oppofition,  qu'il  fera  drelfé  procès- 
verbal  eftimatifdes  trois  lots  dont  il  s'agit,  entant 
que  du  revenu  jeulcmcnt  de  chacun  d'iceux. 

Les  fieurs  Caboulet  fe  font  rendus  appelans  de 
cette  fentence,  fous  prétexte  que  le  juge  auroit 
dû  de  piano  cafler  la  choifie  des  lots,  comme  nulle, 
ou  du  moins  ordonner  l'eftimation  des  fonds  ,  eu 
égard  à  leur  valeur  intrinfèque. 

Les  fieurs  Ridel  &  de  Perfac,  autres  créanciers 
du  fieur  D...,  font  intervenus,  &  ont  adhéré  aux 
conclufions  des  fieurs  Caboulet. 

La  dame  D....  a  appelé'aufli  incidemment,  parce 
que  le  juge  auroit  dû  débouter  fimplement  les  fieurs 
Caboulet  de  leur  oppofition. 

Les  fieurs  Caboulet,  dcfendus  par  M.  Lifot,  les 
fieurs  Ridel  &  de  Perfac  par  M.  Dutronchet,ont 
fait  valoir  les  mêmes  moyens. 

Il  ont  dit,  i''.  que  la  choifie  des  lots  étoh  nulle, 
parce  qu'il  ne  fuffifolt  pas  à  la  dame  D...  d'avoir 
intimé  trois  créanciers  à  fon  choix,  fuivant  les 
règles  ordinaires,  &  les  autres  à  cri  public,  fur- 
tout  lorfque  parmi  ces  derniers  il  y  en  a  qui  ont 
une  hypothèque  certaine  &  connue.  Si.  dans  ce 
cas,  l'homme  du  roi  n'eft  point  un  contradiéleur 
fuffifant. 

2°.  Parce  que  les  ficurs  Caboulet  n'ont  approuvé 
les  lots,  ni  par  le  fieur  Legoft,  qui  n'ctoit  point 
leur  porteur  de  pouvoir  ni  fyndic  des  créanciers  , 
ni  par  eux-mêmes ,  puifqu'au  moment  qu'ils  fe  font 
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rendus  adjudicataires  au  décret,  ils  ne  connoinoienf. 
pas  les  lots;  parce  que  d'ailleurs  il  eft  tout  dif- 
férent d'enchérir  des  biens  décrétés,  ou  de  ratifier 
des  lots  qui  ne  font  point  connus  ,  &  qui  ont  éré 
faits  à  l'irifçu  des  intérelTés  ;  que  ce  moyen  avoit 
encore  plus  de  force  dans  la  bouche  des  fiei.rs 
Ridel  &  de  Perfac,  qui  n'ont  point  paru  au  décret  ; 
qu'au  furplus  les  fieurs  Caboulet  avoient  pris  des 
lettres  en  tant  que  befoin  contre  leur  prétendue 
ratification. 

3''.  Combattant  l'appel  incident  de  la  dame  D..., 
ils  ont  dit  que  quand  bien  même  les  fieurs  Ca- 
boulet auroient  été  légalement  appelés  à  la  choijîe 
des  lots,  que  quand  ils  en  auroient  fait  la  choifie, 
ils  n'en  feroient  pas  moins  recevables  à  fe  plaindre 
de  la  léfion. 

4*'.  Partant  enfuite  à  l'eflimation  des  biens  qui 
compofoient  les  lods,  ils  ont  foutenu  que  celui  qui 
étoit  refté  à  la  dame  D....  valoir  plus  de  30000 
livres  au-de  là  de's  deux  autres  lots  réunis. 

5  ".  Dlfcutant  enfi*i  le  point  de  favoir  fi  l'eflima- 
tion des  biens  dont  il  s'a2,it  devoit  fe  faire  fuivant 
leur  valeur  intrinfèque  ou  ejctvinfeque,  ils  ontm- 
voqué  l'ancieniie  coutume  de  Normandie,  qui  fixe 
le  douaire  de  la  femme  au  Tiers  de  tout  le  fiej  du 
mari  au  temps  des  époufailles  ;  ils  ont  cité  enfuite 
la  coufjme  r.Jfoiniée,  art.  367:  Cor./iJIe  le  douaire 
en  rujujruit  du  Tiers  des  chofes  immeubles.  L'article 
371  :  L^  femme  ne  peut  avoir  en  douaire  plus  que 
le  Tiers  de  l'héritage.  L'article  399,  qui  porte  :  La 
propriété  du  Tiers  de  l'immeuble,  deftiné  par  la  cou- 
tume pour  le  douaire  de  la  femme ,  ef  acquis  aux 
enfans  du  jour  des  époufailles.  L'article  249  de  la 
coutume  de  Paris,  qui  y  eft  conforme  :  Le  Tiers 
coutumier  de  la  jemme  eft  le  propre  hé'itage  des 
enfans  vivans  dudit  mariae;e.  Ils  en  cnt  conclu  que 
le  douaire  de  la  femme  étoit  matériellement  la 
même  chofe  que  le  Tiers  coutumier  des  enfans, 
à  la  différence  d.  la  propriété  à  TuAifruit  ;  que 
conféquemment  il  feroit  contre  la  coutume  de 
liquider  l'un  fans  l'autre;  qu'il  fglloit  donc  eftimcr 
dans  les  deux  cas,  qui  concourent  toujours  en- 
femble  quand  il  y  a  des  enfans,  les  biens  fuivant 
leur  valeur  intrinfèque. 

M.  Thieullen  ,  avocat  de  la  dame  D....  a  dit  au 
contraire  que  les  fieurs  Caboulet  s'étant  rendus 
adjudicataires  de  partie  des  biens  décrétés,  ne 
s'étant  point  oppofés  à  ce  que  la  dame  D....  le  fît 
colloquer  pour  les  réparations  de  fon  lot  à  douaire , 
ils  avoient  tacitement  approuvé  les  lots  ;  que  les 
lettres  de  refcifion  ,  auxquelles  ils  avoient  eu  re- 
cours, en  étoient  une  nouvelle  preuve  ;  que  le  lot 
de  la  dame  D...  ,  compofé  d'un  fief,  de  bois  de 
hautes  futaies  ,  &  de  beaucoup  d'autres  objets  peu 
intéreflans  pour  une  ufufruitière ,  n'étoit  pas  ex- 
trinféquement  de  valeur  plus  confidérable  que 
chacun  des  deux  autres  lots.  Quant  à  l'eftimation 
de  la  Valeur  intrinfèque,  il  a  foutenu  qu'elle  ne 
pouvoit  avoir  lieu  ,  parce  que  les  lots  dont  il  s'agit 
n'avoient  pour  objet  qu'un  ulufruiti  que  le  douaire 
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ce  la  clame  D....  dans  refpéce  particulière  nV- 
voit  rien  de  commun  avec  le  Tiers  coiuumier 
clés  enfans  qiù  n  avoient  été  repréfentés  par  per- 
sonne lors  de  la  choifie,  &  qui  ne  demandoient 
rien.  Il  a  cité  les  articles  4C0  &*  403  de  la  cou- 
tume, &  les  articles  85,  8(5  &  89  du  règlement 
de  1666,  pour  prouver  qu'il  eft  bien  des  cas  où 
ie  Tiers  coutumier  des  enfans  (e  règle  autrement 
que  le  douaire  de  la  mère. 

Revenant  fur  l'article  399  ,  fi  précis  fur  cette 
matière ,  il  a  prétendu  qu'il  avoit  uniquement  pour 
but  de  fixer  l'époque  à  laquelle  le  douaire  eft  ac- 
<îi!is   à  la  femme  ,    &    le   Tiers  coutumier  aux 

enfans. 

Eniin  ,  il  a  dit  qu'il  feroit  injufle,  dans  la  po- 
fition  des  chofes,  d'ellimer  intrinféquement  la  va- 
leur des  fonds;  que  par  cette  ellimation  ,  l'ufufruit 
ce  la  dame  D....  fe  trouveroit  réduit  à  peu  de 
chofes  ,  quant  à  l'utilité  ;  qu'il  n'étoit  ni  pofiîble 
ni  raifonnable  de  fuppofer  que  la  femme  ,  pour 
fon  douaire,  dijt  avoir  moins  lorfqu'cUe  a  des 
enfans  que  lorfqu'elle  n'en  a  point. 

M.  Greflent  ,  fubftitut ,  quia  porté  la  parole 
dans  cette  affaire,  a  eftimé  ,  i«.  que  la  dame 
D..,.  n'avoif  pas  obfervé  les  formalités  nécelfaires 
pour  parvenir  à  Li  choijîc  des  lots  ;  2«,  qu'elle  n'é- 
toit point  fondée  dans  fon  appel  incident;  30. que 
le  juge  avoit  bien  jugé  en  ordonnant  l'eftimation 
des  biens  ,  eu  égard  à  leur  valeur  extrinfèque  feule- 
ment. En  eonféquence,  il  a  concluà  l'infirmation 
de  la  feiitenre  relativement  à  la  choifie  ,  &  à  fa 
confirmation  pour  le  furplus. 

Ces  conclufions  n'ont  pas  été  entièrement  fui- 
vies.  Par  arrêt  du  11  février  1783  ,  la  cour  a  mis 
purement  &  fimplement  l'appellation  au  néant. 

Cette  déficion  juftifie  la  doftrine  qu'on  a  éta- 
tlie  au  mot  Légitime  ,  tome  10. 

{Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de 
Flandres ,  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

TIERS-DENIER.  Droit  qui  appartient  au  roi  & 
aux  ieigneurs  hauts- juftiers  dans  le  duché  de  Lo- 
i^me  &  de  Bar  ,  &  que  M.  le  prince  de  Condé 
&  les  hauts -jufticiers  du  Clermontois  prétendent 
dans  cette  petite  province. 

Ce  droit  confifte  dans  le  tiers  du  prix  des  ventes 
extraordinaires  des  bois  &  pâturages  des  commu- 
nautés d'habitans. 

Nous  allons  d'abord  préfenter  l'analyfe  des 
lois  fur  lesquelles  cette  prérogative  eft  fondée  ; 
nous  difcuterons  enfuite  quelques-une^ des  quef- 
tions  qu'elle  fait  naître. 

Le  23  mai  1664,  le  duc  de  Lorraine,  rendu  à 
les  états  par  la  paix  des  Pyrénées  ,  publia  une 
ordonnance  concernant  les  bois  des  communautés 
laïques  de  fes  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar.  En 
voici  le  préambule. 

«  Quoique  les  bois,  forêts,  taillis  &  rapailles, 
»  dont  jouilTent  les  coinniunautés  des  villes  j  bourgs 
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■>■>  &  villages  des  pays  de  notre  obéiftance  ,  leur 
))  aient  été  donnés  par  nons  &:  nos  prédéceffeurs 
)>  pour  leur  bien  commun  ,  à  titre  d'ufage  &  d'u- 
5)  fufruit  feulement,  néanmoins  ,  comme  la  viciffi- 
»  tude ,  mère  des  charigemens,  a  fait  que,  par 
"  la  défertion  &  diminution  des  habitans  ,  les 
»  fruits  &  ufages  defdits  bols  s'érant  trouvés  plus 
"  grands  que  le  befoin  qu'il«  en  ont  eu  pour  leur 
■>■>  flmple  ufage,  lorfqu'ils  en  ont  voulu  faire  pro- 
»  fit  par  quelque  coupe  extraordinaire,  ils  ont  été 
'>  obligés  de  recourir  à  nous  ou  à  nos  prédécefleurs 
11  pour  en  obtenir  la  permiffion  ,  laquelle  ne  leur 
T>  a  été  odroyée  qu'à  condition  qu'ils  procéderoient 
)'  èfdites  coupes  avec  la  part  cipation  de  nos  ofR- 
'>  ciers  de  grurie,  &  en  leur  payant  le  Tiers  de- 
»  nier  à  nous  dû  pour  raifon  des  coupes  &:  ventes 
»  extraordinaires  des  bois  taillis,  &.  même  de  hautes- 
»  futaies  ». 

Ce  préambule  annonce,  i"*.  que  la  loi  qu'il 
prépare  dérive  de  la  concefTion  originaire  des 
bois,  faite  par  les  ducs  de  Lorraine  à  leurs  habi- 
tans; 2°.  que  quoique  les  bois  n'euftent  été  donnés 
aux  communautés  d  habitans  qu'à  titre  de  fimplc 
ufage,  néanmoins  elles  ctoient  admifes  à  en  faire 
profit  par  des  ventes  extraordinaires  ,  tant  de  bois 
taillis  que  de  futaie;  3*^.  que  les  feules  conditions 
à  remplir  par  les  communautés  pour  jouir  de  ce 
profit,  confiftoientà  demander  au  duc  la  permif- 
fion de  vendre,  à  ne  confommer  les  ventes  que 
par  le  miniftère  de  fes  officiers,  &  enfin  à  payer 
le  tiers  du  prix  produit  par  ces  ventes. 

L'ordonnance  contient  dans  fon  difpofitif  le  rér 
glement  que  voici. 

"  Falfons  très  -  cxpreftes  inhibitions  ^  défenfes 
"  auxdits  habitans  &  communautés  de  prendre  ni 
"  couper  leurs  bois  taillis  que  pour  leur  fimple 
"  ufage  ,  fuivant  l'ordre  qui  leur  en  aura  été  une 
»  fois  donné  par  nos  officiers  de  grurie  ,  en  la 
r>  juridiélion  defquels  lefdits  bois  fe  trouveront 
»  fitués  ;  comme  auflî  de  couper  ni  abattre  des 
)>  hautes-futaies  que  pour  les  réparations  de  leurs 
»  édifices  publics  ou  de  leurs  maifons  particulières, 
i>  s'ils  en  ont  le  droit,  fans  auparavant  avoir  fait 
»  connoître  de  la  quantité  defdites  hautes  -  futaies 
»  néceftaires  ,  par  rapport  de  gens  experts  ,  & 
>;  qu'elles  ne  leur  aient  été  marquées  &  délivrées 
»  en  préfence  de  nofdits  officiers  de  grurie  ,  ou 
»  de  gens  par  eux  députés  à  cet  effet ,  fi'  en  outre 
»  de  faire  aucune  vente  ni  coupe  extraordinaire  defdits 
»  bois  taillis  &  de  hautes-futaies  ,fans  la  participation 
i>  de  nofdits  ojf  ciers  de  grurie ,  &  fans  auparavant  en 
»  avoir  obtenu  la  permiffion.  Voulons  &  ordonnons  ^ue 
1)  du  prix  defdites  ventes  &  des  fruits  de  leurs  autres 
»  iija^es ,  le  Tiers-denier  en  fait  paye  par  préférence 
»  à  nos  gruyers  ,  qui  feront  tenus  d'en  rapporter  le 
»  propt  aux  comptes  qu'ils  rendront  du  fait  de  leurs 
)>  charges  jj. 

Cette  ordonnance  fai*:  connoître  très  -  claire- 
ment que  dans  la  Lorraine  &  le  Barrois  le  droit 
d'ufage  des  communautés  confifte  à  couper  pour 
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leurs  befoins ,  &  à  vendre  le  furplus.  Dans  les 
coupes  pour  le  befoin  ,  celui  de  la  commune  cû 
compté  Je  premiçr.  Le  chauffage  &  les  bois  à 
bâtir  pour  les  édifices  des  particuliers  ne  viennent 
qu'au  fécond  rang.  Quant  aux  ventes  ,  les  droits 
des  uiagers  &  ceux  du  propriétaire  font  bien  dé- 
terminés. Lesufagers  peuvent  foUiciter  &  provo- 
quer des  ventes  en  rempllflant  trois  conditions  ; 
la  première  eft  de  demander  la  premiflion  dans  le  cas 
de  vente  extraordinaire;  la  féconde,  de  ne  la  faire 
qu'avec  la  participation  des  officiers  de  grurie  ;  la 
troifième ,  de  laifler  au  prince  propriétaire  le  prélè- 
vement du  Tiers- denier  fur  le  prix  de  la  vente. 

Les  droits  du  prince  propriétaire  font  de  trois 
efpèces  :  droit  honorifique,  de  donner  la  permif- 
fion  fiir  toutes  les  ventes  extraordinaires;  droit 
de  police ,  qui  confifte  à  empêcher  que  la  vente 
foit  faite  autrement  que  par  fes  officiers  ;  enfin 
droit  utile,  dans  le  prélèvement  du  Tiers- denier 
à  fon  profit. 

L'avis  des  commifTaires  du  roi  en  Lorraine  , 
auquel  un  arrêt  du  19  oflobre  1686  a  donné  l'au- 
torité de  règlement  ,  porte  ce  qui  fuit,  article  28. 

«  Il  y  a  un  droit  confidérable  dans  les  duchés  de 
M  Lorraine  &  de  Bar  fur  les  communautés  laiques, 
5>  du  Tiers- denier  ,  en  cas  de  vente  non  -  feu- 
j»  lement  des  bois ,  mais  aufTi  de  panage  &  de 
«  toute  autre  chofe  utile.  La  caufe  de  droit  eft 
«  marquée  dans  la  déclaration  de  1664  ,  qui  porte , 
«  que  toutes  ces  chofes  viennent  de  la  concefTion 
«  des  ducs;  mais  comme  les  feigneurs  haut-jufti- 
»  ciçrs ,  &  particulièrement  ceux  de  l'ancienne 
j>  chevalerie  de  Lorraine ,  prétendent  avoir  le 
«  même  droit  dans  leurs  hautes- justices.  Se  que 

V  ceux  qui  en  ont  d'indivifes  avec  le  roi  préten- 
»  dent  aufîî  le  partager  comme  un  fruit  utile  de 
»  la  terre  ;  que  d'ailleurs  il  y  a  quantité  de  bois 
»  ecclèfiaftiques  &  de  particuliers,  qui  (ont  fujets 

V  au  même  droit,  fans  qu'on  ait  pu  favoir  la  rai- 
)>  fon  de  différence ,  nous  croyons  qu'il  fuffit  à 
j»  préfent  de  recevoir  ce  droit  dans  toutes  les 
«  communautés  laïques  qui  font  dans  les  hautes- 
w  juflices  appartenantes  entièrement  au  roi  ,  & 
»  même  dans  celles  qui  ne  font  poffèdées  que  par 
n  fimple  engagement». 

Cet  avis  a  été  donné  d'après  les  anciennes  or- 
donnances de  Lorraine  ,  citées  dans  le  préambule  , 
&  qui  font  des  années  1605,  1611,  1616,  1623, 
1628  &  1664.  Il  en  réfulte  que  le  droit  de  Tiers- 
denier  a  reçu ,  par  l'ufage  ,   diverfes  applications 
dans  les  forêts  de  la  Lorraine  &  du  Barrois.  Mais 
la  caufe  n'en   efl    bien    connue    que  pour  le  cas 
déclaré  par  l'ordonnance  de  1664  ,   c'elVà-dire  , 
celui  où  les  communautés  jouifTenr  ,«ù  titre  d'ufage, 
àes  bois  dont  le  prince  cû  demeuré  propriétaire. 
En  ce  cas,   la  perception  du  Tiers- denier  eft  le 
fruit  utile  de  la  propriété,  &  le  roi  a  voulu  que 
pendant  fa  jouiffance  cette  perception  fût  conti- 
nuée. 
Un  arrêt  du  confeil  d'état ,  du  3  mars  1 693  ,  four- 
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r  nit  encore  les  preuves  les  plus  claires  fur  ce  point: 
il  porte  ; 

"  Le  roi  s'ètant  fait  repréfenter  en  fon  confeil 
"  l'ordonnance  fur  le  fait  des  bois  des  communau- 
))  tés  des  duch'és  de  Lorraine  &  de  Bar  ,  du  23 
»  mai  1664  ,  par  laquelle  il  eft  fait  très-  expreffes 
»  inhibitions  &  défenfcs  aux  habitans  &  coinmu- 
»  nautés  de  prendre  ni  couper  leurs  bois  taillis  que 

»  pour  leur  fimple  ufage comme  auffi  de  coir- 

'>  per  ni  abattre  de  hautes- futaies  que  pour  les 
»  réparations  de  leurs  édifices  publics  ou  de 
»  leurs  maifons  particulières ,  s'ils  en  ont  le 
»  DROIT  ». 

Le  doute  exprimé  par  ces  mots ,  s'ils  en  ont  le  droif, 
démontre  avec  évidence  que  le  roi  Se  fon  con- 
feil ont  entendu  que  les  anciennes  ordonnances 
de  Lorraine,  &  celle  de  1664,  qui  les  renouvelle, 
ne  s'appliquoient  qu'aux  bois  des  communautés 
ufagéres  ;  car  il  n'y  eût  pas  eu  de  matière  à  dou- 
ter fur  le  droit  des  communautés  propriétaires  de 
leurs  bois ,  d'y  prendre  des  arbres ,  foit  pour  leurs  édi- 
fices publics,  foit  pour  leurs  maifons  particulières. 

L'arrêt  du  5  mars  1693  rappelle  enfuite  l'obliga- 
tion de  s'adreffer,  de  la  part  des  communautés  ufa- 
géres ,  aux  officiers  des  gruries  ou  au  grand  maître, 
pour  les  bois  à  vendre  ,  &  voici  le  motif,  afin  que 
parce  moyen  fa  majeflé  foit  payée  du  Tiers-denîer  qui 
lui  appartient  dans  le  prix  des  ventes,  C'efl  donc  à  ce 
Tiers-denier  que  le  roi  a  borné  le  fruit  de  fa  pro- 
priété fur  les  bois  des  communautés  ufagéres,  pen- 
dant fa  détent'on  de  la  Lorraine  &  du  Barrois,  dans 
le  fiécle  dernier.  Cet  arrêt  de  1693  ,  dont  Texpcfé 
eflfi  lumineux  fur  la  nature  des  droits  du  roi  dans 
les  bois  des  tifagers,  n'a  eu  pour  objet,  dans  fes 
difpofitions ,  que  de  juger  un  point  de  compétence 
en  faveur  du  grand  maître  des  eaux  &  (orèts  de 
Lorraine  Se.  Barrois  ,  contre  le  comraiffaire  départi 
dans  ces  duchés. 

Jufqu'à  préfent  les  lois  ne  parlent  que  du  duc 
de  Lorraine,  &  l'on  ne  voit  encore  que  des  préten- 
tions de  la  part  des  feigneurs  hauts-jufliciers. 

Enfin ,  le  duc  Léopold  leur  communique  cette 
prérogative  par  l'article  4  du  titre  3  de  la  déclara- 
tion du  31  janvier  1724,  qui  porte  :  «  Le  Tiers- 
»  denier  du  prix  des  bois ,  fruits  champêtres ,  & 
»  autres  ufages  &  profits  appartenans  aux  commu- 
»  nautès  fuuées  dans  les  hautes -juflices  patrimo- 
)>  niales  de  nofdits  vaffaux ,  fera  diftrait  à  leur  profit , 
»  après  néanmoins  que  nous  en  auront  permis  la 
»  vente  à  l'égard  des  bois  feulement,  comme  il  efl 
»  dit  en  l'article  ci-deffus  ,  laiffant  auxdits  vaffaux 
3)  la  faculté  de  donner  auxdites  communautés  la 
»  permiffion  de  vendre  les  fruits  champêtres  & 
»  autres  ufages  au  profit  defdites  communautés, 
3»  ainfi  qu'ils  le  trouveront  à  taire  par  raifon  ». 

La  plus  importante  des  queflions  c^ne  cette  ma- 
tière préfente  ,  efl  celle  de  favoir  fi,  dans  les  pro- 
vinces de  Lorraine  &  de  Bar  ,  les  feigneurs  ont 
le  droit  de  Tiers- denier  indifUndement  fur  tous 
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les  bois  de  communautés ,  ou  feuleme:;t  fur  ceux 
qu'elles  ne  pofsèdent  qu'à  titre  de  fimple  ufage. 

Dans  rexpo(ition  que  nous  venons  de  faire  des 
lois  de  la  matière,  nous  avons  fait  entrevoir  que 
les  feigneurs  ne  peuvent  ufer  de  cette  prérogative 
que  fur  les  bois  ufagers,  &  non  fur  ceux  qui  ap- 
partiennent propriétairement  aux  communautés. 
L'importance  de  cette  queflion  exige  une  difcuf- 
^on  plus  approfondie. 

Pour  établir  cette  vérité ,  que  les  feigneurs  n'ont 
pas  le  droit  de  prendre  le  Tiers-denier  fur  les  bois 
appartenans  aux  communautés,  mais  uniquement 
fur  cewx  dont  elles  ne  jouirent  qu'à  fimple  titre 
d'ufage  ,  il  ne  faut  que  jeter  les  yeux  fur  les  ordon- 
nances. Celle  de  1664  le  dit  exprelTément.  Nous 
lifons  dans  le  préambule,  qu'elle  ne  ftatue  que  fur 
les  bois  donnés  par  nous  &  nos  prédécejjeurs  ducs  à 
titre  d'ufage  &  d'ufufruit  feulement.  Ce  motufufruit 
eft  remarquable  ,  il  difiîpe  toute  efpèce  d'équi- 
voque. La  précaution  que  prennent  les  rédadeurs 
de  la  loi  de  l'ajouter  au  mot  ufaf;e ,  prouve  combien 
ils  craignoient  que  l'on  ne  confondit  l'ufage  avec  la 
propriété. 

Le  difpofitif  de  l'ordonnance  préfente  abfolument 
le  même  Cens  :  il  porte  :  "  Faifons  très  -  expre/Tes 
j)  inhibitions  &.  défenfes  auxdites  communautés  de 
»  prendre  ni  couper  leurs  bois  taillis  que  pour  leur 
j»  fimple  ufage ....  Voulons  &  ordonnons  que , 
w  du  prix  defdites  ventes  &  des  fruits  de  leurs  autres 
}>  ufages ,  le  Tiers-denier  en  foit  payé  par  préfé- 
j>  rence  à  nos  gruyers  ». 

Si  une  loi  aulfi  claire  avoit  befoin  d'interpréta- 
tion ,  on  la  trouveroit  dans  un  arrêt  du  confeil 
d'état ,  du  3  mars  1693,  dont  voici  les  termes  :  «  Le 
»  roi  s'ctant  fait  repréfenter  en  fon  confeil  l'ordon- 
j»  nance  fur  le  fait  des  bois  des  communautés  des 
»  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar,  du  23  mai  1664, 
5)  par  laquelle  il  eft  fait  très-expreffes  inhibitions  & 
»  défenfes  aux  habitans  &  communautés  de  prendre 
»  ni  couper  Iturs  bois  taillis  que  pour  leur  fimple 
»  ufage.  . . .  comme  aufli  de  couper  ni  abattre  des 
5)  hautes-futaies  que  pour  les  réparations  de  leurs 
î>  édifices  publics ,  ou  de  leurs  maifons  particuliè- 
M  res  ,  slls  en  ont  le  droit  ». 

Cet  arrêt  eft,  s'il  eft  pofTible,  encore  plus  clair 
que  l'ordonnance.  Ces  derniers  mots,  s'ils  en  ont 
le  droit ,  excluent  néceffairement  toute  idée  de  pro- 
priété. En  effet,  on  n'a  jamais  douté  que  le  pro- 
priétaire d'un  bois  n'ait  le  droit  d'en  couper  la  fu- 
taie. L'arrêt  &  l'ordonnance  ne  peuvent  donc  s'ap- 
pliquer qu'aux  bois  dont  les  communautés  ne 
joniHent  qu'à  titre  d'ufage  feulement. 

L'ordonnance  de  1707  eft  abfolument  rédigée 
dans  le  même  efprit. 

Enfin,  celle  de  1714  renferme  exa61ement  les 
mêmes  difpofitions.  Comme  les  deux  précédentes, 
elle  ne  paile  que  des  bois  ufagers  j  ce  mot  ufage  y 
eft  même  répété  jufqu'à  deux  fois  :  elléporte  :  u  Le 
»  Tiers  denier  du  prix  des  bois  &  autres  ufages  fera 
»  difirait  au  profit  de  nos  vaifaux». 
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Enfin  ,  fi  l'on  defire  un  nouveau  témoignage  de 
cette  vérité,  on  le  trouvera  dans  un  avis  de  M.  le 
procureur  général  de  la  chambre  des  comptes  de 
Bar.  Confulté  en  1771  par  l'adminiflration  fur  les 
droits  du  roi  dans  les  bois  communaux  du  duché 
de  Bar ,  il  donna,  le  6  juillet  de  la  même  année,  fon 
avis  conçu  en  ces  termes.  Après  avoir  rapporté 
l'ordonnance  de  1664  &.  le  règlement  de  1714, 
voici  le  raifonnement  qui  fuit  immédiatement  : 
u  C'efl  des  communautés  ufa^ères  dont  le  léaifla- 
11  teur  entend  parler,  de  celles  dont  les  bois  pro- 
»  viennent  du  domaine.  Il  prévoit  le  cas  de  la 
■>■>  vente  ;  il  ne  retient  alors  que  le  Tiers-denier  ;  il 
■)■>  reconnoit  donc  que  les  û&ux  autres  Tiers  appar- 
»  tiennent  à  ces  communautés  ». 

Ce  texte  n"a  pas  befoin  de  commentaires;  on  y 
voit  clairement  que  les  lois  lorraines  fur  le  Tiers- 
denier  n'afTujétifl'ent  que  les  bois  ufagers,  &  non 
ceux  que  les  communautés  pofsèdent  .î  titre  de 
propriété.  Ajoutons  qu'il  n'efl  pas  pofîlble  d'invo- 
quer un  fuffrage  plus  refpedable  ;  c'efl  celui  d'un 
magiflrat  qui  depiiis  long  tems  confacroit  fes  veilles 
à  l'étude  des  lois  de  fa  patrie  ,  après  avoir  déployé 
les  plus  rares  talens  dans  les  fondions  du  barreau, 
(oas  les  yeux  même  de  la  cour. 

Il  eft  donc  bien  vrai  que  dans  la  Lorraine,  & 
<:ot)formément  aux  lois  de  cette  province  ,  le 
Tiers-denier  n'a  lieu  que  fur  les  bois  ufagers;  que 
les  communautés  font  affranchies  de  cette  fervi- 
tude  pour  les  bois  qu'elles  pofsèdent  à  titre  de  pro- 
priété. 

Efl-il  même  pofïible  que  la  chofe  foit  autrement? 
Quelle  injuflice  n'y  auroit-il  pas  qu'un  feigneur, 
aprcs  avoir  aliéné  fes  bois  à  titre  onéreux  ,  eîrt 
néanmoins  la  faculté  de  prendre  le  tiers  du  produit 
de  ces  mêmes  bois  ?  Ce  feroit  avoir  tout-à-la-fois 
le  prix  &  l'objet  vendu. 

11  n'y  a  donc  pas  le  plus  léger  prétexte  d'accor- 
der ce  droit  de  Tiers-denier  au  feigneur,  lorfque  les 
bois  appartiennent  aux  habitans  à  titre  de  propriété  ; 
le  leur  donner,  feroit  violer  toutes  les  règles  de  la 
juftice. 

On  élève  encore  une  autre  queflion  ;  celle  de  fa- 
voir  fi  les  feigneurs,  en  renonçant  au  Tiers-denier, 
peuvent  exiger  le  cantonnement  qui  leur  feroit 
beaucoup  plus  avantageux  ?  La  négative  efl  fatîs 
difRculté. 

Les  ducs  de  Lorraine,  en  abandonnant  à  leurs 
fiijets  le  droit  d'ufage  le  plus  complet  dans  les  fo- 
rêts fituées  fous  leur  domination ,  s'y  étoient  ré- 
fervé  un  droit  utile  qui  devoit  être  à  jamais  repré- 
fentatifde  leur  propriété,  &  en  former  tout  le 
produit.  Ce  droit  confiftoit  dans  le  Tiers- denier  à 
prélever  à  leur  profit  fur  le  prix  de  toutes  les  ventes 
extraordinaires  qui  feroient  faites  dans  les  forêts 
ufagères  ;  le  furplus,  confiflant,  tant  dans  la  jouif- 
fance  des  bois  en  nature  pour  le  befoin  des  parti- 
culiers, que  dans  les  deux  autres  tiers  du  prix  des 
ventes  extraordinaires  applicables  au  befoin  gé- 
néral des  communes  ,  éioit  compris  dans  ie  droit 
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concédé  par  ces  princes  à  leurs  fujets  iifagers.  Cet 
état  général  des  ufciges  concédés  par  le  duc  de  Lor- 
raine a  été  par  lui  rappelé  dans  l'ordonnance  du 
:  23  mai  1664,  comme  la  condition  de  la  conceflîon 
originaire. 

Pour  fentir  la  vérité  de  cette  aflertion  ,  il  ne  faut 
que  fe  rappeler  les  motifs  qui  ont  fait  introduire  les 
cantonnemens.  On  a  voulu  par  eux  empêcher  que 
le  droit  de  propriété  ne  demeurât  flérile  &  ne  pût 
être  toujours  effacé  par  le  droit  moindre  de  l'ufager. 
Le  principe  de  cette  matière  eft  donc  qu'on  peut 
reflreindre  un  ufage ,  lorfque  fon  étendue  eu.  telle 
qu'elle  rend  inutile  le  droit  de  propriété  ,  ne  pro- 
prïctatis  domino  reddatur  inutdis.  C'eft  le  motif 
donné  aux  cantonnemens,  fuivant  Faber,  Valla, 
Alornac  &  autres.  Mais,  par  une  raifon  contraire, 
dès  que  l'auteur  de  la  conceffion  a  veillé ,  dés  le 
premier  infiant,  à  ce  que  la  propriété  qu'il  fe  ré- 
fcrvoit  ne  lui  demeurât  pas  inutile,  dès  qu'il  a  fixé 
lui-même  le  genre  d'utilité  qu'il  entendoit  en  reti- 
rer, il  efl  évident  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autre  à  lui 
procurer  :  il  a  borné  lui-même  les  effets  de  fon  droit 
de  propriété.  Il  n'y  a  point  d'extenfion  nouvelle  à 
lui  donner.  Ce  feroit  aller  contre  la  convention  ori- 
ginaire ,  &-  la  détruire  fans  motif. 

Occupons-nous  enfin  de  la  queftion  de  favoirfi  la 
jurifprudence  duTiers-denicr  doit  être  admifedans 
le  Clcrmontois.  Cette  quefiion  efl  ttès-importante 
&  mérite  d'être  approfondie.  On  a  beaucoup  rai- 
fonné,  beaucoup  écrit  fur  ce  point.  Les  raifonspour 
la  négative  paroiflent  très  •  folides  &  devoir  taire 
pencher  la  balance.  Ces  raifons  ,  les  voici. 

Tout  le  monde  fait  que  la  maifon  de  Lorraine 
avoir  deux  efpèces  de  propriétés.  Elle  régnoit  dans 
l'une,  dans  les  autres  elle  étoit  dépendante.  Elle 
re  tenoit  la  première  que  de  Dieu  &  de  fon  épée  ; 
elle  rendoit  hommage,  elle  reconnoiiloit  différens 
feigneurs  pour  les  autres;  en  un  mot,  les  princes 
de  cette  maifon  n'étoient  fouverains  ,  n'avoient  la 
puiffance  légiflative  que  fur  la  Lorraine  proprement 
dite.  A  l'égard  du  furplus  de  leur  propriété  ,  ils 
étoient  tout  à-la-fois  fujets  &  vafTaux. 

Cette  vérité  hiftorique  efl  inconteflable  ;  le  Bar- 
rois  mouvant  en  éfl  un  exemple  célèbre.  Les  ducs 
de  Lorraine  le  tenoient  fous  l'hommage  de  la  cou- 
ronne de  France  ;  nos  rois  en  étoient  les  véritables 
fouverains  ,  Sc  leurs  ordonnances  y  avoient  feules 
force  de  loi. 

La  quefîion  fe  réduit  donc  au  point  de  favoir  fi 
le  Clermontois  faifoit  partie  de  la  Lorraine  propre- 
ment dite,  ou  s'il  doit  être  rangé  dans  la  claffe  des 
objets  dont  les  ducs  de  Lorraine  n'étoient  que  pro- 
priétaires, &  non  fouverains. 

Pour  décider  une  queflion  de  cette  efpèce  ,  il  ne 
faut  qu'ouvrir  les  diftionnaires  géographiques.  Nous 
y  recourrons  en  effet;  mais  l'intérêt  de  la  queftion 
femble  exiger  que  nous  portions  nos  recherches 
plus  loin. 

Voyons  d'abord  quelles  étoient  les  bornes  de  la 
lorraine  proprement  dite  :  oous  entendons  par-là  le 
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pays  fur  lequel  la  maifon  de  Lorraine  avoir  la  pleine 
ibuveraineté. 

Ces  bornes  font  déterminées  avec  la  plus  grande 
exaflitude  dans  le  diéfionnaire  géographique  de 
Baudran  ,  aux  mots  Lorraine  6c  Bar  ;  on  y  voit 
quelle  étoit  l'étendue  des  deux  duchés,  u  La  Lor- 
»  raine,  dit  cet  auteur,  confiftoit  en  deux  parties 
)>  ou  deux  duchés  ,  celui  de  Lorraine  proprement 
ce  dit  ,  &  celui  de  Bar  :  le  ducjié  de  Lorraine  étoit 
"  beaucoup  plus  confidérable  que  ctlui  de  Bar  ;  il 
"  étoit  borné  au  nord  par  le  duché  de  Luxembourg 

V  &  l'archevêché  de  Trêve  ,  au  levant  par  le  Pala- 
»  tinat  du  Rhin  &  par  l'Alface  ,   au  midi  par  la 

V  Franche- Comté  ,  &  au  couchant  par  la  Cham- 
)>  pagne. 

»  Le  duché  de  Bar  eft  une  petite  province  de 
)»  France ,  bornée  au  levant  par  la  Lorraine  ,  au 
)>  nord  par  le  Luxembourg,  au  couchant  par  la 
»  Champagne,  au  midi  par  le  même  pays  &  par 
n  la  Franche-Comté.  On  le  divife  en  quatre  par- 
»  ties ,  qui  font  les  bailliages  de  Baffigny  ,  de  Bar , 
»  de  Saint-Mihiel  &  de  Clermont  ;  lés  villes  prin- 
»  cipales  font ,  Bar-le-Duc,  Clermont,  Longwy, 
»  Pont-à-Mouflbn  &  Stenay  n. 

Les  limites  du  Barrois  mouvant  font  fixées  avec 
plus  de  précifion  encore  dans  Van  de  vznf.er  les 
dates  (i),  ouvrage  univerfellement  eflimé,  Ony 
lit:  u  Le  duché,  autrefois  comté  de  Bar,  fitué 
»  entre  la  Lorraine  &  la  Champagne  ,  ayant  le 
»  Luxembourg  au  midi  &  la  Franche-Comté  au 
»  nord,  comprend  environ  trente  lieues  de  lon- 
«:  gueur  fur  leize  de  largeur  ;  la  meufe  le  coupe 
»  en  deux  parties,  dont  celle  qui  efl  fur  la  rive 
»  gauche  efl  dans  la  mouvance  de  France  ,  &s'ap- 
»  pelle  le  Barrois  royal  ;  dans  l'autre  partie  eft 
»  le  marquifat  de  Pont-à-Mouffon ,  qui  fut  érigé 
»  en  1354,  par  l'empereur  Charles  IV.  Ce  pays 
»  faifoit  partie  de  ia  Lorraine  ;  il  n'en  fut  diftrait 
»  que  vers  le  milieu  du  dixième  fiécle  j». 

D'après  ces  defcriptions  ,  exafteî.'ent  conformes 
à  la  notoriété ,  ont  voit  que  la  fouveraineté  des 
ducs  de  Lorraine  ne  s'étendoit  point  au-delà  de 
la  meufc;  tout  ce  qui  étoiten  -  deçà  n'appartenoit 
à  cette  maifon  qu'à  titre  de  fimple  propriété.  Lan 
de  vérifier  les  dates  le  dit  bien  formelleme.Tt ,  &  le 
Clermontois  eft  inconteflablement  en-deçà  de  la 
meufe  ;  auffi  Baudran  ne  fait-il  aucune  difficulté 
d'incorporer  le  comté  de  Clermont  au  duché  de 
Bar.  Il  a  effeélivement appartenu  aux  ducs  de  Bar, 
&  cela  pendant  très-long-temps.  Ce  n'eft  que  par 
la  réunion  des  deux  duchés  que  les  ducs  de  Lor- 
raine en  font  devenus  propriétaires.  Voici  comme 
les  chofes  fe  font  paffées  à  cet  égard  ,  autant  qu'il 
efl  poffible  de  fuivre  les  révolutions  d'une  feigneii- 
rie  aulTi  peu  confidérable- 

Le  Clermontois  n'étoit  dans  l'origine  qu'un  fim- 
ple comté  ;  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  joui  d'aucune 
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prérogative  particulière.  Des  aûes  du  treizième 
îiècle  nous  apprennent  qu'il  appartenoit  alors  à 
Simon  de    Clerinonr„ 

■La  feigneurie  de  Clermont,  femblable  à  cette 
multitude  de  comtés  qui  couvrent  encore  aujour- 
d'hui la  France  ,  ne  formoit  certainement  pas  une 
feigneurie  indépendante.  Les  feigncurs  de  Cler- 
mont n'avoient  pas  la  fouveraineté  de  leurs  terres; 
jamais  per(bnne  ne  s'eft  avifé  de  les  mettre  dans  la 
lifte  des  fonverains.  Les  aûes  dont  nous  venons 
de  parler  nous  apprennent  au  contraire  qu'ils  n'é- 
toient  autre  choie  que  de  fimples  vallaux  du  comté 
de  Champagne.  Ces  ades  Ibnt  trois  hommages 
des  années  iiig,  12.45  ^  ï-5-j  P^r  lefquels  Simon 
de  Clermont  fe  connoit  homme-lige  du  comte  de 
Champagne,  à  raifon  de  fon  comté  de  Clermont 
èi  de  fes  dépendances. 

Cette  mouvance  eft  encore  établie  par  d'autres 
aftes  également  du  treizième  fiècle  &  ducommen- 
menccmenc  du  quatorzième.  «  Elle  fe  vérifie  par 
j>  plufieurs  arrêts  de  la  cour,  très-anciens,  donnés 
»  en  faveur  de  l'abbé  de  Beaulieu  en  Argonne, 
j>  contre  ^L  le  duc  de  Bar,  des  années  1287, 
>»  1288,  1297-,  par  lefquels  a  été  jugé  que  l'Ab- 
»>  baye  de  Beaulieu  en  Argonne  eft  en  la  garde 
»  fpéciale  du  comte  de  Champagne ,  &  en  garde 
>»  général  du  roi ,  &  que  ladite  églife  eA  du  royau- 
«  me  ,  au  dedans  des  limites  du  comté  de  Cham- 
j)  pagne  ".  Ce  paiTage  eiï  tiré  de  Dupuy  ,  dans  fon 
traité  des  droits  du  roi  ,  au  chaoitre  où  il  traite 
des  droits  du  roi  fur  le  comté  de  Verdun.  G'eft  égale- 
ment fur  la  foi  de  ce  publicifte  que  nous  avons  cité 
les  trois  hommages  de  Simon  de  Ckrmont. 

Vers  le  milieu  du  treizième  fiècle,  le  comté  de 
Clermont  cefla  d'appartenir  à  la  maifon  de  Cler- 
mont ,  &  paiTa  aux  ducs  de  Bar.  Nous  ignorons  de 
qu'elle  manière  ce  changement  s'eft  opéré  ;  il  y  a 
plufiiurs  motifs  de  croire  qu'il  s'eft  fait  par  le  ma- 
riage d'un  duc  de  Baravec  Théritiére  de  Clermont  ; 
mais  c'eft  ce  qui  eft  indiftcrent  ici  :  il  fiiffit  de  favoir 
qu'en  1373  le  comté  de  Clermont  appartenoit  aux 
ducs  de  Bar,  &  que  ces  ducs  en  rendoient  hom- 
mage au  roi.  Cette  mouvance  lui  appartenoit  effec- 
tivement ,  puifqu'alors  la  Cliampagne  étoit  réunie 
à  la  couronne.  L'exlftence  de  cet  hommage  nous 
eft  encore  atteftèe  par  l'auteur  que  nous  venons  de 
citer  :  on  y  lit  ;  a  En  l'an  1373,  le  roi  qui  étoit 
M  lors  fit  faifirled't  Clermont,  &  la  main-levée  n'en 
«  fut  baillée  juf^u'à  ce  que  qu'Yolande  de-Caftel, 

V  mère  &  tutrice  de  Robert  {on  fils  ,  comte  de 
«  Bar  ,  en  eût  fait  la  foi  hommage  au  roi  Char- 

V  lesV  ». 

Chopin  rend  témoignage  du  même  fait.  «  En 
»  l'an  1373  ,  dit  cet  auteur,  les  villes,  châteaux, 
>'  &c.  de  Clermont  en  Argonne  ,  Vienne  &  Que- 

V  minières  ,  furent  mis  en  la  main  du  roi  ,  &  en 
>'  prit  en  pofleftîon  Raoult,  fire  de  Bourfelaut ,  au 
«  nom  du  roi  ».  Sur  la  coutume  d'Anjou,  partie 
»,  chapitre  4  des  remarques. 

Le  comté  de  Clermont  demeura  entre  les  mains 
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des  ducs  de  Bar  jufqu'en  1419  ,  époque  de  la  réu- 
nion de  ce  duché  à  celui  de  Lorraine.  On  ne  peut 
pas  douter  un  feul  inftant  que  les  ducs  de  Bar 
n'aient  rendu  au  roi  l'hommage  du  comte  de  Cler- 
mont ,  tout  s  les  fois  qu'ils  ont  rempli  ce  devoir 
pour  leur  duché  de  Bar.  Après  l'avoir  fait  en  1373  , 
par  quel  motii  auroient-ils  cefle  de  tenir  cette  fei- 
.gneurie  fous  la  mouvance  de  la  couronne  ?  C'efb 
d'ailleurs  une  vérité  hiftorique,  que  tout  ce  que 
les  ducs  de  Bar  pofTédoient  en  deçà  de  la  meufe  , 
ils  le  tenoient  fous  l'hommage  &  la  fouveraineté 
de  la  couronne. 

Revenons  à  la  réunion  de  ces  deux  duchés." 
Cette  réunion  ne  chang.a  rien  à  la  nature  des  pof- 
feftions  des  ducs  de  Bar  ;  ceux  de  Lorraine  tinrent 
ces  pofiefllons  aux  mêmes  conditions  ou  fous  les 
mêmes  charges  que  leurs  auteurs  ;  comme  eux  ,  ils 
continuèrent  de  rendre  hommage  &  de  reconnoître 
la  fouveraineté  du  roi  pour  le  duché  de  Bar.  A  qui 
pourroit'Onperfuader  que  le  comté  de  Clermont, 
qui  depuis  deux  fiècles  n'étoit  plus  qu'un  membre 
dépendant  de  ce  duché  ,  ait  eu  néanmoins  plus 
de  prérogatives  que  le  chef-lieu  ^  Une  pareille  pré- 
tention choqueroit  le  bon  fens,  elle  ne  réfifteroit 
pas  moins   aux   monumens  hiftoriques. 

Il  exifte,  en  effet,  de  la  part  de  nos  rois,  un 
grand  nombre  d'ades  de  fouveraineté  fur  le  comté 
de  Clermont.  On  en  trouve  plufieurs  dans  un 
inventaire  de  titres  dépofé  à  la  bibliothèque  des 
avocats  :  voici  quelques-unes  des  mentions  de  cet 
inventaire. 

<c  Le  gouvernement  des  châtellenies  de  Cler- 
»  mont.  Vienne  &  Queminières ,  donné  de  la 
»  part  du  roi  Charles  V  à  Eudes  de  Favoify , 
))  bailli  de  Vitry  ,  l'an  1377,  le  14  oflobre. 

"  Aéle  touchant  la  reftitution  faite  par  le  prévôt 
)>  de  Clermont,  d'un  cheval  qu'il  avoir  pris  à  un 
»  huiffier  de  la  cour  de  parlement,  venant  figni- 

V  fier  certain  arrêt  de  ladite  cour  audit  Clermont. 
»   1539,  10  juillet. 

»  Lettres  de  furféance  du  roi  Henri  II,  jufqu'à 
»  la  majorité  du  duc  de  Lorraine,  pour  le  bail- 

V  liage  de  Clermont. 

"  Lettres-patentes  du  roi  pour  l'évocation  en 
»  fon  confeil-privé  ,  des  caufes  indécifes  d'entre 
»  les  officiers  de  fa  majefté,  &  aucuns  villages 
))  de  France,  contre  les  habitans  des  villages  de 
»  Moutier-fur-Saulx,  Revigny,  Brabant  &  Nubi- 
»  court,  du  bailliage  de  Clermont.  1601  ». 

A  la  vérité,  les  ducs  de  Lorraine,  dont  la  po- 
litique confiftoit  principalement  à  fe  fouftraire  à 
la  dépendance  de  nos  rois ,  ont  plufieurs  fois 
rendu  hominage  de  ce  comté  de  Clermont  aux 
évèques  de  Verdun  ,  dans  la  vue  de  placer  le 
Clermontois  dans  cette  grande  confédération  féo- 
dale, dont  l'empereur  eft  le  chef;  mais  nos  rois 
n'ont  cefiTé  de  réclamer  contre  cette  efpèce  de 
félonie.  Cette  réclamation  fut  un  des  objets  du 
traité  de  Romilly,  de  Tan  1539.  Voici  de  quelle 
manière  le  roi  François  I-"^  parle  dans  ce  traité  ? 
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«  Nous  aiiroit  auflî  norredit  procureur  général 
>»  remontré  que  lur  certaine  appellation  interjetée 
«i  &  relevée  en  notre  cour  de  parlement,  par 
»»  feu  Claude  de  la  Vallée,  habitant  de  Clermont 
»  en  Argonne,  notredit  coufin  le  duc  de  Lorraine 
»  nuus  auroit  délavoué  à  feigneur  &  fouverain, 
»>  pour  raifon  de  ladite  terre  8c  feigneurie  de 
I)  Clermont,  prétendant  ladite  ville  &  feigneurie 
w  n  être  de  notre  royaume  ;  que  pour  raifon 
»  d'iccUe  il  n'étoit  refponfable  en  notre  cour  de 
»  parlement  '>. 

On  ne  peut  pas  concevoir  une  réclamation  plus 
abfolue  ;  mais  François  I-t  vouloir  la  paix  ;  en 
conféquence,  il  confent  à  fufpendre  l'exercice  de 
les  droits ,  fans  néanmoins  aucunement  préjudicier 
aux  droits  de  notre  couronne  &  fouveraincté ,  &  aux 
fins  &  limites  de  notre  royaume  ,  &  fans  pour  ce 
les  imniuer ,  reflrcindre  &  intervertir  :  ce  font  les 
termes  du  traité.  On  le  trouve  dans  M.  Dupuy: 
on  y  lit  de  fuite  :  «  Mais  MM.  les  gens  au  roi 
«  n'ont  pas  laifie  de  foutenir  le  droit  du  roi  pour 
»  la  mouvance  dudit  Clermont,  comme  il  fe  voit 
»  par  une  lettre  de  l'an  iH7>  f^e  MM.  G.  le 
"  Maiilre,  N.  Brulart  &  D.  Marillac,  avocats  & 
ï>  procureur  général  du  roi  au  parlement  de  Paris, 
i>  qui  remarquent  qu'il  y  a  eu  arrêt  par  lequel  a 
«  été  ordonné,  quant  audit  Clermont,  que  M.  de 
»  Lorraine  viendra  avouer  ou  défavouer  le  roi; 

V  ce  qu'il  n'a  encore  fait. 

"  Et  depuis,  par  des  lettres-patentes  de  l'an 
i>  1564,  du  tems  du  roi  Charles  IX,  par  lef- 
«  quelles  cft  mandé  au  bailli  de  Vermandois,  ou 

V  fon  lieutenant  àChàlcns,  d'in/lruire  un  certain 
»>  procès  criminel  contre  le  prévôt  des  maréchaux 
»  de  Lorraine  &  autres  complices,  il  fe  voit  cette 
»  claufe  ,  &  auflî  d'ajourner  les  accufés  à  per- 
j>  fonne  ou  domicile,  pour  ce  que  la  plus  grande 
«  partie  des  témoins  font  demeurans  au  reflbrt 

V  &  bailliage  de  Clermont  en  Argonne ,  qui  eft 
»  dépendant  du  duché  de  Bar  en  notre  fouverai- 
»  neté,  &c.  » 

Voilà  bien  certainement  les  a£ïes  les  plus  pofitifs 
de  reflbrt  &  de  fouveraineté.  Ces  ades  font  con- 
fignés  dans  les  regiftres  de  la  cour;  elle  n'oublie 
pas  fes  propres  maximes  ;  elle  n'abandonne  pas 
des  droits  qu'elle  a  û  conftament  défendus  pen- 
dant plus  de  trois  fiècles. 

Le  cas  fe  préfenta  en  1744.  Il  s'agiflbît  de  la 
validité  de  l'union  du  prieuré  de  Saint-Dagobert 
de  Stcnay ,  à  la  primatiale  de  Nancy  ;  union 
confommée  en  1602  ,  quarante  ans  avant  la  réver- 
iàon  du  Clermontois  au  domaine  de  la  couronne. 
L'appelant  comme  d'abus  fe  fondoit  principalement 
fur  le  défaut  de  concours  &  de  confentement  du 
roi;  ce  qui  fubordonnoit  l'afFaire  au  point  de 
favoir  à  qui  du  roi  ou  des  ducs  de  Lorraine  appar- 
tenoit  la  fouveraineté  du  comté  de  Clermont. 

M.  le  procureur  général  intervint.  Ce  magiflrat 
immortel,  dont  le  nom  eft  fi  cher  à  la  magiftrature  , 
9  la  France  entière  ,  M.  Joly  de  Fleury  étoit  alors 
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dépofitaireduminlflèrepublic.Ilfoutintavecla  plus 
grande  force  la  fouveraineté  de  nos  rois  lur  le  comté 
de  Clermont,  &  la  cour  déclaral'unionabufive.  Cet 
arrêt  eftdu  24  mai  I759.  H  juge  la  queftion  in  inter-^ 
minis ,  puifqu'il  décide  qu'en  iCoiles  ducs  de  Lor- 
raine ne  pouvoient ,  de  leur  autorité  feule ,  ni  lans  le 
confentement  du  roi ,  faire  des  unions  de  bénéfices 
fitués  dans  le  comté  de  Clermont. 

Pour  fe  convaincre  de  la  fouveraineté  primitive  de 
nos  rois  fur  le  comté  de  Clermont,  il  ne  faut  an 
furplus  que  jeter  les  yeux  fur  le  traité  qui  a  réuni 
cette  province  au  domaine  de  la  couronne.  Le  roi 
déclare  qu'il  en  prend  pofîeffion  pour  caufe  de  félonie 
&  par  la  voie  de  la  réunion  ;  ce  qui  fuppofe  nécef- 
fairement  un  valfal  dans  la  perfonne  du  duc  de 
Lorraine  ,  &  un  fief  fervant  dans  le  comté  de 
Clermont. 

Cette  réunion  s'eft  opérée  parle  traité  de  Paris, 
de  l'an  1 64 1  :  en  i  648  ,  le  roi  fit  donation  de  cette 
petite  province  à  lamaifondeCondé,  &  depuis  cette 
époque  le  Clermontois  a  été  abfolument  étranger  à 
la  maifon  de  Lorraine  ;  elle  n'y  a  confervé  ni 
propriété  ,  ni  prérogative  ,  ni  droit  d'aucune 
efpèce. 

Dira-t-on  encore  que  les  ducs  de  Lorraine  étoient 
fouverains  du  Clermontois  :  mais  à  quelle  époque 
placera-t-on  l'origine  de  cette  fouveraineté  .^  Les  ducs 
de  Lorraine  n'avoient  que  les  droits  des  ducs  de  Bar  , 
&  ceux-ci  ne  tenoient  le  Clermontois  qu'au  même 
titre  que  la  maifon  de  Clermont ,  qui  a  pofiedé  ce 
comté  jufques  vers  le  milieu  du  quatorzième  fiècle. 
Certainement  la  maifon  de  Clermont  ii'étoit  pas 
fouveraine  ;  dans  fes  mains,  le  comté  de  Clermont 
n'étoit  qu'un  fief  mouvant  du  comté  de  Champagne. 
Cela  eft  prouvé.  Il  eft  également  inconteftable  que 
la  maifon  de  Bar  tenoit ,  fous  l'hommage  6c  la  fou- 
veraineté du  roi ,  tout  ce  qvi'elle  poiTédoit  en  deçà 
de  la  Meufe. 

Ce  n'eft  qu'en  17I5)  que  le  duché  de  Bar  &  le 
Clermontois  ont  pafîe  à  la  maifon  de  Lorraine.  Ce 
feroit  donc  uniquement  depuis  cette  époque  que 
nos  rois  auroient  perdu  leur  fouveraineté.  Mais, 
10.  on  ne  rapporte  aucun  traité  par  lequel  ils  en 
aient  fait  la  ^effion.  2°.  Les  droits  de  cette  efpèce 
font  imprefcriptibles  ,  &  d'ailleurs  nos  rois  n'ont 
ceifé  de  faire  des  ades  de  fouverains  fur  le  Cler- 
montois, 

Enfin  ,  n'y  eût-il  que  ce  fait ,  que  les  ducs  de 
Lorraine  reconnoiiîbient  la  fouveraineté  des  évêques 
de  Verdun  ,  il  n'en  faudroitpas  davantage.  De  quoi 
s'agit-il  en  effet  .•'  Uniquement  du  point  de  favoir  fi 
les  ducs  de  Lorraine  étoient  fouverains  du  Cler- 
montois. S'ils  ne  l'étoient  pas ,  peu  importe  à  qui  du 
roi  ou  des  évêques  de  Verdun  cette  fouveraineté 
ait  appartenu. 

Si  les  évêques  de  Verdun  avoient  la  fouveraineté 
du  Clermontois  ,  les  ducs  de  Lorraine  n'avoient 
pas  la  puifi^ance  légiflative  fur  ce  comté. 

Leurs  lois  n'y  avoient  donc  aucune  efpèce  d'auto- 
rité ;  il  faut  donc  écarter  non-feulement  les  trois 

ordonnances 
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ordonnances  des  années  1664  ,  1707    &   1724»    ' 
mais  toutes  les  lois  des  ducs  de  Lorraine  ,  celle 
môme  qu'ils  ont  faite  lorfqu'ils  étoient  propriétaires 
du  comté  de  Clermont. 

Enfin  on  peut  aller  plus  loin  ,  &c  dire  qi;e 
quand  même  les  ordonnances  des  ducs  de  Lorraine 
auroient  eu  force  de  loi  dans  le  Clermontois  ,  ces 
lois  feroient  abrogées  par  l'ordonnance  de  1660. 
Dans  cette  ordonnance ,  le  légiflateur  décare 
d'abord  u  que  pour  confommcr  un  ouvrage  fi 
»  utile  &  fi  néceffaire  ,  il  s'eft  fait  rapporter  toutes 
»  les  ordonnances  ,  tant  anciennes  que  nouvelles  , 

»  qui  concernent  la  matière afin  de  pouvoir  fur 

»  le  tout  faire  un  corps  de  lois  claires,  précifes  & 
n  certaines  ".  Ce  font  les  termes  du  préambule. 

Ainfi  les  ordonnances  des  ducs  de  Lorraine  pour 
le  Clermontois  ,s'il  en  exiftoit ,  de  même  que  celles 
des  ducs  de  Bourgogne  ,  &c.  ont  été  mifes  fous  les 
yeux  du  légiilateur  j  rapprochées  ,  combinées  avec 
les  lois  du  royaume  ,  &  Tordonnance  de  1669  n'eft 
autre  chofe  que  le  réfultat  de  cette  ancienne  léglf- 
lation. 

Cette  même  ordonnance  renferme  un  titre  qui 
a  pour  objet  les  bois  ,  prés  ,  &c.  des  communautés 
&  habitans  des  paroilTes.  Ce  titre  contient  tout  ce 
qui  peut  intérefier  l'aménagement  de  ces  bois  & 
les  droits  refpeflifs  des  feigneurs  &  des  habitans  ; 
tout  y  eft  prévu  &  réglé,  le  temps  des  coupes, 
la  manière  de  les  exploiter,  l'établilTemetit  des 
quarts  en  réferve ,  la  diflribution  du  furplus ,  les 
délits  &  leurs  peines.  A  l'égaid  des  feigneurs, l'or- 
donnance détermine  avec  la  plus  grande  prccifion 
quels  feront  déformais  leurs  droits  dans  les  bois 
communaux  ;  elle  leur  en  accorde  le  tiers  dans  cer- 
taines cil  conftances  ;  dans  d'autres  ,  elle  les  rabaifle 
au  niveau  des  autres  habitans;  enfin  il  y  a  des  cas 
oîi  elle  exclut  ahfolument  les  feigneurs  de  toute 
efpèce  de  jouiffance  dans  ces  mêmes  bois ,  &  fes 
difpofitions  à  cet  égard  font  conçues  dans  les  ter- 
mes les  plus  prohibitifs;  A'e  pourront  Ifcs  feigneurs 
rien  prétendre  ,  &c. 

Mais  le  légiflateur  va  beaucoup  pins  loin  ;  il  re- 
vient à  ces  anciennes  lois  dont  il  a  parlé  dans  le 
préambule  ;  il  les  abroge  toutes.  Il  déclare  que  la 
nouvelle  ordonnance  fera  déformais  la  feule  loi 
de  cette  imputante  matière,  «  nonobflant  lesédits 
»  déclarations,  ordonnances,  rcglemens  ,  arrêts 
»  8f  autres  chofes  à  ce  coruraires,  auxquelles  ,  & 
»  aux  dérogEtions  y  contenues  ,  nous  avons  dé- 
»  rogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes  ». 

On  ne  peut  rien  concevoir  de  plus  pofitif,  de 
♦  plus  général  que  cette  dérogation.  Toutes  les  lois 
antérieures  fur  l'adminiflration  des  bois  font  anéan- 
ties. Déformais  il  n'y  aura  plus,  dans  touce  l'é- 
tendue du  royaume  ,  qu'une  feule  loi.  Tel  eft  évi- 
demment le  vœu  du  légiflateur. 

Voilà  les  motifs  qui  militant  contre  le  Tiers- 
denier  dans  le  Clermontois.  On    répond: 

L'ordonnance  de  1669  ,  qui  a  aboli  tout. s  les  lois 
antérieures  à  fa  publication  ,  n'eft  relative  qu'à  la 
Tome  XVU. 
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police  des  bois.  Elle  ne  cjiange  ni  les  titres  parti- 
culiers des  feigneurs ,  ni  leur  pofieffion  ;  elle  ne 
touche  à  rien  de  ce  qui  a  rapport  à  la  pro^-riétc. 
.Au  contraire ,  elle  ordonne  que  ks  cens  ,  redevan- 
ces, corvées  &  autres  charges  ,  moyennant  les- 
quelles les  conceffions  auront  été  faites,  continue- 
ront à  s'acquiter  ;  le  Tiers-denier  en  eft  une,  & 
par  conféquent  il  faudroit  toujours  le  payer,  quand 
bien  même  cette  loi  françoife  devroit  juger  le 
procès  lorrain.  Il  y  a  mieux  ;  fi  elle  a  été  admife 
dans  le  Clermontois  pour  l'adminiftration  des  fo- 
rêts,  c'eft  que  les  princes  de  la  maifon  deCondé 
l'ont  bien  voulu;  car  la  donation  de  i'48  porte 
qu'ils  les  adininiftreront  comme  bon  leur  femblera; 
&  il  a  été  fi  peu  dérogé  à  certe  claufc  de  la  dona- 
tion par  l'ordonnance  de  1669,  que  M.  le  prince 
de  Condé  vient  de  faire  récemment  un  règle- 
ment qui  y  ajoute  une  infinité  d'articles ,  &  qui  en 
retranche  beaucoup  d'autres  ;  c'eft  fon  grand  maitre, 
ce  font  fes  officiers  qui  veillent  à  laconfervaiion  des 
bois  du  Clermontois  ,  fans  que  les  officiers  du  roi 
puifient  y  aller  en  réformation.  C'eft  lui  qui  ac- 
corde ou  refufe  aux  communautés  la  permiftion 
de  faire  des  coupes  ordinaires  &  des  ventes  extraor- 
dinaires ,  tant  des  quarts  en  réferve  ,  que  des  futaies 
&  taillis,  quoique  les  articles 4  &  5  du  titre  24  de 
cette  même  ordonance  obligent  de  recourir  an 
roi  pour  obtenir  de  femblables  permiffions  ,  qui  ne 
s'accordent  que  pour  caufe  X incendies ,  ruine': ,  démo- 
litions ,  pertes  &  accidens  extraordir aires.  C'eft  encore 
le  prince  qui  fixe  l'emploi  des  fommes  provenues 
des  ventes  extraordinaires,  &  c'eft  fon  receveur 
qui  en  refte  dépofitaire.  Mais  ce  qui  tranche  toute 
difiïculté  à  cet  égard  ,  c'eft  que  quand  les  commif- 
faires  du  roi  furent  envoyés  en  1685  dans  la  Lor- 
raine &dans  le  duché  de  Bar  pou.rexaminei  &  conf- 
tater  les  droits  qui  en  dépendent  ,  l'ordonnance  de 
1 669  fubfiftoit  déjà  depuis  plusdefeize  ans:  elle  étoit 
exécutée  dans  le  royaume  ;  elle  avoir  aboli  toutes 
les  lois  antérieures  &  contraires  à  fes  difpofitions  ; 
elle  avoir  introduit  le  triage  ;  elle  ne  parloir  pas  du 
Tiers-denier.  Cependant  les  commiflaires  du  roi 
ont  déclaré  qu'il  exiftoit  dans  la  Lorrraine,  comme 
dans  le  Barrois  mouvant  ou  non  n-ouvant ,  un 
droit  de  Tiers-denier  dont  lei;  ducs&  les  feigneurs 
étoit  concurremment  en  pofieffion.  Ils  ont  dit  qu'ils 
étoient  d'avis  que  l'on  con  inuât  à  le  faire  percevoir 
au  noms  des  ducs  ,  &  à  en  laiflèr  jouir  les  feigneurs 
à  l'avenir  comme  par  le  paffé  :  n'en  doutons  pas, 
ils  ontpenfé  que  l'ordonnance  de  1 66g,  rendue  pour 
le  royaume  ,  ne  changeoit  rien  au  fort  du  i  iers- 
denier  établi  dans  la  Lorrai!:e&  dans  tout  le  Bar- 
rois  indiftinélement.  Le  roi  l'a  penfé  comme  eux, 
en  donnant  à  leur  avis  la  force  de  réglem.ent  par 
l'arrêt  de  1686. 

Voilà  les  motifs  pour  &  contre  le  Tiers-denier 
dans  le  Clermonrois. 

Quant  à  la  jurifprudence,  trois  arrêts  récens, 
rendus  api  es  des  difcuftions  très- approfondies  , 
jugent  que  dans  le  Clermontois  comme  dans  la 

Ce 
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Lorraine  ,  les  leigneurs  ont  le  droit  de  Tiers- 
denier  cl?,  ns  tous  les  bois  appartenans  aux  commu- 
nautés d'habitans. 

Le  premier  de  ces  arrêts ,  en  faveur  de  madame 
la  duchefle  d'Èlbeuf,  contre  les  habitans  de  Vienne- 
le-Chât  au  ,  eft  du  4  mars  1775. 

Le  deuxième ,  en  faveur  de  M.  le  prince  de 
Condé  ,  contre  les  habitans  de  Stenay,  eft  du  27 
août   1776. 

Le  troifième,  en  faveur  du  fieur  de  Billante,  contre 
les  habitans  de  Vuafly  ,  eft  du  mois  de  juillet  1778. 

Sur  cette  matière,  qu'aucun  auteur  n'a  traitée  ,  nous 
ne  pouvons  que  renvoyer  à  differens  mémoires  de  M. 
Mauclerc ,  avocat  au  parlement  de  Paris.  Ce  jurif- 
confulte  a  le  premier  éclairé  cette  partie  de  notre  jurif 
prudence ,  &  il  l'a  fait  avec  la  fagacité ,  la  logique  & 
l'érudition  qui   cara^érifent  tous  fes  écrits. 

(  Aride  de  M.  H*** ,  avocat  au  parlement.  ) 

TIERS  DES  puînés  DANS  LA  FLANDRE 
FLAMANDE.  Les  coutumes  de  la  Flandre  Fla- 
mande ,  comme  la  plupart  de  celles  des  Pays-Bas  , 
accorde  à  l'aîné  des  enfans  tous  les  fiefs  que  le  père 
dèlaiffe  ;  mais  plufieurs  d'entre  elles  permettent  aux 
puînés  d'en  prendre  le  Tiers  ,  en  renonçant  aux 
meubles  &  aux  rotures. 

Nous  ne  pouvons  donner  une  idée  plus  exacte  de 
cette  jurifprudence  qu'en  rranfcrivant  ici  les  ter- 
mes dans  lefquels  elle  eft  établie  par  la  coutume  de 
la  cour  féodale  de  Berghes-Saint-Winock  ,  rubri- 
que 8  ,  articles    i  ,  2  6c  3. 

a  Un  homme  de  fief  ayant  plufieurs  enfans  & 
»  différens  fiefs,  fi,  fans  avoir  fait  partage  ou  dif- 
«  pofé  de  fes  fiefs  j  il  décède  de  ce  monde,  Thé- 
j>  ritieraîné  mâle  prendra  tous  les  fiefs  du  défunt,  en 
»  payant  les  reliefs  &  les  droits  de  cour  ,  fauf  que 
5>  le  fécond  fils  aura  le  droit  du  Tiers  defdits  fiefs 
»  ou  fief  par  le  décès  du  père  ou  de  la  mère  ,& 

V  tiendra  le  même  Tiers  en  fi^f  &  en  hommage 
»  de  fon  frère  aîné,  au  cas  qu'il  ait  une  cour;  & 
11  s'il  n'a  point  de  cour,  il  le  tiendra  de  la  cour 
»  dont  fon  frère  aîné  tient  fief,  &  aufli  à  tel 
>5  relief  que  fon  frère  aîné  eft  redevable,  pourvu 
3?  qifil  renonce  au  profit  de  fon  frère  aîné  aux 
j)  héritages  &  catteux  du  défunt ,  en  quelque 
J3  endroit  qu'ils  foient  afiTis  &  fitués;,  &  oii  il  n'y 
j;  a  point  d'héritier  mâle,  l'aînée  des  filles  pren- 
»  dra  les  fiefs,  comme  il  efl  dit  ci-devant. 

"  Item.  Le  iroifième  fils  fera  en  droit  du  Tiers 
»  du  fief  ou  des  fiefs  de  fon  fécond  frère,  &  de 
))  le  tenir  de  fon  frère  aîné,  en  renonçant,  comme 
»)  ci-devant,  au  profit  de  fon  fécond  frère,  aux 
5)  héritages  &  catteux,  ainfi  qu'il  eft  dit  ci-devant, 
î)  &  l'on  ne  peut  tiercer  plus  avant. 

V  Perfonne  n'aura  la  faculté  de  demander,  ni 
»  aura  le  Tiers  des  fiefs ,  que  feulement  dans  la 

V  fucceffion  du  père  ou  de  la  mère  !>. 
lia  plufieurs  coutumes  de  la  même  province  qui  , 

en  adoptant  ces  difpofitions  ,  ne  parlent  que  du  cas 
«il  plufieurs /'/.f  concourent  enfemble.  Que  taudroit-  | 
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il  donc  décider  fi  un  père  laifibit  plufieurs  filles? 
Cette  quefiion  s'efl  pré'éntée  dans  l'ancienne 
coutume  du  bourg  de  Bruges  ;  &:  par  arrêt  du 
faraud  confeil  de  i\lalines,du  7  juillet  1618,  il  a 
été  jugé  «  que  la  coutume  décidant  qu'un  fils 
11  aîné  peut  prétendre  un  Tiers  des  fiefs  qui  appar- 
»  tiennent  à  fon  aîné  ,  une  fille  puînée  fe  peut 
»  fervir  du  même  droit  envers  fon  aînée  qui  fe 
»  met  en  pofieffion  des  fiefs,  au  défaut  de  mâles '>. 
Ce  font  les  termes  de  M.  du  Laury,  en  fon  recueil 
d'arrêts,   page  393. 

La  coutume  réformée  du  bourg  de  Bruges  a 
expreffément  adopté  cette  interprétation  ,  rubri' 
que  4,  article  12.  On  vient  de  voir  que  celle 
de  Berghes-Saint-Winock  en  difpofe  de  même. 

Voyez  les  coutumes  de  Flandres,  traduites  par  le 
Grand;  les  articles  AÎNÉ,  ParaGE,Quint  NA- 
TUREL, Succession,  &c. 

(^Article  de  M.  Merlis ,  avocat  au  parlement  de 
Flandres  6*  fec rétaire  du  roi.  ) 

TIERS  ET  DANGER.  Cefl  un  droit  qui  étoit 

dû  fur  le  prix  de  la  vente  des  bois  en  Normandie. 

Nous  avons  parlé  de  ce  droit  à  l'article  DaNGER. 

TIERS  LODS.  Dans  quelques  provinces ,  telles 
que  le  Lyonnois  ,  le  Forez  ,  le  Bcaujolois,  le 
Dauphiné  ,  le  roi  &  les  feigneurs  hauts  -  juf- 
ticiers  font  dans  l'ufage  de  concéder  par  bail  à 
cens  les  eaux  de  leur  territoire  pour  l'irrigation . 
des  prés  ;  &  lorfque  le  pré  efl  vendu  ,  ils  pren- 
nent le  Tiers  du  droit  de  lods  pour  prix  de 
la  concefTion  ,  de  manière  qu'il  ne  refle  au  iVi- 
gneur  die^t  que  les  deux  tiers  des  lods  &  ventes; 
5c  lors  même  que  l'héritage  efi;  allodial,  le  fei- 
gneur  haut  JLifiicier  n'en  prend  pas  moins  ce  Tiers 
lods,  c'efl-à  dire,  le  Tiers  de  ce  qu;  l'acquéreur 
tût  payé  à  titre  de  lods  &  ventes  ,  fi  l'immeuble 
eût  été  cenfuel. 

Le  18  mai  1679,  ^^  ^"^"^  ^^^^  ""  règlement  par 
ISl.  Dugué ,  pour  lors  intendant  à  Lyon  ,  &  les 
fieurs  Dugué  ,  Guyot  ,  Mercier  &  Balufe  , 
commifiaires  nommés  par  le  roi  à  cet  effet,  dans 
lequel  il  y  a  un  article  concernant  cette  matière, 
qui  efl  conçu  en  ces  termes  :  a  Lorfque  dans  l'é- 
»  tendue  des  juftices  ou  domaines  du  roi ,  il  fe 
j>  trouvera  des  particuliers  qui  perçoivent  les 
))  eaux  des  rivières  &  ruifi^eaux  ,  ou  même  les  eaux 
M  de  pluie,  de  fontaines  ,  ou  autres  qui  tombent 
»  en  chemin  public,  &  les  conduifent  dans  leurs 
»  héritages  pour  l'irrigation  d'iceux  ,  fans  titre  ni 
3>  concefTion, ils  feront  containts d'en  paffer  recon- 
•»  noiffance  à  fa  majefté  fous  \\n  cens  portant  lods  & 
»  autres  droits  feigneuriaux  fuivant  l'ufage  des  lieux, 
3)  en  conféquence  des  lettres  de  bénévis  ou  bail  à 
»  cens  ,  qui  leur  feront  accordées  par  ks  com- 
y>  miffaires  députés  par  famajefié;  ce  qui  aura  lieu 
»  foit  que  l'héritage  arrofé  dépende  immédiatc- 
■>■)  ment  de  la  cenfive  &  dire<fte  de  fa  majeflé,  ou 
3)  de  quelque  autre  v. 
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Tous  les  feigneurshaiits-juniciers  de  la  province 
prétendent  avoir  le  même  droit,  &  ilsen  joiiilTent 
effedivement.  J'ai  vu  ,  dit  Bretonnier,  ûir  Henrys  , 
plufieurs  bénévis  accordés  par  des  feignenrs  par- 
ticuliers,  portant  permiffion  de  prendre  de  Teau 
dans  les  rivières  ,  rui/Teaux  &  chemins  publics  , 
moyennant  une  modique  redevance  annuelle , 
portant  lods,  quand  le  cas  y  échet. 

A  l'égard  des  lods  &  ventes ,  ils  fe  partagent , 
comme  nous  r<ivons  déjà  dit ,  entre  le  feigneur 
haut- jufticier  qui  a  accordé  le  bénévis ,  &  le  feigneur 
cenfier  ou  direâ  de  la  cenfive  duquel  eft  l'héri- 
tage. Le  partage  n'eft  pas  toujours  égal;  cela  dé- 
pend des  circonftances.  Si  l'eau  qui  arrofe  l'héritage 
en  fait  le  prix  principal  ,  le  feigneur  haut-jufticier 
a  les  deux  Tiers  des  lods  :  fi  au  contraire  l'eau  ne 
contribue  pas  beaucoup  à  la  valeur  de  l'héritage  ,  il 
n'a  que  le  Tiers  des  lods ,  &:  le  feigneur  dire61  a 
les  deux  Tiers. 

Que  les  feigneurs  haut-  jufticiers  jouiflent  de  ce 
Tiers  lods  lorfque  l'afle  de  bénévis  exifte ,  ou  des 
aftes  récognitifs  qui  le  fuppléent ,  rien  de  plus 
jufte  ;  mais  ils  vont  beaucoup  plus  loin.  Fondés 
fur  le  règlement  de  1679  '  ''^  prétendent  que  tous 
ceux  qui  ufent  de  l'eau  de  leurs  rivières  ,  à  quelque 
époque  '  que  remonte  leur  po/Telfion  ,  doivent 
leur  en  paffer  reconnoiflance  ,  portant  aiTuiettiiTe- 
ment  au  cens  &  au  droit  deTiers  lods  aux  mutations. 

Le  règlement  établit  en  effet  ce  régime  dans 
les  hautes  juflices  du  roi  :  mais  les  feigneurs  par- 
tagent -  ils  avec  le  roi  cette  prérogative  ?  Le  tenan- 
cier qui  ufe  de  tems  immémorial  d'une  prife 
d'eau  ne  peut  -  il  pas  foutcnir  qu'il  en  a  prefcrit 
la  propriété  ?  qu'il  doit  continuer  d'en  jouir 
avec  la  même  franchife  ?  en  un  mot ,  qu'à  raifon 
de  cette  prife  d'eau,  il  ne  doit  rien  au  feigneur? 
C'ed;  fur  quoi  on  peut  élever  des  doutes  raifon- 
nables  :  voici  les  raifons  de  douter. 

Tout  ce  qui  tombe  en  convention  tombe  en 
prefcription.  Voilà  le  principe  fondamental,  &ce 
principe  eft  infiniment refpe£lable.  C'efila  bafe  fur 
laquelle  repofe  la  majeure  partie  des  propriétés. 

Or,  les  rivières  font  abfolument  dans  le  com- 
merce ;  le  propriétaire  peut  les  vendre  ,  les  donner , 
les  échaneer  ,  les  affermer  ,  Sic.  Cela  fe  voit  tous 
les  jours. 

Les  rivières  peuvent  donc  fe  prefcrire  ;  le  pro- 
priétaire peut  donc  en  être  dépouillé  par  la  voie 
de  la  prefcription. 

Cette  vérité  eft  écrite  dans  plufieurs  coutumes  , 
&  reconnue  par  différens  jurifconfultes. 

Le  procès-verbal  de  la  coutume  d'Amiens  ,  fur 
Tarticie  1S4,  dit  formellement  qu'un  autre  que 
le  feigneur  territorial  peut  acquérir  la  propriété 
de  la  rivière  par  titre   ou  par  pojpjjion  immémoriale. 

Les  rivières,  dit  Davot,  dans  fes  obfervations 
fur  la  coutume  de  Bourgogne,  appartiennent  aux 
feigneurs  ....  ou  aux  particuliers  qui  en  ont  titre  ou 
pû(l\jJion   équivalente. 

On  tient  de  même  ,  que  le  droit  de  pêcher  peut 
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s'acquérir  par  la  feule  prefcription.  Il  y  a  des  ar- 
rêts qui  l'ont  jugé,  &  différens  auteurs  le  décidenr. 
Mais  fi  un  particulier  peut  prefcrire  la  totalité  de 
la  rivière,  comment  pourroit-on  mettre  en  doute 
fi  l'on  peut  acquérir  par  cette  voie  un  fimple  droit 
de  prife  d'eau  dans  la  rivière  de  la  feigneurie  } 

Ainfi  ,  de  droit  commun  ,  le  droit  de  prife 
d'eau  eft  prefcriptible.  Maintenant  voyons  fi  les 
lois  &  les  coutumes  du  Lyonnois  ,  Forez  &  Beau- 
jolois  ne  dérogent  pas  à  cette  prefcription. 

Cette  maxime ,  tout  ce  qui  tombe  en  conven- 
tion tombe  en  prefcription ,  quoique  d'une  appli- 
cation générale,  eft  cependant  foumife  à  ime  ex- 
ception. Comme  on  ne  prefcrit  pas  contre  le  droit 
public  ,  tous  les  droits  établis  par  la  loi  territoriale 
{ont  imprefcriptibles.  Ainfi  ,  dans  les  pays  où 
régne  la  maxime  nulle  terre  fans  feigneur  ,  le 
cens  eft  imprefcriptible,  quoique  procédant  d'une 
•onvention  originaire  ,  parce  qu'indépendam- 
ment de  la  convention  ,  il  eft  établi  par  la  coutu- 
me, il  eft  de  droit  public  ,  &  la  loi ,  qui  réclame 
fans  ceffe,  conftitus  en  mauvaife  foi  ceux  qui  vou- 
droient  fe  prévaloir  de  la  prefcription. 

Exifte-t-il  dans  le  Beaiijoloii  une  loi  de  cette 
efpèce  ?  Eft- il  de  droit  commun  dans  cette  pro- 
vince ,  qv.i  nul  parriculier  ne  peut  prefcrire  la 
pleine  &  libre  propriété  d'un  droit  de  prife  d'eau  , 
qu'il  ne  puiffe  en  jouir  que  fous  la  charge  d'une 
redevance  annuelle  &  du  Tiers  Icds  aux  mutations? 
Voilà  le  point  central  de  la  difficulté. 

A  cet  égard,  on  eft  réduit  à  invoquer  un  rè- 
glement du  15  mai  1679  '  émané  du  commiiïaire 
départi  dans  la  province. 

Il  faudroit  vouloir  fe  faire  ilkifion  pour  attribuer 
à  ce  règlement  l'efficacité  de  conftituer  le  droit 
public  de  la  province. 

i".  Cette  ordonnance,  l'oirvrage  d'un  fimple 
commiffaire  fans  caradère  légal,  n'a  pas  même 
l'autorité  d'un  jugement  rendu  par  le  dernier  des 
tribunaux. 

2°.  Elle  ne  ftatue  que  pour  les  domaines  du  roi. 
3".  Si  on  la  regarde  comme  \\n  aile  de  pure 
autorité  ,  il  eft  clair  que  les  feigneurs  particuliers 
ne  peuvent  pas  s'en  prévaloir;  fi  on  la  juge  d'a- 
près les  principes,  on  ne  peut  la  juftifierque  par 
la  maxime  de  l'imprefcriptlbilité  du  domaine, 
maxime  que  les  feigneurs  ne  peuvent  pas  invoquer. 
S'il  plaifoit  au  roi,  par  voie  d'autorité,  d'ordon- 
ner que  ,  dans  les  provinces  allodiales ,  tous  ceux 
qui  poffédent  dans  l'enclos  de  fcs  jufticcs  feront 
tenus  de  lui  payer  un  cens  &  des  lods  ,  il  faudroit 
bien  que  les  détenteurs  piiaffent  fcuice  nouveau 
joug  ;  mais  ces  preftations  de  cens  &  àq,  lods 
n'auroient  rien  de  féodal ,  ce  ne  feroit  autre  chofe 
qu'un  véritable  impôt.  Et  certainement  les  proprié- 
taires des  feigneuries  voifines  ne  feroient  pas  auto- 
rifés  à  fe  prévaloir  de  l'exemple  du  prince. 

Ainfi,  nulleconfèquence  à  tirer  pour  les  feigneurs 
particuliers ,  des  innovations  que  le  roi  peut  intro- 
duire dans  les  feigneuries  qui  compofentfon  domaine. 

C  c  ij 
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Mais  ce  règlement  de  1679  écarté,  il  ne  refîe 
que  les  lettres -patentes  de  Henri  II  pour  le  Dau- 
phiné  ,  &  ce  qu'on  appelle  l'ufage  du  Beaujolois  , 
Forez  Se  Lyonnois. 

A  l'égard  des  lettres-patentes  de  Henri  II,  deux 
réponfcs  fe  réuniiTent  pour  les  écarter. 

1  ^.  Cette  ordonnance  ne  concerne  que  le  roi  &  les 
fe'imeurs  hannerets ,  c'eft- à-dire  ,  les  feigneurs  placés 
dans  le  preinier  ordre  des  feigneurs. 

2°.  Le  partage  ,  fuivant  Salvaing  ,  qui  écrivoit 
long-tems  avant  la  promulgation  de  ces  lettres, 
prouve ,  ou  que  jam ais  elles  n'avoîent  été  exécutées , 
ou  que  dès-lors  elles  étoient  tombées  en  défuétude, 
du  moins  reftreintes  aux  fculs  domaires  du  roi. 
i(  Néanmoins  ,  dit  cet  auieur  ,  la  coutume  préfup- 
j>  po'e  que  les  eaux  font  albergées  à  celui  qui  s'en 
yy  fert,  &  qu'il  apparcidede  la  conceiTion  ou  delà 
»  reconnoiffance ,  ou  de  quelque  autre  titre  général 
«  ou  particulier,  parce  que  l'emphytéofe  n'efl  js^ 
il  mais  préfumée;  il  faut  qu  il  y  ait  titre  ;  6- co/nme 
»  l'ufage  des  eaux  peut  être  acquis  à  titre  de  vente  ou 
î>  de  lihérdUté ,  celui  qui  en  a  la  pojjefftonfans  charge , 
y   ^ui  tient  lieu  de  titre,  ne  peut  être  troublé-*. 

Voilà  donc  le  principe  de  la  prefcriptlbilité  des 
eaux  admis ,  même  dans  le  Dauphiné. 

Ces  deux  autorités,  le  règlement  de  1679  &  les 
lettres-patentes  de  1549,  ainfi  réduits  à  leur  jufte 
valeur,  refle  uniquement  l'ufage  de  la  province. 

En  fuppofant  cet iifage général, en  fuppofant  que 
dans  tout  le  Beaujolois  tous  ceux  qui  ont  des  prifes 
d'eau  en  jouiffent  en  vertu  d'abénêvis,  qu'en  réful- 
tera-t-il  .''  Que  les  feigneurs  propriétaires  des  eaux 
ont  eu  foin  de  veiller  à  la  confervation  de  leur 
propriété.  Mais  fi  l'un  d'eux  l'a  négligée ,  la  vigi- 
lance des  autres  fera-t-elle  pour  lui  un  titre  coii- 
férvatoire .''  Non  ,  fans  doute.  Toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  prefcription ,  il  n'y  a  qu'un  point  à  exami- 
ner. Celui  qui  prétend  avoir  prefcrit  at-il  une 
pofkirionfuffifante  ?  S'il  peut  l'établir  ,  peu  im- 
porte ce  qui  fe  paffe  d.ns  les  territoires  circon- 
voifms. 

Quelquefois  à  la  vérité  l'ufage  tient  lieu  de  loi; 
inais  dans  le  fens  où  cette  maxime  eft  vraie  ,  on  en- 
tend par  ufage,  non  l'uniformité  des  faits,  mais  une 
longue  fuite  de  jugemensfemblables,  en  un  mot,  ce 
qu'on  appeWe  fe  ri  es  rerum  perpétua  &  f militer  judica- 
tarum  ,  &  cette  fuite  de  jugemens  uniformes  man- 
que abfolument  aux  feigneurs  du  Baujolois  ,  Forez  j 
6c  Lyonnois. 

Ainfi ,  dans  ces  provinces,  il  n'exifte  ni  loi,  ni 
ii{age  qui  déroge  au  droit  commun  relativement  à 
la  prefcriptlbilité  des  eaux.  Et  de  droit  coiumun ,  on 
peut  acc',uérir  la  propriété  d'une  prife  d'eau  ,  même 
d'une  rivière,  par  la  prefcription. 

Cet  ufage,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
eft  également  en  vigueur  dans  le  Dauphiné.  Pour 
faire  ccnnoître  les  motifs  qui  l'ont  fait  admettre  dans 
cette  province ,  nous  ne  pouvons  rien  faire  de  mieux 
que  de  tranfcrire  ce  que  dit  Salvaing  dans  fon  traité 
de  Tufage  des  fiefs,  chapitre  58. 
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I  C'eft  une  ancienne  coutume  en  Dauphiné  ,  que 
u  le  roi,  dans  les  terres  de  fon  domaine,  ou  le  fei- 
»  gneur  haut-jufticier  à  qui  les  petites  rivières  ap- 
11  parriennent,  prend  le  Tiers  des  lods  qui  {ont  dus 
■>■>  pour  l'aliénation  du  fonds  qu'elles  arrofent,  foit 
11  qu'il  fe  trouve  de  franc-alcu ,  ou  qu'il  foit  mou- 
»  vant  d'autre  direéle  que  la  fienne  ,  les  deux 
»  autres  Tiers  appartenans  au  feigneur  dircfl  du 
•>i  fonds. 

"Cet  ufage  eft  pleinement  juflifié  dans  les  re- 
»  giflres  de  la  chambre  des  comptes,  tant  par  les 
»  anciens  comptes  des  châtelains ,  que  par  deux 
»  certificats  de  la  même  ch;imbre  ,  l'un  du  i^  dé- 
»  cembre  1501,  donné  fur  la  requête  préfentée 
"  au  parlement  par  Antoine  de  Varey,  feigneur 
'>  de  Beaumont  &  engagifte  de  Pinet,  laquelle  fut 
"  renvoyée  à  la  chambre  pour  en  avoir  ^on  avis, 
»  comme  il  fe  pratiquoit  alors  aux  queflions  de 
"  pareille  nature  ,  parce  qu'avant  l'an  1560  les  châ- 
»  telains  faifant  la  recette  des  revenus  des  terres 
»  du  domaine  dont  ils  rendoient  compte  à  la 
"  chambre ,  elle  étoit  particulièrement  inflruite 
»  de  l'ufage  de  la  province  pour  les  droits  feigneu- 
»  riaux,  ainfi  que  j'ai  dit  ailleurs. 

"L'autie  certificat  eft  du  16  novembre  1)61, 
»  donné  fur  la  requête  du  vibailli  de  Vienne,  fur 
»  le  fujet  d'un  procès  pendant  en  fon  fiège ,  entre 
■>•>  l'abbé  &  les  religieux  de  S.  Pierre  de  Vienne,  & 
»  le  feigneur  d'Anjou. 

»  Le  premier  de  ces  deux  certificats  ,  qui  feront 
»>  tranfcrits  à  la  fuite  de  ce  chapitre ,  porte  cette 
»  limitation.  Et  hoc  infi  fituatione  loci  &•  abundantiee 
»  aquiz  aliud  fuaderetur ,  c'eft  adiré  ,  que  fi  le  fonds 
»  eft  fi  ftérile  de  foi ,  que  fans  l'arrofage  il  rapporte 
»  peu  ,  qu'en  ce  cas  les  lods  dus  pour  ce  regard 
»  doivent  être  augmentés.  Mais  je  n'en  trouve 
»  point  d'exemple ,  &  même  j'eflime  qu'il  s'en  faut 
»  tenir  au  Tiers  ,  afin  que  la  coutume  foit  uni- 
»  forme,  pour  éviter  les  différends  qui  pourroient 
»  naître  fur  l'eftimation. 

»  Néanmoins  la  coutume  préfuppofc  que  les  eaux 
"  foient  albergées  à  celui  qui  s'en  fert  ,  &  qu'il 
»  apparoiffe  de  la  conceftîon  ou  de  la  reconnoif^ 
'>  fance  ,  ou  de  quelque  autre  titre  général  ou  par- 
»  ticulier  ,  parce  que  l'emphytéofe  n'eft  jamais 
»  préfumée,  il  faut  qu'il  y  ait  mrc  ;  fcripturd  in- 
»  terveniente  ,  dit  la  loi  de  Zenon  ,  C.  de  jure 
»  emphyt. 

"Et  comme  l'ufage  des  eaux  peut  kx.y&  acquis  à 
»  titre  de  vente  ou  de  libéralité  ,  celui  qui  en  a  la 
"  pofièftTion  immémoriale  fans  charge  ,  qui  tient 
»  lieu  de  titre  ,  n'y  peut  être  troublé  par  la  difpo- 
»  fition  textuelle  de  la  loi  hoc  jure  ,  C.  de  aqud 
M  quotid.  &  œft.  Duêlus  aquœ ,  dit  Pomponius  ,  cu- 
it jus  origo  memoriam  excejfit  ,  jure  conjiituti  loco 
»  habetur  57. 

i^  Article  de  M.  H***  ,  avocat  au  parlement.'^ 

TIERS  LOT.   C'eft   dans  le  partage  des  biens 
des  abbayes  ou  prieurés ,  entre  l'abbé  ou  prieur 


TIERS-ORDRE,  TIERS,  &c. 

commendataire  &  fes  religieux  ,  !e  troifièine  lot 
qui  cû  deftiné  pour  les  charges  claiiftrales,  à  la  dif- 
férence des  deux  autres,  dont  l'un  eu  donné  à  l'abbé 
ou  prieur  commendataire  pour  fa  fubfiftance  ,  & 
l'autre  aux  religieux. 

L'adminiflration  du  Tiers  lot  appartient  à  l'abbé 
ou  au  prieur  commendataire  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
convention  an, contraire. 

Le-,  frais  du  partage  doivent  être  pris  fur  le  Tiers 
lot  qui  exiftoit  lors  de  la  demande  en  partage  ;  & 
s'il  n'y  en  avoit  point ,  &  que  la  jouiffance  fût  en 
commun  ,  les  frais  du  partage  doivent  être  avancés 
p:;r  la  partie  qui  le  demande  ,  à  la  charge  d'en  être 
rembourfée  fur  le  Tiers  lot  à  faire. 

Les  réparations  de  l'églife  &  des  lieux  clauf- 
traux  doivent  être  prifes  fur  le  Tiers  lot  jufqu'au 
parta^^e ,  après  quoi  chacun  eft  tenu  de  réparer  & 
entretenir  ce  qui  eft  à  fa  charge. 

Les  portions  congrues  ne  fe  prennent  p^s  fur 
tous  les  biens  de  l'abbaye  ou  prieuré  ,  mais  feule- 
ment fur  le  Tiers  lot. 

On  prend  aufTi  ordinairement  fur  le  Tiers  lot  ce 
qui  eft  abandonné  aux  religieux  pour  acquitter  les 
cbits  &  fondations  qui  étoicnt  des  charges  com- 
munes. 

Quand  Itr  lot  des  religieux  n'eft  pas  fufîîfant  pour 
acquitter  les  charges  clauftrales ,  ils  peuvent  obliger 
l'ïbbé  de  leur  abandonner  le  Tiers  lot.  Le  grand 
confeil  l'a  ainfi  jugé  le  6  août  171 1 ,  contre  le  car- 
dinal d'Etrées,  poL'r  l'abbaye  d'Anchin. 

Des  lettres  patentes  au  24  mai  1760,  données  à 
l'occafion  du  don  gratuit  du  clergé ,  ont  ordonné 
que  les  menfes  conventuelles,  &  tous  ceux  qui  fe- 
roient  impofés  féparément  dans  les  rôles,  feroient 
tenus  de  payer  leurs  t^xts  fans  pouvoir  les  répéterni 
les  faire  p^yer  aux  titulaires  des  bér.éfces  ,  comme 
joniffant  du  Tiers  lot ,  quand  même  ledit  Tiers  lot  ne 
feroit  pas  épuifé  pour  l'acquit  des  charges  ,  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fût ,  comme  de  partage  de 
menfe  ,  concordat  ,  tranfaElions  anciennes  6*  nou- 
velles,  encore  qu'il  fût  ftipulé  par  traité  ou  conven- 
tion, ou  ordonné  par  jugement  &  arrêt,  qu  ils  joui- 
raient de  leurs  revenus  francs  &  quittes  de  toutes 
charges  ,  même  de  décimes  ordinaires  &  extraordi- 
naires ,  dons  gratuits ,  &  généralement  de  toutes  im- 
portions. 

TIERS-ORDRE.  Ceft  un  ordre  fécuHer  que  la 
plupart  des  iiiftltuteurs  des  ordres  religieux  ont 
établi  en  faveur  des  perfonnes  des  deux  fexes 
qui,  ne  pouvant  s'engager  dans  le  cloître  ,  veulent 
néanmoins  mener  une  vie  religieufe  parmi  leurs 
occupations  féculières.  Ces  perfonnes  fuivent  une 
rè[^!e  qui  s'accorde  avec  leu's  engagcmens.  Le 
Tiers-ordre  de  S.  François  eft  le  plus  répandu  de 
tous. 

TIERS  RÉFÉRENDAIRES.  Ceft  le  titre  que 
portoient  des  officiers  dont  il  a  été  parlé  à  l'article 
droits  réfeiyés.  Voyez  ce  mot. 


TIERS -SAISI,  TITRE 

TIERS-SAISI.  Voyez  Saisie-arrêt. 


ClO^ 


TIREUR.  Ceft  celui  qui  tire  ou  (owr\it  une 
lettre  de  change  fur  fon  correfpondant  ou  commif- 
fionnaire  ,  portant  ordre  de  payer  la  fomme  y  con- 
tenue à  la  perfonne  qui  lui  en  a  donné  la  valeur, 
ou  à  celui  en  faveur  duquel  cette  perfonne  a  paft^é 
fon  ordre. 

Quand  une  lettre  de  change  n'a  été  ni  acceptée, 
ni  payée  au  tems  de  fon  échéance  ,  le  porteur 
peut  fe  pourvoir  en  garantie  contre  le  Tireur  ou 
endoiTeur ,  pourvu  que  le  protêt  en  ait  été  fait  dans 
les  dix  jours  de  l'échéance. 

Les  Tireurs  ou  endoft!eurs  de  lettres  de  change 
font  tenus  de  prouver,  en  cas  de  dénégation  ,  que 
ceux  (ur  qui  elles  font  tirées  leur  étoient  rede- 
vables, ou  avoient  provifion  au  tems  qu'elles  ont 
été  proteftées ,  finon  ils  font  obligés  de  les  garan- 
tir ;  &  fi ,  depuis  le  tems  réglé  pour  le  protêt,  les 
Tireurs  ou  endoft^euts  ont  reçu  la  valeur  en  argent 
ou  marchandife  ,  par  compte  ,  compenfation  ou 
autrement ,  ils  font  aufti  tenus  de  la  garantie. 

C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  16  &  17  de  l'or- 
donnance du  commerce  du  mois  de  mars  1673. 
Voye^  au  jurplus  les  articles  CHANGE  ,  ENDOS- 
SEMENT ,  Protê  r ,  &c. 

TITRE.  Ceft  l'afle  qui  fert  à  établir  quelque 
droit,  quelque  qualité. 

La  poftefTion  qui  a  dm  é  un  certain  efpace  de  tems 
fixé  par  les  lois  tient  en  général  lieu  de  titre  ,  à 
moins  qu'il  ne  s'agifle  d'un  droit  tel ,  par  exemple, 
que  celui  de  bannalité  ,  qui  ne  peut  être  exigé  fa.is 
titre,  Voyci  les  articles  POSSESSION  &  PRESCRIP- 
TION. 

On  pppeWe  Titre  authentique  celui  qui  eft  émané 
d'un  officier  public  :  &  Titre  exécutoire  celui  qui 
emporte  exécution  portée  contre  l'obligé.  Foyet^ 
Acte  &  Contrainte. 

On  appelle  Titre  coloré  celui  qui  paroît  légitime 
&'qui  a  l'apparence  de  la  bonne  foi,  quoiqu'il  ne 
foit  pas  valable  ni  fuffifant  pour  transférer  feul  la 
propriété  fans  le  fecours  de  la  poffeflion  &  de  la 
preicription.  Telles  font  les  provifions  qu'ac- 
coîde  un  collateur  qui  n'a  pas  les  qualités  requifes 
pour  pofTéder  la  dignité  en  vertu  de  laquelle  il 
confère. 

Et  l'on  appelle  Titre  vicieux ,  celui  qui  eft  défec- 
tueux en  la  forme,  comme  un  ade  non  figné  ;  ou 
au  fond  ,  comme  une  donation  non  acceptée  ;  ou 
celui  dont  le  défaut  eft  tel,  que  la  perfonne  même 
qui  s'en  fert  n'a  pu  l'ignorer ,  ou  qu'elle  n'a  pu 
prefcrire  de  bonne  foi  en  vertu  d'un  tel  Titre; 
comme  quand  le  titre  de  la  jouiffance  eft  un  bail  à 
loyer  ou  un  féqueftre.  On  dit ,  en  pareil  cas ,  qu'/7 
vaudrait  mieux  n'avoir  pas  de  Titre  que  d'en  avoir 
un  vicieux  ,  parce  qu'on  peut  prefcrire  par  une 
longue  poffieffion  fans  Titre  ,  au  lieu  qu'on  ne  peut 
prefcrire  par  aucun  laps  de  tems ,  en  vertu  d'un 
Titre  tel  que  ceux  dont  on  vient  de  parler. 
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TîTRF-  fa  dit  auiîî  de  la  caufe  en  vertu  de  laquelle   ' 
on  pofsède  ou  on  réclame  une  chofe. 

En  ce  fens ,  on  appelle  Titre  gratuit,  celui  par 
lequel  on  acquiert  une  chofe  fans  qu'il  en  coûte 
rien.  L'ordonnance  des  donations  porte  qu'à  l'avenir 
il  n'y  aura  que  deux  formes  de  difpofer  de  fts  biens 
à  Titre  gratuit;  favoir,  les  donations  entre- vifs, 
&  les  teftamens  ou  codicilles. 

Et  l'on  appelle  Titre  onéreux  ,  celui  par  lequel  on 
acquiert  une  chofe,  non  pas  gratuitement,  mais  à 
prix  d'argent ,  ou  moyennant  d'autres  charges  & 
conditions  ,  comme  un  contrat  de  rente  ou  d'é- 
change, un  bail  à  rente. 

On  appelle  Titre  lucratif,  celui  en  vertu  duquel 
on  gagne  quelque  chofe  ,  comme  une  donation  ou 
un  legs.  Par  le  terme  de  Titre  lucratif,  on  entend 
fouvent  la  caufe  lucrative,  comme  le  legs  ,  plutôt 
que  le  Titre  ou  ade ,  qui  eft  le  teftament  ou  codi- 
cille contenant  le  legs. 

C'eft  une  maxime ,  en  fait  de  Titre  ou  de  caufes 
lucratives  ,  que  deux  Titres  de  cette  efpèce  ne  peu- 
vent point  concourir  en  faveur  d'une  même  per- 
ionne  ;  ce  n'efl:  pas  qu'on  ne  puiiïe  faire  valoir 
les  deux  Titres ,  en  corroborant  l'un  par  l'autre  ; 
cela  veut  dire  feulement  qu'on  ne  peut  pas  exi- 
ger deux  fois  la  même  chofe  en  vertu  de  deux  Titres 
différens. 

Titre  clérical  ou  sacerdotal.  C'eft  le 
fonds  qui  doit  être  afuiré  pour  la  fubfiiîance  d'un 
eccléfiafhque  avant  qu'il  foit  promu  aux  ordres 
facrés.. 

Anciennement  on  n'ordonnoit  aucun  clerc  fans 
lui  donner  un  titre,  c'eft-à-dire,  fans  l'attacher  au 
fervice  de  quelque  églife  ,  dont  il  recevoit  dequoi 
fubfifter  honnêtement. 

Alais  la  dévotion  &  la  néceflîté  ayant  contraint 
de  faire  plus  de  prêtres  qu'il  n'y  avoit  de  bénéfices 
&  de  Titres,  il  a  fallu  y  apporter  un  remède,  qui 
eft  de  faire  un  titre  feint  au  défaut  du  bénéfice,  en 
affurant  un  revenu  temporel  pour  la  fubfiftance  de 
l'eccléfiaflique ,  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  Titre  clé- 
rical (i).  Les  conciles  de  Nicée  8c  de  Calcédoine, 


Ci)  Formule  de  Titre  clérical  fait  par  un  particulier   a 

lin  autre. 

Pardevanc  les  notaires  ,  &c. 

Fut  préfent  le  fieur  Charles  Daîgret  ,  bourgeois  de 
Paris  ,  y  demeurant  ,  Sec.  lequel  ,  pour  donner  des  marques 
de  la  fiiîgulière  confidération  qu'il  a  pour  maître  Ecienne 
Lerat ,  clerc  tonfuré  du  diocèfe  de  Paris  ,  lui  faciliter 
l'exécution  du  louable  projet  qu'il  a  de  fe  faire  promouvoir 
aux  ordres  facrés  ,  a  conftitué  par  ces  f  réfentes  ,  &  promis 
garantir  de  tous  empêchemens  audit  maître  Lerat  ,  à  ce 
préfent  &  acceptant  ,  trois  cents  livres  de  rente  viagère  , 
pour  lui  fervir  de  titre  facerdotal  ,  que  ledit  fieur  Dalgret 
a  promis  &  s'eft  obligé  de  lui  payer  par  chacun  an  ,  en 
deux  termes  &  payemcns  égaux  ,  de  fix  mois  en  fix  mois , 
en  cette  ville  ou  au  porteur,  &c.  dont  les  premiers  fix 
mois  de  payemens  commenceront  à  courir  du  jour  qu'il 
aura  pris  Tordre  du  foudiaconat  ,  &  enfuite  continuer 
annuellement  de  fix  mois  en  fix  mois  ,  jufqu'à  ce  que  ledit 


TITRE 

celui  de  Latran ,  en  1179,  le  concile  de  Trente, 
ceux  de  Sens ,  en  1518,  de  Narbonne,  en  1551 ,  de 
Rheims  &  de  Bordeaux,  en  1 591  ,d'Aix,  en  1585 , 
de  Narbonne,  en  1609,  de  Bordeaux,  en  1624,  & 
les  quatrième  &.  cinquième  conciles  de  Milan  en 
ont  tait  un  règlement  précis. 

L'ordonnance  d'Orléans  prefcrit  la  même  chofe. 

Un  bénéfice  peut  fervir  de  Titre  clérical ,  pourvu 
qu'il  foit  d'un  revenu  fuflifant.  La  quotité  du  Titre 
clérical  a  varié  félon  les  tems  &  les  lieux.  L'ordon- 
nance d'Orléans  n'exigeoit  que  cinquante  livres  de 
rente;  mais  les  dépenfes  ayant  augmenté,  il  a  fallu 
aiiïïî  augmenter  à  proportion  le  Titre  clérical.  A 
Paris  &  dans  plufieurs  autres  diocèfes  ,  il  doit  pré- 
fentement  être  au  moins  de  cent  cinquante  livres 
de  revenu. 

La  conftitution  de  ce  Titre  ne  peut  être  altérée 
par  aucune  convention  fecrète. 

On  ordonne  pourtant,  fous  le  Titre  de  religion  , 
les  religieux  des  monaftéres  fondés,  &  les  religieux 


fieur  Lerat  ait  été  pourvu  &  jouifle  paifiblement  d'un  bé- 
nédce  lufïifant  pour  remplir  fondit  titre  ,  &  non  pas  plus 
avait;  &,  pour  ce,  ledit  fieur  Dalgret  a  obligé,  affeifté 
&i  hypothéqué  fpéciakment  une  maifon  fife  à  Pâtis  ,  rue  , 
&c.  occupée  par  un  tel  ,  qui  en  rend  douze  cents  livres 
de  loyers  par  an,  pour  defdits  trois  cents  livres  de  penfion 
en  faire  &.  difpofer  par  ledit  maître  Lerat  à  fa  volonté. 
Cette  donation  ainfi  faite  pour  la  caufe  fufdiie  ,  &  à  la 
charge  que  dès  aufil-tôt  que  ledit  maLire  Lerat  aura  été 
pourvu  &  fera  paifible  podelTeur  d'un  bénéfice  fuffilant, 
pour  fur  icelui  alfigner  fondit  titre  ,  ledit  fieur  Dalgret  fera 
&  demeurera  bien  ^  valablement  quitte  &  déchargé  def- 
dits trois  cents  livtes  de  penfion  viagère,  &  des  arrérages 
qui  lors  s'en  trouveront  dus  &;  échus  j  fans  qu'à  l'avenir 
il  en  puiiïe  être  inquiété    ni  recherché. 

A   ce    faire  font  intervenus  les  fieurs denieurans 

à  Paris,  &c.  lefquels  ont  volontairement  certifié  que  la 
maifon  ci-deffus  obligée  appartient  audit  fieur  Dalgret , 
qu'elle  eft  franche  &  quitte  de  toutes  dettes  &  hypothèques, 
&.  qu'elle  eft  plus  que  fuffifante  pour  payer  &  acquitter 
annuellement  lefdites  trois  cents  livres  de  penfion  ,  dont 
afte.  Et  pour  faire  infinuer  ces  p-éfentes  par-tout  o'u  be- 
foin  fera  ,  les  parties  ont  conflitué  leur  ptocureut  le  por- 
teur ,    &c.   promettant,   &c.  obligeant,  &c. 

Titre  cltrlcal  conjîitué  par  un  pire  àfonfils. 

Pardevant  les  notaires  ,  &c. 

Fut  préfent  Charles  Vial  ,  bourgeois  de  Paris,  &c.  le- 
quel ,  pour  féconder  les  vues  que  Claude  Vial  ,  l'on  fiis  ,  a 
de  parvenir  aux  ordres  facrés  ,  &  lui  donner  moyen  de 
vivre  honnêtement  dans  la  preffion  eccléfiaftique  ,  lui  afïigne 
dès  maintenant  à  toujours  ,  &  promet  garantir  de  tous 
troubles  &  empêchemens  quelconques  audit  Claude  Vial 
fon  fils,  à  ce  préfent  &  acceptant,  trois  cents  livres  de 
penfion  viagère  ,  que  fon  père  promet  &  s'oblige  de  lui 
payer  par  chacun  an  en  cette  ville,  ou  au  porteur,  &c. 
aux  quatre  quartiers  également  ,  dont  le  premier  écherra, 
&c.  &  ainfi  continuer  de  quartier  en  quartier  ,  la  vie  durant 
dudit  Claude  Vial  feulement  ,  à  quoi  ledit  Charles  Vial 
a  obligé  fpéciakment  une  maifon  fife,  &c.  à  lui  apparte- 
nante ,'  &;  généralement  tous  (es  biens  meubles  êc  im- 
meubles ,  &c.  Cette  donation  &  co;ift)tution  de  penfion 
faite  fans  préjudice  audit  Claude  Vial  ,  à  fes  droits  de 
précjput  &  d'aînelFe  ,  &  autres  droits  fucceflifs  venans  à 
la  fuccellion  de  fondit  père  ,  en  rapportant  ladite  rente. 
Car  ainfi  ,   &c.  A  ce  Lite  étoient  préfent  ,  &c. 
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riendians,  fous  le  Titre  de  pauvreté.  Quelquefois 
aufîi  les  évêques  ordonnent,  fous  ce  même  Titre, 
des  clercs  féculiers  ;  mais  il  faut ,  en  ce  cas ,  qu'ils 
leur  confèrent  au  plutôt  un  bénéfice  fuffifant  pour 
leur  fubfiftance  ;  &  fi  c'cft  un  évèque  étranger  qui 
ordonne  Teccléfiaftique  en  vertu  d'un  déniiffoire, 
c'eft  à  l'évêque  qui  a  donné  le  démifîbire  à  donner 
le  bénéfice. 

L'ordonnance  d'Orléans  déclare  le  Titre  clérical 
inaliénable  8c  non  fujet,  pendant  la  vie  du  prêtre, 
à  aucune  obligation  ou  hypothèque  pofl;érieure  à  fa 
promotion  aux  ordres  ;  mais  la  jurifprudence  des 
arrêts  a  établi  que  la  nue  propriété  pourroit  être 
faifie  &  vendue  ,  à  la  charge  de  l'ufufruit  pour  les 
alimens. 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu  ,  le  4  août 
1745 ,  pour  l'évêché  de  Boulogne,  un  arrêt  qui  con- 
tient ,  fur  les  Titres  cléricaux  ,  les  difpofitions  fui- 
yantes. 

«  Aucun  ne  pourra  être  reçu  à  l'ordre  de  prê- 
5>  trife  s'il  n'a  bien  temporel  ou  bcnéhce  fufiifant 
11  pour  s'y  nourrir  &  entretenir.  Les  Titres  cléri- 
•  »  eaux  feront  pafi'és  devant  deux  notaires ,  ou  par- 
}y  devant  un  notaire  &  deux  témoins  ,  fuivant  la 
3j  coutume  des  lieux  ;  la  valeur  des  biens  fur  lef- 
»  quels  lefdits  Titres  feront  afilgn es  fera  certifiée 
j>  par  quatre  des  principaux  habitans  de  la  paroifie 
«  où  lefdits  biens  feront  fitués,  pardevant  le  juge 
j>  ordinaire  des  lieux,  fuivant  l'article  12  de  l'or- 
»  donnance  d'Orléans;  &  au  cas  oii  lefdits  Titres 
j>  feroient  feulement  par  donation  de  penfion,  la 
»  folvabilité   des  donateurs   fera  ntteftée  comme 
M  defius ,  &  la  donation  fera  acquittée  par  le  do- 
«  nataire  ou  par  quelqu'un  chargé  de  fa  procura- 
»  tion  fpéciale ,  laquelle  fera  annexée  à  ladite  do- 
j>  nation  ;  &  fera  en  outre  ladite  donation  infinuée 
5>  fuivant  ces  ordonnances.  Lefdits  Titres  cléri- 
ij  eaux,  foient  qu'ils  foient  afllgnés  fur  des  fonds, 
5)  ou  qu'ils  foient  conftitués  par  penfion  ,  feront 
3>  publiés  aux   prônes  des  meffes  paroifiiales  par 
»  trois  dimanches  ou  fêtes  confécutifs  ,  tant  de  la 
»  fituation  des  biens,  que  du  domicile  du  clerc  & 
»  du  domicile  de  celui  qui  aura  confiitué  ce  titre, 
j>  &  fera  ladite  publication  atteftée  par  le  curé  ou 
»  les  curés  qui  l'auront  faite,  dont  ils  délivreront 
>j  leurs  certificats ,    lefquels  certificats ,  ainfi  que 
j>  l'expédition  dudit  Titre  ,  feront  dépofés  au  fecré- 
w  tariat  de  l'évêché  ,  pour  y  avoir  recours  quand 
3j  befoin  fera  ». 

Tel  eft  au  furplus  le  droit  commum  des  autres 
diocèfes. 

Par  arrêt  du  21  juillet  1703  ,  la  cour  fouveraine 
de  Lorraine  a  jugé  que  le  revenu  d'un  Titre  clérical 
pouvoir  être  faili  lorfque  le  clerc  étoit  pourvu  d'un 
bénéfice. 

Les  Titres  cléricaux  ou  facerdotaux  qui  ne  con- 
tiennent que  des  conftitutions  de  rentes  viagères 
fixées  à  une  fomme  annuelle ,  fuivant  l'ufage  des 
diocèfes,  pour  en  jouir  par  les  afpirans  aux  ordres, 
pendant  leur  vie,  font  exempts  de  la  formalité  & 
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du  payement  des  droits  d'infinuation  laïque.  Mais 
s'ils  portent  donation  d'immeubles,  ils  font  fujets 
à  cette  formalité  &  à  ces  droits.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  divers  arrêts  du  confeil ,  des  27  feptembre  ijzq 
12  mail73i,  28  mars  1733  ,  &c. 

Titre  nouvel.  C'eft  un  afle  par  lequel  un 
nouveau  pofiefieur ,  un  héritier  s'oblige  de  payer 
la  même  rente  ou  redevance  que  devoit  celui  qu'il 
repréfente.  Il  fe  dit  auflî  du  nouvel  engagementquc 
l'on  efi  en  droit  d'exiger  du  débiteur  "originaire, 
lorfqu'il  efi  prés  d'acquérir  la  prefcription  (i). 

Les  frais  du  Titre  nouvel  doivent  être  payés  par 
le  débiteur. 

^  Titre  fe  dit  aufil  du  degré  de  fin  de  l'or  ou  de 
l'argent,  rant  monnoyé  que  non  monnoyé. 

On  ordonne  fagement  aux  orfèvres  &  aux  autres 
ouvriers  qui  emploient  des  matières  d'or  &  d'ar- 
gent, de  ne  donner  que  de  l'or  à  vingt-quatre  ka- 
rats,  &  de  l'argent  du  Titre  de  douze  deniers.  Le 
but  de  cette  précaution  efi  d'empêcher  les  ouvriers 
d'employer  les  monnoies  courantes  à  la  fabrique 
des  ouvrages  de  leurs  profeffions.  La  perte  qu'ils 
fouffiiroient ,  en   convertifîant    des    matières  de- 
moindre  Titre  en  des  ouvrages  de  pur  or  ou  d'ar- 
gent fin ,  a  paru  le  plus  fur  moyen  pour  leur  éviter 
une  tentation  qui  auroit  été  capable  de  ruiner  le 
commerce  par  la  rareté  des  efpèces  :  mais  en  pref- 
crivant  des  lois  févéres  aux  orfèvres  pour  les  obli- 
ger à  donner  du  fin  ,  &  aux  monnoyeurs  pour  les 
engager ,  après  l'affinage  &  la  fabrique  d'une  quan- 
tité de  matières  ,  de  rendre  tant  d'efpèces  de  tel 
poids  &  de  tel  Titre ,  on  a  remarqué  qu'il  étoit  pref- 
que  impofiibleaux  ouvriers  d'atteindre,  fans  perte 
de  leur  part,  au  point  prefcrit  par  les  lois.  Il  y  a 
toujours  quelques  décht  ts  dans  les  opérations ,  quel- 
que perte  de  fin  parmi  l'alliage  ou  les  fcories  qui 
demeurent.  On  a  cru  qu'il  étoit  jufte  d'avoir  quel- 
que indulgence  à  cet  égard,  &  de  regarder  le  Titre 
&  le  poids  comme  fiiffîfamment  fournis,  lorfqu'ils 
en  approchent  de  fort  près  ;  &  -^fin  qu'on  (m  à  quoi 
s'en  tenir ,  les  lois  ont  réglé  jufqu'oii  cette  tolérance 
feroit  portée. 


(i)  Formule  d'une  demande  de  Titre  nouvel. 

L'an  ...  le  ...  à  la  requête  du  fieur  Jofeph  VirJot  , 
&c.  Je  .  .  .  Huiffier  .  .  .  fouffigné  ,  certifie  avoir  donné 
afte  au  fieur  Nicolas  Duché  ,  bourgeois  de  Paris  ,  pour 
voir  dire  qu'il  fera  tenu  ,  dans  le  jour  de  la  fentence  à 
intervenir,  de  pafltr  Titre  nouvel  &  reccainoiffance  au 
pro/it  du  demandeur,  de  :o^o  livres  de  rente  ,  au  principal 
de  21000  livres  ,  confiitué  à  Ion  profit  par  ledit  (leur 
Duchés  par  contrat  palTé  devant  M  ,  .  .  &  fon  confrère 
notaires  à  Paris  ,  le  .  .  .  {  ou  d'une  rente  foncière  de  6oa 
livres  ,  réjervée  par  ledit  fieur  Viriot  ,  fur  une  maij'on  par 
lui  hailUe  moyennant  ladite  rente  .  par  contrat ,  &c.  )  lui 
fournir  à  fes  frais,  dans  la  huitaine  de  la  fignification 
de  ladite  fentence,  la  groffe  en  forme  exécutoire  dudit 
Titre  nouvel,  llr.on  ,  &  ledit  tems  palTé  ,  que  ladite  fen- 
tence vauiira  ledit  Titre  ;  &  pour  en  outre  ,  &c.  &  a» 
audit  fieur  Duché  ,  parlant  comaie  deffus  ,  laill'é  copie  , 
tant  dudit   contra:  que  du  préfent» 
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Par  exemple,  un  batteur  d'or  qui  fournit  de  l'ar- 
gent au  Titre  de  ii  deniers  l8  grains  eft  cenfé 
avoir  fourni  du  fin ,  de  l'argent  d'aloi ,  quoiqu'il  s'en 
faille  6  grains  qu'il  ne  foit  au  Titre  de  12  deniers,  & 
qu'ainfi  cet  argent  contienne  6  grains  d'alliage. 
Cette  indulgence  eft  ce  qu'on  appelle  remède, 
c'eft-à-dire,  moyen  pour  ne  point  faire  fupporter  à 
l'ouvrier  des  déchets  inévitables. 

Il  y  a  deux  fortes  de  remèdes  ,  celui  qu'on  ac- 
corde fur  le  Titre,  &  celui  qu'on  accorde  fur  le 
poids.  Le  premier  fe  nomme  remède  J'aloi ,  l'autre, 
remède  de  poids.  Il  y  a  pareillement  foiblage  d'aloi 
&  foiblage  de  poids;  c'cR  une  diminution  du  Titre 
ou  du  poi  s  au-defîous  du  remède  ou  de  l'indul- 
gence accordée  par  les  lois  ;  c'eft  une  contraven- 
tion puniiTable.  Quand  l'or  &  l'argent  font  confidè- 
rablement  au-defi(nis  du  Titre  prefcrit  par  les  lois, 
c'efl  de  l'or  bas  &  de  bas  argent  ;  quand  l'or  eft  au- 
deftbus  de  dix  ftp t  karats ,  on  le  nomme  cuivre  te- 
nant or ,  s'il  tire  fur  )e  rouge  ,  &  argent  tenant  or, 
s'il  tire  fur  le  blanc.  Quand  l'or  eft  au-deftbus  de 
douze  karats  ,  (^  l'argent  au-deftbus  de  fix  deniers, 
c'eft-à-dire,  que  l'or  contient  douze  parties  d  alliage 
avec  douze  de  fa  matière  ,  &  que  l'argent  contient 
fix  parties  au  plus  de  matières  étrangères  avec  fix 
d'argent  véritable,  ces  métaux  s'appellent  billon , 
nom  qu'on  donne  auftl  à  la  monnoie  de  cuivre  mê- 
lée d'un  peu  d'argent  ,  &  à  toutes  les  monnoies 
même  de  bon  Titre  &  de  bon  aloi,  mais  dont  le 
cours  eft  défendu ,  pour  y  fubftituer  une  nouvelle 
fonte. 

TOILE.  Tiffu  de  fils  de  lin  &  de  chanvre. 

Le  roiayant  été  informé  que  les réglemens rela- 
tifs au  commerce  qui  fe  fait  fous  la  halle  aux  Toi- 
les de  Paris ,  &  notainment  les  arrêts  de  fon  confed, 
des  '  5  mars  1746  &  12  mars  177g  ,  n'étoient  pas 
fuffifans  pour  établir  fous  cette  halle  la  règle  &  la 
difcipline  qu'il  convenoitd'y  faire  obferver  par  ceux 
qui  la  fréquentoient ,  à  raifon  de  leur  commerce 
ou  des  fondions  qu'ils  dévoient  y  exercer  ,  fa  ma- 
jefté  a  rendu  en  fon  confeil,  le  2  février  J780,  un  nou- 
vel arrêt  qui    contient  les  difpofitions  fuivantes  : 

Art.  I.  «  La  halle  aux  Toiles  fera  ouverte  tous 
»  les  jours  ouvrables  de  l'année  ;  favoir  ,  penrlant 
»)  les  mois  de  janvier,  février,  novembre  &  dé- 
5)  cembre  ,  depuis  de  neufheures  du  matin  jufqu'à 
»  deux  heures;  pendant  les  mois  de  mars,  avril  , 
ï>  feptembre  &  odobre ,  depuis  huit  heures  du 
i>  matin  jufqu'à  ime  heure,  &  depuis  trois  heures 
»  jufqu'à  cinq  ;  &  pendant  les  mois  de  mai ,  juin  , 
V  juillet  &  août,  depuishuit  heures  du  matin  juf- 
3>  qu'à  une  heure ,  &  depuis  trois  heures  jufqu'à 
«  fix;  auxquelles  heures  l'infpefteui  général  des 
5>  halles  &  les  fy  ndiques  lingéres  feront  tenus  de  s'y 
;»  trouver  régulièrement,  à  l'effet  d'y  vifiter  & 
»  faire  auner  les  Toiles  &  toileries  qui  y  feront 
M  apportées,  &  d'y  exercer,  par  lefdites  fyndi- 
M  queslingères  &  ledit  infpeéieur,  toutes  les  fonc- 
M  tions  attachées  à  leurs  places. 
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«  2.  Toutes  les  Toiles  qui  feront  apportées  fous 
»  la  halle  pour  y  être  vendues  par  les  marchands 
»>  forains  fcrontmarquéesen  tête  &  en  gros  carnC- 
n  tères,du  nom  du  marchand  forain  à  qui  elles 
»  appartiendront,  &  elles  ne  pourront  être  expo- 
»  fées  en  vente  qu'après  que  ladite  marque  y  aura 
»  été  appofée  :  les  ballots  conienant  lefditfs  Toi- 
»  les  ferontpareillement  marqués  du  nom  du  pro- 
i>  priétaire,  &  ils  ne  pourront  être  compolés  que 
»  de  fix  pièces  de  Toiles  des  deux  tiers  ,  &  de 
»  quatre  pièces  des  autres  largeurs.  Fait  fa  majefté 
»  défenfes  aux  marchands  forains  de  former  des 
»  ballots  plus  confidérables,  même  pour  les  mar- 
j)  chandifes  qui  feront  remb;illées  ,  à  peine  de  vingt 
»  livres  d'amende  ,  &de  confifcation  defdits  ballots 
})  en  cas  de  récidive. 

»  3.  Chaque  marchand  forain  qui  fe  préfentera 
»  à  la  halle  pour  y  iaire  le  commerce  de  Toiles 
"  fera  tenu  de  juft'fier  de  fa  qualité  ,  du  lieu  de  fon 
»  domicile  à  l'mfpefîeur  de  ladite  halle  ,  lequel  fe 
»  chargera  de  lui  obtenir  ,  s'il  y  a  lieu  ,  la  permif- 
■>■>  fion  requife  du  fieur  lieutenant  général  de  po- 
»  lice,&  de  déclarer  audit  infpeéfeur  la  quantité. 
«  des  pièces  de  marchandifes  qu'il  déballera  ,  ainfî 
»  que  de  celle  qu'il  remballera  ;  il  fera  tenu  pareille- 
»  ment  de  repréfenter  aux  fyndiques  lingéres  la 
»  permiftion  qu'il  aura  obtenue. 

»  4.  Fait  fa  majefté  très-expreftes  inhibitions  & 
»  défeni'es  à  touj  marchands  forains  de  fe  céder  ou 
"  vendre  des  Toiles  les  uns  aux  autres  fous  ladite 
»  halle  ,  à  pein«  de  confifcaùon  defdites  Toiles  ,8c 
»  de  cent  livres  d  amende  contre  chacun  des  con- 
»  trevenans  ". 

')  5.  Seront  tenus  les  forts  ou  gens  de  peine  tra- 
»  vaillant  fous  la  halle  aux  Toiles,  de  fe  trouver 
»  régulièrement  fous  ladite  halle  avant  6c  durant 
)>  les  heures  prefctires  par  Tar  icle  premier  ci- 
»  deffus ,  pour  la  tenue  de  ladite  halle  ;  de  com- 
»  mencer  par  nettoyer  la  halle  loi'.s  les  matins  , 
»  &  de  l'entretenir  dans  la  plus  grande  propreté; 
»  de  déballer  &  remballer  les  bailes  &.  ballors  de 
»  Toiles  &  toileries,  lorfqu'ils  en  feront  requis  par 
»  ceux  auxquels  ils  appariieniient;  &  lestranfporte- 
»  ront  chezles  marchands  ou  par  iculier^,  de  couvrir 
»)  leurs  voiture  ou  crochets  d'unes  Toile  cir.e  qui 
»  puifte  mettre  les  marchandifes  qui  leur  feront 
»  confiées  à  l'abri  des  injures  du  tems ,  fans  que, 
»  pour  raifon  deidiis  emballages,  f.urniture  de 
>i  Toiles  cirées,  ports  de  balles  &  ballots,  &  aii- 
»  tïss  travaux  ,  ils  puiifent  prétendre  autres  S^  plus 
5>  (ons  falaires  que  ceux  qui  ont  été  fîxés  par  le 
»  tarif  arrêté  par  le  fieur  lieutenant  généial  de 
»  police  le  9  août  1776  :  veut  fa  majefté  que  lef- 
»  dits  forts  8c  gens  de  peine  foient  f'ubordonnés 
M  pour  tout  ce  qui  concerne  la  tenue  de  ladite  halle 
3)  &  le  fervice  du  public  ,  a  l'in  peéleur  général  de 
»  ladite  halle  ,  dont  ils  feront  tenus  d'exécuter  les 
«  ordres  relatifs  à  leur  fervice  ,  à  peine  d'être  ren- 
V  voyés  de  ladite  halle,  de  pnfon  ,  6t  de  plus 
»  grande  peine  s'il  y  échet. 

<i6« 
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»  6.  Les  marchands  forains  qui  font  le  com- 
"  merce  des  Toiles  de  Louviers,  Lifieiix  ,  Ber- 
«  nay  &  Vimoiitier ,  pourront  continuer  à  ap- 
»  porter  leurs  Toiles  à  la  halle ,  de  quinzaine  en 
«  quinzaine,  les  jours  de  marchés  indiqués  par  un 
«  tableau  qui  fera  formé  &  arrêté  au  commen- 
»»  cernent  de  chaque  année  parle  fieur  lieutenant 
»>  général  de  police.  Veut  fa  majefté  qu'ils  foient 
>'  tenus  de  remballer,  le  dernier  jour  de  chaque 
»  marché,  les  Toiles  des  fabriques  ci-deffus  défi- 
"  gnées  ,  &  autres  de  pareilles  efpèces&  qualités; 
>j  n'entendant  fa  majefté  que  lefdites  Toiles  puif- 
»>  fent  être  vendues  fous  ladite  halle  d'autres  jours 
>»  que  lefdits  jours  de  marchés  indiqués. 

»  7.  Seront  au  furplus  toutes  les  difpofitions  de 
M  réglemensdes  1 5  mars  1746 &  I2  mars  1779  (i)  , 
»  auxquelles  il  n'a  point  été  dérogé  par  le  préfent , 


(i)   Ce   dernier  arrêt  eji   aïnfi  conçu  : 

Vu  au  confcil  d'état  du  roi ,  fa  majefté  y  étant ,  les  mé- 
moires préfentés  par  les  marchands  forains  de  Toiles  cre- 
tonnes ,  &  les  marchands  fabricans  de  Toiles  de  Lilieux, 
Vimoutier  ,  Bernay  &  Louviers  ,  tenant  ordinairement  la 
halle  à  Paris  ;  les  l'yndiques,  adjointes  &  députées  de  la 
communauté  des  marchandes  iingères  ,  &  les  gardes  & 
adjoints  du  corps  de  la  draperie-mercerie  , contenant  ieurs 
réclamations  refpeiftives  fur  les  abus  qui  fe  font  introduits 
dans  la  vente  des  Toiles  que  les  forains  apportent  à  la 
halle,  &  lur  la  nature  des  marchandifes  qui  peuvent  y 
Être  apportées;  &  fa  majefté  étant  informée  que  toutes 
ces  conteftations  ne  provenoient  que  de  rinexécution  du 
règlement  du  1  ^  mars  1746,  a  jugé  uéceffaire  de  faire 
connoître  fet  intentions.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï 
le  rapport  du  fieur  Moreau  deBeaumont,  conleillcr  d'état 
ordinaire  &  au  conl'ei]  royal  des  finances;  le  roi  étant  en 
fon  confeil,  a  ordonné  &  ordonne  :  Que  l'arrêt  rendu  en 
îcelui  le  1 5  mars  1746,  portant  règlement  pour  le  com- 
merce qui  fe  fait  fous  la  halle  aux  Toiles  de  la  ville  de 
Paris  ,  &  notamment  les  articles  57  &  39  dudit  règlement, 
feront  exécutés  félon  leur  forrie  &  teneur  ;  en  conféquence, 
ordonne  que  les  marchands  foraint  domiciliés  en  pro- 
vince leront  feiiis  admis  à  vendre  leurs  Toiles  fous  ladite 
halle,  tous  les  jours  ouvrables  &  pendant  fix  femaines  de 
fuite  ,  â  compter  du  Jour  qu'elles  y  auront  été  dépotées  , 
palFé  lequel  tems  ,  ils  feront  tenus  de  remballer  celles 
qu'ils  n'auront  pas  vendues  ,  lefqueUcs  Toiles  rcftantes 
lelliis  marchands  forains  ne  pourront  déballer  de  nou- 
veau pour  les  expofer  en  vente  fous  ladite  halle  ,  ni  en 
introduire  de  nouvelles  que  dans  un  mois,  à  compter  du 
jour  de  l'expiration  defdites  fix  femaines  :  enjoint  la  ma- 
jefté aux  marthcinds  acfliiciieinent  fédentaircs  fous  ladite 
halle  de  remballer  les  Toiles  qui  leur  refteroi-.t  ,  dans  fix 
femaines,  à  compter  du  jour  de  la  notification  qui  leur 
fera  faite  du  préfent  arrêt  ;  à  quoi  faire  ils  feront  con- 
traints ,  fous  peine  de  faifie  &  confifcation  des  Toiles 
qu'ils  continueroient  à  expofer  en  vente  après  ledit  délai 
de  fix  femnines  (xpirè.  A  confirmé  &  confirme  la  prohi- 
bition portée  en  l'article  \6  dudit  arrêt  de  règlement  du 
15  mars  i74fi  ,  d'  fiire  coinmerce ,  fous  ladite  halle, 
d'aucune  forte  de  Toiles,  qu'elles  n'aient  été  fibriquées 
dan«  les  vil  les  &  lieux  du  royaume,  &  qu'elles  n'aient  cap& 
(]iieiie;  renouvelant,  en  tant  que  de  befoin,  fa  ma'eité 
les  défenfes  précédemment  faites  à  tous  marchands  forains 
d'apporter  fous  ladite  hal'e  aucun  coupon  ni  aucune  Toile 
&  toi'erie  de  fabriques  étrangères  ,  même  de  celle;  dont 
l'entrée  tft  permife  dans  le  royaume  ,  à  peine  de  confif- 
cation deidites  Toiles  &  toileries  ,  &  de  deux  mille  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contievenaas  :  excepte  néan- 
Tûine  XVU,     '• 
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>»  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur.  Ordonne 
»  fa  majefté  à  l'infpeéteur des  halles,  au  fyndiques 
»  Iingères  &  aux  marchands  forains  de  s'y  con- 
H  former  ». 

Il  a  été  ordonné  ,  par  des  lettres-patentes  du  x% 
juin  1780  (  I  )  ,  qu'il  feroit  dreffé  pour  chaque 
généralité  du  royaume  des  tableaux  indicatifs  des 
diiTérentes  fortes  de  Toiles  &  toi'eriesqui  s'y  fa- 
briquent ,  des  matières  &  du  nombre  de  fils  donc 
elles  doivent  être  compofées,  ainfi  que  des  lar- 
geurs qu'elles  doivent  avoir  :  en  conféquence ,  Itf 
roi  a  donné  d'autres  lettres-patentes  le  30  fep- 
tembre  1780,  par  lefquelles  fa  majefté  a  ajouté 
aux  règles  générales  quelques  régies  particulière» 
relatives  aux  ufages  du  commerce  de  la  généra- 
lité de  Picardie,  &  a  fait  attacher  fous  le  contre>- 
fel  de  ces  lettres  un  tableau  de  l'efpcce  de  ceux 
dont  on  vient  déparier,  auquel  les  fabriquansde 
Toiles  &  toileries  de  cette  généralité  font  obligés 
de  fe  conformer. 

D'autres  pareilles  lettres-patentes  du  même  jour 
ont  été  données  pour  les  généralités  d'Auvergne, 
de  Châlons  ,  de  Limoges  ,  de  Lyon  ,  de  Poitiers  ÔC 
de  Tours. 

TOLE.  Plaques  de  fer  battues  dont  on  fait  des' 
poêles  &  d'autres  ouvrages. 

Le  roi  voulant  garantir  les  fabriques  de  Tôle 
du  royaume  de  la  concurrence  des  Tôles  étrangères, 
dont  l'entrée  fe  trouvoit  favorifée  par  la  modicité 
dès  droits  auxquels  cette  marchandife  avoit  été 
affujettie,  fa  majefté  a  rendu  en  fon  confeil,  le 
1 1  janvier  1781 ,  un  arrêtpar  lequel  elle  a  ordonné 
qu'à  l'avenir  les  fers  en  Tôle  venant  de  l'étranger 
acquitteraient  indiftindement  S<.  uniformément ,  à 


moins  fa  majefté  defdites  défenfes  les  Toiles  de  Flandres 
&  des  autres  provinces  réputées  étrangères  ,  qui  ,  fabri- 
quée; dans  des  pays*  de  fa  domination  ,  font  vraiment 
nationales.  A  ordonné  &  ordonne  fa  majeité  ,  que  con- 
formément aux  articles  12,  ij  ,  14,  !•),  17,  18,  20, 
if  ,  29  &  î5  dudit  règlement  de  1746  ,  toutes  les  Toiles 
appoitées  à  la  halle  par  les  forains  continueront  d'être 
marquées  &  vifitèes  ,  d'abord  par  les  fyndiques  &  adjointes 
de  la  communauté  des  marchandes  Iingères  ,  &  les  garde» 
&  adjoints  du  corps  de  la  draperie-mercerie  ,  &  cnfuite 
par  le  fieur  Coufin  de  Marinville  ,  infpefteur  général  des 
halles  aux  Toiles  &  draps  ,  lequel  ne  pouna  appofer  fa 
marque  d'aunage  qu'aux  Toiles  qui  auront  été  préalable- 
ment vifitèes  &  marquées  par  lefdites  fyndiques  linçères 
&  gardes  merciers.  Et  pour  flicilit^r  aux  fyndiques  Iingères 
l'exécution  des  opérations  de  vifite  &  marque  de  Toiles  qui 
leur  ont  été  confiées  ,  &  que  fa  majefté  entend  qu'elles 
continuent  à  exercer  concurremment  rvec  les  gardes  mer- 
ciers ,  comme  par  le  palFé  ,  ordonne  fa  majefté  que  le 
bureau  qu'elles  occupoient  ci-devant  lous  la  halle  fera 
rétabli  ,  &  qu'elles  y  feront  réintégrées  parle  fieur  lieu- 
tenant général  de  police,  auquel  fa  majefté  enjoint  de  tenir 
la  main  a  l'exécution  du  préfent  arrêt.  Fait  au  confeil  d'état  . 
du  roi,  fa  majefté  y  étant  ,  tenu  à  Verfaillcs  le  \^  raari^ 
1779.      Signé,   Amelot. 

(  I  )  Ces  lettres-patentes  font  rapportées  à  l'article  Ma* 
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toutes  les  entrées  du  royaume,  trente  fous  par 
quintal  au  lieu  des  droits  qui  avoient  été  impofés 
(ur  cette  forte  de  fer  par  arrêt  du  2  avril  1701. 

TONLIEU.  On  donne  ce  nom  à  un  droit  fei- 

gneurial,  appelé  auPÂ  droit  de  placage,  qu'on  paye 
pour  avoir  la  permiffion  de  vendre  des  marchan- 
difes  ou  denrées  dans  quelque  foire  ou  marché. 
Voye^  le  giojfaire  de  Laurière. 

TONNEAU.  Grand  vaiffeau  de  bois  dans  lequel 
on  met  du  vin,  &c. 

Le  procureur  général  du  roi  au  parlement  de 
Paris  ayant  été  informé  que  l'on  contrevenoit  jour- 
nellement aux  difpofitions  des  lettres-patentes  du 
mois  d'avril  1715  ,  relativement  à  la  fabrication  & 
à  la  continence  des  muids  ,  fûts  &.  Tonneaux  def- 
tinés  pour  entonner  le  vin  ,  dans  l'étendue  des 
villes  d'Auxerre ,  Tonnerre  ,  Chablis ,  Vermanton , 
Jojgny  &  Villeneuve-le-Pvoi ,  ce  magi/lrat  a  pré- 
fenté  une  requête  fur  laquelle  le  parlement  a  rendu, 
le  7  feptembre  1702,  un  arrêt  dont  voici  le  dif- 
pofuif. 

«  La  cour  ordonne  que  les  lettres-patentes  du 
j>  8  avril  1715,  regiftrécs  en  la  cour  le  9  mai 
»  audit  an,  feront  exécutées  félon  leur  forme  & 
»  teneur  ;ce  faifant,que  dans  les  villes  d'Auxene, 
»  Tonnerre  ,  Chablis  ,  Vermanton  ,  Joigny  & 
»  Villeneuve-le-Roi  ,  la  continence  du  muid  de 
»  vin  fera  &  demeurera  fixée  à  trente-fix  fetiers 
»  fur  marc  &  lie,  &  que  chaque  fût  de  muid, 
"  y  compris  la  lie  &  le  marc,  contiendra  trente- 
»  fept  fetiers  &  demi,&  le  fetier  de  vin  huit 
»  pintes,  le  demi-muid  &  le  quart  de  muid  à  pro- 
)>  portion.  Fait  défenfes  à  tous  tonneliers ,  ouvriers 
»  &  propriétaires  de  vignobles,  dans  l'étendue 
j)  defdits  lieux,  de  faire  ni  faire  fabriquer  aucuns 
»  muids  qui  ne  contiennent  cette  même  quantité 
})  à  trente  fept  fetiers  &  demi,  pour  revenir  à 
«  trente- fix  fetiers  fur  marc  St  lie,  le  demi-muid 
»  &  quart  de  muid  à  l'équipoUeut.  Ordonne  que  les 
»  vieux  muids  feront  réduits  à  demi-niuids,  & 
5)  les  autres  à  proportion  ,  &  que  dans  Icfdites 
»  villes  il  fera  ,  à  la  diligence  des  officiers  de  police, 
»  dépofé  au  greffe,  fi  fut  n'a  été,  un  étalon  con- 
«  formé  à  celui  qui  eft  afluellement  au  greffe  de 

V  l'hôtel- ds-vi!!e  de  Paris,  pour  la  fabrique  des 
M  muids,  demi-muids  &  quarts  de  muids,  auquel 
>j  tous  les  tonneliers  &  ouvriers  defdits  lieux  feront 
»  tenus  de  fe  confoi  mer  ;  leur  fait  défenfes  d'en 
»  fabriquer  d'une  moindre  continence,  à  peine  de 
>»  confifcation ,  de  cent  livres  d'amende  pour  la 
»  première  toi';,  de  trois  cents  livres  d'amende  poiir 
»  la  fecorde,  &,  en  cas  de  récidive,  de  puniiion 
■)i  corporelle.  Fait  pareillement  défnfes  aux  pro- 
»  priétaires  de  vignobles  &  autres  de  fe  fervir 
■)■>  ni  entonner  leurs  vins  que  dans  les  Kus  de  ladite 
5)  continence,  à  peine  de  confifcation  des  iuts  & 

V  des  vins  qui  s'y  tre.uveront,  &  de  cinq  cents 
»  livres  d'amende.  Ordonne  que  les  tonneliers 


TONSURE. 

Si  ceux  qui  fabriquent  des  fûts  Se  Tonneaux," 
feront  tenus  de  les  marquer  des  lettres  initiales 
de  leurs  noms,  &  de  dépofer  au  greffe,  foit  du 
fiège  c'e  la  police,  ou  de  la   juflice  du  lieu  de 
leur  habitation,  la  matrice  de   leur  marque,  à 
peine  de  confifcation  des  Tonneaux  &  de  cent 
livres  d'amende.  Ordonne  en  outre  que  les  Ton- 
neaux qui  feront  expofés  en  vente  les  jours  de 
foires  &  marchés  feront  vifués  par  les  ofîîciers 
de  police  ou  de  juflice  des  lieux,  &  que  dans 
le  cas  oii  ils  ne  contiendroient  pas  la  continence 
prefcrite  par  les   lettres-patentes,  ou  qu'ils  ne 
feroient  point  marqués  de  la  marque  du  fabri- 
cant ,  ils  feront  confifqués,  &  ceux  qui  les  auront 
expofés  en  vente  condamnés  en  cent  livres  d  a- 
mende.  Enjoint  aux  officiers  de  police  &  aux 
juges  des    lieux  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  préfent  arrêt ,  lequel  fera  lu  &  publié  chaque 
année  ,  le  premier   dimanche  du   mois   d'août , 
au  fortir  de  la  meffe  paroilliale  ,  à  la  requête  des 
fubllituts  du  procureur  général  du  roi  dans  les 
fiéges  royaux,  &  des    procureurs  f.fi.aux   des 
juliices  fubalternes.   Ordonne  en  outre  que  le 
préfent    arrêt    fera   imprimé,  publié   &  affiché 
par-tout  où  befoin  fera,  notamment  à  Auxerre 
Se  à  Villeneuve-le-Roi,  à  Tonnerre,  Chablis, 
Vermanton  8c  Joigny ,  &  dans  toutes  les  paroiffes 
qui  refTortilTent  Se   font  fuuées  dans  l'étendue 
des  bailliages   d'Auxerre  Si  de  Villeneuve-le- 
Roi,  dans  les  prévôtés  de  Chablis  &  de  Ver- 
manton, &  dans  les  juflices  de  Tonnerre  &  de 
Joigny.  Fait  en  parlement,  ikc.  » 


TONSURE.  C'efl  la  couronne  cléricale  qu'on 
fait  derrière  la  tête  aux  eccléfiafliques,  en  rafant 
les  cheveux  de  cette  place. 

Tous  les  eccléfiafliques  féculiers  &  réguliers 
doivent  porter  la  Tonfure;  c'efl  la  marque  de  leur 
état:  celles  des  fimples  clercs,  qu'on  appelle  clercs 
à  fimple  Tonfure,  c'eftà-dire,  qui  n'ont  d'autre 
caraélére  de  l'état  eccléfiaflique  que  la  Torifure  , 
eu.  la  plus  petite  de  toutes.  À  mefure  que  l'ecclé- 
fiafîique  avance  dans  les  ordres,  on  fait  la  Tonfure 
plus  grande;  celle  des  prêtres  efl  la  plus  grande 
de  toutes,  fi  l'on  en  excepte  les  religieux,  dont  les 
uns  ont  la  tête  entiérem.ent  rafée,  &  d'autres  une 
fimple  couronne  de  cheveux  plus  ou  moins  large. 

Les  fimples  Tonfures  qu'on  donne  à  ceux  qui 
entrent  dans  l'état  eccléfiaflique  ,  ne  font  point  un 
ordre,  mais  une  préparation  pour  les  ordres,  & 
pour  ainfi  dire,  un  figne  de  la  prife  d'habit  ecclé- 
fiaftique. 

Quelques-uns  prétendent  que  l'ufage  de  tonfurer 
les  clercs  a  commt.ncé  vers  l'a-  80. 

L'auteur  de  l'inflitution  au  droit  eccléfiavlique  dit 
au  contraire  que  dans  les  premiers  fiècles  de  l'é- 
glife ,  il  n'y  avoir  aucune  dilïinélion  entre  les  clercs 
&  les  laïcs ,  quant  aux  cheveux  ,  à  l'habit  &  à  tout 
l'extérieur. 

Quoi  qu'il  en  foit,  dans  les  premiers  tems  cii 
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la  Tonfure  fut  pratiquée,  on  nelaconféroit  qu'avec 
les  premiers  ordres;  ce  ne  fut  que  vers  la  iin^  du 
fixiéme  fiècle  que  Ton  commença  à  la  conférer  fépa- 
rément  &  avant  les  ordres. 

Uévêque  efl  le  feul  qui  puifle  donner  la  Tonfure 
à  fes  diôcéfains  féculiers  &  réi;uliers.  Quelques- 
ims  ont  avancé  que  depuis  Saint- Germain ,  évêque 
d'Auxerre,  qui  vivoit  dans  le  cinquième  fiècle ,  les 
évêques  conféroient  feuls  la  Tonfure. 

Mais  il  eft  certain  que  les  abbés  prétendoient 
auflî  avoir  le  droit  de  la  donner  à  leurs  religieux: 
on  trouve  quelques  canons  qui  autorifeut  leur  pré- 
tention, entre  autres  le  chap.  ûbbates ,  qui  eft  du 
pape  Alexandre IV  ,  &  eft  rapporté  dans  le  texte, 
tit.  de  privilegiis.  Mais  s'ils  ont  joui  autrefois  en 
France  de  ce  droit,  on  peut  dire  qu'ils  l'ont  perdu 
par  prefcription  ,  les  évêques  de  France  s'ctant 
maintenus  dans  le  droit  de  conférer  feuls  la  Ton- 
fure, même  aux  réguliers. 

Pour  recevoir  la  Tonfure  il  faut  avoir  été  con- 
firmé ;  il  faut  auflî  être  inftruit  au  moins  des  vé- 
rités les  plus  néceflaircs  au  falut;  il  faut  encore 
favoir  lire  &  écrire. 

Le  concile  de  Narbonne ,  en  1 5  5 1  ,  ne  demande 
que  l'âge  de  fept  ans  pour  la  Tonfure;  celui  de 
Bordeaux,  en  1624,  exige  douze  ans;  dans  plu- 
fieurs  diocéfes  bien  réglés ,  on  ne  la  donne  pas  avant 
quatorze  ans. 

On  exige  dans  le  royaume  que  ceux  qui  pofsèdent 
des  bénéfices  foient  tonfurés,  qu'ils  produifent 
même  les  lettres  de  Tonfure.  Cependant  en  lit 
dans  les  mémoires  du  clergé,  que  M.  l'avocat  gé- 
néral Talon,  portant  la  parole  en  1639,  établit  pour 
maxime  ,  qu'on  pouvoir  être  préfenté  par  le  patron 
à  un  bénéfice,  fans  être  clerc  tonfure,  &.  qu'il 
iufHfolt  de  l'être  &  d'avoir  les  qualités  req^ifes  dans 
le   tems   des  provifions. 

L'article  32  de  la  déclaration  du  9  avril  1739 
porte  ,  qu'il  fera  tenu  aux  archevêchés  &  évcihes 
des  regiflres  pour  les  Tonfurés  &  ordres  rnineuM  & 
facrés  ,  lefquels  feront  cotés  par  premier  &  dernier ,  & 
paraphés  fur  chaqu^  feuillet  par  l'archevêque  ou  évêque. 
On  appelle  bénéfice  à  fimple  Tonfure  ,  un  bénéfice 
qu'on  peut  poiTéder  n'ayant  que  la  Tonfure  ,  & 
fans  être  obligé  de  prendre  les  ordres  facrés,  ni  de 
réfider  fur  les  lieux. 

TOUR  DE  L'ÉCHELLE.  Ceft  une  fervitude 
urbaine  &  difcontinue,  en  vertu  de  laquelle  celui  à 
qui  elle  eft  due  peut  pofer  une  échelle  fur  1  héri- 
tage de  fon  voifin ,  &  occuper  l'efpacc  de  terre 
qui  eft  néceflaire  pour  le  Tour  de  l'échelle,  !orf- 
qu'il  fait  faire  des  réparations  ou  des  conftruftions 
dans  la  partie  de  fa  maifon  qui  donne  du  côté  du 
voifin. 

On  appelle  auflî  abfolument  Tour  de  l'échelle, 
l'efpace  qui  eft  laifle  pour  cet  ufage. 

Quoique  cette  fervitude  foit  allez  commune  , 
e'ile  ne  fe  trouve  énoncée  que  dans  les  coutumes 
de  Bar  &  de  Meaux,  qui  y  donnent  même  un  aiure 
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nom  ,  celui  à'écheîla^^e ,  encore  n'en  font-ell:s  men- 
tion que  pour  la  déclarer  inprefcriptible.  Quelques 
autres  coutumes  ont  néanmoins  des  difpofitions 
qi;i  y  ont  rapport  ;  mais  il  faut  avouer  qu'on  y 
trouve  fort  peu  de  lumières  fur  ce  droit ,  que  plu- 
fieurs  auteurs  ont ,  par  cette  raifon  ,  confondu  avec 
celui  ^invefi^on. 

Pour  approfondir  cette  matière  autant  qu'il  eft 
poifible,  on  va  établir,  i° .  la  différence  qui  fubfifle 
entre  l'inveAizon  &  le  Tour  de  l'échelle,  &  quelle 
efl  leur  origine. 

2^.  Quelle  efl  la  manière  d'acquérir  &  de  prouver 
la  fervitude  du  Tour  de  l'échelle, 

3*^.  Quelle  eft  l'étendue  de  cette  fervitude  ,  &  la 
manière  d'en  ufer. 

Section    première; 

De  la  différence  de  tinvefti^on  &  du  Tour  de  V  échelle  , 
&  de  leur  origine. 

Chez,  tous  les  peuples  nouveaux ,  les  citoyens 
font  encore  étrangers  à  bien  des  égards  les  uns 
envers  les  autres;  le  terrein  efl  d'ailleurs  fi  peu  pré- 
cieux, qu'il  n'eft  pas  étonnant  qu'on  cb.;rche  à 
s'ifoler  le  plus  qu'il  efl;  poflîhle.  Aulfi  les  fervitudes 
légales  qui  réfultent  du  voifinnge,  telles  que  la  mi- 
toyenneté des  m.urs,y  font-elles  prefque  inconnues. 
On  voit  au  contraire  dans  toutes  les  lois  anciennes  , 
qu'on  y  prend  les  plus  grandes  précautions  poui 
empêcher  qu'il  ne  réfulte  aucune  incommodité  du 
droit  de  voifinage. 

Tacite  obferve  que  les  habitations  des  Germains 
font  féparées,  &  que  dans  les  bourgs  même  chaque 
maifon  efl  entourée  d'un  efpace  qui  en  dépend  (i). 
On  trouve  la  même  manière  de  bâtir  chez  les 
peuples  fauvages ,  &  il  ne  feroit  peut-être  pas  befoin 
d'autre  chofe  pour  prouver  l'extrême  antiquité  de 
la  civilifation  des  peuples  de  l'Inde  que  leurs  lois 
fur  les  fervitudes  (2). 

Suivant  les  lois  d'Athènes,  recueillies  par  Samuel 
Petit  (3)  &  Jean  Pctter,  celui  qui  creufè  un  foflîe 
proche  le  terrein  crautrui  doit  laifl^er  entre  le  fcfTé 
&  l'héritage  de  fon  voifin  un  efpace  égal  à  la  pro- 
fondeur du  io^k.  Celui  qui  bâtit  un  mur  doit  laififer 
un  pied  entre  lui  &  fon  voifin  ,  &  deux  pieds  ,  s'il 
conflruit  une  maifon.  Celui  qui  en  conflruit  une 
dans  les  champs  doit  s'éloigner  de  fon  voifin  à  la 
dlfl.ince  du  jet  d'une  flèche.  Les  ruches  doivent  être 
placées  à  500  pieds  des  fonds  voifins,  les  oliviers 
&  figuiers  à  9  pieds,  &  les  autres  arbres  à  î. 

Les  Romains  avoient  aulfi  l'ufage  de  lalfler  un 
efpace,  tant  entre  leurs  plantations  qu'entrcleurs  édi- 


(i)  De  moribus  Germar.or.  cap.  17. 

(2)  Voyez  A  code  ofà  Gentoo  Law  ,  or  the  ordinacions 
of  the  pundits.   Lovdon.  \jyj ,  chap.  12. 

(3)  Leges  Auitac,    grjccè  &  latine,    cuui  commentario 
Samuelis  Petit.  Pj;//.  ifijs,  fol,  i^j.  Antiquities  of  Càreecc 

\   by  J.  Potter,  vol.  i ,  p,  155, 
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fices  &  ceux  de  leurs  voifins ,  &  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'ils  robfervoient  ainfi  avant  même  d'avoir 
été  chercher  à  Athènes  le  modèle  des  lois  des  douze 
tables.  Quoi  qu'il  en  foii,  cet  elpace  eft  ce  que 
les  lois  romaines  appellent  ambitus  ou  U  circcnfc- 
rence  ;  on  le  connoît,  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
fous  le  nom  à'invefli:;pn  ou  /nveV/ço/z,  fans  doute 
parce  que  cet  efpace  environne  les  propriétés  de 
chacun,  &  les  i/zve/?/r,  pour  ainfi  dire. 

Pour  fe  borner  à  ce  qui  concerne  les  maifons  en 
particulier,  les  lois  des  douze  tables  parlent  bien  de 
ï ambitus ,  mais  elle  ne  nous  apprennent  point  en 
quoi  il  confirtoit.  On  le  trouve  expliqué  dans  l'a- 
brégé de  Feftus  (i).  On  y  voit  qu'il  étoit  de  deux 
pieds  &  demi.  Ambitus,  dit- il, /^/opric  dicitur  inter 
vicinorum   adificia   locus  2  pedum  &  femi-pedis  ad 
circumeundi  facultatem  reliàus  ;  cet   auteur  ajoute 
quelques  lignes  après:  Ambitus  propriè  dicitur  circu- 
niltus  œdificionim  patcns  in  latitudirem  pedes  duos  & 
femijfem  ,  in  longitudinem  idem  quod  (zdificium. 

C'eft  de  là  ,  fuivant  la  remarque  du  même  auteur 
&  de  Revardus  (2),  qu'on  donna  le  nom  ùt  ambitus 
aux  brigues  par  leiquelles  on  obfédoit  &  l'on  cir- 
convenait ,  fi  je  puis  me  fervir  de  ces  expreflions , 
le  peuple  &■  les  magiftrats  dont  on  vouloit  obtenir 
la  faveur. 

Les  chofes  repèrent  dans  cet  état  durant  les  pre- 
miers fiécles  de  la  république.  Chaque  maifon  for- 
moit  une  ifle,  &  on  lui  en  donnoit  le  nom.  Mais  | 
lorfque  l'accroiflement  de  la  puiflance  romaine  mul- 
tiplia la  population,  le  terrcin  devint  plus  précieux, 
ik.  la  ville   de  Rome ,    quelque  extenfion  qu'on 
donnât  à  fes  limites  ,  ne  contint  qu'avec  peine  fes 
nombreux  habitans.   La  plupart  des  propriétaires 
voifins  réunirent  donc  leurs  maifons ,  &  l'on  aban- 
donna une  manière  de  bâtir  qui  ne  pouvoir  d'ailleurs 
que  produire  un  effet  défagréab^e  à  la  vue.  La  mi- 
toyenneté des  murs  s'étant  établie  ,  on  appela  dé- 
formais infula  une  fuite  d'édifices  contigus  les  uns 
aux  autres  (3),  &  c'eft  encore  aujourd'hui  le  nom 
dont  on  fe  fert  dans  bien  des  villes  d'Italie  ,  pour 
défigner  les  diflFérens  quartiers  d'une  ville.  Mais  il 
paroît  que  par  fuite  de  l'ancien  ufage ,  on  continua 
à  nommer  iÇ.e  la  maifon  de  chaque  particulier  ,  lors 
même  qu'elle  avoir  des  murs  communs  avec  les 
xnaifons  voifines  (4)  ,  &  c'efl  par-là  fans  doute 
qu'on  peut  expliquer  la  loi  quidam  Hiherus  in  prin. 
ff.  de  jerv.  urb.  pra:d.  qui  a  embarraffé  Cujas  (5) 
&  tant  d'autres  interprètes. 

Après  le  terrible  incendie  que  Rome  effuya  huit 
cent  feize  ans  après  fa  fondation  ,  Néron  rétablit 
l'ancienne  manière  de  bâtir.  On  peut  voir  dans 
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Tacite  (i)  les  précautions  dont  on  fit  ufage  pour 
prévenir  de  pareils  défaflrcs  à  l'avenir.  On  défendit 
expreiïément  la  communauté  des  murs ,  &  l'on  or- 
donna que  chaque  maifon  feroit  entourée  des  fiens 
propres  (2).  Mais  une  confiitution  d'Antonin  & 
de  Verus  ordonna  dans  le  fièclc  fui\  ant  ,  que  le 
propriétaire  d'une  place  vide  qui  ne  devoit  de  fer- 
vitudc  à  perfonne,  ou  tout  autre  particulier  ,  avec 
le  confentement  du  propriétaire  ,  pourroit  y  bâtir 
en  laiffant  l'efpacc  prefcrit  par  les  lois  entre  fon 
bâtiment  &  l'ifle  voifine  (3).  A  compter  de  cette 
époque  ,  les  maifons  recommencèrent  à  fe  joindre 
de  plus  prés,  &  à  avoir  des  murs  communs ,  en 
laifîant  feulement  fuhfif!:er  le  circuit  des  ifles  (4). 

Quoi  qu'il  en  foit,  on  fît  dans  la  fuite  plufieurs 
réglemens  pour  déterminer  l'efpace  que  les  parti- 
culiers dévoient  laiffer  entre  leurs  maifons  &  les 
greniers  &  les  autres  édinces  publics.  Mais  on  n'en 
voit  plus  qui  aient  pour  objet  la  féparation  des  bâ- 
timens  des  patticuliers. 

Confîantin ,  furnommé  le  Grand,  ordonna  qu'on 
laifîéroit  un  intervalle  de  cent  pieds  jufqu'aux  gre- 
niers publics,  pour  en  prévenir  les  incendies  (5). 
Arcadius  &  Honorius  déterminèrent  à  quinze  pieds 
l'efpace  qui  devoit  fubfifler  entre  les  édifices  pu- 
blics &  les  maifons  des  particuliers  ,  en  ordonnant 
la  démolition  des  bâtimens  qui  y  feroient  adhérens 
(6).  Ils  voulurent  de  plus  qu'on  laiffât  le  même  ef- 
pace entre  les  édifices  publics  &  ces  grands  balcons 
qu'on  appeîoit  mœniana ,  en  permettant  feulement 
de  ne  laiffer  que  dix  pieds  d'intervalle ,  lorfqu'il  ne 
s'agiroit  que  d'édifices  particuliers  (7). 

Il  feroit  inutile  de  rapporter  ici  les  lois  poflé- 
rieures  à  Théodofe ,  qui  ont  fait  des  changemens 
dans  l'étendue  des  ces  intervalles.  Outre  que  ces 
changemens  font  affez  inutiles  à  connoître  aujour- 
d'hui ,  on  fait  que  c'efî  le  code  Théodofien  qui  fut 
adopté  dans  les  Gaules ,  &  que  les  lois  de  la  plupart 
des  fuccefleurs  de  Téodofe  n'eurent  aucune  auto- 
rit^dansces  provinces,  qui  furent  fouflraites  à  l'em- 
pire romain  peu  de  tems  après.  On  a  fait  voir  ail- 
leurs (8)  que  les  anciens  ufages  des  Romains  fur 
Vambitus  zvo'ient  eu  lieu  dans  les  Gaules,  &  qu'il 
en  refloit  encore  bien  des  traces  dans  les  pays  de 
droit  écrit.  C'efl  cet  efpace  qu'on  y  connoît  fous  le 
nom  à'invejli^on  eu  invéti^on,  foit  qu'il  (uhfiûe  à 
l'extrémité  d'une  maifon  ,  foit  qu'il  fe  trouve  à  l'ex- 
trémité d'une  pièce  de  terre  (9). 

On  voit  du  moins  que  chacun  ayant  pris  cet  ef- 
pace fur  fon  propre  fonds  ,  avoit  bien  droit  d'y  paf- 


(1)  Pompeïus   Fellus  &  Varhrs  Flacciis,  de  verborum 
fignificatiune,  in  verb.  Ambitus,  pag.  z'^c. 

(2)  Variorum  .  lib.  5. 

(j)  Feftus  ,  iHd.  in  verb.  Insula,  pag,  joi, 

'4)  Lib.  a  ,  cap.  2  ,  n.  5  ,  &  lib.  4,  cap.  10,   n.  10. 

(5)  Obfervaiienun!,  lib,  i,  cap.  4, 


(i)  Annal ium  ,  lib.  15  ,  cap.  42.  ! 

(2)  Voyez  ibid.  &  le  cumment;ijre  de  Jufle-Lipfe. 

il)  L.  14,  S.  de  ferv.  urh.  prard. 

(4)  Hennecius  ,  aini<).  roman,  iib.  1,  tit.  J,  J.  4. 

(5)  L.  4,    C.  Theodol'.  de  operib.  publicis. 

(6)  L,  41 ,  cdido  C.  Thïod.  eod.  tit. 

(7)  L.  9  ,  C.  de  ïdif.  privât. 

(S)  Au  tome  9  de  ce  répertoire  ,  au  mot  InvÉti50k. 
(9J   Voyez  le  dernier  chapitre  des  règles  de  droit ,  par 
Duval  de  la  LilT'andière, 
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fer  &  de  s'en  fervir  pour  conftruire  ou  pour  réparer 
fes  bâtimens.  Mais  ce  n'étoit  point  là  une  fervi- 
tude ,  c'étoit  un  droit  de  propriété  qui  fuivoit  la 
maifon  ,  qui  ne  pouvcit  être  aliéné  &  être  prefcrit 
qu'avec  elle  ,  &  l'on  ne  trouvera  pas  dans  le  corps 
de  droit  une  feule  loi  qui  puiffe  s'appliquer  à  la  fer- 
vitude  du  Tour  d'échelle  en  particulier. 

Dupineau  ,  dans  fes  obfervations  fur  l'article  450 
de  la  coutume  d'Anjou  ,  après  avoir  demandé  com- 
ment it  en  fera  ufé  de  la  part  des  voifins  qui  n'ont  de 
fervitude  les  uns  fur  les  autres  ,  dit  bien,  a  que  de 
»  difpofition  de  droit ,  il  falloit  fe  prêter  patience 
»  les  uns  aux  autres  quant  aux réfeâ'ions  ,  &  que  fi  on 
j>  ne  la  prêtoit  pas,  ou  fi  on  l'empêchoit ,  c'étoit 
»  une  efpëce  de  violence  ».  Il  cite  à  cette  occafion 
la  loi  refeffionis ,  §,  unie.  f.  communia ymd.  ;  la  loi 
toci ,  %■  S  y  ff.  f  fervit.  vindicetur  ;  enfin  la  loi  vete- 
res  ,  ff.  de  itinere  afluque  privato  ,  &  la  loi  fervus ,  §, 
ult.  ff.  de  rivis.  Mais  il  refulte  uniquement  de  ces 
lois ,  que  le  propriétaire  du  fonds  affujetti  à  une 
fervitude  eft  tenu  de  laiffer  l'cfpace  néceffaire  pour 
le  pafTage  des  ouvriers  qui  travaillent  aux  ou- 
vrages dont  on  a  befoin  pour  l'i-ifage  de  la  fervi- 
tude. Pas  une  d'elles  ne  parle  du  pafTage  fur  le  fonds 
voïfm  non  fujec  à  une  fervitude  particulière. 

Parmi  nous,  la  contiguité  des  murs  de  clôture 
dans  les  maifons  de  villes  rend  très-important  le 
droit  de  faire  pafler  fes  ouvriers  par  la  maifon  voi- 
fine,  &  d'y  planter  des  échelles  ,  loifqu'il  y  a  des 
réparations  à  faire  aux  murs  de  clôture  &  aux  toits 
qui  pofent  deffus.  Ce  droit  fur  le  fonds  d'autrui  eft 
véritablement  ce  qu'on  appelle  fervitude  du  Tour 
de  r échelle ,  quoiqu'on  donne  aufll  le  même  nom  à 
Yinveftiion  ,  c'eft -à-dire,  à  l'efpace  que  chacun 
peut  laifler  fur  ion  propre  terrein  au-delà  de  fes 
murs  de  clôture  ,  afin  de  pouvoir  les  rétablir  plus 
facilement. 

C'eft  ce  qu'on  peut  voir  dans  l'afte  de  notoriété 
donné  par  M.  le  Camus  le  23  août  1701  ,  où  ces 
deux  droits  ne  (ont  pas  néanmoins  diftingués  avec 
toute  la  précifion  néceflaire.  Suivant  la  requête  re- 
latée en  tête  de  cet  afle ,  la  dame  de  Cambray , 
veuve  du  fieur  DuplelTis  ,  avcit  expofé  que  «  par 
»  un  traité  fait  entre  elle  &  Nicolas  Devaux  ,  il 
»  avoit  été  convenu  que,  pour  féparer  les  cours  & 
»  le  jardin  des  parties  ,  ledit  Devaux  feroit  à  fes 
»)  frais  un  mur,  au  lieu  des  haies  &  pâli  Jades  qui 
»  fcparoient  lefdites  cours  &  jardin  ,  &  dans  le 
j>  même  alignement ,  avec  ftipulaiion  que  ladite 
»  dame  Dupleflis  fe  réfervoit  le  Tour  de  l'échelle 
T>  le  long  du  mur,  du  côté  dudit  Devaux  ,  en  cas 
»  qu'elle  voulût  conftruire  quelque  bâtiment  contre 
»  ledit  mur  ". 

On  voit  que  le  Tour  de  l'échelle  ,  dont  on  parloit 
dans  cette  requête,  étoit  bien  une  fervitude,  & 
qu'il  avoit  pour  objet  le  fonds  voifin  ,  puifque  le 
mur  dont  il  s'agilfoit  féparoit  les  cours  &  le  jardin 
des  parties.  La  dame  Dupleifis  demandoit  en  con- 
féquence  qu'il  lui  fût  donné  a6le  de  quelle  étendue 
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doit  être  le  Tour  de  l'échelle  ,  fuivant  l'ufage  drt 
chàtelet. 

L'afte  de  notoriété  donné  fur  cette  requête  eft 
ainfi  conçu  :  «  Nous  atteftons  ,  par  ade  de  no- 
"  toriété,  que  le  Tour  de  l'échelle  eft  de  trois 
»  pieds  de  diftance  du  pied  du  mur  au  rez-de- 
»  chauflee,  à  laquelle  diftance  l'échelle  doit  être 
)i  mife  pour  être  pofée  au  haut  du  mur  ,  lequel 
»  Tour  d'échelle  ne  s'établit  pas  fans  titre ,  entre 
»  voifins ,  d'autant  que  celui  qui  bâtit  peut  bâtir 
»  furfon  héritage  jufqu'à  l'extrémité  d'icelui  ,  ou 
5)  un  mur  mitoyen ,  auxquels  cas  il  n'y  a  point  de 
»  droit  pour  le  Tour  de  l'échelle  ;  &  s'il  convient 
»  faire  quelque  rétablifiement  à  un  mur  non  mi- 
»  toyen ,  mais  bâti  entièrement  fur  l'héritage  de 
»  celui  qui  le  peut  faire  rétablir ,  il  doit  faire  le  fer- 
»  vice  &  les  ouvrages  de  fon  côté,  &  s'il  eft  nil- 
»  toyen  des  deux  côtés  refpeftivement ,  &/  une^ 
))  perfonne  ,  en  bâtijfant  un  mur  ,  s'efl  retirée  fur  foi 
»  de  trois  pieds  ^  comme  il  eft  propriétaire  de  ces 
»  pieds  ,  c'ejl  en  ce  cas  quil  a  droit  du  Tour  de  Té- 
»  chelle  ;  ce  qui  n'eft  pas  une  fervitude,  mais  une 
»  jouiftance  du  droit  que  chaque  propriétaire  a 
"  droit  de  jouir  de  fon  héritage ,  ce  que  nous  attef- 
5)  tons  être  l'ufage  qui  fe  pratique  au  chàtelet  :  ce 
j>  fit  fait  &  donné  ,  &c  ». 

On  fuppofe  dans  cet  aéîe  de  notoriété ,  que  le 
Tour  de  l'échelle  n'a  lieu  que  fur  fon  propre  ter- 
rein  ,  lorfqu'on  a  bâti  trois  pieds  en-deçà  des  li- 
mites de  fon  propre  fonds.  Cependant  il  eft  clair 
que  dans  ce  cas  on  n'a  pas  feulement  le  droit  de 
Tour  de  l'échelle  ,  mais  aufli  ime  propriété  corn- 
plette  du  fonds  ,  fuivant  l'aâe  même  de  notoriété; 
&  comme  on  ne  peut  pas  féparer  les  droits  qu'on  a 
fur  fon  propre  fonds ,  de  la  propriété  même  de  ce 
fonds,  il  s'enfuit  qu'on  ne  peut  dire  que  très-im- 
proprement ,  dans  ce  cas  ,  qu'on  a  droit  du  Tour 
d'' échelle. 

Les  commentateurs  de  la  coutume  de  Meaux 
ont  beaucoup  mieux  défini  ce  droit.  L'avocat  le 
Comte,  dans  fon  commentaire  manufcrit,  com- 
pofé  en  1578,  l'explique  ainfi  :  Jus,  {eu  fervitus 
fcalarii  habendi  ea  efl  quâ  licet  vicini  fundum  ins^redi , 
ut  czdium  teâum  vicinus  ,  cui  ralis  fervitus  debetur, 
reficiat ,  &  fcalas  ad  murum  communem  libère  habere 
in  refeElionem  tecli  czdium  fuarum  ,  &  quce  neceffaria 
funt ,  ad  teBum  vel  parietem  reficiendum  vicini  ha- 
bere ,  donec  tcEîum  fit  refsflum  ,  eâ  tamen  le^e  ,  ut 
reficiens  rudera  fve  ruta  &  cœfa  ex  fundo  vicini  toi' 
lat,  extra  ullum  vicini  damnum  (i). 

Bobé  ,  fur  l'article  75  de  la  même  coutume  ,  dit 
airfii  «  que  l'échellage  eft  une  fervitude  qui  donne 
"  droit  à  celui  à  qui  elle  eft  due  ,  lorfqu'il  fait 
>'  refaire  (on  mur  ou  fon  bâtiment,  de  pofer  une 
"  échelle  fur  Chéritaç.e  d'autrui  ,  &  d'occuper  l'ef- 
"  pace  de  terre  qui  eft  néceflaire  pour  le  Tour  de 
»  l'échelle  ». 


(1}  Ce  commentaire  eft  cité  dans  )e  gloDaire  de  Laurière, 
au  mot  Echillaj^e, 
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Rien  n'empêche  néanmoins  qu'on  n'appelle  siifTi 
le  Tour  de  L'échelle  ,  l'eipace  dont  un  piopriétaite 
s'c(t  reculé  fur  ion  propre  terrein,  pourvu  qu'on' ne 
le  confonde  pas  av'ec  le  fimple  droit,  ou  la  fervi- 
tude  de  ce  nom. 

Section    II. 

De  h  manière  d'acquérir  &  de  prouver  la  fervïtude  du 
Tour  de  fcc/ielle. 

D'après  notre  manière  ordinaire  de  bâtir  ,  il 
fcinble  affez  naturel  de  conclure  que  le  Tour  d'é- 
chelle cfl  une  fervicude  légale  qui^réfulte  du  feul 
fait  du  voifinage,,  fans  qu'il  foit  befoin  de  titre  pour 
rétablir.  Quelques  coutumes  paroiffent  autorifer 
cette  prétention.  L'article  204  de  la  coutume  de 
Melun  porte  ,  «  que  quand  aucun  fait  édifier  ou 
ï>  réparer  fon  héritage  ,  fon  volfm  eft  tenu  lui  don- 
»  ner  &  prêter  patience  &  pajjlis;e  pour  ce  faire  ,  en 
»  réparant  ce  qui  aura  été  rompu  ,  démoli  ou 
"  gâté  ):.  La  coutume  d'Etampcs  dit  la  même  chofe 
dans  l'article  S4. 

u  Cela  eft  fondé  (dit  Lamy,  commentateur  de 
j'  cette  dernière  coutume  )  fur  l'humanité  ,  charité 
5>  &  équité  naturelle  j  par  laquelle  on  eft  obligé 
3>  d'accommoder  fon  voifm.  Cette  patience  eft  une 
)■>  fuccefTion  légale,  civile  ,  mutuelle  &  réciproque. 
»  Celui  qui  n'a  autre  palfage  que  fur  la  terre  de  fon 
yy  voifm  peut  palTer  fur  icelle  pour  tirer  les  fruits  de 
3)  fon  héritage ,  en  lui  payant  le  dédommagement 
^y  fuivant  l'ellimation  ,  la  feclété  humaine  defirant 
»  qu'on  s'aide  mutuellement.  L.  fi  mercedem ,  §. 
J)    ï  I  ,  y?  càm  jundus  ff.  de  a6l.  empt.  jj. 

Les  coutumes  d'Orléans ,  article  240 ,  &  celle  de 
Dunois,  locale  de  Blois,  article  62,  ont  aufli  la 
même  difpofuion.  La  coutume  d'Orléans  ajoute 
feulement,  «  qu'on  ne  peut,  pour  raifon  de  ce, 
»  acquérir  droit  &  poiTelîîon  contre,  ne  au  préju- 
j>  dice  de  celui  qui  a  donné  ou  fouftVrt  ladite  pa- 
»  tience  de  réparer  ou  édifier  '».  La  coutume  de 
Diinois  prononce  la  même  rcflriétion  dans  des  ter- 
mes peu  diftérens,  &  l'on  doit  la  fuppléer  dans  les 
coutumes  d'Etanipes  &L  de  Melun. 

Il  eft  bien  clair  que  dans  toutes  ces  coutumes  le 
droit  du  Tour  d'échelle  a  lieu  fans  titre  &  fans  pof- 
felfion.  C'eft  une  faculté  accordée  par  la  feule  qua- 
lité de  voifin,  une  elpèce  de  fervitude  légale;  & 
c'eft  ce  qui  fait  dire  à  la  Lande  ,  dans  fon  commen- 
taire fur  la  coutume  d'Orléans  ,  que  «  la  patience 
3>  de  réparer  ou  édifier  ,  donnée  par  le  voifin  , 
»  n'attribue  aucun  droit  à  l'encontre  de  lui;& 
»  l'autre  partie  qui  a  bâti  ne  peut  d'orénavant ,  en 
3>  conféquence  de  ce,  prétendre  fujétion  fur  fon 
})  héritage.  Ce  n'eft,  ajoute-t-il ,  ni  fervitude,  ni 
w  ufag.e ,  ou  autre  droit,  ains  une  tolérance  mo- 
j)  mentanée  ,  Se  une  fimple  faculté  introduite  par 
M  la  loi  municipale  pour  l'utilité  publique  ». 

D'autrfis  coutumes  décident  au  contraire  que  le 
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droit  d'échellage  n'a  pas  plus  lieu  fans  titre  que 
toute  autre  efpéce  de  fervitude.  L'article  j'y  ^Q 
celle  de  Melun  porte,  «  que  la  toléiance  ou  fouf- 
»  france  d'aucun  qui  a  foufFcrt  autrui  avoir  vue, 
»  aigouft  ou  échellage  en  fon  héritage,  ne  donne, 
»  ne  fait  acquérir  jouiffance  contre  lui ,  fans  titre 
»  exprès  ,  fincn  qu'il  l'eût  voulu  empêcher  ou 
»  contredire,  &  que  ,  nonobftant  fon  empéche- 
»  ment  ou  contradi<Slion ,  celui  qui  auroit  eu  au- 
»  paravant  lef'dites  vues  ,  aigoull  ou  échellage , 
»  en  eût  j-oui  ,  &  en  ce  cas  il  pourrait  prcfcrire  lef- 
V  dites  fervitudes  par  long  efpace  de  tems  ■>■>. 

L'article  179  de  la  coutume  de  Bar  eft  abfolument 
femblable.,  fi  ce  n'eft  qu'au  lieu  d.  ces  derniers 
mots  ,  la  fin  de  l'article  dit  plus  clairement  encore  , 
(\uen  ce  cas  l'on  pourrait  pre/crire  le/dites  fervitudes 
par  trente  ans  après  ledit  empêchement  ou  contra- 
diflion. 

Bobé,  fur  la  coutume  de  Meaux  ,  obferve  avec 
raifon  ,  qu'on  doit  aufTi  entendre  le  terme  de  trente 
ans  par  ce  long  efpace  de  tems  dont  parle  fa  cou- 
tume. 

Enfin  la  coutume  de  Reims,  article  378,  n'ac- 
corde le  droit  d'échellage  qu'en  conféquence  du 
droit  de  gouttières  ,  &  feulement  lorfqu'il  eft  quef- 
tion  de  réparer  le  toit  d'où  dépend  cette  fervitude. 
«  S'il  eft  befoin  ,  y  eft-il  dit ,  de  recouvrir  un  toit , 
"  &  la  goutte  tombe  fur  fon  voifin  ,  tel  voifm  eft 
«  tenu  de  bailler  place  pour  les  échelles,  6c  ne  le 
»  pourra  empêcher  ". 

Cette  efpèce  de  fervitude  de  pouvoir  dreffer 
les  échelles  dans  l'héritage  de  (or\  voifm,  pour  recou- 
vrir jon  toit ,  dit  Buridan  ,  ne  peut  être  due  qu'en 
conféquence  de  celle  d'égout ,  qui  eft  du  nombre 
des  fervitudes  urbaines ,  &  eft  appelée  en  droit 
jus  flillicidii.  C'eft  pourquoi  c'eft  un  préalable  de 
favoir  fi  cette  dernière  eft  due  ,  avant  que  de  pou- 
voir prétendre  celle  dont  il  eft  parlé  au  préfent 
article  ;  Tune  &  l'autre  defquelles  ,par  le  350'  ar- 
ticle de  cette  coutume,  ne  fepeut  acquérir  par  tel 
laps  de  tems  que  ce  foit ,  fmon  par  titre  ,  ou  chofe 
équipoUente  à  titre,  tels  que  la  deftination  du  père 
de  famille;  hors  lefquels  cas  l'un  des  voifms  ne  la 
peut  prétendre  fur  l'autre,  tous  héritagesétant  pré- 
fumés libres,  s'il  n"appert  du  contraire  ;  &  confé- 
qucmment  fi  le  voifm  ne  fait  apparoître  fuffifam- 
ment  de  fon  droit  d'égout,  en  vain  pourrat-il  pré- 
tendre le  droit  de  pouvoir  drefîer  fes  échelles  fur 
fon  voifin. 

On  voit  que  la  dècifion  de  cette  coutume  n'eft 
quel'exprefïion  de  la  raifon  naturelle  &de  plufieurs 
lois  romaines  ,  fuivant  lefquelles  le  propriétaire 
du  fonds  fervant  eft  tenu  d'y  laifTer  faire  tout  ce 
qui  eft  néceffaire  pour  rétabliffement  ou  l'entre- 
tien de  la  fervitude  ,  &  particulièrement  d'y 
fournir  un  pafTage  pour  les  ouvriers  employés 
à  cet  effet  ,  lors  du  moins  qu'il  n'y  en  a 
pas  d'autre.  Aufïï  Loifel  en  a-t-il  fait  la  règle 
treizième  du  titre  des  fervitudes  de  fes  inftitutes 
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ccutumières  (i).  Mais  on  demande  fi  dans  les 
coutumes  muettes  &  dans  les  autres  cas ,  le  voifin, 
dont  le  fonds  n'eft  a/TuJ6tti  à  aucune  fervitude,  eft 
obligé  d'y  donner  pafTage  aux  ouvriers  de  fon  voifin, 
&  d'y  laiffer  placer  des  échelles  pour  réparer  ou 
conftruire  les  murs  de  clôture  &  les  toits  de  fon 
voifin. 

La  queftion  ne  peut  pas  fouffrir  de  difficulté 
lorfqu'il  s'agit  de  la  réfeâion  ou  réparation  d'un 
mur  mitoyen  ,  puifque  ce  mur  ne  dépend  pas  plus 
d'une  mailbn  que  de  l'autre  :  c'eft  l'obfervation 
que  fait,  fur  l'article  203  de  la  coutume  de  Paris , 
un  auteur  anonyme  dont  le  manufcrit  efi  tranf- 
crit  par  Perrière ,  à  la  fuite  de  fa  compilation  fur 
le  titre  des  ferviiudes  de  h  coutume  de  Paris ,  u  en 
»  la  démolition  Scréfedion  des  murs,  cloifons  & 
»  autres  chofes  mitoyennes  &  communes,  dit-il , 
»  chacun  des  propriétaires  doit  être  foulage  &  aufii 
»  également  incommodé  ,  tant  pour  loger  les  ma- 
w  tériaux  ,  les  paffages  des  ouvriers,  que  du  bruit 
«  d'iceux,  Se  ce  pour  prendre  alignement  &  dé- 
j>  claration  de  la  chofe  commune,  ou  pour  la  fou- 
>»  tenir  ,  ou  autrement  ;  &  s'il  faut  rompre  quelque 
"  chofe  en  quelque  lieu  que  ce  foit,  il  doit  être 
M  promptement  réparé  aux  dépens  communs  des 
V  propriétaires  de  la  chofe  pour  laquelle  la  rupture 
j»  auroit  été  faite». 

Coquille,  quefiion  75  ,  décide  que  cette  faculté  de 
pafler  chez  fon  voifin  a  lieu  ,  lors  môme  qu'on  veut 
fa're  reconfiruire  le  mur  mitoyen  lans  néceflité, 
pour  lui  donner  une  (orme  plus  fomptueufe  ,  en  cas 
que  cette  nouvelle Jlruflure fût  utile,  &  non  nuifible 
à  celui  qui  ejl  fémons  de  contribuer^ 

La  queftion  eft  plus  difficile  à  décider  pour  les 
murs  non  mitoyens  ,  &  fur  lefquels  il  n'y  a  pas  de 
fervitudes.  Godefroi ,  fur  l'article  607  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  décide  que  le  voifin  efitenu 
de  prêter  pati-^nce  iorfque  la  réparation  ne  peut 
pas  être  faite  autrement. 

Dupineau ,  dans  fes  obfervations  fur  l'articlç  450 
de  la  coutume  d'Anjou  ,  adopte  non-feulement  cette 
décifion  ,  mais  il  paroît  croire  aufil  que  dans  tous 
les  cas  le  voifin  eft  tenu  de  fournir  paiTage  à  fon 
voifin  pour  les  réparations,  &  même  pour  les  me- 
nues. Il  fe  fonde  pour  cela  fur  les  difpofitions  des 
coutumes  de  Dunois,  Etampes,  Melun  &  Orléans, 
qu'on  a  rapportées  ci-defi^us,  &  fur  quelques  lois 
romaines. 

Bannelier  dit  la  même  chofe  dans  fa  note  332 
fur  le  traité  des  fervitudes  à  l'ufage  de  Bourgo- 
gne ,  par  Davot.  Il  fe  fonde  fur  IcS  mêmes  lois  ; 


(1)  C'eft  par  inadvertance  que  de  Lauricre  cite  Tarticle 
7i  de  la  coutume/ de  Meaiix  ,  fur  cette  règle  de  Loifel,  & 
que  Davot,  dans  Ion  traité  des  fervitudes  à  l'ufage  de 
Bourgûg  :e,  n.  50,  dit  qiie,  funant  la  coutume  de  Meaux  , 
arùcLe  Ji  ou  plutôt  7O  les  droits  d'égout  &  d'écheliuj^t 
j  ont  la  même  chofe,  c'cjl-a-dirc  ,  que  qui  a  l'un  a  l'autre, 
C'elt  la  coutume  de  Rtims,  &  non  ccUe  de  Meaux,  qui 
dit  cela. 
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mais  en  a  fait  voir  dans  la  feélion  première  qu'or» 
ne  pou  voit  appliquer  ces  lois  qu'au  cas  où  l'on  a  voit 
une  fervitude  fur  le  fonds  voifin  ,  fuivant  la  règle 
donnée  par  la  coutume  de  Reims. 

On  a  vu  encore  dans  la  même  feflion  ,  qu'un 
afle  de  notoriété  ,  donné  par  M.  le  Camus  en 
1701  ,  attcftoit  que  la  fervitude  du  Tour  d'échelle 
ne  devoit  pas  être  admife  fans  titre.  Cette  décifion 
paroît  la  plus  régulière.  Dès  que  le  Tour  d'échelle 
efi  uns  fervitude,  on  doit  fuivre  les  principes  gé- 
néraux de  ces  fortes  de  droits  ,  à  moins  qu'il  n'en 
foit  excepté  par  une  loi  particulière.  Dan^  tous  les 
autres  cas,  chacun  doit  bâtir  fa  maifon  de  manière 
à  n'avoir  pas  beloin  de  pafier  ch^z  fon  voifin  pour 
la  reconfiruire  ou  la  réparer  ;  &  fi  la  fiaiation 
des  lieux  néceffitoit  abfolument  ce  droit  de  pailage , 
on  pourroit  feulement  obliger  le  voifin  à  le  vendre, 
comme  on  le  pratique  lorfqu'on  a  un  domaine  en- 
touré de  toutes  parts  des  poff  filions  d'autrui.  ftoais 
il  n'y  a  pas  plus  de  raifon  dans  le  premier  cas  que 
rians  le  dernier  ,  pour  attribuer  le  pallagedc  plein 
flroit.  On  y  peut  feulement  admettre  la  defiination 
du  père  de  famille,  comme  pour  les  autres  fer- 
vitudes. 

11  faut  donc  dire  que  le  Tour  d'échelle  n'eft  pas 
une  fervitude  légale,  &  qu'il  ne  peut  pas  même 
être  acquis  fans  titre  ,  par  quelqi:e  pcfileffion  que  ce 
foit ,  dans  les  coutumes  qui  rejettent  la  prefcription 
de  toutes  les  fervitudes  en  gêné,  al,  ou  des  fervi- 
tudes urbaines  &  difcontinues  en  particulier  ,  &z. 
qui  n'ont  pas  d'exception  en  faveur  du  droit  d  échel- 
lage.  Dans  les  coutumes  au  contraire  ,  &  dans  les 
pays  où  ces  fortes  de  fervitudes  s'acquièrent  par  la 
pretcription  ,  le  droit  d'échellage  peut  être  acquis  & 
prouvé  de  la  même  manière. 

C'eft  ce  qui  paroît  avoir  été  Jugé  par  un  arrêt  uu 
22  décembre  1706  ,  rendu  au  parlement  de  Bour- 
gogne, Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt ,  Pierre  Nicolas. 
Blanchct  &  Oudette  Bofilict  fa  femme,  deman- 
doient  entre  autres  chofes ,  a  que  le  fieiir  Henrion , 
n  tréforier  de  France ,  retirât  les  confiruftions  qu'il 
»  avoir  faites  fur  le  derrière  de  fa  maifon  ,  &  qu'il 
»  avoir  appuyées  contre  le  goutterot  de  la  leur,, 
»  en  forte  que  les  jours  anciens  qui  avoitnt  été 
»  pratiqués  en  le  faifant  n'en  fufient  bouchés  ni. 
"  obfurcis  ;  2^.  qu'il  y  laifilat  un  efpace  de  ter- 
n  rein  libre  &  (i\^(^m  pour  y  pjjfcr  &  y  tourner  une 
»  échelle  à  monter  les  ouvriers  fur  le  couvert ,  foit 
»  pour  le  réparer,  foit  pour  y  pofer  de  nouveaux. 
11  chêneaux  qui  portafi"ent ,  par  un  coips  de  fer- 
"  blanc,  les  eaux  du  couvert  des  fieur  &  dame 
3)  Blanchct,  dans  la  cour  de  la  maifon  du  ficur 
»  Henrion  •>\ 

Une  f;ntence  des  requêtes  du  palais  de  Dijoa 
avoit  débouté  les  fieur  &  dame  Blanchot  de  leurs 
demandes.  Sur  leur  appel,  ils  foutinrent  que  les 
deux  maifons  venoient  du  même  auteur,  &  que: 
les  jours  étoient  aufTi  anciens  que  le  mur.  Ils  prou- 
vèrent qu'il'-,  avoient  la  poiTefiîon  ancienne  du  droit 
de  vue  &.  d'égcut» 


2i6      TOUR  DE  L'ÉCHELLE. 

Le  fieur  Henrion  prétendoit  au  contraire  que 
cette  pofleflîon  ne  fuffifoit  pas.  Il  dénioit  les  autres 
feits  des  adverfaires.  Il  foutenoit  qu'il  avait  été  re- 
connu par  les  experts ,  que  les  ouvriers  du  fieur 
Blanchot  pouvaient  pajfer  par  d'autres  endroits  que 
par  Ja  mai/on  pour  la  réparation  de  leur  couvert  & 
goutterot. 

L'arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Epiard  de  Ver- 
not  mit.  l'appellation  &  ce  dont  étoit  appel  au 
néant  ;  &  par  nouveau  jugement ,  u  condamna  ledit 
»  tréforier  Henrion  à  abaifler  les  conftruftions  qu'il 
"  avoir  fait  faire  &  appuyer  contre  ledit  mur  ou 
»  goutterot,  par  derrière  delà  maifon  defditsBlan- 
»  chût  &  Boifuet  ,  en  forte  qu'elles  n'outrepaffent 
»  point  la  hauteur  de  l'ancien  bâtiment  joignarit 
»  ledit  mur  ,  &  en  confequence  lui  enjoint  de  re- 
"  tirer  les  matériaux  qu'il  a  appuyés  fur  les  fenê- 
»  très  dudit  goutterot  ,  pour  que  les  jours  qui  y 
■»  ont  été  pratiqués  au-devant  dudit  ancien  bâtiment 

j>  n'en  foient  bouchés  ni  obfcurcis Avant  de 

»>  faire  droit  fur  la  demande  à  ce  qu'il  foit  dit  qu'en' 
"  cas  de  réparations  à  faire  fur  le  couvert  de  leur' 
"  iriaifon  dans  les  chêneaux  &  corps  de  fer  -  blanc 
îj  qui  en  reçoivent  les  eaux  pluviales  &  les  portent 
j>  dans  la  cour  de  la  maifon  dudit  tréforier  Hen- 
«  rion  ,  les  ouvriers  auront  la  liberté  de  p-jffer  avec 
»  leurs  échelles  &  matériaux  par  ladite  cour ,  fans 
"  »  préjudice  de  toutes  fins  &  exceptions  ;  ordonne 
»  que  lefdits  Blanchot  &  Boffiiet  feront  preuve  , 
3>  que  tant  eux  que  leurs  auteurs  ,  ont  de  tout  tcms 
3>  pa(fé  P'ir  la  maifon  dudit  tréforier  Henrion  avec 
»  les  ouvriers  &  matériaux  ,  pour  faire  faire  lefdites 
n  réparations ,  notamment  pour  y  monter  la  der- 
«  nière  chanlatte ,  &c.  fauf  preuve  contraire ,  &c  ». 

Bannelier ,  qui  rapporte  cet  arrêt  plus  au  long 
dans  fa  note  338,  fur  Davot ,  obferve  qu'il  étoit 
quefllon  d'une  ferviiude  volontaire ,  &  non  pas  d'un 
droit  d'échellage  néce/Tité  par  une  autre  fervitude. 
u  II  paroit ,  dit-il ,  qu'il  y  avoit  un  autre  paflage 
j?  pour  la  réparation  du  couvert  &  du  goutterot  de 
5)  Blanchot  ;  dès- lors  ce  n'étoit  plus  là  ce  qui  s'ap- 
î>  peWe  prêter  patience ,  qui  n'a  lieu  qu'en  cas  qu'il  n'y 
»  ait  aucun  autre  moyen  pour  réparer  un  bàtiiient. 
}}  D'ailleurs  Tarrôt  n'eût  pas  ordonné  une  preuve 
}>  s'il  n'eût  été  queftion  que  de  prêter  patience  ;  il 
J7  y  auroit  prononcé  définitivement.  C'étoit  donc 
I)  une  vraie  fervitude  que  prétendoit  l'huiflierBlan- 
«  chot .  .  .  C'eft  pour  marquer  qu'il  s'agilToit  d'unie 
)»  vr<  le  fervitude,  que  l'huiflîer  Blanchot  fut  chargé 
T)  de  prouver  fa  poifeflîon.  L'arrêt  n'exigea  point  de 
))  titre,  quoiqu'il  fût  queftion  d'une  fervitude  ur- 
j>  haine  &  de  maifon.  Mais  la  fervitude  étant, 
jj  1°.  vraiment  difcontinue,  2°.  non  apparente,  & 
î>  y  ayant  du  moins  de  grands  indices  d'un  autre 
j>  paflage  pra  icable  ,  l'arrêt  dit  que  l'huiflier  Bl,  n- 
«  chot  &  a  femme  feroient  preuve  queux  &  leurs 
»  auteurs  avaient  de  tout  terns  paffé ,  &c.  afin  que, 
»  n'apparoilîant  pas  qu'on  eût  fait  pafl'er  ailleurs 
«  les  échelles  &.  les  ouvriers  en  aucun  tems ,  le 
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»  partage  en  queftion  ne  pût  are  réputé  l'effet  d'une 
»  fimple  tolérance  entre  voifins  ». 

Un  autre  arrêt,  rendu  au  même  parlement  le  2 
juin  1750,  paroît  aufîî  avoir  admis  la  prefcription 
trentenaire  du  droit  d'échellage. 

Denis  Mongin  ,  marchand  à  Geverey ,  avoit  un 
domaine  fuuéà  Gilly  en  Bourgogne.  Les  bâtimens 
en  étoientcontigus  à  une  maifon  appartenante  aux 
nommés  Picardot,  de  laquelle  ils  étoient  féparés 
par  deux  murs.  Dans  l'angle  formé  par  ces  deux 
murs,  Mongin  avoit  un  petit  bâtiment  conftruit 
d'ancienneté,  mais  dont  la  couverture,  qui  étoit  à 
deux  pans,  portoit  les  eaux  de  l'un  des  pans  fur  le 
fonds  des  Picardot.  Cette  conftruff.on  avoit  toujours 
fubfifté  dans  la  même  forme,  fans  que  les  Picardot 
euftcnt  jamais  fait  à  cet  égard  la  plus  légère  plainte  ; 
&  la  veuve  Montagne  ,  qui  étoit  propriétaire  de 
ce  domaine  avant  le  fieur  Mongin  ,  faifoit  pofer 
les  échelles  &dreirer  les  échafauds  des  ouvriers  fur 
le  fonds  des  Picardot ,  lorfqu'elle  étoit  obligée  de 
faire  quelques  réparations  aux  murs  de  fa  maifon. 

Les  religieux  de  Citeaux  ayant  acquis  la  maifon 
des  Picardot ,  eurent  quelques  conteftations  avec  le 
fieur  ?»longin  ,  relativement  à  la  propriété  6c 
mitoyenneté  des  murs  de  clôture  ;  les  parties  fe 
rapprochèrent,  &le  28  juin  1744,  on  convint ,  par 
une  tranfadion,  i*^.  qu'il  n'y  auroit  aucun  mur 
mitoyen  entre  eux;  2*.  que  les  religieux  auroient 
droit  d'échellage  fur  le  fonds  du  fieur  Mongin  ;  3°. 
que  le  petit  bâtiment  d^nt  il  s'agifToit  étoit  conftruit 
fur  le  fonds  du  fieur  Mongin ,  &  lui  appartenoit 
en  toute  propriété. 

C'eft  ainfi  que  Lalaure  ,  qui  rend  compte  de  cet 
arrêt,  liv.  2  ,  chap.  6  de  fon  traité  des  fervitudes  , 
énonce  cette  tranfa£Hon.  Il  ne  dit  point  fi  la  propriété 
des  murs  de  fiparation  fut  attribuée  au  fieur 
Mongin  ou  aux  religieux  ,  mais  la  fuite  paroît 
annoncer  qu'on  avoit  entendu  en  abandonner  U 
propriété  au  fieur  Mongin. 

En  17^6,  les  religieux  de  Cîteauxayant  fait  élever 
deux  appentis  contre  le  mur  &  le  pignon  du  fieur 
Mongin  ,  qu'ils  percèrent  à  cet  effet ,  ce  dernier  les 
fomma  de  rétablir  les  chofes  dans  leur  premier  état. 
Les  religieux  acquiefcèrent  à  cette  fommatinn;  mais 
il>  foutinrent  que  le  fieur  Mongin  perdroit  à  l'avenir 
le  droit  de  pofer  l'échelle  fur  leur  fonds  pour  répa- 
rer ,  foit  fes  murs,  foit  fes  couvertures,  à  moins 
qu'il  n'eût  titie  pour  le  faire.  Ce  qui  fut  caufe  que 
le  26  avril  1747,  le  fieur  Mongin  fit  afiTigner  les 
religieux  au  bailliage  de  t^u'ns  ,  pourvoir  dire  quil 
ferait  maintenu  au  droit  &  en  la  poU'eJJion  de  pofer 
échelle  fur  le  fonds  des  reli^eux  ^  pour  réparer ,  joit 
fes  murs  ,  fait  fes  couverts ,  à  la  charge  d'indemnijer 
de  tout  le  dommage  que  causeraient  les  ouvriers. 

Cette  inftance  ayant  été  évoquée  par  les 
religieux  aux  requêtes  du  palais  ,  ils  y  foutinrent 
que  les  droits  d'échellage  &  d'égout  ne  pouvant 
s'acquérir  en  Bourgogne  par  la  prefcription  ,  leurs 
fonds  dévoient  être  déclaré-  libres  &  exempts  de 
ces  fervitudes.  Ces  moyens  furent  rejetés  par  une 

fcnteuce 


TOUR  DE  L'ÉCHELLE. 

lentence  du  i6  août  1748,  qui  ordonna,  avant 
faire  droit ,  que  ledit  Monoin  ferait  tenu  de  faire  preuve  y 
tant  par  titres  que  par  témoins  y  qu'il  était  en  poffejfion 
des  droits  d'cgout  &  d'échellage  par  lui  prétendus  fur 
le  terrein  des  religieux  de  Citeaux ,  trente  ans  avant 
l'mfîance  ,  fauf preuve  contraire  ,  tous  dépens  réfervés. 

Les  religieux  de  Cîteaux  interjetèrent  appel  de 
cette  fentence  ;  mais  le  2.  juin  1750,  les  parties 
pafierent  l'arrêt  d'expédient ,  qui  fuit  :  «  La  cour  a 
»  mis  l'appellation  &  ce  au  néant,  &  par  nouveau 
ï>  jugement ,  évoquant  le  principal  &  y  faifant  droit, 
»  avons  mis  les  parties  hors  de  cour  &  de  procès; 
'>  en  conféquence ,  ordonnons  que  les  conftruftions 
J»  faites  par  les  religieux  de  Cîteaux  fous  le  gout- 
"  terot  de  l'intimé ,  tant  au  levant,  qui  lui  appartient 
»  en  toute  propriété ,  que  contre  le  pignon  de  ladite 
»  ferre  au  feptentrion  ,  demeureront  dans  l'état 
»  qu'elles  font ,  &  néanmoins  que  les  appelans  fup- 
>'  porteront  les  eaux  de  la  ferre  du  cô:é  de  l'intimé. 
»  Permettons  à  l'intimé ,  lorfqu'il  y  aura  des  répara- 
»  lions  à  faire  dans  fon  mur  &  fur  les  couverts  de 
»  fes  bâtimens ,  du  côté  du  levant  feulement ,  de  les 
3)  faire  en  palfant  fur  le  fonds  des  appelans  ,  &  d'y 
»  pofer  des  échelles ,  à  la  charge  néanmoins  par 
»  ledit  intimé  de  payer  audit  cas  les  dommages  que 
»  fes  ouvriers  &  matériaux  pourroient  caufer  aux 
»  bâtimens  des  appelans  ,  même  d'enlever  les  ma- 
3>  tériaux  &  de  les  décombrer  à  fes  frais ,  dépens 
H  des  caufes  principale  &  d'appel  entre  les  parties 
«  compenfés  j'. 

Lalaure  obferve  que  les  parties  s'accommodèrent, 
après  la  plaidoirie  des  religieux  de  Citeaux  ,  par  la 
jiiédiation  de  M.  l'avocat  général  Gerreau,  mais 
qu'on  lui  avoir  affuré  que  la  plus  grande  partie  de 
MM.  étaient  de  l'avis  de  la  prefcription  ,  comme  on 
i'avoit  jugé  aux  requêtes  du  palais. 

Section    II  L 

Pé  l'étendue  du  Tour  de  l'échelle  ,  &  de  la  manière 
£uferde  cette  fervitude. 

Nous  n'avons  aucune  loi  pour  déterminer 
l'étendue  du  Tour  de  l'échelle  ;  car  on  a  vu  dans 
la  feftion  l ,  qu'on  doit  didinguer  ce  droit  ,  de 
ï amlitus y  ou.  inveftizon  des  Romains,  qui  n'alloit 
qu'à  deux  pieds  &  demi  ou  à-peu-près,  lorfqu'il 
étoit  queOion  d'un  édifice  particulier. 

Tronçon,  fur  l'article  l9ode  la  coutume  de  Paris, 
&:  Pothier,  d'après  lui ,  fur  l'article  5  1 1  de  la  coutume 
de  Bourbonnois,  le  règlent  de  la  même  manière  à 
deux  pieds  &  demi. 

L'ade  de  notoriété  donné  par  M.  le  Camus  le  23 
août  1 70 1  ,  &  dont  on  a  rendu  compte  dans  la  fec- 
tion  I  ,  dit  que  le  Tour  de  l'échelle  cft  de  trois  pieds 
de  dijlance  du  pied  du  mur  au  re^-de  chauffée  ,  à  laquelle 
diflance  l'échelle  doit  être  mïfe  pour  être  pojée  au  haut 
du  mur. 

Perrière  &  Denifart,  au  mot  Tour  de  l'échelle  ; 
ie  praticien  univerfel ,  tome  4,  page  60  de  l'édi- 
tion de  1 7 1 3  ,  &  Defgodets,  fur  l'article  2 1  o  de  la 
Tome  XVII. 
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coutume  de  Paris, n*^.  9,  fuirent  tous  cet  afte  de 
notoriété. 

Bobé,  fur  la  coutume  de  Meaux ,  &  de  Laurière  , 
au  mot  échellage ,  difent  que  le  Tour  de  l'échelle 
peut  aller  à  cinq  oufix  pieds. 

Pour  être  conféquent  dans  cette  matière,  on  doit 
d'abord  diftinguer  les  coutumes,  telles  que  celles 
d'Etampes  ,  Dunois  ,  Melun  &  Orléans ,  o\\  le 
paflage  fur  le  fonds  du  voifin  ,  pour  conftruire  ou 
réparer  fon  propre  fonds ,  eft  accordé  de  plein 
droit  &  forme  une  efpëce  de  fervitude  légale. 
Dans  ces  coutumes ,  le  droit  de  Tour  d'édiel'le 
doit  être  interprété  d'une  manière  plus  étendue  , 
par  cela  feul  qu'il  eft  réciproque  :  il  doit  com- 
prendre tout  l'efpace  dont  le  voifin  peut  avoir 
befoin  pour  réparer  ou  conftruire  commodément 
fa  maifon  ,  pourvu  que  cela  ne  nuife  pas  trqp 
au  propriétaire  voifin.  Il  doit,  par  exemple  ,  être 
bien  plus  étendu  lorfqu'il  s'agit  de  l'exercer  dans  une 
grande  cour,  que  lorfqu'il  a  lieu  fur  un  terrein 
occupé  par  des  chambres. 

On  doit  néanmoins  remarquer  à  cet  égard,  que 
dans  les  coutumes  qui  n'admettent  le  droit  de  Tour 
d'échelle  qu'en  vertu  delà  convention  ,  ou  d'une 
préfomption  de  convention  ,  telle  que  la  prefcription 
l'établit ,  il  n'eft  pas  permis  de  conftruire  des  édifices 
qui  puiflent  en  gênerl'exercice  ,  au  lieu  que  dans  le 
petit  nombre  de  coutumes  ofj  c'eft  une  fervitude 
légale  ,  ou  plutôt  un  droit  de  voifinage  établi  par 
la  coutume,  chacun  des  voifins  peut  difpofer  de 
fon  fonds  comme  il  le  juge  à  propos  ,  fauf  à  y 
prêter  patience  à  fon  voifin  ,  autant  que  la  nature 
des  lieux  le  permettra,  lorfqu'il  y  auralieud'ufer  de 
ce  droit.  Cette  difterence  ré  fuite  de  la  nature 
même  des  chofes. 

Il  n'eft  pas  befoin  de  dire  que  le  Tour  d'échelle 
conventionnel  peut  avoir  telle  étendue  qu'on  aura 
ftipulée  dans  l'aéïe  qui  établit  cette  fervitude.  Mais 
lorfque  l'aâe  n'en  dit  rien,  il  paroît  jufte  de  fe 
conformera  l'ade  de  notoriété  de  1701.  Quelque 
médiocre  que  puiffe  paroître  l'efpace  de  trois  pieds, 
à  quoi  on  réduit  le  Tour  de  l'échelle  par  cet  afte 
de  notoriété ,  il  faut  bien  qu'il  foie  fuffîfant  pour 
les  édifices  ordinaires  ,  puifque  l'ufage  l'a  adopté 
pour  la  capitale  ,  où  les  édifices  font  généralement 
plus  élevés  que  dans  aucune  autre  ville'du  rovaume. 
On  ne  pourroit  y  donner  plus  d'étendue  ,  qu'autant 
qu'il  y  auroit  un  ufage  bien  confiant  à  cet  égard 
dans  le  lieu  de  la  fituation  de  la  maifon  qui  auroit 
cette  fervitude. 

Lalande  obferve  avec  raifon  ,  fur  l'article  240  de 
la  coutume  d'Orléans  ,  «  que  celui  qui  répare  fa 
»  maifon  ,  &  par  la  néceftîté  de  conftruire  les 
»  œuvres  de  maçonnerie  ,  charpenterie  &  autres 
»  entre  dans  l'héritage  d'autrui ,  fe  doit  comporter 
n  en  telle  manière  qu'il  incommode  le  moins  qu'il 
»  pourra  ,  &  n'ufurpe  rien  préfentement  ou  à 
»  l'avenir  fur  les  droits  &  la  liberté  de  ion  voifin 
«  auquel  fujet  convient  fort  bien  le  texte  de  la  loi 
»  domum  ,61,  ff.de  reg.jur.Domum  Cuam  unlcuique 
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«  rejicere  licet ,  dùm  nvn  ojjiciat  invita  alteri ,  in  quo 
»  JUS  r.on  habei  w. 

L'avocat  le  Comte ,  dans  fon  commentaire  ma- 
nufcrit  fur  l'article  75  de  la  coutume  de  Meaiîx  , 
obferve  nuffi  que  celui  qui  fait  ufagedu  droit  d'écliel- 
lage  doit  faire  enlever  tous  les  décombres  qui  font 
tombés  fur  le  fonds  du  voifin  ,  de  manière  qu'il 
n'en  foufTre  aucun  dommage. 

Cela efl  conforme  aux  dlfpofitions  des  coutumes 
d'Orléans  ,  Etampes ,  Melan  &  Danois ,  qui  difent 
expreflément  que  celui  qui  édifie  eft  tenu  i/c  réparer 
&  amander  en  diligence  ce  qud  aurait  rompu  ,  démoli 
&  gâté  à  fondit  voïûn. 

Defgodets,  dans  fes  notes  fur  l'article  aïo  de  la 
coutume  de  Paris ,  no.  10  &  fuivans  ,  fait  diverfes 
obfervations  qui  paroiiTentiufies  en  elles-mêmes, 
mais  qui  ne  conviennent  qii'au  Tour  de  l'échelle  , 
confidéré  comme  propriété  ,  ÔC  non  pas  à  la  fervi- 
tude  qui  porte  ce  nom. 

i*'.  Dit-il  ,  fi  celui  qui  s'eft  clos  le  premier  a 
laifTé  l'ofpace  du  Tour  de  l'échelle  hors  de  fes 
murs,  &  qu'il  y  en  ait  un  afte  valable  qui  le  prouve, 
le  voifin  qui  fe  veut  clore  enfuite  peut  faire  conf- 
truire  un  autre  mur  ,  joignant  fes  moyens  à  l'efpace 
que  le  premier  à  lailTé  de  fon  héritage  hors  ce  mur 
premier  fait ,  en  forte  qu'il  refteroit  une  ruelle  qui 
appartiendroit  au  premier. 

20.  Si  celui  à  qui  appartient  l'efpace  du  terrein 
qui  auroit  été  laiffé  pour  le  Tour  de  l'échelle 
vouloit  le  remettre  dans  {on  clos  ,  il  pourroit  dé- 
molir fon  premier  mur  ,  &  contraindre  l'autre  à 
recevoir  le  rembourfement  de  la  moitié  du  fécond 
mur,  &  du  fonds  fur  lequel  il  feroitaffis  ,  fuivant  les 
articles  194  Sc  112  de  la  coutume.  C'eft  pourquoi, 
dans  les  cas  précédens ,  celui  qui  fe  voudroit  clore 
le  dernier  ,  feroit  bien  de  faire  des  offres  an  premier 
de  lui  payer  la  valeur  du  terrein  de  l'efpace  du 
Tour  de  l'échelle,  enfemblc  le  rembourfement  de 
la  moitié  de  la  valeur  du  mur  &  de  fon  fonds  , 
&c  par  ce  moyen  ,  rendre  mitoyen  le  premier  mur  ; 
ce  qui  leur  cpargneroit  à  tous  deux  la  dépenfe  de 
deux  murs  :  mais  cela  ne  pourroit  fe  faire  que  de 
gré  à  gré  ,  &  non  pas  par  contrainte. 

30.  Enfin  l'acte  de  notoriété  du  châtelet  fixant  la 
largeur  du  Tour  de  l'échelle  à  trois  pieds,  il  s'enfuit 
que  celui  qui  voudroit  conAruire  un  édifice  fur  fon 
:iéritage,  dont  le  toit  auroit  fon  égoutpar  le  côté  de 
l'héritage  de  fon  voifin  ,  feroit  tenu  de  laiffer  un 
efpace  de  fon  terrein  en  forme  de  ruelle ,  de  fois 
pii;ds  de  large  ,  entre  la  face  du  mur  de  fon  édifice  , 
6cla  ligne  qui  fépare  fon  héritage  de  l'héritage  de 
fon  voifin  ,  pour  recevoir  les  eaux  du  toit  de  fon 
édifice ,  &  de  donner  de  la  pente  à  cette  ruelle  , 
pour  y  faire  couler  {es  eaux  par  chez  lui,  en  {orte 
que  riïéritage  de  fim  voifin  n'en  fut  pas  incommodé. 
Et  fi ,  pour  féparer  les  héritages ,  il  y  avoit  un  mur 
mitoyen  ,  ou  appartenant  à  l'autre   voifin  feul  , 
celui  qui  feroit    écouler  les  eaux  du  toit  de  fon 
édifice  par  la  ruelle  du  Tour  de  l'échelle  ,  feroit 
auffi  tenu  de  la  faire  paver,  pour  eœpêcher  l'eau 
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de  pénétrer  aux  fondemens  du  mur  de  féparation 

des  héritages. 

Cœpolla ,  dans  fon  traité  des  fervitudes  urbaines , 
chapitre  1 1  ,  n".  6,  demande  fi  le  propriétaire  d'un 
nuir  de  clôture  peut  y  ouvrir  une  porte  pour  aller 
au  terrein  du  Tour  de  l'échelle.  I!  décide  pour  l'affir- 
mative, foit  que  ce  terrein  appartienne  en  pro- 
priété à  celui  qui  veut  y  ouvrir  une  porte,  foit 
qu'il  y  ait  feulement  le  droit  d'cgout,  parce  que 
celui  qui  a  une  fervitude  efl  auffi  cenfé  avoir  le  paf- 
fage  qui  lui  eft  néceffaire  pour  la  conferver  : 
argument,  l.  i  ,  §.  i  ,  y?  ufufr.  petit.  Je  Tai  vu , 
ajoute-t-il,  pratiquer  de  cette  manière,  &  je  crois 
qu'on  ne  doit  empêcher  le  voifin  d'uuvrir  une  porte 
fur  ce  terrein  que  lorfqu'il  n'y  a  ni  propriété  ni 
droit  de  fervitude;  auquel  cas  on  n'a  pas  droit  d'y 
pafier  contre  le  gré  de  fon  voifin.  L.  divus ,  de 
jerv.  wb.  pmd. 

La  féconde  de  ces  décifions  doitfouffrir  beaucup 
de  difficultés;  car  de  ce  que  j'ai  un  droit  d'égout 
ou  de  gouttière  fur  un  terrein,  il  ne  s'enfuit  nul- 
lement que  j'y  aye  un  droit  de  pafiage  habitLicI. 
Il  fuffit  que  mes  ouvriers  puiffent  y  aller  lorfqu'il 
y  a  des  réparations  à  faire  pour  cette  fervitude,  & 
il  n'eft  pas  bcfoin  pour  cela  d'une  porte  particulière; 
on  peut  fort  bien  pafier  par  celle  de  fon  voifin. 
On  finira  ce  qui  concerne  cet  article,  par  une 
obfervation  relative  aijx  édifices  royaux.  Les  offi- 
ciers du  roi  prétendent  que  ces  édifices  ont,  (Je 
plein  droit,  un  Tour  d'échelle  de  dix-huit  pieds, 
à  caufe  de  leur  impôt  tance,  qui  exige  plus  de  place 
pour  les  réparer.  Ils  prétendent  auffi  que  les 
échoppes  ou  boutiques  adofi^ées  contre  les  bâtimens 
royaux ,  &  comprifes  dans  l'efpace  de  dix-huit 
pieds,  font  partie  de  l'enclos  de  la  maifon  royale, 
&  font  foumifes  à  la  même  juridiiTtion.  (  Voyc:^ 
l'encyclopédie ,  au  mot  Tour  d'échelle.^ 

Cette  dernière  prétention  eft  une  fuite  de  la  pre- 
mière ,  fi  l'on  entend  par  Tour  de  l'échelle  un 
certain  efpace  en  propriété  ;  mais  il  faut  avouer 
qu'il  n'y  a  ni  lois  ni  ufage  certain  qui  attribuent  ce 
privilège  au  domaine,  &  il  y  a  plufieurs  maifons 
de  particuliers  qui  touchent  immédiatement  à  des 
bâtimens   royaux. 

Voyez  les  coutumes  de  Bar,  art.  179;  Danois  art. 
62  ;  Etampes ,  art.  84  ;  Meaux  ,  art.  75  ;  Melun,  art. 
2C4  ;  Orléans  ,  art.  240  ,  &•  Reims  ,  art.  278  ;  les 
commentateurs  de  ces  coutumes  ;  les  obfervations  de 
Dupineau-  jur l'art.  4^0^^  la  coutume  d^ Anjou;  l'afie 
de  notoriété  du  châtelet  du  23  aotît  1701  ;  le  praticien 
univerfel  de  Couchât ,  tom.  4;  Davot  &  Bannelier, 
traité  des  fervitudes  à  T ufage  de  Bourgogne ,  n,  40  , 
é'  notes  332  6*  338;  /ei  lois  des  bâtimens  de  DeJ- 
godets  fur  l'article  210  de  la  coutume  de  Paris,  n.  q 
(S*  fuivans  ;  le  chapitre  6  du  livre  2  du  traité  des  fer- 
vitudes de  Lalaure  ;  les  chapitres  40  &  ^4  de  Ccepolla  , 
de  fervitutibus  urbanis  ;  ChriflijaniThomafii  diiler- 
tationem  de  fervitute  fiillicidii  (  quas  fubjungitur 
traitatui  Csepollas,  in  editione  coloniae  Allobrogum, 
1759  )  n-  62  &  feq.  roy^^aufiiles  articles  Chemin, 
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Fossé,  Haie,  Investizon,  Mur,  Servitude, 
Voisinage,  &c. 

{Article  de  M.  Garran  DE  CouLON ,  avocat 
au  parlement.  ) 

TOUPBE.  Subftance  porenfe,  communément 
légère  &  fibreuie ,  d'un  brun  noirâtre  ,  grafle ,  bitu- 
mineufe  &  inflammable,  laquelle  fe  trouve  dans 
certaines  praiiiesj  à  une  trèi-petite  profondeur.  Cette 
matière,  qui  depuis  long-tems  fert  de  chauffage 
dans  les  pays  où  elle  eft  abondante  &  où  le  bois 
n'efi  pas  commun,  brûle  affez  bien;  mais  quoiqu'elle 
donne  un  feu  très-vif ,  elle  ne  produit  que  peu 
de  flammes,  &  elle  répand  ,  en  brûlant,  une 
odeur  plus  ou  moins  défagréable.  Ces  deux  incon- 
véniens  ont  fait  négliger  l'ufage  de  la  '\  ourbe  dans 
les  endroits  où  l'on  a  été  à  portée  de  fe  procurer 
du  bois  commodément. 

Quand  on  a  tiré  de  la  Tourbe  d'un  héritage, 
îl  devient  en  quelque  façon  inutile  au  propriétaire, 
attendu  que  ,  pendant  un  très-long  efpace  de  tems, 
ce  n'eft  plus  qu'un  amas  d'eau  bourbeufe,  C'eft 
pour  cela  que,  par  arrêt  du  30  feptembre  1752, 
le  grand  confeil  a  jugé  que  tourber  un  pré ,  c'étoit 
ahéner  le  fonds,  &  qu'un  bénéficier  qui,  fans  né- 
ceffité  &  fans  autorifation,  avoit  tourbe  un  pré  fitué 
près  de  Pecquigny,  étoit  obligé  d'employer  au 
profit  du  bénéfice  la  valeur  de  ce  qu'avoir  pu  pro- 
duire cette  opération.  Cet  arrêt  a  été  rendu  en 
conféquence  de  plufieurs  rapports  d'experts  & 
d'aftes  de  notoriété  donnés  par  le  bailliage  d'Amiens. 

TOURNELLE  CRIMINELLE,  oufimplement 
TouRNELLE.  C'cft  une  chambre  du  parlement 
deftinée  à  juger  les  procès  criminels. 

Quelques-uns  ont  penfé  que  cette  chambre  avoit 
été  nommée  Tournelk ,  parce  que  les  confeillers 
de  la  grand'chambre  &  des  enquêtes  y  pafi!bient 
chacun  à  leur  tour  ;  mais  la  vérité  eft  qu'elle  a  pris 
cette  dénomination  de  ce  que  les  juges  qui  la  com- 
pofoient  tenoient  leurs  féances  dans  une  tour  du 
palais,  qu'on  appelolt  alors  la  Tournelle. 

En  effet ,  on  voit  que  cette  Tournelle  ou  tour 
fervoii  aux  officiers  de  la  cour  à  faire  certaines 
expéditions,  tandis  qu'on  étoit  au  confeil  à  la 
grand'chambre.  Une  ordonnance  de  Philippe  de 
Valois, du  II  mars  1341,  \QUt  y  peur  que  le  fecret 
de  la  cour  fait  mieux  s,ardé ,  q4x'il  ne  demeure  au  cor.feil 
que  les  feigne  tirs  &  le  greffier ,  &  que  tous  les  autres 
aillent ,  pendant  ce  tems- là,  hefogiier  à  la  Tournelle. 
Mais  on  ne  voit  pas  que  cette  chambre  fervît  à 
juger  les  affaires  criminelles. 

Du  tems  des  regiffres  olm ,  qui  commencent  en 
1254  &  finiffent  en  1318,  quoiqu'il  y  eût  déjà 
un  greffier  criminel ,  il  n'y  avoit  que  la  même 
chambre  pour  juger  le  civil  &  le  criminel,  qu'on 
appeloit  la  chambre  du  parlement ,  &  qu'on  a  depuis 
appelée  grand'chambre.  Le  greffier  criminel  tenoit 
la  plume  quand  le  jugement  tendoit  à  effufion  de 
lang.  Il  avoit  depuis  1 5  ii  fon  regiftre  à  part.  Sous 
Charles  VI  &  fous  Charles  VII ,  la  grand'chambre 
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introduifit  l'ufage  de  faire  juger  certaines  affaires 
civiles  &  le  petit  criminel  par  quelques-uns  de 
fes  membres,  dans  une  chambre  que  les  regifires 
z^^GW^nx.  la  petite  chambre  de  derrière  la grand^ chambre; 
c'eft  ce  qui  a  fait  naître  depuis,  fous  François  I, 
l'établiffementfixe  de  la  Tournelle  criminelle;  maisr 
jufqu'à  l'an  1515,  on  ne  jugeoit  à  mort  qu'à  la 
grand'chambre.  La  chambre  des  vacations  ne  ju- 
geoit elle-même  à  mort  que  parce  qu'elle  prenoit 
des  lettres  fur  cet  objet,  &;  elle  n'en  prend  encore 
que  pour  cela  feul. 

Pendant  long-tems  il  n'y  eut  point  de  chambre 
particulière  pour  les  affaires  criminelles;  on  prenoit 
un  certain  nombre  de  confeillers  de  la  grand'chambre 
&  des  enquêtes  pour  juger  les  procès  criminels 
à  la  chambre  de  la  Tournelle ,  qui  n'étoit  point 
alors  ordinaire;  elle  ne  fut  établie  en  titre  de 
chambre  particulière  qu'en  1436,  après  la  réunion 
du  parlement  de  Poitier?.  En  effet,  Bouteillier ,  qui 
vivolt  fous  le  règne  de  Charles  VI,  &  qui  fit  (on 
teftament  en  1402,  ne  fait  point  mention  de  la 
Tournelle  dans  fa  fomme  rurale. 

Mais  elle  étoit  déjà  établie  en  1446.  Charles  VII , 
dans  fon  ordonnance  du  28  oftobre  de  cette  année, 
article  10,  ordonne  que  le  greffier  de  la  cour  por- 
tera ou  enverra  ks  requêtes  criminelles  à  la  Tour- 
nelle criminelle  ou  au  greffier  criminel,  pour  être  par 
cette  chambre  &  ce  greffier  répondues  8c  expédiées. 
Ce  n'étoit  pas  feulement  l'inftruâion  qui  y  étoit 
renvoyée;  car  l'article  13  delà  même  ordonnance 
parle  des  procès  qu'on  y  jugeoit. 

L'ordonnance  que  ce  prince  fit  au  mois  d'avril 
1453  régla  par  l'article  23  ,  qu'à  la  Tournelle  cri- 
minelle feroient  expédiés  les  procès  criminels  le 
plus  brièvement  &  diligemment  que  faire  fe  pour- 
roit  ;  mais  que  fi ,  en  définitive ,  il  convenoit  juger 
quelque  crime  qui  emportât  la  peine  capitale  ,  le 
jugement  feroit  fait  à  la  grand'chambre,  &  que 
pendant  que  le  jugement  du  cas  criminel  fe  feroit 
à  la  gr-ind'chambre ,  l'un  des  préfidens  &  les 
confeillers  clercs  iroient  dans  une  autre  chambre 
pour  travailler  aux  autres  procès  SiC  affaires  du 
parlement. 

L'article  2  de  l'ordonnance  de  Charles  VIÏI, 
du  mois  de  juillet  1493,  veut  que  tous  les  con- 
feillers de  la  grand'chambre  affiftent  aux  plaidoiries , 
excepté  ceux  qui  font  ordonnés  pour  être  de  la 
Tournelle. 

L'article  90  enjoint  aux  préfidens  &  confeillers 
qui  doivent  tenir  la  Tournelle  d'y  réfider  &  va- 
quer diligemment. 

L'ordonnance  du  mois  d'avril  1515,  qui  rendît 
la  Tournelle  criminelle  ordinaire,  nous  apprend 
que  cette  chambre  n'avoir  coutume  de  tenir  que 
les  jours  de  plaidoirie,  &  qu'avant  cette   ordon- 
nance il  n'éto'it  pas  d'uiage    pendant  la  durée  du 
parlement, de  jugera  laTournelleperfonneàmorr, 
quo'iqu'il  y  eût  dans  cette  chambre  deux  préfidens 
&  douze  confeillers  laïques,  dont  huit  étoient  de 
la  grand'chambre,  &  quatre  des  enquêtes,  tandis 
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qu'à  la   grand'chambre  tous  les    procès  criminels 
étoient  jugés  par  un  préfident  &  neuf  confeiliers. 

La  Tourneile  ne  jugeoit  donc  alors  que  les 
affaires  de  petit  criminel  ;  &  lorfque  les  conclufions 
tendoient  à  mort ,  le  procès  étoit  porté  à  la  grand'- 
chambre. 

Mais  comme  celle-ci  étoit  furchargée  d'affaires, 
&  qu'elle  ne  pouvoir  vaquer  aflez  promptement  à 
l'expédition  des  prifonniers  accufés,  François  I, 
par  fon  ordonnance  du  mois  d'avril  1515,  ordonna 
que  dorénavant,  le  parlement  féant,les  préfidens 
&  confeiliers  qui  feroient  ordonnés  pour  tenir  la 
Tourneile  criminelle,  les  rendroient  en  arrivant 
à  la  cour,  ainfi  que  falfoient  ceux  des  en  ]uêtes  , 
fans  s'arrêter  à  la  grand'chambre,  8>c  qu'ils  vaque- 
roient  diligemment  au  jugement  &  expédition  des 
procès  criminels,  foit  de  peine  de  mort  ou  autre 
peine  corporelle ,  en  expédiant  premièrement  les 
prifonniers  enfermés,  &  ayasît  égard  aux  cas  qui, 
pour  le  bien  de  la  juftice,  requièrent  prompte  ex- 
pédition, &  que  les  arrêts  &  jugemens  qui  y  fe- 
roient faits  &  donnés  dans  ces  matières,  auroient 
la  même  autorité  ou  vertu  que  s'ils  étoient  donnés 
&  faits  à  la  grand'chambre  du  parlement ,  fans 
qu'en  cette  Tourneile  ils  pufîent  expédier  aucune 
matière  civile ,  foit  requêtes  ou  expéditions ,  à 
moins  que  cela  n'eut  été  ainfi  ordonné  à  la 
grand'chambre,  &  que  les  autres  matières  crimi- 
nelles feroient  expédiées  &  jugées,  tant  en  plai- 
doiries qu'autrement,  à  la  grand'chambre  &  à  la 
Tourneile,  ainfi  qu'il  avoir  été  fait  par  le  paiTé, 
pourvu  toutefois  que  s'il  étoit  queflion  de  clé- 
ricature  ou  d'immunité,  au  jugement  defquelles 
avoient  accoutumé  d'être  les  confeiliers  clercs,  & 
auffi  des  crimes  de  gentilshommes  &  d'autres  per- 
fonnages  d'état,  leur  procès  feroit  rapporté  dans  la 
grand'chambre. 

L'ordonnance  de  Henri  II,  du  mois  de  mars  1549, 
défendit  aux  confeiliers  des  enquêtes  députés  à  la 
Tourneile  ,  d'aller  ,  pendant  ce  tems,  à  la  chambre 
dont  ils  étoient  ordinairement,  fous  couleur  de 
rapporter  quelque  requête.  Elle  défendit  aux  pré- 
iîdens  de  les  recevoir,  &  à  ces  confeiliers  d'affifler 
ailleurs ,  fur  peine  de  privation  de  leur  office ,  à 
moins  que,  pour  quelque  bonne  &  raifonnable 
caufe,  il  n'eût  été  ordonné  par  la  cour  qu'ils  affif- 
teroient  au  jugement  &  expédition  de  quelque 
procès  dans  une  autre  chambre  que  celle  pour  la- 
quelle ils  fercient  ordonnés,  députant  d'autres  con- 
feiliers pour  fervir  en  leur  lieu,  de  quoi  le  grefher 
feroit  regiflre. 

Cette  ordonnance  voulut  auiTi  que  tous  lesarrcts 
&  jugemens  donnés  à  la  chambre  criminelle,  dite 
la  Tourneile,  en  matière  civile  &  civilement  inten- 
tée, fuffent  déclarés  nuls,  &  que  les  parties  en  puf- 
fent  appeler  ;  mais  le  roi  déclara  qu'il  n'entendoit 
pas  comprendre  dans  ces  matières  civiles  les  procès 
criminellement  &  extraordinairement  faits  &  in-  j 
tentés  ,  lefquels  ,  quoique  les  parties  euffent  été  | 
reçues   en   procès  ordinaire,  s'inflruiroiest  &  fe.  ; 
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videroient  à  la  chambre  criminelle  ,  en  préférant 
toutefois  l'expédition  des  procès  des  condamnés  à 
mort  ou  à  peine  corporelle  ,  même  de  ceux  oij  il 
n'y  auroit  que  le  procureur  général  qui  fût  partie. 
Châles  IX,  voulant  terminer  les  différends  qu'il 
y  avoir  dans  les  cours  pour  la  connoiffance  des 
caufes  &  procès  criminels  des  gens  d'églife  ,  nobles 
&  officiers ,  régla ,  par  {on  ordonnance  faite  à  Mou- 
lins en  1566,  article  38  ,  que  ces  procès  introduits 
en  première  inffance  au  parlement  feroient  jugés 
à  la  grand'chambre ,  fi  faire  fe  pouvoir  &  fi  les 
accufés  lerequéroient  ;  qu'autrement,  &  fans  cette 
réquifition,  ils  fe  pcurroient  inflruire  &  juger  à 
la  chambre  de  la  Tourneile ,  à  laquelle  il  fut  dit 
que  ces  in  AruiStions  feroient  renvoyées  par  la  grand'- 
chambre ,  fi ,  pour  les  empéchemens  &  occupa- 
tions de  celle  ci ,  ces  inflruftions  ne  pouvoient  être 
faites  promptement  &  commodément. 

L'ordonnance  voulut  néanmoins  qu'au  jugement 
de  ces  procès  criminels ,  qui  feroient  faits  en  grand'- 
chambre ,  afîîffafl'ent  les  préfidens  6c  confeiliers  de 
la  Tourneile. 

Enfin,  quant  aux  procès  inftruits  on  jugés  en 
première  infîance  hors  des  cours  contre  les  per- 
fonnes  de  la  qualité  exprimée  par  cet  article, l'or- 
donnance décida  que  les  appellations  interjetées  des 
inffruéfions  fe  pourroient  juger  à  la  Tourneile, 
nonobflant  le  début  des  parties  ;  pareillement,  les 
appellations  des  jugemens  définitifs,  à  moins  que 
les  perfonnes  comdamnées  ne  demandaffcnt  d'être 
jugées  à  la  grand'chambre,  auquel  cas  il  y  feroit 
procédé. 

Cet  ordre ,  établi  pour  le  fervice  de  la  Tour- 
neile ,  n'a  point  été  changé  depuis  ;  l'ordonnance  de 
Blois  n'a  fait  que  le  confirmer  ,  en  ordonnant ,  art. 
139  ,  que  les  confeiliers ,  tant  de  grand'chambre  que 
des  enquêtes  des  parlemens  ,  qui  feroient  deflinés 
pour  le  fervice  de  la  Tourneile,  vaqueroient  dili- 
gemment à  l'expédition  des  prifonniers  &  jugemens 
des  procès  criminels ,  fans  s'occuper  d'autres  affaires , 
fuivant  les  anciennes  ordonnances  &  réglemens  des- 
parlemens. 

Cette  ordonnance  donne  feulement  un  pou- 
voir un  peu  plus  étendu  aux  confeiliers  de 
grand'chambre  fortant  de  la  Tourneile,  qu'à  ceux 
des  enquêtes  :  en  eftet ,  l'article  140  veut  que  les 
confeiliers  des  enquêtes  ,  après  avoir  fait  leur  fer- 
vice à  la  Tourneile,  foient  tenus  de  remettre  au 
greffe,  trois  jours  après  pour  le  plus  tard,  tous 
les  procès  criminels  qui  leur  ont  été  diflribués  ,  fur 
peine  de  privation  de  leurs  gages  pour  les  jours 
qu'ils  auront  été  en  demeure  de  ce  faire  ;  &  quant 
aux  confeiliers  de  la  grand'chambre,  il  efl  dit  que 
les  préfidens  leur  pourront  laiffer  tels  defdits  procès 
qu'Us  aviferont,  s'ils  voient  que  pour  l'expédion 
&  le  bien  de  la  juftice  ,  il  y  ait  lieu  de  le  faire  , 
dont  il  fera  fait  regiflre  au  greffe  de  la  cour. 

Les  préfidens  &  confeiliers  de  la  Tourneile  vont 
tenir  la  féance  aux  prifons  de  la  conciergerie  &  au 
parc  civil  du  châtelet  quatre  fois  l'année  j  favoir  > 
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la  furvellle  de  noël ,  le  mardi  de  la  femaine  fainte  , 
la  furveille  de  la  pentecôte ,  Se  la  veille  de  l'al- 
fomption. 

On  appelle  ro^r/rc/Zccm/e,  une  chambre  du  par- 
lement qui  a  été  établie  de  tems  en  tems  pour 
l'expédition  des  affaires  d'audience  auxquelles  la 
grand'chambre  ne  pouvoit  fuffire. 

Elle  fut  établie,  pour  la  première  fois,  par  une 
déclaration  du  i8  avril  1667,  &  compo  fée  d'un  pré- 
fident  &  d'un  certain  nombre  des  confeillers  ,  tant 
de  la  grand'chambre  que  des  enquêtes ,  pour  tenir  fa 
féance  les  lundis,  mercredis,  jeudis  &  famedis, 
&  connoître  de  toutes  les  caufes  de  la  fomme  & 
valeur  de  1000  livres,  ou  de  50  livres  de  rente 
&  au-deffous. 

Par  une  autre  déclaration  du  1 1  août  1669,  il 
fut  créé  de  nouveau  une  Tournelle  civile  pour  une 
année  feulement,  &.  il  Ijii  fut  attribué  le  pouvoir 
de  juger  toutes  les  caufes  où  il  s'agiroit  feulement 
de  la  fomme  de  3C00  livres ,  ou  de  150  de  rente 
êcau^deffous,  à  l'exception  des  caufes  du  domaine, 
des  matières  bénéfîciales&  eccléfiaftiques  ,  appels 
comme  d'abus  ,  requêtes  civiles  &  caufes  concer- 
nant l'état  des  perfonnes  ,  les  qualités  d'héritier  & 
de  commune  ,  les  droits  honorifiques  ,  les  duchés- 
pairies  ,  les  réglemens  entre  officiers  ,  ceux  de  po- 
lice &  des  corps  &  communautés  qui  ont  leurs 
caufes  commifes  à  la  grand'chambre. 

La  jurididion  de  cette  chambrefutprorogée  d'an- 
née en  année  par  diverfes  déclarations  ,  jufqu'en 
1691 ,  &  fupprimée  peu  de  tems  après. 

Elle  fut  rétablie  parune  déclaration  du  1 2  janvier 
1735'  Pouf  commencer  le  lendemain  de  la  Chan- 
deleur ;  on  lui  donna  le  même  pouvoir  qu'en  1 669  ; 
elle  fut  continuée  pendant  un  an ,  &  enfuite  fup- 
primée. 

Enfin,par  une  déclaration  du  26  avril  1775  ,  cette 
chambre  a  été  rétablie  pour  une  année,  &  proro- 
gée enfuite  jufqu'au  7  feptembre  1777,  par  des 
lettres-patentes  du  17  février  1776 ,  avec  le  pouvoir 
d'expédier  les  affaires  de  3000  livres  &  au-deffous , 
à  l'exception  de  celles  dont  parlent  les  articles  6 
&  7  de  cette  déclaration. 

TOURNOIS.  Ceft  le  nom  qu'on  a  donné  à  la 
monnoie  qui  fe  battoit  à  Tours  ,  &  qui  étoit  plus 
foible  d'un  cinquième  que  celle  de  Paris.  Il  fe  dit 
préfentement  des  livres  valant  vingt  fous ,  à  la 
difiérence  des  livres  parifis  ,  qui  en  valoient  vingt- 
cinq:  on  le  dit  de  même  de  fous  valant  douze  de- 
niers, à  la  différence  des  fous  parifis  qui  en  va- 
loient quinze. 

TRADITION.  C'eftl'aaion  par  laquelle  on  livre 
une  chofe  à  une  perfonne. 

En  matière  de  vente  ,  la  Tradition  eft  réelle  ou 
feinte. 

La  Tradition  réelle  a  lieu  quand  l'acheteur  a  en 
fa  poffeffionla  chofe  vendue. 

La  Tradition  feinte  eft  celle  par  laquelle  on  feint 
fie  mettre  l'acheteur  en  poffeffion  de  la  chofe  yen- 
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due  ,  quoique  cette  chofe  refte  entre  les  mains  du 
vendeur. 

Cette  fidion  eft  fondée  fur  une  convention  par 
laquelle  le  vendeur  reccnnoît  tenir  la  chofe  au 
nom  d;  l'acheteur.  Au  moyen  de  cette  convention 
l'acheteur  cù.  ccnfé  prendre  poffeffion  de  la  chofe 
vendue  par  le  miniflère  du  vendeur. 

Quand  le  vendeur  retient  l'ufufruit  de  la  chofe 
vendue,  cette  rétention  tientauffilieude  Tradition; 
car  on  ne  peut  être  ufufruitier  de  fa  propre  chofe: 
ainfi  le  vendeur  qui  prend  cette  qualité  ,  déclare  fuf^ 
fiiamment  qu'il  ne  pofséde  plus  la  chofe  comme 
fa  propre  chofe ,  mais  qu'il  la  pofsède  au  nom  de 
l'acheteur. 

Il  en  feroit  de  même  fi,  par  le  contrat  de  vente, 
le  vendeur  prenoit  à  bail  Théritage  vendu. 

Lorfque  la  chofe  vendue  fe  trouve  entre  les  mainS 
de  l'acheteur  à  titre  de  loyer  ou  de  dépôt ,  ou  de 
prêt,  le  confentement  que  le  vendeur  donne  pour 
que  l'acheteur  la  pofséde  à  l'avenir  comme  proprié- 
taire ,  tient  pareillement  lieu  de  Tradition.  C'eft 
cette  Tradition  que  les  doéleurs  ont  appelée  Tm- 
dit'a»  brevis  nhnûs. 

Si  les  chofes  vendues  font  fort  lourdes ,  la  per- 
miflîon  de  les  enlever ,  donnée  par  le  vendeur  en  les 
montrant  à  l'acheteur,  tient  auffi  lieu  de  Tradition. 

Il  y  a  d'autres  Traditions  qui  s'opèrent  par  le 
moyen  de  quelque  fymbole ,  &  que  ,  pour  cette 
raifon,  on  appelle  Traditions Jymkoliques.  Par  exem- 
ple ,  la  remife  des  clefs  du  grenier  où  eft  le  blé 
qu'on  a  vendu  tient  lieu  de  la  Tradition  de  ce  blé. 

Dans  la  vente  d'une  créance ,  c'eft  la  fignificarion 
du  tranfport  que  l'acheteur  fait  au  débiteur  ,  qui 
tient  lieu  de  la  Tradition  de  la  crc'ance  vendue. 

Lorfque  le  vendeur  a  été  partie  capable  d'aliéner 
la  chofe  vendue  ,  l'effet  de  la  Tradition  eft  de  faire 
paffer  la  propriété  de  cette  chofe  à  l'acheteur ,  pourvu 
qu'il  en  ait  payé  le  prix,  ou  que  le  vendeur  l'ait 
accepté  pour  débiteur. 

Il  faut  conclure  de  là  ,  que  fi  ,  après  avoir  vendu 
une  chofe  fans  l'avoir  livrée  ,  le  vendeur  avoit  la 
mauvaife  foi  de  la  vendre  une  (econàQ  fois  &  de 
la  livrer  au  nouvel  acheteur,  ce  feroit  à  celui-ci 
que  la  propriété  en  feroit  transférée.  Le  premier 
acheteur  n'auroit  en  pareil  cas  qu'une  a61ion  per- 
fonnellecontrele  vendeur,  pour  le  faire  condamner 
aux  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécution 
du  marché. 

Il  faut  auffi  conclure  de  là ,  que  tandis  que  la  chofe 
vendue  n'a  point  été  livrée ,  les  créanciers  du  ven- 
deur peuvent  la  faire  faifir  ,  quand  même  l'ache- 
teur en  auroit  payé  le  prix.  Ce  dernier  n'a  dans  cette 
circonftance  qu'imeaéHon  contre  le  vendeur,  fans 
aucun  privilège  fur  la  chofe. 

Mais  auffi-tôt  que  la  Tradition  a  été  faite  à  l'a- 
cheteur, il  eft  propriétaire  de  la  chofe  ,  &  le* 
créanciers  du  vendeur  ne  peuvent  plus  la  faifir  ;  ils 
peuvent  feulement  exercer  l'aftion  hypothécaire 
contre  le  poffeffeur  fi  la  chofe  vendus  eft  un  iiar 
meuble. 
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Quand  le  vsndeur  a  livré-la  chofe  fans  le  con- 
fintement  du  propriétr.ire,  on  conçoit  qu'il  n'a  pu 
transférer  à  l'acheteur  un  droit  de  propriété  qu'il 
n'avoit  pas  :  cependant  la  Ti  adition  faite  à  l'aclie- 
teur  n'eft  pas  pour  cela  fans  effet.  Si  elle  ne  lui 
tranfmet  pas  la  propriété ,  elle  lui  donne  la  poffef- 
fion  civile  de  la  chofe,  &  cette  pofftffion  étant 
jointe  à  la  bonne  fol  ,  attribue  en  premier  lieu  à 
l'acheteur  le  droit  de  peicevoir  les  fruits  fans  aucune 
obligation  de  les  rendre  au  propriétaire.  En  fécond 
lieu  ,  la  pofl'eflîon  de  bonne  foi  qui  a  duré  le  terus 
requis  par  la  loi  pour  la  prefcription  ,  fait  acquérir 
par  l'acquéreur  la  propriété  que  fon  vendeur  n'avoit 
pu  lui  tranfmettre. 

A  l'égard  de  la  Tradition  en  matière  de  dona- 
tion ,  voyez  la  quatrième  partie  de  l'article  Do- 
nation. 

TRAITE.  On  appelle  droits  de  Traite  des  droits 
qui  fe  lèvent  fur  les  denrées  &.  les  marchandifes  , 
foit  lorfqu'elles  entrent  dans  le  royaume ,  foit  lorf- 
qu'elles  en  fortent ,  ou  qu'elles  paffent  dans  diffé- 
rentes provinces. 

Les  droits  de  Traite  ont  été  principalement  éta- 
blis pour  favorifer  les  productions  du  fol  &  de 
Tinduilrie  des  régnicoles ,  pour  faciliter  l'expor- 
tation du  fuperflu  des  marchandifes  &  denrées  na- 
tionales ,  &  pour  reftreindre,  autant  que  les  beloins 
pourroient  le  permettre  ,  l'importation  des  mar- 
chandifes &  denrées  étrangères. 

Les  Romains  ont  connu  l'utilité  de  ne  pas  per- 
mettre indiflinftement  l'importation  de  toutes 
fortes  de  denrées  &  marchandifes  :  nous  voyons 
que  fous  les  empereurs  il  y  avoir  un  magiftrat 
appelé  Cornes  Commerciorum ,  qui  rempliffoit  les 
fondions  d'intendant  du  commerce  ^  &  qui  avoit 
feul  la  faculté  de  faire  entrer  dans  l'empire  certaines 
produâions  étrangères. 

Les  droits  de  Traite  avoient  pareillement  lieu  dans 
les  Gaules  quand  les  barbares  en  firent  la  conquête. 

L'hiftoire  deDagobert  L'  nous  apprend  que  ces 
droits  fe  levoient  au  nom  du  roi  par  des  officiers 
appelés  aôîores  regii ,  &  qui  étoient  établis  dans  les 
différentes  douanes. 

Ce  prince  ayant  donné  à  l'églife  de  Saint-  Denis 
une  rente  de  cent  fous  d'or  pour  l'entretien  du  lumi- 
naire de  cette  églife,  il  en  affigna  le  payement,  fui- 
vanr  la  même  hiftoire,  fur  le  produit  de  la  douane 
de  Marfeille,  &  il  chargea  même  les  officiers  de 
cette  douane  d'employer  chaque  année  ces  cent 
fous  d"or  à  l'achat  des  meilleures  huiles  :  ces  huiles 
dévoient  être  chargées  fur  fix  voitures  ,  &  être 
exemptes  de  tous  les  droits  qui  fe  perccvoient, 
foit  en  fortant  de  Marfeille ,  foit  dans  les  autres 
bureaux  de  la  route ,  tels  que  Valence ,  Lyon  ,  &c. 

Alnfi  il  paroît  certain  que  dès  cette  époque  il 
cxiftoit  à  Marfeille  ,  à  Valence,  à  Lyon  &  dans 
d'autres  endroits ,  des  douanes  où  l'on  percevoit 
des  droits  fur  les  marchandifes  &  denrées  qui  y 
paffoient,  même  lorfqu'elles  provenoient  de  fin- 
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térieur  du  royaume,  puifque  Lns  l'exemption  qui  fut 
accordée  par  le  roi  Dagobeu,  les  huiles  de  Pro- 
vence, deftinées  pour  l'entretien  du  luminaire  de 
l'églife  de  Saint-Denis,  auroient  acquitté  ces  droits. 

On  retrouve  ces  droits  de  douane  ou  péage  fous 
les  rois  de  la  féconde  race,  &  l'on  voit,  par  une 
charte  de  Charles -le -Chauve  ,  qu'il  accorda 
l'exemption  de  ces  droits  aux  religieux  de  l'abbaye 
de  Saint-Maur-les  Foffés. 

Les  révolutions  qu'éprouva  la  maifon  de  Char- 
lemagne  ayant,  pour  ainfi  dire,  fubffitué  à  la  pui(^ 
fance  publique  celle  d'une  multitude  de  feigneurs 
qui  fe  regardoient  prefque  comme  indépendans; 
ils  s'emparèrent  des  droits  que  le  gouvernement 
avoit  établis  dans  l'étendue  de  leurs  territoires  ;  & 
même  ils  en  établirent  bientôt  de  nouveaux  :  le 
commerce  fut  prefqu'enticrement  interrompu; 
chaque  province  forma  un  état  particulier,  &  elles 
devinrent,  finon  ennemies,  du  moins  étrangères 
les  unes  aux  autres. 

A  mefure  que  les  troubles  qui  agitoient  la  France 
ceffèrent ,  &  que  nos  rois  reprirent  leur  autorité  , 
ils  rendirent  quelques  ordonnances  en  faveur  du 
commerce.  On  voit  dans  celle  qui  fut  donnée  en 
1254,  par  Saint-Louis,  à  fon  retour  de  latenefain- 
te,  que  la  Traite  de  l'or  ,  de  l'argent ,  des  joyaux  de 
prix  &  des  munitions  de  guerre  ,  telles  que  les 
chevaux,  les  armes  &  les  harnois  des  chevaux, 
étoit  conftamment  défendue. 

Quant  aux  denrées  qui  étoient  néceffaires  à  la 
vie ,  telles  que  le  blé  ,  le  vin  &  les  autres  pro- 
ductions de  ce  genre,  la  faculté  ou  les  défenfes  de 
les  exporter  étoient  fubordonnées  aux  circonftan- 
ces,  c'eft  à-dire  ,  au  plus  ou  moins  d'abondance, 
ou  de  befoin.  C'étoit  aux  baillis  &  fénéchaux  qui, 
comme  on  fait ,  réuniffoient  le  commandement  àes 
armes  &  l'adminiftration  de  la  juftice  ,  qu'apparte- 
noit  ,  chacun  dans  l'étendue  de  fon  reffort  ,  le 
droit  de  permettre  ou  de  défendre  la  fortie  de  ces 
denrées;  mais  les  abus  auxquels  ils  fe  livroient, 
fur-tout  à  l'égard  de  la  Traite  des  grains ,  foit  en 
laiffant  leurs  voifins  dans  la  difette ,  foit  en  ne  per- 
mettant cette  Traite  qu'à  quelques  particuliers  aux- 
quels ils  accordoient  des  permiffions  qui ,  le  plus 
fouvent ,  n'étoient  pas  gratuites ,  engagèrent  Saint- 
Louis  à  ordonner,  par  le  règlement  de  1254, 
qu'on  vient  de  rappeler,  que  le  tranfport  des  grains 
d'une  province  à  l'autre  ne  potirroit  être  défen- 
du par  les  baillis  &  fénéchaux,  que  dans  le  cas 
d'une  nécefîité  bien  reconnue  ,  &  que  quand  les 
défenfes  auroient  été  faites  ,  perfonne  ne  pourroit 
en  être  excepté. 

Ainfi  on  voit  que  de  tout  tems  les  ordonnances 
avoient  défendu  le  tranfport  hors  du  royaume 
de  certaines  denrées  &  marchandifes  ,  foit  pour 
en  conferver  l'abondance ,  foit  pour  empêcher 
qu'on  ne  fournît  des  armes  aux  ennemis  de  l'état, 
&  que  l'exécution  de  ces  réglemens ,  qui  ne  (or- 
moit  alors  qu'un  objet  de  police,  étoit  confiée  aux 
baillis  &  fénéchaux. 
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En  1304,  les  ouvriers  en  laine  du  royaume  re- 
préfentèrent  que  la  faculté  qui  exiftoit  alors  de 
franfporter  hors  du  royaume  les  laines  &  autres 
matières  propres  à  l'apprêt  &  à  la  teinture,  étoit 
très-préjudiciable  au  progrès  des  manufaflures  ;  ils 
demandèrent  que  la  Traite  ou  exportation  de  ces 
matières  premières  (ut  défendue  ,  &  ils  offrirent  j 
de  payer  un  droit  de  douze  deniers  fur  chaque  ! 
pièce  de  drap  de  douze  à  treize  aunes  qui  feroit 
vendue  en  gros,  &  de  fept  deniers  pour  celle  qui 
feroit  vendue  en  détail. 

Philippe-le-Bel  regarda  cette  circonftance  comme 
un  moyen  propre  à  augmenter  fes  revenus;  &  au 
lieu  de  reftreindre  les  défenfes  d'exporter  aux  laines 
&  aux  matières  premières ,  il  les  étendit  au  con-  j 
traire  ,  par  une  ordonnance  qu'il  rendit  le  premier  J 
février  1304,  à  prefque  toutes  les  denrées,  même  | 
aux  marchandifes  fabriquées  en  France  ;  mais  il  fe 
réferva  en  même  tems  la  faculté  d'accorder  teUe 
permifTion  qu'il  jugeroit  à  propos. 

Cette  ordonnance  contenoit  les  défenfes  les  plus 
cxpreffes  de  faire  paffer  aux  étrangers  de  l'argent , 
des  armes ,  des  chevaux  ,  des  mulets  ,  d'exporter 
le  blé,  l'orge,  l'avoine  &  toutes  les  autres  fortes 
de  grains  &  légumes ,  les  befliaux ,  le  vin  ,  le  miel , 
1  huile,  le  poivre,  le  gimgembre,  la  canelle,  le 
fucre  ,  le  galanga  ,  les  amandes,  le  fer,  l'acier,  le 
enivre ,  l'étain ,  le  plomb ,  les  cuirs  &  les  pellete- 
ries préparés  &  non  préparés ,  la  foie ,  le  coton  ,  la 
laine,  le  lin  &  le  chanvre  filés  ou  non  filés,  les  toiles, 
les  draps  &  autres  étoffes  en  blanc  ,  crues  &  non 
teintes,  toutes  les  graines  propres  à  la  teinture, 
la  cire ,  le  fuif ,  le  faindoux  ,  les  graiffes  &  les  li- 
queurs graffes. 

Le  fimple  expofé  de  ce  règlement  fait  fentir  tous 
les  inconvéniens  qui  en  feroient  réfultés  s'il  eût  été 
littéralement  exécuté;  mais  l'intention  de  Philippe- 
le-Bel  étoit  moins  d'inteidire  abfolument  toute 
efpéce  de  Traite  ,  que  de  fe  procurer  un  bénéfice 
fur  les  permiffions  qui  feroient  accordées  ;  &  ce 
fut  par  ce  motif  que  l'ordonnance  du  premier  fé- 
vrier 1304  ordonna  que  les  marchandi(i?s  prohi- 
bées ne  pourroient  être  tranfportées  hors  du 
royaume  fans  la  permiiTlon  du  roi  ou  celle  de 
ceux  qui  fer<»ient  prépofés  par  fa  majefté  pour 
veiller  à  l'exécution  de  la  loi.  D'après  cette  ordon- 
nance, &  pour  remplir  les  vues  par  lefquelles  elle 
avoir  été  déterminée  ,  Philippe-le-Bel  fit  expédier, 
le  6  du  même  mois  de  février  1304,  une  commif- 
fion  qui  fut  adreffée  à  Geoffroi  Coquatrix ,  qu'on 
peut  regarder  comme  le  plus  ancien  maître  des 
ports  &  paiîages  de  France. 

Elle  portoit  que  cet  officier  étant  parfaitement 
infiruit  des  befoins  du  royaume,  il  y  conferveroit 
leschofesnéceffairespour  fa  confommation,  &  qu'a- 
près y  avoir  pourvu  abondamment,  il  régleroit  ce 
qu'il  conviendroit  d'en  laiffer  fortir  pour  Tufage  des 
alliés  de  l'état  feulement. 

La  même  commiffion  lui  donna  en  conféqucnce 
le  droit  d'établir  des  gardes  aux  pafTages  &  fron- 
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tlères  du  royaume ,  de  def^ituer  &  remplacer  ceux 
qui  pourroient  déjà  y  être  établis ,  d'accorder  des 
permiffions  pour  tranfporter  à  l'étranger  les  mar- 
chandifes &  denrées  qu'il  jugeroit  convenables,  & 
de  prononcer  contre  ceux  qui  contreviendroicnt 
les  peines  que  pourroit  exiger  leur  défobéiffance. 

Le  maître  des  ports  &  paffages  n'eut  pas  plutôt 
formé  les  établiffemcns  des  bureaux  qu'il  jugea  né- 
ceffaires,  que  Philippe-le-Bel  adreffa  aux  gardes  de 
ces  bureaux  un  mandement  daté  de  Neubourg ,  le 
25  avril  13  10,  par  lequel  il  leur  fut  enjoint  défaire 
porter  à  fes  tréforiers  à  Paris  tout  l'argent  qui  pro- 
viendroit  des  ports  &  paffages.  Cela  fait  connoître 
que  les  permiffions  n'étoient  accordées  que  moyen- 
nant une  certaine  fomme. 

Louis  Hutin  ,  qui  fuccéda  à  Philippe-le-Bel  ,  ap- 
porta des  adouciffemens  au  commerce;  il  rendit  en 
1315  ,  fur  les  reprèfentations  des  négocians  ,  une 
ordonnance ,  par  laquelle  il  permit  d'exporter  à 
l'étranger  toutes  fort. s  de  vivres  ,  &  même  des 
toiles,  fur  les  permiffions  qui  feroient  accordées  par 
les  officiers  royaux;  mais  cette  liberté  ne  tut  pas  de 
longue  durée  :  Philipp€-le-Long  fit  revivre,  dès  le 
mois  de  février  1320,  la  prohibition  d'exportation 
portée  par  l'ordonnr.nce  de  1304;  &  par  un  man- 
dement du  17  mai  1321 ,  en  renouvelant  les  dé- 
fenfes qui  avoient  été  précédemment  thites,  de 
laiffer  fortir  aucune  marchandlfe  prohibée  ,  fbns 
fayer finance ,  il  ordonna  que  le  montant  de  cette 
finance,  qui,  jufqu'à  cette  époque,  avoit  été  iaiiVé  à 
la  difpofition  &  à  l'arbitrage  du  maître  des  ports, 
feroit  réglé  par  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 

Cette  chambre  nomma  en  conféquence  tiois 
commiffaires  ,  qui  furent  Pierre  Chalon,  chanoine 
d'Autun  ,  Guillaume  de  Mareilly.  chevalier,  &le 
môme  Coquatrix,  maître  des  ports,  dont  on  a  parlé. 

Suivant  l'inflrudion  qui  lut  donnée  parla  cham- 
bre des  comptes  à  ce  û.'jet ,  lorfque  de;,  marchands 
vouloient  taire  la  Traite,  ils  commençoient  par 
s'adreffer  à  cette  compagnie  ,  qui  régloit  d'abord 
avec  eux  la  fomme  qu  ila  dévoient  payer.  La  quo- 
tité de  cette  fomme  qui,  fuivant  les  apparences, 
fut  déterminée  d'abord  relativeinent  à  la  quantité  & 
à  la  qualité  des  marchandifes  àexporter,  fut  con- 
vertie d>:ns  la  fuite  en  un  droit  connu  fous  la  dé- 
nomination de  haut  p-^ff^-ge ■,  qui  revenoit  ordinai- 
rement à  iept  deniers  pour  livre  du  prix  des 
marchandifes  &  denrées. 

Lorlque  cette  quotité  étoit  fixée,  la  chambre 
adreffoit  aux  commiffaires  un  mandement,  &  ceux- 
ci  ,  ou  l'un  d'entre  eux  ,  après  avoir  reçu  le  prix  dont 
on  étoit  convenu  ,  délivrcit  unepermiffion  à  la- 
quelle étoit  jointe  une  copie  en  forme  du  mande- 
ment qui  avoit  été  adreffé  par  la  chambre  des 
comptes,  &  lequel  contenoit,  non-feulement  le 
ntontant  de  la  fomme  payée  ,  mais  encore  la  quan- 
tité &  la  qualité  des  marchandifes ,  de  manière 
qu'il  n'étoit  pas  poifible  d'exporter  d'autres  mar- 
chandifes, ni  en  plus  grande  quantité  que  celles 
qui  étoient  énoncées  dans  cette  perunirion. 
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On  trouve  clins  les  regiflres  de  la  chambre  des 
comptes  le  détail  des  marchandifes  dont  l'expor- 
tation n'étoit  accordée  que  moyennant  une  finance; 
Ces  marchandifes  étoient  les  laines  ,  les  aignelins  , 
tous  les  grains,  les  diaps  éctus,  le  lin.  Je  chan- 
vre ,  les  tils  ,  le  bréfd,  l'alun,  les  femences  ,  l'a- 
cier ,  l'or  ,  l'argent  en  plate  ,  &  le  billon. 

En  1324,  Charles-le-Bel  rétablit  les  chofesdans 
leur  ancien  état,  &  fe  porta  à  interdire  de  nou- 
veau le  tranfport  hors  du  royaume  de  toutes  les 
marchandifes  en  général. 

Ces  défenfes  allarmèrent  les  étrangers  qui  étoient 
dans  l'ufage  de  commercer  avec  la  France;  & 
pour  engager  Charles-le-Bel  à  les  révoquer ,  ils 
offrirent  de  payer  quatre  deniers  pour  livre  du  prix 
des  marchandifes  qu'ils  enleveroient. 

Ce  prince  fe  décida  en  conféquence  à  excepter 
delà  prohibition  un  certain  nombre  de  marchan- 
difes &  denrées  ,  fous  la  condition  que  celui  qui 
les  acheteroit  payeroit  à  la  fortie  du  royaume  un 
droit  de  quatre  deniers  pour  livre  de  leur  valeur. 
Ce  droit  fut  établi  fous  la  dénomination  de  droit  de 
rêve,  qui  fignifioit  recette  :  les  marchandifes  qui 
n'étoicnt  point  comprifes  dans  l'exception  ,&  qui 
confifloientdans  les  armes,  les  harnois ,  les  che- 
vaux ,  le  fer  &  l'acier ,  les  draps  blancs  écrus  & 
non  teints,  le  fil  de  laine  ,  les  chardons  à  drapiers  , 
les  teintures,  les  laines  ,  les  bêtes  à  laine,  le  fil , 
le  lin,  le  chanvre,  les  toiles  &  linges  de  table  , 
continuèrent  à  être  prohibées;  mais  bientôt  après, 
les  maîtres  des  ports  recommencèrent  à  donner, 
moyennant  de  l'argent ,  des  permifiions  particu- 
lières ,  c'eft-à-dire  ,  à  lever  fur  les  marchandifes  qui 
n'étoient  point  exceptées  de  la  prohibition  ,  outre 
le  droit  de  rêve,  celui  de  haut  paflage. 

On  voiten  efietqu'au  mois  de  Juillet  1 3  3  i  ,  trois 
particuliers  qui  réfidoient  dans  l'étendue  de  la  féné- 
chaufTée  de  Carcafibnne ,  offrirent  à  la  chambre 
des  comptes  de  payer  une  fomme  de  fix  mille  livres 
tournois  ,  tant  qu'il  piairoit  au  roi  de  leur  permet- 
tre l'exportation  des  marchandifes  &  denrées  de 
leur  territoire  dont  la  Traite  n'étoit  pas  permlfe. 

Il  fut  établi  d'abord  ,  pour  la  perception  de  ces 
droits,  des  bureaux  en  Normandie  &  en  Poitou  ,  du 
côté  de  la  mer  feulement  ;  dans  le  Languedoc  ,  du 
côté  de  la  mer  &  du  Roufilllon  ;  dans  leLyonnois , 
du  côté  de  la  Breffe  &  de  la  principauté  de  Dom- 
bes;  dans  la  Picardie,  du  côté  du  Hainaut  &  du 
Cambrefis  ;  &dans  la  Champagne,  du  côté  du  Hai- 
naut,  du  Luxembourg,  de  la  Lorraine  &  de  la 
Franche-comté;  on  ne  put  parvenir  à  en  établir 
alors  fur  les  autres  frontières  du  royaume* 

Depuis  cette  époqae  de  133 1  ,  jufqu'en  1386, 
il  fut  rendu  un  grand  nombre  de  réglemens,  foit 
pour  défendre  l'exportation  de  certaines  denrées  , 
{bit  pour  régler  les  cas  où  cette  exportation  feroit 
permife  ,  foit  pour  fixer  les  droits  qui  feroient 
acquittés. 

La  prohibition  pour  l'exportation  des  laines 
fubfifta  jufqu'en   1341;  mais   l'exécution  en  fut 
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éludée  au  moyen  d'une  multitude  de  permiflions 
particulières  qui  furent  accordées  ,  &  qui  étoient 
extrêmement  onéreufes  au  commerce,  par  la  fixation 
arbitraire  des  fommes  qu'on  exigcoit  pour  cet 
objet. 

Ces  permiffions  fe  multiplièrent  au  point ,  que 
la  chambre  des  comptes,  qui  pouvoit  à  peine 
fuffire  à  les  expédier  ,  prit  enfin  le  parti ,  dans  la 
femaine  fainte  de  la  même  année  1341  ,de  former 
un  tarif  des  droits  qu'on  payeroit  à  la  fortie  des 
laines.  Ce  tarif  fixoit  ces  droits  ,  fur  chaque  charge 
de  laine  d'Angleterre  qui  fortiroit  du  royaume , 
à  60  fous  parifis  ;  &  fur  chaque  charge  d'aignelins 
du  même  pays  ,  &  de  la  Bourgogne,  à  6  livres 
parifis.  Ce  règlement  fut  rendu  public  le  5  avril 
1342  ;  il  portoit  que  ceux  qui  voudroient  tranf- 
porter  des  laines  hors  du  royaume  pourroient  le 
faire  en  acquittant  les  droits   fixés  par  le  tarif. 

On  reconnut  dans  la  fuite  que  la  permifilîon 
indéfinie  portée  par  le  règlement  de  1341,  d'ex- 
porteries  laines  ,  étoit  préjudiciable  au  commerce 
des  foires  de  Champagne  &  de  Brie,  &  il  fut 
en  conféquence  furfis,p9rune  ordonnance  du  8 
août  1349,  à  l'exécution  de  ce  règlement  ;  mais 
cette  furféance  ne  dura  que  pendant  une  année , 
&  finit  avec  le'Tégne  de  Philippe  de  Valois. 

Sous  le  règne  du  roi  Jean ,  la  Traite  des  laines  fut 
permife;  mais  un  règlement  de  1353  en  ref- 
treignit  la  fortie  à  certains  ports  &  pafTages  ,  & 
apporta  des  changemens  dans  le  tarif  des  droits. 
Ces  droits  furent  encore  changés  en  1358  5»:  1361 , 
&  enfin  fixés  à  un  droit  égal  8c  uniforme  ,  qui 
revenoit  à  4  florins  par  charge. 

Les  mêmes  motifs  portèrent,  en  1342  ,  la 
chambre  des  comptes  à  faire  les  mêmes  arran- 
gemens  pour  les  toiles  &  le  fil  ;  l'exportation  en 
fut  permife  moyennant  un  droit  de  fix  deniers 
pour  livre,  pour  ce  quien  fortiroit  par  Aiguemorte, 
&  à  7  deniers  pour  ce  qui  feroit  exporté  par  les 
autres  endrohs  du  royaume. 

On  reftreignit  enfuite  la  fortie  à  certains  ports  , 
&  l'ordonnance  de  1383  fixa  indifiinftement  le 
droit  à  ièpt  deniers  par  livre. 

Plufieurs  réglemens  ,  en  1353  ,  1361  ,  1383  , 
1384  &  1386,  renouvelèrent  les  défenfes  d'ex- 
porter les  armes,  harnois  &  chevaux  ;  mais  ces 
réglemens  accordoient  en  même  tems  au  maître 
&  vifiteur  général  des  ports  &  pafTages  la  faculté 
d'accorder  des  permiffions  fuivant  l'exigence  des 
cas,  &  celui  de  i  361  lui  permettoit  de  compofer 
pour  raifon  de  ces  permiffions  fuivant  le  plus  ou 
le  moins  de  valeur  des  chofes  qui  feroient 
exportées. 

L'exportation  du  fer  &  de  l'acier  non  travaillés 
fut  pareillement  prohibée;  mais  il  fut  de  même 
permis  au  maître  des  ports  d'accorder  des  permif- 
fions pour  le  fer  &  1  acier  qui  ne  feroient  point 
fabriqués  en  armes,  &  le  prix  de  ces  permiffions 
fut  réglé  par  l'ordounance  de  1383  ,  37  deniers 

d'argent 
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«argent  ou  à  12  deniers  tournois  par  quintal  de 
fer  &  d'acier. 

Enû.n,  le  même  règlement  de  1383  fixa  égale- 
ment les  droits  pour  les  draps  blancs  &  écrus, 
<-^  les  fils  de  laine  qui  feroient  exportés  ,  k  y 
'deniers  pour  livre  ;  pour  les  teintures ,  à  1 2  deniers 
pour  livre  ;  pour  le  paftel  tk  autres  teintures  de 
même  genre ,  à  6  deniers  pour  livre  ;  Se  pour 
le   tartre  ou  graie ,  à  4  fous  tournois  la   charge. 

11  réfulte  de  ces  détails,  que  les  droits  qui  avoient 
été  établis  d'abord  à  la  fortic  des  marchandifes 
8c  denrées,  confiftoient  dans  les  droits  de  haut 
pa/Tage  &  de  rêve. 

En  1360,  le  roi  Jean,  pour  fubvenir  aux  frais 
ée  fa  rançon ,  ajouta  à  ces  droits  de  rêve  &  de 
haut  paffage  un  troifiéme  droit  de  fortie,  qui  fut 
établi  {ous  la  dénomination  à!'impofuïon  foraine  , 
6c  réglé  à  12   deniers  pour  livre. 

Ce  prince  ,  pour  s'indemnifer  du  refus  que 
faifoient  quelques  provinces  de  contribuer  aux 
aides,  ordonna  que  ces  provinces  feroient  regardées, 
à  l'égard  des  droits  des  Traites  ,  comme  étant 
étrangères  ,  &  qu'elles  acqultteroient  les  trois 
droits  de  fortie  pour  tout  ce  qu'elles  tireroient  de 
celles  qui  étoient  fujettes  aux  aides. 

C'eft  d'après  cette  cltconftance  que  furent 
formés  fucceffivement  les  bureaux  des  Traites; 
favoir,  dans  la  Picardie,  du  côté  de  l'Artois;  dans 
l'Anjou,  du  côté  de  la  Bretagne  &  du  Maine  ;  dans 
le  Poitou,  du  côté  de  l'Angoumois  ;  dans  le  Berri,  du 
côté  de  la  Marche  ,  de  l'Auvergne  &  du  Forez  ; 
&  dans  le  Lyonnois  &  le  Languedoc  ,  du  côté 
de    l'Auvergne. 

Ainfi,  il  fe  pcrcevoit  fur  les  marchandifes  & 
denrées  qui  fortoient ,  foit  pour  l'étranger,  foit 
pourles  provinces  réputées  étrangères,  trois  fortes 
de  droits,  celui  de  haut  paffage  ,  celui  de  rêveSc 
l'impofition  foraine  ;  mais  le  droit  de  haut  paffage 
n'étoit  perçu  que  fur  certaines  efpèces  de  mar- 
chandifes. 

Henri  II  ,  pour  faire  cefler  cette  diverfité  , 
fubfiffituaen  15  51  ,  aux  droits  de  rêve  &  de  haut 
paffage ,  un  nouveau  droit  auquel  il  donna  la 
dénomination  de  domaine  forain,  &  qui ,  indépen- 
damment de  l'impofition  foraine,  devoir  être  levé 
fur  toutes  marchandifes  &  denrées  fans  diffindion, 
à  taifonde  S  deniers  pour  livre  de  leur  valeur. 

Il  fut  adreffé  des  repréfentations  de  la  part  de 
quelques  provinces  ,  qui  trouvoient  le  domaine 
forain  beaucoup  plus  onéreux  que  ne  l'étoit  la 
perception  des  droits  de  fève  &  de  haut  paffage  , 
&  qui  en  conféquence  demandèrent  que  ces  droits 
fuffent  rétablis.  Cette  demande  leur  fut  accordée 
par  un  édit  de  1556,  mais  le  domaine  forain  con- 
tinua d'être  levé  dans  les  autres  provinces,  confor- 
mément à  redit  de  1^51. 

Par  un  édit  de  1577  ,  Henri  III  déclara  que  la 

faculté  de  permettre  la    Traite  &  le     tranfport 

des    marchandifes    &    denrées     du    royaume    à 

Fétranger    étoit    tni    droit  royal  &  domanial.  Il 
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établit  en  conféquence,  fur  les  grains,  les  vins  , 
les  légumes,  les  toiles,  le  paftel  &  les  laines,  un 
nouveau  droit  de  fortie  auquel  il  donna  la  déno- 
mination de  Traite  domaniale.  Cqx  impôt  fut  depuis 
étendu  à  prefque  toutes  les  autres  marchandifes 
&  denrées. 

On  ne  connoiffbit  avant  Henri  III  d'autres 
droits  à  l'entrée  des  marchandifes  étrangères  dans 
le  royaume ,  que  fur  les  drogueries ,  les  épiceries  & 
les  aluns.  Le  droit  fur  les  épiceries  &  drogueries 
étoit  fixé  à  4  pour  cent,  &  avoit  été  établi  en  i549. 
le  droit  fur  les  aluns  étoit  d'un  écu  par  quintal , 
&  avoit  été  impofé  par  Henri  II  en  1554. 

Par  un  édit  du  3  oftobre  1581  ,  Henri  III 
établit ,  à  l'entrée  de  toutes  les  marchandifes  & 
denrées  qui  feroient  tirées  des  pays  étrangers,  un 
droit  de  deux  pour  cent  de  leur  valeur  ;  les  pro- 
vinces qui  étoient  réputées  étrangères  furent  affu- 
jetties  au  payement  de  ce  droit. 

En  162 1,  un  nouveau  motif  engagea  Louis  XIII 
à  multiplier  les  bureaux  des  Traites  :  ce  prince 
ayant  reconnu  qu'il  n'en  exiffoit  aucun  dans 
quelques  provinces  frontières  ,  ni  du  côté  de 
l'étranger  ,  ni  du  côté  de  l'intérieur  du  royaume  , 
il  ordonna  qu'il  en  feroit  établi  de  l'un  des  deux 
côtés  à  leur  choix. 

La  Bourgogne  ayant  préféré  la  liberté  de  com- 
merce qu'elle  avoit  avec  les  provinces  de  l'intérieur , 
les  bureaux  furent  établis  fur  fes  frontières  ,  du  côté 
de  la  Franche-Comté,  qui  étoit  étrangère  alors. 

Le  Dauphiné  au  contraire  ,  la  Saintonge  ,  le 
pays  d'Aunis  ,  la  Guienne  ,  la  Bretagne  &  le 
Maine  préférèrent  des  les  laiffer  établir  du  côté  du 
Languedoc  du  Poitou  &  de  la   Normandie. 

La  Provence  en    laiffa   établir  detous  les  côtés. 

Alors  les  bureaux  qui  exifl:oient  dans  la  Nor- 
mandie, la  Picardie  ,1a  Champagne,  laBoyrgogne , 
le  Poitou ,  le  Berri ,  le  Bourbonnois  &  l'Anjou 
formèrent  une  chaîne  continue  ,  &  l'enceinte 
qu'ils  renfermèrent  fut  appelée  Vétendue  des  cinq 
grojfes  fermes. 

Toutes  les  provinces  extérieures  furent  réputées 
étrangères,  fans  en  excepter  même  le  Languedoc, 
le  Lyonnois  &  la  Provence  ,  qui  cependant  fe 
trouvoient  dans  des  circonflances  particulières. 

Indépendamment  des  droits  de  rêve,  haut  paffage, 
domaine  forain  ,  Traite  domaniale  &  impofitioii 
foraine,  il  exifloit  differens  droits  locaux  &  parti- 
culiers qui  fe  divifent  naturellement  en  deux  claffes; 
favoir  ,  ceux  qui  ont  été  fupprimés  par  l'édit  &  le 
tarif  de  i  664  ,  &  ceux  qui  ont  continué  Ôc  con-. 
tinuent  d'être  perçus. 

Les  droits  qui  ont  été  fupprimés  par  l'édit  de 
1664  ,  confiffoient  en  Normandie 

i*'.  Dans  un  droit  de  cinq  fous  par  muld  de  vin 
qui  avoit  été  établi  en  1633  ,  à  titre  d'o^lroi  au 
profit  de  la  ville  de  Rouen  ,  aliéné  par  le  roi  en 
1655  ,  &  réuni  à  la  ferme  en  1660. 

2'^.  Dans  un  droit  d'un  écu  par  tonneau  de  mer 
qui  avoit  été  établi  par   une  déclaration  du  z'i 
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janvier  1598,  à  la  requifiticn  des  négocians  de  la 
province  de  Normandie  ,  &  dont  le  produit  était 
defliné  à  équiper  des  vaifleaux  qui  protégealTent 
leur  commerce. 

Ceux  qui  avoient  lieu  dans  la  province  d'Anjou 
confiftoient  ,  i"^.  dans  un  droit  de  vingt  fous 
tournois  ,  connu  fous  la  dénomination  de  Traite 
foraine  d'Anjou ,  &  qui  fe  percevoit  fur  chaque 
pipe  de  vin  fortant  de  cette  province. 

a°.  Dans  la  Traite  domaniale  d'Anjou  qu'on 
avoit  établie  le  21  février  1581  ,  pour  être  levée 
au  bureau  d'Ingrande  ,  fur  les  cartes,  papiers 
&  pruneaux  qui  fortoient  de  la  province. 

3°.  Dans  le  trépas  de  Loire  &  nouvelle  im- 
pofition  d'Anjou. 

4^.  Dans  un  autre  droit  de  quinze  fous  par  pipe 
de  vin  qui  fe  percevoit  à  l'enirée  £c  à  la  fortie  de 
de  la  fénéchauffée  de  Saumur. 

Les  provinces  de  Bourgogne  ,  Champagne  , 
Berri  ,  Bourbonnois ,  Picardie,  Poitou  ,  étoient 
pareillement  afTujetties  à  des  droits  particuliers 
&  locaux  qui  avoient  été  augmentés  fuccefTi- 
vement ,  &  qui  ,  par  leur  multiplicité  ,  étoient 
d'autant  plus  préjudiciables  au  commerce,  qu'ils 
étoient  perçus  ,  pour  la  plupart ,  à  raifon  de  la 
valeur  des  marchandlfes  dont  l'eftimation  occa- 
fionnoit  prefque  toujours  des  conteftations  entre 
les  prépofés  au  recouvrement  des  droits  ,  &  les 
négocians  &  voituriers. 

Pour  prévenir  ces  conteftations ,  François  pre- 
mier ,  fixa  par  un  édit  du  mois  d'avril  1 542  ,  le  prix 
des  marchandifes  ;  cette  cftimation  fut  réformée 
par  im  édit  donné  par  Henri  III  en  1581. 

Enfin  ,  il  fut  fait  en  1632  ,  fous  Louis  XIII  , 
une  nouvelle  réappréciation  ;  mais  ces  réglemens  , 
en  laifTant  fubfifter  la  multiplicité  &:  la  diverfité 
des  droits  ,  ne  faifoient  point  cefler  les  abus ,  6c 
n'apportoient  aucun  foulagement  au  commerce. 

On  avoit  reconnu  depuis  long-tems  la  néceffité 
de  fimplifier  les  droits ,  &  d'en  régler ,  autant  qu'il 
feroit  poffible  ,  la  perception  par  des  principes 
uniformes;  ce  fut  l'objet  de  l'édit  qui  fut  donné 
au  mois  de  feptembre  1664. 

Le  préambule  porte  que  fi  les  diminutions  qui 
avoient  été  accordées  fuccefllvement  fur  les  tailles , 
fur  les  gabelles  &  fur  quelques  autres  droits , 
avoient  procuré  quelquefoulagement  aux  peuples, 
il  avoit  été  reconnu  en  mème-temsqtie  ce  n'étoit 
«ju'en  s'occupant  des  moyens  de  rétablir  le  com- 
merce qu'on  pouvoit  parvenir  à  faire  renaître 
l'abondance. 

Que  pour  remplir  des  vues  auffi  intéreffantes , 
le  roi  s'étoit  fait  repréfenter  un  état  de  tous  les 
péages  qui  fe  percevoient  fur  les  différentes  ri- 
vières du  royaume ,  &  que  fur  le  compte  qui 
lui  avoit  été  lendu  des  titres  fur  lefquels  ils 
étoient  fondés,  il  en  avoit  été  fupprimé  une  fi 
grande  quantité  ,  qu?  la  navigation  en  avoit  été 
confidérablement  foulagée. 

Que  fa  majeflé  avoit  pareillement  fait  rétablir 
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les  ponts ,  chaufiees  ,  turcles  &  levées  8i  autres 
ouvrages  publics,  dont  le  mauvais  état  empêchoit 
le  tranfport  des  marchandées  &  denrées. 

Qu'après  avoir  ainfi  pourvu  à  tout  ce  qui  pou- 
voit faciliter  le  rétabliffement  du  commerce  au- 
dedans  ,  fa  majefté  avoit  donné  fon  attention  au 
rétabliflement  de  la  navigation  &.  du  commerce 
au-dehors. 

Qu'ayant  reconnu  que  depuis  très -long-tems 
les  étrangers  s'étoient  rendus  maîtres  du  cemmerce 
par  mer  ,  &  même  de  celui  qui  fe  faifoit  de  port 
en  port  au-dedans  du  royaume  ,  fa  majefté  avoit 
établi  un  droit  de  cinquante  fous  par  tonneau  de 
fret  fur  tous  les  vaiffeaux  étrangers ,  &  avoit  dé- 
chargé de  ce  droit  les  vailTeaux  nationaux  ,  afin 
d'engager  les  armateurs  &  négocians  à  fe  fcrvir 
de  leurs  vaiffeaux  &  à  en  faire  conftruire  un 
nombre  fuflflfaut  pour  faire  leur  commerce  de 
port  en  port. 

Qu'elle  avoit  pareillement  établi  un  confeil  de 
commerce  qui  devoit  fe  tenir  tous  les  quinze  jours 
en  fa  préfence  ,  8c  dans  lequel  on  devoit  exami- 
ner tous  les  moyens  par  lefquels  on  pourroit 
parvenir  au  rérablifiement  &:  à  l'augmentation  du 
commerce  au-dedans  6c  au-dehors. 

Qi\e  l'un  des  objets  les  plus  eflentiels  étant  de 
pourvoir  à  la  diminution,  &  à  une  nouvelle  fixa- 
tion des  droits  qui  fe  levoient  fur  toutes  les  mar- 
chandifes à  l'entrée  6c  à  la  fortie  du  royaume  , 
fa  majefté,  fur  le  compte  qu'elle  s'étoit  fait  rendre 
Se  de  rétabliffement  de  ces  droits,  avoit  reconnu 
qu'ils  avoient  été  tellement  multipliés  &i  créés 
fous  tant  de  dénominations  différentes,  que  la  per- 
ception n'en  pouvoit  qu'être  très -préjudiciable  au 
commerce. 

Ce  préambule  rappelle  enfuite  l'énumération  de 
ces  droits,  foit  généraux ,  foit  particuliers  pour  quel- 
ques provinces  ,  &L  les  inconvéniens  qui  réful- 
toient  pour  ces  provinces  ^  pour  le  commerce  en 
général  ,  de  cette  multiplicité  6c  de  cette  variété. 

L'édit  contient ,  en  conféquence  ,  plufieurs  dif- 
pofitions  principales  qu'il  convient  de  rappeller. 

Par  la  première,  concernant  la  fortie  des  mar- 
chandifes 8c  denrées  fur  les  frontières  des  cinq 
groffes  fermes  ,  les  droits  de  rêve  ou  domaine 
forain ,  6c  ceux  de  haut  paffage ,  dont  la  perception 
avoit  été  ordonnée  par  les  édits  6c  déclarations 
de  1369  ,  1376  ,  1378  ,  1382  ,  1488  ,  1540  , 
1549  6c  158 1,  la  Traite  domaniale  d'Ingrande  , 
l'impofition  nouvelle  d'Anjou,  créée  en  1599,  le 
trépas  de  Loire  ,  les  quinze  fous  par  pipe  de  vin 
qui  fe  percevoient  dans  la  fénéchauffée  de  Saumur , 
les  réappréciations  de  ces  droits,  qui  avoient  été 
faites  en  conféquence  de  la  déclaration  de  1632, 
l'augmentation  ,  dont  la  levée  avoit  été  ordonnée 
à  la  fortie  de  certaines  marchandifes  6c  denrées 
dans  les  provinces  de  Normandie ,  Poitou  6c  Anjou, 
par  trois  déclarations  du  mois  de  feptembre  1638, 
le  parifis,  fou  6c  fix  deniers  defdits  droits  qui 
avoient  été  établis  par  les  édits  ^  déclarations 
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des  années  1643,  ^<^4')  >  i<^57  &  1658,  furent  ' 
convertis  ,  dans  les  provinces  de  Normandie  ,  Pi- 
cardie ,  Champagne,  Bourgogne  ,  Berri  ,  Bour- 
bonnois  ,  Poitou  &  Anjou  ,  dans  les  duchés  de 
Beaumont,  de  Thouars  &  châtellenie  de  Chan- 
toceaux  ,  en  un  feu!  droit  de  fortie  qui  devoit  être 
acquitté  dans  les  premiers  &  plus  prochains  bu- 
reaux du  changement  des  marchandifes  &  denrées , 
conformément  au  tarif  qui  fut  annexé  à  Tédit. 

Par  une  féconde  difpofition  ,  relative  aux  entrées, 
les  droits  fur  les  épiceries  &  drogueries ,  dont  la 
perception  avoit    été  ordonnée  par  les  édits   de 
feptembre  1549  &  janvier  1372,  dans  les  ports 
&    liavtes    de   Rouen    &   de    la   Rochelle  ,  qui 
étoient  les    feuls    par    lefquels    l'entrée    de    ces 
marchandifes  étoit  permife  du  côté  de  l'océan  ,  les 
droits  d'entrée  établis  fur  les  aluns  en  15  54  ,  les 
autres  droits  d'entrée  dont  la  levée  avoit  été  or- 
donné en  1581  furies  denrées  &  marchandifes, 
le   trépas  de  Loire  &  la  nouvelle  impofition  qui 
étoient  perçus  à  l'entrée  de  la  province  d'Anjou, 
l'écu    par    tonneau  de   mer  qui  avoit   été  établi 
en    1600  ,  la   réappréciation    qui    avoit  été  faite 
de  ces  droits  ,  en  conféquence  de  la  déclaration 
du  mois  d'août    1632  ,   l'augmentation  qui  avoit 
été  ordonuée  fur  certaines   marchandifes  &  den- 
rées dans  les  provinces  de  Normandie,  Poitou  & 
Anjou ,  par  trois  déclarations  du  mois  de  feptembre 
1638,  les  autres  augmentations  qui   avoient  pa- 
reillement été  ordonnées   aux  entrées  de   toutes 
provinces  par  les  déclarations  des  mois  de  Juin 
1644,  feptembre  1647,  Se  mars  1654,  les  droits 
qui,  par  un  édit  du  mois  de  février  1656,  avoient 
été  diftraits  des  oârois  de  la  ville  de  Rouen  fur 
les  fucres,  caflbnnades ,  cires    8c    petun  ,   pour 
être  levés  à  perpétuité  aux  entrées  de  la  province 
de  Normandie,  les  droits  de  cinq  pour  cent  qui 
fe  payoient  aux  entrées  des  provinces  qu'on  vient 
de  rappeller  fur  certaines  marchandifes ,  le  parifis , 
fou  &  fix  deniers  pour  livre  de  tous  ces  droits, 
qui  avoient   été    établis  par    des  déclarations  de 
1643  ,   164^  ,  i6<î4  ,    1657  &  1658  ,   furent  pa- 
reillement convertis  en  un  feul  droit  d'entrée,  dont 
la  perception  devoit  être  faite  au  premier  &  plus 
prochain  bureau  de  la  route  &  du  paflage  ordi- 
naire des  marchands  &  voituricrs,  tant  par  mer 
que  par  terre. 

Par  une  troifième  difpofition  ,  l'édlt  ordonna 
la  (uppreflion  d'une  multitude  de  droits  locaux  & 
particuliers  ,  qui  étoient  perçus  dans  les  provinces 
d'Anjou  &  de  Normandie  ,  dont  les  uns  avoient 
été  attribués  à  différens  officiers  établis  fous  le  nom 
de  vendeurs,  contrôleurs,  elTayeurs ,  vifiteurs, 
marqueurs,  prud'hommes  ,  8c  les  autres  étoient 
connus  fous  la  dénomination  de  droit  de  MaJficauU , 
du  nom  de  celui  auquel  le  bail  en  avoit  été  pafle 
lors  qu'ils  furent  établis  en  1638. 

Le  tarif  de  x  664  avoit  été  projeté  pour  avoir  lieu 
à  toutes  les  entrées  &  forties  du  royaume  ;  il  fut 
en  conféquence  propofé  à  toutes  les  différ«ntes 
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provinces,  mais  plufieurs  préférèrent  de  s'en  tenir 
à  leurs  anciens  tarifs:  celles  qui  acceptèrent  le  tarif 
de  1664  (ont  connues  fous  la  dénomination  de^/o- 
vinces  des  cinq  grojfes  fermes;  celles  qui  s'y  refufèrent 
furent  appelées  provinces  réputées  étrangères ,  Y>^rcc 
qu'elles  étoient  efFeélivement  étrangères  au  tarif 
dont  elles  ne  fuivoient  pas  la  loi. 

Le  tarif  annexé  à  l'édit  du  mois  de  feptembre 
1664   fe  divife  en  deux  parties. 

La  première  concerne  le  droit  de  fortie ,  &  la 
féconde  le  droit  d'entrée,  qui  remplacent  les  dif- 
férens  droits  fupprimés  par  cet  édit. 

Il  fut  reconnu  depuis  ce  tarif,  que  les  droits  qu'il 
impofoit  à  l'entrée  fur  les  marchandifes  principales 
de  la  fabrique  étrangère ,  &  à  la  fortie  fur  quelques 
matières  premières,  étoient  trop  foibles;  qu'il  étoit 
intércflant  d'écarter  l'entrée  de  ces  fabriques,  & 
de  confcrver  ces  matières,  non-feulement  dans 
l'étendue  des  provinces  des  cinq  grofles  fermes  , 
mais  même  dans  les  provinces  réputées  étrangères  : 
il  fut  rendu  en  conféquence ,  le  18  avril  1667,  une 
déclaration  qui  impofa  des  droits  confidcrables  & 
uniformes  à  toutes  les  entrées  &  forties  du  royaume 
fur  les  efpèces  de  marchandifes  qui  y  font  fpécifiées 
à  l'entrée. 

Ces  marchandifes  font ,  la  draperie,  la  bonneterie» 
les  tapifleries ,  les  cuirs  fabriqués ,  les  toiles ,  les 
fucres,  les  huiles  de  poiflon  &  de  baleine,  les 
dentelles,  les  glaces  &  les  fers-blancs. 

A  la  fortie ,  les  matières  premières  font  ISs  cuirs 
&  les  peaux  en  poil ,  &  le  poil  de  chèvre. 

Cette  déclaration  eft  ce  qu'on  appelle  le  tarif 
de  1 667. 

Elle  décharge  en  même-tems  le  Berri  &  le  Bour- 
bonnois  du  payement  des  droits  portés  parle  tarif 
de  1664,  pour  les  vins  fortant  de  ces  provinces; 
elle  décharge  pareillement  les  habitans  des  paroifles 
qui  y  font  enclavées,  ainfi  que  ceux  de  l'Auvergne 
&  de  la  Marche,  des  droits  d'entrée  &  de  fortie 
fur  leurs  beftiaux. 

Les  ceflions  faites  à  la  France  par  les  traités 
des  Pyrénées  &  d'Aix-la-Chapelle  donnèrent  lieu 
à  un  tarif  particulier,  qui  fut  arrêté  en  1671  ,  &  qui 
ne  reçoit  d'application  qu'aux  pays  cédés  par  ces 
traités,  c'eft-à-dire,  la  Flandre,  le  Hainault  & 
l'Artois. 

Les  droits  de  ce  tarif  font  en  général  tirés  fur 
le  taux  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur  des  mar- 
chandifes. 

Les  matières  premières  font  pour  la  plupart 
tirées  à  néant  à  l'entrée ,  &  les  marchandifes  fa- 
briquées auffi  à  néant  à  la  fortie. 

Les  droits  de  ce  tarif  n'ont  lieu  qu'autant  que 
les  marchandifes  qui  vont  dans  ces  provinces ,  ou 
qui  en  empruntent  le  pafTage,  ne  font  pas  deilinées 
pour  l'étendue  des  cinq  grofles  fermes;  fi  elles  le 
font ,  elles  ne  payent  point  à  l'entrée  des  provinces 
de  Flandres ,  Hainaut  &  Artois ,  les  droits  du  tarif 
de  1671;  elles  font  expédiées  par  acquits  à  cau- 
tion, pour  venir  acquitter  les  droits  d'entrée  du 
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tarif  de  1664  au  premier  bureau  d'entrée  des  cinq 
greffes  fermes. 

Les  marchandifcs  qui  fortent  de  l'étendue  des 
cinq  groiles  fermes  pour  aller,  par  la  Flandres  le 
Hainaut  ou  l'Artois,  à  l'étranger,  payent  les  droits 
de  fortie  du  tarif  de  1664,  &  ne  doivent  point 
ceux  du  tarif  de  1671  ,  quoique  traverfant  les 
provinces  où  ce  tarif  à  lieu. 

Les  marchandifes  qui  font  venues  de  l'étranger 
dans  la  Flandre,  le  Hainault  ou  l'Artois,  avec 
deftination  pour  l'une  de  ces  trois  provinces,  & 
qui  ont  payé  à  l'entrée  le  droit  du  tarif  de  1671  , 
Torfqu'elles  paffent  par  une  féconde  deftination  dans 
l'étendue  des  cinq  greffes  fermes ,  payent  encore 
à  l'entrée  des  cinq  greffes  fermes  les  droits  du 
tarif  de  1664. 

Et  pareillement  les  marchandifes  qui  fortent  des 
cinq  groiTes  fermes  pour  aller  dans  l'une  de  ces  trois 
provinces,  payent  les  droits  de  fortie  du  tarif  de 
1664;  &  û  enfuitc  elles  en  fortent  pour  paffer  à 
l'étranger,  elles  payent  encore  les  droits  du  tarif 
de  1671. 

Aufurplus,  les  droits  généraux  &  uniformes  qui 
ont  été  établis  à  toutes  les  entrées  &  forties  du 
royaume,  poflérieurement  au  tarif  de  1671  ,  ont 
lieu  dans  les  provinces  de  Flandres  ,  Hainaut  & 
Artois ,  &  s'y  perçoivent  à  la  place  des  droits  du 
tarif  de  1671. 

La  Çranche-Comté ,  cédée  à  la  France  en  1678 , 
par  la  paix  de  Nimègue,  n'a  point  de  tarif  de  droits 
qui  lui  folt  particulier  ,  elle  n'eu,  fujette  qu'aux 
tlroits  uniformes  établis  par  les  réglemens  inter- 
venus depuis  1664:  il  a  été  fait  une  colledion  de 
tous  ces  réglemens ,  &  c'eft  cette  collaélion  qu'on 
appelle  dans  cette  province  le  tarif  de  Franche- 
Comté  ;  mais  toute  marchandife  qui  n'a  été,  ni 
prohibée,  ni  impofée  à  des  droits  généraux  &  uni- 
formes à  toutes  les  entrées  &  forties  du  royaume, 
vient  librement  dj  l'étranger  dans  cette  province, 
6i  en  fort  de  même  pour  l'étranger,  fans  avoir  rien 
«n  ce  cas  à  pa^-  er ,  ni  à  l'entrée ,  ni  à  la  fortie. 

On  a  cherché  à  concilier  autant  que  les  circonf- 
tance'-  ont  pu  le  permettre,  la  perception  des  droits 
<le  Traites,  avec  les  égards  que  méritoient  la  cul- 
ture des  terres ,  les  intérêts  du  commerce ,  les 
progrès  des  fabriques ,  &  avec  ceux  qu'exigeoit 
notre  pofition  relativement  aux  puiffances  étran- 


gères 


Le  tarif  de  1664  avoir  été  travaillé  fous  ces  dif- 
férens  points  de  vue,  mais  il  n'avoit  pu  les  remplir 
qu'imparfaitement  :  depuis  ce  tarit,  différens  genres 
de  cultures  &  de  fabrication  fe  font  confidérable- 
ment  accrus ,  l'importation  de  l'étranger  devenoit 
par  cett^  circonflance  nuifible  à  leurs  progrès ,  & 
l'exportation  leur  étoit  néccffaire  ;  il  a  fallu  oppofer 
des  obftacles  à  l'une  &  favorifer  l'autre  ^  il  s'eft 
formé  des  compagnies  de  commerce  ,  il  a  fallu  les 
protéger  ;  le  commerce  des  Ifles  &  de  Guinée  fe 
font  élevés  &  ont  exigé  des  facilités  ;  la  pêche  a 
iak  des  progrès  ;  il  efl  devenu  important  d'exciter 
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l'émulation  par  des  encouragemens  ;  le?  manufac-» 
tures  fe  font  multipliées  ;  il  a  fallu  conferver  les 
matières  néceffaires  à  leur  aliment  ,  écarter  les 
marchandifes  de  fabriques  étrangères  ,  &  ouvrir  la 
porte  aux  marchandife.^  nationales ,  de  façon  à  les 
mettre  en  état  d'avoir  chez  l'étranger  la  concur- 
rence, du  moins  dans  le  débit  :  ces  différens  objets 
n'ont  pu  être  remplis  que  par  des  prohibitions,  ou 
par  des  droits  plus  ou  moins  forts  ,  fuivant  l'exi-» 
gence  des  ces  ,  ou  par  des  modérations  ,  ou  même 
des  exemptions. 

Ces  différens  arrangemens  combinés  d'après  les 
intérêts  de  notre  commerce  &  de  nos  produdions, 
&  notre pofuion  déterminée  dans  certains  cas,  à 
l'égard  des  puilTances  étrangères,  par  des  râlions  de 
poluique,  de  convenance  ou  de  réciprocité,  n'ont 
pu  être  remplis  que  par  un  nombre  infinis  de  régle- 
mens. *■ 

Les  prohibitions  &  les  droits  ont  été  établis  pour 
avoir  lieu  uniformément  à  toutes  les  entrées  & 
forties  du  royaume  ;  ilefl  cependant  des  villes,  & 
même  quelques  provinces  où  ils  n'ont  pas  lieu  ;  ces 
droits  s'appellent  droits  de  nouveaux  arrêts. 

Ainfi,  le  royaume  fe  divife  en  trois  fortes  de  pro- 
vinces ;  faveir , 

Provinces  des  cinq  greffes  fermes. 

Provinces  réputées  étrangères. 

Provinces  traitées  comme  pays  étrangers. 

Suivant  l'article  3  du  titre  i  de  l'ordonnance  de 
1687,  les  provinces  des  cinq  greffes  fermes  font» 
la  Normandie  ,  la  Picardie  ,  la  Champagne  ,  la 
Bourgogne,  la  Breffe,  le  Bugey,  leBourbonno'S, 
le  Berri ,  le  Poitou ,  le  pays  d'Aunis ,  l'Anjou  & 
le  Maine,  &  celles  qui  y  font  renfermées ,  comme 
le  Soiffennois ,  l'ifle  de  France  ,  la  Bauce  ,  la  Tou- 
raine  ,  le  Perche  ,  &.c.  Le  Beaujolois  a  été  ajouté  à 
ces  provinces  par  un  arrêt  du  10  avril  1717. 

Le  même  article  de  l'ordonnance  porte  que  les 
autres  provinces  du  royaume  font  réputées  étran- 
gères en  ce  qui  concerne  les  droits  de  fortie  & 
d'entrée ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  autrement  or- 
donné. 

Il  exifle  fur  la  frontière  de  toutes  les  provinces 
qui  forment  l'étendue  des  cinq  greffes  fermes,  une 
ligne  de  bureaux  dans  lefquels  on  perçoit  les  droits 
d'entrée  &  de  fortie  du  tarif  de  1664. 

On  perçoit  dans  les  bureaux  qui  font  frontières 
de  l'étranger,  les  droits  du  tarif  de  1667,  &  ceux 
qu'ont  établis  des  arrêts  poftérieurs  fur  toutes  les 
marchandifes  venant  de  l'étranger  qui  y  font  fu- 
jettes,  au  lieu  des  droits  du  tarii  de  1664. 

Les  droits  des  marchandifes  qui  ne  font  pas- 
nommément  comprifes  dans  le  tarif  de  1664,  le- 
quel ,  comme  on  l'a  dit ,  a  lieu  dans  les  provinces 
des  cinq  groff.^s  fermes  ,  doivent  être  payés  à 
raifon  de  cinq  pour  cent  de  leur  valeur  ^  mais  les 
marchandifes  de  foie,  or  &  argent,  poil,  fil, 
laine  &  autres  de  ce  genre  provenant  des  manu- 
faélures  étrangères  ,  acquittent  ces  droits  fur  ïe 
pied  de  dix  pour  cent  de  leur  jufte  valeivr. 
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Quant  aux  tarifs  qui  ont  lieu  dans  les  provinces 
réputées  étrangères ,  les  marchandifes  qui  ne  font 
pas  nommément  comprifes  dans  ces  tarifs  ac- 
quittent les  droits  à  la  valeur,  fuivant  le  taux  du 
tarif,  c'cft-à-dire ,  fur  le  pied  de  la  fixation  de  celles 
qui  y  font  exprefTément  rappelées. 

Les  marchandifes  qui  viennent  des  provinces 
réputées  étrangères  dans  l'étendue  des  cinq  greffes 
fermes  ne  font  fujettes  qu'aux  droits  fixés  par  le 
tarif  de  1664. 

Les  marchandifes  qui  ont  obtenu  des  exemp- 
tions ou  modérations  de  droits  en  faveur  de  leur 
deflination  pour  l'étranger ,  n'en  jouiffent  point 
lorfque  ces  marchandifes  paffent  de  l'étendue  des 
cinq  greffes  fermes  dans  les  provinces  réputées 
étrangères  ,  mais  feulement  lorfqu'elles  font  ex- 
portées à  l'étranger  ;  &  pour  prévenir  les  fraudes 
ik  conflater  la  fortie  réelle  &  effeûive  de  ces  mar- 
chandifes, celui  qui  veut  jouir  du  bénéfice  de 
Pexemption  ou  modération  de  droits,  eft  tenu  de 
prendre  des  acquits  à  caution  ,  &  de  les  rapporter 
déchargés  par  les  derniers  bureaux  de  fortie  du 
royaume. 

Les  marchandifes  fujettes  aux  droits  établis  par 
les  arrêts  intervenus  depuis  1664  ne  doivent  ni 
les  droits  du  tarif  de  1664,  ni  les  droits  locaux 
des  provinces  réputées  étrangères  :  il  faut  en 
excepter  le  chocolat,  le  dié,  le  cacao,  le  for- 
bec  &  la  vanille  ,  qui ,  indépendamment  des  droits 
de  ces  tarifs ,  doivent  encore  ceux  qu'a  fixés  un 
arrêt  du  confeil  du  12  mai  1693. 

Les  marchandifes  qui  circulent  dans  l'étendue 
des  cinq  groffes  fermes  ne  doivent  aucun  droit , 
ni  par  mer  ,  ni  par  terre  ;  l'intérieur  de  ces  pro- 
vinces eu.  libre  ;  les  marchandifes  qui  vont  d'une 
province  des  cinq  groffes  fermes  dans  une  autre 
province  de  la  même  étendue  ,  en  empruntant  le 
paffage  par  une  province  réputée  étrangère  ,  ne 
doivent  pareillement  aucun  droit,  mais  elles  doi- 
vent être  accompagnées  d'un  acquit  à  caution  pour 
prévenir  la  fraude. 

Les  marchandifes  qui  vont  des  provinces  répu- 
tées étrangères  dans  d'autres  provinces  de  même 
nature,  &  qui  empruntent  le  paffage  par  une  pro- 
vince de  l'étendue  des  cinq  gioffes  fermes,  doi- 
vent les  droits  d'entiée  &  de  fortie  du  tarif  de 
1664. 

On  obferve  que  par  quelques  arrêts  intervenus 
depuis  1687,  on  a  défendu  l'entrée  &  la  fortie  de 
quelques  marchandifes  par  certains  bureaux. 

Les  niarch>inJifes  ccdeiuées  qui  fortent  des  pro- 
vinces fujettes  au  tarif  de  16' 4,  pour  être  tranf- 
portée-  dans  la  ville  de  Lyon  ,  font  exemptes  des 
droits  de  fortie  de  ce  tarif:  les  marchands  &  eon- 
du£leurs  font  tenus  de  prendre  des  acquits  à  cau- 
tion pour  affurcr  au  bureau  de  Lyon  les  droits  de 
la  douane  de  cette  ville.  Voyez  Douane  de 
Lyon-. 

Les  marchandifes  &  denrées  qui  fortent  de  la 
même  \iile  pour  être  traniportées  dans  les  pro- 
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vinces  fujettes  au  tarif  de  1664  ,  font  pareillement 
exemptes  des  droits  d'entrée  de  ce  tarif,  à  la 
charge  par  les  marchands-con(hifleurs  ,  de  rappor- 
ter un  certificat  de  la  fortie  de  Lyon,  expédié  par 
les  commis  de  l'adjudicitaire  ,  &  fous  les  réferveS 
&  conditions  portées  par  les  arrêts  du  confeil  des 
2,  o61obre  1736,  &  6  août  1737. 

Les  marchandifes  qui  fortent  de  la  ville  de  Lyon 
dura'nt  les  foires,  pour  être  tranfportées  'lors  des 
provinces  fujettes  au  tarif  de  1664,  font  exemptes 
du  même  taiif,  pourvu  qu'elles  fortent  des  mêmes 
provinces  avant  la  tenue  de  la  foire  fuivante  ,  & 
à  la  charge  par  les  conduéleurs  de  rapporter  des 
acquits  de  franchife  des  commis  prépoiés  par  l'hô- 
tel-de-vilJe  de  Lyon  ,  contrôlés  par  ceux  de  l'adju- 
dicataire ,  &  vifés  par  ceux  des  portes. 

Cette  exemption  ne  s'étend  pas  à  la  Traite  doma- 
niale ,  que  les  marchandifes  qui  y  font  fujettes  doi- 
vent acquitter  fi  elles  font  tranfportées  dans  les  pays 
étrangers,  ou  dans  les  provinces  réputées  étrangères, 
ainfi  que  tous  les  droits  locaux  des  provinces  où  il 
y  en  a  d'établis,  folt  dans  l'intérieur  ou  aux  extré- 
mités du  royaume. 

Les  marchandifes  qui  fortent  après  le  tem^  des 
foires  de  la  ville  de  Lyon  ,  pour  être  tranfportées 
hors  de  l'étendue  des  provinces  fujettes  au  tarif  de 
1664,  n^  payent  que  la  moitié  des  droits  de  ce  ta- 
rif, parce  qu'elles  acquittent  les  droits  de  fortie 
fous  la  dénomination  de  fi  raine  de  Lycn  ,  engagés 
par  François  V'  à  cette  ville ,  par  contrat  de  1536; 
les  conduéleurs  doivent  repréfenter  l'acquit  des 
droits  de  foraine  ,  certifié  par  les  commis  de  la 
douane  de  Lyon  :  les  marchandifes  acquittent  en 
outre  la  Traite  domaniale,  dont  l'étabhffement  efl 
poftérieur  à  l'engagement  de  la  foraine. 

Par  le  même  principe  ,  toutes  les  marchandifes 
des  pays  étrangers  &  des  provinces  réputées  étran- 
gères, qui  entrent  par  Tétendue  des  cinq  groffes 
iermes  pour  Lyon  ,  ne  payent  que  le  quart  des 
droits  d'entrée  du  tarif  de  1664  ,  parce  qu'elles  ont 
à  payer  le  droit  de  la  douane  de  Lyon  ;  à  l'effet 
dequoi  elles  font  expédiées  par  acquits  à  caution 
pour  en  affurer  l'arrivée  à  Lyon. 

Les  marchandifes  qui  font  impofées  à  des  droits 
uniformes  à  toutes  les  entrées  du  royaume,  par  des 
arrêts  pollérieurs  au  tarif  de  1664,  payent  ces  droits 
en  entier  pour  la  deflination  de  Lyon  ,  foit  qu'elles 
viennent  par  les  provinces  des  cinq  groffes  fermes  , 
foit  qu'elles  entrent  par  les  provinces  réputées 
étrangères  ;  mais  au  moyen  du  payement  en  totaliic 
de  ce  droit  uniforme,  elles  font  difpenfées  de  payer 
les  droits  de  la  douane  de  Lyon. 

Il  Jevroit  en  être  de  même  des  droits  Impofés 
par  la  déclaration  ou  tarif  de  1667;  ils  devroient 
être  payés  en  entier  ,  &  les  marchandifes  difpen- 
fées en  ce  cas  du  payement  des  droits  de  la  douane 
de  Lyon  ;  mais  l'arrangement  efl  différent  ;  il  n'efl 
payé  que  moitié  de  ces  droits  ,  aux  termes  de 
''arrêt  du  27  odobre  1667,  &  les  marchaudifesfoaî 
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expédiées  par  acquit  à  caution  pour  aller  à  Lyon 
acquitter  les  droits  de  la  douane  de  cette  ville. 

Il  réfulte  des  difterens  détails  dans  lefquels  on 
vient  d'entrer  fur  ce  qui  concerne  les  provinces  des 
dnq  grofles  fermes  ,  que  le  droit  commun  établi 
par  tous  les  réglemens ,  eft  qu'il  ne  pafle  rien  de  ces 
provinces  dans  celles  que  ne  renferme  pas  cette 
étendue,  &  de  ces  dernières  dans  celles  qui  en  font 
partie ,  fans  acquitter  les  droits  d'entrée  ou  de  fortie 
du  tarif  de  1664. 

Indépendamment  de  ces  droits,  on  perçoit  dans 
certaines  provinces  des  cinq  greffes  fermes  quelques 
droits  particuliers  &  locaux ,  tels  que  le  tablier  & 
prévôté  de  la  Rochelle  ,  le  péage  de  Féronne  ,  la  fub- 
venùon  par  doublement  ,  les  droits  d'abord  &  de  con- 
fommation  ,  &c.  Nous  parlons  des  principaux  de  ces 
droits  locaux  fous  les  noms  qui  leur  font  propres. 

Les  provinces  réputées  étrangères  font  celles 
qui  n'ont  point  accepté  le  tarif  de  1664,  &  qui 
ont  préféré  de  conferver  leurs  anciens  tarifs  ,  lois 
&  coutumes  :  on  oit  de  ces  provmces  qu'elles  font 
réputées  étrangères,  parce  qu'elles  font  étrangères 
au  tarif  de  1 664 ,  &  qu'elles  ne  font  point  partie  des 
cinq  greffes  fermes;  elles  font  au  furplusfoumifes 
aux  droits  des  nouveaux  arrêts  pour  les  marchan- 
difes  qui  leur  viennent  de  l'étranger  ou  qui  y  font 
exportées:  les  marchandifes  qui  circulentdansces 
différentes  provinces  réputés  étrangères  payent  les 
droits  des  provinces  dont  elles  fortent,  de  celles 
dont  elles  empruntent  le  paffage  ,  &  de  celles  pour 
lefquelles  elles  font  dcftinées:  ces  provinces  font  ,1a 
Bretagne,  la  Saintonge,  l'Angoumois,  le  Lan- 
guedoc, la  Provence,  le  DaupTiiné  ;  la  Flandre, 
l'Artois  jleHainaut  ôcla  Franche- Comté  font  auffi 
confidérés  comme  étant  au  nombre  des  provinces 
réputées  étrangères. 

On  perçoit  dans  chacune  de  ces  provinces  diffé- 
rens  droits;  tels  que  les  droits  de  la  prévôté  de  Nan- 
tes, ceux  des  ports  &  havres  de  Bretagne  ,  la  Traite  de 
Charente  ,  la  comptablie  de  Bordeaux  ,  le  convoi  de 
Bordeaux ,  la  brandie  de  cyprès,  le  quillage ,  le  premier 
Tonneau  de  fret ,  la  Traite  foraine  d'Arfac  ,  la  cou- 
tume de  Bayonne  ,  la  douane  de  Lyon,  la  douane  de 
Valence  ,  le  page  royal  (TAix  ,  le  denier  Saint-André , 
les  deux  pour  cent  d'Arles ,  le  liard  du  Baron  ,  les 
droits  de  foraine ,  la  Traite  domaniale  de  Provence  , 
la  foraine  &  domaniale  ou  patente  de  Languedoc , 
&c.  Voyez  l'explication  de  ces  droits  fous  les 
noms  qui  leurs  font  propres. 

Les  provinces  traitées  comme  pays  étrangers  font 
celles  qui  font  libres ,  qui  ne  font  point  fermées  par 
les  bureaux  des  Traites  ,  qui  ne  font  fu jettes  ni  à  des 
droits  de  tarif  particulier  ,  ni  à  ceux  des  nouveaux 
arrêts,  enfin  celles  qiui  confervent  une  libre 
communication  avec  l'étranger  :  telles  font  l'Alface, 
les  trois  évêchés  ,  la  Lorraine  ,  Dunkerque  , 
Bayonne  &  Marfeille. 

Il  n'y  a  point  de  droit  de  Traites  dans  l'Alface, 
la  Lorraine,  &  les  trois  évêchés  ;  ces  provinces  ne 
connoiffent  ni  les  prohibitions ,  ni  les  droits  uni- 
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formes  qui  ont  lieu  dans  les  autres  provinces  du 
royaume  ;  il  n'exifle  point  de  barrière  entre  elles  & 
l'étranger; elle  eft  placée  entre  ces  trois  provinces 
&  les  provinces  de  l'intérieur  :  lorfque  les  mar- 
chandifes que  les  provinces  intérieures  ont  intérêt 
de  conferver  font  tranfportées  dans  l'Alface ,  la 
Lorraine  &  les  trois  évêchés ,  elles  acquittent  les 
mêmes  droits  que  fi  elles  paffoient  effedivement 
à  l'étranger ,  auquel  elles  peuvent  parvenir  fans 
obftacle  lorfqu'elles  font  arrivées  dans  ces -trois 
provinces  ;  &  pareillement  les  marchandifes  qui 
viennent  de  l'Alface  ,  de  la  Lorraine  &  des  trois 
évêchés  dans  l'intérieur  du  royaume,  font  traitées  à 
l'entrée  comme  fi  elles  venoient  de  l'étranger  :  il  y  a 
à  la  vérité  quelques  exceptions  pour  certaine  efpè- 
ces ,  qui  font  jurtifiécs,  reconnues  pour  être  des  fa- 
briques da  ces  provinces  ,  &  qui,  par  cette  confidé- 
ration  &  la  flweur  qui  y  eft  attachée,  font  traitées 
comme  nationales. 

Dunkerque  eft  un  port  abfolument  franc.  Louis  - 
XIV ,  par  fa  déclaration  du  mois  de  novembre 
1662,  «  maintient  la  ville  de  Dunkerque,  port, 
)>  havre  &  habitans  d'icelle ,  ^n  tous  les  droits, 
»  franchifcs,  exemptions  &  libertés  dont  ils  jouif- 
»  foient  auparavant  ;  ordonne  que  tous  mar- 
M  chands  ,  négocians  &  trafiquans  ,  pourront 
»  aborder  en  toute  fureté,  vendre  &  débiter  leurs 
»  marchandifes  franchement  ik  quittement  gé- 
»  néralement  de  tous  droits  d'entrée,  foraine, 
»  domaniale,  &  de  tous  les  autres,  de  quelque 
»  nature  &  qualité  qu'ils  foient,  fans  aucun  excep- 
))  ter  ni  réferver;  comme  auffi  que  lefdits  mar- 
»  chands  &  négocians  pourront  acheter  &  tirer 
»  de  la  ville  toutes  les  marchandifes  que  bon  leur 
>»  femblera,  les  charger  &  tranfporter  fur  leurs 
i>  vaiffeaux  pareillement  franchement  &  quitte- 
5»  ment  de  tous  droits  de  fortie  &  autres». 

D'après  ces  difpofitions,  Dunkerque  reçoit  de 
l'étranger  &  y  envoie  librement,  fans  formalités 
&  fans  droits,  toutes  les  marchandifes  &  denrées; 
&  c'eft  pour  cette  raifon  que  tout  ce  qui  vient 
de  Dunkerque  &  y  eft  envoyé  eft  traité  comme 
venant  de  l'étranger  eu  paffant  à  l'étranger. 

Il  en  eft  à-peu-près  du  port  de  Bayonne  &  du 
pays  de  Labour  comme  de  la  ville  &  port  de 
Dunkerque  :  il  y  a  cependant  certaines  marchan- 
difes qui  y  font  prohibées  ,  &  quelques  autres 
qui  y  font  affujetties  aux  mêmes  droits  qu'aux 
autres  entrées  du  royaume. 

Marfeille  eft  dans  le  même  cas  que  Bayonne. 
Foyei  Marseille. 

11  convient  maintenant  d'entrer  dans  quelques 
détails  fur  la  régie  des  Traites. 

L'étendue  des  cinq  groffes  fermes  eft  terminée 
de  tous  côtés  par  une  chaîne  de  bureaux  qui  font 
établis  fur  les  frontières  ;  chacun  de  ces  bureaux 
eft  lui-même  précédé  d"un  autre  qui  eft  placé 
à  quelque  diftance  dans  l'intérieur  de  la  ferme  , 
&  ces  deux  chaînes  de  bureaux  forment ,  pour 
.  ainfi  dire ,  deux  chaînes  concentriques. 
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Les  droits  du  tarif  de  1664  ,  ("oit  pour  l'entrée  , 
foit  pour  la  fortle  des  cinq  greffes  fermes ,  s'ac- 
quittent au  premier  bureau  de  la  route.  L'acquit 
de  payement  fe  dépofe  au  fécond  ,  où  l'on  délivre 
à  la  place  un  brevet  de  contrôle. 

Si  les  commis  rencontrentune  voiture  entre  les 
deux  bureaux  ,  ils  peuvent  fe  faire  repréfenter 
l'acquit  de  payement;  ils  peuvent  même  ,  s'ils  ont 
des  foupçons ,  faire  la  vifite  des  marchandifes. 

Celles  qui  partent  de  Paris  peuvent  acquitter 
à  la  douane  les  droits  de  fortie  des  cinq  groffes 
fermes  &  de  même  ,  celles  qui  arrivent  à  Paris  , 
doivent  être  conduites  à  la  douane  ,  où  1  on 
repréfente  le  brevet  de  contrôle  du  fécond  bureau. 
Parmi  les  différens  bureaux  qui  font  placés  fur 
les  frontières  des  cinq  greffes  fermes  ,  il  en  eft 
qui  font  rappelés  dans  l'ordonnance  de  1687, 
comme  formant  des  bureaux  de  conferve  :  ce  font 
de  petits  bureaux  éloignés  de  toutes  les  grandes 
routes ,  &  qui  ne  font  réputés  bureaux  de  recette 
que  pour  les  marchandifes  du  crû  des  environs  , 
qui  en  fortent  ou  qui  y  entrent  pour  l'ufagc  & 
la  confommation  des  habitans  ;  ces  marchandifes 
doivent  acquitter  les  droits  dans  ces  bureaux. 

Quant  aux  autres  marchandifes  ,  on  prend 
dans  ces  bureaux  un  acquit  à  caution ,  &  l'on  va 
acquitter  le  droit  au  fécond  bureau  :  l'acquit  à 
caution  eft  une  foumiflîon  que  fait  le  voiturier 
de  rapporter  ,  dans  un  délai  qui  eft  fixé  ,  l'acquit 
de  payement  des  droits. 

On  prend  encore  des  acquits  à  caution  pour  les 
marchandifes  qui  fortent  des  cinq  groffes  fermes 
pour  y  rentrer  ,  &  qui  empruntent  le  paffage  par 
une  province  réputée  étrangère;  l'acquit  à  caution 
eft  dans  ce  cas  une  foumilTion  de  rapporter  ,  dans 
un  délai  qui  eft  fixé  ,  un  certificat  qui  conftate  que 
les  marchandifes  ont  été  déchargées  dans  le  lieu 
de  la  deftination  :  le  délai  doit  être  réglé  fuivant 
la  diftance ,  mais  il  ne  peut  jamais  excéder  trois 
mois,  même  pour  les  marchandifes  qui  viennent 
des  pays  étrangers  dans  les  cinq  groffes  fermes  en 
traverfant  une  province  réputé  étrangère. 

Lorfque  le  délai  fixé  par  l'acquit  eft  expiré,  le 
marchand  qui  ne  s'eft  pas  mis  en  règle  ,  doit 
payer  le  quadruple  du  droit  ;  il  y  a  cependant 
cette  différence,  que  pour  le  fimplc  droit ,  le  fermier 
décerne  une  contrainte,  au  lieu  que, pour  lefurplus 
il  eft  obligé  d'intenter  fon  aélion. 

Si  des  marchandifes  étrangères  font  entrées 
dans  le  royaume  fans  avoir  été  d'abord  deftinées 
pour  l'intérieur  des  cinq  groffes  fermes  ,  &  que 
dans  la  fuite  on  les  y  faffe  paffer ,  les  droits  qu'elles 
ont  acquittés  à  l'entrée  des  provinces  réputées 
étrangères  ne  fe  déduifent  point ,  fi  ce  n'eft  fur 
les  m.  rchandifes  d'épiceries  Se  drogueries  qui  ,  en 
confcquence  de  l'édit  de  1664,  ne  font  affujetties 
qu'à  un  fupplément  de  droits. 

Le  voiturier  doit  déclarer  ,  avant  la  vifite  des 
ballots ,  la  nature  ,  le  nombre  ou  la  meliire  des 
marchandifes. 
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La  déclaration  des  marchandifes  qui  payent  au 
poids ,  telles  que  les  fers  ,  les  plombs,  les  cuivres 
&  les  étains,  n'eft  point  cenfée  fauffe  ,  lorfque 
l'excédent  n'eft  que  d'un  vingtième ,  &  pour  les 
autres  marchandifes  ,  lorfqu'elles  n'excèdent  la 
déclaration  que  d'un  dixième. 

La  peine  de  la  fauffe  déclaration  eft  une  amende 
8c  la  confifcation. 

Si  le  voiturier  déclare  plus  de  marchandifes 
qu'il  n'en  a  ,  il  eft  tenu  de  payer  les  droits  fuivant 
fa  déclaration  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agiffe  de  fucrss  , 
de  firops  ,  de  beurres ,  d'huiles  &  autres  marchan- 
difes fujettes  au  déchet  ,  &  qui  viennent  de 
loin. 

Quand  les  marchandifes  payent  au  poids ,  on 
ne  fait  aucune  déduélion  pour  les  caiffes  & 
enveloppes  ,  fi  ce  n'eft  pour  l'or  ,  l'argent ,  la 
foie ,  les  épiceries  &  les  drogueries. 

Il  y  a  certaines  marchandifes  qui  payent  les 
droits  à  proportion  de  leur  valeur  ;  le  marchand 
en  ce  cas  les  eftimoit  toujours  au-deffous,  &  le 
fermier  au«defiùs  ,  ce  qui  occafionnoit  fouvent  des 
difficultés. 

Pour  les  prévenir  ,  le  fermier  a  été  autorifé, 
par  des  lettres-patentes  des  2  aoijt  1740  ,  &  27  fep- 
tembre  1747,  à  prendre  les  marchandifes  fur  le  pied 
de  l'eftimation  portée  par  la  déclaration  ,  avec  le 
fixième  en  fus. 

Il  y  a  des  marchandifes  qu'il  eft  défendu  de 
faire  fortir  du  royaume  ;  favoir  ,  l'or,  l'argent ,  les 
pierreries  ,  les  munitions  de  giîerre  ,  les  falpêtres, 
les  chevaux,  les  laines  ,  le  chanvre  &  le  lin  ;  il 
en  eft  d'autres  qu'il  eft  défendu  de  faire  entrer. 

Quelquefois  l'entrée  eft  reftreintc  à  un  certain 
nombre  de  paffages ,  comme  pour  les  épiceries 
&.  drogueries  ,  les  foies  &  les    chevaux. 

Souvent  le  commerce  n'en  eft  prohibé  qu'à 
caufe  d'un  privilège  exclufif  accordé  à  quelques 
compagnies  ;  c'eft  ainfi  que  les  fermiers  généraux 
ont  un  privilège  exclufif  pour  la  vente  du  fel  & 
du  tabac. 

Les  articles  15  &  16  du  titre  6  de  l'ordonnance 
de  1687,  confirmés  par  les  lettres  -  patentes  du 
13  juillet  1725  ,  prefcrivent  une  police  particu- 
lière pour  les  endroits  qui ,  compris  dans  l'étendue 
de  la  ferme  ,  ne  font  éloignés  que  de  quatre  lieues 
de  fes  limites. 

Les  marchandifes  qui  font  amenées  de  l'intérieur 
de  la  ferme  dans  ces  quatre  lieues  ,  quoique 
exemptes  de  tous  droits,  doivent  être  déclarées  au 
bureau  de  l'enlèvement ,  &  expédiées  par  acquit  à 
caution. 

Par  la  même  rai  fon  ,  on  ne  peut  tirer  de  ces 
quatre  lieues  aucune  marchandife  pour  quelqu'autre 
endroit  de  la  ferme  ,  fans  faire  fa  déclaration  au 
bureau  le  plus  prochain. 

Il  eft  pareillement  défendu  ,  par  l'article  7  du 
titre  9  de  la  même  ordonnance  de  1687,  d'établir 
dans  ces  quatre  lieues  aucun  entrepôt  ;  &  pour 
affurer    l'exécution   de   cet  article ,   un   arrêt  du 
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conleil ,  du  4  août  1722,  fait  des  défenfes  d'y 
apporter  de  l'intérieur  de  la  ferme  plus  de  vin  & 
d'eau  de-vie  que  n'en  exige  la  confommation  des 
lia'oitans  pendant  un  an. 

Au  furplus,  les  principes  relatifs  à  la  régie  dont 
il  s'agit  ont  été  établis  par  l'ordonnance  du  mois  de 
février  1 687,  d'après  les  réglemens  antérieurs. 

Cette  ordonnance  contient  quatorze  titres,  dont 
il  fuffira  d'indiquer  ici  les  objets. 

Le  premier  régie  les  cas  dans  lefquels  doivent 
être  perçus  les  droits  d'entrée  &  de  fortie  ,  &  ceux 
des  droits  d'acquit  de  payement  &:  à  caution  ,  & 
de  certificat  de  defcente. 

Le  fécond  concerne  l'entrée  &  la  fortie  des 
marchandifes  ,  les  déclarations  ,  les  vifites  &  les 
acquits. 

Le  troifième  détermine  les  lieux  deftinés  pour 
l'entrée  des  drogueries  ,  épiceries,  des  chevaux  & 
des  ouvrages  de  fil  Se  foie  venant  des  pays 
étrangers  ou  des  provinces  réputées  étrangères. 

Le  quatrième  concerne  la  marque  des  toiles  & 
autres  étoffes  dans  les  frontières  des  provinces  de 
l'étendue  de  la  ferme. 

Le  cinquième  règle  ce  qui  concerne  le  payement 
des  droits  fur  les  marchandifes  fauvées  du  naufrage. 

Le  fixième  prefcrit  les  formes  concernant  les 
acquits  à  caution. 

Le  feptième  règle  ce  qui  concerne  les  in- 
ventaires &  le  tranfport  des  vins  &  eaux-de-vie 
dans  les  quatre  lieues  qui  avoifinent  les  limites  do 
la  ferme  dans  les  provinces  d'Anjou ,  du  Maine 
&  du  bas  Poitou. 

Le  huitième  traite  des  marchandifes  de  contre- 
bande ,  &  de  celles  dont  l'entrée  ou  la  fortie  du 
royaume  eft  défendue. 

Le  neuvième  concerne  les  magafins  &  entrepôts. 

Le  dixième  prefcrit  les  formalités  à  remplir  pour 
les  marchandifes  qui  entrent  dans  Paris. 

Le  onzième  concerne  les  faifies  des  marchandifes. 

Le  douzième  traite  de  la  jurididion  des  juges 
des  Traites. 

Le  treizième,  des  amendes  & confifcatîons. 

Le  quatorzième  &  dernier  concerne  la  police 
géuéraîe  de  la  ferme  ,  des  droits  d'entrée  &  fortie. 

Nous  term.inerons  cet  article  par  les  obferva- 
tions  faites  au  roi  fur  les  droits  de  Traites  en  1781(1), 
par  un  miniflre  des  finances  que  nous  avons  dé|a 
cité  plufieurs  fois  dans  cet  ouvrage. 

<(  Tant  que  les  gabelles ,  difoit-il,  refteront  dans 
»  leur  état  aducl ,  c'eft-à-dire,  tant  que  de  province 
»>  à  province,  &  dans  une  multitude  de  lieux  de 
»)  paiTage,  l'on  fera  forcé  de  veiller  fur  la  coatre- 
9)  bande  du  fel ,  le  vœu  û  louvent  formé  pour 
y  porter  tous  k>  bureaux  de  vifite  aux  frontières 
»>  ne  pourroit  jamais  être  rempli  qu'imparfaitement  : 
»  ainfi  la  légiflation  fur  les  gabelles  eft  intimement 
«  liée  à  celle  des  droits  de  Traites.  Votre  majefté 


(i)  Voyez  le  compte  rendu  par  M.  Necker ,  page   88  £c 
fvriyantiys. 
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»  a  déjà  fait  connoitre,  par  fon  arrêt  fur  les  péages, 
»  le  defir  qu'elle  auroit  de  faciliter  le  commerce 
»  intérieur:  en  conféquence  on  recueille  lesrenfei- 
»  gnemensnéceilkires,  afin  de  mettre  votre  ma  jefté 
))  en  état  de  remplir  les  vues  aiini-tôt  que  la  fitiia- 
H  tion  des  finances  le  permettra;  &  je  vois  d'a- 
î7  vance  qu'il  ne  fau.  ra  pas  un  grand  facrifice  pour 
»  y  parvenir.  Il  eft  un  grand  nombre  de  droits 
»  de  péages  qui  affujettifient  à  des  frais  prefque 
»  équivalens  au  revenu;  &  foit  par  ce  motif,  foit 
»  par  amour  du  bien  public,  plufieurs  propriétaires 
»  ont  offert  à  votre  majeflé  l'abandon  gratuit  de 
»  leurs  droits.  Mais  la  fuppreftîon  entière  de  tous 
»  ces  péages  ne  fera  non  plus  qu'un  bien  imparfait, 
»  tant  que  le  royaume,  indépendamment  de  fes 
»  divifions  en  difierens  pays  de  gai>elles,  en  con- 
»  tiendra  d'autres  encore  abfolumentdiilinftes,  & 
»  connues  fous  le  nom  de  provinces  des  cinq  gro£cs 
»  fermes ,  provinces  réputées  étrangères,  ^provinces 
3>  étrangères  ;  ô^\\\(ions  qui  entraînent  des  bureawx 
»  de  vifite ,  afin  d'exiger  les  droits  établis  fur  toutes 
»  les  marchandifes  qui  fortent  de  quelques-unes 
»  de  ces  provinces  pour  entrer  dans  d'autres.  Il 
»  faut  convenir  que  toute  cette  conftitution  eft 
»  barbare  ;  mais  c'eft  encore  l'effet  de  la  formation 
»  graduelle  du  royaume,  ainfi  que  des  projets 
»  généraux  entrepris,  mais  reftés  imparfaits,  foit 
»  par  des  difiîcultés  qu'on  n'a  pas  fu  vaincre  , 
»  foit  par  des  obftacles  qu'on  n'a  pas  voulu  cora- 
■>■)  battre. 

"  Un  plan  aufTi  fimple  que  grand,  feroit  de 
H  rendre  la  circulation  intérieure  abfolument  libre; 
3>  mais  comme  les  droits  qui  le  payent  de  province 
»  à  province  ,  ou  dans  d'autres  lieux  de  paffage  , 
»  doivent  être  confidérés  comme  de  fimples  droits 
)>  de  confommation,  il  faudra  bien  fe  garder,  en  les 
»  fupprimant ,  de  vouloir  en  retrouver  l'exadf  équi- 
»)  valent  par  une  augmentation  de  droits  à  l'entrée 
■>■>  ou  à  la  fortie  du  royaume  :  ce  feroit  rifquerde 
11  nuire  eflentiellementau  commerce  avec  l'étran- 
w  ger.  Auffi,  en  m 'occupant  de  cet  important  objet, 
11  j'ai  cru  qu'il  falloir  commencer  par  examiner 
))  quel  feroit  le  tarif  le  plus  convenable  à  l'im- 
»  portation  &  à  l'exportation ,  en  liant  les  idées 
»  politiques  aux  convenances  fifcales  :  ce  tarif  une 
M  fois  perfeéfionné,  fi  fon  produit  ne  balance  pas 
5>  la  perte  des  droits  intérieurs,  comme  on  doit 
»  s'y  attendre,  il  faudra  y  fuppléer  de  quel- 
))  qu'autre  manière.  Je  prépare  difl^érens  travaux 
j>  à  cet  égard  ,  afin  qu'on  puifte  être  prêt  à  l'é- 
■)■>  poquc  de  la  paix.  Mais  au  milieu  de  la  guerre, 
»  tems  où  les  droits  établis  aux  frontières  rendent 
»  infiniment  moins  que  pendant  la  paix,  il  feroit 
M  infenfé  d'exécuter  une  pareille  opération.  Quand 
»  le  moment  d'y  penfer  férieufement  fera  venu, 
»  on  aura  peut-être  à  combatrc  les  réclamations 
5>  de  plufieurs  provinces;  mais  les  lumières  étant 
»  beaucoup  plus  répandues,  &  la  confiance  dans 
»  l'efprit  de  juftice  &  dans  les  vues  de  bien  public 
j>  qui   animent   votre  majefté  étant  au  plus  haut 

»  degré , 
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'>  degré  ,  il  ne  fera  queftion ,  fire ,  que  de  déve- 
>'  lopper  vos  moiifs  de  bienfaifance  avec  clarté, 
»  &  de  concilier  par  quelques  dédominngemens  la 
«  convenance  de  chaque  province,  avec  les  arran- 
"  gemens  généraux  que  votre  majefté  jugeroit  à 
«  propos  d'adopter  :  quel  bien  fi  jamais  elle  fait 
»  cefler  ces  difparités  ,  pour  ainfi  dire  ,  hoftiles , 
»  qui  divifent  le  royaume  le  plus  uni  par  fon 
»  attachement  à  fon  maître  "  1 

Voyez  les  lois  citées  dans  cet  article  ;  les  mémoires 
fur  les  intpo/îtions  ;    le   commentaire  fur  le   tarif  de 
1664,  imprimé  à  Rouen  en  1758,  &c. 

TRAITE  DE  CHARENTE.  On  appelle  droit  de 
la  Traite  de  Charente ,  tant  ancienne  que  domaniale 
&  augmentation  ,  certains  droits  qui  vont  à-pcu- 
prè?  au  vingtième  du  prix  des  marchandifes  & 
denrées  qui  entrent  dans  la  Saintonge  ,ou  qui  en 
fortent  par  les  rivières  de  Charente  ,  Boutonnes  , 
Seudre  &  Gironde,  &i  par  les  ports  qui  en  dépen- 
dent ;  ils  fe  perçoivent  aufllfuries  marchandifes  & 
denrées  qui  y  font  fujettes  &  qui  partent,  foit  par 
terre  ou  par  eau ,  dan,  les  bureaux  de  la  Saintonge , 
de  l'Aunis  &  du  Poitou. 

Ce  droit  eft  fi  ancien,  que  l'origine  en  eft  in- 
connue ;  il  appartenoit  au  comte  de  Saintonge 
avant  que  François  premier  eût  réuni  cette  pro- 
vince à  la  couronne. 

Dans  les  droits  connus  fous  la  dénomination 
de   Traite  de  Charente  font  compris , 

i**.  Les  trois  fous  pour  livre  de  tous  les  droits  dus 
fur  les  marchandifes  dans  l'étendue  de  la  Traite 
de  Charente ,  &  qui  ont  été  fiibflitués  aux  denx  fous 
&  aux  douze  deniers  pour  livre  ,  tant  du  princi- 
pal que  de  ces  deux  fous  pour  livre  qui  avoient 
été  attribués  aux  con.rôleurs  -  confervateurs  des 
fermes. 

2°.  Les  droits  de  courtage  &  mefurage  dont 
jouîflbient  les  pourvus  des  offices  de  courtiers , 
jaugeurs,  contrôleurs  de  Charente,  Marans,  la 
Rochelle  &  pays  adjaccns. 

3^,  Les  droits  de  parifis,  fous  &  fx  deniers  qui 
fe  lèvent  fur  les  droits  de  courtage  &  mefurage, 
fur  les  droits  de  coutumes  des  feigneursde  Tournay, 
Charente,  Rochefort  &  Soubife ,  fur  les  autres 
droits  concédés,  aliénés  &  attribués  fur  toutes 
les  marchandifes  fujettes  à  la  Traite  de  Charente, 
6c  fur  tous  les  droits  qui  fe  lèvent  dans  les  bureaux 
de  cette  Traite. 

4^^.  Le  tiers  retranché  des  vingt  fous  par  muid 
de  vin  partant  à  Taillebourg,  qui  fe  lève  au  bu- 
reau de  Charente. 

5*^.  Les  dix  deniers  deux  tiers  par  muid  de  fel, 
qui  fe  lèvent  dans  les  bureaux  de  Marennes,  la 
Rochelle,  &  autres  en  dépendans,  &  qui  forment 
le  tiers  retranché  des  deux  fous  huit  deniers  qui 
avoient  été  aliénés  au  maréchal  Foucault. 

6*^.  Les  cinq  deniers  &  demi  par  muid   de  fel, 
qui  fe  lèvent  au  bureau  d'Ars,  dans  l'Ifle-de-Rhé, 
Tome  XVII. 
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pour  le  tiers  retranché  des  feize  deniers  qui  avoient 
été  pareillement  aliénés  au  maréchal  Foucault. 

7®.  Les  dix  deniers  par  muid  de  fel ,  qui  fô 
lèvent  dans  l'étendus  des  bureaux  de  Marennes, 
pour  le  tiers  retranché  des  deux  fous  fix  deniers 
qui  avoient  été  attribués  à  l'office  de  courtier 
général ,  par  chaque  muid  de  fel  enlevé  des  marais 
de  Brouage  pour  l'étranger. 

Et  enfin  les  droits  d'acquits ,  vifites  &  congés 
dans  l'étendue  de  la  Traite  de  Charente. 

TRAITE  FORAINE  D'ARSAC.  C'eft  le  nom 
des  droits  que  payent  toutes  les  marchandifes  qui 
fortent  des  pays  des  Lnnnes  &  de  Chalorte  pour 
Bayonne,  le  Béarn,  la  Bafle-Navarre,  le  pays  de 
Soûle  &  les  pays  étrangers. 

TRAITÉ.  Voyez  Acte,  Transaction. 

TRANSACTION.  La  Tranfadion  eft  une  ccn- 
venrion  entre  deux  ou  plufieurs  perfonnes  qui, 
pour  prévenir  ou  terminer  un  procès,  règlent  leur 
différend  de  gré  à  gré  (i). 

Ces  fortes  de  conventions  peuvent  fe  faire  de 
différentes  manière?,  félon  la  nature  des  contef- 
taiions  &  la  volonté  des  parties.  Ainfi  celui  qui 
avoit  une  prétention,  ou  s'en  défifte,  ou  en  obtient 
une  partie,  ou  même  le  tout.  Ainfi  celui  à  qui 
on  d-iTiande  une  fomme  d'argent,  ou  paye,  ou. 
s'oblige ,  ou  eft  déchargé  en  tout  ou  en  partie. 
Ainfi  celui  qui  conteftoit  une  garantie,  une  fer- 
vitude,  ou  quelque  autre  droit,  ou  s'y  foumet, 
ou  s'en  affranchit.  Ainfi  celui  qui  fe  plaignoit 
d'une  condamnation  ,  ou  la  fait  réformer ,  ou  y 
acquiefce. 

Qui  font  ceux  qui  peuvent  tranfiger  ? 

Sur  quelles  chofes  peut-on  tranfiger? 

De  quelle  manière  &  dans  quelle  forme  peut- 
on  &  doit-on  tranfiger  ? 

Quels  font  les  effets  d'une  Tranfaélion  ? 

Dans  quels  cas  &  par  quels  moyens  peut-on 
faire  annuUer  ou  refcinder  une  Tranfaftion  ? 

Tels  font  les  cinq  points  que  nous  avons  à 
examiner  dans  cet  article. 

§.  I.  Qui  font  ceux  qui  peuvent  tranfger? 

Toute  perfonne  qui  eft  capable  de  contrarier, 
l'eft  auffi  de  tranfiger. 

Comme  on  peut  contrafter  par  le  miniftcre 
d'autrui ,  on  peut  aurti  tranfiger  de  même.  Voyons 
donc  qui  font  ceux  qu'on  doit  regarder  comme 
revêtus  d'un  pouvoir  fuffifant  pour  tranfiger  au 
nom  d'un  tiers. 

D'abord  ,    un  tuteur   peut-il   tranfiger  fur   un 

(i)  Qui  tranfigit  quafi  de  re  dubiâ  &  lite  incertà  neque 
finira  ,  tranligit.  Z.  i  ,  D.  de  Tranfaciionlbus.  Propter 
timorcm  litis.  X.  i  ,  C.  eod.  th.  Litigiis  jam  motis  &  pen- 
dentibus  feu  rofteà,..,  movendis,  L.  ult.  C.  eod,  tit. 

Gg 
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procès  concernant  les  intérêts  cîe  fon  pupille  ?  Il 
y  a  plufieurs  textes  qui  décident  expreflement 
qa'il  le  peut  :  ce  font  la  loi  46,  §.  dernier,  D. 
de  adminiflraùone  &•  periculo  tutorum ;  la  loi  54, 
§.  dernier  ;  la  loi  56,  §.4,  D.  de  /unis  ;  &  la 
loi  35,  D.  de jurejurandû.  Mais  cette  décifion  doit 
être  reftreinte  au  cas  où  la  Tranfadion  ne  dépol- 
fède  pas  le  pupille  d'une  chofe  dont  l'aliénation 
excède  le  pouvoir  d'un  tuteur.  Car  la  nullité  d'une 
Tranfadion  par  laquelle  un  tuteur,  fans  avis  de 
parens  ni  décret  de  juftice  ,  abandonne  un  im- 
meuble dont  fon  pupille  étoit  en  pofleirion  de  fait 
&  de  droit,  n'a  jamais  fcfit  la  matière  d'un  pro- 
blème. Tranfiger,  c'eft  aliéner,  dit  la  loi  i ,  §.9, 
D.  fi  cjuid  in  fraudem  fiatroni  ;  par  conféquent, 
pour  délaifler  par  Tranfa^ion  un  objet  dont  l'alié- 
îiarcn  doit  être  accompagnée  de  certaines  forma- 
lités, il  faut,  autant  qu'il  efl  pofTible,  employer 
les  mêmes  formalités  que  s'il  s'agiffoit  d'aliéner  : 
or  ,  un  tuteur  ne  peut  aliéner  qu'avec  avis  de 
parens  &  décret  de  juftice;  il  ne  peat  donc  pas 
non  plus  tranfiger  fans  s'être  mis  en  règle  fur  l'un 
&  fur  l'autre  point  :  auffi  en  trouvons-nous  une 
décifion  expreffe  dans  la  loi  4,  C.  de  pradiis  mi- 
no  mm  [i). 

Ce  qu'on  dit  d'un  tuteur  ,  il  faut  également 
le  dire  des  adminilbatcurs  qui  en  tiennent  lieu.  La 
loi  12,  C.  de  TranjuEîionibus  ^  décide  que  les 
échevins  d'une  ville  peuvent  tranfiger,  &  que  s'ils 
le  font  de  bonne  foi  &  fur  un  procès  vraiment 
douteux,  la  Tranfa61ion  doit  tenir  (2).  On  conçoit 
7i\(èmtm  que  ceu^  décifion  doit  être  modifiée  par 
l'efprit  de  la  loi  4,  C.  de  pnediis  minorum ,  c'eft- 
àdire,  que  s'il  s'agiffbit  d'abandonner  par  une 
Tranfaélion  un  bien  ou  droit  immobilier  dont  la 
ville  ou  communauté  feioit  en  pofTeffion ,  les 
adminiflrateurs  ne  pourroient  le  faire  de  leur  chef, 
&  qu'il  leur  faudroit  pour  cela,  non- feulement 
i.'n  pouvoir  exprès  du  corps  qu'ils  (ont  cliargés 
de  défendre,  niais  encore  une  autorifation  parti- 
culière du  juge  (3). 


(  I  )   Voici  les  tem^s  de  cette  loi  : 

N-on  folùin  per  venditionem  ruftica  praedia  vel  fuburbana 
pupiDi  vel  adolefccntes  alienare  prohibentur;  fed  neqiie 
Tranfadionïs  ratione  ,  neque  permutatione ,  &  multô  magis 
donatione  ,  vel  alio  quoquo  modo  ea  traiisfere  à  domirio 
fuo  pofTunt;  igitur  &  tu  ii  fratribus  \u\s  per  Tranfaâionem 
fundum  dediiH_,  vindicare  eiim  potes;  l'ed  &  lî  iiuid  invi- 
cem  ah  eis  ex  eodem  pafto  conlccutus  es,  id  mérita  relii- 
tuere  debes. 

(î)  Cette  loi  ejî  ainfi  conçue  : 

Pracfes  provîncia;  examinabit  utrùm  de  dubiâ  lîte  tranfac- 
tio  inter  te  &  civitatis  tiise  adminiftratores  fa£ta  fit  :  an 
ambitiosè  in  quod  indubitatè  dcberi  polfet ,  remillum  lit, 
uam  priore  cafu  ratam  manere  Tranfaftionem  jubebit  : 
pollciiore  verô  cafu  ,  noc  «e  civitati  gratiam  non  (Inet. 

(3)  M.  Desjaunaux,  tom.  i,  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Flandres  j  du  17  janvier  lûyS,  qui  déclare  nulle 
une  Tranfaftion  faite  entre  le  feigneur  de  Jollain  &  la 
comiTVUnauté  du  même  lieu,  au  fujet  d'un  droit  de  plantis , 
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Mais  n'auroient-ils  pas  aufii  befoin  de  lettres- 
patentes  du  fouverain  ?  Non  :  il  efl  vrai  qu'en 
France  on  regarde  comme  nulle  toute  aliénation 
des  biens  appartenans  aux  gens  de  main-morte, 
lorfqu'elle  n'eft  pas  revêtue  du  fceau  de  l'autorité 
royale  ;  mais  cette  formalité  eft  trop  gênante  ,  trop 
difpendieufe  ,  pour  qu'on  ne  la  reilreigne  pas  aux 
aliénations  véritables  6c  proprement  dites.  On  fent 
d'ailleurs  que  la  difficulté  de  la  remplir  détourne- 
roit  fouvent  les  gens  de  main-morte  de  tranfirrer, 
&  les  cbligeroit  de  courir  &  d'elTuyer  malgré 
eux  les  rilques ,  les  longueurs  &.  les  frais  d'un 
procès. 

Lamanièredonts'expliquelà  defrusDnnod,  dans 
fon  traité  de  l'aliénation  des  biens  eccléfiafliques, 
confirme  ce  que  nous  avançons.  «  La  Tranfa£lion, 
»  dit-il,  étant  regardée  comme  une  efpècc  d'allé- 
»  nation ,  on  prétend  qu'elle  ne  peut  être  régu- 
»  liérement  faite  furies  biens  de  l'églife,  fans  y 
»  obferver  les  formalités,  quand  même  on  tran- 
"  figeroit  des  chofes  qui  feroient  entre  les  mains 
3)  d'autrui  avec  une  autre  églife.  —  On  cite  ,  pour 
»  le  prouver  ,  le  chapitre  veniens  ,  aux  décrétales 
»  de  TranfaiVionibus  ,  par  lequel  Alexandre  III 
M  veut  qu'on  tienne  pour  nulle  une  Tranfaétion 
•»  faite  entre  deux  égîifes  ,  s'il  ne  fe  trouve  pas 
»  qu'elle  ait  été  approuvée  par  le  faint  fiège  ;  mais 
»  il  paroit  que  cette  décifion  n'a  été  ainfi  portée 
»  que  parce  qu'il  s'agifiToit  d'un  privilège  &  de 
11  l'exemption  de  la  dime  ,  qui  ne  pouvoient  être 
■>■>  accordés  que  par  le  pape.  Ainfi  je  crois  que  l'au- 
11  torité  de  l'ordinaire  fuffiroit,  à  l'égard  des  biens 
3»  des  bénéfices  qui  lui  font  fournis,  ou  dans  les 
■>•>  cas  auxquels  on  n'a  pas  coutume  de  recourir  à 
»  Rome  pour  les  aliénations  (1).  —  Je  crois  aufîl 
"  q-ue  la  Tranfaflion  vaut  fans  formalités,  fi  ce 
)»  dont  il  s'agit  demeure  à  l'ég-ife ,  quand  même 
»  elle  donneroit  de  l'argent  ;  ou  s'il  eft  queftion 
»  d'un  bien  qui  ne  fuit  pas  incorporé  ni  uni  au 
»  bénéfice,  comme  d'une  fuccelTion,  d'un  legs 
»  que  l'églife  n'a  pas  encore  poffédé  ,  d'un  droit 
"  de  caducité  &  de  réunion  par  elle  prétendu, 
'>  &  iiutres  cas  femblables;  car  ce  n'eft  pas  aliéner 
"  ni  perdre  que  de  ne  pas  acquérir  (2).  —  Je 
)>  vois  même  dans  l'ufage  ,  qu'on  ne  s'arrête  pas 
)7  fcrupuleufement  au  défaut  des  formalités  quand 
T)  la  Tranfadion  eft  ancienne  de  plus  de  quarante 
■>■>  ans  ,  ou  qu'il  ne  paroît  pas  qu'elle  fafle  un  pré- 
j>  judice  confidéiable  &  certain  à  l'églife  ,&  lorf- 
»  qu'on  a  tranfigé  fur  une  chofe  véritablement 
^>  litigieufe ,  fans  faute  ni  affedation  (3).  Les  tu- 


ât cela  fur  le  feul  fondement  que  cet  afte  n'avoit  été  pré- 
cédé ni  revêtu  d'aucune  efpèce  d'autorifation ,  &  qu'il  avoit 
été  fait  jansformalitts,  M.  Winantz,  chap.  74  j  fait  men- 
tion d'un  arrêt  femblable,  rendu  au  confeil  fouverain  de 
Brabant,  le  21  février  1709. 

(j)  Gonfal.  in  cap.  veniens.  extr.  de  tranfaft. 

(2)  l'irrh.  Corr.  tom.  i,  lib.  9,  cap.  10,  in  fin. 

(3)  Bonif,  tom.  3,  liv.  7,  tit.  6,   ohap.  7;  journal  du 
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»  teurs  peuvent  tranfiger  pour  leurs  pupilles  fur 

5'  les  procès  douteux  &.  obfcurs.  Ce  feroit  rebuter 

»  le,  bénéficiers  que  de  les  inettre  dans  la  nécef- 

»  fité  d'eiTuyer  le  fort  d'un  procès  douteux  ,  &  de 

»  les  charger  d'obferver  de  formalités  difpendieufes 

>'  &  difficiles  en  ce  cas:  car,  comment  le  fiipérieur 

»  prendra  r  il  la  connoifTance  de  caufe,  qui  eu.  h 

»  principale  de  ces  formalités  ?    Scra-t-il    obligé 

»  d'entrer  dans  la  même  difcuffion  que  le  juge  du 

>»  procès  ?  Il  vaudroit  autant  le  faire  décider  ;  & 

»  s'il  n'entre  pas  en  connoiflancc  de   caufe  ,  fon 

w  confentement  ne  peut  être  regardé  que  comme 

«  une  formalité  vaine  &   inutile.  Je  crois  cepen- 

»  dant  qu'il    eft  de  la  prudence  &  de   la  règle  , 

»»  quand  la  chofe  eft  de  conféquence ,  de  ne  tran- 

ï'  figer  que  par  avis  de  confeil,  de   faire  homo- 

«  loguer  la  TranfatSion  dns  le  tribunal  où  le  procès 

»  eft   pendant  ,    après   l'avoir    communique  aux 

jj  gens  du  roi,  8c  d'en  donner  avis  avi  fupérieur 

>>  eccléfiaftique ,   pour  qu'il  y  confente  ,    même 

»  de  la  fdire  approuver  à  Rome,  quand  l'impor- 

»  tance  du  procès  &c  l'exemption  du  bénéfice  le 

»   demandent  ». 

Les  mêmes  raifons  s'appliquent  vifiblemcnt  aux 
gens  de  main-morte  laïcs.  Ainfi  nul  doute  qu'une 
TranfaiTtion  faite  avec  connoifTanje  de  caufe  par 
une  communauté  d'habitans,  &  homologuée  par 
les  juges  fur  les  conclufions  des  gens  du  roi,  ne 
foit  valable  &.  obligatoire.  C'eft  aufli  ce  qu'a  jugé 
un  arrêt  du  parlement  de  Flandres,  du  a8  février 
1771.  Les  habitans  du  village  d'Erres  en  Flandres, 
après  avoir  plaidé  longtenis  contre  l'abbaye  de 
de  Marchiennes  &  les  communautés  d'^bfon  ,  de 
Fenains ,  d'Hornains-Saint  Jean  &  d'Hornains-Saint- 
Calixte  ,  fur  la  propriété  des  marais  fiiuès  dans  les 
limites  de  leur  paroiffe ,  ont  tranfigé ,  de  l'avis  de 
trois  avocats ,  &  avec  toutes  les  parties  ,  par  aile 
du  25  février  1766.  Cet  ade  a  été  homologué  à 
la  gouvernance  de  Douai ,  oij  le  procès  étoit  pen- 
dant ,  &  cela  fur  les  conclufions  du  procureur  du 
roi.  Le  premier  mai  1767,  les  habitans  d'Erres, 
munis  au  befoin  de  lettres  de  refcifion ,  ont  pré- 
fenté  requête  ea  nullité  de  la  Tranfaction.  Ils  di- 
foient  qu'une  communauté  ne  pouvant  aliéner  fans 
en  avoir  obtenu  l'autorifation  du  parlement  (r)  , 
il  n'étoit  pas  poflîble  qu'elle  tranfigeât  fi  le  par- 
lement ne  l'y  autorifoit  fpécialement  ;  que  dès-là 
ils  n'avoient  pu  reconnoître  l'abbaye  de  Mar- 
chiennes pour  propriétaire  des  marais  dont  il  s'a- 
giffoit ,  &  que  la  Tranfaftion  devoit  être  annuUèe. 
Mais  on  répondoit ,  que  difFcrens  titres,  tous  plus 


palais,  arrêt  du  i  fcv.  1674;  Jéfîn.  canon,  voyez  Trunfac- 
tion. 

(i)  Dans  le  reflbrt  du  parlement  de  Flandres,  les  arrêrs 
de  cette  cour  tiennent  lieu  de  lettres-patentes,  lorfqu'il 
s'agit  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les  biens  des  gens  de 
main-inorte.  C'eft  une  jurilprudcnce  dont  l'origine  fe  perd 
dans  la  nuit  des  tems,  &  qui  a  toujours  été  maintenue  par 
le  gouvernement. 
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formelles  uns  que  les  autres,  établifibient  clai- 
rement la  propriété  des  religieux  ,  &  les  droits 
d'ufage  des  communautés  voifines  ;  que  la  Tran- 
faftion  étoit  plus  avantageufe  aux  habictans  ,  que 
le  jugement  du  procès  nauroit  pu  l'ctre  ;  qu'elle 
avoir  été  faite  avec  la  plus  grande  connoiffance 
de  caufe,  &  que  l'homologation  du  juge  devant 
lequel  le  procès  étoit  pendant,  devoit,  fuivant 
l'ufage  &le  fentiment  des  auteurs  ,  tenir  lieud'au- 
torifation.  Par  fentence  du  4  août  17(^9,  les  offi- 
ciers de  la  gouvernance  de  Douai  ont  débouté 
les  habitans  de  leur  requête.  Ceux-ci  en  ont  inter- 
jeté appel ,  mais  fans  fuccès  ;  l'arrêt  cité  a  con- 
firmé la  fentence.  Les  habitans  ont  alors  pris  la 
voie  de  caflation ,  &  leur  requête  a  été  admife  par 
le  confeil.  Mais  après  une  inftruflion  contradic- 
toire avec  toutes  les  parties  ,  il  eft  intervenu 
arrêt ,  par  lequel  fa  majefté  ,  "  fans  s'arrêter  ni  a .  oir 

"  égard  à  la   deinande  en  caftation a  or- 

y>  donné  que  ledit  arrêt  feroit  exécuté  félon  fa 
>»  forme  &  teneur,  &  a  condamné  les  habitans 
)>  aiix  d.^pcHS  ».  C.t  arrêt  a  été  rendu  à  Verfiilles 
le  29  juillet  1777  ,  au  rapport  de  M.  Moreau 
de  Bcaumont  ,  confeilier  d'état  ,  &  fur  l'avis 
de  M.  de  Caumartin  ,  intendant  de  Flandres  & 
d'Artois. 

Un  procureur  ou  mandataire  peut-il  tranfiger 
au  nom  de  fon  commettant?  Il  le  peut  fans  dif- 
ficulté, fi  la  procuration  lui  en  donne  exprefle- 
ment  le  pouvoir;  mais  dans  le  cas  contraire  toute 
ef|?èce  de  Tranfaftion  lui  eft  interdite  (1).  De  là, 
la  loi  13  ,  D.  de  TranfiBionibus  ,  aux  termes  de 
laquelle  aucun  des  procureurs  du  fouverain  ne 
peut  trawfiger  fans  fon  aveu.  D^  là  encore  l'arrêt 
du  parlement  d'Aix,  du  ir  décembre  1671,  qui 
déclare  nulle  une  Tranfadion  faite  fans  miffion 
paiticulière  par  les  fyndics  qu'un  corps  d'apothi- 
caires avoii  conftitués  pour  défendre  à  un  procès 
contre  les  médecins  (2). 

Que  doit  on  décider  à  l'égard  des  Tranfaélions 
faite  par  un  père  fur  les  droits  de  fes  enfans  i  La 
loi  10  ,  D.  de  Tranfaflionibus ,  déclare  qu'elles  ne 
préjudicient  pas  à  ceux  ci  lorfqu'ils  n'y  confen- 
tent  pas,  &  qu'ils  font  émancipé-^.  Cela  fembleroit 
faire  entendre  que  s'ils  étoient  encore  dans  les 
liens  de  la  puifi^ance  paternelle  ,  ils  fjroient  obligés 
de  refpeéler  les  Tranfailio'S  que  leur  père  auroit 
faites,  même  à  leur  infçu.  Mais  il  faut  faire  at- 
tention que  cette  décifion  eft  tirée  du  digefte ,  fui- 
vant la  jurifprudence  duquel  tous  les  biens  du  fils 
de  famille,  hors  le  pécule  caftrenfe,  appaitiennent 
en  pleine  propriété  à  fon  père;  &  il  eft  certain 
que  depuis  qu'on  a  laifle  au  premier  tout  ce  qui 
compofoit  fon  pécule  adventice,  le  fécond  a  perdu 
le  pouvoir  d'en  aliéner  les  biens  par  Tranfailion^ 


(  I  )  L.y  ,  C.  de  Tranfaclionibus  ;  1.  60  ,  D.  de  procuratO', 
ribus  arg.  1.  iH  ,  D.  de  jurcjurandu. 

(a)  Bonifacc  ,  tom.  a  ,  liv.  4,  lit.  6  ,  chap.  i. 

G  s  ij 
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La  loi  dcrnicre,  §.  3  &  4  ,  C.  c/f  bonis  qua  Uhcrls y 
conrient  là-c!efiii5  des  dilpoiitions  qui  ne  font  pa; 
équivoques:  elle  porte,  entre  autres  chofes,que 
le  père  ne  peut  plaider  pour  les  biens  adventices 
de  fon  fils  fans  fon  intervention  ou  fon  confente- 
ment  ,  à  moins  qu'il  ne  foir  mineur  ou  abfenr.  La 
faculté  de  transiger  eft  infiniment  plus  reftreinte 
que  celle  de  plaider  :  on  ne  peut  donc  pas  fuppofer 
celle-là  à  qui  ne  jouit  pas  de  celle-ci. 

Prenons  garde  cependant  de  porter  trop  loin  la 
décinon  du   texte  cité;  il  n'a  pour  objet  que  les 
fucceffions  qui  arrivent  au  fils  pendant  qu'il  eft  fous 
lapuifiance  paternelle,  &on  ne  peut  l'étendre  aux 
biens  qu'il  acquiert  à  d'autres  titres ,  parce  que  la  loi 
première  C.  de  bonis  m.itsmis ,  permettant  au  père 
d'aliéner  fans  formalités  les  héritages  de  fes   en- 
fans  lion  émancipés  ,  lorfque  la  néceflîté  ou   l'a- 
vantage de  leurs  affaires  l'exige ,  il  efl:  clair  qu'il 
peut ,  à  plus  forte  raifon ,  tianfiger  en  leur  nom 
&   pour  leur  utilité ,   au   moins  en  pays  de  droit 
écrit  (  I  ).     Voyez    l'article    PUISSANCE    PATER- 
NELLE,  tome  quatorzième  :  la  doftrine  que  nous 
y  avons  établie  eft  confirmée  par  deux  arrêts  du 
confcil  fouverain  de  Frife  des  premier  avril  7628 
&    Il  mai  1630  ,  rapportés  dans  le    recueil  d'A- 
fande  ,  livre  2  ,  titre  7  ,  §.  4.  Il  s'agifibir  de  favoir 
fi  vn   père  avoit  pu  renoncer  par  Tranfaéîion    à 
une  partie  d'un  legs  fait  à  fa  fille.  Un  premier  arrêt 
avoit  déclaré   la  Tranladic.n  nulle.  Mais    fur  la 
révifion  qui  en  fut   intentée  ,  l'arrêt  du  premier 
avril    1628  admit  à  prouver  qu'il  y   avoit   eu  de 
jiiftes  raifons  pour  tranfiger  ;  &  la  preuve  av<Tnt 
été    faite   ,    l'arrêt  du    11    mai    1630    déclara    la 
Tranfaâion    valable  ,    nonobftant    le    défaut   de 
formalités. 

Dans  les  pays  coutumiers,  un  père  n'a  pas  plus 
de  pouvoir  pour  tranfiger  au  nom  de  fon  fils,  que 
n'en  a  un  fimple  tuteur  pour  tranfiger  au  nom  de 
{on  pupille  ;  encore  ne  peut-il  le  faire  ,  dans  la  plu- 
part des  coutum.es  ,  fans  au  préalable  avoir  obtenu 
un  jugement  qui ,  d'après  \m  avis  de  parens  ,  lui  dé- 
terne la  tutelle  de  fon  fils.  Voyez  Tutelle  , 
feftion  2. 

Un  mari  peut-il  tranfiger  au  nom  de  fa  femme? 
Il  le  peut  indjftinéiement  dans  le  petit  nombre 
de  coutumes  qui  lui  permettent  d'aliéner  les  biens 
de  celle-ci  fans  fon  confentement;  mais,  fuivant 
l'efprit  le  plus  général  de  notre  droit  coutumier , 
il  eft  à  cet  égard  de  la  même  condition  qu'un  tu- 
teur :  comme  lui  ,  il  peut  tranfiger  librement  fur 
des  aéîions  purement  mobilières  :  comme  lui ,  il 
]^eut  faire  tels  accords  qu'il  nouvt  convenables , 
foit  pour  maintenir  fon  époiife  dans  la  propriété 
de  fes  biens,  foit  pour  la  faire  renoncer  à  la  re- 
vendication des  biens  qu'elle  ne  poffédoit  pas;  mais 


{  1  )  Vovez  Arius  Pinellus  ,  fur  la  loi  dernière  ,  C.  de 
hcn's  qu!X  iiberis ,  ?•  nb  autun  ;  Scipio  GeniiVis  ,  da  bortis 
maternis  ,  cap,  1  9  j  Afawde  ,  dedjîones  Frijïtr ,  lib,  ï  ,  tit, 
7  1   *■  4- 
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aufi!i,  lorfqu'il  eil  queftion  d'abandonner  un  héritage 
qu'elle  pofi^ède  aéiuellement  ,  l'autorité  du  msri 
expire,  &  il  faut  que  la  femme  elle-même  paroifle 
à  la  Tranfadion  (i). 

Un  grevé  de  fubflitution  peur-il  faire  ,  fur  la 
propriété  des  biens  compris  dans  le  fidéicommis  , 
une  Tranfadion  capable  de  lier  le  fidéicommif- 
faire  ?  Il  paroît  que  les  lois  romaines  lui  en  laifient 
le  pouvoir  (2);  l'ordonnance  de  1747  ne  le  lui 
a  pas  ôié  ;  mais  elle  l'a  fubordonné  à  une  con- 
dition qui  n'étoit  pas  requife  par  l'ancien  droit  : 
elle  a  voulu  que  toutes  les  Tranfaftions  concer- 
nant des  biens  fubAitués  fuifent  homologuées 
dans  les  parlemens  ou  confeils  fupérieurs  ,  fur  les 
conchîfions  du  minifière  public  ,  &  elle  a  déclaré 
que  faute  de  cette  formalité  ,  elles  n'obligeroient 
que  les  grevés  qui  les  auroient  fignées.  Voyez  l'ar- 
ticle Substitution  rroticoMMissAiRE. 

Il  en  eft  de  même,  fuivant  le  dernier  état  de  la  ju- 
rifprudence,  des  Tranfaflions  faites  entre  les  gros 
décimatcurs  &  les  cures  congruiftes.  Voyez  le  mot 
Portion  congrue. 

Celui  qui  a  ou  peut  avoir  un  différend  avec 
pliifieurs  perfonnes  ,  peut- il  tranfiger  avec  une 
d'elles  fans  la  participation  de  fes  conforts  ?  Non* 
feulement  il  le  peut ,  mais  la  Tranfaflion  qu'il 
fera  avec  elle  n'empêchera  pas  que  fon  droit  ne 
fubfifie  à  l'égard  des  autres ,  &  qu'il  ne  puiffe  ,  ou 
le  faire  juger  ,  ou  en  tranfiger  d'une  autre  manière» 
Ainfi  celui  à  qui  deux  tuteurs  font  comptables  d'une 
même  adminiftration  peut  tranfiger  avec  Tun  pour 
ce  qui  le  concerne  ,  &  plaider  avec  l'autre.  Àinfl 
le  créancier  d'un  défunt  peut  tranfiger  de  (on  droit 
avec  l'un  des  héritiers  pour  fa  portion  ,  Si.  pour- 
suivre les  autres  pour  la  leur  (3). 

§.  lî.  De  tpielles  chofes  peut-on  tranjîger? 

Pour  qu'un  droit  quelconque  puiffe  faire  la  ma- 
tière d'une  Tratîfaélion,  il  faut  qu'il  fuit  douteux 
&  incertain,  c'efl- à-dire,  qu'il  foit  ou  contefté  en 
juftice,  ou  de  nature  à  l'être.  Sans  cette  condition, 
l'aéie  qualifié  de  Tranfaâion  ne  formera  qu'un 
engagement  ordinaire  (4). 

De  là  il  fuit  qu'on  peut  tranfiger  fur  wne  chofe 
qui  efl  certaine ,  &  c'efl  par  ce  principe  que  fe 
réfout  la  queflion  de  favoir  fi  l'on  doit  donner 
effet  à  une  Tranfaélion  faite  après  le  procès  jugé 


(i  )  Voyez  Rodetnliurg  ,  de  jure  confufum  ,  lit.  »  ,  cap.  5  , 
n.  16;  Voet ,  ad  pandediis  y  l'ib,  2  ,  tit.  15  »  u.  5i  Carondaî, 
liv.    5  ,  rcp.  14. 

(1  )  Voet  ,  loc.  cit.  n.  8. 

(î^  Necjue  patfHo  rieque  Tranfacftio  cum  qvïbufâam  ex 
ciiratoribus  five  tiuaribiis  faûa  ,  auxilio  ceteris  eft  ,  in  his 
i]u«e  ieparatim  coinmuniterve  gefîererunt  vel  gercre  dehue- 
runt.  Cùm  igitiir  tfes  curatores  habuerit  ,  &(.  cum  duobus 
ex  his  tranfeperis ,  teniiim  convcnire  non  prohiberis.  L,  i  , 
C.  de  Tranfaâionibus i  1.  1 5  1  D.  de  tutore  ratïombm  dif- 
îraliendls, 

\^]  L.  i  ,  C,  d*  Trunfaiiicnïbui  ;  1.  i ,  D.  tod,  tit. 
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à  rinfçu  des  deux  parties.  Il  faut  diftinguer  fi  le 
jugement  eft  fulceptible  d'appel,  ou  rendu  en  der- 
nier reflbrt  :  au  premier  cas,  la  Tranf-.(51ion  doit 
fubfifter  ,  parce  que  révénement  du  procès  eft 
encore  incertain;  mais  au  fscond,  il  n'y  a  point 
de  Tranfadion ,  parce  que  les  parties  ayant  leur 
fort  réglé  par  un  arrêt,  n'avoient  plus  fujet  de 
tranfiger. 

Telle  eft  la  décifion  textuelle  de  la  loi  1 1 ,  D. 
de  Tranfdtiionib'us ;  de  la  loi  7  du  même  titre;  de 
la  loi  32^  C.  de  Tranfa^cionibus ,  &  de  la  loi  23, 
§^   I ,  D.  Jf  condiFt'wne  indcbiù  (i). 

C'eft  auftî  la  jurifprudence  des  arrêts.  Deghe- 
wiet,  en  fes  inftitutions  au  droit  belgique,  part.  2, 
tit.  6,  §.  6,  n.  7,  nou';  en  rapporte  un  en  ces 
termes  :  a  Si  on  avoir  tranfigé  fur'un  procès  qu'on 
»>  crût  indécis,  &  qui  fut  cependant  jugé  en  faveur 
}>  de  l'une  des  parties ,  la  Tranfadion  feroit  nulle  : 
j»  i!  en  â  été  ainfi  décidé  au  parlement  de  Flandres , 
j'  par  arrêt  du  premier  décembre  1706,  entre  les 
»  nommés  Mulle  &  Braem  ,  au  rapport  de  M.  de 
»>  Cambronne.  J'avois  écrit  pour  l'une  des  parties  ". 

Soefve,  tome  i  ,  centurie  1,  chapitre  37,  nous 
retrace  un  arrêt  femblable  rendu  au  parlement  de 
Paris  le  20  juillet  1647. 

En  voici  un  autre  de  la  même  cour,  qui  eft 
rapporté  par  Brillon,  au  mot  Tranfaflion,  n.  7: 
«  Il  y  avoit  conteftation  entre  le  fieur  de  Mont- 
»  morenci  &  le  fieur  Levret  de  la  Vaflbl'erie, 
5>  fon  beau-frère.  —  Le  fond  de  la  conteftation 
3)  étoit  pour  une  donr.tion  que  Judith  de  Mont- 
■)■)  morenci  avoit  faite  au  fieur  de  la  Vaftbllerie 
Il  dix  ou  onze  jours  avant  leur  contrat  de  mariage. 
"  — Cette  donation  n'avoit  pas  été  rappelée  dans 
3>  le  contrat  de  mariage.  Le  fieur  de  Montmorenci, 
5)  héritier  de  fa  fœur,  morte  fans  enfans,  avoit 
"  foutenu  que  la  donation  étoit  nulle  ,  &  qu'elle 
î>  devoit  être  réputée  contre-lettre.  Par  fenience 
3)  de  la  féconde  chambre  des  requêtes  du  pilais, 
j>  la  donation  avoit  été  déclarée  nulle.  Sur  l'appel, 
5>  le  procès  conclu  à  la  deuxième  des  enquêtes , 
»  la  fentence  a  été  confirmée  par  arrêt  rendu  au 
»  rapport  de  M.  de  Vrevin,  le  19  février  1716. 


(i)  Voici  les  termes  de   ces  textes  : 

Poft  retn  judkatani  ,  etiamii  provocatio  non  eft  intcr- 
pofita  ,  tamen  fi  negetur  judicatum  cfle  ,  vel  ignorari  po- 
teft  an  iudicatiim  fit ,  quia  adhuc  lis  fubeffc  polTit  ,  tran- 
faiho  ficri  potefl.  —Poft  rem  judicatam  ,  Tranfa,dio  valet, 
fi  vel  appellatio  interceiTetic  ,  vel  appellare  pou'eris.  ~  Si 
caufâ  cognitâ  ,  prolatâ  fententiâ,  ficut  jure  traditum  eft  , 
appellationis  vel  in  integruni  reftituiionis  folennitate  fuf- 
penfa  non  eft ,  l'iiper  judicato  fruftra  tranfigi  non  eft  opi- 
nionis  incerra:.  —  Si  poft  rem  judicatam  quis  tranfegit  & 
folverjt,  repetere  poterit  ,  idcircô  quia  placuit  Tranfaftio- 
nem  nullius  efle  niomer.ti.  Hoc  enim  impcrator  Antoninus 
cum  Divo  patte  fuo  refcripfit.  ~-  Quid  ergo  fi  appellatum  ? 
vel  hoc  ipfum  inccrtum  fit  an  'udicatum  fie  ,  vel  an  fen- 
tentiâ vateat?  Magis  eft  ut  Tranfadio  vires  habeat  ;  tune 
cnim  refcriptis  locum  eïïe  credendum  eft  ^  ciim  de 
fententiâ  indubjtatà  ijua:  juillo  remedio  attentari  poteft, 
^ranfigjtur, 
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»  — Au  moment  que  l'arrêt  venoit  d'être  rendu, 
)>  les  parties  paffèrent  un  a&e  en  forme  de  Tran- 
»  faction  (même  jour  19  février  1716),  par 
»  lequel  le  fieur  de  Montmorenci  abandonnoit  au 
»  fieur  de  la  Vaftbllerie  une  partie  des  effets  de 
))  la  fucceffion,  —  Le  fieur  de  Montmorenci  prit 
»  des  lettres  de  refcifion  contre  cet  aifle,  fondées 
»  fur  deux  moyens;  1°.  que  le  fieur  de  la  Vaft^ol- 
»  lerie  avoit  été  informé  de  1  arrêt  lorfqu'il  engagea 
»  le  fieur  de  Montmorenci  à  tranfiger  ;  2°. —  que, 
»  fuppofé  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'en 
»  fulfcnt  rien,  c'étoit  ignorance  de  fait,  d'avoir 
"  tranfigé  après  l'arrêt  rendu  ,  &  après  que  le 
y>  droit  avoit  été  acquis  au  fieur  de  Montmorenci. 
»  —  Il  y  avoit  des  préfomptions  qui  faifoient 
»  croire  que  le  fieur  de  la  VafTollerie  avoit  été  inf- 
»  truit  de  l'arrêt  ;  mais  on  ne  pouvoit  point  en 
M  avoir  de  preuve  certaine. — Le  fieur  de  la  Vaffol- 
j)  lerie  avoit  donné  une  requête  pour  articuler  des 
5)  faits ,  &  pour  demander  à  en  faire  preuve. — 
)>  Par  arrêt  du  11  juillet  1716  ,  fans  avoir  égard  à 
»  la  requête  du  fieur  de  la  Vaflbllcrie,  dont  il  a  été 
»  débouté  ,  les  lettres  ont  été  entérinées  ,  l'ade  a 
j)  été  déclaré  ni^l ,  &  il  a  été  dit  que  l'arrêt  fer.oi£ 
j)  exécuté  avec  dépens  >». 

On  voit  par  les  moyens  dont  ©n  fe  fervoit  dans 
cette  efpéce  ,  que  pour  revenir  d'une  Tranfaftion 
faite  fur  un  procès  jugé  ,  on  a  plus  de  facilité  lorf- 
que  l'utie  des  parties  avoit ,  en  traiifigeant ,  con- 
noilfance  de  l'arrêt  que  lorfqu'elles  l'ignoroient 
toutes  deux. 

C'eft  à  cette  efpèce  que  fe  rapportent  la  loi  9,  C. 
de  padis  :  «  Si  celui ,  dit-  elle  ,  avec  qui  Tùia  étoit 
"  en  procès  fur  la  propriété  de  certains  efclaves  , 
»  après  avoir  découvert  qvfil  venoit  d'être  con- 
)>  damné  par  arrêt,  a  trompé  Titia,  &  l'a  déter- 
»  miné,  par  fes  artifices,  à  abandonner  fa  préten- 
»  tion  ,  ce  pafte ,  arraché  par  la  mauvaife  foi  à 
»  la  fimplicité,  eft  nul,  &.  Il  l'on  oie  s'en  faire 
»  un  titre  pour  pourfuivre  Titia,  le  juge  aura 
3)  foin  (ïen  décharger  celle-ci  ". 

M.  le  Prêtre,  centurie  z,  chapitre  8,  rapporte 
deux  arrêts  qui  font  calqués  fur  cette  décifon.  Le 
premier  a  déclaré  nulle  une  Tranfaéiion  furprife 
par  un  magiftrat  qui,  ayant  perdu  fon  procès  à 
Paris,  étoit  parti  en  pofte  pour  aller  tranfiger  à 
Lyon  .  &  y  étoit  aràvé  avant  que  la  partie  adverfe> 
qui  y  demeuroit,  ne  pût  être  informée  de  l'arrêt» 
Dans  l'efpèce  du  fécond,  rendu  le  7  feptembre 
1608,  «le  jugement  donné  au  matin,  celui  qui 
»  avoit  perdu  en  ayant  ouï  le  bruit,  alla  fur  |e 
V  midi  trouver  fa  partie  adverfe,  la  mena  à  la 
>t  tavtrne,  &,  après  avoir  diné,  la  fit  tranfiger  )?.. 
L'arrêt  annuUa  pareillement  la  Tranfaftion  ,  & 
remit  les  parties  au  même  état  où  elles  étoient: 
avant  de  la  figner. 

Brillon ,  à  l'endroit  cité ,  fait  mention  d'un  arrêt 
du  6  mars  1705 ,  «  qui  entérine  des  lettres  de 
»  refcifion  contre  une  Tranfaflicn  faite  entre  deux 
>»  parties V  dont  l'une  avoit  fait  accroire  à  ra,utte 
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)»  quelle  avoit  perdu  (on  procès,  qiioic^u'elle  l'eût 


»  sagne  " 


La  Peyrère,  lettre  T,  n.  138  ,  édition  de  1725, 
cite  deux  arrêts  femblabks,  rendus  au  parlement 
3e  Bordeaux  les  6  mars  1644  &  ii  janvier  1646. 

Bartet,  liv.  4,  tit.  14,  cliap-  i,  nous  en  fournit 
encore  un  du  parlement  de  Grenoble  ,  du  3  juin 
1661 ,  qui  juge  de  même. 

C'cft  aulTi  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  grand 
confeil ,  du  26  août  1702 ,  rapporté  par  Brillon  ,  au 
mot  Arrêt  ,  n.  19. 

On  ne  peut  tranfiger  fur  les  difpofitions  d'un 
teftament  lans  en  avoir  fait  ou  s'en  être  fait  faire 
Ja  leflure  ;  8c  fi  l'on  tranfige  auparavant ,  l'afte  eft 
nul.  C'eft  ce  que  décident  la  loi  3  ,  §.  i  ,  D. ,  & 
les  lois  6  &i  12  ,  C.  de  Tranfafllombus  (  1  ), 

Mais  ne  peut-on  pas  ,  en  tranfigeant  de  la  forte  , 
renoncer  àl'infpedion  du  teftament  &  au  droit  de 
réf'Uer  que  produit  le  défaut  de  cette  infpedion  ? 
Non  ,  parce  que  s'il  eft  enjoint  aux  parties  de  pren- 
dre connoifTance  des  difpofitions  du  défunt  avant  de 
tranfiger  ,  c'eft  pour  empêcher  que  la  volonté  des 
teftateurs  ne  demeure  fans  effet,  &  qu'il  eft  du  bon 
ordre  public  de  faire  exécuter  les  derniers  vœux 
d'un  mourant  (2).  D'ailleurs  tel  eft  le  fentiment 
de  Voet  fur  le  digefte  ,  livre  2  ,  titre  1 5 ,  n.  1 3  ;  de 
Per  grini  de  fideicommijjis  ,  article  52  ,  n.  78  ;  de 
Gail ,  livre  2  ,  obfervation  139  ;&  de  Vinnius  ,  de 
Tranfaflïonibus  ,  chapitre  5  ,  n.  7. 

Peut-on  tranfiger  fur  la  validité  ,  l'effet  ou 
l'étendue  d'une  penfion  alimentaire  ?  La  loi  8  ,  §.  2 , 
D.  de  TranfaHion'ibus  ,  décide  qu'on  lepeutindiftinc- 
tement  lorfque  la  penfion  a  été  conftituée  par  un 
contrat  ,  parce  qu'ayant  en  ce  cas  reçu  l'être  de  la 
volonté  des  parties  ,  il  eft  naturel  que  la  volonté 
des  parties  puiffe  auftl  la  modifier  (  3  ). 

Si  la  penfion  a  été  conftituée  par  une  difpofition 
à  caufe  de  mort ,  il  faut  diftinguer  la  tranfaftion 
qui  porte  fur  des  arrérages ,  d'avec  celle  qui  a  pour 
objet  les  échéances  à  venir. 

La  première  eft  valable  ,  fuivant  la  loi  8,  C.  de 
TranfaBionibus.  Quant  à  la  féconde,  elle  eft  nulle 
fi  elle  tend  à  éteindre  ou  à  diminuer  la  penfion  ,  & 
ne  peut  avoir  d'effet  en  ce  cas, à  moins  qu'elle  ne 


(i)  Voici  les  termes  de  ces  lois. 

Cùm  Tranfsftio  propter  fideicomminiim  fafta  efiet ,  & 
pofteà  codiciili  reperti  funt  ,  tjuxro  an  quantominus  ex 
Tranfaftione  confecuta  mater  defunfti  fuerit ,  quàm  parte 
fuâ  efl  ,  id  ex  fideicommilll  caufa  conleqi  i  debeat  ?  Ref- 
pondi  debere.  —  De  his  controver/iis  qua:  ex  teftamento 
proficifcunriir  ,  neque  tranfigi  ,  neque  exquiri  veritas  aliter 
poteft  ,  quàm  jni"peftis  cognitifque  vcrbis  teftamcnti.  —  Si 
pofteà  codicjlli  proferuntur  ,  non  improbè  mihi  dofturiis 
videtur  de  eo  duntaxat  fe  cogitafTe  ,  quod  illarum  tabu- 
larum ,  quas  tune  noverat  ,  fcripturà  continereiur.  Voyei 
Voet ,  ad  pandeiSas ,  loc.  cir.  n.  11. 

(»)  L.  5  ,  D.  te/lawenta  qnemadinodùm  aperiantur. 

(3)  Nihil  tam  naturale  eft  quàm  unumquodcumqiie  eo 
génère  diflblvi  quo  coUigatum  eft.  L.  35  ,  D.  ie  regulis 
jurls. 
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folt  homologuée  par  le  juge  avec  connoiffance  de 
caufe.  C'eft  ce  que  décide  la  loi  8  ,  D.  c/e  Tranfic- 
tlonibus. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  cette  loi  ne 
devoit  plus  être  fuivie  dans  nos  moeurs.  Tel  eft  Zy- 
pœus ,  notitia  juris  Btig'ui  ,\ïv.  I  ,  tit.de  Tranjac- 
tiombus.  MaisGroeneweghen  ,  de  Lgilus  abiogatis  ^ 
loi8,C.  c'f  TranfdElionihus  ;  Grotius  ,  manudiiêlio 
ad  jurifprudentiam  Hollandiœ  ,  livre  3  ,  chapitre  4, 
n.  9;  Voet ,  furie  digefte,  livre  2  ,  titre  15  ,  n.  14, 
la  mettent  encore  au  rang  des  lois  en  vigueur.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  qu'elle  a  fervi  de  bafe  à  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  mois  de  feptembre 
1555,  rapporté  par  Papon  ,  livre  j  8  ,  titre  i .  n.  20. 
Voyez  au  furplus  ce  qu'on  a  dit  fur  cette  queftion  à 
l'article  Alimens. 

Peut-on  tranfiger  fur  les  queftions  matrimoniales? 
Le  chapitre  dernier,  de  Tranfa^ione,  aux  déci  étales  , 
fait  entendre  qu'on  le  fait  valablement  en  favçur  du 
mariage  ,  mais  jamais  pour  en  opérer  la  diftbhuioa 
ou  en  relâcher  le  lien.  De  là  ,  les  arrêts  cités  aux 

mots  SÉPARATION   DE  BIENs   &  SÉPARATION   DE 

CORPS  ,  qui  ont  déclaré  nulles  desTranfa£tions  par 
léfquelles  des  époux  avoient  confenti  de  vivre 
féparément. 

En  général ,  tout  ce  qui  bleffe  ou  compromet  la 
religion  ,  l'ordre  public,  les  mœurs,  ne  peuvent 
faire  la  matière  d'une  Tran^aftion.  Frivatorumpac- 
tionibus  juri  publico  derogarï  non  potejl. 

Les  lois  romaines  font  entrées  dans  quelques  dé- 
tails fur  la  queftion  de  favoir  fi  l'on  peut  tranfiger 
d'un  délit.  On  le  peut,  répondent-elles,  lorfque  le 
délit  eft  du  nombre  de  ceux  qu'on  appelle  privés  ^ 
c'eft-à  dire  ,  qu'il  ne  confifte  qu'en  vol ,  en  injure  , 
ou  en  dommage  caufé  par  dol,  faute  ouimpéritie; 
mais  alors  même ,  fi  le  délit  eft  de  nature  à  pro- 
duire une  condamnation  infamante,  la  tranfaâion 
imprime  le  fceau  de  l'infamie  fur  le  coupable  , 
parce  qu'elle  emporte  de  fa  part  un  aveu  qui  équi- 
vaut à  une  condamnation  (  i  ). 

A  l'égard  des  crimes  publics ,  continuent  les  légif^ 
lateurs  romains  ,  il  faut  diftinguer  s'ils  font  de 
nature  à  mériter  une  peine  capitale,  ou  non.  Parmi 
ceux  de  cette  dernière  efpèce  ,  il  n'y  a  que  le  crime 
de  faux  qui  foit  fufceptible  de  Tranfaflion  ;  fi  l'on 
tranfige  fur  d'autres ,  on  eft  cenfé  avouer ,  &  il  n'en 
faut  point  davantage  pour  être  condamné  à  la  peine 
infligée  par  la  loi  (  2  ).  Quant  aux  crimes  capitaux  , 
on  ne  s'expofe  à  rien  en  tranfigeant  fur  l'accufation 
qui  en  eft  intentée  ;  mais  les  tranfaétions  font  défen- 
dues à  l'égard  de  l'adultère  (  3  ). 


(  1  )  L.  54 ,  «.  ult.  ;  1.  56  ,  «.  4 ,  D.  de /unis  ;  1.  4  •  5- 
ult.  ;  liv.  5  ,  liv.  6  ,  $.  3  ,  D.  de  his  qui  notantur  infuriiâ  j 
$.  pcn.  inft.  de  pana  temere.  litigantium;  1.  i  ,  D.  deconfejjisi 
I.  56,  D.  de  re  judicatâ. 

(t)  L.  i^  ,  C.  de  TranfaHionibits  ;  I.  ult.  D.  de  prxvar'f 
cationibus  ;  Bazilicon  ,  lib.  il,  tit.  ij  1-  }5  i  Voet,  ad 
pandecfas  j  lib.  2  ,  tir.    1  5  ,  n.  17. 

(D  D.  1,  iS  ,  C.  de  TranfaSionihus  J  Voet  ,  dï3. 
loc.  n.  18. 
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Telles  font  fur  cette  matière  les  difpofitions  du 
droit  romain.  Dans  nos  mœurs,  on  diftingue  les 
Tranfaâions  faites  fur  le  crime  même  ,  d'avec 
celles  qui  concernent  les  dommages-intérêts  qui  en 
réfultent. 

Comme   la    vengeance    publique   eft   réfervée 

dans  nos  mœurs  aux  procureurs  du  roi  ou   des 

feigneurs  ,    eux  feuls  feroient  fondés  à  tran figer 

fur  les  crimes ,  s'ils  pouvoient  concilier  un  pareil 

droit  avec  les  devoirs  de  leurs  charges.  Mais  on 

fent  qu'ils  ne  le  peuvent  pas, &  il  eft  étonnam  qu'il 

ait  fallu  des  réglemens  pour  le  leur  interdire.  Ser- 

pillon  (  I  )  cite  à  ce  fujtt  l'ordonnance  de  '335  » 

celle  de  1 5  3  5  ,  l'article  2  de  celle  de  1 5  3  6  ,  &  un 

arrêt  du  parlement  de  Befançon ,  du  6  Lptembre 

1718.  Jouffe,  dans fon recueil  chronologique,  tom.i, 

page  136  ,  rapporte  un  arrêt  femblable  donné  aux 

grands  jours  de  Clermont  le  10  décembre  1675. 

Voici  comme  il  eft  conçu  ,  article  4  :  «  Sera  informé 

«  de  toutes  les  compofitions  faites  par  les  juges  ou 

»>  feigneurs  avec  les  accufés  ,  &  le  procès  fait  & 

»  parfait  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances  ,  fauf , 

»>  en  jugeant  le  procès,  d'ordonner  ce  qu'i!  appar- 

»  tiendra  contre  les  feigneurs  par  l'autorité  defquels 

jj  lefdites  compofitions  auront  été  faites  ,    même 

»   pour  la  privation  de  leur  juftice,  s'il  y  échet». 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  dommages-intérêts 

qui  réfultent  des  crimes.  Comme  ils  font  purement 

de  droit  privé,  rien   n'empêche  qu'ils    ne  faffent 

l'objet  d'une  tranfadion  entre  les  parties  civiles  & 

les  accufés. 

Il  y  a  même  un  cas  où  une  telle  Tranfaftion  arrête 
les  pourfuites  du  minifière  public  ;  c'eft  lorfque 
l'accufation  porte  fur  un  crime  auquel  il  n'échet  pas 
de  peine  affliâlve. 

C'eil  ce  que  prefcrit  l'article  19  du  titre  25  de 
Toidonnance  de  1670.  «Enjoignons  ,  dit  lelégifla- 
»  teur  ,  à  nos  procureurs  &  à  ceux  des  feigneurs 
3>  de  pourfuivre  inceflamment  ceux  qui  feront  pré- 
■»  venus  de  crimes  capitaux  ,  &  auxquels  il  écherra 
«  peine  afflidive,  nonobftant  toutes  Tranfadions 
>'  &  ceflîons  de  droit  faites  par  les  parties;  &  à 
«  l'égard  de  tous  les  autres ,  feront  les  Tranfac- 
»  tions  exécutées ,  fans  que  nos  procureurs  ou  ceux 
5)  des  feigneurs  puiiTenten  faire  aucune  poufuite». 
Il  y  avoit  dans  le  projet  de  l'ordonnance  un 
article  qilldéfendoit  à  toute  perfonne  de  tranfiger 
fur  des  crimes  de  nature  à  provoquer  une  peine 
afflidive  ou  infamante  ,  à  peine  de  500  livres 
d'amende  ,  tant  contre  la  partie  civile  que  contre 
l'accufé,  &  de  convidion  de  celui-ci.  Mais  M.  le 
premier  préfident  de  Lamoignon  &  M.  Pufibrt 
firent  retrancher  cette  difpofition. 

On  a  mis  en  queftion ,  fi  le  fermier  du  domaine 
du  roi  pouvoit  tranfiger  avec  les  notaires  con- 
vaincus d'avoir  faufiement  fait  mention  fur  les 
expéditions  des  ades  ,  que  les  minutes  avoient  été 


(1)  Code  criminel,  pag.  U13. 
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contrôlées,  ou  fi  au  contraire  ou  pouvoir  l'obliger  à 
leur  faire  faire  leur  procès?  Une  décifion  du  confeil, 
du  25  avril  1739  a  adopté  le  premier  de  ces  deux 
partis  ,  parce  qu'en  eftet  il  n'y  a  point  de  raifon 
folide  pour  différencier  à  cet  égard  le  fermier  des 
droits  du  roi  d'avec  un  fimple  particulier. 

Au  refte ,  quand  on  dit  que  les  parties  civiles  peu- 
vent tranfiger  fur  les  crimes,  cela  s'entend  des  crimes 
déjà  commis  ;  car  une  tranfadion  qui  permettroit 
d'en  commettre  à  l'avenir  ,  feroit  radicalement 
nulle  &  ne  produiroit  aucun  effet.  Les  jurifcon- 
fultes  romains  l'avoient  ainfi  décidé  implicitement 
par  la  loi  27  ,  §.  4  ,  <Je  paSlïs ,  &  par  la  loi  70, 
§.  dernier  ,  D.  fidejujforibus  ,  &  notre  jurifpru- 
dences'y  eft  conformée.  M.  Louet,  lettre  B,  §.  10, 
rapporte  un  arrêt  du  18  décembre  1600  ,  qui  caffe 
une  Tranfadion  par  laquelle  un  fimoniaque  étolt 
maintenu  en  polTeffion  du  bénéfice  qu'il  avoit 
acquis  par  des  voies  illicites. 

C'eft  fans  doute  fur  le  même  fondement  qu'un 
grand  nombre  d'auteurs  françois  regardent  comme 
nulles  les  Ttanfadions  faites  fur  le  faux;  car  ce 
crime  eft,  à  certains  égards,  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  ce  qu'on  appelle /rj(?u/7ï  temporis  ^  &  c'eft 
en  quelque  forte  le  continuer  ,  que  de  jouir  des 
effets  du  titre  qui  le  renferme.  L'opinion  de  ces 
auteurs  n'eft  cependant  pas  exade;  l'article  <^2  du 
titre  2  de  l'ordonnance  de  1737  l'a  modifiée  avec 
beaucoup  defageffe;  voici  comme  il  eft  conçu; 
«  Les  Tranfadions  ,  foit  fur  l'accufation  du 
>»  faux  principal  ,  ou  fur  la  pourfuite  du  faux 
»  incident ,  ne  pourront  être  exécutées  fi  elles 
»  n'ont  été  homologuées  en  juftice  ,  après  avoir  été 
»  communiquées  à  nos  procureurs  ou  à  ceux  des 
■>■>  hauts  -  jufticiers  ,  lefquels  pourront  faire  à  ce 
»  fujet  telles  requifitions  qu'ils  jugeront  à  propos  , 
>T  &  fera  le  préfent  article  exécuté  à  peine  de 
»  nullité  :j. 

§.  III.  De  quelle  mar.icre  &  dans  quelle  forme  peut- 
on  &  doit-on  tranfiger  } 

Les  Tranfadions  n'exigent  pas  plus  de  formes 
que  les  conventions  ordinaires.  La  loi  28,  C.  de 
Tranfaclionibiis  ,  déclare  qu'il  importe  peu  fi  l'on 
tranfige  en  jugement  ou  dehors  ,  par  écrit  ou 
devant  témoins  ,  &  que  dès  qu'il  y  en  a  une 
preuve  légale,  c'eft  tout  ce  qu'il  faut  (i). 


(ij  Formule  d'une  Tranfaâion  feus  feing-privé,] 

I  es  fouflignés  Léopold  Landrieu  ,  marchand  ,  demeu- 
rant à  ....  &  Jacques  Silvain,  maître  tailleur ,  demeu- 
rant à  .   .  .  .   font  convenus  de  ce  qui  fuit: 

Ayant  l'un  Si.  l'autre  confid<jré  le  dommage  rcfpeiflif qui 
pourroic  leur  réfultcr  des  contcflations  qui  (e  font  élevées 
entre  eux  ,  ils  ont  réfolu  de  les  terminer  à  l'amiable  ,  & 
pour  cet  effet  ,  ledit  Landrieu  déclare  réduire  les  diffé- 
rens  chefs  de  demande  qu'il  a  formés  contre  ledit  Silvain 
à  une  l'oiTime  de  ?6oo  livres  ,  payables  moitié  dans  trois 
mois  &.    l'autre  moitié  dans  un    an. 

De  fon  côté  ,  ledit  Silvaio  promet  payer  la  fonime  fut- 
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Domat  dit  qu'il  eft  néceflaire,  dans  nos  mœurs, 
que  la  Tranfaiiion  loit  rédigée  par  écrit.  Si  cepen- 
dant l'objet  litigieux  n'excédoit  pas  cent  livres,  ou 
trois  cens  florins  dans  le  reffort  du  parlement 
de  Flandres  ,  rien  n'empêcheroit  qu'on  n'en 
reçût  la  preuve  par  témoins.  Voyez  l'article 
Preuve. 

Eft  -  il  elTentiel  qu'une  Tranfaélion  foit  homo- 
logués parle  juge  faifi  du  procès  qu'elle  termine  ? 
Non  ;  la  loi  romaine,  qu'on  vient  de  citer  ,  décide 
afiez  clairement  que  cela  eft  inutile;  8c  telle  eft 
notre  ufage,  fauf  le  petit  nombre  d'exceptions  qu'on 
a  rapportées  ci-devant ,  §.  i  &  2. 

Il  a  même  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris ,  du  2,3  mai  1702,  rapporté  dans  le  recueil 
d'Augeard ,  qu'une  Tranfaftion  (a'ite  fous  le  bon  vou- 


dite  dans  lefciits  rennes,  &  d'ailleurs  déclare  fe  déporter 
de  raâion  en  réparation  d'injares  qu'il  a  intemc^e  contre 
ledit  I.andrieu  ,  au  moyen  de  quoi  tout  procès  demeure 
terminé  entte  les  foulVignés  ,&  ils  fe  font  obligés  à  payer 
chacun   fes  frais.  Fait  double  ,  à  Paris  ,  ce  .  .  .  . 

Formule   de  Tranfacllon  paidevant  notaires. 

Pardevant  les  confeillers  du  roi,  notaires  à  Paris,  fouf- 
fignjs  ,  furent  préfens  le  lieur  Louis  Beauvain  ,  bour- 
geois de  Paris  ,  demeurant  rue  Hautefeuille  ,  pareille  Saint- 
André-des-Arcs  ,  d'une  part  ,  &  le  lieur  Melchior  Lcfevre, 
auffi  bourgeois  de  Paris,  demeurant  lue  de  la  Harpe,  pa- 
roiire  laint  Severin,  d'autre  part. 

Lefquels  ont  dit,  que  voulant  rétablir  entre  eux  la  bonne 
àntelllgence  ,  en  terminant  à  l'ainiable  le  procès  qu'ils  ont 
enfemble  ,  tant  au  fujet  des  différentes  fomnies  que  ledit 
iîeur  Bcaurain  a  répétées  audit  ficur  Lefcvre,  que  pour 
raiion  de  la  prétention  de  fervitude  que  ledit  fieur  Lefcvre 
a  forirée  fur  l'béritage  appartenant  audit  fieur  Beaurain, 
à  Vai'girard,  &  qui  eft  fiiué  à  l'oiient  de  la  inaifon  dont 
ledit  fieur  Ltfcvre  tft  propriéraire  audit  lieu  ,  ils  font  con- 
venus  de  ce  qui  fuit  : 

Le  premier  chef  de  demande  du  fieur  Beaurain  ,  qui 
confîlloit  dans  la  répétition  d'une  fomme  de  quinze  cens 
livres  ,  pour  raifon  du  bénéfice  qu'il  prétendoit  lui  reve- 
nir fur  la  fociété  qi;'il  avoir  contradiée  avec  ledit  fieur 
L-efêvre  ,  au  fujet  des  bois  achetés  du  fieur  .  .  .  revendus 
pour  le  compte  dcldits  Beaurain  &  Lefcvre  ,  &:  dont  ce 
dernier  avoir  rouché  le  piix ,  a  été  réduit  à  neuf  cens 
cinquante  livres  ,  que  ledit  fieur  Lefèvre  a  confenti  de 
payer  audit  fieur  Beautain  ,  au  l'eu  des  quinze  cens  livres 
qu'il    répétoit. 

Ledit  fieur  Beaurain  a  pareillement  déclaré  réduire  à  fii 
cens  livres  les  cent  piftoles  qu'il  répétoit  par  fon  fécond 
chef  de  demande  audit  fieur  Lefèvre  ,  pour  raifon  du  cheval 
&  de  la  pendule  que  ce  dernier  avoir  acheté  du  premier, 
8z  ledit  fieur  Lefèvre  a  promis  de  pa^cr  ladite  fomme  de 
fix   cens  livres  audit  fieur  Beaurain. 

Pour  acquitter  lefdites  deux  fommes ,  formant  enfemble 
êeuy  mille  cent  livres  ,  ledit  fieur  Bcafriin  a  accordé 
audit  fieur  Lefèvre  un  crédit  de  dix-huit  mois  ,  à  compter 
de  ce  jour. 

De  fon  côté  ,  ledit  fieur  Lefèwe  a  déclaré  renoncer  à 
tout  droit  de  paflage  fur  l'héritage  fufdit  ,  appartenant 
audit  fieur  Beaurain  ,  qui  pourra  le  tenir  cios  ,  ainfi  qu'il 
Je  jugera  à  propos. 

Et  au  moyen  de  l'arrangement  ci-deffus,  la  conteftation 
furvei:ue  £ntre  les  parties  demeure  éteinte  ,  &  elles  fe 
font  obligées  à  payer  rcfpeftivetr.ent  leurs  frais. 

Fait  &  paffé  à  Paris,  en  l'étude  de  ....  le  ...  . 
Ï7S4 ,  avant  midi ,  Se  ont  lefdites  parties  figné,  1 
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îoïr  &  le plaifir  de  la  cour,  étoit  obligatoire  avatlt 
l'homologation. 

Le  journal  du  palais  ,  tome  l ,  page  3  5  ',  ^e  l'édi- 
tion//z-/o//o,  tait  MiTi  mention  d'un  arrêt  du  par- 
lement dt  Provence,  du  26  mars  1670,  qui  coni.rme 
uneTranfâdion  par  laquelle  il  éioit  ft:pulé  qu'elle 
feroit  homologuée  en  cour  de  Rome,  quoique  l'ho- 
mologation ne  s'en  fijt  pas  enfuivie  ,  &  qud  fut 
queftion  d'un  bénéfice. 

On  trouve  au  même  endroit  un  autre  arrêr  du  i 
février  1673,  qui  juge  abfolument  de  même  par 
rapport  à  une  Tranfacllon  faite  parTabb.';  commen- 
dataire  de  Saint-Martin-de-Crouys  en  Provence, 
fur  la  propriété  d'une  feigneurie. 

Nous  avons  dit  plus  haut  ,  §.  I  >  qu'on  peut 
tranfiger  par  procureur.  Ce  principe,  vra\  en  lui- 
même  ,  a  donné  lieu  dans  l'exécution  à  quelques 
difficultés  qui  fe  rapportent  à  la  forme  des  Tran- 
faftions. 

Voici  une  efpèce  qui  nous  eft  retracée  par 
Denifart  :  «  La  dame  d'Audenfort  s'étant  pourvue 
»  par  lettres  de  récifion  contre  un  acte  paffé  en 
»  forme  de  Tranfaétion  entre  fon  ionàh  de  procu- 
V  raiion  &  celui  du  marquis  de  Beaufort,  auxquels 
»  chacune  des  parties  avoir  donné  une  procuration 
»  conçue  dans  les  mêmes  teimes,  &  contenant 
"  pouvoir  de  tranfiger  ,  de  l'avis  de  quatre  arbitres 
»  nommés  dans  les  procurations  ,  a  prétendu  que 
»  quoiqu'on  eût  donné  la  forme  de  Tranfaâion  à 
»  cet  ade,  il  ne  devoit  cependant  être  confidéré 
"  que  comme  fentence  arbitrale;  e'ie  en  avoit 
"  appelé  fous  cette  dénomination  ;  mais  parce  que 
»  lesprocurationscontenoient  pouvoir  de  tranfiger, 
»  la  dame  d'Audenfort  a  été  déclarée  non-rece- 
»  vablc  en  fon  appel,  par  arrêt  rendu  à  la  grand- 
»  chambre,  au  rapport  de  M.  Titon  ,  le  lundi 
»  I  feptembre  1760  ». 

Mais  doit-on  décider  de  même  lorfque  le«  mêmes 
individus  font  à-la-fois  nommés  arbitres  &  confti- 
tués  procureurs  pour  tranfiger  ?  Non  ,  parce  qu'en 
ce  cas  l'intention  des  parties  a  été  de  faire  rendre  un 
jugement  arbitral,  &  que  la  procuration  pour  tranfi- 
ger, qu'elles  ont  donnée  aux  arbitres  ,  n'eft  qu'une 
manière  indirecte  de  renoncer  à  l'appel  ,  ce  qui 
n'eft  pas  permis. 

Notre  opinion  eft  confirmée  par  trois  arrêts ,  l'un 
du  parlement  de  Dijon,  le  fécond  du  parlement 
d'Aix ,  &  le  troifiéme  de  celui  de  Douai. 

Par  le  premier ,  rendu  le  16  juillet  1669  ,  il  a  été, 
décidé  que  quoique  dans  un  compromis  il  eutete 
dit  que  les  arbitres  drefteroient  une  Tranfatîtion,  & 
que  les  parties  feroient  tenues  de  la  figner ,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts,  néanmoins 
il  étoit  libre  à  l'une  des  parties  de  ne  pas  figner  après 
que  l'autre  l'avoit  fait ,  &  que  fon  refus  ne  l'expofoit 
nullement  à  des  dommages-intérêts  (i). 


(i)  Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Raviot ,  fur  Terrier  ,  quef- 
tion îiS  ,  n,    lï.  Mais  nous    ne  devons   pas   palier    fous 

Par 
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Parle  fécond  ,  intervenu  le  l  juin  1683  ,&  rap- 
porté dans  le  recueil  de  Boniface ,  tome  4  ,  livre  6  , 
titre  4  ,  chapitre  3  ,  il  a  été  jugé  u  (jue  la  ftipulation 
»  pénale  de  fe  tenir  à  la  Tranfaâion  qui  feroit 
»  dreffee  par  des  avocats  arbitres  eft  nulle  ». 

Le  troifièmea  été  rendu  dans  l'cfpèce  fuivante. 
Les  fieurs  îj-rbieux  &  Dvfchainps  ,  bourgeois  de 
Saint- Amand ,  avoient  entre  eux  cinq  procès  ,  dont 
1  un  avoit  pour  objet  un  faule,  le  lécond  une  gageure 
V  ^P^'^^  francs  ,  &  les  trois  autres ,  des  réparations 
<1  injures.  Pour  terminer  amiablement  des  contef- 
tations  aulïï  peu  dignes  de  l'attention  de  la  juftice  , 
ils  ont  pafle  devant  notaires,  le  26  mars  I776  ,un 
aire  dont  il  ne  fera  pas  inutile  de  rapporter  ici  les 
p*-incipales  claufes. 

Les  parties  reconnoifient  dans  le  préambule , 
que  «  fur  l'entremife  de  leurs  amis  communs,  dé- 
»  firant  terminer  à  l'amiable  lefdits  procès  ,  éviter 
"  les  frais  ultérieurs,  rétablir  entre  elles  la  paix, 
»  l'union  &  la  concorde  que  ces  différentes  coa- 
»  teftations  avoient  bannies  de  leurs  familles  ref- 
»>  pedlives,  &  étouffer  toutes  femences  d'inmiitié 
»»  &  tous  germes  de  difcuflion  ,  elles  font  con- 
«  venues  &  accordées  d'y  mettre  fin  par  la  voie 
»>  d'arbitrage  &  de  TranjaElion  abfolue  &  irrévo- 
»  cable  >?. 

En  conféquence  ,  «  croyant  ne  pouvoir  confier 
n  mieux  leurs  intérêts  qu'à  meflîre  Jean-Baptifte- 
»  Jofeph  Dupont,  chevalier,  ancien  confeiller  en 
»>  la  cour,  &  à  Me  Pierre-Ignace  Jofeph  Yolent , 
"  avocat  à  ladite  cour ,  &  confeiller-penfionnaire 
»>  de  la  ville  de  Douai  ,  lefquels  font  déjà  inf- 
»  truits  de  leurs  différends  ,  elles  les  ont  choifis 
»  pour  arbitres  ,  amiables  compofiteurs  &  tranfac- 
i)  leurs  ^  les  priant ,  nommément  en  cette  dernière  qiia- 
»  lité,  de  terminer  &  tranfigcr  fur  toutes  leurs 
n  difficultés  )>, 

Les  parties  promettent  enfuite  «  d'agréer ,  ra- 
»  tifier  &  confirmer ,  dès  le  moment  de  la  pafia- 
«  tion  de  l'afte ,  tout  ce  qui  fera  par  eux  réglé 
»>  &  ftatué  fur  leurs  différentes  conteAations, 
M  comme  fi  elles-mêmesenperfonne  avoient  tran- 
»  figé  fur  icelles  ». 

Enfin  ,  elles  confentent  «  que  ladite  Tranfaflion 
»  foit  homologuée  à  frais  communs  par  les  prévôt 
»  &  échevins  de  Saint-Amand,  pour  fortir  fon 
î>  plein  &  entier  effet  ». 

Les  fieurs  Dupont  &  Yolent  ont  répondu  aux 
vues  des  parties  ;  u  &  voulant ,  conformément  à 


.filence  l'arrêt  contraire  dont  cet  auteur  fait  mention  au 
même  endroit.  Voici  comme  il  s'explique:  «  Si  les  arbitres 
»>  étoienr  établis  procureurs  fpéciaux  pour  faire  &  figner 
»  une  TranfatHon  pardevant  notaires  ,  l'afte  cl)"  parfait  , 
M  nec  datur  pcenitenttct  locus  ,  fi  les  arbitres  fondes  de 
»>  pouvoir   ont    figné ,    quoique   les    parties   n'aient  point 

»>  figné  la  Tranlaition C'eft  ce    qui  fut   décidé  à 

M  l'audience  publique  du  ii  juillet  1671  ,  au  profit  de 
n  Pierre  Chamereau  ,  contre  le  Procureur  Dcmartiné- 
>>  court  ,  qui  fut  déboute  de  tes  lettres  de  reftitution  ,  avec 
M  dépens  '». 

Tome  XVlh 
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»  icelles  ,  terminer  tous  leurs  différends  par  la 
»  voie  la  plus  fûre  &  la  plus  irrévocable,  ils  ont , 
n  en  leur  dernière  qualité  qui  leur  étoit  donnée, 
»  tranfigé  au  nom  des  parties  fur  ces  cinq  procès  »♦. 
Ce  font  les  termes  de  Tade  qu'ils  ont  fait  entre  euK 
le  15  avril   1776. 

Les  fieurs  Defchamps,  mécontens  de  cette  Tran- 
fadion,  en  ont  interjeté  appel,  en  la  qualifiant  de 
fentence  arbitrale. 

Les  fieurs Barbieux  ont  feutenu  qu'appel  néchioitf 
parce  que  l'ade  n'étoit  pas  une  fentence,  mais 
une  Tranfadion ,  &  qu'elle  en  avoit  tous  les  ca- 
radéres. 

Par  arrêt  du  27  mai  1778,  la  cour  faifant  droit 
entre  les  fieurs  Dejchamps  ,  appelans  de  la  fentence 
arbitrale  ,  fous  le  nom  de  TranfaBion  ,  rendue  par 
Mis  Dupont  &  Volent ,  /e  l  ^  avril  1776  ,  S"  les  fieurs 
Barbieux ,  intimés ,  a  débouté  ceux-ci  de  la  fin  de 
non-recevoir  par  eux  propofée  contre  l'appel  ;  n 
déclaré  ,  fuivant  ce  ,  qu'il  ferait  procédé  au  jugement 
de  l'appel  de  la  fentence  dont  il  s'agit  y  &  les  a  con- 
damnés aux  dépens. 

En  conféquence  ,  cinq  arrêts  ,  des  22  ,  14  &.  2^ 
juillet  fuivant ,  ont  fait  droit  fur  les  cinq  procès ,  & 
ont  infirmé  les  difpofitions  que  la  fentence  arbi- 
trale renfermoit  fur  chacun. 

Les  fieurs  Barbieux  ,  dans  l'efpérance  de  faire 
crouler  ces  cinq  arrêts,  ont  attaqué  par  la  voie  de 
revifion  celui  du  27  mai  1778.  On  a  prétendu  qu'ils 
n'y  étoient  pas  recevables  ,  parce  qu'ils  avoient 
exécuté  cet  arrêt  purement  &  fimplement,  en 
infiruifant  &  laiffant  juger  fans  proteftation  les 
cinq  procès  dont  il  s'agiffoit.  Mais  par  arrêt  du 
15  mars  1779,  cette  fin  de  nonrecevoir  a  été 
rejetée ,  &  il  a  été  ordonné  qu'il  feroit  procédé 
au  jugement  de  la  revifion. 

On  a  donc  revifé  la  queftion  qui  avoit  été  jugée 
le  27  mai  1778  ;  &  par  arrêt  du  20  mars  1779, 
rendu  au  rapport  de  M.  Vanrode,  les  chambres 
afi"emblées ,  il  a  été  décidé  qu'erreur  n'étoit  inter- 
venue ,  &  les  fieurs  Barbieux  ont  été  condamnés 
à  l'amende  &  aux  dépens  de  la  revifion. 

§.  IV.  Dés  effets  des  TranfaBions. 

Le  principal ,  ou  plutôt  l'unique  effet  d'uns  Tran-* 
faftion  eft  qu'elle  éteint  à  jamais  le  différend  qu'on 
s'eft  propofé  ,  en  la  faifant ,  de  terminer  ou  de 
prévenir ,  &  qu'elle  tient  lieu  d'un  jugement  en 
dernier  reffort  (i). 

Mais  plus  une  Tranfadlion  a  de  force  ,  plus  on 
doit  être  févère  à  en  reftreindre  les  difpofitions  aux 
objets  qui  y  font  compris  nommément. 

Toute  Tranfadlion  ,  dit  la  loi  9,  §.  1,  T>.  de 
Tranfaâionibus  ,  doit    être  bornée  aux  chofes  qui 


(  I  )  Non  minoreni  autoritatem  Tranfaflionum  ,    quàm 
rerum  judicatarum  effc  redà  latione  placuit.  L.  ao  _,  C,  «te 

*  H  h 
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ont  été  exprimées  dans  l'accord  des  parties.  Ainfi , 
continue  le  même  texte ,  §.  3  ,  le  fi!s  qui ,  étant 
déshérité  par  fon  père ,  n'eft  pas  encore  déter- 
miné à  intenter  contre  fon  teftament  la  plainte 
d'inofficiofité  ,  peut  ,  fans  rifque  ,  traiter  pour 
d'autres  objets  avec  l'héritier  inftitué,  &  il  n'aura 
point  à  craindre  qu'on  foutienne  ,  fur  ce  fonde- 
ment, qu'il  a  auffi  tranfigé  fur  la  validité  des  dif- 
pofuions  paiei-nelles  (i). 

Le  commencement  de  la  même  loi  9  nous  four- 
nit un  autre  exemple  de  notre  principe.  Si  \m 
jnajeur,  y  eft-il  dit,  a  tranfigé  avec  ion  tuteur 
fur  le  compte  de  fa  portion  des  biens  de  fon 
père,  &  qu'il  fuccède  enfuite  à  {on  frère,  à  qui 
le  mêm.e  tuteur  étolt  comptable  de  l'autre  por- 
tion ,  la  TranfatTtion  n'empêchera  pas  que  les 
mêmes  queflions  qu'elle  avoir  réglées  pour  une 
portion  ne  fubfiftent  pour  l'autre,  8c  ce  fécond 
chef  demeure  entier  (a). 

Par  la  même  raifon ,  lorfque ,  dans  une  Tran- 
fadion ,  les  parties  renoncent  à  tous  droits ,  ac- 
tions ou  prétentions,  cette  renonciation  ne  doit 
s'entendre  que  des  droits  relatifs  à  l'objet  quifaifoit 
h  matière  de  la  conteftation.  C'eft  ce  que  décide 
!a  loi  31  ,  C.  i^e  TranfaHionibus  (3).  Ainfi  ,  quand 
j'ai  demandé  qu'un  héritier  fût  condamné  à  me 
payer  différentes  fommes  que  je  foutenois  m'être 
dues  par  la  fucceiTion  ,  fi  je  tranfigé  fur  cette  pré- 
tention ,  &  qu'au  moyen  d'une  fomrne  que  l'héri- 
tier me  paye  ,  je  me  défifie  de  ma  demande  &  re- 
nonce à  tous  droits  &  aflions  ,  ma  renonciation 
ne  s'étendra  peint  aux  droits  &  adions  que  je  puis 
avoir  contre  l'héritier  pour  raifon  de  Ciéances  qui 
lui  feroient  perfonnelles. 

C'pft  d'après  le  môme  principe  que  doit  fe  dé- 
cider la  queftion  de  favoir  fi  les  héritiers  d'un 
blelfé  ,  qui  eft  mort  de  fes  blefiures  après  avoir 
4ranfigé  fur  les  dommages-intérêts  qu'il  avoit  à 
prétendre  ,  peuvent  pourfuivre  le  meurtrier  , 
nonobilant  cette  Tranfadion.  Serpillon  ,  page 
iiii  ,  décide  qu'ils  en  ont  le  droit,  &  que  la 
Tranfadion  du  défunt  ne  peut  pas  leur  être  op- 
pofée  comme  fin  de  non-recevoir,  parce  qu'il  l'a 
faite  fur  de  fiiuples  biefiiires  &:  non  fur  un  meurtre, 
di  vulnerato  &  non  de  occifo.  C'eft  auffi  ce  qu'ont 


(i)   Voici  les  termes  de  ce  texte- 

Ei  quj  nor.dum  certus  vl<\  fe  querelam  contra  patris  tefla- 
jnennim  pertinere  ,  de  aliis  cai^fls  cum  adverfario  pafto 
tranfegit  ,  tantùm  in  his  interpoiîtam  padlum  nocebit ,  de 
quibus  .-uTium  inter  cos  eflc  probatur, 

(i)  Qui  ci!m  turoribus  fuis  de  folâportione  adminiflrata; 
tutelx  fuac  egerat  &  tranfegerat  ,  a:*ver.*ùs  eofdem  tutores 
ex  perfonà  fiatris  fui  qui  hseres  extiterat  ,  agens  prefcrjp- 
lionc  fadae  Tranfadionis  non  fummovctur. 

(})  Cette  loi  efl  ain/i  conçue. 

Si  de  ccrtâ  re  pa£lo  TranfjtSionis  interpofito  hoc  corn- 
Tprehenfum  erat,  mhil  ampliùs  pcti  ,  etf:  non  additum  fuerat 
•co  nomiae  ,  de   cœtsrw  lajsen  qurftionibuî  intégra  jnaneat 


TRANSACTION. 

1  jugé  deux  arrêts  des  18  janvier  1631  &  21  dé- 
cembre 1652.  Le  premier  eft  rappoité  au  journal 
des  audiences  ,  &  le  fécond  au  fupplément  du  même 
recueil. 

Une  Tranfadion  ne  peut  faire  loi  qu'entre  ceux 
qui  ont  tranfigé;  elle  ne  peut  pas  préjudicier  aux 
droits  de  ceux  qui  n'y  ont  point  été  parties,  C'eft 
ce  que  décident  la  loi  3  ,  D>  &  la  loi  26 ,  C.  de 
TranfaElionibus  (i).  ^ 

Si  celui  qui  avoit  ou  pouvoit  avoir  un  diffé- 
rend avec  plufieurs  autres  ,  tranfigé  avec  un  d'eux 
pour  ce  qui  le  regarde  ,  la  Tranfaflion  n'empê- 
chera pas  que  fon  droit  ne  fubfifie  à  l'égard  des 
autres,  &  qu'il  ne  puifie  ou  le  faire  juger  ,  ou  eii 
tranfiger  d'une  autre  manière.  Ainfi,  celui  à  qui 
deux  tuteurs  rendent  compte  d'une  même  admi- 
nifira::on,  peut  tranfiger  avec  l'un  pour  fon  fait, 
&  plaider  avec  l'autre  (?)  Ainfi  les  créanciers  ou 
les  légataires  d'un  défunt  peuvent  tranfiger  avec 
l'un  des  héritiers  pour  fa  portion  ,  &  pourfuivrô 
l'autre  pour  la  fienne. 

Le  créancier  qui  tranfigé  avec  la  caution  de  fon 
débiteur  peut  la  décharger  feule  ,  &  alors  il  fera 
cenfé  s'être  réfervéfon  adion  contre  celui-ci.  Mais 
fi  c'eft  avec  le  débiteur  même  qu'il  a  tranfigé,  la 
Franfadion  fera  commune  à  la  caution  ,  parce 
que  fon  obligation  n'eft  qu'acceflbire  à  celle  du 
débiteur.  La  loi  7 ,  ^.  i  ,  T>.  de  Tranfa£lionibus , 
eft  là-deftîis  très-expre/Te  (3). 

On  ajoute  quelquefois  à  une  Tranfadionla  ftipu* 
lation  d'une  peine  contre  celui  qui  manquera  de 
l'exécuter.  En  ce  cas ,  l'inexécution  des  claufes  de 
l'ade  donne  le  droit  d'exiger  la  peine  convenue, 
fuivant  les  règles  expliquées  à  l'article  PfiNE 
CONVENTIONNELLE.  C'eft  Ce  que  portent  la  loi 
37,  C.  &  la  loi  16,   D.  de  TranfiBionihus. 

On  a  cependant  quelquefois  prétendu  que  cette 


(i)   Voici   ce  que  portent   ces  loir. 

Imperarores  Antoninus  &  Verus  refcriprerunt  prîvatîs 
paftionibus  ,  non  dabiiim  eft  non  Ixdi  jus  cxterorum  ; 
quare  Tranfadio  nequx  iiitci  hacre dem  &  matrtm  defundi 
fada  efl  ,  neque  teftamentum  re'cifluin  videri  pofTe ,  ne- 
que  m.inumifîîs  vel  legatariis  aftiones  fux  ademptac.  -— 
Tra!ifa(ftior,e  matrk  filios  ejus  non  poffe  fieri  fervos  no-, 
tiflimi  juris  cit. 

(1)  Neque  padio  ,  neque  Tranfa<îîio  cum  quibufdam  ci 
curatoribus  live  tutoribtis  fjfta  ,  auNilio  cœteris  eft:  in  his 
qua:  rcparatim  communiterve  gefierunr  vel  gcrere  de!  uc- 
runt.  Cîim  igitur  très  curatores  habueris  ,  &  cum  duobus 
ex  his  tranlegtris,  tertium  convenire  Ron  prohiberis.  L,  i  , 
C.  de  Tranfaâionil'us  J  1.  1 5  ,  D.  de  tutelâ  &  rationibua 
dijlrahendis, 

il)  Cette  loi  efl  conçue  dans  les  termes  fuivans  '■ 
Si  fidejuiïbr  convcntus  &  condeinnatus  fiiijîet,  mox  re U3 
tranfegiiret  cum  eo  ,  cui  erat  fidejuiTor  condemnatus  ,  Tran- 
faftio  valear  ,  quxr'nur.  Et  puto  val<rc,  qu.if]  omn;  caufâ 
&  adversùs  reum  &  adversùs  fidejuflbrem  dinolutà.  Si 
tamen  ipfefidejuiror  condemnatus  tranfegit  ,Traafaftio  non 
i    peiemit  Hfa  judicatam. 
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j|>eine  étoir  purement  comminatoire  :  on  fe  fondoit 
l'ur  la  jurirprudence  de  quelques  parlemens  qui  re- 
purent efFeétivement  telle  la  peine  ftipulée  par 
les  compromis. 

Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  l'une  & 
l'autre.  Par  le  compromis  ,  on  fe  donne  des  juges; 
par  la  Tranfadion  ,  on  devient  fon  juge  propre  : 
par  le  compromis  ,  on  fe  foumet  à  la  décifion 
d'autrul  ;  par  la  Tranfac^ion ,  on  s'impofe  à  foi- 
même  la  loi:  par  le  compromis,  on  promet  de 
s'en  rapporter  à  ce  qui  fera  décidé  par  une  fen- 
tence  arbitrale  ;  la  Tranfadion  eft  un  arrêt  contre 
lequel  il  n'eft  pas  pofTible  de  fe  pourvoir. 

Mais  n'en  doit-il  pas  être  autrement  lorfqu'il 
y  a  des  lettres  de  refcifion  prifes  contre  la  Tran- 
fa61ion  ?  Ce  qui  paroît  tirer  ce  cas  de  la  thèfe  gé- 
nérale, c'eft  que  fi  le  juge  entérine  les  lettres, 
comme  la  Tranfadion  eft  entièrement  refcindée, 
la  flipulation  ne  fubfifte  plus. 

On  a  demandé  fi  une  fomme  promife  par  Tran- 
fa'^'on  pour  une  réparation  civile  peut  porter 
intérêts  quand  il  eft  ftipulé  que  le  débiteur  les 
payera  au  cas  qu'il  foit  en  retard  de  s'acquitter  ?  Il 
y  a  dans  le  journal  du  palais  un  arrêt  du  ii  juin 
,1682  ,  qui  juge  pour  l'affirmative. 

La  Tranfaciien  fur  la  propriété  d'un  héritage 
donne-t-elle  ouverture  aux  droits  de  quint  ou  de 
lods  &  ventes?  Non;  car ,  ou  l'héritage  eil  aban- 
donné à  celui  qui  en  étoit  déjà  en  polîeffion  ,  & 
comme  il  n'y  a  point  de  mutation  ,  nul  doute 
<ïu^il  n'eft  rien  dîi  au  fcigneur  ;  ou  le  poiîeffeur 
xeftitue  rhéritage  à  celui  avec  qui  il  tranfige  ,  re- 
connoiiTant  que  c'eft  lui  qui  en  eft  le  véritable  pro- 
priétaire :  comme  cette  reftitution  ne  lui  transfère 
point  le  domaine  ,  puifqu'il  l'avoit  auparavant  , 
nul  doute  encore  que  le  feigneur  ne  peut  exiger 
aucun  droit  ,  quand  même  cette  Tranfaftion  fe- 
roit  faite  moyennant  quelque  fomme  d'argent  , 
à  moins  qu'on  ne  prouvât  que  c'eft  réellement 
une  vente  que  les  parties  ont  faite  fous  le  nom 
de  Tranfadion. 

Telles  font  là-deffus  les  véritables  maximes  ; 
elles  font  enfeignées  par  Dumoulin,  fur  la  coutume 
de  Pans,  article  22  ,  0.  66  &  67  ;  par  d'Argentré, 
tl£  laudimiis  ,§.55:  par  Dunod,  de  la  main-morte, 
chapitre  5  ,  page  200  ;  par  Raviot ,  fur  Perricr, 
queftions  20  &  124,  &  par  une  infinité  d'autres 
auteurs. 

Il  y  a  cependant  des  coutumes  qui  en  difpofent 
autrement  :  celle  de  fiainaut ,  chapitre  104,  ar- 
ticle 15  ,  porte ,  que  fi  deux  contendans  pour  la 
propriété  d'un  fief  font  entre  eux  une  1  ranfac- 
tion  en  vertu  de  laquelle  celui  à  qui  le  fief  de- 
meure eft  tenu  de  donner  à  fa  partie  une  certaine 
fomme  par  forme  d'indemnité  ,  le  feigneur  peut 
prétendre  fon  quint  fur  cette  fomme.  Voyez  au 
iiirplus  l'article  Retrait  lignager,  tome  15. 
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§.  V.  Dans  quels  cas  &  par  quels  moyens  peut- on 
faire  annulkr  ou  refcin,der  une  TranfaBiofi  ? 

On  doit  remplir  les  obligations  auxquelles  otï 
s'eft  fournis  volontairement  ;  il  n'eft  permis  à  per- 
fonne  de  s'en  dégager:  telle  eft  la  loi  générale: 
ncmlni  licet  adversus  fua  paâa  venire  :  mais  il  faut 
que  la  volonté  des  contraâans  n'ait  point  été  fur- 
prife ,  &  contrahentes  decipere.  Ce  font  les  termes 
de  la  loi  pénultième ,  C.  de  paftis. 

Le  dol  &  la  furprife  forment  donc  une  excep«^ 
tion  favorable  pour  celui  qui  en  eft  la  viélime.' 
Cette  exception  ,  dit  Cujas,  vient  au  fecours  dit 
droit  civil;  elle  en  fupplée  les  défauts  ,  elle  en 
corrige  les  rigueurs  :  excepùo  doli  fuh/îdio''efl  juri 
civili  deficienù  aut  repugnanti  :  elle  peut  être  op» 
pofée  dans  tous  les  cas ,  dans  les  contrats  ,  les 
quaft-contrats  ,  les  jugemens  même  ;  c'eft  une 
défenfe  fondée  fur  l'équité  naturelle  pour  fe  fouf^ 
traire  à  des  obligations  dans  lefquelles  on  ne  fe 
trouve  engagé  que  par  les  rufes  &  l'artifice  de 
ceux  qui  avoient  intérêt  de  nous  les  impofer.  Ex' 
ceptio  doli  generalis  efl ,  qucR  datur  ubicumque  xquitas 
defenfioins  id  cxigit ,  accommodaiurque  omnibus  ne- 
goîiis  ,  omnilus  judiciis  :  per  exceptionem  doli  in- 
ducitiir  retraflatio  rei  judicala.  Cette  doârine  eft: 
de  tous  les  tems  &  pour  quelque  efpëce  d'ades 
que  ce  foit. 

Ainfi ,  quand  les  lois  ne  diroient  pas  que  l'ex- 
ception de  dol  eft  admife  contre  les  Tranfatlions, 
les  principes  &  la  raifon  fupplécroient  fuffifam- 
mcnt  à  leur  filence.  Mais  elles  n'ont  eu  garde  d'o- 
mettre un  objet  auftî  important. 

La  loi  19,  C.  de  TranfaBlonibus  ,  décide  que  fî 
j'ai  abandonné  par  Tranfaftion  un  droit  que  je  ne 
pouvois  foutenir ,  faute  d'un  titre  retenu  par  ma 
partie,  je  rentrerai  par  la  fuite  dans  mon  droit ,  fi 
cette  vérité  vient  à  paroître.  La  loi  9  ,  §.  2  ,  D.  de 
Tranfadionibus ,  porte,  qu'il  en  feroit  de  même  d'un 
héritier  qui  auroit  tranfigé  avec  fon  cohéritier,  dont 
le  dol  lui  auroit  ôté  la  connoiflance  de  l'état  des 
biens. 

L'ordonnance  de  Charles  IX,  du  mois  d'avril 
1560,  déclare  pareillement  que  les  Tranfadions 
auxquelles  le  dot  ou  la  force  ont  donné  l'être,  font 
refcifibles. 

C'eft  fur  cette  maxime  que  fonf  fondés  les  arrêts 
raportés  ci-devant,  §.2,  fur  la  queftion  de  fa  voir 
fi  on  eft  obligé  d'entretenir  une  Tranfadion  à 
laquelle  on  a  éié  engagé  par  la  partie  adverfe  qui 
avoit  connoiflance  du  jugement  rendu  à  fon  défa.- 
vantage. 

Ce  que  nous  difons  du  dol  doit-il  s'appliquer  à 
îa  fimple  erreur  ?  Oui,  en  certains  cas. 

Par  exemple ,  on  a  établi  ci-  devant ,  §.  2  ,  qu'une 
Tranfadion  faite  fur  les  difpofitions  d'un  teftament 
qu'on  n'a  point  vu  eft  fujette  à  refcifion. 

Il  en  feroit  de  même  de  celle  qui  auroit  pour  baie 
des  pièces  fauiTes  qu'on  auroit  confidérées  comme 

H  h  ij 
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vraies.  Mais  dans  ce  cas  on  n'annuUe  que  les  points 
de  l'aâe  qui  ont  en  ces  pièces  pour  fondement.  S'il 
s'y  trouve  d'autres  chefs  qui  en  foient  indépen- 
dans ,  ils  fubfiftent  ;  en  un  mot,  on  ne  fait  à  la 
Tranfaftion  d'autres  changemens  que  ceux  aux- 
quels oblige  la  découverte  de  la  vérité  que  les  pièces 
laufTes  tenoient  cachée.  C'eft  ce  que  porte  la  loi  pé- 
nultième ,  C.  de  Tranfaclionïbus  (i). 

L'erreur  annuUe  encore  la  Tranfaftlon  lorf- 
qu'elle  tombe  fur  la  perfonne  de  celui  avec  qui  on 
tranfige.  Par  exemple ,  fi  le  créancier  d'une  fuccef- 
fion  tranfige  avec  celui  qu'on  croyoit  être  l'héri- 
tier, &  qui  ne  l'ctoit  pas,  cette Tranfadion  fera 
fans  effet,  &  n'obligera  ni  le  créancier,  ni  le  véri- 
table héritier  (2). 

L'erreur  eft  encore  un  moyen  de  refcifion  pour 
le  mineur  qui  ,  devenu  majeur,  a,  fans  voir  au- 
cune pièce,  tranfige  avec  fon  tuteur  fur  le  compte 
que  lui  devoir  celui-ci  ;  &  ce  moyen  eft  d'autant 
plus  infaillible,  qu'il  eft  appuyé  d'une  préfomption 
de  dol  de  la  part  du  tuteur.  uU  eft  impoflible  ,  dit 
»»  Brodeau  ,  lettre  T,  §.  3  ,  que  de  tels  contrats  & 
J'  TranfaOions  foient  exempts  de  furprife  ,  de 
ï)  fraude  &  de  dol  perfonnel  de  la  part  du  tuteur, 
j'  Saifi  de  toutes  les  pièces  ,  il  fait  aft"urément  s'il  eft 
"  rcliquatairc  ou  non  ,  &  à  fon  égard  il  n'y  a  rien 
»>  de  douteux  ni  d'incertain.  Quant  au  mineur,  il 
»  eft  dans  une  jufte  ignorance  ,  &  il  eft  bien  facile 
«  de  le  furprendre  &  de  lui  en  faire  accroire  ». 

Brodeau  ajoute,  qu'un  grand  nombre  de  textes 
qu'il  cite ,  annullent  ces  iortts  de  Tranfadions,  C'eft 
aiiffi  ce  qu'ont  jugé  plufieurs  arrêts.  M.  Louet ,  à 
l'endroit  qu'on  vient  d'indiquer,  en  rapporte  un  du 
27  jiovembre  1585.  M,  Maynard ,  livre  2  ,  cha- 
pitre 100  ,  nous  en  fournit  un  autre  intervenu  au 
parlement  de  1  ouloufc.  en  décembre  iijçz.  Le  par- 
lement d'Aix  en  a  rendu  un  femblable  le  19  dé- 
cembre 1C39  ;  il  eft  rapporté  par  Boniface ,  tome 
I  ,  livre  4  ,  litre  3  ,  chapitre  3.  On  en  trouvera 
d'autres  ci-après  qui  ont  jugé  de  même. 

Hors  ces  cas  particuliers  &.  ceux  auxquels  on  peut 


(i)  Si  de  falfis  inftrumentis  Tranfaitiones  vcl  pac- 
tiones  initae  fuerint  ,  quamvis  jusjurandum  de  his  inter- 
pofituni  fit ,  etiam  civiliter  ,  falfo  revelato  ,  eaj  retradari 
praecipimus  :  ha  demùm  ui  fi  de  pluribus  caufis  vel  capi- 
tulis  cacdem  paftiones  feu  Tranfadiones  rniiac  flierint ,  illa 
tantùmmodo  caufa  vel  pars  retraftetur  ,  quîc  ex  falfo  inftru- 
mcnto  cornpofita  convifta  fuerit  ,  aliis  capitulis  firmis  ma- 
BCniibus. 

?  1  )  Débiter  cujus  pignus  créditer  diftraxit ,  cum  Msevio 
qui  fe  legitimum  creditorii  hxredem  effe  jaftabat  ,  minîmo 
tranl"egit  :  poftea  ,  tefiamento  prolato  ^  Septicium  hseredem 
efTe  apparuit;  quaifituni  elt ,  fi  agat  pignoratitià  débiter 
ciini  fcpticio  ,  an  is  un  poflit  cxceptione  Tranfaftionis  hQx 
ciim  Mxvio  qui  hasres  eo  tcmpore  non  fuerit  ,  poffitque 
Septicius  pecuiiiam  quac  Macvio  ,  ut  hxredi  ,  à  debitore  nu- 
merata  eft  ,  conditione  rcpetere  ,  quafi  fub  prsetextu  haere- 
ditatis  acceptam  ?  Refpondit,  fecundlim  ea  quac  prcpone- 
lentur  ,  non  poflc  ,  quia  neque  cum  eo  ipfe  tranfegit,  nec 
Mcgotium  Srpticii  Maevius  gerens  acccpiti  L,  j  ,  J.  î  ,  D. 
de  TranfaSionibuSy 
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appliquer  les  mêmes  motifs  de  décifion  ,  il  eft  vrai 
de  dire  que  l'erreur  feule  ne  fuffit  pas  pour  faire 
refcinder  une  Tranfaéïion.  La  loi  29  ,  C.  de  Tran- 
fafiionrbus ,  décide  qu'on  ne  peut ,  fous  prétexte  de 
pièces  nouvellement  recouvrées ,  revenir  contre 
une  Tranfaétion  qui  a  tranché  toutes  les  contefta- 
tionsdes  parties  (i).  La  loi  19  du  même  titre  dit 
pareillement  qu'une  pièce  recouvrée  après  coup 
ne  peut  porter  atteinte  à  une  Traniadion  faite  de 
bonne  foi ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  retenue  par  le 
fait  de  l'une  des  parties  (2). 

Les  interprètes  dtrtiroit  romain  font  aftez  parta- 
gés fur  la  queftiOi>-de  favoir  ft  la  léfton  d'outre 
moitié,  ou  du  tout  au  tout ,  eft  un  moyen  de  ref- 
cifion contre  une  Tranfaâion  faite  de  bonne  foi 
entre  majeurs.  Les  plus  judicieux  ont  embrafle  la 
négative,  qui  en  effet  paroît  invinciblement  dé- 
montrée par  la  loi  78  ,  §.  dernier  ,  D.  ad  TrebeUia- 
num  ;  par  la  loi  1%  ,  C.  de  Tranfalîionibus  ;  par  la 
la  loi  65  ,  §.  I  ,  D.  de  conditione  indebiti ,  6i  par 
plafteurs  autres  textes. 

En  France,  la  queftion  eft  décidée  depuis  long- 
tems  en  faveur  du  même  parti.  L'ordonnance  de 
Charles  IX ,  du  mois  d'avril  1 560  ,  porte  :  «  Con- 
»  firmons  &  autorifons  par  ces  préfentes  toutes 
»  Tranfadions  qui ,  fans  dol  &  force  ,  font  paffées 
y*  entre  nos  fujets  majeurs  d'ans,  pour  les  chofes 
»  qui  font  en  leur  commerce  &  difpofition.  Vou- 
»  Ions  &  nous  plaît  que  contre  icelles  nul  ne  foit 
»  reçu  fous  prétexte  de  léfion  quelconque  ;  mais 
»  que  les  juges,  à  l'entrée  du  jugement ,  s'il  n'y  a 
»  autre  choie  alléguée  contre  icelles  Tranfaftions, 
5j  déboutent  les  impétrans  des  lettres ,  de  l'effet  & 
»  entérinement  d'icelles,  &  les  déclarent  non-re- 
n  cevables  ». 

C'eft  fur  cette  difpofttion  qu'a  été  rendu  un  arrêt 
du  26  'avril  1760,  rapporté  par  Denifart,  au  mot 
Réparation  civile.  Les  nommés  Defrues,  de  Char- 
tres ,  accufés  par  le  fieur  Pillant  d'un  délit  qui  auroit 
entraîné  de  gros  dommages  -  intérêts  ,  s'ils  en 
avoient  été  convaincus,  ont  tranfige  avec  lui,  &, 
moyennant  la  promefle  d'une  fomme  modique, 
l'ont  engagé  à  fe  déporter  de  fa  plai.  te.  L'inftruc- 
tion  s'eft  continuée  à  la  requête  de  M.  le  procureur 
général ,  &  par  l'événement ,  les  Defrues  ont  été 
mis  hors  de  cour.  Dans  cette  pofuion  ,  ils  ont  pris 
des  lettres  pour  faire  refcinder  la  Tranfadion  ;  mais 
ils  en  ont  été  déboutés  par  fentence  du  bailliage  de 
Chartres,  du  20  août  1754,  &  fur  l'appel  qu'ils 
ont  interjeté  de  cette  fentence,  l'arrêt  cité  i'acon- 
firraée  avtc  amende  &  dépens. 

I  I  II    ,  I  r  II 

(i)  Sub  prsctextu  fpecierutn  poft  repertarum  ,  général» 
Tranfaftione  finita  rei'cindi  prohibent  jura. 
,  (t)  Sub  praetextu  inftrumenti  poft  reperti  Tranfaitionem 
bonâ  fide  finitam  rcfcindi  jura  non  paiiuntur.  Sanè  fi  pcr 
fï  vcl  per  allum  fubftradis  inftrumentis  quibus  veriia» 
argui  potuit  ,  decifio:iem  litis  extorci.Te  probctur  ;  fi  qui- 
dem  aftio  fupereft  ,  replicationis  auxilio  doli  mali  paôi 
exceptio  removetur  :  fi  verô  iam  perempta  eft  ,  intrà  conf- 
tjuuum  cenipu»  tantùm  aftionem  de  ddlo  potes  caeiccxc» 
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L'ordonnance  de  Charles  IX  n'eft  pas  enregiftrée 
au  parlement  de  Flandres  ;  mais  les  principes  qui 
l'ont  didée  ne  doivent-ils  pas  en  rendre  la  difpo- 
fition  univerfelle,  &  la  faire  valoir  en  cette  cour 
comme  dans  les  autres  tribunaux  du  royaume  ?  Les 
anciens  arrêts  jugeoient  que  non.  Deghewiet ,  en 
fcs  in/îitutions  au  droit  Belgique,  partie  2,  titre  6, 
§.  6  ,  n.  4  &  5  ,  dit  qu'à  la  vérité  on  ne  peut  pas 
refcinder  une  Tranfaftion  fous  prétexte  de  léfion 
d'outre  ir.oiîic,  mais  qu'il  y  auroit  lieu  à  la  rcfci- 
fion  ,  Cl  la  léfion  étoit  énormiffime  ,  parce  qu'elle 
équivaudroit  à  un  dol  réel.  "Il  en  a  été  ainfi  décidé, 
M  pourfuit-il ,  par  arrêt  du  parlement  de  Flandres, 
«  du  28  janvier  1698  ,  &  par  un  autre  du  grand 
«  confeil  de  Malines,  du  22  feptembre  1702  ». 

M.  de  Baralle  ,  d'abord  confeiller  &  enfiiite 
procureur  général  au  parlement  de  Flandres ,  dit 
la  même  cliofe  ,§.!,&.  fonde  fa  doftrine  fur 
un  arrêt  rendu  à  fon  rapport  en  décembre  1688. 

Cette  jurifprudenee  étoit  trop  contraire  aux  vrais 
principes  ,  pour  que  tôt  ou  tard  on  n'eflayât  point 
de  la  combattre.  L'occafion  s'en  eft  préfcntée  depuis 
peu  j  &  on  l'a  fait  avec  fuccès. 

La  veuve  du  fieur  le  Febvre  de  la  Baffe- Bou- 
logne étoit  en  conteftation  avec  les  héritiers  de  fon 
mari  fur  un  partage  de  communauté.  Une  fentence 
ayant  réglé  les  opérations  à  faire  pour  procéder  à 
ce  partage ,  les  parties  y  acquiefcèrent  par  Tranfac- 
tion  du  24  odobre'1771.  Le  22  janvier  fuivant,la 
dame  de  la  Baffe-Boulogne  obtint  des  lettres  contre 
cet  ade  ,  &  les  préfenta  à  l'entérinement,  avec  une 
requête  dans  laquelle  elle  ariiculoit  &  offroit  de 
prouver  une  léfion  énormijjime.  Les  héritiers  de  fon 
mari  foutinrent  qu'une  Tranfaélion  ne  pouvoir  être 
refcindée  du  chef  de  léfion»  même  du  tout  au  tout , 
&  bornèrent  là  leur  défenfe.  Par  fentence  du  ;o 
avril  1772  ,  les  échevins  de  Bailleul  ordonnèrent  à 
l'impétrante  de  déclarer  dans  la  huitaine  fi  elle  vou- 
loit  entreprendre  la  preuve  qu'elle  eût  été  induite 
par  dol  ou  circonvent'icn  à  figner  ra(5îe  dont  il  s'agif- 
foit.  La  dame  de  la  Baffe-Boulogne,  entrevoyant 
dans  ce  prononcé  que  ion  moyen  de  léfion  feroit 
infailliblement  rejeté  en  définitive,  inrerjeta  appel 
de  la  fentence  au  préfidial  de  Bailleul ,  qui  la  con- 
£rma  purement  &  fimplemenr  par  une  autre  du 

5  juillet  fuivant.  La  dame  de  la  Baffe- Boulogne 
appela  de  nouveau  au  confeil  fupérieur  de  Douai , 

6  y  obtint,  le  \o  mai  1774,  un  jugement  con- 
forme à  fa  demande  &  à  l'ancienne  jurifprudenee. 
Mais  les  héritiers  ayant  pris  des  lettres  de  revifion 
contre  ce  jugement ,  le  parlement  de  Flandres ,  par 
arrêt  du  24  niars  1775  ,  rendu  au  rapport  de  M. 
l'abbé  de  Dion,  les  chambres  affemblées ,  a  dé- 
claré qu'erreur  étoit  intervenue  ,  a  confirmé  les 
fentences  du  préfidial  &  de  l'échevinage  de  Bail- 
leul ,  &  a  condamné  la  dame  de  la  Baffe-Boulogne 
aux  dépens  de  la  caufe  d'appel ,  &  à  ceux  de  la  re- 
vifion. 

M.  "Winantz ,  chapitre  70  ,  dit  que  la  môme 
chofe  a  été  jugée  par  arrêt  du  confeil  iouverain 
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de  Brabant,  rendu  tout  d'une  voix  le  31  juillet 

1708. 

Le  moyen  de  léfion  n'eft  donc  pas  admiffible 
dans  la  bouche  d'un  majeur  qui  a  tranfigé.  Mais  fi 
à  la  léfion  fe  joignoit  la  faveur  de  la  minorité, 
rien  n'empêcheroit  que  la  refcifion  n'eût  lieu.  Les 
lois  I  Se  2  ,  C.  y?  adversiis  TranfaBïonem  ,  parlent 
de  deux  mineurs  reftitués  contre  des  Tranfac- 
tions  qui  les  léfoient ,  &  fuppofent  par  confé- 
quent  que  la  reftltution  eft  de  droit  en  pareil  cas. 

Mais  pour  qu'un  mineur  fe  faffe  reftituer  contre 
une  Tranfaflion ,  il  ne  lui  fuffit  pas  d'alléguer 
qu'elle  le  grève ,  il  faut  qu'il  le  pi  ouve  ;  car  ce  n'efl 
pas  précifément  la  minorité  ,  mais  la  léfion  qu'elle 
facilite  ,  qui  fait  accorder  au  mineur  le  bénéfice  de 
la  refiiîution  en  entier  :  Minor  non  reftituitur  ui 
minor ,  fed  ut  îœfus. 

De  là,  l'arrêt  du  parlement  de  Flandres,  du  i5 
mars  1706,  qui  juge,  fuivant  M.  Desjauneaux  , 
tome  4,  §.  135,  «qu'un  mineur  ne  doit  pas  être 
5>  reftitué  contre  une  Tranfaéiionpaffée  au  fujet  de  la 
»  revifion  d'un  procès  qu'il  avoir  perdu  par  arrêt, 
»  pour  peu  qu'il  y  ait  de  doute  ". 

Dans  tous  les  cas  où  une  Tranfadion  eft  fujette 
à  refcifion,  il  faut,  pour  la  faire  refcinder  réelle- 
ment, fe  pourvoir  dans  le  terme  fixé  par  les  ordon- 
nances ,  c'eft-à-dire,  dans  les  dix  ans. 

Ce  terme  court  régulièrement  du  jour  de  l'aéle. 
Mais  fi  la  demande  en  refcifion  eft  fondée  fur  la 
découverte  de  pièces  qui  étoient  retenues  par  le 
fait  de  la  partie  avec  laquelle  on  a  tranfigé  ,  les  dix 
ans  ne  commencent  à  courir  qu'e  du  jour  de  cette 
découverte. 

Lorfque  la  refcifion  eft  demandée  du  chef  de 
minorité  &  de  léfion,  les  dix  ans  ne  fe  comptent 
que  du  moment  où  le  mineur  a  atteint  fa  pleine  ma- 
jorité. 

Mais  cette  règle  a- 1- elle  lieu  contre  le  mineur 
qui  attaque ,  foit  une  Tranfaâion  par  laquelle  il  a 
déchargé  fon  tuieur  de  l'obligation  de  lui  rendre 
compte,  foit  un  traité  de  toute  autre  efpèce  oui 
n'a  point  été  précédé,  de  la  part  au  tuteur,  d'un 
compte  véritable  &  rendu  en  connciffance  de  caufe  ? 
Lajjégative  fcmblcroit  ne  devoir  fouffrir  aucune 
difficulté.  \Jn  mineur  à  qui  fon  tuteur  n'a  point 
rendu  compte,  eft  toujours  mineur  à  fon  égard, 
parce  qu'il  n'eft  point  éclairé  fur  l'état  de  fa  fortune , 
&  que  le  tuteur  au  contraire  en  eft  infiruit.  De  là, 
la  ûtfenïe.  faite  au  tuteur  de  recevoir  aucune  libé- 
ralité de  fon  pupille,  quoique  devenu  majeur ,^ 
tant  qu'il  ne  lui  a  pas  rendu  compte.  Pourquoi  le 
défaut  de  compte  n'empêcheroit -il  pas  auffi  la 
prefcription  de  courir  au  profit  du  tuteur  ?  Dès  que 
par  ce  défaut  le  mineur  ne  ceffe  pas  d'être  réputé 
tel  à  l'égard  de  fon  tuteur,  il  eft  indifpenfable  qu'il 
jouiffe  envers  lui  de  tous  les  privilèges  de  la 
minorité. 

Cependant  la  jurifprudenee  du  parlement  de 
Paris  a  varié  fur  cette  queftion.  Anciennement  on 
y  jugeoit  que  l'avion  du  mineur  à  qui  fon  twteur 
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n'avoit  pas  rendu  compte,  duroit  trente  ans,  & 
que  pendant  tout  ce  teins  il  pouvoit  impiigiier  les 
traités  qu'il  avoit  taits  avec  lui.  Chenu,  centurie  i , 
queilion  27 ,  en  rapporte  un  arrêt  du  premier  fé- 
vrier 1 567.  Theveneau  ,  dans  Ton  commentaire  fur 
les  ordonnances ,  au  mot  cajfatlon  de  contrat ,  dit 
qu'il  en  tut  décidé  de  même  en  161  2.  Mais,  conti- 
nue-t-il ,  par  un  arrêt  poftérieur  ,  rendu  le  16  mai 
xôio ,  confullis  clajfibus  ,  a  une  Tranfadion  entre 
3>  deux  frères  ,  contenant  décharge  de  reddition  de 
'>  compte  de  la  tutelle  que  l'un  d'eux  avoit  exer- 
j>  cée,  non  v'ifis  tahuJis ,  fut  confirmée  ,  pour  ne 
3'  s'être  pourvu  dans  le  tems  porté  par  l'article  134 
ï)  de  l'ordonnance  de  1539;  ce  qui  avoit  été  jugé 
5'  dès  l'année  l6c2  ,  le  ip  janvier  (i)".  Le  môme 
auteur  dif  encore  qu'il  fut  alors  arrêté  que  la  prcf- 
cription  de  dix  ans  u  auroit  lieu  pour  tous  contrats , 
3>  même  pour  ceux  qui  font  faits  entre  les  tuteurs 
3>  &  leurs  mineurs ,  foit  par  renonciation  de  par- 
3>  tage ,  reddition  de  compte,  qu'autres,  encore 
«  qu'il  n'apparoilTe  d'aucune  confection  d'inveri- 
3)  taire  ". 

îîcnrys,  livre  4  ,  queflion  74,  rapporte  un  arrêt 
femblable ,  rendu  en  1632.  Il  paroît  cependant 
qu'alors  même  la  queftion  fouffrit  encore  difficulté; 
car  Henr3'S  aifure  que  M.  Laifné ,  rapporteur,  vou- 
loit,  avant  de  prononcer,  prendre  l'avis  des  avocats 
confi:ltans. 

La  même  juri fprudence  eft  reçue  depuis  long-tems 
au  parlement  de  Brt^tagne.  M.  de  Perchambault , 
dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  cette 
province  ,  titi°  22  ,  §.  9,  en  rapporte  un  an  et  du 
lé  octobre  1691. 

Mais  il  y  a  plufieurs  parlemens  où  l'on  juge  le 
contraire.  Tel  efl celui  de Touloufc.  M.Maynard, 
livre  2,  cb.apitre  99  ;  M.  d'Olive,  livre  4 ,  cha- 
pitre 15  ,  &  M.  de  Catellan  ,  livre  8  ,  chapitre  6, 

nous  en  retracent  quatre  arrêts  des 1 593  j  17 

juillet  1619  ,  I  juin  1638,  &  24  mars  1659. 

Le  parlement  de  Bordeaux  a  jugé  de  même  par 
arrêts  des  7  juillet  1651  &  3  mars  1662  ,  inférés 
dans  le  recueil  de  laPeyrère,  lettre  J,  §.  139  ,  édi- 
tion de  1725. 

Il  y  a  plufieurs  arrêts  femblables  du  parlernent  de 
Dijon.  R.aviot  ,  fur  Perrier  ,  queflion  236  ,  &  Fer- 
rierlui-'inême,  en  rapportent  fept  deS23  marsi62^, 
17  j?.nvier  1658  ,  20  mars  1665  ,  16  décembre  fui- 
vant,l8  août  1677,  13  août  1682  ,  &  U  aoijt 
I716. 

Il  eft  cependant  un  cas  que  le  parlementdeDijon 
paroitexcepter  de  cette  jurifprudence. Ecoutons  Ra- 
viot ,  à  l'endroit  que  nous  venons  de  citer  ,  n.  i  3  ; 
«  Sile  CGUipte  avoit  été  préftnté  &  rendu,  &  fi  on 
j)  avoit  tranfigé  fur  ce  compte,  quand  même  il  ne 
j)  feroit  pas  tout-à-fait  dans  les  formes  ,  comme  par 
■)■>  un  tel  compte  le  mineur  peut  être  fuffifamment 
«  inftruii,  on  pcurroit  auffi  avoir  égard  en  ce  cas  à 


(ij  Chenu  ,  cent,  i  ,  ^lutft.  28. 
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»  la  prcfcription  de  dix  années,  fur-tout  fi  on  décou- 
)»  vre  de  la  bonne  foi  dans  le  traité  de  la  part  du  tu- 
»  teur.  C'eft  fur  cela  que  par  un  arrêt  donné  le  3  j;.nv. 
11  1661,  à  la  grand'chambre,  au  rapport  de  M. 
»  Maltète,  la  demoifelle  de  Villarvaux  fut  déboutée 
■>■>  des  lettres  de  récifion  qu'elle  avoit  prifes  contre  un 
■>y  traité  fait  avec  le  fieur  de  Villarvaux  fon  oncle  & 
»  fon  tuteur  :  elle  fut  déclarée  non-recevable.  Elle 
»  prétendoit  être  dans  le  cas  des  mineurs  qui  tranfi- 
»  gent  avec  leur  tuteur ,  non  vifis  tabulis.  Elle  difoit 
»  que  le  compte  qui  lui  avoit  été  préfenté  étoit  in- 
»  forme  :  mais  c'étoit  toujours  un  compte  ,  &  un 
»  compte  communiqué  Scinflruaif:  or  ,1a  décharge 
»  que  donne  un  mineur  en  pareil  cas  peuî'êtred'un 
»  grand  poids ,  parce  qu'il  le  fait  comme  majeur,  & 
')  qu'il  eft  véritablement  majeur  pour  tranfiger  fur 
»  la  validité  ou  invalilité  du  compte  qui  lui  eft  pré- 
j>  fente.  On  peut  donc  en  pareil  cas  avoir  eu  égard 
))  à  la  bonne  foi  des  parties  qui  ont  tranfigé  fur  la 
V  la  forme  S:  la  validité  d'un  compte  ". 

Lorfqu'uneTranfacdon  eft  nulle  ,  &  que  confé- 
quemment  il  ne  faut  pas  de  lettres  de  refcluon  pour 
l'attaquer  ,  on  ne  fait  aucune  difficulté  d'admettre  , 
après  les  dix  ans  ,  les  réclamations  qui  tendent  à 
l'anéantir.  Ainfi  une  communauté  d'habitans  quia 
abandonné  par  tranfaftion ,  foit  un  héritage  ,  foit 
un  droit  réel  qu'elle  polTédoit ,  peut ,  fi  l'on  n'a  pas 
obfervé  pour  cela  les  formalités  requifes  ,  récla- 
mer pendant  trente  ans.  M.  Desjaunaux  en  rapporte 
un  airêt  du  parlement  de  Flandres,  du  27  janvier 
1698.  M.  Winantz  ,  chapitre  74 ,  nous  en  préfeiite 
un  femblable,  rendu  au  confeil  fouverain  UeBrabant 
le  21  février  1709. 

Voyez  Vinnius  de  Tranfaflionibus;  Cacîalupus 
deTranfaftionibus;  Nïcolans  Vigelïus,  deTranfat- 
tionibus  ;  Falleron,  de  Tranfaélionibus  ;  Verflgbcn  , 
difTertatio  juridica  de  Tranfaftionibus  ;  le  code  de 
M.  Favrc  (  vulgô  Favcr  )  ;  Voet ,  fur  le  digejle  ,  titre 
de  Tranfaélionibus  ;  le  diâionnaire  des  arrêts  de 
Brillon  j  Fachin^i  controverfia;  ;  les  lois  civiles  dz 
Domat ,  &c. 

Voyez  aufiî  les  articles  Acte,  Contrat  ,  Con- 
vention ,  LÉ; ION ,  Nullité  ,  Partage  ,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avo:at  au  parlement  de 
Flandres  ,  &Jecrétaire  du  roi.^ 

TFvANSIT.  C'eft  l'ordre  de  lai/Ter  pafler  libre- 
ment les  denrées  ou  marchandifes  qui  ont  payé  les 
droits  ou  qîii  en  font  exemptes.  C'eft  ce  qu'on 
appelle  autrement  paflavant. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état ,  le  9  août  1 78 1 , 
le  roi  avoit  ordonné  qu'à  l'avenir  les  marchandifes 
deftinées  au  commerce  avec  l'étranger ,  &  qui  jouif- 
foient  du  privilège  du  Tranjît,  ne  pourroient  profiter 
des  exemptions  ou  modérations  de  droit  qui  leur 
avoient  été  accordées  par  différens  réglemens,  qu'au- 
tant qu'elles  feroient  voiturées  par  les  meftàgerjes 
royales.  Mais  la  manière  dont  les  difpofitioiis  de  cet 
arrêt  avoient  été  interprétées  &.  exécutées,  ayant 
donné  lieu  à  des  repréfentations ,  tant  de  la  paît  de 
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quelques  cours  fouveraincs,que  de  la  part  des  cham- 
bres du  commerce  &  de  leurs  députés  ,  fa  majefté 
à  jugea  propos  de  révoquer  ces  difporuions  ,  pour 
donner  une  nouvelle  preuve  de  la  protedion  qu'elle 
accorde  au  commerce ,  &  fur-tout  à  celui  qui  fe  fait 
avec  l'étranger.  Cependant, comme  l'intention  de  fa 
majefîé  n'efî  pas  qu'on  abufe  de  cette  facilité  pour 
faire  des  verfemens  frauduleux  dans  l'intétieur  du 
royaume  ,  elle  a  jugé  néceffaire  de  renouveler  les 
difpofitions  des  anciens  réglemens  concernant  le 
Tranjit  par  terre  ,  &  d'y  ajouter  celles  qui  lui 
ont  paru  les  plus  capables  de  prévenir  les  abus 
qtie  les  voituriers  ou  rouliers  pourroient  fe  per- 
mettre à  l'infçu  &  contre  le  gré  de  leurs  com- 
iTiettans.  En  conféquence  ,  elle  a  rendu  en  fon 
confeil,lel4feptembre  1782  ,unatrôt  qui  contient 
les  difpcfitions  fuivantes. 

"  Art.  I .  L'arrêt  du  confcil  du  9  août  1  78 1  ,  par 
»  lequel  fa  majeflé  avoit  accordé  à  la  régie  des 
»>  meffageries  le  droit  exclufif  du  tranfport  des 
y>  marchandifesquijouifToient  du  privilège  duTran- 
>>  fit  par  terre,  fera  &  demeurera  révoqué;  en 
»  conféquence,  il  fera  libre  à  tous  marchands  & 
»  négocians  d'employer  auxdits  tranfports  fes  mef- 
j>  fagerles,  ou  tels  autres  rouliers  &  voituriers  qu'ils 
»  voudront  choifir  ,  à  la  charge  par  lefdits  mar- 
»  chands,  négocians  ,  rouliers  ou  voitu-iers,  de  fe 
j>  conformeraux  difpofitionsdes  lettres-patentes  du 
»  mois  d'avril  17  17,  &  autres  réglemens  concer- 
»  nant  le  Tranfit ,  ainfi  qu'à  ce  qui  fera  prefcrit  par 
»  le  préfent  arrêt. 

»  1.  Les  marchandifcs  ou  denrées  deflinées  au 
j>  commerce  avec  l'étranger  ne  pourront  jouir  des 
«  exemptions  ou  modérations  de  droits  qui  leur  ont 
»  été  accordées  par  lettres-patentes  du  mois  d'avril 
»  1  717  ,  &  autres  réglemens  ,  que  lorsqu'elles  au- 
»  ront  été  plombées  &  expédiées  par  acquit  à 
il  caution  ;  à  l'effet  de  quoi  lefdites  marchandifcs 
»  &  denrées  feront  conduites  au  bureau  des  fermes 
î>  du  lieu  de  leur  départ  ,  pour  y  être  vifitées  en 
»  préfence  desinfpeéfeurs  qui  feront  à  ce  commis. 

»  3.  Les  acquits  à  caution  feront  mention  de  la 
ï>  qualité,  quantité  &  poids  defdites  marchandifcs, 
»'  du  nombre  des  caifles  ou  bajlots  dans  lefquels 
»  fcUes  feront  renfermées,  du  jour  du  départ,  du 
»  lieu  de  la  deflination  ,  de  la  route  que  le  voiturier 
w  fe  propofera  de  fuivre. 

»  4.  Les  rouliers  &  voituriers  feront  tenus  de 
»  faire  vifer  lefdits  acquirs  au  bureau  des  fermes 
»  des  villes  &  bourgs  où  ilspaffcront,  &  qui  leur 
»  feront  indiquée  dans  lefdits  acquits. 

»  5.  Seront  pareillement  tenus  lefd'.ts  rouliers  &, 
v>  voiti  rie'S  de  repréfenter toutes  lefdites  marchan- 
«  di/es  auxemployésdes  fermes  du  bureau  de  fortie, 
»  pour  y  être  vérii?és,  &  ce  d<nsles  v  ngt-quatre 
»  heures  au  plus  tard  de  leur  arrivée  audit  bureau  ; 
1)  &  en  cas  que  tor.t  foit  en  règle  &  conforme  à  l'ac- 
»  qu  t  à  caution ,  il  fera  déchargé  en  la  manière  ac- 
»  coutumée,parnnfpcdeur  qui  fera  éubli  à  cet 
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»  effet,  &  par  les  autres  employés  qui  auront  été 

5)  préfens  à  la  vifite. 

11  6.  Faute   par  les  rouliers  de  s'être  conformés 

»  aux  difpofitions  ci-defTus,  lefdites  marchandifcs 

5»  feront  fujettes  au  payement  de  tous  les  droits, 

5»  comme  fi  elles  avoient  été  deftinées  à  la  confom- 

II  mation  de  l'intérieur,  &  le  négociant  ou  com- 

j   »  miffionnaire  condamné  aux  peines  portées  parles 

3j  ordonnances   &  réglemens  ,   faul    (on  recours 

»  contre  le  voiturier. 

)>  7.  Les  arrêts  du  confell  des  29  mû  1736  & 

»  13  odobre  1750  ,  concernant  les  cafés  provenans 

'>  du  commerce  dulevant&  des  colonies  de  TAmé- 

5»  rique  ,  feront  exécutés  ,  &  pourront  leidits  cafés 

»)  circuler  librement  dans  le  royaume  ,  &  en  fortir 

»  peur  paffer  à  l'étranger,  en  juftifiant  qu'ils  ont 

)>  payé  les  droits  d'entrée;  à  l'effet  de  quoi  ,  les 

»  rouliers   &    voituriers  qui    en     feront    chargés 

»  feront  tenus  de  repréfenter  les  certificats  du  paye- 

»  ment  defdits  droits,  &  de  fe  conformer  aux  dif- 

n  pofitions  des  réglemens  ,  &  à  celles  du  préf  nt 

)j  arrêt.  Fait ,  &c  ». 

TRANSLATION  (Matière  canonique).  On 

appelle  Tranflation  ,  Tade  par  lequel  on  transfère 
un  eccléfiafiique  ou  un  bénéfice  d'un  lieu  à  un 
autre. 

Il  réfiiltc  de  CQttc  définition  ,  qu'on  difiingue 
deux  fortes  de  Tranflations ,  l'une  des  perfonnes ,  Se 
l'autre  des  chofes. 

On  commence  par  la  Tranfiation  des  bénéfices. 

Cette  Tranfiation  efi  ou  àtems  ou  à  perpétuité. 

La  Tranfiation  à  îems  efi:  bien  moins  difiicile 
que  l'autre  ;c'eft  moins  la  Tranfiation  du  bénéfice 
que  la  defferte  de  ce  bénéfice.  El'e  a  lieu  ,  par 
exemple, lorfqu'une  églife  paroifiîale  eft  transférée 
à  une  églife  voifine  ou  à  une  fuccurfale  de  la  même 
paroifl'e ,  foit  à  caufe  de  la  ruine  de  l'édifice  ,  foit  à 
caufe  du  défaut  d'habitans. 

Cette  Tranfiation  fe  fait  par  l'autorité  de  l'évêque,' 
&  n'apporte  aucun  changement  ,  quant  au  titre  , 
foit  de  l'églife  abandonnée ,  foit  de  celle  où  fe  fait  la 
Tranfiation.  La  première  n'eft  point  privée  de  fon 
titre  d'églife^  paroifilale  ,  &  l'autre  refie  toujours 
telle  qu'elle  étoit  auparavant. 

Il  n'en  efi  pas  de  même  des  Tranflations  à  perpé- 
tuité;c'eft  à  leur  occafion  ques'ap-:liquent  ces  paroles 
de  faint Denis  ,  pape  :  Ecclefias  fwgulas /ingulis  prcf- 
byteris  dedimus  ,  &  cimetena  eis  dividimus  ,  &  unicui- 
que  propriam  habere  (l.ztuhnus. 

Ces  Tranflations  fe  font  par  la  fiipprefllon  du  titre 
de  l'éghfc  qu'on  veut  quitter ,  &  par  la  nouvelle 
création  de  ce  même  titre  dans  l'églife  qu'on  veut 
occuper. 

Leur  effet  efi  de  changer  l'état  du  bénéfice  tranf- 
ièrè ,  &  de  lui  faire  perdre  fes  privilèges.  Translata 
ecdefia  omnia  jura  ad  eam  pertmentù  tranfcum  in 
ecclefiam  ad  quam  jaEla  eft  Tranftatio.  Fagnan.  in  C, 
extirp.  §.  qui  vero  de  prab,  n,  $.  Amydenius  ,  cfe 
ftil,  c,  /. 
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Ces  Tranflations  ne  peuvent  fe  faire  fans  de 
grandes  caufes  :  le  concile  de  Trente  en  a  fpécifié  plii- 
fieurs  ,  lefT.  xi  ,  de  réf.  cap.  4  ;  favoir  ,  la  diftance 
des  lieux,  le  mauvais  état  des  chemins,  &  les  dangers 
pour  arriver  à  l'églife.  EccLfia  conflitu.intur fi  ob  io- 
corum  dijlantiam  ,  aut  dijflcuitatem.  ,  fine  magno  in- 
commoda ad percipienda  jacramenta  &  audïenda  divina 
c£ïcia  ,  populi  accedere  non  poffint  ,  presbyterique 
novïs  ecclcfûs  perficiantur ,  quibus  fufficiens  portio 
ajfignctur ,  feu  de  fruBibus  ecclefia  matrïcis  ,  fi  id 
ferre  poffu,  feu  de  fubflantiâ  populi  qui  fubminijlr.ire 
tenebitur  ,  quce  nece^'aria  erunt  advitam  facerdotis 
fibi  deputatifufentjndam. 

Les  caufes  pour  lesTranfîationsd'évêchés font,!". 
la  petitefle  du  lieu  ;  2*^.  le  mauvais  état  des 
bâtimens  ,  ou  leur  état  de  ruine  ;  3°.  le  petit 
nombre  du  clergé  féculier  &  régulier  ;  4".  le  défaut 
de  population  en  général;  3".  la  méchanceté  des 
habitans  avec  qui  l'évêque  ni  fon  clergé  ne  pour- 
roient  vivre  ;  la  commodité  de  la  ville  oij  le 
fiège  doit  être  transféré,  &  l'utilité  qui  en  revient 
au  diocèfe. 

Les  caufes  pour  les  Tranflations  de  paroiffes 
font  égal  ment  le  mauvais  état  du  lieu  ,  &  le 
danger  où  les  paroiffiens  feroient  de  manquer  des 
facremens  ,  foit  par  rapport  à  l'éloigncment  de 
la  paroirie,  foit  par  rapport  au  mauvais  état  des 
chemins,  foit  enfin  au  trop  grand  nombre  de  pa- 
roiffiens ,  auxquels  un  curé  ne  pourroit  fuffire 
pour  adminiilrer  les  fecours  fpiriiuels  ,  &  fur 
iefquels  il  ne  pourroit  également  étendre  la  iollici- 
tude  paftorale. 

Quant  aux  Tranflntions  des  maifons  religieufes, 
on  donne  pour  motifs  le  trouble  apporté  au  fer- 
vice  divin  par  les  hérétiques  voif.ns  du  monaftére, 
les  incurfions  fréquentes  des  voleurs,  qu'on  ne 
fauroit  empêcher,  &  en  général  l'avantage  des 
religieux.  Sur  quoi  nous  devons  obferver ,  que 
dans  les  Tranflations  on  n'efl  pas  toujours  dérer- 
iiîiné  par  une  nécefîîté  abfolue  ,  mais  prefque 
toujours  pour  le  plus  grand  bien   de  l'églife. 

La  Tranflation  d'un  évéché  a  cela  de  particulier, 
qu'elle  ne  fe  peut  faire  que  d'un  lieu  à  un  autre, 
ayant  le  titre  de  ville ,  fuivant  l'état  politique.  Non 
in  cafiellis  ,  non  in  viUis  ,  ubi  minores  funt  plèbes, 
minorcfque  concurfus ,  ne  vileÇcat  dignitas  epifcopalis. 
Auflî  efl;  il  d'ufage  que  le  pape,  dans  les  bulles, 
érige  en  ciré ,  civitam  ,  le  lieu  oppidum  ,  où  le 
fiège  épifcopal  doit  être  fitué  ;  ce  qui ,  fuivant  les 
derniers  annotateurs  de  l'auteur  du  traité  de  l'abus, 
paroît  n'avoir  lieu  que  pour  la  cour  romaine,  & 
pour  lever  toutes  les  difficultés  qui  pourroient  fur- 
venir  à  la  chambre  apoftolique,  où  les  requêtes 
ne  donnent  pas  le  nom  de  ville  à  tous  les  lieux 
qui,  dans  l'état  politique  des  différens  royaumes, 
ont  cette  qualification. 

De  quelle  autorité  il  ejl  nécejfjire  pour  rendre  la 
Tranfation  valable. 

Suivant  le  droit  nouveau,   le  roi  &  le  pape 
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doivent  concourir  dans  la  Tranflation  des  évêchés. 
Dans  l'ancien  droit  ,  il  fuffifoit  de  l'autorité  du 
roi  ou  de  celle  du  prin?at. 

Fevret  enfeigne  une  autre  doftrine*,  mais  il  efl 
réfuté  par  fes  annotateurs ,  qui  citent  l'exemple 
dcFrumence,  ordonné  évéque  des  Indes  par  faint 
Athanafe  ;  celui  de  faint  Grégoire  de  Nazhnce, 
ordonné  &  placé  fur  le  fiége  de  Zozime  par  faint 
Bafile ,  qui  avoir  érigé  ce  fiége  ;  celui  de  faint 
Auguflin  ,  qui  érigea  FufTale  en  évêché  ,  du  feul 
confentement  du  primat  de  Numidie  ,  &  celui 
d'Uhilas,  facré  évêque  des  Goths  par  Jean-Chri- 
foftôme. 

Les  mêmes  annotateurs  citent  pour  notre  droit 
particulier  l'exemple  de  Childebert ,  qui  ,  voulant 
ériger  un  évéché  à  Melun,  s'adreffa,  non  pas  au 
pape,  mais  à  Léon,  archevêque  de  Sens,  &  celui 
de  Charlemagne  ,  qui  érigea  huit  évêchés  en  Saxe 
fans  en  demander  la  permifiion  au  pape. 

Mais  il  faut  obferver,  à  l'égard  de  Charlemagne, 
que  ne  faifant  rien,  en  ce  qui  conccrnoit  la  ù\(~ 
cipline  eccléfiaflique,  fans  le  fecours  de  fon  clergé, 
dont  celui  de  Rome  étoit  à  peine  diftingué,  puif- 
que  cette  ville  faifoit  partie  de  fa  domination,  le 
pape  étoit  cenfé  confentir. 

Fevret  cite  lui-même  l'exemple  de  l'évcché  de 
Laon ,  érigé  par  faint  Rémi  ,  &  la  réunion  de  ceux 
de  Tournai  &  de  Noyon  ,  fans  la  participation  du 
pape,  mais  feulement  de  l'avis  des  évêques  dans 
un  fynode  :  il  n'en  conclut  pas  moins  que  ce  droifc 
efl  particulièrement  réfervé  au  Saint-Siège. 

«  Il  y  a  néanmoins  s  dit-il,  des  auteurs,  &  de 
»  grand  nom  en  l'intelligence  des  droits  de  l'églife 
»  gallicane  ,  qui  ont  cru  que  le  métropolitain  ou 
»  le  primat  &  patriarche  pouvoient,  en  leur  pro- 
»  vince,  ériger  un  fiège  épifcopal,  ou  unir  deux 
jj  évêchés  en  un,  non  de  leur  autorité  ,  mais  en 
'»  connoifTance  de  caufe,  &  par  l'avis  des  évêques, 
»  in  plenariâ  fynodo  ;  &  cette  opinion  femble  pou- 
»  voir  être  autorifée  par  le  chapitre,  chm  inferior 
»  de  majorirate  &  obedientid,  par  lequel  il  fe  voit 
5)  qu'un  métropolitain  avoit  érigé  dans  fon  diocèfe 
»  une  églife  cathédrale  ,  fans  que  le  pape  Gré- 
»  goire  IX  eût  réprouvé  fon  procédé;  &  même 
»  Innocent  IV,  en  fes  commentaires  fur  Jes  dé- 
»  crétales,  inverbo  erexeris  du  fufdit  chapitre,  ne 
31  déclare  pas  le  procédé  de  celiù  qui  avoit  érigé 
j>  ce  nouvel  évêché  nul  par  défaut  de  puifTance  ; 
»  ce  qu'il  n'eût  pas  hilVé  pafTer  fans  quelque  cen- 
»  fure,  s'il  eût  ellimé  que  cette  éredion  n'eût  pu 
»  être  faite  fans  l'autorité  du  Saint-Siège;  aufil 
»  les  hifloriens  de  France. . . .  Mais  ces  exemples 
»  finguliers  ne  peuvent  avoir  plus  de  force  que 
»  le  droit  public  &  l'ufance  nviolable  de  l'églife, 
»  qui  n'a  jamais  admis  des  ére61ions  &  établiffe- 
}>  mens  nouveaux  es  églifes  cathédrales,  s'ils  n'é- 
»  toient  faits  d'autorité  apoflolique  ". 

Les  exemples  cités  par  les  annotateurs  de  ce 
favant    canonifte    prouvent   qu'il    n'étoit    point 

exempt 
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exempt  de  l'erreur,  &  qu'une  telle  ufince  n'étoit  j 
point  inviolable. 

Les  légats  à  latere  ne  peuvent,  de  leur  autorité , 
faire  aucune  nouvelle  éredion,  aucun  démembre- 
ment ni  aucune  Tranflation  d'évêchés  ;  &  s'i  s 
faifoient  aucune  entreprife  de  cette  nature  ,  il  y 
auroit  abus.  11  faut  qu'ils  foient  fpécialement 
commis  pour  cela.  C'eft  ce  qui  fe  prouve  par 
l'exemple  de  Grégoire  IX ,  lors  de  l'éreclion  des 
évêchés  de  Prufle  &  de  plufieurs  pays  feptentrio- 
naux  :  ce  pontife  donna  un  pouvoir  fpécial  à 
Guillaume,  fon  légat  à  latere. 

Le  droit  du  roi  dans  les  Tranflations  vient  de 
ce  qu'il  eft  préfumé  de  droit  patron  5c  fondateur 
des  églifes  de  fon  royaume  :  il  efl  d'ailleurs  de 
l'intérêt  de  l'état, comme  le  remarque  Fevret,  que, 
par  la  multiplication  des  fièges  épifcopaux  ,  la 
juridi£lion  eccléfiaftique  ne  prenne  trop  d'accroifle- 
ment  ;  &  c'eft  au  roi  ,  comme  protecteur  de  la 
police  extérieure  de  l'églife,  de  faire  en  forte  que 
ces  changemens  n'apportent  aucun  préjudice  au 
droit  des  évêques  fuffragans  &  à  celui  des  métro- 
politains. 

Le  grand  différend  de  Boniface  VIII  avec  Phi- 
lippe-le-Bel  fut  occafionné  par  l'entrepriic  du  pape, 
qui,  contre  le  gré  du  roi,  avoir  transféré  partie 
du'fiège  archiépifcopal  de  Touloufe  à  Pamiers, 
où  il  avoit  érigé  un  évêché  en  faveur  de  Bernard 
Faifiet,  fon  intime  ami ,  qui,  fuivant  l'expreffion 
de  l'auteur  du  traité  de  l'abu? ,  fut  ajfe^  hardi  pour 
foutenir  publiquement  qu'il  ne  tenoit  rien  du  roi, 
&  qu'il  étoit  fujet  du  pape,  tant  pour  le  temporel 
que  pour  le  fpirituel. 

Lorfque  le  pape  Pafcal  entreprit  d'ériger  l'églife 
de  Tournai  en  évêché ,  de  fa  feul  autorité ,  Louis- 
le-Gros  ne  manqua  pas  de  s'y  oppofer,  &  il  eut 
pour  défenfeur  des  droits  de  fa  couronne  le  cé- 
lèbre Ives  de  Chartres,  qui  fit  fentir  au  pape  qu'il 
ne  pouvoit  rifquer  de  femlilablos  entreprifes,  fans 
s'expofer  à  introduire  un  fchifme  dans  le  royaume. 

Les  bulles  de  la  Tranflation  de  l'évêché  de 
Maguelone  à  Montpellier  font  mention  qu'elle 
fe  fit  à  la  réquifition  &  du  confentement  de 
François  I  ;  &  enfin,  lors  de  l'éredion  de  l'évê- 
ché de  Paris  en-  archevêché,  en  conformité  de  la 
demande  qu'en  avoit  faite  le  roi  ,  il  y  eut  fur 
les  bulles  expédiées  pour  cet  effet ,  des  lettres- 
patentes  qui  contenoient  le  confentement  de 
diftraire  de  l'archevêché  de  Sens,  Chartres,  Or- 
léans &  Meaux  ,  pour  les  rendre  fuffragans  de  la 
nouvelle  métropole. 

On  remarque  que  Grégoire  XV  ,  qui  donna 
ces  bulles  ,  y  ayant  mis  les  mots  ,  motu  pro- 
frio,  le  parlement,  en  les  vérifiant  ,  déclara 
que  c'étoit  fans  approbation  de  cette  claufe ,  & 
qu'il  feroit  dit ,  au  contraire ,  que  c'étoit  à  la  réqui- 
fition du  roi  que  ces  bulles  avoient  été  expédiées. 

Ainfi,  fans  nous  étendre  fur  les  autres  exemples 
qui  font  rapportés  par  Fevret  ,  lorfqu'on  dit 
Tome  XVII. 


T  P.  A  N  S  L  A  T  I  O  N.    2,19 

qu'il  efl  du  pouvoir  du  Saint-Siège  de  citer» 
d'unir,  de  divifer  &  de  transférer  les  fièges  épif" 
copaux  &  les  autres;  cela  ne  s'entend,  fur-tou*^ 
parmi  nous,  qu'avec  le  confentement  des  princes 
&    des  fouverains. 

In  ereâionibiis y  dit  Rebuffe  fur  cette  matière, 
&  Tranflationibus  ecclefiarum  epifcopaliitm  ,  rex  débet 
confentire  chm  ejus  intcrfit  tanquam  fundatoris. 

«  Auffi,  dit  encore  Fevret  à  ce  fujet,  qui  vou- 
»  droit  douter  que  le  roi  ne  dût  jouir  des  mêmes 

II  privilèges  que  les  patrons  laïques,  fans  le  con- 
»  fentement  defquels  il  ne  peut  rien  être  innové 
»  aux  bénéfices  de  leur  patronage  )>  } 

Le  célèbre  Jean  de  Salisburi  remontroitau  pape 
Alexandre  III  qu'il  ne  devoir  entreprendre  ni 
fouffrir  aucune  innovation  ni  aucun  cliangement 
dans  les  églifes  fans  le  confentement  des  princes 
&  des  patrons  :  prcefertim  chm  non  a£entiente^  nediim 
reluHante  fundatore ,  ftatus  ecclefiœ.  mutari  non  po£it. 

Le  confentement  du  roi  n'efl  pas  feul  fuffifant 
dans  la  Tranflation  des  évêchés,  il  faut  encore 
celui  des  métropolitains  &  des  évêques  fuffragans, 
&  même  celui  des  chapitres  &  des  autres  eccléfafli- 
ques  qui  p-  uvcnt  y  avoir  quelque  intérêt.  Innocent 

III  reconnoîtce  droit  des  évêques,  à  l'occafion  de  la 
métropole  qu'il  s'agiffoit  d'établir  dans  la  Hongrie, 
qui  jufqu'alors  avoit  dépendu  de  celle  de  Mayence. 
Ce  pape  ,  après  avoir  montré  de  quelle  confé- 
quence  étoit  cette  demande,  ajoute,  qu'il  falloir 
avoir  le  confentement  de  l'archevêque  de  Mayence, 
métropolitain  ,  &  celui  de  fon  chapitre  :  praterea 
convenienda  &  commonenda  fuper  hoc  ecclcjïa  Mo- 
guntinenfis. 

Le  confentement  des  peuples  efl  encore  à  con- 
fidérer.  Une  ville  pourroit  avoir  de  légitimes  motifs 
pour  ne  pas  recevoir  de  fiège  épifcopal;  le  défaut 
de  moyens  pour  en  foutenir  la  dignité  en  feroit 
un  déterminant.  D'ailleurs,  dit  Fevret,  les  évêchés 
pourroient  être  éloignés  l'un  de  l'autre  d'une  fi 
grande  diflance,  qu'il  feroit  néceffaire  d'en  établir 
un  dans  quelque  cité  intermédiaire  ,  ce  qui  oblige- 
roit  de  prendre  l'avis  &  le  confentement  des 
peuples,  pour  favoir  quelle  commodité  ou  dom- 
mage cela  pourroit  caufer  aux  uns  ou  aux  autres. 
Si  multùm  dijîant  epifcopatus  ,  vel  civitates  inter  fe  ^ 
dtbet  in  locis  intermediis  epifcopatus  conflitui  habita 
confideratione  finis ^  qualitatis  regionis ,  populorum  & 
difficultatis  viarum  ,  toutes  circonflances  qui 
obligent  d'ouïr  les  peuples  en  telles  affaires , 
de  peur  de  leur  donner  fujet  d'appeler  comme 
d'abus. 

On  voit  que,  d'après  Fevret,  le  refus  de  con- 
fentement des  peuples  n'eft  point  un  refus  qui 
doive  procéder  de  l'autorité  ,  mais  feulement  de 
la  raifon  &  de  l'équité;  &  dès  cet  infiant,  il  ne 
peut  arrêter,  fi  d'ailleurs  les  deux  puiffances  con- 
courent pour  la  Tranflation  des  fièges. 

Les  Tranflations  des  cures  &  des  monaflères  fe 
font  par  l'autorité  des  évêques,  qui,  d'après  le 
canon   37  des  apôtres,  ont  toute  intendance  £c 
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toute  jurididion  fur  les  églifes  de  leurs  diocèfes; 
ils  peuvent  faire  dans  toutes  les  paroifles  de  leurs 
teflorts  tous  les  changcmens  qu'ils  jugent  nécef- 
faires  &  convenables;  mais  ils  doivent  toujours 
fe  faire  autorifer  par  le  roi  &  par  les  perfonnes 
intéreflees  :  il  en  eft  de  même  des  monaftères  ; 
fans  ces  précautions,  il  y  auroit  lieu  à  l'appel 
comme  d'abus. 

Céleftin  III  (ch,  de  eccl.  adif.)  renvoya  à  l'é- 
vêque  diocéfain  les  habitans  d'une  paroifle  qui  s'en 
voiiloient  féparer ,  &  lui  demandoient  la  permif- 
fion  de  bâtir  une  églife  pour  leur  en  tenir  lieu. 
AufTi,  lorfque  les  habitans  du  fauxbourg  Saint- 
Honoré  à  Paris,  qui  originairement  étoient  de  la 
collégiale  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  voulurent 
fe  bâtir  une  chapelle  fous  le  titre  &  l'invocation 
de  faint  Roch;  ils  préfentèrent  leur  requête  à 
l'évêque,  qui,  par  fon  ordonnance  du  i8  août 
1578,  leur  permit  d'ériger  cette  chapelle  pour 
leur  tenir  lieu  de  paroifle  ,  mais  à  la  charge  de 
reconnoître  toujours  l'églife  de  Saint-Germain. 

Cet  ufage  s'eft  pratiqué  de  tout  tems  dans 
l'églife;  &  s'il  arrivoit  que  des  paroi/Tiens,  de 
leur  autorité  &  à  l'infçu  de  leur  évêque  ,  fe  fiffent 
bâtir  une  églife  avec  les  marques  d'une  églife 
paroifliale,  il  y  auroit  lieu  à  l'appel  comme  d'abus , 
tant  par  l'évêque  que  par  le  curé  de  l'églife  pa- 
roifllale. 

Fevret  cite  à  cette  occafion  l'exemple  de  l'é- 
vêque de  Montauban.  Ce  prélat  ayant  accordé  à 
des  religieufes  de  Villemur  la  permiflion  de  s'é- 
tablir dans  l'hôpital  de  Saint-Louis,  les  adminif- 
trateursde  cet  hôpital  émirent  appelcomme  d'abus 
de  l'ordonnance  de  l'évêque  diocéfain,  contenant 
cette  permiffion.  Le  parlement  de  Touloufe,  fans 
s'y  arrêter ,  ordonna  qu'elle  feroit  exécutée  par 
provifion  à  la  forme  des  arrêts  précédcns,  attendu 
qu'il  apparoiffbit  tant  de  l'autorité  de,  l'évêque 
diocéfain  que  de  la  permiflîon  du  roi ,  &  que  d'ail- 
leurs le  peuple  n'y  contredifoit  point. 

Voilà  ce  qui  concerne  la  Tranflation  des  béné- 
fices :  quant  à  celle  des  bénéficiers  ,  tout  eccléfiaf- 
tique  ,  dans  les  premiers  tems  du  chriflianifme  , 
étoit  attaché  à  fon  églife  ,  &  l'évêque  fur-tout  ne 
pouvoit  en  être  féparé. 

L'union  de  l'évêque  à  fon  églife  eft  comparée 
au  mariage  charnel  des  chrétiens ,  pour  montrer 
que  cette  unioa  eft  indiffoluble.  Comme  le  mari 
re  peut  répudier  fa  femme,  difoit  le  pape  Eva- 
rifte  ,  qui  tenoit  le  faint  fiège  fous  l'empereur 
Trajan  ,  de  même  l'évêque  ne  peut  répudier  l'églife 
dans  laquelle  il  a  été  facré.  Sicut  vir  non  débet  di- 
mittere  uxorem  fuam ,  ita  nec  epifcopus  ecdejîam  ad 
qnam  facratus  ejl. 

SaintCyprien  s'exprime  plus  éncrgiquement  en- 
core ;  il  veut  qu'on  regarde  comme  adultère 
l'évêque  qui  abandonne  fon  églife  pour  en  adopter 
une  autre.  Adulterari  non  poteflfponfa  Chrijli  ,incor- 
rvpta  ejl  &  pudica  ;  unam  domum  novit ,  unïus  cubi- 
4iiU'is  fanlîitatem  cajio  pudore  cujîodit. 
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La  feifte  des  Ariens  ayan'  corrompu  l'églife,  ces 
Tranflations  devinrent  fréquentes  ,  &  cet  abus 
fixa  l'attention  du  concile  de  Nicée:  les  pères  y 
renouvelèrent  le  quatorzième  canon  des  apôtres, 
&  défendirent  toute  efpèce  de  Tranflation  dans 
tous  les  ordres  eccléfiaftiques  :  ne ,  de  cœtero  pref" 
byteri  atque  diaconi  de  eccUjJlâ  fuâ  in  quâ  fuerant  or- 
dïnalï ,  in  aliam  transferentur. 

Cependant  cette  difpofition  des  canons  n'avoir 
lieu  que  par  rapport  aux  Tranflations  qui  fe  fai- 
foient  fans  caufe  légitime  ,  &  feulement  pour 
fatisfaire  des  vues  de  cupidité  ou  d'ambition  ,  & 
non  par  rapport  à  celles  qui  fe  faifoient  par  né- 
cefliié  ou  feulement  pour  le  plus  grand  bien  des 
églifes  :  nijî  necejjîtas  ecde/iarum  ,  vel  utilius  id 
expofcerent. 

L'épître  84  de  Léon-Ie-Grand  fait  connoitre  cette 
diftinftion.  Si  quis  epifcopus ,  mediocritate  civita.- 
tis  fuiz  defpeEtâ  ,  adminifraûoncm  célébrions  loci 
ambierit  ,  &  ad  majorem  plebem  &  quacumque  ra- 
tione  tranjîulerit  ,  non  folum  à  cathedra  pelletur 
aliéna,  fed  carebit  &  proprid,  ut  nec  illis  prcsfideat 
quos  per  habitum  concupivit ,  nec  illis  quos  per  fu- 
perbiam  fprevit  ;  fuis  igitur  terminis  quifquejît  con~ 
tenius  ,  nec  fupra  menfuram  fui  juris  affeflet 
augeri. 

Quoique,  dit  Fevret  en  rapportant  ce  paftagç ," 
il  femble  que  ce  texte  convienne  feulement  à  ceux 
qui  changeoient  le  lieu  du  fiège  épifcopal  en  une 
ville  plus  célèbre  ou  plus  peuplée,  de  leur  autorité, 
néanmoins  il  eft  très-vrai  que  ceux  qui  procuroient 
leur  Tranflation  ,  encore  qu'ils  ne  prétendifl"entpas 
le  faire  de  leur  feul  mouvement  ,  étoient  non» 
feulement  éconduits  de  leur  demande ,  mais  encore 
punis  des  peines  canoniques  établies  contre  ceux 
qui  tentoient  témérairement  tels  changemens  ; 
&  quoique  le  concile  de  Nicée  &  celui  de  Sardique 
cufTent,  fans  réferve  ni  diftinftion  ,  défendu  les 
changemens  &  les  Tranflations  des  évêques,  de 
civitate  in  civirj/ewz ,  pourtant  les  cas  de  la  néceflité 
prefl'ante  ou  d'une  utilité  évidente  étoient  toujours 
îbus-entendus. 

Le  pape  Pélafge  H  blâmoit  ceux  qui ,  dans  l'in- 
terprétation des  canons  ,  prétendoient  que  les 
mutations  ou  les  Tranflationsd'évêques  ne  peuvent 
avoir  lieu  pour  caufe  d'utilité  ou  de  néceflité.  Ce 
pontife  vouloit  qu'on  diflinguât  entre  changer 
&  être  changé ,  entre  fuivre  les  mouvemens  de  fa 
propre  volonté  ,  &  céder  au  vœu  &  à  l'autorité  de 
l'églife.  Inter  mutare  &  mutari ,  inter  ambïtum  pri- 
viitum  ,  &  publicam  vel  neceffitatem  ,  vel  utilitatem.., 
aliud  ejfe  caujam  necejfitatcs  vel  utilitatis  ,  aliud 
caufam  prxfumptionis  ac  propria  j  aliud  effe  fpontk 
tranfire  ,  alïud  coafîè  &  urgente  neceffitate  vel  utilitate^ 
ventre.  Pelaf  1 1  ,  ép.  2  ,  ad  Benignum  archiep. 

On  a  douté  fi  deux  évêques  pouvoient,  de  leur 
feule  autorité  ,  changer  mutuellement  de  fiège,  ce 
qui  eft  une  forte  de  permutation.  Jean  André 
enfeigne  que  cette  efpèce  de  Tranflation  ne  peu* 
avoir  lieu  fani  l'autorité  du  fupérieur ,  c'eft-à-dire. 
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du  pape.  Ce  doute  en  a  faitnaîrre  un  av<tre.  Celui-ci 
confidoit  à  favoir  fi  le  pape  ,  par  fa  puiffance  apoAo- 
liqiie  ,  poiivoit  transférer  un  évèque  Jtialgré  lui , 
àfede  fuâ  in  aliam.  Plufieurs  docteurs  ont  penché 
pour  l'affirmative.  Va  concile  tenu  à  Pife  veut  que 
le  pape  ne  puifle  ufer  de  ce  droit  fans  une  caufe 
grave  &  urgente.  Innocent  III ,  conformément  à 
cette  décifion,  enfeigne  qu'il  n^n  doit  point  ufer 
fans  néceffité  &  fans  une  grande  connoiflance  de 
caufe. 

Dans  l'origine,  les  caufes  de  Tranflation  fe  propo- 
foient  dansl'aflemblée  du  fynode provincial,  con- 
voqué par  le  métropolitain.  C'eft  ainfl  qu'Eufébe  fut 
transféré  fur  le  fiège  d'Alexandrie ,  &  Félix  fur  celui 
d'Ephèfe,  de  commuai  epifcoporum  &•  aliorum  facer- 
doium  acpopulorum  concilio.  Can.  mutatio,  cauf.  7  , 
quaeft.  i. 

Et  quoique ,  di  t  l'auteur  du  traité  de  l'abus  ,  la  fol 
de  l'hifloire  ecclèfiaftique  rende  ces  Tranllations 
d'Eufèbe  &  de  Félix  fufpeftes  félon  qu'elles 
font  rapportées  t'ans  l'épîtiedu  pape  Antére  ,  de 
laquelle  Gratien  a  tiré  le  chapitre  mutationes  , 
toutefois  on  y  peut  reconnoître  l'ufage  ancien  de 
l'églife  &  la  forme  qui  s'obfervoit  pour  transférer 
légitimement  un  évèque  de  fon  fiège  à  un  autre 
fiëge  épifcopal  ,  qui  étoit  d'y  procéder  par  le 
commun  avis  des  évêques  aflemblés  en  fynode, 
fans  qu'il  fût  néceflaire  de  l'autorité  du  faint 
fiége  ;  car  on  a  remarqué  que  dans  l'épître 
du  pape  Anterus  ad  epifcopos  Betica  &  Toletana 
provincice  ,  les  mots  que  Gratien  a  inférés  en  ce 
chapitre  ,  mutationes,  ne  s'y  trouvent  point ,  favoir  , 
ttpojlolicâ  autoritate,S>c  ces  autres  qui  font  à  la  fin  , 
non  tamen  fine  facrofanEltz  fedis  autoritate  &  licentid. 
Suivant  une  conflitution  de  Manuel ,  patriarche 
de  Conftantinople  ,  il  efl  ptrmis  de  procéder  à  la 
Translation  desévêques  par  l'autorité  des  métropo- 
litains 8c  des  évêques  circonvoifins  ;  6c  l'on  voit 
par  les  capitulaires  de  Charlemagne  ,  que  ces 
Tranflations  fe  faifoient  parmi  nous  par  la  feule 
autorité  des  évêques  ,  &  celles  des  clercs  d'une 
églife  à  une  autre ,  par  la  permifllon  de  l'évêque 
diocéfain  :  ne  de  uno  leco  ad  alium  tranfeatepifcopus  , 
fine  décréta  epifcoporum  ,  vei  cleticus  fine  juffione 
epifcopi  fui    Capit.  Car.  Mag.  cap.  137. 

Par  fuccefiîon  des  tems ,  les  patriarches  &  les 
primats,  dans  l'aendiie  de  leur  patriarchatSc  de  leur 
primatie  ,  s'arrogèrent  le  pouvoir  d'ordonner  ces 
Tranflations  des  évêques  d'unecitéà  une  autre.  Les 
papes  en  uférent  de  même  comme  patriarches , 
mais  feulement  dans  l'étendue  du  patriarchat  de 
Rome  ,  jure  pa  riarchico  intrà  fui  patriarchatûs  fines. 
Mais  comme  ils  avoient  un  degré  de  puiflance  & 
d'autorité  fpiiituelle  fur  tous  les  autres  patriarches 
&  les  autres  primats ,  &  que  d'ailleurs  les  caufes 
graves  &  difficiles,  du  nombre  defquelles  étoient 
les  Tranflations  des  fièges  &  des  perfonnes  ,  leur 
furent  fpécialement  réfervées  ,  l'autorité  pour  faire 
ces  tranflations  refta  affedée  au  faint  fiège ,  à  l'ex- 
dufion  de  tous  les  autres. 
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On  a  douté  fi  les  papes  pouvoient  transférer  les 
évêques  contre  leur  gré,  Alexandre  V  promit  au 
concile  de  Pife,  en  1409,  denepointuferde  cedroit 
fans  de  juftes  caufes  Se  fans  le  confentement  de  la 
majeure  partie  des  cardinaux.  Le  décret  de  ce  pape 
fut  renouvelé  dans  le  concile  de  Confiance,  & 
confirmé  dans  celui  de  Bafle.  C'efl  fur  ces  autorités, 
dit  lepèreThomaflin ,  qu'on  fe  fonde  pour  foutenir  , 
contre  le  fentiment  de  plufieurs  tanonifles ,  que 
le  pape  peut  transférer  un  évèque  malgré  lui. 

C'efl  par  une  fuite  du  mariage  fpirituel  de 
l'évêque  avec  fon  églife  ,  qu'il  ne  peut  être  élu 
archevêque  fans  la  permifîîon  du  faint  fiège. 
Honoré  III  déclare  à  l'évêque  de  Suellis  ,  qui  avoit 
été  archevêque  de  Cagliari  ,  qu'il  n'avoit  pas 
cefle  d'être  attaché  à  fon  églife ,  vu  qu'il  n'avoit 
point  obtenu  la  permifîîon  du  faint  fiège ,  &  que 
dès-lors  fon  éleâion  étoit  contre  les  canons. 

Cette  prétention  d'Honoré  III  efl  conforme  à  ce 
qui  s'obfervoit  dans  l'églife  gallicane  ,  qui  ne 
fouffroit  ni  ne  toléroit  aucune  Tranflation  de 
prélats,  archevêques  ou  évêques  ,  fi  elle  n'étoit 
ordonnée  par  des  bulles  du  faint  fiège. 

Le  célèbre  Yves  de  Chartres  ,  que  nous  avons 
déjà  cité  ,  reconnoît  ce  droit  des  papes  ,  &  il 
enfeigne  que  le  métropolitain  doit  concourir, 
Tranjlutiones  epifcoporum  ,  dit-il ,  neceffitate  urgente 
metropolitani  auhoritate  &  fummi  pontifias  difpenfa- 
tionefieri  o/Jorm,  Yvo  ,  epift.  146. 

Mais  aujourd'hui  ce  confentement  n'efl  ni  requis 
ni  néceffaire.  Depuis  le  concordat,  le  roi  nomme  , 
Se  le  pape,  avant  que  d'accorder  les  bulles  ,  fait 
faire  une  enquête  où  les  témoins  font  interrogés  , 
entre  autres  chofes,fi  le  prélat  à  transférer  efl digne 
du  nouveau  fiège  où  il  efl  appelé  ,  ^  s'il  efl  jugé 
que  cette  Tranflation  fera  utile  à  l'églife. 

Nous  avons  obfervé  que  les  légats  <i /^ï/ere  n'ont 
aucune  autorité  pour  procéder  à  la  Tranflation  des 
fièges  épifcopaux.  Il  en  efl  de  même  eu  égard  à  la 
Tranflation  de  la  perfonne  des  évêques, 

Qcique  l'autorité  des  princes  doive  intervenir 
dans  la  Tranflation  des  évêques,  ils  ne  peuvent  y 
procéder  feuls  &  jure  regio.  Les  empereurs  grecs 
s'arrogeoient  ce  pouvoir  ,  mais  c'étoit  ,  fuivant 
l'exprefîion  de  Fevret,  fans  raifon.  Agapet  réprouva 
la  Tranflation  que  Juflinien  avoit  faite  ,  à  fon  infçu, 
delà  perfonne  d'un  évèque  ;  Eugène  III ,  celle  de 
Guicmann  par  l'empeur  Frédéric.  D'un  autre  côté, 
le  roi  Philippe,  qui  avoit  rejeté  l'éleâion  &  la 
confirmation  de  Galon  à  l'évêché  de  Beauvais  , 
comme  faite  fans  fa  permifilion  ,  prêta  depuis  fon 
Confentement  à  la  Tranflation  que  fit  le  pape 
Pafcal  II  de  ce  même  prélat  à  l'évêché  de  Paris, 
Fvo  ,  épifcopus ,  epifi.    114,  115,  116. 

Ainfi  il  faut,  fur-tout  parmi  nous,  un  parfait 
accord  entre  le  pape  Se  ie  roi ,  8c  prendre  pour 
guides  les  paroles  de  Juflinien,  à  l'occafion  de  la 
dépofition  de  plufieurs  évêques  :  divina  humanaque 
fie  pariter  concurrentia  unam  confonantiam  reâis  Jen* 
tentlis  fuerant, 

liij 
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Voici  comment  Fevret,  connu  pour  le  meilleur 
interprète  en  cette  matière  ,  rélume  cette  partie  in- 
îéreflante  de  notre  droit  public  eccléftafiique.  «De- 
»  puis  le  concordat,  dit-il,  fait  entre  le  pape  Léon  X 
»  &  le  roi  François  F'  ,  la  chofe  a  reçu  encore  bien 
5>  moins  de  difficulté  ;  car  non-feulement  le  roi  doit 
"  être  ouï,  &  prêter  fon  confentement  par  brevet 
5>  exprès  ,  mais  il  faut  encore  qu'il  en  foit  fait  men- 
M  tien   dans  les  bulles ,  afin  qu'il  ne   femble  pas 
»  que    ces  Tranflations    Ce   fafTent  proprio   motu. 
j)  Cela  fut  difcuté  au  parlement  de  Paris  dans  une 
n  plaidoirie  folemnelle  ,  dont  le  fujet  futjquel'il- 
3)  luftriflime  cardinal  de  Marquemont ,  archevêque 
3>  de  Lyon  ,  étant  décédé  dans  Rome  ,  M.  Miron , 
»  évêque  d'Angers ,  fut  préconifé  archevêque  de 
«  Lyon  ,  où  il  fut  tranféré  de  fon  évêché  d'An- 
3)  gers  par  bulles  de  fa  fainteté.  Mais  avant  qu'il  eût 
3>  accepté  cette  Tranflation ,  il  donna  ,  comme  évê- 
»>  que  d'Angers,  des  provifionsàun  nommé  Urbain 
i>  Lefrère  ,  d'une  prébende  de  l'églife  collégiale  de 
«  Saint-Pierre  d'Angers,  de  laquelle  aufli  Saulme- 
j)  reau  fe  fit  pourvoir  par  le  roi  en  régale  ,  préten- 
«  dant  que  l'évcché  d'Angers  avoit  vaqué  ipfofaflo, 
«  par  le  moyen  de  la  Tranflation  du  fieiir  Miron, 
>  antérieure  à  la  provifion  de  Lefrère  de  plus  d'un 
3>  mois,  &  ainfi  que  la  régale  étant  ouverte  dès 
«  le  jour  de  la  cédule  confiftoriale  ,  préconifée  & 
»  fuivie  d'une  bulle  de  Tranflation,  l'évêqued'An- 
i*  gers  n'avoit  pu  conférer  au  préjudice  de  l'ouver- 
îi  ture  de  la  régale  :  à  quoi  le  pourvu  par  Tévêque 
j)  d'Angers  répliquoit ,  que  telle  Tranflation  étoit 
jy  nulle   par  la  dérogation  au  concordat,  fuivant 
»  lequel  le  roi  avoit  dû  donner  fon  brevet  pour  la 
jj  Tranflation  ,  &   fa  fainteté   en    faire  mention 
"  expreffe  dans  les  bulles;  ce  qui  n'ayant  point  été 
»>  fait ,  lefdits  actes  étoient  nulles  &  abufifs.  Sur  quoi 
5?  la  cour ,  après  avoir  prononcé  fur  la  réferve  du 
>»  bénéfice  contentieux,  ajouta  ,  qu'en  fuifant  droit 
V  fur  les conclufions  du  procureur  général,  elle  lui 
»  odroyoit  a61e  des  proteftations  par  lui  faites  ;  que 
3>  cette  bulle    de  Tranflation  ,  pour   n'avoir  été 
«  expédiée  fur    la  nomination   du  roi  ,  ne   put 
3)  faire  aucun  préjudice  aux  droits  de  fa  majefté, 
5>  ni     induire     qu'aucune     Tranflation     faite    du 
}}  propre    mouvement  ,   put  avoir  lieu    dans  le 
«  royaume». 

Il  nous  refte  à  traiter  de  la  Tranflation  du  reli- 
gieux :  on  appelle  ainfi  fon  paflage  d'un  ordre 
dans  un  autre  ,ou  feulement  d'une  maifon  dans  une 
autre  ,  quoique  du  même  ordre. 

Les  principes  de  la  Tranflation  du  religieux  dé- 
pendent de  la  nature  de  fon  vœu.  Il  fuffît  que  ce 
vœu  foit  contradé  envers  Dieu  ,  pour  qu'il  doive 
être  obfervé  avec  une  inviolable  fidélité. 

Les  fondateurs  des  différens  ordres  ont  eu  pour 
objet  commun  la  perfefrion  évangelique  ;  mais  tous 
ont  pris  pour  y  arriver  des  routes  &  des  moyens 
différens  ,  &  c'eft  à  marcher  dans  ces  routes 
ëc  à   prendre  ces   iroyens  que  chaque  religieux 
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■  s'engage  par  le  choix  qu'il  fait  de  tel  ou  tel  ordre 
particulier. 

Ainfl,  dans  les  principes  de  la  vie  religieufe  &du 
droit  qui  gouverne  les  diflTérens  ordres  ,  on  auroit 
tort  de  prétendre  que  dans  l'engagement  des 
religieux ,  il  n'y  a  d'important  que  ce  qu'ils  pro- 
mettent tous  ,  &  que  le  refte  ,  l'habit,  la  manière 
de  prier  &  de  vivre  ,  les  pratiques ,  &  enfin  les 
obfervances  de  chaque  inftitut  ne  font,  dans  le 
vœu  ,  que  des  nuances  qu'on  peut  indifféremment 
effacer. 

Ainfl  l'églife  ne  s'eft  pas  contentée  de  maintenir 
&  de  rendre  inviolable  le  vo3u  des  religieux  en 
lui-même  ;  elle  a  toujours  voulu  qu'il  fût  obfervé, 
même  dans  fa  forme  extérieure  :  elle  le  regarde 
comme  une  dette  facrée ,  qui  ne  doit  pas  feulement 
être  acquitce  ,  mais  encore  qui  doit  l'être  de  la 
même  manière  qu'elle  a  été  contraélée. 

C'efl  de  là  qu'on  eft  parti  dans  tous  les  tems 
pour  établir  &  pour  maintenir  des  règles  en 
matière  de  Tranflation. 

La  première  de  ces  règles  veut  que  le  fujet  qui 
demande  fa  Tranflation  aitunecaufe  légitime.  On 
en  reconnoît  deux  qui  remontent  à  la  plus  haute 
antiquité  ;  favoir  ,  une  du  côté  de  l'églife  , 
fon  évidente  utilité  ;  Taitre  du  côté  des  religieux  : 
celle  -  ci  conflfte  dans  le  defir  d'une  plus  grande 
perfetflion. 

Le  relâchement  des  derniers  tems  a  fait  admettre 
une  troiflème  caufe:lorfque  les  infirmités  habituelles 
du  religieux  ne  lui  permettent  pas  de  foutenir  les 
auflérités  de  la  règle  ,  on  aime  mieux  l'en  affran- 
chir tout-à-fait  ,&  lui  permettre  d'en  chercher  une 
plus  douce  ,  que  d'admetre  en  fa  faveur  une  excep- 
tion continuelle  ,  qui  pourroit  devenir  pour  les 
autres  une  occafion  de  relâchement. 

Non-feuiement  il  faut  des  caufes  pour  le  pafl"age 
d'an  Ordre  dans  un  autre  ,  ou  ,  ce  qui  revient  au 
même ,  à  une  obfervance  différente  du  même 
ordre:  il  faut  auflî  des  formes. 

Il  faut  le  confentement  au  moins  requis  des  deux 
fupérieurs;favoir,  de  celui  qu'on  quitte  ,& 'de  celui 
auquel  on  entend  fefoumettre;  il  faut  un  bref  de 
Tranflation  exprès  &  formel,  lorfqu'il  s'agit  de  fubf- 
tituer  une  obfervance  plus  douce  à  une  plus  févère. 
C'eft  ce  qui  fera  développé  dans  la  fuite  de  cet 
article. 

Tels  font  les  préparatifs  ,  pour  ainfl  dire  ,  Se  le 
préalable  de  la  "Tranflation  du  religieux  :  ce  qui 
l'exécute  &  la  confomme,  c'eft  la  profeffion  du 
religieux  dans  le  nouveau  monaftère  après  un 
noviciat. 

Sans  cette  profefl^ion  ,  il  ne  peut  devenir  membre 
du  nouveau  monaftère;  c'eft  par  cette  nouvelle  pro- 
feffion que  le  contrat,  que  le  nœud  réciproque  qui 
attache  le  religieux  à  l'ordre  &  l'ordre  aux  religieux, 
fe  forme  &  devient  indiffoluble. 

Tant  que  cette  profeffion  n'eft  pas  faite  ,  tout  ce 
qui  a  précédé  le  bref  obtenu  fur  une  caufe 
exprimée  ,  la  fulmination  de  ce  bref,  le  noviciat 
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n-.ême  commencé  ,  n'ofFrent  encore  qu'une  Tranf- 
iation  en  projet. 

Des  canoniftes  ultramontains  ont  penféque  les 
noviciat  &  la  profeflion  étoient  inutiles  lorfque  la 
Tranflaion  fe  fnifoit  ad  laxiora  ,  c'eft-à-diie  dans 
une  obfervance  plus  douce  ;  mais  Fagnan  réprouve 
cet  avis.  Videtiir ,  dit  ce  favant  canonifle  ,  his  non 
obflantïbus  refpondendum  regularis  ut  juprâ  tran- 
feuntibus  ad  laxiorcm  rellponem  etiam  ejufdem 
ordinis ,  tenerl  per  alium  annum  jïare  in  probatione 
atque  iteràm  profiteri  adeb  ut  liberum  fit  eis  ad  pri- 
mum  reUgïonein  tranfire  ,  n\fi  peralîo  probationis 
anno  fuerint  fécondez  alîegati  ,  per  expre(famvel  tacï- 
tam  prohaticnem.  Fagnan  ,  in  fecundâ  parte  tert, 
décret,  regul.  cap.  an.  apert. 

Ces  termes  de  Fagnan  ,  per  tacitam  vel  expref- 
fin:  probationem  ,{ont  relatifs  aux  profeffions  tacites 
&  préfumées  ,  qui  ne  font  plus  admifes  parmi 
nous.  Il  eft  certain  que  ce  canonifte  en  exige  une  , 
lors  même  qu'il  s'agit  d'une  obfervance  plus 
mitigée  :  il  en  donne  plufieurs  raifons  décifives. 

La  première  ,  que  la  diverfiré  des  états  religieux 
réfulte  moins  de  celle  des  vœux  ,  qui  par- tout  font 
fubftantiellementles  mêmes,  que  de  celle  des  obfer- 
vances ,  qui  varient  fuivant  le  plan  &  les  vues  des 
inftituteurs  :  on  ne  peut  pas  dire  que  quiconque  s'cft 
fournis  aux  unes ,  fe  foit  fournis  implicitement  aux 
autres. 

La  féconde  raifon  confifte  en  ce  que  les  noviciats 
ont  un  double  raport,  l'un  au  fujet ,  l'autre  à  la 
maifon  oîi  il  veut  entrer  ;  le  fujet  a  droit  d'examiner 
fi  la  maifon  lui  convient,  &  la  maifon  a  droit, 
de  fon  côté  ,  d'examiner  fi  elle  peuts'acccommoder 
du  fujet. 

En  fortant  d'une  règle  dont  on  n'a  pu  fuppor- 
rer  l'auflérité  ,  il  eft  incertain  fi  la  nouvelle  à 
laquelle  on  entend  fe  foumettre  n'eft  pas  trop 
rigide  encore  ,  &c  fi  elle  eft  aflez  mitigée  ,  ou  fi 
l'on  n'y  trouvera  point  encore  des  motifs  d'un 
légitime  changement. 

Il  eft  confiant  dans  l'ufage  ,  que  les  religieux  de 
la  congrégation  de  faint  Maur,  par  exemple  ,  qui 
veulent  paifer  dans  la  commune  obfervance  de  faint 
Benoit,  obtiennent  des  brefs  de  Tranflation,  &font 
une  nouvelle  profeflîon  ,  après  un  nouveau  noviciat 
dans  une  maifon  de  cette  obfervance  ,  quoiqu'ils  ne 
faffent  alors  que  changer  de  difcipline  dans  le  fein 
du  même  ordre. 

Dom  Etevenon  ,  religieux  de  faint  Maur,  dont 
nous  avons  parlé  au  mot  pécule,  avoit  obtenu  un 
de  ces  brefs  de  Tranflatiion  pour  l'abbaye  de  Nan- 
teuil,  commune  obfervance  de  faint  Benoît;  ce  bref 
lui  impofoit  :,  fuivant  la  règle  &  l'ufage,  l'obliga- 
tion de  noviciat  &  profeflîon  dans  cette  maifon.  Ce 
religieux  n'ayant  pas  fatisfait  à  cette  condition  , 
tut  regardé  comme  n'ayant  jamais  cefle  d'appartenir 
à  fon  premier  monaftère  ,  &  Tabbayede  Nanteuil 
fut  privée  de  la  côte  morte  qu'elle  réclamoit  par 
l'arrêt  que  nous  a\ons  cité  au  mot  pé.uU.  Ce  fut 
inutilement  que  cette  abbaye   invoqua  le  faux  [ 
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principe  que  l'identité  d'ordre  rendoit  le  noviciat 
&  la  profeiïion  fuperflus  pour  la  confommation 
de  la  Tranflation.  Il  fut  reconnu  que  la  différence 
de  fupérieurs  &  de  difcipline  fuffifoit  pour 
décider. 

La  collation  d'un  bénéfice  opère  cette  Tranfac- 
tion.  Cette  collation  eft  cenféene  fe  faire  que  pour 
l'utilité  de  l'églife.  C'eft  ici  l'occafion  de  diftinguer 
deux  fortes  de  Tranftations. 

L'une  ,  où  l'on  change  de  monaftère  &  non  pas 
d'obfervance,  de  monajlerio  ad  tnonajlerium  ;  l'autre, 
où  l'on  change  tout  à-la- fois  de  monaftère  & 
d'ordre  ,  ou  ,  ce  qui  eft  la  même  chofe ,  d'obfer- 
vance &  de  difcipline. 

La  première  s'opère  par  la  collation  d'un  béné- 
fice ;fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  folemnitc  ni  d'au- 
cune formalité  :  elle  n'exige  ni  noviciat  ni  profef- 
fion.  Mais  cette  Tranflation  n'en  eft  point  une  ,  à 
proprement  parler,  n'étant  qu'accidentelle  &  mo- 
mentanée :  elle  n'autorife  le  pourvu  à  refter  dans 
le  monaftère  dont  fon  bénéfice  dépend  ,  qu'autant 
que  l'exigent  les  fondions  qu'il  entraîne.  Il  faut 
encore  remarquer  que  cette  Tranflation  ne  le  rend 
point  membre  de  ce  nouveau  monaftère;  elle  n'ôte 
rien  à  celui  de  fa  profeflîon.  Ce  dernier  conferve 
tous  fes  droits  fur  la  perfonne  &  le  pécule  du 
religieux  ainfi  transféré. 

C'eft  en  conféquence  de  cette  explication  que 
cette  Tranflation  s'appelle  ad  effeéïum  beneficii  ;  il 
faut  tenir  pour  maxime  qu'elle  n'a  d'autre  objet 
que  le  bénéfice  ;  que  tous  fes  effets  s'y  réfèrent 
&  ne  s'étendent  point  au-delà.  Cette  Tranflation 
tire  fafuurce  d'un  droit  introduit  par  BonifaceVIII, 
droit  qui  fut  long-tems  obfervé  parmi  nous.  Les 
bénéfices  réguliers  ne  pouvoient,  par  une  difpofition 
de  ce  droit ,  fe  donner  qu'à  des  profès  ,  non-feule- 
ment de  l'ordre,  mais  même  du  monaftère  dont 
ces  bénéfices  dépendoient. 

Le  pourvu étoit  en  effet  Scabfolument transféré, 
fes  provifions  en  contenoient  la  claufe;  il  faifoit  un 
noviciat ,  une  profeffion  dans  le  monaftère  de  fon 
bénéfice. 

Ce  droit  avoit  déjà  changé  du  tems  de  Dumou- 
lin ,  mais  il  fe  récrie  fur  cette  innovation.  Louet 
penfe  de  même  que  le  paragraphe  prohibtmus  eft  de 
droit  étroir,&  que  toutes  les  provifions  des  bénéfices 
fuppofent ,  ou  que  la  Tranfl  ;tion  du  religieux  eft 
déjà  faite  ,  ou  qu'elle  doit  être  faite  dans  les  fix 
mois  prefcrits  par  le  concile  de  Latran  ,  &  que  cette 
Tranflation  doit  être  faite  canoniquement  Se  fuivant 
les  règles. 

Cette  prétention  étoit  fondée  fur  des  motifs 
dignes  de  déterminer  un  jurifconfulte  de  ce  mérite. 
Les  bénéfices  dépendans  d'un  monaftère  font  le 
patrimoine  &  Is  légitime  des  enfans  de  ce  monaf- 
tère ;  on  ne  peur ,  fuivant  l'équité  ,  &  l'on  ne  doit 
pas  les  conférer  à  d'autres ,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
canoniquement  tranférés. 

Cependant,  d'après  l'obfervation  de  Vaillant,  il 
fuffit,  pour  que  la  Tranflation  du  religieux  foit  cen- 
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fée  canonique  ,  qu'il  Toit  £Jufdem  ordhùs  ù  nàUtet 
fub  eâdem  recula.  11  ne  faut  plus  aujourd'hui  fc  fonder 
far  les  aj'ièis  de  1642  &  de  1624 ,  non  plus  que  fur 
le  fiyle  de  la  chancellerie  romaine,  qui,  fuivant 
les  principes  de  cette  cour  ,  ne  renonce  jamais  à 
fes  ufages  ;  les  claufes  de  Tranflaiion  n'y  font  plus 
confidérées  que  comme  de  pur  flyle. 

Ainfi  il  faut  tenir  pour  maxime  certaine,  d'après 
le  nouveau  droit,  que  cette  Traufldtion  ad  effefium 
beneficii ,  s'opère  par  les  feules  provifions  ;  ce  qui 
ne  fignifie  rien  autre  choie  ,  finon  que  le  religieuK 
alnfi  transféré  peut  pofTcder  un  bénéfice  dans  le 
nouveau  monaftèi  e ,  y  réfidcr ,  fi  le  bénéfice  exige 
réfidencc  ,  mais  non  pas  qu'il  foit  devenu  membre 
tiu  nouveau  monaflére. 

Il  faut  obferver  qu'il  y  a  des^bénéfices  affeftés 
aux  religieux  du  monallère  mêmej  alors  la  Tranf 
iation  ne  fauroit  avoir  lieu.  Un  arrêt  du  grand 
confell  l'a  ainfi  jugé  le  27  janvier  1698.  Cet  arrêt 
eft  rapporté  par  Brillon. 

Il  faut  encore  obferver  que  l'autorité  même  du 
faint  fiège  ne  peut  prévaloir  contre  les  ftatuts  de 
quelques  monaftères  dont  les  religieux  fc  font  in- 
terdit la  faculté  d'être  transfér^js.  Telles  font  les  filles 
repenties  à  Paris.  Ces  filles  ont  leurs  règU.s  &  leurs 
flatuts  particuliers  ;  lors  de  leur  proteffion ,  elles 
lurent  de  garder  ces  ftatuts,  &  finguliérement  celui 
qui  prefcrit  la  clôture  &  la  ftabilité  perpétuelles. 
Une  religieufe  de  ce  monaftère  s'étant  fait  pourvoir 
en  cour  de  Rome  ,  informa  dignum  ,  d'un  prieuré 
dépsndantde  l'abbaye  de  Saint  Rémi  des-Landes,  & 
ayant  enfuite  obtenu  Çonv'ifa  de  l'évêque  deChartres, 
6c  pris  pofTeflion  ,  elle  demanda    permiflion  à  la 
fiipéieure  de  fortir  pour  être    transférée   à  fon 
prieuré.  La  fupérieure  lui  refufa  cette  permiffion  , 
difant  que  leur  monaftère  dépendoit  absolument  de 
iVl.  l'évêque  de  Paris,  auquel  elle  devoit  s'adrefier 
pour  cela  ;  ce  qu'elle  fit ,  &  fur  fon  refus,  elle  s'a- 
dreffaau  métropolitain,  M.  l'archevêque  de  Sens, 
qui  lui  accorda  cette  Tranflation.  M.  l'évêque  de 
Paris  appela  comme  d'abus,  enfemble  de  l'exécu- 
tion du  refcrit  obtenu  en  cour  de  Rome ,  du  vifa 
expédié  fur  ce  refcrit  par  l'évêque  de  Chartres  ,  & 
de  tout  ce  qui  s'étoit  enfuivi,    fondant  fes  moyens 
d'abus  fur  ce  que  le  refcrit  étoit  contre  les  régies  & 
les  ftatuts  du  monaftère  ,  auxquels  la  fille  repentie 
s'étoit  foumife  lors  de  fa  profeftion  ;  que  cette  mai- 
fon  lui  étant  immédiatement  fujette  &  fans  moyen, 
l'impétrante  du  refcrit  n'avoit  pu  s'adreffer  qu'à  lui; 
qu'elle  n'avoit  exprimé  au  pape  ni  la  fujétion  im- 
médiate du  monaftère  ,    ni    l'obligation    par   elle 
vouée  de  garder  la  clôture  perpétuelle  &.  la  fta- 
bilité. 

L'arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  7  août  1610  , 
dit  qu'il  avoit  été  mal  &  abufivement  exécuté 
3c  expédié  en  cour  de  Rome  ;  le  v'ifa  mal  donné 
par  l'évêque  de  Chartres ,  &  la  permiifion  de  tranf- 
férer  mal  &  abufivement  concédée  par  le  métropo- 
litain, 
Jp,ç§  apnotatçurs  de  Fevret  ^  en  çpmipentant  est 
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arrêt ,  difent  qu'aujcurd'hili  il  y  a  très-peu  d'ordres 
religieux  qui  n'aient  obtenu  de  la  cour  de  Rome 
des  privilèges  pour  l'impoffibité  des  Tranflations, 
eùam  ad  Jlnfi'ioram  ,  &  que  fi  ,  d'un  côté,  la  cour  de 
Rome  a  fait  cette  multiplication  de  privilèges  ,  elle 
a  confervc  de  l'autre  le  droit  de  déroger,  tant  à  ces 
pri  vif- ges  qu'aux  ftatuts  contraires,  quoique  l'ob- 
fervation  en  ait  été  vouée  &  promife  avec  ferment. 
D'oii  ces  mêmes  annotateurs  concluent  qu'il  ne  fe- 
roit  nullement  étonnant  que  le  bref  de  Tranflation , 
doclarénul  en  1610,  ne  fut  reconnu  comme  canoni- 
que ,  parce  qu'il  feroit  revêtu  de  tant  de  claufes  dé- 
rogatoires &  fi  expreftes ,  qu'il  faudroit  attaquer  de 
front  l'autorité  du  pape.  Ils  penfent  que  cet  arrêt 
ne  fut  rendu  que  par  quelque  vice  comcnu  dans  le 
bref,  foit  parce  qu'il  avoit  été  donné  fans  caufe  , 
foit  parce  qu'il  étoit  accompagné  dnproprio  motu , 
ou  de  quelques  autres  claufes  qui  ne  font  point  re- 
çues en  France  :  mais  nous  croyons  cet  arrêt  régu- 
lier en  lui-même,  &  pour  les  caufes  rapportées  par 
Fevret. 

Il  arrive  afi!ez  ordinairement  que  le  monaftère 
dont  dépend  le  bénéfice  rcîuÇc  de  recevoir  le  fujet; 
dans  ce  cas,  on  drefle  procès-verbal  du  refus  ,  &le 
(ujet  prend  poftefiîon  du  bénéfice.  S'il  en  e<l  autre- 
ment,&  que  les  religieux  confentent  à  le  recevoir,ce 
confentement  ne  tire  à  aucune  conféquence  quant 
aux  effets  de  la  Tranflation. 

Quant  à  l'autorité  qui  eft  requife  pour  valider  la 
Tranflation  du  religieux  ,  on  diftingue:  s'il  eft  quef- 
tion  de  pafler  dans  un  monaftère  d'un  autre  ordre, 
l'autorité  du  pape  doit  intervenir  ;  &c  fi  c'eft  pour 
pafl"er  dans  un  monaftère  du  même  ordre  ,  il  fuffit 
de  l'approbation  &  de  la  permilfion  du  fupérieur 
du  monaftère  qu'on  quitte  ,  &  de  celle  du  fupérieur 
du  monaftère  qu'on  fe  propofe  d'adopter  ;  c'cft  ce 
que  nous  avons  déjà  expofé.  Fevret  cite  pour  au- 
torité l'arrêt  du  15  janvier  /')03.  «  Cet  arrêt  or- 
»)  donna  que  l'abbé  de  Saint-Pierre  le-Vif,  de  Sens  , 
)>  rendroit  lefdits  religieux  en  l'habit  de  Saint-Fran- 
»  çois  à  leur  gardien  ou  à  fes  commis,  &  qu'à  ce 
»  faire  ledit  gardien  feroit  contraint  par  faifie  de 
»  Ion  temporel  Se  par  toutes  autres  voies  ;  &  ce- 
»  pendant  permis  audit  gardien  de  procéder  par  les 
»  cenfures  contenues  en  l'extravagante  ,  viam  atU' 
»  bitioja  ciipiditatis ,  contre  les  religieux  duclit  ordre 
)>  qui  auroient  quitté  Ihabit  de  Saint-François  &  fe 
11  feroient  retirés  en  un  autre  ordre,  &  contre  les 
■>■)  abbés  qui  les  avoient  reçus  ■>■>. 

Les  religieux  dont  fait  mention  cet  arrêt,  avoient 
pafle  dans  un  ordre  de  diffurente  règle  &.  d'habit, 
fans  exprès  conçue  &  licence  de  fa  jaintaé. 

Lorsqu'il  eft  queftion  de  transférer  le  religieux  ad 
effcElum  collaûoms ,  l'abbé  commendataire  ,  qui  a 
droit  de  conférer  les  bénéfices  qui  dépendent  de 
lui ,  a  pareillement  droit  de  transférer  le  religieux 
au  bénéfice  dont  il  l'a  pourvu  ;  conceffo  enim  aliqua 
veniunt ,  &  eajïne  quihus.  Mais  s'il  ne  s'agit  pas  de 
transférer  quoad  collationem  ,  mais  feulement  de 
changer  le  religieux  6c  de  le  transférer  d'un  mon^f- 
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tère  a.  un  autre.  "  Aucuns ,  dit  Fevret ,  par  l'argu- 

«  ment  du  chapitre  final  de  reguL  in  6,  ont  tenu 

»  que  les  fupéricurs  commendataircs  pouvoient  en 

»  taire  expédier  les  lettres  de  confenju  convenais  & 

j>  religiojorum.  Les  autres  ont  été  d'avis  contraire, 

«  &  que  celadèpendoit  du  prieur  clauftral  ,  parce 

«  que  c'étoit  lui  qui  recevoit  le  religieux  à  profef- 

j>  fion ,  &  qui  par  conféquent  le  pouvoit  transfé- 

«  rer  ,  ex  légitima  caufd  de  confilio  c^;7i/;^/i,  laquelle 

»  opinion  a  été  plus  communément  reçue;  6c  le 

j>  parlement  de  Dijon  jugea  de  la  forte  par  arrêt  de 

»  relevée  ,   du  17    février   1617.  Car  Claude  le 

»  Prince ,   prieur  commendataire  des  prieurés  de 

i>  Notre-Daiiae  de  Villepoix  &  de  Saint- Jean-des- 

»  Bons -Hommes,    ayant  voulu   transférer  frère 

j>  Guillaume  Moufeau  du  prieuré  de  Saint-Jean  en 

))  celui  de  Villepoix,  au  lieu  &  place  de  Jean  Gue- 

»  not,  décédé  il  y  avoit  peu  de  tems,  &  enjoint 

»  à  frère  N.  David,  prieur  clauftral  de  Villepoix , 

»  8c  à  fes  religieux  ,  de  recevoir  ledit  Moufeau 

î)  pour  vivre  avec  eux  dans  l'obfervance  de  la 

»  règle,  David,  prieur  ,  appela  comme  d'abus  de 

»  la  Tranflation  &   obédience  donnée  à  ce  rcli- 

)>  gieux  de  l'autorité  du  prieur  commendataire.  Sur 

»  quoi  la  cour  dit  qu'il  avoit  ^été  bien  appelé,  mal 

I)  &  abufivement  procédé;  cafla  ladite  obédience, 

»  comme  nulle  &  abufivement  donnée  par  le  fu- 

»  pèrieur  commendataire,  fauf  d'être  pourvu  par 

»  le  prieur  clauftral  du  prieuré  de  Villepoix  (  dont 

»  Moufeau  étoit  religieux  profès  )  fur  la  Tranf- 

»  tion  d'icelui ,  s'il  y  échet,  ou  autrement,  ainfi 

}?  qu'il  appartiendroit  ;  ledit  le  Prince  condamné  à 

»»  l'amende  pour  l'abus  ,  modérée  à  10  liv. ,  &  aux 

»  dépens  ■>■>. 

Les  refcrits  de  Tranflation  des  religieux  ,  conte- 
nant difpenfe  du  faint  fiège  pour  pafer  d'un  ordre 
dans  un  autre ,  ne  fouffrent  point  d'extenfion  ,  & 
s'interprètent  comme  étant  de  droit  étroit  :  c'eft 
pourquoi  le  religieux  fimpkment  transféré  ne  peut 
afpirer  aux  bénéfices  de  ce  nouvel  ordre  dans  le- 
quel il  eft  pafTé  ;  il  faut  pour  cela  une  difpenfe  par- 
ticulière &.  fpéciale,  laquelle  cefiiint ,  la  provifion 
devient  nulle.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement, 
le  lundi  30  juin  1642,  contre  Pellecier  ,  religieux 
cordelier ,  qui  s'étoit  fait  transférer  dans  l'ordre  de 
Saint  -  Auguftin  ,  &  qui  avoit  été  pourvu  d'un 
prieuré  en  dépendant  ,  fans  claufe  de  difpenfe 
particulière  pour  tenir  &  porter  les  bénéfices  de 
l'ordre. 

Lorfque  le  religieux  transféré  éprouve  un  refus 
de  la  part  du  nouveau  monaftère  ,  fa  fimple  pro- 
teftation  ne  fuffit  pas  ;  il  doit  mettre  en  caufe 
ceux  qui  ont  refufé  de  l'admettre ,  pour  en  dire  les 
Taifons  &  fe  voir  condamnés  à  le  recevoir.  S'il  par- 
vient aies  faire  condamner,  il  exécute  la  condition 
de  fon  refcrit;  fi  au  contraire  on  lui  oppofe  la  dif- 
folution  de  fes  mœurs,  fon  incapacité  ou  fon  irré- 
gularité ,  &  qu'on  en  adminiftre  les  preuves ,  il  eft 
déchu  du  fruit  de  fon  refcrit ,  &  ne  peut  garder  le 
bénéfice. 
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Lorfque  le  religieux  transféré  retourne  à  fon  pi  e- 
inier  monafière  ,  on  diftingue  fi  la  Tranftation  étoit 
dans  un  monaftère  du  même  ordre  ,  ou  fi  elle  éroit 
dans  un  monaftère  d'un  ordre  difl^érent  :  dans  le 
premier  cas  il  reprend  fa  place  &  fon  rang  d'ancien- 
neté ,  tel  qu'il  l'avoit  avant  fa  Tranftation. 

Si  au  contraire  il  eft  transféré  dans  un  monaftère 
d'un  ordr«  différent,  &  que  la  Tranflation  ait  été 
effeduée  ,  il  perd  fon  rang  d'ancienneté  ;  tel  eft 
l'avis  de  Fevret.  "  C'eft  pourquoi,  dit  cet  auteur  ,  fi 
»  par  quelqtie  confidération  ce  religieux  retournoit 
u  à  fon  premier  habit,  il  ne  reprendroit  pas  fon  rang 
»  d'ancienneté,  mais  marcheroit  d'après  les  reçus 

V  depuis  fa  Tranflation  ;  de  même  qu'un  officier  de 

V  quelque  fiège  ,  lequel  fe  feroit  fait  pourvoir  de 
5)  quelque  office  en  une  autre  compagnie  ;  fi,  après 
n  l'avoir  exercé,  il  retournoit  au  fiège  auquel  il 
»  étoit  premièrement  officier  ,  il  ne  reprendroit 
j'  plus  le  rang  qu'il  y  tenoit,  par  l'argument  de  la 
3)  loi,  fed  fi  maneme ,  ff.  de  precar.,  fauf  la  limita- 
5»  tion  de  la  loi  3  ,  de  dignit.  lib.  10,  où  il  eft  dit  que 
»  celui  qui  quitte  une  charge  pour  entrer  dans  le 
»  fénat,  s'il  retourne  au  premier  corps  où  il  étoit 
3>  officier,  il  reprend  fa  première  place,  idque jure 
j>  fingulari ;  &  parla  même  raifon  ,  qu'un  religieux 
■)■>  transféré  à  une  autre  religion  ,  ut  in  eâ  effet  prci' 
3>  latus  finito  ofîcio  ,  fedebit  in  primo  loco  poft  prceU' 
r>  tum  in  memoriam  priflinœ,  dignitatis  :  mais  hors  ces 
M  cas  finguliers  ,  on  fuit  la  glofe  de  la  loi  ii  ,  de 
»  decur.  qui  veut  que  celui  qui  eft  forti  de  l'ordre 
j>  des  décurions  ,  fi  fuerit  rejlitutus  ,  etimdem  ordi- 
»  nem  non  retiniat  quem  priïis  habebat ,  fed  quem  tune 
))  adipifcitur  chm  novus  in  ordinem  redit  », 

Voye:^  le  corps  du  droit  canon  ;  le  concile  de  Trente  ,• 
les  mémoires  du  clergé  ;  Fagnan  ,  Novane ,  Carondas  ^ 
Brillon,  Lacombe  dans  fes  matières  bénéficiales ,  de 
Herïcourt  ;  J)urand  ,  de  Maillanne  &  Fevret  ;  Voyez 
aufll  BÉNÉFICE,  EvÉQUE,  MoiNE  ,  PÉCULE,  PRO- 
FESSION ,  Religieux  &  Vœux. 

(^Article  de  M.  MONTIGNY,  avocat  au  parle- 
ment,^ 

TRANSPORT.  C'eft  un  a(5e  qui  fait  pafter  la 
propriété  de  quelque  droit  ou  aéfion  d'une  per- 
fonne  à  une  autre  ,  par  le  moyen  de  la  ceffion 
qui  lui  eVl  faite.  Ainfi,  Tranfpon  &  cejfion,  en  ce 
fens,  font  fynonymes. 

On  appelle  cédant,  celui  qui  fait  le  Tranfporr, 
&  ccjfionnaire,  celui  au  profit  duquel  il  eft  fait. 

Le  Tranfport  fe  fait  avec  garantie  ou  fans  ga- 
rantie, ce  qui  dépend  de  la  convention  (i). 


(0  Formule  d'un  tranfport  ,  avec  garantie  ,  pardevartt 
notaires. 

Pardevant  les  liotaires  royaux  ,   &c. 

Fut  préfent  Charles  Latré ,  denicurant  S  Auteuil,  lequel 
a  cédé  &  tranfporté  ,  promet  garantir  &  faire  valoir  à 
Jofeph  Lanné  ,  demeurant  à  Boulogne  ,  à  ce  préfent  St 
acceptant  ,  la  fomme  de  6co  livres  due  audit  Lairé 
par  François  Laval  >  demçurant  à  Vaugirard  ,  fuivam  r«- 


2s6        TRANSPORT. 

Le  cédant  e/î  cependant  toujours  garant  de  fes 
faits  &  promelTes. 

Le  Tranfport  ne  faifit  que  du  jour  qu'il  a  été 
fignifîé  ,  c'eft-à-dire,  qu'il  n'a  d'effet  contre  le 
débiteur  8c  les  autres  tierces  perfonnes  que  du 
jour  qu'il  a  été  fignifîé  &  copie  donnée  au  débi- 
teur. 

Le  défaut  de  fignification  au  débiteur  opère, 
I**.  que  le  payement  fait  au  cédant  eft  valable, 
fauf  le  recours  du  ceflionnaire  contre  le  cédant. 

2^.  Qu'un  créancier  du  cédant,  même  pofté- 
rleur  au  Tranfport  non  fignitié  ,  peut  faifir  & 
arrêter  la  dette  cédée. 

3°.  Qu'un  fécond  ceflionnaire  du  même  effet 
ayant  fait  fignifier  le  premier  fon  Tranfport ,  eft 
préféré  au  premier  ceffionnaire. 

L'acceptation  du  Tranfport  de  la  part  du  débi- 
teur équivaut  à  une  fignitiçation  (i). 


bligation  qu'il  lui  en  a  palTée  pardevant  ....  le  ...  . 
à  l'effet  de  quoi  ledit  Latré  a  prcfentement  délivré  audit 
Larme  le  brevet  de  ladite  obligation  ,  le  met  &  l'ubroge 
en  tous  fes  droits  &  hypothèques  ,  pour  par  lui  recevoir 
ladite  fomme  de  6co  livres  ,  que  ledit  Latré  reconnoît 
avoir  reçue  dudit  Larme  ,  qui  la  lui  a  payée  &.  réellement 
délivrée  en  louis  d'argent  &  monnoies  ayant  cours  ,  en 
préfence  des  notaires  fouirignés  ,  dont  ,  Sic,  quittant  ,  &c. 
&  pour  l'exécution  ,  Sec. 

Formule  de  tranfport  fans  garantie  ,  aujji  paidevant 
notaires. 

Pardevant  les  notaires  royaux  au  bailliage  de  ...  .  fut 
préfent  Antoine  Guyart ,  demeurant  ....  lequel  cède  & 
tranl'potte  par  ces  préfentes  ,  fans  néanmoins  aucune  ga- 
rantie de  rellitution  de  deniers,  ni  recours  quelconques  , 
en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  &  puilTe  être,  à 
Jltienne  Larcher ,  marchatid  à  .  ...  à  ce  prélent  &  accep- 
tant j  à  fes  rifques  ,  périls  &  fortunes  ,  la  fomme  de 
quinzexens  livres  ,  contenues  dans  l'obligation  faite  à  fon 
profit  par  Pierre  Levaireux  ,  demeurant  à  ....  le  ...  . 
le  brevet  original  de  laquelle  il  a  prcfentement  délivré  & 
&  mis  es  mains  dudit  Larcher,  dont  il  le  Lit  potteur  , 
&c.  le  met  Se  fubrogc  en  tous  fes  droits  &  hypothèques  , 
fans  garantie  ,  comme  dit  eft  ,  pour  par  lui  recevoir  ladite 
fomme  ,  Se  en  faire  &  difpolèr  comme  de  chofe  à  lui 
appartenante.  Ce  tranfport  fait  .moyennant  pareille  fomme 
de  quinze  cens  livres  que  ledit  Guyart  confelTe  avoir  reçue 
dudit  Larcher  ,  qui  la  lui  a  préfentement  payée  ,  comptée 
&  délivrée  en  louis  d'argent  &  nionnoie  ayant  cours,  en 
préfence  des  notaires  foullignés,  &c.  dont  ,  &c.  quittant, 
&c,  &  pour  l'cxcution  ,  &c. 

Formule  de  tranfport  fous  feing-privé. 

Je  cède  &  tranfpone  ,  fans  aucune  garantie  j  au  fieur 
André  Favier  ,  bourgeois  de  Paris  ,  la  fomme  de  douze 
cens  livres  contenue  dans  l'obligation  faite  à  mon  profit  ^ 
par  Charles  Crétal  ,  tant  en  fon  nom  que  comir.e  fe 
faifant  fort  de  Marie  Benoît  fa  femme  ,  paffée  devant  le  .  .  . 
tjtie  ;e  lui  ai  préfentement  délivrée  f  pour  par  ledit  fieur 
Favier  recevoir  ladite  fomme  ,  &  en  difpofer  comme  de 
chofe  à  lui  appartenante  ,  .\  l'efîet  de  quoi  je  le  fubro^e 
k  mes  droits  &  hypothèques  ,  fans  garantie  ,  comme  dit 
eft.  Ce  tranfport  fait  moyennant  pareille  fomme  de  douze 
cens  livres  ,  que  je  reconnois  avoir  reçu  dudit  fieur  Favier, 
dont  je  me  contente  &  le  quitte.  Fait  à  Patis  ,  le  ^  &c. 

(i)  Formule  d'acceptation  de  tranfport  par  le  débiteur. 

Pardevant   les  notaires ,  &c. 

Fut  préfent   Claude    Lami ,  demeurant  ....  lequel , 


TREIZIÈME. 

Il  y  a  certaines  chofes  dont  on  ne  peut  faire 
valablement  un  Tranfport  à  certaines  perfonnes, 
comme  des  droits  litigieux  aux  juges,  aux  avocats 
&  aux  procureurs.  C'eft  ce  qui  refulte  de  l'article 
54  de  l'ordonnance  d'Orléans. 

Une  déclaration  du  27  mai  1708  a  pareillement 
défendu  aux  parties  litiganres  de  prendre  ou  accep- 
ter aucune  ceffion  de  droits,  quels  qu'ils  foient, 
fur  les  juges  devant  lefquels  elles  font  en  procès. 

Les  ceffions  &  Tranfports  fur  les  biens  des 
marchands  en  faillite  font  nuls,  s'ils  ne  font  faits 
au  moins  dix  jours  avant  la  faillite.  Cela  eff  ainfi 
réglé  par  l'ordonnance  du  commerce,  &  par  une 
déclaration  du  18  novembre  1702. 

TREIZIÈME.  On  appelle  ainfi ,  dans  la  cou- 
tume de  Normandie,  les  droits  de  mutation  qu'on 
défigne  fous  le  nom  de  lods  &  ventes ,  &  de 
quint  &  requint  dans  la  plupart  des  autres  cou- 
tumes. Pour  en  donner  une  définition  exafte, 
on  peut  dire  avec  M.  Gréard  ,  que  c'ejl  le  droit 
qui  fe  donne  au  feigneur  pour  l' approbation  des  ventes 
qui  je  font  dans  l'étendue  de  fes  domaines,  &  que  cefl 
un  rejic  de  l'ancien  droit  des  fiejs  ,  par  lefquels  les 
vajj'aux  n  étaient  que  de  firnples  ujufruitiers  y  &  ne 
pouvaient  vendre  les  terres  qui  leur  avaient  été  données. 

L'ancienne  coutume  de  Normandie  ,  confervée 
dans  le  commentaire  de  Terrien  &  dans  quelques 
autres  auteurs,  porte,  que  nul  ne  peut  vendre  y 
n  engager  ,/?  ce  nef  du  corîjentement  au  feigneur,  la 
terre  qu'il  tient  de  lui  par  Iwmmage  :  ni  cette  cou- 
tume ,  ni  le  vieux  coutumier  en  vers  françois, 
que  M.  Houard  a  joint  a  fon  diiTlionnaire  du  droit 
normand,  ne  font  mention  du  droit  de  Treizième. 
Il  s'eft  introduit  peu  à-peu  ,  comme  les  autres 
droits  qui  ont  lieu  pour  les  mutations  dans  le 
reffe  de  la  France. 


après  que  lefture  lui  a  été  faite  par  l'un  des  notaires 
fouiîîgnés  ,  l'autre  préfent  ,  du  tranfport  paiîé  cejoiini'hiii 
devant  lefdits  notaires ,  par  Louis  Vial  ,  au  profit  de 
Pierre  le  Noir,  de  la  fomme  de  leize  cens  liv.es,  &;  des 
intérêts  qui  de  cedit  jour  courront  &  écherront  j  le  tout 
dû  &  à  prendre  ,  tant  fur  ledit  Lami  que  fur  Charles 
Latré  ,  folidairerr.ent  obligés  ,  ainfi  qu'il  eit  énoncé  audit 
tranfport  ,  a  volont^iremeiit  ratifié  ,  confirmé  &  approuvé 
ledit  tranfport,  l'accepte  &  le  tient  pour  à  lui  bien  &  duc- 
ment  fignifié  ;  en  coni'équence  ,  promet  &  s'oblige  loli- 
dairement  avec  ledit  Latré,  fans  divifion  ni  (iifculTian, 
de  payer  ladite  fomme  de  feize  ce.is  livres,  &  les  intérêts  qui 
courront  de  cedit  jour  ,  iur  le  pied  du  denier  vingt  ,  ;ul- 
qu'à  parfait  payement  ,  audit  le  Noir',  ou  au  porteur  ,  en  fa 
maifon  de  cette  ville  de  Reims,  à  fa  volonté  &  première 
requifition  ,  à  peine  ,  &c.  &  ce  nonobltant  toutes  faifies  & 
arrêts  qui  pourroient  arriver,  attendu  que  c'elt  à  fa  prière 
&  pour  lui  faire  plaifir  que  ledit  le  Noir  a  accepté  ledit 
tranfport  &  payé  la  valeur  d'icelui  audit  Vial  ,  qui  vouloir 
en  pourfuivre  le  piyement  contre  lefdits  Lami  &  Latré  , 
folidairenient  obligés  ,  fans  que  la  préfente  acceptation  & 
nouvelle  obligation  dudit  Lami  puifle  nuire  ni  prtjudicier 
audit  le  Noir,  ni  audit  contrat  &  afles  énoncés  audit 
tranfport ,  qui  demeureront  dans  leur  force  fie  vertu  fans 
aucune  novation,  îkc. 


TREIZIEME. 

îl  y  a  de  très-grandes  différences  entre  le  Trei- 
T-ième  &  les  droits  de  quint  &  de  lods  &  ventes. 
On  va  principalement  s'attacher  ici  à  expliquer 
ces  différences,  en  renvoyant  pour  le  furplus  aux 
articles  Quint  &  Lods  &  ventes.  Pour  remplir 
cet  objet,  on  va  traiter,  i".  des  domaines  & 
autres  objets  dont  l'aliénation  donne  ouverture  au 
droit  de  Treizième. 

a®.  Des  contrats  qui  donnent  ouverture  au 
droit  de  Treizième  en  général. 

3*'.  De  la  vente  volontaire. 

4^.  Des  décrets. 

5*".  Des  fiefs  ou  baux  à  rente,  &  baux  de  lon- 
gues années. 

6°.  Des  échanges. 

7°.  Des  contrats  mêlés  de  vente  &  d'échange, 
ou  de  bail  à  rente. 

8°.  Des  dots  &  avancemens  d'hoirie. 

9^.  Des  partages  ou  accommodemens  de  famille 
entre  cohéritiers  ou  copropriétaires,  &  entre  la 
veuve  &  les  héritiers  du  mari. 

io°.  Des  perfonnes  qui  doivent  le  Treizième. 

11^.  Des  perfonnes  à  qui  le  Treizième  eft  dû. 

12".  De  la  quotité  du  Treizième. 

Section    première. 

Des  domaines  &  autres  objets  dont  ralïénatlon  donne 
ouverture  au  Treizième. 

Suivant  les  articles  171  &  172  de  la  coutume 
<îe  Normandie ,  le  Treizième  cft  dû ,  tant  pour 
les  fiefs  que  pour  les  rotures  ,  av^c  cette  diffé- 
rence ,  que  pour  les  fiefs  il  eft  dû  relief,  outre  le 
Treizième,  &  qu'il  eft  dû  feulement  le  Treizième 
fans  relief,  pour  la  vente  des  rotures ,  quoique 
ces  domaines  doivent  auffi  le  relief  en  cas  de 
fucceffion.  L'article  138  exempte  néanmoins  du 
Treizième ,  ainfi  que  des  reliefs  &  des  autres 
droits  feigneuriaux  &  coutumiers  ,  les  héritages 
tenus  en  bourgage.  L'ancien  coutumier  de  Nor- 
mandie portoit,  que  les  conditions  &  qualités  des 
héritages  en  bourgage  font ,  qu'ils  peuvent  fe  vendre, 
comme  les  meubles ,  Jans  le  confmtement  des  fei- 
gncurs. 

Ces  privilèges  ont  fans  doute  été  autrefois  ac- 
cordés aux  habitans  des  villes  ,  comme  tous  les 
autres  droits  des  communes,  pour  en  favorifer  la 
population  &  la  richeffe.  L'article  138  les  attribue 
aux  héritages  tenus  en  bourgage,  s'il  n'y  a  titre 
convenant ,  ou  pojfejfion  fuffifante  au  contraire. 

On  voit  dans  le  procès-verbal  que  cette  reftrlc- 
tlon  fut  motivée  par  roppofuion  du  cardinal  de 
Bourbon  &  de  la  ducheffe  de  Longueviile,  pour 
un  grand  nombre  de  terres,  &  par  celle  du  fei- 
<'neur  d'Efmantreville.  Un  arrêt  du  confeil  du  3 
ieptembre  1601,  confirmatif  d'une  fentence  du 
bailli  de  Rouen  ,  a  condamné  le  fieur  Mauduit  à 
réformer  l'aveu  qu'il  avoit  rendu  au  feigneur  du 
£ef  de  Lithebec  ,  pour  une  maifon  fuuée  dans  la 
Tome  XFJI. 
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ville  de  Pont-Audemer ,  &  à  le  déclarer  fuiet 
aux  reliefs  ,  Treizièmes  ,  &  autres  droits  accou- 
tumés, fur  le  vu  des  gages-pièges  tenus  dans  cette 
maifon,  comme  faifant  partie  du  domaine  fieffé 
de  cette  feigneurie,  &  de  plufieurs  aveux  qui  la 
déclaroient  fujette  à  ces  droits. 

Un  autre  arrêt  rendu  au  parlement  de  Rouett 
le  17  février  1609,  a  condamné  Euftache  la  Biche 
à  payer  le  Treizième  aux  huit  chanoines  de  l'an- 
cienne fondation  de  Notre-Dame  d'Evreux ,  fei- 
gneurs  du  fief  des  Etvolus,  pour  une  maifon  qu'il 
prétendoit  affife  en  franche  bourgeoifie  fur  la 
paroiffe  de  Notre-Dame  de  la  Ronde,  au  faux- 
bourg  d'Evreux. 

Hérault ,  qui  rapporte  ces  deux  arrêts  ,  ajoute 
qu'il  y  a  aufli  dans  la  ville  de  Rouen  des 
maifons  pour  la  vente  defquell?s  le  Treizième 
a  été  adjugé  au  prieur  de  Bonnes-Nouvelles ,  & 
qu'il  en  eft  de  même  de  quelques  maifons  tenues 
des  fiefs  de  Saint-Gervais  &  Efmendreville,  fituées 
dans  cette  ville. 

Terrien  ,  liv.  5  ,  chap.  6 ,  fe  fonde  fur  cet 
affujettiffement  aux  droits  feigneuriaux  pour  fou- 
tenir  que  ces  héritages  ne  font  pas  tenus  en  bour- 
gage, quoiqu'ils  foient  fitués  dans  les  villes  &  les 
bourgs,  à  moins  qu'il  n'y  en  eût  eu  une  conven- 
tion expreffe.  Mais  d'Aviron  décide  le  contraire; 
il  obferve  d'abord  qu'il  n'eft  pas  même  befoin  de 
titre  pour  affujettir  les  tenures  en  bourgage  au 
Treizième  &  aux  autres  droits;  qu'il  fuffit  pour 
cela  d'une  poffeflîon  quarantenaire. 

Cet  auteur  conclut  de  là ,  que  lorfqu'il  s'agit  de 
favoir  fi  un  domaine  eft  en  bourgage  ou  non ,  pour 
le  partager  entre  frères  &  fœurs ,  ou  entre  la  veuve 
&  les  héritiers  du  mari ,  on  ne  doit  point  fe  régler 
fur  les  reliefs  ou  Treizièmes  qu'il  pourroit  devoir,  ■ 
comme  on  le  tenoit  communément  pour  maxime 
avant  la  rédadion  de  la  coutum.e,  puifque  l'héritage 
tenu  en  bourgage  peut  être  fujet  aux  reliefs  &  Trei- 
zièmes par  les  conditions  du  contrat  de  fieffé ,  mais 
qu'il  faut  examiner  uniquement  fi  l'héritage  efl 
dans  les  enclaves  de  la  bourgeoifie. 

La  coutume  n'autorifant  l'exemption  du  Trei- 
zième que  pour  les  tenures  en  bourgage,  c'eft  une 
queftion  de  favoir  fi  les  habitans  d'une  contrée  ou 
d'une  feigneurie,  dont  les  héritages  ne  font  point 
tenus  en  bourgage,  feroient  recevables  à  réclamer 
l'exemption  du  Treizième  ,  &  s'il  leur  fufiïroit 
d'alléguer,  pour  la  juftificr,  qu'ils  font  en  pollef- 
fion  immémoriale  de  n'en  point  payer. 

Bafnage,  fur  l'article  171  ,  penfe  que  ce  fait  ne 
feroit  pas  recevable;  a  car,  dit  il,  les  quittances 
»  demeurant  aux  mains  des  vaffaux  ,  il  leur  feroit 

«  aifé  de  les  fupprimer ;  il   feroit   donc  rai- 

»  fonnable    de    fonder  cette  exemption   par  des 
)>  titres  ». 

Bafnage  ajoute  ,  qu'on  l'a  ainfi  jugé  au  profit  de 
M.  le  premier  préfident  Faulcon,  feigneur  de  Char- 
leval ,  qui  dcmandoit  le  Treizième  à  un  particulier 
de  la  vallée  d'Andelle. 

Kk 
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Mais  M.  Houard  obferve,  qu'après  avoir  vérifié  i  »   cas.  C'eft  ce  qui  refaite  de  la  combinaifon  des 


cet  arrêt  dans  l'aftaire  de  M.  ai  Montefquiou  ,  dont 
on  va  parler,  u  on  eft  affuré  qu'il  ne  concernoit 
5)  pas  des  héritages  fitués  en  la  vallée  d'AndcUe ,  & 
»  dans  les  limites  de  la  eoutume  ;  qu'en  effet ,  le 
s>  nommé  Luce  ,  contre  lequel  il  fut  rendu ,  ne 
»  put  jamais  faire  preuve  que  {q$  fonds  iu(^tnt 
»  fitués  dans  la  partie  de  la  vallée  que  M.  le  pre- 
»  mier  préfident  Faulcon  ,  fon  adverfaire  ,  con- 
3>  venoit  être  en  poffcffion  de  cette  exemption  -n. 
(  DiEîiannaire  du  droit  normand  ,  au  mot  Treizième, 

/i*'.  12.) 

Ainfi,  la  queftion  ne  fut  point  jugée  alors.  Un 
arrêt  du  5  avril  1781 ,  rapporté  par  M.  Houard,  a 
iTîéme  confirmé  l'exemption  de  cette  vallée  ;  mais 
il  paroît  qu'on  produifit  des  titres  à  l'appui  de  la  pof- 
icffion. 

Voici  l'efpèce  de  cet  arrêt.  Le  receveur  du  do- 
maine étoit  en  indance  au  bureau  des  finances  de 
Rouen  ,  avec  M.  de  Montefquiou ,  baron  de  Pont- 
Saint-Pierre  ,  pour  obliger  ce  feigneur  à  lui  payer 
le  Treizième  du  prix  de  fon  fief  affis  au  Val  d'An- 
delle.  M.  de  Montefquiou  refufoit  ce  payement,  en 
vertu  d'anciens  aveux  &  d'arrêts  jufîificatifs  de  fa 
pofTefTion.  Les  habitans  des  paroiiTcs  du  Val  d'An- 
delle,  qui  étoient  aufll  en  polfelllon  de  ne  payer  ni 
rciief ,  ni  Treizième  à  leurs  feigneurs  ,  intervin- 
rent. Le  receveur  des  domaines  obferva  qu'il  ne 
faifoir  aiicune  pourfuite  contre  les  habitans ^  qu'il 
ne  leur  demandoit  rien  ;  qu'ils  avoient  pu  amortir 
la  charge  du  Treizième ,  ou  recevoir  leurs  fonds  du 
feigneur  en  exemption  de  cette  charge  ,  puifque  le 
Treizième  n'eft  point  de  la  fubilance  du  fief.  Un 
jugem.ent  du  mois  de  mai  1780  condamna  le  re- 
ceveur ,  &.  débouta  les  habitans  de  leur  inîer- 
.vention. 

Le  receveur  du  domaine  interjeta  appel  an  par- 
lement de  Rouen,  où  les  habitans  ne  parurent  point. 
Chacune  des  parties  eut  des  défenfeurs  de  la  plus 
haute  réputation^ 

On  avoit  foutenu  en  première  infiance,  pour 
Al.  de  Montefquiou ,  qu'il  pouvoit  alléguer  &  prou- 
ver un  ufage  contraire  à  l'article  171  de  la  coutume, 
puifque  les  letires- patentes  peur  la  rédaflion  de  la 
coutume  la  fubordonnoient  à  l'aiTemblée  des  états. 
■  «  Ces  lettres-patentes ,  difoit  Me  de  la  Foy  ,  por- 
3)  toient  qu'il  feroit  dreffé  des  procès-verbaux  des 
il  contredits  &  oppofitions  que  les  gens  des  trois 
3j  états  voudroient  faire  ;  mais  que  les  articles  fur 
j>  lefquels   ils  feroient  d'accord  feroient  regardés 
M  tl  obfervés  comme  loi  &>  édh  peipétuel ,  fans  qu'à 
tr  aucur.  fût  dorénavant  permis  faire  preuves  au  con- 
j>  traire ,  [bit  par  turhes  eu  autrement.  "Exi  exécution 
jj  des  ordres  du  fouverain ,  la  nouvelle  coutume  fut 
«  rédigée  ;  mais  le  roi  Se  fon  confeil ,  loin  de  dé- 
37  fendre  d'alléguer ,  prouver  &  vérifier  d'autres 
»  coutumes  par  la  fuite,  foit  que  les  états  ne  fulT'int 
sj  pas  tombés  d'accord  à  leur -égard  ,  foir  qu'ils  les 
»>  ^wihni  omis  ,  remirent  à  la  prudence  du  parle- 


»)  ment  le  foin  d'y  pourvoir  ielon  l'çxigence  d€§  \  n  qu'il  u'entroic  pas  dans,  les  vues  du  fouverair? 


»  lettres -patentes  du  2.1  mars  1577,  de  celles  dii' 
M  4  odobre  1585  ,  &  des  troifièmes,  du  3  août 
»  lySa,  relatives  à  la  réformaticn  du  vieux  cou- 
»  tumier. 

»  Or,  lors  de  l'exr-men  de  l'article  171  de  la 
»  coutume  ,  il  y  eut  des  oppofuions  à  fa  difpofi- 
»  tion  ,  &  les  états  les  renvoyèrent  à  la  cour ,  pour 
n  y  être  fait  droit  ainfi  que  de  raifon.  Leur  intention 
55  n'ayant  pas  été  de  déroger  aux  ufages  locaux  » 
5>  on  doit  être  admis  à  les  prouver  par  titres ,  Sc  c'efb 
5>  ce  qui  fut  jugé  par  l'arrêt  du  20  juillet  1 684 ,  rap- 
»  porté  par  Bafnage  fous  l'article  329.  Il  s'agiffoit 
»  d'un  ufage  immémorial ,  indiqué  par  un  titre  ;  la. 
»  coutume  fembloit  impérieufe  à  cet  égard.  Il  y 
"  eut  partage  à  la  première  des  enquêtes,  d'où  la 
»  caufe  fut  portée  à  la  féconde..  .  la  preuve  de. 
■>•>  l'ufage  immémorial  l'emporta. 

»  Les  droits  ,  continuoit  Me  de  la  Foy,  les  fran- 
)>  chifes  ,  les  libertés  normandes ,  prouvées  par 
»  titres  folemnels  &  contradiâoires  avec  le  roi  ^ 
»  forment  en  tout  rems  un  droit  particulier  entre 
»  fa  majefié  &  fes  fujefs  ;  &  il  n'ell  pas  befoin  que 
»  des  commiiTaires  réformateurs  aient  fait  men- 
»  tion  ,  en  rédigeant  la  coutume ,  de  ces  franchifes , 
»  puifqu'ils  n'ont  pas  été  nommés  pour  rédiger  ce 
»  qui  étoit  confiant  par  titres  y.  mais  bien  ce  qui 
»  n'étoit  pas  écrit». 

Me  Fouqueî,  en  adoptant    ces  obf. rvarions  j 
ajouta  au  parlement  de  Rouen  ,  que  «  le  Treizième 
»  a'étoit  point  de  l'effencc  du  fief;  qu'il  falloit  diP 
»  tinguer  dans  les  coutumes  rédigées ,  ce  qui  étoit 
»  de  loi ,  d'avec  ce  qui  tenoit  aux  conventions  par- 
î)  ticulières;  quele  droit  public  intimoit  (ans  celTe  ; 
3)  mais  que  ce  qui  n'étoit  loi  que  par  la  convention 
»  des  particuliers  pouvoit  varier  &  étoit  fournis  à 
î>  la  volonté  de  ceux  qui  l'avoient  établi  ;  que  le 
H  Treizième  éîoit  dans  cette  dernière  cla/Te  ;  qu'it 
5>  n'étoit  fondé  que  fur  une  convention ,  tellement  > 
j>  que  l'article  171  portoit,  s'il  n'y  a  titre,  poffef- 
j)  fion  ou  convenant  au  contraire ,.  d'où   il    fuivoit 
•>■■>  que  la  pofieffion ,  à  l'égard  de  ce  droit ,  étoit 
5)  l'unique  règle;  que  dans  l'efpèce  de  la  caufè» 
■>■)  M.  de  Montefquiou  &  fes  auteurs  avoient  une 
1)  pofTeiTion  de  fix  fiècles  ;  qu'en  1204  le  Treizième 
n  étoit  inconnu.  Or ,  la  chartre  de  donation  du 
»  Pont-Saint-Pierre  5  faite  par  Philippe- Augufte^ 
»  difant  que  le  donataire  en  jouiroit  de  la  même 
11  manière  que  le  comte  de  Leicefter  ,  il  étoit  évi- 
5>  dent  que  cette  jouiffance  étoit  une  exemption  de 
))  l'obligation  dj  demander  l'agrément  du  roi  pour 
3)  l'aliénation    de   cette    feigneurie.     Aufli   cette 
51  exemption    réfulte^t-elle  de  l'information  faite 
M  par  turbes  en  1500  &  1536  ,  lors  delà  réforma- 
n  tion  de  la  coutume  ;  &  depuis ,  le  roi  n'a  perçu 
n  aucun  Treizième  fur   les  diverfes  ventes  faites. 
»  fuccefhvement  de  la  feigneiuie  du  Pojit-Saint- 
»  Pierre.  SI  cette   exemption  n'a  pas  été  men-- 
n  tionnéedans  la  coutume, ce  n'eli  donc  que  parce. 
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H  qne  l'on  conftatât  les  coutumes  de  chaque  fief. 
«  qui  dépendoient  de  la  pure  volonté  des  vafîaux 
»>  èc  du  ieigneur ,  lorfqu  elles  étoient  confiantes 
»  par  titre  ,  mais  feulement  les  coutumes  qui 
i>  n'avoient  pas  d'autre  certitude  que  l'ufage  v. 

Le  plaidoyer  de  hV  Fouquet  fut  fuivi  de  celui 
-de  Me  Thouret,    qui,    en  iiniffant ,    oppofa  au 
receveur  du  domaine  l'autorité  de  Me    Lorry,  j 
infpefteur  général  de  ces  mêmes  domaines,  dans 
fa  note  fur  le  troifiéme  volume  du  traité  de  M.  le 
Febvre  de  la  Planche  ,   page    524.    Cet  auteur 
éclairé  y  éfablit  d'abord  la  maxime  que  la  pref- 
cription  même  centenaire  ne  peut  être  oppofée 
au  roi ,  maxime  diamétralement  oppofée  au  texte 
de  la  chartre  normande  ;  puis  il  demande  /i  celui 
qui  pofscde  d'une  manière  paifibU  depuis   cent  ans, 
fans  pouvoir  rendre  compte  du  titre  de  fa  poffejjîon  , 
ne  doit  pas  être  en  sûreté ,   même-  contre  les  gens  du 
Toi ,   malgré  les  indications  que  ceux-ci  fourniffent , 
que  dans  une  époque  antérieure  l'héritage  a  été  dans 
le  domaine.  Cet  auteur  décide  qu'J  moins  que  ks 
gens  du   roi  ne  juflifient  une  ufurpation  ,    on  mettra 
hors  de  cour  fur  leur  demande ,  fi  le  pcffe^eur  évite 
dans    fa  défenfe   d'alléguer  la    prefcription  ,    en 
alléguant  fnnplemenr  la  préfomption  qui  réfulte 
de  fa  poflefTion;  qu'une  po^ej/lon  qui  remonte  à  cette 
antiquité  fait  partie  des  mœurs  de  la  nation ,  &  fait 
sine  loi  Jcuveraine  fur  l'état  refpeëifdes  parties  ;  que 
la  juJUce  l'exige  ainfi^  puifqiie  dans  les  ténèbres  des 
tems  anciens ,    on  ne  peut  trouver  que  des  lumières 
éteintes,  c'ejl-à-dire^  les  ténèbres  mêmes  ,  &  qu'il  n'y 
a  de  lumières  vivantes  que  celles  qu'unflècle  tranfmet 
â  Vauxre, 

La  cour  ,  après  dix- huit  audiences,  confirma 
l'exemption  pour  le  baron  du  Pont-Saint-Pierrc, 
condamna  le  marquis  de  Montefquiou  à  payer  le 
Treizième  du  fief  de  Cornaillcs,  vendu  avec  la 
baronnie,  comme  la  compofant,  mais  qui  avoit 
reconnu  raffujettiffement  au  Treizième,  par  aveux 
fuivis ,  fanf  fon  recours.  Cet  arrêt  a  été  imprimé 
^ibid.  n.  6.) 

La  réunion  des  terres  roturières  que  le  feigneur 
acquiert  dans  fa  mouvance  n'a  lieu  qu'après  40 
ans  dans  la  coutume  de  Normandie.  Le  feigneur 
peut  ,  dans  cet  intervalle ,  les  aliéner  comme 
tenues  roturiérement  de  fon  fief,  fans  le  confen- 
tement  du  feigneur  dominant,  &  alors  il  confond 
•en  lui-même  le  Treizième  auquel  la  vente  auroit 
donné  lieu  fans  cette  circonftance. 

On  prétend  néanmoins  que  fi  le  feigneur  a 
vendu  toirt  le  domaine  comme  noble ,  l'acauéreur 
qui  a  paye  par  erreur  le  Treizième  au  feigneur 
fuzerain ,  dans  la  perfuafion  que  la  réunion  avoit 
été  opérée ,  6c  que  les  quarante  années  exigées 
par  l'aiticle  200  pour  la  réunion  font  accomplies 
depuis  le  payement,  ejî  non-reccvable  à  prétendre 
fe  faire  reflituer  un  Tresî^tème  auquel  fon  vendeur  l'a, 
par  la  nature  de  cette  vente,  affujetti. 

C'eft  du  moins  là  ce  qu'enfeigne  M.  Houard 
au  mot  Treizième,  n.  5 ,  où  il  rapporte  un  arrù 
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qui  l'a  alnfi  jugé  dans  l'efpéce  fulvante.  Le  ficur 
de  Teflbn  ayant  acheté  le  domaine  fietié  &  1-2 
domaine  non  fiefte  du  mont  de  la  Vi?ne,  comm;; 
ne  faifant  qu'un  feul  corps,  &  pour  un  feul  prix, 
il  paya  le  Treizième  du  tout  au  feigneur  fuzer ain. 
Mais  informé  depuis  qu'il  y  avoit  eu  défunion  de 
partie  du  domaine  de  ce  fief,  &  que  la  réunion 
n'en  étoit  pas  encore  opérée  en  1770,  par  la  voie 
que  prefcrit  l'article  2CO  de  la  coutume,  il  pré- 
tendit qu'en  fa  main  le  domaine  fieffé  du  fief 
acquis  n  étoit  qu'une  roture ,  quoiqu'en  fon  contrat 
d'acquifition  ce  domaine  eût  été  dit  uni  au  fief 
&  relever  nûmentdu  fuzerain  ,  &  en  conféquence 
il  pourfuivit  ce  fuzerain  ,  pour  avoir  reftitution, 
du  Treizième  de  cette  roture.  Mais  par  arrêt  du 
16  mars  1778,  il  fut  débouté  de  fon  aâion. 

Cet  arrêt  peut  avoir  été  rendu  dans  des  circonfiarr- 
ces particulières,  &  il  paroît  bien  diffiicile  de  lecon- 
cilier  avec  les  règles  que  la  coutume  a  prefcrites 
relativement  à  la  réunion. 

On  fuit  dans  la  coutume  de  Normandie  les 
mêmes  principes  que  dans  celle  de  Paris  pour  le$ 
droits  feigneuriaux,  relativement  aux  rentes  fonciè- 
res Scconilituées.  Un  arrêt  du  2  avril  161 1  ,  cité  par 
Godefroy  ,  a  adjugé  le  treizième  de  la  vente  d'une 
rente  foncière  au  feigneur  du  fonds  qui  la  devoir. 
Mais  il  n'en  eft  point  dû  pour  la  vente  des  rentes 
confiituées,  quand  bien  même  elles  auroient  une 
aiîiette  fpéciaiefur  un  domaine,  parce  qu'elles  font 
toujours  réputées  plus  perfonnelles  que  réelles. 

C'eft  la  décifion  de  Pefnelle  &  de  Godefroy.  Ce- 
pendant ce  dernier  auteur  &  Bérault  rapportent  un 
arrêt  du  8  mai  161 2 ,  qui  adjugea  lejTreizième  au  fei- 
gneur de  la  vente  d'une  rente  de  douze  boifieaux  de 
troment,  créée  pour  don  de  mariage,  quoique  la 
vente  eût  été  faite  au  débiteur  ,  &  qu'il  repréfentât 
que  c'étoit  plutôt  un  amortiffement  qu'une  vente  , 
èc  que  la  rente  étoit  créée  univerfellement  fur  tous 
fes  biens,  &  non  pas  fur  aucun  fonds  certain.  Mais 
on  répondoit,  <t  qu'il  ne  falloit  que  venir  à  une  éva- 
»  luation  des  héritages  pour  liquider  le  Treizième 
»  des  feigneurs ,  &  que  pour  être  la  rente  racquittée 
»  &  éteinte,  Treizième  n'étoit  pas  moins  dû,  tout 
j>  ainfi  que  fi  un  héritage  ,  incontinent  après  la 
»  vendition  d'icelui ,  chafmate periiffet ,  Treizième  ne 
)>  laifi'eroit  d'être  dû  ». 

11  y  a  tout  heu  de  croire  néanmoins  qu'on  jugeroit 
différemment  aujourd'hui,  où  la  différence  des  ren- 
tes conftituées  &  des  rentes  foncières  efl  bien  mieux 
étabhc.Lesprivilèges  desrentes  conflituées  pardons 
&  legs  ne  doivent  pas  être  rétorqués  contre  elles. 

Quoiqu'on  ait  jugé  ,  par  arrêt  du  14  juin  175 1  , 

que  le  Treizième  des  contrats  de  vente  faits  avec 

retenue  d'ufufruit,  doive  être  payé,  tant  des  deniers 

donnés  ,  fuivant  le  contrat,  que  de  l'ufufruit  qui  y 

efl  retenu;  cependant  on  penfe  généralement  que 

!  cet  arrêt  doit  être  reftreint  à  l'efpéce  particulière 

I   dans  laquelle  il  a  été  rendu.  En  effet,  le  vendeur 

\   quiretient  l'ufufruit  peut  le  vendre,  &  s'il  en  eût 

I  reçu  le  Treizième ,  il  pourroit  l'exiger  encore  de 

K  k  ij 
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cette  vente  ;  ce  qui  feroit  injufte  &  contraire  à  Tinf- 
titution  du  Treizième  ;  car  il  ne  doit  être  payé  que 
pourlaperiniflîon  d'aliéner,  &  borné  conféquem- 
ment  à  l'objet  qui  fort  de  la  main  du  propriétaire. 

Oeû  la  remarque  de  M,  Houard.  M.  delaQuef- 
nerie ,  dans  fes  additions  fur  Bafnage  ,  art.  173  ,  fait 
la  même  obfervation.  Il  remarque  que  l'arrêt  fut 
rendu  toutes  les  chambres  aiîemblées ,  &  que  la 
queftion  avoit  été  appointée  pour  être  fait  règle- 
ment; mais  que  cet  arrêt  n'a  été  ni  lu  ,  ni  publié  , 
ni  affiché  ,  ni  envoyé  dans  les  bailliages  ;  ce  qui  fait 
penfer  qu'il  a  été  rendu  fur  des  confidérations  par- 
ticulières ,  &  qu'il  n'a  pas  décidé  la  queftion  générale. 

L'article  463  de  la  coutume  de  Normandie  dit 
«  qiîe  le  bois  de  haute-futaie  eft  fujet  à  retrait  , 
«  encore  qu'il  ait  été  vendu  à  la  charge  d'être  cou- 
»  pé  ,  pourvu  qu'il  folt  fur  le  pied  lors  de  la  cla- 
3)  meur  figniîiée  &  à  la  charge  du  contrat».  Tous 
les  commentateurs  ont  conclu  de  là  que  le  Trei- 
zième étoit  pareillement  dû  dans  ces  fortes  de  vente. 

Godefroy  cite  un  arrêt  du  3  décembre  1668  ,  qui 
l'a  ainft  jugé.  Bafnage  ,  fur  l'article  173  ,  rapporte 
un  autre  arrêt  du  7  mars  1622  «  qui  a  condamné 
ij  l'acquéreur  d'un  héritage  au  payement  du  Trei- 
»'  zième  d'un  bois  de  haute-futaie  qu'il  avoit  vendu , 
»>  bien  qu'il  eût  payé  le  Treizième  au  feigneur  lorf- 
ï>  qu'il  avoit  acquis  le  même  fonds  un  an  aupara- 
»  vant. 

»  Il  n'en  eft  pas  de  même,  ajoute  cet  auteur, 
S)  quand  le  bois  a  été  vendu  féparément  pour  l'abat- 
3)  tre  ;  en  cas  de  revente,  le  feigneur  n^  en  peut  de- 
3»  mander  le  Trei:(ième ,  comme  il  fut  jugé  le  5  de 
r>  février  1661  ,  en  la  grand'chambre  ,  entre  Jac- 
s>  ques  Cléret,  fieur  des  Fontaines  ,  &  Philippe  Ba- 
»  taille  ,  receveur  du  domaine.  La  dame  de  Mot- 
»  ville  avoit  vendu  un  bois  de  haute-futaie  ,  qui  fut 
77  retiré  par  le  fieur  Aleaume ,  qui  le  vendit  au  fieur 
»  Cléret  pour  un  prix  plus  grand  que  celui  du  pre- 
»  mier  contrat  ;  Bataille  ,  qui  avoit  reçu  le  Trei- 
T>  zième  de  la  première  vente,  demanda  encore  ce- 
})  lui  de  la  deuxième  ,  &.  il  lui  fut  adjugé.  Sur  l'ap- 
î)  pel  du  fieur  Cléret,  la  fentence  fut  caftee,  &  le 
V  fieur  Cléret  déchargé.  On  argumentoit  de  l'arrêt 
■9  rapporté  par  Bérault ,  fur  l'article  463  ,  par  lequel 
»  on  a  jugé  que  cette  deuxième  vente  étoit  fujette 
3>  à  retrait.  Mais  il  y  a  cette  différence ,  que  ce 
M  bois  étant  vendu  pour  être  coupé  ,  il  ejî  réputé 
»  meuble  au  tems  de  cette  deuxième  vente  ,  comme 
>j  fi  le  bois  étoit  déjà  abattu,  puifque  le  premier 
«  acheteur  eft  obligé  de  l'abattre.  Plaidant  Maurry 
M  &  Theroude  ». 

On  voit  que  Bafnage  n'exempte  du  Treizième 
que  la  revente  du  bois  qui  avoit  été  déjà  vendu 
pour  être  abattu.  C'eft  donc  par  erreur  que  du 
RouiTenud  de  la  Combe ,  au  mot  Lods  et  ve.v- 
TES,  Bois  ,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  Treizième, 
fi  le  bois  de  haute-futaie  eft  vendu  pour  être  coupé  , 
&  qu'il  cite  à  cette  occafion  l'arrêt  de  1661  & 
Bafnage. 

C«  "dernier  auteur  &  M.  Roycr  de  la  Tournerie 
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rapportent  ,  fur  l'article  463  ,  un  arrêt  du  iSjuin 
1676, par  lequel  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  qui  a 
lui-même  fait  abattre  &.  exploiter  fon  bois,  &  qui  le 
vend  enfuite,  ne  doit  point  de  Treizième  ,  &  n'eft. 
point  fujet  au  retrait. 

Un  autre  arrêt  du  13  mai  \66j ,  rapporté  par 
Bafnage  ,  a  jugé  que  le  Treizième  étoit  dû  des  ar- 
bres étanten  haies  au-defliis  de  quarante  ans,  comme 
des  autres  bois  de  haute-futaie,  &  que  la  dixmen'en 
étoit  point  due  ,  mêmelorfqu'on  prétendoiten  être 
en  pofTefaon.  La  fentence  dont  étoit  appel  fut  in- 
firmée ,  en  ce  qu'elle  avoit  admis  le  curé  à  fairepreavc 
qu'il  étoit  en  pofteflion  de  la  dixme  de  ces  arbres-là._ 
Alais  «  après  l'arrêt ,  M.  l'avocat  général  le  Guer- 
»  chois  ayant  dit  que  pour  les  poiiiers  &  les  pom- 
5>  miers  il  n'en  étoit  point  dû  de  Treizième  ni  de 
M  dixme,  M""  Jacques  Caftel,  avocat,  ayant  déclaré 
»>  qu'il  ne  demandoit  le  Treizième  que  des  autres 
»  arbres  ,  la  cour  lui  en  accorda  ade  ». 

Godefroy  ajoute  ,  fur  l'article  171  ,  quefilevaflaî 
vend  les  carrières,  minières  de  charbon,  couperofe, 
ardoife ,  ou  autres  minéraux ,  à  la  charge  de  les 
vider  dans  un  tems ,  il  femble  ,  par  identité  de  rai- 
fon,  qu'il  eft  dû  Treizième,  comme  en  étant  le  fonds 
plus  détérioré  que  par  la  vente  des  bois. 

Cet  auteur  obferve  néanmoins  qu'il  n'efi  point 
dû  de  Treizième  de  la  vente  des  navires ,  quoi- 
qu'étant  faifis  pour  être  décrétés,  ils  foient  réputés 
immeubles  ,  &,  qu'il  en  eft  de  même  de  la  vente  des 
poiftbns  d'un  étang  ,  faite  à  la  charge  de  le  pêcher 
dans  un  certain  tems,  ainfi  que  des  chaudières^ 
cuves  de  teintures  &  brafllères  ,  ou  d'un  preflbir,. 
cuves  &  tonnes  ,  à  la  charge  de  les  enlevé^.  Car, 
dit-il ,  encore  que  notre  coutume  les  réputé  pour  im- 
meubles, ce  n'eft  qu'entre  cohéritiers, pour  demeu^ 
rer  au  profit  et  ceux  qui  ont  les  maifons  en  partage  i 
maisétantdéfunis&vidés  des  maifons,  ce  font  purs 
meubles. 

B-rault,  remarque  enfin  fur  l'article  173,  qu'il  n'efï 
peint  dû  de  Treizième  de  la  vente  d'une  maifon  , 
faite  à  la  charge  d'en  enlever  les  matériaux,  a  bien 
jj  qu'elle  fait  ,  dit- il,  fujette  à  clameur  ^  parce  qu'il 
»  a  été  ainjî  jugé  ^7.  Pefnclle  fait  la  même  obferva- 
tion fur  l'article  171. 

Section    IL 

Des  contrats  qui  donnent  ouverture  au   Treizième  ett- 


irai. 


gen 

La  jurifprudence  de  Normandie  a  beaucoup  de 
particularités  à  cet  égard  ,  quoique  le  principe  gé- 
néral y  foit  le  même  que  dans  le  droit  commun. 

Il  n'y  a,  à  proprement  parler,  que  les  ventes  & 
les  contrats  qu'on  regsrd?  comme  équipoUers  à  ven- 
te ,  tels  que  le^  donations  rénumérafcires,  les  baux  à 
rente  rachetabie ,  les  échanges  avtc  Ibute  en  deniers, 
qui  y  foient  obligés.  Au  contraire ,  les  Cor.Htio'îis 
purement  gratuites  ,  les  échanges  fans  1  étirer  de  de- 
niers j  les  fiefs  à  rente  içrachetable,  les  tranfaffions 
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par  lerii«elles  le  nofleficur  eft  maintenu  ,  les  licl- 
tations  entre  cohéritiers  Se  coaffociés  ,  n'y  font  point 
aflujettis. 

En  un  mot ,  il  faut  que  deux  chofes  concourent 
pour  donner  lieu  au  Treizième  ;  la  première  ,  que 
le  nouveau  vaffal  n'ait  aucun  droit  à  l'héritage  ,  & 
la  féconde  ,  que  la  mutation  fe  faffe  par  la  voie  du 
contrat  de  vente  ,  ou  par  quelque  antre  qui  en  ait  la 
fubftance  ou  la  réalité. 

Telleeftlarèglepropoféepar  M.  Gréard;  la  décla- 
ration du  2  1  novembre  17247  a  fait  une  première  dé- 
rogation. Les  art.  j  &  5  de  cette  loi  affiijettifient  les 
dons  faits  à  l'églife  &  aux  gens  de  main-morte  au 
droit  de  Treizième,  outre  l'indemnité.  Le  don  à  leur 
égard  eft  regardé  comme  acquifition.  On  rapportera 
les  autres  exceptions  dans  les  ferions  fuivantes ,  oii 
l'on  parlera  des  principaux  contrats  en  particulier. 

Section    III. 

Du  contrat   de  vente  volontaire. 

Quoiqu'il  n'y  ait  que  les  contrats  de  vente  ou 
équipoUensà  vente  qui  doivent  le  Treizième,  il  y 
a  pourtant  plufieurs efpècesde  ventes,  même  volon- 
taires ,  qui  n'y  font  pas  fujettes. 

Telles  font  les  ventes  faites  par  un  cohéritier  à  fon 
cohéritier  avant  le  partage;  celles  qui  font  faites  par  un 
père  à  fon  fils  ,  pour  demeurer  quitte  de  la  dot  qu'il 
lui  avoit  promi(e  ,  &  plufieurs  autres  accommode- 
mens  de  famille,  dont  on  parlera  dans  les  feélions 
9  &  10. 

Il  n'cft  pas  plus  dû  de  Treizième  que  de  quint, 
ou  de  lods  &  ventes  d'une  vente  réelle  ,  foit  que  la 
nullité  procède  de  l'incapacité  du  vendeur,  ou  de 
l'inaliénabilité  de  la  choie,  foit  qu'il  y  ait  lieu  feu- 
lement à  la  refcifion.  Hérault  &  Godefroy  citent 
un  arrêt  conforme  ,  du  29  mars  1607. 

Ces  auteurs  ajoutent  avec  raifon  ,  que  fi  le  Trei- 
zième a  été  payé,  il  peut  être  répété  du  feigneur. 
Mais  Godefroy  obferve  que  cette  décifion  du  droit 
commun  reçoit  une  exception,  lorfque  le  contrat 
eft  refcindé  pour  le  dol  perfonnel  de  celui  qui  l'a 
payé  ,  fans  diftinguer  fi  c'eft  le  vendeur  qui  y  eft 
aluijetti  par  la  coutume,  oul'acquéreur ,  qui  eftfou- 
vent  tenu  de  le  payer  en  vertu  d'une  claufe  parti- 
culière :  car  c'eft  une  maxime  indubitable  ,  que  ex 
fuo  dolo  nemo  aftionem  acquirit  ,  &  que  perfonne 
n'eft  recevable  à  fonder  fon  intention  uir  fa  propre 
turpitude ,  fuivant  la  décifion  de  diverfes  lois  ro- 
maines. (  Foye:^^  (i'^r^f/zr^-e,  §.  i<),  &  Salvaing , 
chap.  89.  ) 

Pefneile  a  cru  qu'en  cas  de'clameur  révocatoire, 
c'eft-à-dire  ,  de  refcifion  pourléfion  d'outre  moitié 
de  jufie  prix,  les  lods  &  ventes  ne  font  pas  moins 
dus  au  feigneur  ,  «  parce  que  le  contrat  fubfifie  , 
3»  l'acheteur  pouvant  fe  maintenir  dans  la  pro- 
»»  priété,  en  payant  le  fupplément ,  d'autant  plus 
«  qu'il  efi:  indubitable  que  quand  l'acheteur  ,  au 
«  lieu  de  recevoir  le  rembourfement  du  prix  qu'il 
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»  a  payé  ,  offre  d'en  faire  le  fupplément  du  jufle 
»  prix,  ce  qui  lui  eft  permis,  le  feigneur  peut, 
»  outre  le  'J  reizième  du  prix  du  contrat,  obtenir 
»  celui  du  fupplément  >». 

L'auteur  de  l'efpriî  de  la  coutume  de  Norman- 
die,  &  Bérault  rejettent  cette  conféquence  :  ce 
dernier  auteur  prouve  fort  bien  que  l'opinion 
contraire  eft  fondée  fur  le  droit  commun.  Elle  ne 
peut  pas  fur-tout  fouffrir  de  difficulté  ,  lorfque  le 
contrat  n'a  point  affujetti  l'acquéreur  à  payer  le 
Treizième  ;  dans  ce  cas  ,  c'eft  le  vendeur  qui  le 
doit.  Or  ,  il  ne  dépend  pas  de  lui  d'afliijettir  l'ac- 
quéreur à  fuppléer  le  jufte  prix.  Le  feigneur  ne 
peut  donc  avoir  de  prétexte  pour  exiger  le  Trei- 
zième ;  il  devroit  au  contraire  le  reftituer  s'il  l'a- 
voit  perçu. 

La  queftion  fi  controverfée  dans  le  droit  com- 
mun ,  de  favoir  fi  &  quand  il  eft  dii  des  droits 
de  mutation  pour  les  ventes  à  faculté  de  réméré, 
ne  peut  pas  en  faire  une  dans  la  coutume  de  Nor- 
mandie. L'article  193  porte  «  que  les  acheteurs 
j)  font  tenus  faire  foi  8c  hommage,  bailler  aveu, 
77  &  faire  payer  tous  droits  feigneuriaux ,  encore 
J»  qu'il  y  ait  contrat  de  rachat  v. 

Godefroy  Se  Pefneile  ont  conclu  de  là  que  le 
Treizième  étoit  dû  de  ces  fortes  d'aétes,  &  que  la 
coutume  de  Normandie  ne  les  confidère  pas 
comme  conditionnels  ,  mais  feulement  comme 
réfolubles  fans  condition;  en  forte  que  l'obligation 
qui  réfulte  envers  le  feigneur,  de  l'ade  de  vente, 
n'cft  point  fufpendue  jufiju'au  tems  de  l'événe- 
ment ,  mais  fubfiftante  dès  le  tems  du  contrat , 
puifque  l'acheteur  a  joui,  &  qu'il  y  a  eu  mutation 
de  vafial. 

Bcrault  rapporte  un  arrêt  du  9  juin  i')3i  ,  rendu 
au  profit  de  l'abbaye  de  Fécamp,  &  de  fon  fer- 
mier de  la  baronnie  d'Heudebouville,  qui  a  con- 
damné Gilles  du  Mefnil  à  leur  payer  le  Treizième 
d'une  vente  qu'il  avoit  faite  de  la  vavaflTorie  noble 
de  Gournay ,  mouvante  de  cette  baronnie  ,  avec 
faculté  de  réméré  pour  huit  années,  quoiqu'il  fût 
rentré  dans  ce  domaine  en  vertu  de  cette  faculté. 

La  même  chofe  a  été  jugée  en  plus  forts  termes 
par  un  arrêt  du  14  juillet  1722  ,  cité  par  M. 
Royerde  laTournerie,  fur  l'article  171,  &  par 
M.  Houard  ,  au  mot  Treizième ,  n.  2.  Il  s'agiflbit 
d'un  contrat  de  vente  fait  avec  la  faculté  de  ré- 
méré, pour  treize  mois  feulement;  &  le  réméré 
avoit  été  exercé  avant  la  demande  du  Treizième, 
trois  mois  après  la  vente.  Cependant  on  jugea  que  le 
Treizième  en  étoit  dû. 

«  On  a  jugé  par  ces  mêmes  principes,  ditPeH 
»  nelle  ,  que  d'un  contrat  de  vente  fait  avec 
>j  la  claufe  que  ,  faute  de  payement  du  prix  ,  le 
)»  vendeur  pourroit  reprendre  la  pofiTeflion  de  la 
»  chofe  vendue  (  c'eft  la  paélion  que  le  droit  ap- 
>»  pelle  commijfoire) ,  il  en  étoit  dû  le  Treizième  - 
»  dès  le  jour  du  contrat.  On  a  jugé  la  même 
»  chofe  d'un  contrat  par  lequel  on  avoit   baiiLé 
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»  lin  lijiiiage  à  un  créancier  pour  en  jouîr , 
J5  mais  avec  h  clauie  (ïin  diem  addiftionis  ,  oui 
»  eft  que,  faute  par  le  débiteur  de  retirer  &  de 
»  payer  la  dette  dans  un  certain  tems  ,  l'héritage 
»)  demeurer&it  irrévocablement  au  créancier,  par 
j>  un  arrèf  du  j  mars  1608,  rapporté  par  Bérault. 
»j  Ce  dernier  cas  étoit  beaucoup  plus  douteux  que 
j>  celui  de  la  claufe  commifToire,  d'autant  qu'au 
}?  cas  de  la  claufe  commifToire  la  vente  eft  par- 
5'  faite  ,  encore  qu'elle  puifTe  être  réfolue  par  la 
»  faute  de  l'acquéreur.  Mais  dans  le  cas  d!in  d'icm 
>>  addïâionis ^  il  n'y  a  point  do  vente,  linon  fuus 
il  condition,  laquelle  inconteftablcment  a  toujours 
5>  un  effet  fufpenfif,  &  partant  l'acheteur  ne  jouit 
w  point  comme  propriétaire  &  vaffal ,  mais  comme 
5>  engagifte  &  par  antichrèfe  ,  jufqu'àceque  le  jour 
p  prefcrit  par  la  condition  foit  expiré,  après  le- 
î)  quel  feulement  il  commence  à  jouir  comme 
»  propriétaire  &  vaffal ,  en  conféquence  de  ce  que 
V  la  condition  fous  laquelle  le  contrat  avoit  été 
w  fait   eft  arrivée  ». 

On  doit  obferver,  fur  cette  décifion  de  Pef- 
rcUc  ,  que  ce  qu'il  appelle  in  diem  addiciionis 
n'en  eft  point  une  ,  mais  une  antichrèfe.  On  peut 
voir  ce  que  c'eft  que  Vaddiâio  in  diem ,  &  les 
principes  fur  cette  matière,  au  mot  LoDS  et 
.Ventes. 

Aurefte,  il  s'agiftoit,  dans  l'efpèce  de  l'arrêt  de 
1608,  d'un  engagement  pour  quinze  ans,  &  l'on 
tient  affez  communément  que  les  droits  feigneu- 
îiaux  font  dus  pour  les  engagemens  qui  excédent 
neuf  années. 

Lorfque  le  vendeur  rentre  dans  fon  domaine 
à  difaut  de  payement  ,  fans  claufe  commiffoire 
appofée  au  contrat  ,  Bafnage  penfe  qu'il  eft  dû 
deux  Treizièmes  ,  l'un  pour  la  vente  ,  &  l'autre 
p@ur  la  réfolution  ;  mais  M.  de  la  Quefnerie 
obferve  qu'on  penfe  communément  le  contraire 
au  palais.  L'opinion  de  Bafnage  eft  contraire  au 
droit  commun  ,  qu'on  fuit  en  Normandie  dans 
toutes  ks  queftions  qui  peuvent  fe  préfejiter  fur 
ÇQttQ  matière. 

Section    IV, 

Des  décrets. 

Les  ventes  forcées  ne  font  pas  moins  affujettles 
nu  Treizième  dans  la  coutume  de  Normandie , 
jqu'aux  droits  de  quint  &  de  lods  &  ventes  dans 
la  majeure  partie  des  pays  coutumiers.  Mais  l'ar- 
ticle i8z  de  la  coutume  porte  ,  que  le  feigneur 
ayant  reçu  le  Treizième  de  l'héritage  vendu  par  fon 
raffal,  peut  néanmoins  le  retirer  en  rendant  le  Trei- 
zième, &  que  /i  l'acheteur  s'ejl  chargé  du  Treizième, 
&  le  feigneur  l'a  reçu  de  lui  par  fa  main ,  eu  figné 
l'endos  du  çoT}trat  de  vcndition,  il  n'ejl  plus  reçu  à 
la  clameur. 

JLe  felgneur  ne  peut  donc  pas  clamer  &  ravoir 
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le  Treizième  de  la  vente  ,  pu.ifque  s'il  l'a  rcc^yX 
du  vendeur,  il  eft  tenu  de  le  rendre  en  clamant, 
&  que  s'il  l'a  reçu  de  l'acheteur  qui  en  étoit 
chargé  ,  il  ne  peut  plus  clamer  comme  ayant  agréé 
le  nouveau  vaffal.  Ces  difpofitions  de  la  coutume 
ont  fait  agiter  la  queftion  ,  fi  un  feigneur  de  fief, 
qui  clame  à  droit  féodal  des  rotures  tenues  de 
fon  fief,  peut  demander  le  Treizième  fur  le  prix 
de  l'adjudication  par  décret  de  ces  rotures,  dont 
il  s'étoit  rendu  adjudicataire  fous  Is  nom  de  (on 
domeftique. 

On  oppofoit  au  feigneur  ,  que  foit  qu'on  le 
confidérât  comme  clamant  à  droit  féodal,  ou 
comme  adjudicataire.  Tune  ou  l'autre  de  ces  qua- 
lités étoit  abfohiment  incompatible  avec  la  de- 
mande du  Treizième.  Dans  la  première  fuppofi- 
tion  ,  l'article  182  de  la  coutume  l'en  privoit. 
Dans  la  féconde  ,  il  ne  pouvoir  pas  l'exiger  comme 
acquéreur  ,  yuLfque  le  Treizième  n'en  dû  qu'en 
cas  de  vente  faite  à  une  tierce  perfonnc,  féal  cas 
où  il  y  avoit  mutation  de  vaffal.  On  ajoutoit 
que  la  coutume  ne  faifoit  aucune  diftinftion  entre 
Ls  ventes  judiciaires  &  les  ventes  volontaires. 

On  répondoit  pour  le  feigneur  que  cette  dil^ 
tinftion  réfultoit  de  la  nature  des  chofes  ;  que 
dans  la  vente  volontaire,  le  vaffal  vend  plus  cher 
à  proportion  du  Treizième  ,  s'il  en  eft  déchargé ,  ou 
à  plus  vil  prix  fi  l'acheteur  eft  chargé  du  Trei- 
zième,  &  que  le  feigneur  qui  clame  à  droit  féodal 
eft  obligé  d'indemnifer  entièrement  l'acquéreur  ; 
ce  qu'il  ne  feroit  pas  s'il  retenoit  en  fes  mains  le 
Treizième  du  prix  de  l'acquifition. 

Mais ,  ajoutoit-on ,  dans  la  vente  judiciaire  ,  le 
Treizième  eft  compris  dans  le    prix  de  l'adjudi- 
cation. Les  enchériffeurs,  qui  favent  qu'ils  ne  feront 
pas  tenus  de  payer  un  Treizième  en  fus  du  prix 
de  l'adjudication  ,  portent  leurs  enchères  plus  haut 
à  proportion,  &  cet  excédent  eft  deftiné  pour  le 
droit  du  feigneur.  Il  eft  indifférent  aux  créanciers 
que  tel  ou  tel  ait  le  fonds  ,   pourvu  qu'ils   aient 
le  prix  du  fond  qui  leur  eft  affeélé  ,  fans  y  com- 
prendre le  Treizième  qui  ne  leur  appartient  pas. 
Le  feigneur  qui  clame  ou  qui  fe   rend  adjudica- 
taire  ne  leur  fait  aucun  préjudice  en  le  retenant. 
Le  Treizième  n'eft  pas  fiijet   à    leur  créance  ;  le 
feigneur  doit  en  être  payé ,  quoique  le  fonds  vendu 
foit  affeflé  aux  créanciers.  Cependant  il  en  arri- 
veroit  autrement   fi  le  Treizième  du    prix  d'une 
adjudication  ne  pouvoit  être  retenu  par  le  feigneur 
clamant  ou  adjudicataire  ,    parce  que  fans  l'aveu 
que  les  enchérilTeurs  ont  eu  que  le  Treizième  fe- 
roit payé  fur  le  prix  de  leurs  enchères,  ils  ne  les 
auroient    pas  portées  fi  haut.    L'arrêt  du  30  mai 
1668,  qui  adopta  ces  moyens,  fut  rendu  au  rap- 
port de  M.  de  Bois  Guilbert ,  entre   le  fieur  Pa- 
queult,  le  fieur  de  Nonchamp ,  le  décrétcur  des 
biens  du  feigneur  de  Cerquigny  &  les  créanciers 
oppofans  à  ce  décret.  (  Diftionnaire  du  droit  not' 
,  mand,  a},!  mot  r/ei^ièwf,  n.  jo  ), 
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ïlyala  même  àïve~ûtè  d'opinion  entre  le?  corn- 
nentateurs  delà  coutume  de  Normandie,  qu'entre 
les  auteurs  du  rellbrt  du  parlement  de  Paris,  fur 
la  qucftion  de  favoir  s'il  eft  dû  deux  droits  au 
feigneur,  lorfqu'à  défaut  du  payement  du  prix  de 
ia  part  de  l'adjudicataire,  dans  le  tems  de  l'or- 
donnance, on  procède  à  une  nouvelle  adjudication 
à  fa  folle  enchère;  Godefroy  paroît  croire  qu'il  eft 
du  deux  Treizièmes  dans  ce  cas,  fuivant  la  jurif- 
prudence  du  parlement  de  Paris ,  attefl>;e  par  Bro- 
deau,  fur  Louer,  lettre  R>  n.  2,. 

Bafnage  eft  d'avis  contraire  fur  les  art.  171  & 
584.  îl  penfe  avec  Henrys ,  que  le  premier  ad- 
judicaîaire  n'acquiert  ni  propriété  ,  ni  po(fe(Tion  , 
tant  qu'il  n'a  pas  configné  le  prix.  Il  n'y  a  point 
eu,  dit-il,  de  mutation  d'homme;  &  par  cela  feul 
qu'il  y  a  eu  une  double  adjudication  ,  Vtwe  & 
l'autre  ne  peuvent  fubfifler.  On  n'a  pu  procéder 
à  une  féconde  qu'en  préfuppofnnr  que  la  première 
demeuroit  fans  eiier.  Cet  auteur  rapporte  un  arrêt 
du  27  juillet  1658,  qui  l'a  ainii  jugé. 

Lorfque  l'acquéreur  cû  dépcffi^dé  par  les  créan- 
ciers hypothécaires  du  vendeur  qui  font  faifir  & 
adjuger  par  décret  le  domaine  qui  avoit  été  vo- 
lontairement vendu  ,  l'article  77  de  la  coutume 
de  Paris  décide  «  que  l'acquéreur  faccède  au  droit 
»  du  fcigneur,  pour  avoir  &  prendre  à  fon  profit 
«  les  ventes  du  décret,  telles  qu'eût  pris  ledit 
«  feigneur,  ou  bien  qu'il  eft  au  choix  du  feigneur 
j)  de  les  prendre,  en  rendant  celles  qu'il  a  reçues  de 
î>  l'acquifition  première  »>. 

Godefroy  &  l'auteur  de  l'efprit  de  la  cou- 
tume de  Normandie  veulent  qu'on  y  fuive  ia 
aîième  règle. 

La   jurifprudence  de  cette  province   eft  difFé- 
rente.  Aufîi-tôt,  dit  Bafnage  ,  qu'il  s'eft  fait  une 
véritable    mutation    de  vaual,    par  la   pofleffion 
de  l'héritage  que    l'acheteur  a  prife  ,  le  droit  eft 
acquis  au  feigneur;  &  bien  que  cet  acheteur  foit 
dépoftedé  dans  la  fuite  ,  le  délaifîement  qu'il  en 
fait  ne  lui  donne  point  d'aélion   pour   répéter  les 
droits  qu'il  a   payés.  Si  le  feigneur  ne  les  a  pas 
reçus  ,  il  peut  les  demander  ,  tant  de  la  première 
vente  que  delà   féconde;  car  la  faifie -réelle    ne 
refont  le  contrat  que  pour  l'avenir.  Il  a  eu  fcn  efFet 
pour  le  pafle  ,  puifque  le  vaftal  a  joui;  c'eft  à  lui 
feul  à  s'imputer  fon  peu  de  prudence  ou  fa  trop 
grande  faciliré  à  acquérir  d'une  perfonne  infolvable. 
La  caufe  de  l'acquéreur  perdant  eft  moins  favorable 
dans  ce  cas  que    dans  celui  de  l'article  471.  Sui- 
vant  cet    article  ,    lorfque    l'acquéreur  évincé  a 
poftedé  pendant    l'an  &  jour ,  il    peut  retirer ,  à 
droit  de  lettre  lue ,  l'héritage  décrété  pour  dettes 
antérieures  à  fon  acquifition  ;    d'oii  il  refaite  que 
ion  contrat  n'eft  pas  diftbus  û   abfohunent  ,  qu'il 
ne  rcfte  à  l'acquéreur  un  moyen  pour  s'en  remettre 
en  poflelTion ,  en  vertu  de  celle  qu'il  a  eue. 

Cette  quefrion,  continue  Bafnage,  fe  refout  donc 
par  la  feule  raifcn  de  la  pcfTsiTion.  Si  l'acquéreur 
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*  eft  entré  en  jouiilance  &  a  perçu  les  fruits ,  ij 
Treizième  eft  acquis  irrévocablement  au  feigneur  , 
qui  fera  pnyé  en  outre  d'un  autre  Treizième ,  ùi^t  à 
l'acquéreur  fon  droit  de  lettres  lues. 

Un  arrêt  rendu  à  la  chambre  de  l'édit  ,  le  10 
décembre  1742  ,  l'a  ainfi  jugé.  Dans  l'efpèce  ds 
cet  arrêt,  l'acquéreur  avoit  payé  le  Treizième, 
&  avoit  été  dipoftcdépar  la  faiue-réelle  après  deux 
ans  de  jouiffance.  Le  Hayer,fteur  deSymaley, 
demanda  le  Treizième  de  l'adjudication  par  décret: 
Rael,  l'adjudicataire,  prétendit  au  contraire  qu'il 
n'étoit  point  dû  ,,puifque  celui  du  premier  ccntrsr, 
qui  venoit  d'être  réfolu  ,  lui  avoit  été  payé.  Le 
feigneur  répondit  que  le  premier  contrat ,  biea  loia 
d'être  détruit ,  éioi:  fi  valable,  que  l'acquéreur  avoit 
fi  garantie  &  les  intérêts  de  l'éviétion  fur  foa 
vendeur,  &  qu'il  avoit  même  la  clameur  à  droit 
de  lettre  lue.  Le  bailli  d'Alençon  lui  adjugea  le 
Treizième  ,  &  l'arrêt  confirma  ce  jugement. 

Bafnage  convient  néanmoins  que  l'ufage  d'e 
Normandie  ty?  un  peu  trop  f /cal.  Se  que  l'expédient 
introduit  parla  coutume  de  Vi:.risjembh plus jufù. 
«  Par  ce  tempérament,  dit-il ,  le  feigneur  a  tou- 
5)  jours  un  Treizième  ,  &  il  n'a  pas  fujet  de  ['?. 
»  plaindre  fi  on  ne  lui  en  accorde  pas  un  fécond , 
»  lorfque  le  premi; .  contrat  demeure  fans  efTer, 
»  fur-tout  lorfque  l'acquéreur  n'a  pas  joui  long^^ 
5»  tems;  &  de  l'autre  côté  ,  cet  acquéreur  répare  en 
»  quelque  forte  fa  perte  ,  lorfque  ,  comme  fubrogé 
»  aux  droits  du  feigneur  ,  il  recouvre  les  Jocs  & 
»  ventes  qu'il  avoit  payés. 

Malgré  ces  réflexions  ,  cet  auteur  penfe  qu'// 
favit  mal  -  ai  fi  d'intioduire  cette  maxime  en  ente 
province, 

Pefnelle  s'explique  à -peu- près  de  la  rnêms 
manière  fur  cet  objet. 

Guyot  enfeigne  ,  dans  fes  inftitutes  féodales ,. 
chapitre  6,  n.  6,  que  fi  après  la  vente  volontairs 
l'acquéreur  fait  fur  lui  un  décret  volontaire  por.r 
purger  les  hypothèques  ,  foit  qu'il  foit  ftipulé  ou 
non  par  le  contrat,  il  n  ouvre  pas  de  féconds  droits 
Jî  ce  n'eft  en  Normandie  ,  où  il  y  a  double  Trei-ihnl 
quand  le  décret  n'eft  pas  ftipulé.  ^  "  * 

^  Mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  dans  le  cas  oîi 
1  acquéreur  ne  fe  rend  pas  adjudicataire  ,  parce 
qu  ayant  pu  fe  conferver  l'héritage  ,  &  ne  l'ay^n»-. 
pas  fait  ,  il  eft  vrai  de  dire  qu'il  s'en  eft  d^ifift 
volontairement ,  &  cela  doit  pa/fer  pour  une  féconds 
vente. 

Aurefte,  ce  n'eft  point  là  un  droit  particulier  a 
la  Normandie  ;  on  y  fuit  abfolument  les  princioes 
(\ue  Ricard  a  pofés  fur  l'article  84  de  la  coutume'ds 
Fans. 

Cette  diftinaion  doit  auflî  s'obferver  aujourd'ljui 
dans  le  cas  où  l'acquéreur  ,  fans  ftipulation  prér/-.- 
dente  ,  expofe  fon  coutrat  au  grelFe  pour  pvrç^r 
les  hypoihëques.  •^    <=.    , 
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Section    V. 


Des  fufs    ou   baux  à  rente  ,    &  des  baux  à  longues 

années. 

Le  Treizième  eft  du  pour  les  fiefs  à  rente 
rachctable  ;  il  ne  l'eft  point  pour  les  fiefs  à  rente 
non  rachetable  :  mais  cette  dernière  règle  reçoit 
une  exception  ,  lorfque  la  rente  qui  avoit  été 
flipulée  non  rachetable  eft  néanmoins  rachetée 
dans  les  trente  ans.  On  préfume  que  la  ftipulation 
de  non  rachat  n'a  été  inférée  dans  le  contrat  d'alié- 
nation que  pour  éluder  les  droits  de  mutation  & 
de  retrait.  Voyez  l'article  Fraude  normande. 

Les  baux  à  longues  années  &  la  vente  d'une 
rente  irrachetable  ne  donnent  point  ouverture 
au  Treizième  ,  quoiqu'ils  puiflent  être  clamés  , 
fuivant  M.  de  la  Quefnerie,  fur  l'article  172  de 
la  coHtume ,  &  M.  Houard,  au  mot  Treiiième  ^ 
n°.  14. 

Quand  un  héritage  a  été  vendu  pour  un  prix 
mentionné  au  contrat,  &  que  l'acquéreur,  pour 
s'acquitter  de  partie  du  prix  ,  cède  au  vendeur  des 
rentes  foncières  irracquittables  ,  il  n'y  a  pas 
d'échange  ,  mais  deux  ventes  ;  &  dans  ce  cas  le 
Treizième  de  l'héritage  ve'v'u  doit  être  payé  au 
feigneur  dont  il  relève  ,  &  le  treizième  des  rentes 
foncières  ,  au  feigneur  dont  relèvent  les  fonds 
obligés  à  ces  rentes. 

C'cft  la  décifion  de  M.  delà  Quefnerie, dans  fa 
note  6  fur  l'article  372.  Il  rapporte  un  arrêt  du  3 
février  17471  qui  l'a  ainfijugé.  En  voici  l'efpèce: 
Le  fleurie  Lièvre  avoit  vendu  un  héritage  au  fieur 
Henry  ;  qui  lui  avoit  payé  partie  du  prix  comptant , 
&  pour  le  furplus  ,  lui  avoit  donné  en  payement 
deux  rentes  foncières  irracquittables,  l'une  de5oliv. 
pour  le  prix  de  icoo  liv. ,  l'autre  de  18  liv.  pour  le 
prix  de  360  livres.  Le  Treizième  de  ces  deux  rentes 
fut  payé  au  receveur  du  feigneur  féodal  des  fonds 
qui  étoient  afFedés  à  ces  rentes.  Le  nommé  de 
la  Porte  ,  fermier  des  droits  domaniaux  de  la 
vicomte  d'Auge  ,  demanda  le  Treizième  de  ces 
rentes  foncières  qu'il  prétendoit  avoir  été  échangées. 
Par  l'arrêt ,  il  fut  débouté  de  fa  demande  &  con- 
damné aux  dépens  envers  toutes  les  parties. 

Section    VL 

Des  échanges. 

Suivant  le  droit  commun  ,  les  feigneurs  ne  peu- 
vent pas  prétendre  les  droits  de  quint  &  de  lods 
&  ventes  pour  les  contrats  d'échange  d'immeubles 
contre  d'autres  immeubles  ,  quand  bien  même  les 
immeubles  donnésen  contre-échangedes domaines 
fitués  dans  leurs  mouvances  ne  feroietlt  que  des 
rentes  foncières  ftipulées  rachetables ,  ou  même 
(des  rentes  conftituées ,  dans  les  coutumes  qui  les 
îéputent  immobilières.  11  n'y  a  d'exception  qu'en 
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faveur  de  ceux  qui  ont  acquis  du  domaine  les  droits 
d'échange,  qui  fe  perçoivent  dans  le  cas  même  ou 
l'on  échange  des  fonds  de  terre  contre  d'autres  (onà% 
de  terre. 

En  Normandie  au  contraire  ,  fuivant  robferva- 
tion  de  M.  Gréard,iln'y  a  que  les  échanges  des 
(onàs  de  terre  contre  les  fonds  de  terre,  ou  conttQ 
des  rentes  foncières  non  rachetables ,  qui  ne  doivent 
point  de  Treizième  aux  feigneurs.  Les  échanges 
contre  les  rentes  foncières  rachetables ,  &  à  plus 
forte  raifon  contre  des  rentes  conftituées,  y  donnent 
ouverture. 

On  fonde  cette  décifion  fur  l'article  172  de  la 
coutume ,  qui  dit ,  que  à' échange  fait  d'héritage  coU' 
tre  héritage  n'ejl  dû  Treij^ième  ,  s'il  n'y  a  eu  argent 
baillé  de  part  ou  d'autre.  Ces  mots  héritage  contre 
héritage  ne  doivent  s'entendre  que  des  immeubles 
réels. 

Godefroy  obferve  à  cet  égard  qu'il  n'eft  point 
dîî  de  Treizième  ,  quoique  l'un  des  contradans 
baille  un  fonds  eftimé  ,  comme  fi,  en  récompenfe 
d'une  maifon  qui  m'efl  échangée  ,  je  promets 
donner  des  héritages  valant  3000  livres  ;  car  l'efti- 
mation  ne  fe  fait  que  pour  affurer  l'équivalence  du 
contre-échange ,  &  non  pour  former  le  prix  en 
argent  de  la  maifon. 

L'article  461  de  la  coutume  de  Normandie  porte 
<c  qu'en  cas  de  permutation  des  chofes  immeubles, 
»  il  n'y  a  point  de  clameur  :  toutefois,  fi  l'un  des 
n  copermutans  ,  OU  perfonne  interpofée  pour  lui; 
M  rachète  l'échange  qu'il  a  baillé ,  dans  l'an  &  jour , 
»  ou  bien  ,  s'il  eft  prouvé  qu'il  fût  ainfi  con- 
»  venu  entre  les  parties  ,  lors  de  ladite  com- 
»  permutation  ,  il  y  a  ouverture  de  clameur  dans 
»  les  trente  ans  )). 

On  a  demandé  ce  qu'il  falloit  décider ,  quand  l'un 
des  copermutans  promet  à  l'autre  de  lui  trouver 
un  acquéreur  qui  achètera  deluile contre-échange 
pour  un  certain  prix.  Godefroy  incline  à  croire  que 
le  Treizième  eft  dû  dans  ce  cas  :car,  dit-il,  bien 
qu'on  ne  baille  que  fonds  pour  fonds ,  &  qu'à  cette 
occafion  Tiraqueau  penfe  que  le  contrat  n'eft  pas 
fiijet  au  retrait,  &  que  Chopin  rapporte  des  arrêts 
qui  l'ont  ainfi  jugé  ,  il  femble  qu'en  ce  cas  c'eft  l'in- 
tention de  celui  qui  a  ftipulé  la  condition  de  vendre , 
de  toucher  le  prix  en  argent  ,  puifqu'il  a  fait 
obliger  le  copermutant  à  lui  en  trouver.  Autre  chofe 
feroit  fi,  fortuitement  Scfans  ftipulation  ,  il  s'offroit 
marchand  pour  racheter  le  contre-éhange  ;  les  co- 
permutans devroient  être  déchargés  du  Treizième, 
s'il  n'y  avoit  autre  préfomption  de  fraude  ,  comme 
fi  le  contre-échange  retomboit  dans  les  mains  de 
celui  qui  l'a  donné. 

Quelque  conïorme  que  cette  décifion  puifTé 
paroîtrc  à  l'efprit  du  droit  normand ,  Pefnelle  & 
M.  de  la  Tournerie  penfent  que  la  convention  de 
faire  trouver  un  acquéreur  ne  donne  point  ouver- 
ture à  la  clameur  tant  que  le  fonds  ne  rentre  point 
fous  la  pofTeftion  de  celui  qui  l'a  donné  en  contre- 
échange. 
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échange.  «  Ces  payions,  ditPefnelle ,  quoique  faites 
"  à  deflein  d'exclure  lesparens  &  les  feigncurs  du 
»»  droit  de  retrait,  &  les  feigneurs  du  Treizième,  ne 
»  rendent  point  les  héritages  fujets  au  droit  du 
"  retrait  ni  du  Treizième  ,  parce  que  ces  droits  ne 
«  font  dus  qu'en  cas  de  vente  ,  Si  non  en  celui  de 
»  permutation  ,  qui  neû  point  empêchée  par  ces 
î»  conventions,  parce  qu'elles  ne  détruifcnt  pas  la 
»  vérité  ducontrat  qui  s  titred'échange,  &  eft  effedif 
j>  &  fans  fimulation  v. 

ïl  fuffit  au  relie  qu'il  y  ait  la  moindre  femme 
donnée  en  contre-échange  pour  qu'il  y  ait  ouver- 
ture au  droit  de  Treizième  en  faveur  du  fcigneur 
de  celui  qui  a  reçu  l'argent.  Voyez  la  feélion 
fuivante. 

Section    VIL 

Des  contrats   mêlés  de  vente  &  d'échange  ,    ou    de 
bail  à  rente. 

Suivant  l'article  172 ,  le  Treizième  eft  dû  des 
échanges  faits  d'héritage  contre  héritage ,  s'il  y  a 
argent  débourfé  de  part  ou  d'autre  ,  a.  auquel  cas 
V  eft:  dû  Treizièine  de  l'argent  &  de  l'efHmation 
n  du  fief  baillé  avec  l'argent  ,  encore  que  l'héri- 
»  tagefoit  de  plus  grande  valeur  que  l'argent,  &. 
i>  fera  dû  le  Treiziém.e  au  feigneur  dont  ell:  tenu 
î>  le  lîef  baillé  fans  folde  w. 

Il  fuffit  donc  qu'il  y  ait  quelque  fomme  de 
deniers  débourfée ,  tant  petite  foii-elle,  pour  qu'il 
y  ait  ouverture  au  droit  de  Treizième  au  profit  du 
feigneur  de  celui  qui  reçoit  l'argent ,  &  da  domaine 
échangé  fans  retour  ;relaa  lieu,  même  au  préjudice 
des  droits  d'échange  dus  au  roi  en  vertu  de  l'édit 
du  mois  de  février  1674. 

On  i'a  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  13  juillet  1 732  : 
€et  arrêt  adjugea  le  Treizième  d'un  héritage  échangé 
aux  religieux  de  Saint-Ouen  de  Rouen,  au  préju- 
dice du  fieur  de  la  Mare  ,  receveur  du  domaine , 
Îiarce  que,  lors  de  l'échange ,  il  avoit  été  payé  950 
ivres  de  retour.  (  Voye^  Us  notes  fur  Baj nage ,  art. 
172  ,  n.  4.  ) 

Dans  tous  ces  cas  ,  le  Treizième  fe  paye  ,  non 
■feulement  de  l'argent  donné  pour  foute  ,  mais  auffi 
de  la  valeur  de  l'héritage  donné  avec  l'argent ,  lors 
^nème  que  la  foute  n'eft  que  de  fort  peu  de  chofe, 
&  nullement  comparable  à  la  valeur  de  l'héritage. 
Cette  décifion  ,  fi  contraire  au  droit  commun ,  efl 
.  fondée  fur  le  texte  même  de  l'article  172  ,  qui  dit 
que  le  Treizième  ell;  dû  de  l'argent  &  de  l'cflima- 
tion  du  fief  baillé  avec  l'argent.  L'article  464  admet 
aufn  le  retrait  dans  ce  cas.  Il  faut  donc  faire  eflimer 
l'héritage  donné  avec  l'argent. 

Lorfque  la  rente  efl  ftipulee  partie  rachetable 
&  partie  non  rachetable  ,  le  Treizième  eft-il  dû 
ducontrat  de  fiefre  ?  Bafnage ,  fur  l'article  173, 
dit  qu'on  a  jugé  pour  la  négative  dans  l'efpèce  fui- 
vante : 

Foliot  avoit  pris  à  fiefïe  ou  bail  à  rente,  de  Poi- 
rier ,  écuyer ,  fieur  de  TaiUe-Pied ,  certains  héri- 
TomeXVIL 
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(âges  moyennant  100  livres  de  rente  foncière,  & 
3  livres  de  rente  rachetable.  Ce  contrat  avoit  été 
retiré  fur  Foliot  ,  lequel ,  en  conféquence  de  la 
remife  qu'il  avoit  faite  ,  avoit  demandé  fes  frais  & 
loyaux  -  coûts ,  dans  lefquels  il  avoit  employé  le 
Treizième  ,  qu'il  difoit  avoir  payé  de  la  fiefïe  :  le 
retrayant  s'en  défendoit ,  en  difant  qu'il  n'eft  point 
dû  de  Treizième  des  fielTes. 

Le  fieur  Taille-Pied  ,  au  contraire,  foutenoitque 
quand  le  contrat  portoit  foute  de  deniers ,  ou  fliculté 
de  rachat,  même  peur  une  partie  ,  il  pouvoit  être 
retiré,  fuivant  l'article  482  ,  qui  porte  que  riiéri- 
tage  baillé  à  rente  à  prix  d'argent  ejl  clam  ihle  ;  que 
régulièrement  la  clameur  emporte  le  Treizième  , 
parce  qu'il  y  a  changement  de  vafTal.  Il  citoit  les 
articles  162  &  464,  fur  les  foutes  de  deniers  dans 
les  contrats  d'échange ,  en  difant  que  fi  la  coutume 
n'avoit  rien  dit  du  contrat  de  fïefte  ,  c'eft  qu'elle 
s'étoit  contentée  d'exprimer  un  cas  ,  pour  faire 
loi  dans  tous  les  autres  cas  où  il  y  auroit  même 
raifon. 

Le    retrayant   répondoit  ,    qu'il    ne    faut   pas 
toujours    régler    le    droit    de    Treizième   par    le 
retrait.  Il  citoit  pour  exemple  les  baux  à  longue» 
années ,  le  droit  d'ufufruit ,  &  autres  droits  fèm- 
blables  qui  font  fujets  à  retrait  fans  donner  ouver- 
ture au  Treizième.  Il  obfervoitque ,  dans  le  contrat 
de  fieffé,  le  domaine  direct  reftoit  toujours  à  celui 
qui  fieffé;  en  forte  que  fi  la  chofe  fîefîîe  venoit  à 
périr,  elle  périroit  pour  celui  qui  a  fiefte,  tanquàm, 
domino ,  &  que  ,  faute  de  payement,  il  pouvoit  re- 
tourner dans  fa  fîeffe.  Il  ajoutolt  que  la  coutume 
ayant  déclaré,  par  les  articles  452  &  562  ,qu'/^m- 
tage  fieffé  à  prix  d'argent  pouvoit  être  retiré  ^  &  par 
l'article  464 ,  que  tout  contrat  d'échange  oh  il  y  avoit 
foute  de  deniers ,   était  pareillement  retrayable  ;  elle 
avoit  voulu  faire  deux  articles  féparés  ,  pour  mon- 
trer que  le  contrat  d'échange  &  le  contrat  de  fiefTe 
étoient  deux  contrats   bien   différens  ;    qu'après 
avoir  déclaré  l'un  &  l'autre  de  ces  contrats  fujets 
à  retrait   quand  il  y  avoit  foute  de  deniers  ,    il 
étolt  clair  qu'elle  n'avoit  pas  voulu  que  le  contrat 
de    fiefïe   oîi  il  y  avoit  foute  de  deniers   payât 
Treizième  ,  puifqu'elle  n'en   avcit  rien  dit  ,  & 
qu'elle  n'auroit  pas  manqué  de  le  faire,  ainfi  qu'elle 
l'avoit  fait  pour  le  contrat  d'échange ,  puifque ,  dans 
le  titre  des  retraits ,  elle  s'étoit  exprimée  fur  l'un 
&  fur  l'autre  par  des  articles  féparés. 

Enfin  il  obfervoit  que  fi  l'on  payoit  le  Treizième 
de  la  chcle  prife  en  fîeffe,  &  qu'enfuite  la  rente 
due  à  caufe  de  celte  fiefïe  fût  vendue,  on  en  paye- 
roit  encore  un  Treizième.  Ainfi,  le  feigneur  auroit 
deux  Treizièmes  d'une  même  chofe.  L'arrêt  du  pre- 
mier juillet  1662  jugea  qu'il  n'étoit  dû  de  Trei- 
zième que  de  la  rente  rachetable  (i). 
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(1)  Bafnage  ,  qui  rend  un   compte   trcs-détaillé    de  cet 
arrêt  fur  l'atutH:  17J  1  dit  limplement  qu'il  fut  jugé  qu'il 
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Bafnage,  trouve  néanmoins  les  raifonnemens  fur 
lefqutis  cet  arrêt  paroît  être  fondé ,  plus  JubtiU  que 
rentables.  Il  eft  vrai ,  dit-il ,  que  la  coutume  ne 
parle  que  du  contrat  d'échange  ,  quand  elle  décide 
que  le  Treizième  eft  dû  s'il  y  a  foute  de  deniers; 
mais  quoiqu'elle  n'ait  pas  une  pareille  difpofition 
pour  les  contrats  de  fîeffe  ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'elle 
ait  voulu  en  taire  une  exception.  Mais  il  eft  plus  rai- 
fonna'nle  d'examiner  fi  ce  qu'elle  ordonne  pour  les 
échanges  ne  doit  pas  être  étendu ,  par  identité  de 
raifon  ,  aux  contrats  de  bail  à  rente  rachetable.  Or, 
la  fîefFe  ou  bail  à  rente  n'a  pas  moins  de  rapport  & 
ne  parricipe  pas  moins  aux  conditions  effentielles 
du  contrat  de  vente,  que  le  contrat  d'échange,  puif 
que  le  prix  du  rachat  de  la  rente  eft  le  véritable  prix 
du  bail  à  rente. 

Un  autre  arrêt  du  28  juillet  1673  ,  cité  par  le 
même  Bafnage  ,  fur  l'article  172  ,  a  néanmoins  aufîl 
jugé  exempt  du  Treizième  un  bail  à  rente,  avec 
une  foute  en  argent  ,  dans  une  efpèce  où  la  de- 
mande du  feigneur  étoit  bien  favorable ,  puifciue  , 
pour  fruftrer  le  feigneur  de  fts  droits  de  Trei- 
zième, on  n'avoit  pas  employé  dans  le  contrat  de 
fieffé  l'argtnt  qui  avoir  été  payé. 

Enfin,  M.  de  la  Quefnerie,  dans  fa  cinquième 
note  fur  le  même  article  ,  dit  que  la  queftion  a  été 
dccidée  irrévocablement  par  un  arrêt  de  règlement, 
du  28  juillet  1766,  rendu  entre  M.  le  comte  d'Hou- 
detot  &  le  nommé  Ërunet ,  qui  avoit  fieffé  un  hé- 
ri:age  pour  500  livres  de  rente  foncière  ,  &  avoit 
payé  200  livres  en  paffant  le  contrat.  M.  le  comte 
d'Houdetot ,  de  qui  relevoit  l'iéritage  fieffé  ,  de- 
manda le  Treizième  de  la  vraie  valeur  de  l'héritage. 
Par  l'arrêt ,  il  fut  jugé  que  le  Treizième  n'étoit  dij 
que  de  la  fomme  de  200  livres  d'argent  payé,  & 
non  de  la  rente  foncière  irracquittable  de  300  liv. 

Le  même  arrêt  de  règlement  eft  rapporté  par 
M.  delaTournerie  &  par  M.  Houard,  qui  obfer- 
vent  que  la  rente  irracquittable  tient  lieu  de  fonds 
&  le  repréfente  ,  &  qu'elle  ne  doit  le  Treizième  que 
dans  le  cas  oii  elle  eft  vendue. 

Section    VIII. 

Des  dots  &  avancetnens  d'hoirie. 

Quoique  la  dation  d'un  héritage  en  payement 
ne  foit  pas  une  vente  ,  à  proprement  parler  ,  on  la 
répute  telle  néanmoins  à  l'égard  du  feigneur  de 
fief,  parce  que  la  dette  qu'on  acquitte  eft  confidé- 
rée  comme  le  prix  de  l'héritage  qui  eft  donné  au 
créancier.  Le  Treizième  en  eft  donc  dû  au  feigneur. 
Mais  cela  reçoit  plu/ieurs  exceptions.  ^ 

L'héritage  donné  en  payement  de  la  dot  d'nne 
fille,  ou  même  en  payement  d'une  fomme  qui  lui  a 


n'étoit  point  dû  de  Treizième  de  cette  fieffé.  Mais  fur  l'article 
171  ,  où  il  en  faiï  autfi  mention  ,  il  dit  qu'il  fut  jugé  quf 
le  Treiîièroe  n'ctok  dû   que  de  la  tçnse  itchctablc. 
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été  promife  pour  cet  effet,  quoique  long-tems 
après  le  maiiage  ,  ne  doit  point  de  Treizième, 
parce  qu'il  lui  tient  lieu  de  fa  portion  héréditaire, 
foit  que  l'héritage  foit  donné  par  le  père ,  la  mère 
ou  le  frère.  Bérault  &  Godefroy  rapportent  des 
arrêts  du  19  février  1585  ,  du  30  mars  i6co,  du 
27  mars  1607,  &  du  7  mai  1610,  qui  l'ont  ainfi 
jugé. 

Cette  jurifprudence  eft  d'ailleurs  conforme  au 
droit  commun.  L'arrêt  du  30  mars  1600  avoit  néan- 
moins fait  une  différence  entre  la  dot  &  le  don  mo- 
bile; il  avoit  cohdamné  le  mari  à  payer  le  Trei- 
zième de  ce  qui  étoit  deftiné  pour  meubles  &  don 
de  noces.  Godefroy  &  l'auteur  de  l'efprit  de  la  cou- 
tume de  Normandie  ont  adopté  cette  différence. 
Un  arrêt  du  30  juin  1671,  rapporté  par  Baihage , 
l'a  d'abord  rejetée  ,  &  ,  fuivant  les  derniers  com- 
mentateurs, ce  point  ne  fait  plus  de  difficuté  au- 
jourd'hui. On  a  confidéré,  dit  Pefneile,  que  le  don 
mobile  faifoit  partie  de  la  légitime  auffi-bien  que  la 
dot. 

Il  paroît  cependant  que  da  tems  de  l'arrêt  de 
1671 ,  on  diftinguoit  encore  entre  l'héritage  donné 
par  le  contrat  de  mariage  ,  &  celui  qui  étoit  donné 
en  payement  un  certain  tems  après.  Ce  fut  la  dif- 
tinilion  qu'on  apporta,  dit  Bafnage,  pour  éviter  la 
contradiftion  de  cet  arrêt  avec  celui  de  1600,  rap- 
porté par  Bérault.  «  Mais,  ajoute  Balnage,  l'opi- 
»  nion  la  plus  commune  eft  qu'en  quelque  tems  que 
»  l'héritage  foit  baillé  pour  don  mobile  ,  le  Trei- 
)>  ziéme  n'en  eft  point  dû  ,  la  raifon  étant  égale 
3)  dans  l'un  &  l'autre  cas  ". 

Un  arrêt  fans  date,  rapporté  par  cet  auteur,  a 
même  jugé  qu'il  n'étoit  point  dû  de  Treizième 
de  la  totalité  du  prix  de  l'adjudication  d'un 
domaine  faifi  réellement  pour  les  dettes  du  frère, 
avant  qu'il  eût  donné  la  légitime  à  fes  fœurs,  mais 
feulement  fur  ce  qui  reftoit ,  la  légitime  âes  fœurs 
prélevée.  Le  feigneur  prètendoit  le  Treizième  du 
tout ,  parce  que  toute  la  terre  étant  vendue  fans 
dirtraélion  ,  tout  demeuroit  à  l'adiudicataire;  &  par 
confequent  les  lods  &  ventes  étoient  dus  de  tout  le 
prix.  Les  fœurs,  difjit-il,  ne  font  créancières  que 
de  leur  frère  ;  elles  pouvoient  valablement  obtenir 
diftraftion  de  leur  part  en  effence  ;  mais  ne 
l'ayant  point  fait,  &  le  tout  ayant  été  vendu  pour 
un  feul  prix,  les  lods  &  ventes  en  font  dus.  Les 
fœurs,  en  confentant  la  vente,  y  ont  trouvé  leur 
avantage  ,  le  fief  en  ayant  été  mieux  vendu. 

L'adjudicataire  répondoit ,  qu'à  propreinent par- 
ler, on  n'avoit  vendu  que  ce  qui  appartenoit  au 
frère  ;  que  la  légitime  eft  comme  une  charge  réelle 
qui  doit  étTQ  déduite  fur  le  prix  avant  le  Treizième. 
Cette  queftion  n'étant  pas  fans  difficulté ,  elle  fut 
plaidée  Si  appointée  ;  &  depuis,  le  Treizième  fut 
refufé  fur  le  tout,  &  adjugé  fur  le  reftant  du  prix,  la 
légitime  des  fœurs  prélevée. 

Il  n'eft  pas  dû  non  plus  de  Treizième  pour  la  dif- 
fraftioa  du  tiers-coutumier  &  du  douaire  des  en- 
fans  ,.  dont  on  ordonne  le  payement  en  argent, 
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qMand  les  biens  du  père  qui  y  font  fujets  font  faîfis 
réellement.  Un  arrêt  du  9  août  1675 ,  rapporté  par 
Bafnage ,  a  jugé  le  contraire.  Mais  cet  auteur  fait 
remarquer  qu'on  n'agita  point  la  queftion  ,  ni  à 
la  cour ,  ni  devant  les  juges  des  lieux  ,  les  créan- 
ciers n'ayant  pomt  pcnfé  à  contredire  cette  préten- 
tion. C'eft  par  erreur  que  M.  de  la  Tournerie,  dans 
fes  notes  fur  Fart.  399,  fuppofe  que  cet  arrêt  a  jugé 

Sue  le  tiers-coutumier  étoit  exempt  du  Treizième 
ans  ce  cas. 
Le  Treizième  n'eft  pas  même  dû  pour  la  vente 
qu'un  père  fait  à  fes  enfans  pour  s'acquitter  envers 
eux.  Bafnage  rapporte  encore  un  arrêt  du  8  juillet 
1683  ,   qui  l'a  ainfi  jugé    dans  l'efpèce   fuivante. 
Mre  Jacques  de  VaOy,  neur  de  la  Forêt,  ayant  joui 
durant  quelque  tems  du  bien  qui  appartenoit  à  fes 
enfans  du  côté  de  leur  mère  ,  il  leur  vendit  une 
terre  moyennant  40000  liv.  en  attendant  la  liqui- 
dation  dii  compte  qu'il   leur  devoir  rendre.    Les 
religieux  de  Saint-Etienne  de  Caen  demandèrent  le 
Treizième.  Ils  fe  fondoient  fur  la  qualité  de  vente 
que  les  parties  mêmes  avoient  donnée  à  l'aâe ,  6c 
fur  fon  objet,  qui  étoit  d'acquitter  une  créance.  On 
répondoit  qu'il  ne  falloit  point  s'attacher  à  ce  mot 
de  vente,  mais  à  la  nature  du  contrat  &  à  l'inten- 
tion des  parties  ;  que  c'étoit  un  véritable  avance- 
ment qui  leur  étoit  fait  par  leur  père,  &  que  bien 
qu'ils  fiiflent  fes  créanciers  ,   ils   ne  laifToient  pas 
auffi  d'être  fes  enfans  &  fes  préfomptifs  héritiers, 
qui  auroient  confondu  cette  dette  en  leur  pe»(bnne 
après  le  décès  de  leur  père  ;  ce  qui  faifoit  un  accom- 
modement de  famil'e,  &  non  pas  une  vente. 

Bérault  dit  même  qu'il  a  été  jugé,  par  arrêt  du  18 
décembre  1626 ,  qu'il  n'ètoit  point  du  de  Treizième 
de  lais  &  cej/ion  Jaite  par  un  oncle  à  fon  neveu  ,  fon 
héritier  préjompt'if ,  à  la  charge  de  l'acquitter  de  quel- 
ques dettes.  Il  ajoute  qu'il  y  a  eu  un  pareil  arrêt  le  9 
janvier  1627. 

En  un  mot ,  pour  décider  fûrement  fi  un  a6te 
quelconque  doit  produire  ou  non  le  Treizième  au 
feigneur,  il  Dut  s'attacher  plutôtàl'intention  que  les 
parties  ont  eue  en  le  paiTant ,  qu'à  la  forme  qu'on  lui 
a  donnée. 

Ces  principes ,  affez  conformes  au  droit  commun , 
reçoivent  une  exception  qui  y  eft  contraire.  Un 
arrêt  du  la  juillet  1674  a  jugé  qu'il  étoit  dû  Trei- 
zième de  l'héritage  donné  à  une  fille  pour  être  reçue 
àfaireprofeffion  dans  unemaifonreligieufe.Comme 
la  propriété  de  1  héritage  ne  demeuroit  point  à  la  fille, 
mais  au  monaftère  ,  &  que  ces  dots  religieufes  ont 
toujours  été  vues  défavorablement,on  confidéroit  cet 
abandon  comme  une  véritable  vente ,  dont  le  Trei- 
zième &  l'indemnité  étoient  dus  au  feigneur.  Mais 
cette  queftion  ne  peut  plus  avoir  lieu  ,  depuis  que 
l'acquifuion  des  immeubles  réels  a  été  défendue  aux 
communautés  religieufes.  (  Fbye^  la  fin  de  la  jeiiion 
précédente  ,  réd'u  de  1749  ,  &  l'article  7  de  la  déclara- 
tion interprétative  du  20  juillet  ijôz ,  enrégiflrée  au 
parlement  de  Rouen  le  i<^  janvier  17^3.) 
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Section    IX. 

Des  partages  &  accommodemens  de  famille  entre  cohé' 
ritiers  ou  copropriétaires ,  &  entre  la  veuve  &  les 
héritiers  du  mari. 

L'article  16  du  règlement  de  1666  porte ,  «  qu'il 
»  n'efl  dû  aucun  Treizième  pour  le  retour  &licita- 
»  tion  de  partage  entre  cohéritiers  ou  propriétaires 
M  en  commun  ». 

Une  difpofuion  fi  propre  à  écarter  toutes  les  récla- 
mations que  les  feigne  ursponrroient  faire  à  roccafion 
des  accommodemens  de  famille ,  n'a  pas  levé  néan- 
moins tous  les  doutes. 

On  a  rejeté  la  prétention  des  feigneurs  toutes 
les  fois  qu'elle  a  eu  pour  objet  des  partages  entre 
cohéritiers  ,  ou  des  aâes  qui  en  tenoient  lieu. 

Un  arrêt  du  mois  d'avril  1723  ,  a  jugé  qu'il  n'étoît 
pas  dû  de  Treizième  d'une  vente  &  ceffion  de  biens 
qu'un  frère  avoit  faite  à  fon  frère  ,  par  tran- 
fa6tion  qui  régloit  leur  part  dans  la  fucceflion  de  leur 
père,  quoique  fur  ces  biens  l'acquéreur  ou  cefTion- 
naire  dût  payer  3000  livres  à  un  tiers  créancier  du 
vendeur,  &  que  le  prix  de  la  vente  eût  été  fixé  à 
8000  livres  francs  deniers  ,  venant  es  mains  du  ven- 
deur par  l'ahe  u  Un  arrêt  antérieur  de  ce  même  aéïe 
»  ou  contrat  ayant  été  clamé  par  un  lignager ,  celui- 
)>  ci  avoit  été  déclaré  non-recevable  v.(^Diâîionnaire 
du  droit  Normand ,  au  mot  Treizième,  n.  3.  ) 

Bafnage,  fur  l'article  171  ,  cite  un  arrêt  conforme, 
du  29  janvier  1683. 

Suivant  ces  deux  auteurs,  on  juge  la  même  chtife 
entre  affociés  ou  coprop  iétaires ,  quand  bien  même 
on  employeroit  le  mot  de  ver  te  dans  l'aile  qui  tient 
lieu  de  partage  entre  eux.  C'efl  manifeftementrefprtt 
de  l'article  26  du  règlement  qu'on  vient  de  citer. 

En  doit  -  il  être  de  inême  des  traités  faits  entre  la 
veuve  &  les  héritiers  de  fon  mari ,  pour  la  liquidation 
de  fes  droits?  L'article  26 ne  parle  que  des  cohéritiers 
ou  copropriétaires  en  commun.  On  a  douté  fi  la  femme 
étoit  comprife  fous  ces  exprefTions. 

La  coutuine  de  Normandie  a  plufieurs  difpofitions 
en  faveur  de  la  femme  ,  qui  ne  parlent  pas  de 
l'exemption  du  Treiz'iéme.  L'article  5,9  porte, 
«  que  fi  la  dot  de  la  femme  a  été  aliénée  en  tout  ou 
»  partie  ,  &  que  les  deniers  ne  foient  vertis  à  fon 
»  profit,  elle  aura  récompenfe  du  jufle  prix  fur  les 
»  biens  de  fon  mari  du  jour  du  contrat  de  mariage  & 
»  célébration  d'icelui  ». 

L'article  fuivant  accorde  à  la  femme  un  recours 
fubfidialre  contre  les  acquéreurs  qui  ont  l'option  de 
lui  délaiffer  les  biens  aliénés,  ou  de  lui  payer  l'efli- 
mation  de  la  valeur  de  ces  biens  au  tems  du  décès 
du  mari. 

L'article  411  ajoute  :  «  Toutefois  le  mari  ?.yant 
»  aliéné  l'héritage  de  fa  femme  ,  lui  peuttranfporter 
»  du  fien  pour  récompenfe  ,  pourvu  que  ce  foit  fans 
»  fraude  ou  déguifement ,  Se  que  la  valeur  des  héri- 
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«  tages  foit  pareille,  &  qu'il  apparoiiïe  de  l'aliéna- 
5>  tion  du  mari  par  contrat  auvhentique». 

L'article  i2i  du  règlement  de  1666  dit  aufli  que 
»j  la  femme  ou  ll-s  héritiers  peuvent  demander  que 


M  partie  des  héritages  affeâés  à  fon  dot ,  non  aliénés , 
P  leur  foit  baillée  à  due  eftimation  pour  le  payement 
»  dudit  dot  lans  qu'ils  foient  obligés  de  les  faire  faifir 
»)  &  jiiger  par  décret,  fi  mieux  n'aiment  les  liéri- 
»  tiers  ou  créanciers  dudit  mari  lui  payer  le  prix 
i>  dudit  dot  )>, 

On  voit  que  tous  ces  articles  ne  difent  rien  de 
l'exemption  du  Treizième.  Cependant  Bafnage  n'a 
pas  fait  difficulté  de  décider  que  ia  femme  ne  doit 
aucuns  lods  &  ventes  pour  héritages  qui  lui  font  baillés 
par  les  héritiers  de  Jon  mari  en  payement  de  fcs  con- 
ventions matrimoniales. 

Il  fe  fonde  pour  cela  fur  l'article  2,6  du  règlement 
de  1666.  LeparlementdeRouen  Kaainii  jugé  par  un 
premier  arrêt  du  6  mars  1761  ,  cité  par  M.  de  la 
Quefnerie,dansfes  notes  fur  Bafnage,  article  171, 
n.  6,  &  par  i\î,  Royer  de  la  Tournerie,  fur  je 
iTiême  article. 

Voici  l'efpèce  de  cet  arrêt.  Le  contrat  de  mariage 
du  fleur  Roger  avec  la  demoifeile  le  Tournois  por- 
toit ,   quen  cas  d^aliénation  des  biens  dotaux^  &  qui 
n  auraient  point  été  remplacés  ,  ils  jeroient  repris  fur  les 
liens  de  la  communauté  ,  &  en  cas  d'infvfifance ,  fur  les 
propres  &  autres  biens  dufieur  Roger ,  &  que  l'aàion  en 
ferait  réputée  immobilicre.  Le  fieur  Roger    mourut 
en  1755  »    ^  1^'^^  ^^^^^  ^''s  ,   Louis  &  Charles 
îloger.  La  veuve  renonça  à  la  communauté  :  le 
lieur  Louis  Roger  renonça  auffi  à  la  fuccefiîon  de 
ion  père ,  &  Chades  Roger  la  pi  it  par  bénciite  d'in- 
ventaire. La  veuve  Roger  demanda  fes  droits  &  re- 
prifes  matrimoniales  à  Clîarles  Koger  fon  fils ,  qui  fit 
avec  elles  une  tranîadion  portant ,  c^uq  pour  remplir 
la  dame  Roger  de  fa  dot  &  de  fes  reprifes  matrimo- 
niales ,  elle  aurait  &  lui  appartiendrait  tous  les  biens- 
fonds,  arrérages  ,  fruits  &  revenus  quelconques ,  compo- 
pcfav-t  la  Viaffe  des  biens  de  la  fucceffion  de  fon  mari , 
les  dettes  &  le  tïers-contumier  des  enjans  prélevés.  Le 
receveur  de  M.  le  préfident  de  Lalonde  fit  arrêt  fur 
les  fermages,  pour  fe  faire  payer  du  Treizième  des 
fonds  cédés  à  la  dame  Roger.  Mais  par  l'arrêt ,  il  fut 
débouté  de  fa  demande  en  Treizième. 

M.  de  la  Quefnerie  obferve  que  le  contraire  a 
<été  jugé  au  parlement  de  Pari5,par  arrêt  du  1 1  janvier 
•3762  ,  dont  il  ne  donne  point  l'efpèce.  Mais  elle  fe 
trouve  dans  le  traité  des  fiefs  de  Jacquet ,  où  cet  arrêt 
cil  rapporté  fort  au  long ,  &:  comparé  avec  celui  du 
ém.ars  1761.  On  y  voit  qu'il  y  avoit  une  différence 
remarquable  entre  les  deux  efpèces,  &  que  ce  fut  là 
le  motif  de  l'arrêr  de  1762. 

Dans  celui  du  6  mars  1761  ^  il  s'agiffoit  d'iin  ac- 
commodement de  famille  fait  entre  une  mère  &  fes 
enfans.  Il  fut  rendu  conformément  aux  conclufions 
de  M.  l'avocat  général  de  Belbœuf ,  dont  .Tacquet 
rapporte  le  plaidoyer.  Ce  magiftrat  puifa  tous  fes 
moyens  dans  cette  circonftance,  qui  ne  permettoit 
pïi§  de  confidérer  les  parties  comme  étrangères  les  { 
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unesauxauîres,puifque  Jesenfans  étant préfomptîiS 
héritiers  de  leur  mère  ^  doivent ,  fuivant  l'ordre  ds 
la  nature ,  retrouver  dans  fa  fucceifion  les  biens- fonds 
qu'ils  lui  ont  abandonnés  pour  la  rempl  ir  de  fes  droits. 
«    Mais ,  ajoutoit  M.  de  t'eibœuf,  toutes  ces  raifons 
M  de  convenances  entre  le  fcigneur  &  l'enfant  qui 
n  paye  la  dot  en  biens-fonds  font  à  écarter,  fi-tôt 
5»  qu  il  s'agit  d'héritiers  étrangers  à  la  famille  qui 
»  tranfigent  avec  la  veuve,  parce  qu'alors,  ni  la  cou- 
»  tume,  ni  le  règlement  de  1 666  n'ayant  pas  jugé  à 
î>  propos  de  rien  accorder  à  la  veuve ,  ce  feroit  rai- 
»  fonner  contre  la  loij  que  de  dire  que  c'efl  la  veuve 
»  qui  mérite  la  faveur.  Ce  raifonnement  tomberoit 
»  à  faux  de  toutes  façons;  i".  parce  que  la  loi 
»  ayant  fait  d'autres  exceptions,  on  ne  peut  pas  ea 
n  faire  une  pour  la  veuve  ;  2^.  parce  que  l'héritier 
»  étant,  dans  cette  efpèce,  vendeur  ou  cédant,  c'^ft 
■»  lui  qui  doit ,  dans  cette  coutume,  le  Treiz^.ème  Ce 
»  n'efl  donc  point  par  la  fir/eur  de  la  dot  que  cette 
»  caufe  fe  peut  juger ,  mais  c'eft  par  celle  qui  eil  due 
3>  à  l'enfant.  Par  tous  les  articles  de  la  coutume  ,& 
>j  par  les  arrêts  ,   les  pères  ,  mères    &    defcen- 
j>  dans  tranfigeantrefpeitivement  entre  eux  de  leurs 
»  droiis  &  de  leuvs  biens  ,  ne  doivent  point  de  Trei- 
»  zième.  Telle  t'îk  la  faveur  des  aéles  qu'en  appelle 
3)  pour  cela  ades  de  famille.  Par  ces  raifons,  notre 
»  avocat  général  eftime  quil  y  a  lieu  ,  vu  qu  il  s'agit 
»  d'un  aâe  de  famille  ,  mettre  l'appellation   &.  ce 
j>  dont  eft  appel  au  néant,  émandant  décharger  les 
5>  eriians  &  la  veuve  Roger  des  condamnations  pro- 
»  noncées  par  la  fentencedont  eft  appel». 

Dans  l'efpèce  de  l'arrêt  du  11  janvier  1762,  /'/ 
n'y  avoit  .poli.t  S  enfans  du    mariage  ;    il    s'agifibit 
d'un  délaifiement  des  propres  du  mari,  fait  par  fes 
héritiers  collatéraux,  en  remplacement  des  deniers 
dotaux  de  la  femme.  La  marquife  de  CoUande  ayant 
perdufon  marien  i752,(esdroitsSc  reprifes avoient 
été  liquidés  ,  par  afte  du  16  mai  1753  ,  à  zi^iSSliv. 
1 1  fous  10  deniers  ,  que  la  comtefié  de  Saint-Herenï 
&  la  marquife  de  Berville  ,  hérhières  du  marquis 
de  CoUande  ,  s'étoient  oblig.es  de  lui  payer.  Le  S 
août  fuivant  ,  elles  lui  donnèrent  en  payement  de 
cette  fomme  la  terre  d'Elbeuf ,  qui  formoit  un  pro- 
pre dans  la  fucceffion  du  mari.  Par  une  claufe  du 
contrat ,  la  marquife  de  CoUande  fut  chargée  d'ac- 
quitter les  droits  feigneuriaux. 

M.  le  Maréchal  de  Luxembourg  ,  qui  jouifioît 
pour  un  tiers,  par  droit  de  viduité  ,  du  comté  de 
Goiirnay,  dont  la  terre  d'Elbeuf  eft  mouvante  ,  & 
M.  le  duc  de  Montmorency  fon  fils ,  qui  jouifibit 
des  deux  autres  tiers ,  demandèrent  le  Treizième  & 
lesautresprofits  dus  en  cas  de  vente  danslacoiitume 
de  Normandie.  L'aifaire  fut  portée  aux  requêtes  du 
palais.  Sur  la  défenfe  de  la  marquife  de  Collaiide, 
il  avoit  été  ordonné  ,  par  une  fcntcnce  fur  délibéré  , 
rendue  le  30  décembre  1757,  après  une  plaidoirie 
de  cinq  audiences,  qu'elle  feroit  tenue  de  rapporter 
dans  deux  m.ois  un  aé^e  de  notoriété  du  barreau  du 
parlementde  Normandie,contei2ant  quel  étoit  l'ufage 
pratiqué  dans  cette  coutU|ne  par  rapport  au  payement 
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tîes  droits  de  Treizième ,  lors  du  délaijj'cmcnt  des 
propres  du  mari  en  remplacement  des  deniers  dotaux 
de  la  femme ,  fo'il  à  l'égard  du  but  à  but ,  fait  à  l'égard 
de  Vexccdent  ou  foute  en  deniers  ,  quand  il  y  en  a. 
Vn  arrêt  contradidoire  du  7  avril  T759  confirma 
cette  lentence. 

MM,  de  Luxembourg  &  de  Montmorency  ,  qui 
en  avoient  interjeté  -^ippel  ,  avoient  néanmoins 
requis,  fur  le  retard  de  la  marquiCe  de  CoUande  , 
le  barreau  de  Normî;ndie  de  s'expliquer ,  ëc  le 
réfultat  avoit  éto  ,  «  qu'on  ne  donne  ade  de  no- 
}>  toriété  que  dans  le  cas  oii  il  n'y  a  point  au 
»  barreau  diverfité d'opinions ,  &  que  dans  l'elpèce, 
5»  on  ne  devoit  pas  fe  flatter  de  trouver  l'unani- 
>»  mité  ,  attendu  qu'il  n'y  avoit  ni  difpofition 
»  formelle  ou  implicite  de  la  coutume  de  Nor- 
ï)  mandie  ,  ni  jurifprudence  qui  pût  faire  certifier 
5»  à  cet  égard  un  ufage  ou  régie  particulière  pour 
»  la  province  ». 

Ce  réfultat  étoit  foufcrit  de  quarante  avocats , 
dont  la  fignature  étoit  attellée  par  un  de  MM.  les 
avocats  généraux.  MM.  de  Luxembourg  &i  de 
Montmorency,  après  l'arrêt  du  7  avril  1759, 
avoient  de  nouveaux  confulté  les  avocats  du  par- 
lement de  Rouen  ,  qui ,  au  nombre  de  près  de 
quarante  j  avoient  figné  deux  acles  entièrement 
Semblables  au  premier.  Une  fentence  du  29  mars 
1760  débouta  ces  deux  feigneurs  de  leur  demande 
avec  dépens. 

Sur  leur  appel ,  ils  foutinrent  que  la  marquife 
de  CoUande  ayant  été  réduite  à  chercher  une 
immunité  dans  un  prétendu  ufage  qui  n'exiftoit 
pas ,  fuivant  les  ades  de  notoriété  dont  on  vient 
de  parler  ,  la  fentence  des  requêces  du  palais  ne 
pouvoir  fubfifter.  Enfin  ,  ils  aigumentèrent  du 
plaidoyer  de  M.  l'avocat  général  de  Belbœuf , 
lors  de  l'arrêt  du  6  mars  1761 ,  dont  on  vient  de 
parler. 

Un  arrêt  interlocutoire  du  11  août  1761  ,  or- 
donna que  les  parties  rapporteroient  un  aéte  de 
notoriété  de  MM.  les  gens  du  roi  du  parlement 
de  Rouen  ;  6c  MM.  les  avocats  &  procureur  gé- 
néraux de  ce  parlement  déclarèrent  aufïï  ,  par  adïe 
du  3  novembre  1761,  «  qu'ils  penfoient  ne  peu- 
»  voit  donner  ade  de  notoriété  que  dans  le  cas 
«  où  il  y  auroit  difpofition  formelle' ou  implicite 
.--  5»  dans  la  coutume;  mais  que  dans  l'efpèce  pro- 
«  pofée,  n'y  ayant  ni  l'une  ni  l'autre,  ils  ne  pou- 
j>  voient  à  cet  égani  certifier  un  ufage  confiant, 
j>  ni  une  règle  particulière  pour  la  province». 

C'eft  dans  cet  état  qu'a  été  rendu  l'arrêt  du  11 
janvier  1762 ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  d'Efpa- 
gnac.  En  infirmant  la  fentence  des  requêtes  du 
palais,  il  paroît  qu'il  n'a  attribué  le  droit  de  Trei- 
zième aux  feigneurs  ,  que  parce  que  le  délaiffe- 
ment  du  propre  du  mari  avoit  été  fait  par  les  hé- 
ritiers collatéraux. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  PvIM.  de  la  Quefnerie  & 
Royer  de  la  Tournerie  obfervent  que  le  parle- 
ment de  Normandie  a  jugé  irrévocablement  U 
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queAlon  par  un  arrêt  de  règlement  du  ai  dé- 
cembre 1765  ,  conforme  à  celui  du  6  mars  1761, 
&  regifiré  dans  tous  les  bailliages  &  fièges  du  refibrt 
de  ce  parlement.  Ils  ne  difent  point  fi  cet  arrêt 
l'a  ainfi  décidé  pour  tous  les  cas  ,&  même  lorfque 
le  dèlaiflement  eft  fait  par  des  héritiers  collatéraux. 
Mais  l'affirmative  réfuite  des  détails  dans  lefquels 
on  Cil  entré  à  cet  égard  fous  le  mots  LODS  6c 
VENTES.  La  quefiion  avoit  d'ailleurs  été  jugée 
par  un  arrêt  du  31  juillet  1698,  dans  un  cas  où 
l'accommodement  avoit  été  fait  entre  le  mari 
&.  l'héritier  de  fa  femme.  Il  refufa  au  feigneur 
le  Treizième  de  la  portion  du  domaine  qui  avoit 
été  abandonnée  à  l'héritier  de  la  femme  ,  pour  le 
remploi  de  fa  dot ,  en  le  lui  adjugeant  pour  le  fur- 
plus  de  ce  même  domaine  ,  dont  l'héritier  de  la 
femme  avoit  fourni  le  prix. 

Cet  arrêt  eft  rapporté  par  M.  Houard  ,  qui  en  1 
tiré  un  autre  réfulat.  On  y  a  jugé  ,  dit-il ,  qu'il 
n'étoit  point  dû  de  Treizième  des  héritages  donnés 
par  l'héritier  des  meubles  à  l'héritier  des  propres, 
pour  fervir  de  remplacement  aux  propres  ah^nés. 
Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt ,  Jacob  Pouchet  avoit 
époufé  Marie  le  Marcis  ,  qui  mourut  fans  enfans. 
Pouchet  fut  obligé  de  rendre  à  Pierre  le  Marcis, 
frèie  &-  héritier  aux  propres  de  Marie  le  Marcis  , 
la  dot  de  ladite  Marie  le  Marcis  ,  qu'il  avoit 
reçue  en  argent,  &  qui  montoit ,  tant  en  principal 
qu'arrérages  ,  à  la  foinme  de  2225  livres.  Pour 
en  demeurer  quitte,  Pouchet  abandonna  à  Pierre 
le  Marcis  un  héritage  eftimé  3000  livres  ;  &  pour 
les  775  livres  d'excédent  de  la  dot ,  il  chargea 
Pierre  le  Marcis  de  l'acquitter  de  39  livres  10 
fous  de  rente  due  aux  repréfentans  de  Sufannele 
Mafcrier. 

L'abbé  de  Baulieu,  feigneur  &  patron  de  Saint- 
Jean  de  la  Neuville ,  demanda  le  Treizième  de  la 
lomme  de  3000  livres,  à  laquelle  l'héritage  cédé 
par  Pouchet  à  le  Marcis  avoit  été  efdmé.  Maispar 
l'arrêt,  la  cour  n'accorda  à  l'abbé  de  Beaulieu  le 
Treizième  que  de  la  fomm.e  de  775  livres  ,  &  le- 
dit le  Marcis  fut  déchargé  du  Treizième  de  la 
fomme  de  2225  livres,  à  laquelle  le  capital  Se 
les  arrérages  de  la  dot  de  Marie  le  Marcis  avoient 
été  liquidés  par  le  contrat.  (  Diflionn.  du  droit  nor- 
mand,  au  mot  Treizième,  n.  11.) 

Un  dernier  arrêt  du  6  août  1766  a  néanmoins 
jugé  qu'une  cefTion  faite  d'un  fonds  par  une  fille  à 
fa  mère,  pour-demeiirer  quitte  de  fon  douaire, 
étoit  fujette  au  Treizième.  iV'î.  Houard,  qui  le  rap- 
porte au  mot  Treiiième ,  n°.  1 1  ,  obferve  qu'il  n'efl 
point  contraire  à  celui  du  21  décembre  176J  , 
qui  a  pour  objet  la  dot  de  la  femme.  «  La  raifoa 
»  de  la  différence  entre  les  deux  efpéces,  dit-il, 
»  eft  palpable.  Lorfqu'on  tranfporte  une  propriété 
»  pour  Tulufruit,  qui  feiil  eft  dû  à  la  douairière, 
))  elle  efl  étrangère  à  l'égard  de  cette  propriété  ,  ik 
»  doit ,  comme  tout  autre  ,  pour  la  mutation  de 
»  valLl,  payer  Treizième  au  feigneur.  Maispar 
»  la  ceilion  faite  pour  dot,  ii  n'y  a  point  de  mu- 


270        TREIZIÈME. 

»  tation  ;  les  Icigneurs ,  pour  faciliter  l'établifTe- 
»  ment  de  leurs  vrflaux  ,  ayant  permis  i^ii  ils 
»  puffent  fubftituer  leurs  propres  biens  à  ceux  de 
»  leurs  femmes  en  les  époufant ,  il  s'enfuit,  qu'en 
V  re^jrenant  leur  dot  fur  les  biens  de  leurs  époux, 
»  elles  ne  recouvrent  que  la  polTefTion  de  leurs 
»  biens  propres  ». 

Section    X. 

Des  perfonnes  qui  doivent  le  Treizième, 

Suivant  le  droit  commun,  c'eft  l'acquéreur  qui 
paye  le  droit  de  mutation  auquel  la  vente  donne 
ouverture  :  en  Normandie,  c'eft  le  vendeur  qui  le 
doit ,  comme  ie  prix  de  la  liberté  qu'on  lui  donne 
de  difpofer  de  fon  héritage  ;  en  forte  que  s'il  n'y 
a  quelque  claufe  qui  en  rejette  lobligation  fur 
l'acquéreur ,  c'eft  au  vendeur  à  l'acquitter. 

Cet  ufage  ,  qui  eft  inconteflable ,  n'efl  point 
fondé  fur  une  difpofition  précife  de  la  coutume. 
On  en  trouve  feulement  l'indication  dans  quelques 
articles.  Ainfi  l'article  575  dit  que  le  Treizième 
fe  prend  fur  le  pied  du  décret,  avant  toutes 
chofes  ,  avec  les  frais  du  décret  &  les  rentes 
feigneuriales  &  foncières  ;  ce  qui  annonce  bien 
que  c'eft  le  vendeur,  repréfenté  par  le  décrété  , 
qui  le  doit. 

L'article  182  fuppofe  la  même  chofe,  lorfqu'il 
dit  que  la  réception  du  Treizième  ne  prive  pas  le 
feigneur  de  !a  faculté  d'exercer  le  retrait,  à  moins 
que  l'acheteur  n'ait  été  chargé  du  Treizième  ,  & 
que  le  feigneur  ne  l'ait  reçu  de  lui. 

Cette  convention  eft  d'un  ufage  très-fréquent. 
On  fe  contente  ordinairement  de  mettre  dans  le 
contrat  de  vente  que  le  prix  convenu  viendra 
franchement  aux  m.iins  du  vendeur. 

On  a  demandé  Ci ,  en  vertu  de  cette  obligation 
de  l'acquéreur,  le  feigneur  avoir  une  aâion  per- 
fonnelle  contre  lui  :  0!i  trouve  deux  préjugés  fur 
cet  objet  dans  le  commentaire  de  Bafnage  ,  fur 
l'article  i7i. 

Dans  l'efpèce  du  premier,  le  domaine  pour  la 
vente  duquel  l'acquéreur  s'étoit  chargé  de  payer 
le  Treizième ,  avoir  été  faifi  réellement  ;  cependant 
le  feigneur  obtint  contre  lui  un  jugement  de  con- 
damnation L'acquéreur  en  interjeta  appel.  Il  fou- 
tint  que  l'obligation  portée  par  fon  contrat  n'a- 
voit  d'effet  qu'entre  fon  vendeur  &  lui;  que 
n'ayant  poin.:  contrafté  avec  le  feigneur,  il  ne 
pouvoir  être  pourfuivi  perfonnellement  ,  & 
qu'ayant  été  dépoffédé ,  il  ne  devoir  rien.  Un 
arrêt  du  8  aoijt  16156  mit  les  parties  hors  de  cour. 

L'autre  arrêt,  qui  eft  du  7  juillet  16 J4,  con- 
damna l'acquéreur,  quoique  dépoffédé,  au  paye- 
ment du  Treizième ,  dont  il  avoir  été  chargé  par 
le  contrat,  parce  qu'il  avoit  joui  paifiblement  du 
domaine  pendant  quatorze  années. 

Suivant  le  droit  commun  ,  lorfqu'un  feigneur 
fait  des  acquifirions  dans  fa  mouvance ,  il  ne  doit  ^ 
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aucun  droit  de  mutation.  Mais  cette  règle  reçoit 
une  exception  dans  le  cas  où  les  droits  feigneu- 
riaux  ont  été  compris  dans  un  bail  à  ferme  de 
la  (eigneurie.  Le  feigneur  doit ,  en  ce  cas ,  les 
payer  à  ioii  fermier. 

Il  femble  que  cette  décifion  devroit  être 
facilement  adoptée  en  Normandie ,  où  le  Treizième 
n'eftpas  dû  fans  convention  par  l'acquéreur ,  mais 
par  le  vendeur ,  qui  n'a  aucune  qualité  pour  en  être 
exempt.  Cependant  on  tient  communément  qu'il 
n'eft  point  dû  de  Treizième  dans  ce  cas.  Un  arrêt 
du  21  février  1753  ,  rapporté  par  Pefnelle  & 
Bafnage ,  l'a  ainfi  jugé.  Le  même  arrêt  adjugea 
néanmoins  au  fermier  le  Treizième  du  prix  de 
quelques  autres  héritages  que  le  feigneur  avoit 
retirés  fur  la  vente  qui  en  avoir  été  faite  à  un 
tiers,  parce  que  le  Treizième  ayaiit  été  une  fois  acquis 
au  fermier,  il  ne  pouvoir  en  être  fruftré  par  {ou 
bailleur. 

Godefroy ,  fur  l'article  1 77,  prétend quela  mèms 
chofe  a  été  jugée  au  profit  du  feigneur  cotre  une 
ufufruitière,  par  un  arrêt  du  79  février  15 10.  Mais 
on  voit  dans  Bafnage  que  cet  arrêta  été  rendu  par 
des  confidérations  particulières  ,  &  que  ce  n'étoit 
pasmômelàlepoinc  de  la  difficulté.  Le  fieurd'Au- 
berville  avoit  époufé  une  veuve  qui  jouilToit  par 
ufufruit  du  gage  -  piège  &  des  rentes  feigneuriales 
du  fief  de  Saint-Pierre- Afiîs.  Le  fils  de  la  veuve  à 
qui  ce  fief  appartenoit ,  avoit  fait  une  acquifition 
dans  fa  mouvance.  Le  fieur  d'A  uberviile  en  réclama 
le  Treizième,  comme  une  redevance  feigneurialeSc 
cafuelle  qui  dépendoit  du  gage-piège  &  des  rentes 
feigneuriales.  Le  fils  répondoit ,  que  le  gage-piège 
ne  donnoit  à  la  veuve  que  la  juridiction ,  &  que  le 
Treizième  dépendoit  du  fief  qui   lui   appartenoit. 
L'arrêt  corrfirma  la  fentence  qui  avoit  déboulé  le 
fieur  d'Auberville  de  fa  demande. 

Il  paroit  néanmoins  qu'un  ne  fe  décida  que  parla 
qualité  des  parties  &  non  pas  par  les  moyens  qu'avoir 
allégués  le  fieur  de  Sainr-Pierre  :  car  ce  dernier 
ayant  prétendu  que  les  Treizièmes  précédemment 
perçus  par  fa  mère,  &  ceux  qui  écherroien  ta  l'avenir, 
lui  dévoient  appartenir  ;  on  lui  oppofa  que  l'arrêt 
du  19  février  n'étoit  qu'un  arrêt  de  grâce  ,  donné 
en  confidération  de  la  qualité  des  parties.  Un  fécond 
arrêt  du  13  mai  fuivant  débouta  le  fieur  de  Saint- 
Pierre  de  fa  demande  ,  tant  pour  le  pafifé  que  pour 
l'avenir. 

Ainfi,  dit  Bafnage  ,  la  cour  jugea  <c  que  le  Trei- 
5>  zième  étoit  dij  à  caufe  du  gage-piège ,  &  que 
»  l'arrêt  précédent  n'avoit  été  donné  qu'en  confi- 
)>  dération  de  la  qualité  des  parties  ». 

Bafnage  conclut  de  là  qu'on  ne  pouvoit  pas  tirer 
à  conféquence  contre  l'ufufruiiier  la  jurifprudence 
quia  lieu  contre  le  fermier. Il  y  a, dit- il,  cette  diffé- 
rence entre  les  deux  cas ,  que  le  feigneur,  en  faifant 
le  bail,  eft  péfumé  fe  réferver  le  droit  de  faire 
des  acquifitionsj  fans  être  fujet  au  Treizième.  Mais 
l'ufufruit  n'étant  point  conftitué  par  le  propriétaire , 
&  étant  donné  fouvent  malgré  lui ,  comme  dans  le 
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cas  du  douaire ,  il  ne  dépendroit  pas  du  feigneur  de 
s'aflurer  cette  exemption  par  la  réferve  même  la 
plus  exprefle.  Il  n'y  a  donc  pas  de  motif  pour 
la  lui  attribuer  de  plein  droit ,  &  pour  enlever  le 
Treizième  à  rufuiruitier ,  auquel  il  appartient  fans 
contredit. 

Section    XI. 

Des  perfonnes    à  qui  le  Treizième  efc  du. 

On  fuit  aflez  généralement  en  Normandie  les 
principesdudroit  commun  à  cet  égard. Le  feigneur 
qui  acquiert  dans  fa  mouvance  ne  peut  point  deman- 
der le  Treizième ,  quoique  ce  foit  le  vendeur  qui  le 
doive  dans  cette  coutume.  Cela  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  25  mai  16C2. 

Lorfque  l'ufufruit  &  la  propriété  font  féparés ,  le 
Treizième  appartient  à  rufufruitier.  Un  arrêt  l'a 
ainfi  jugé  au  profit  d'une  douairière  qui  jouiffoit 
parufufruit  du  gage-piège  &  des  rentes  feigneuriales 
du  fief  Saint-Pierre-Affis.  Voyez  la  fedion  pré- 
cédente. 

Le  Treizième  appartient  communément  au 
feigneur  dont  les  héritages  font  mouvans  ;  mais 
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M.  de  la  Tournerie  en  dit  autant  dans  fon  com- 
mentaire fur  le  même  article.  Voyez  ce  qu'o^  a  dit 
dans  l'article  Parage  ,  feâion  4  ,  page  89  & 
fuivantes,  au  tome  12  de  cet  ouvrage. 

Section    XI  L 

De  t'a  quotité  du  Treizième. 

Le  terme  de  Treizième  ,  employé  par  la  coutume 
de  Normandie  ,  efc  très-  propre  à  induire  en  erreur; 
dans  la  vérité  ,  c'êfl  aujourd'iiui  le  douzième  du 
prix  ,  ou  le  Treizième  &  le  retrei:(itme  ,  fi  l'on  peut 
fe  fervir  de  cette  expreffion  ,  c'eft-à-dire  ,  un  denier 
par  fou.  "  Treizième,  dit  l'article  174  ,  fe  paye  au 
»  prix  de  ao^/f-^iew  pour  livre,  s'il  n'y  a  titre  pofief- 
j>  fion  fuffi  faute,  ou  convenant  au  contraire». 

Il  paroît  que  le  droit  de  mutation  n'alloit  autrefois 
au  douzième  que  dans  le  cas  où  c'étoit  l'acquéreur 
qui  étoit  chargé  par  une  claufe  du  contrat  de  payer 
le  droit  au  feigneur.  C'eft  ce  qui  réfulte  du  pafiage 
fuivant  de  Terrien,  dans  fes  commentaires  du  droit 

j   normand,  Hvre  5  ,  chapitre  B  ,  §.   3.  Cet  auteur, 
quiécrivoit  fur  l'ancienne  coutume,  en  rapporte 

■    d'abord  le  texte ,  où  il  efl  dit ,  que  nul  ne  peut  \endre  , 


-     .                        .       ,    "           <    1      1         ,              .  I  n'enznscr ,  Ci  nefï   du  confentùtntnt  au  j'tisneur,    la 

on  voit  uneexception  a  cette  règle  dans  k  procès-  |  ^err! qu'il  t'ient  de  lui  par  hommas^e.  Puis  il  ajoute  : 

verbalfurl  article  138  de  lacoiuume,  qui  exempte  "  ,,  Toutefoismaintenant,par  lacoutumegénéralede 

lestenuresenbourgagedudro;,tdeTreizen.e.Ily  eft  ,.  France,  le  vafTal  peut  vendre,  engage?  &  aliéner 

dtt  que  u  les  députes  de  la  v.lle  &  bourgeoifie  de  „  fo„  ^^,^    f^„,  en  requérir  congé  à  fon  feigneur , 

»  Vernon,confifianten  une  lieue, s  y  opposèrent,  {  „       i,  f,^^^  noMium,  in  re^no  franacz  ,/unuoruri 

«parce  que,  par  la  coutume  locale,   le  plus  ancien  .  „   '     i/„,„i^  ^  hczrcdhas.  Mais  au  lieu  dudit  con- 

»  rentier -joncier  ayant    rente    créée   pour  fonds  fur  I 

j>  aucuns  héritages  ajjis   tant   en  ladite  ville  que  bour-  \ 

»  ç^age  ,  Cl  l'héritage  ejî  vendu ,  foit  par  contrat  volon-  ! 


»  taire,  &  vendu  de  jujiice ,  il  a  droit  d'avoir  les 
»  ventes  ou  Treizièmes  au  prix  de  dix-huit  deniers 
»  pour  livre  3  voire  au-dtvant  du  roi  &  de  tout 
»  autre  ;  &  fi  ledit  héritage  efl  rapporté  franc  de 
5>  rente  ,  lefdites  ventes  &  Trei:(ihmes  appartiennent 
»  au  roi  ou  au  fe'gneur ,  duc  de  Fcrrare  ,  tenant 
»  (  lors  de  la  rèdaflion  de  la  coutume  )  le  comté 
»   de  Gifors  )». 

xA.  l'avocat  général  foutint  à  la  vérité  le  con- 
traire ,  €•  que  les  reliefs  &  Treizièmes  appartenoient 
au  roi 


»  fentement,tft  dû  leTreiièmedenier  du  piix  des 
»  ventes  defdirs  fiefs  ;  lequel  Tt  eizième ,  félon  mon 
j  »  avis,  le  vendeur  eft  tenu  de  payer,  s'il  n'y  a  autre 
j  »  convenant  au  irarché  ,  ou  paroles  inférées  au 
'  »  contrat ,  qui  emportent  autre  chofe  ,  comme 
i  »  s'il  eft  dit  que  le  vendeur  doive  avoir  les  deniers 
'  »  franchement  venans  en  fcs  mains  ;  &  alors, 
'  »  pour  ce  que  le  prix  du  marché  augmente  d'autant 
.  3)  que  le  Treizième  fc  monte  ,  il  eft  accoutumé  de 
I  »  prendre  vingt  deniers  pour  livre  ,  qui  eft  le 
!  »  Treizième,  &  le  Treizième  du  Treizième.  Ainfi 
;  »  qii'en  cas  pareil ,  es  lieux  où  l'on  paye  le  cin- 
3>  quième  denier  des  fiefs,    quand  tels  mets 


Goderroy,qui  fixe  les  limites  de  cetufage  local 
à  la  fin  de  fon  commentaire  fur  l'article  171  ,  ajoute 
même  ,  que  qnoique  le  Treizième  appartienne  au 
roi  lorfque  l'hêriiage  eft  franc  de  rente,  u  le  pro- 
»  priétaire  dudit  héritage  peut  néanmoins  ,  en 
»  aliénant  ou  fiefFint  icelui ,  retenir  rente  fur  ledit 
>»  héritage  ,  de  laquelle  aliénation  les  ventes  & 
■  w  Treizièmes  appartiennnent  au  roi ,  &  que  fi  par 
»  après  l'héritage  eft  vendu  ou  aliéné,  les  ventes, 
J)  Treizièmes  &  droit  de  retrait  en  appartiennent 
»  au  rentier  foncier  ». 


-  .  -  .  ,       -, _-  ,    ^  -        que 

/.  M:ùs  il  paroît  qu'on  autorifa  la  prétention  j  „  dit  eft  font  appofés  au  contrat  ,  par  lefquels 
des  habitans  de  Vernon,  puifqu'en  conféquence  |  „  l'acheteur  eft  chargé  de  paver  ledit  cinquième, 
de  leur  oppofition  ,  on  ajouta  ces  mots  à  l'article  |  „  jl  eft  du  le  cinquième  ,  6i  le  cinquièu  e  du 
J38,  s'il  n'y  a  titre,  convenant  ou  poffeffion  au  „  cinruième  ,  qu'on  appelle  quint  &  rcq-jint  , 
contraire,  „  comme  il  eft  expreftement  écrit  en  la  coutume 

«  d  Orléans  ». 

Cette  difpofition  a  été  abolie  par  la  nouvelle 
coutume  d'Orléans  ,  par  celle  de  Paris  ,  &  par 
plufieurï  autres  où  elle  fe  retrouvoit  aufti ,  quoique 
ce  foit  l'acquéreur  qui  y  foit  chargé  de  payer  le 
droit  de  mutation. 

Dans  quelques  îMix^s  coxxtwm&s  qui  chargent 
encore  le  vendeur  de  payer  le  droit  de  mutation  , 
l'acquéreur  doit  le  quint  &  requint,  ou  le  quint  en 
montant,  lortqu'il  eft  chargé  d'acquitter  le  di  oit  par 
une  claufe  du  conirat.  Voyez  l'article  Quint,  §,  24, 
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Mais  quoique  l'ulage  de  hiiTcr  le  droit  de  mutation 
à  la  charge  du  vendeur  ait  été  autorifé  par  la 
nouvelle  coutume  de  Normandie  ,  les  feigneurs  fe 
font  mis  fur  le  pied  d'exiger  le  Treizième,  &  le 
Treizième  du  Treizième  ,  même  loHque  c'éroit  le 
vendeur  qui  payoit  les  droits  ,  fuivant  l'ancien 
"11 1  âge. 

Ainfi ,  le  droit  de  Treizième  afïuel  comprend  le 
Treizième  &  le  retrà^ùme  ,  comme  on  vient  de  le 
dire. 

Godefroy  n'a  point  entendu  ce  pafTage  de  Ter- 
rien, dans  la  citation  qu'il  en  a  faite  dans  (on  com- 
mentaire fur  l'article  171  ,  où  il  dit  qu'il  n\i  jamais 
vu  pratiquer  cette  rigueur  par  les  fei^^neurs  contre  les 
acquéreurs.  Elle  fe  pratique  contre  les  acquéreurs  & 
contre  );s  vendeurs  mêmes. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  la  coutume  même  annonce 
que  ce  droit  peut  être  plus  ou  moins  fort, fuivant 
les  titres  ou  les  ufages  locaux.  On  a  vu  dans  la 
feâion  précédente  l'ufage  local  de  Vernon  fur  cet 
objet. 

Dans  le  comté  de  Mortain ,  le  droit  de  muta- 
tion fe  paye  au  huitième ,  &  s'appelle  lodi  & 
ventes ,  fuivant  l'auteur  de  l'efprit  de  la  coutume  de 
Normandie. 

Par  l'article  3  des  ufages  locaux  de  la  vicomte  de 
Caen ,  «  le  feigneur  de  fief  ne  peut  demander  que 
»  vingt  deniers  pour  livre  de  l'héritage  vendu  ^pour 
j)  tout  Treizième  &  relief ,  &  ayant  reçu  lefdits 
»  vingt  deniers  ,  fe  priver  de  pouvoir  retirer  à 
3>  droit  féodal  ledit  héritage  vendu,  foit  noble  ou 
»  roturier  v. 

L'article  ç  des  ufages  locaux  de  la  vicomte  de 
Sayeux .  &  l'article  2  de  ceux  de  Falaife ,  ont  la 
même  difpofition. 

On  a  vu  dans  la  feiîllon  première  ,  que  le  relief 
étoit  dû  outre  le  Treizième  pour  les  fiefs  ,  fuivant 
la  coutume  générale  ,  &  dans  la  feftion  10,  que 
le  feigneur  pouvoit  exercer  le  retrait  ,  lorfqu'il 
C'avoit  reçu  le  Treizième  que  du  vendeur. 

L'article  6  des  mêmes  ufages  locaux  de  Eayeux 
exempte  du  droit  de  Treizième  les  héritages  alTis 
au  franc-aleu  ou  bourgeoifie  de  Cérify ,  quoique 
les  femmes  n'ayent  aucune  part  dans  les  acquifi- 
tions  qui  y  font  faites  par  leurs  maris  ,  comme 
elles  en  ont  ordinairement  dans  les  autres  tenures  en 
jbourgage  ,  fuivant  l'article  329  de  la  coutume. 

Au  bailliage  de  T^omÏTom ,  le  droit  s'exerce 
en  campagne  au  fixième ,  &  en  bourgeoifie  au 
Treizième  ,  fuivant  un  arrêt  de  règlement  du  15 
décembre  1508  ,  cité  par  M.  de  la  Tournerie. 

Fbyeç  Us  commentaires  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie (  I  ")  &  les  autorités  citées.  Voyez  aufll 
les   articles  Bourgage  ,  Franche  aumône  , 


(i)Oiia  audî  fait  ufage  pour  cet  article,  du  petit  traité 
rnanufcrit  fur  le  Trei^ièn■l^  ,  de  M.  Gréard ,  célèbre  avocat 
SU  prleiiieat  àc  Rouen  daus  le  fiècle  deimer. 


TRÉSOR. 

Fi?  AUDE  NORMANDE  ,  LODS  ET  VENTES ,  QuINT; 

Relief,  &c. 

(  article  de  M.  Garran  DE  CouLON  ,  avocat 
au  parlement.  ) 

TRÉSOR.  Amas  d'or  ,  d'argent  ou  d'autres 
chofes  précieufes  qu'on  a  mifes  en  réferve. 

Un  Tréfor  trouvé  appartient  ou  au  roi  ,  ou  au 
feigneur  haut-jufiicier ,  ou  au  propriétaire  de  la 
terre  dans  laquelle  il  étoit ,  ou  enfin  à  celui  qui  l'a 
trouvé. 

Suivant  une  ordonnance  de  faint  Louis ,  le  Tréfor 
trouvé  en  terre  appartient  au  roi  s'il  efl;  en  or,  Se 
au  haut-jufiicier  s'il  eft  en  argent.  Cette  ordonnance 
porte  aufia  que  le  Tréfor  fera  rendu  au  maître  qui 
l'avoit  perdu  ou  enfoui,  s'il  le  réclame  avec  ferment, 
&  s'il  efi  de  bonne  renommée,  EtahliJJ'emens  de  faint 
Louis ,  liv.  I  ,  chap,  ço. 

A  la  prononciation  des  arrêts  en  décembre  1259, 
entre  le  procureur  général  &  Tabbé  de  Saint-Pierre- 
le-Vif  de  Seni  ,  un  Tréfor  fut  adjugé  au  haut-jufii- 
cier ,  excepté  l'cr  ,  ^ytpe\é  fortune  ^'or,  qui  fut 
adjugé  au  roi.  Il  fut  pareillement  jugé ,  par  l'arrêt  de 
l'abbé  de  Saint  -  Denis  ,  rendu  à  la  toufiTaint  1295  » 
qu'un  Tréfor  trouvé  en  or  appartenoit  au  roi  ^ 
8c  non  à  d'autres. 

Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine ,  &  plufieurs 
autres ,  portent  que  tous  Tréfors  confifans  en  or 
appartiennent  au  roi  feul ,  à  l'exclufion  des  feigneurs 
&.  des  particuliers. 

L'aricle  46  de  celle  de  Bretagne  porte  que 
Tréfor  (for  ou  d'argent ,  trouvé  en  terre  ,  par  bechement 
ou  ouverture ,  efl  au  prince ,  s'il  rty  a  pourjuite  ; 
&  que  fi  terre  n  étoit  bêchée  &  ouverte ,  ce  qui  efl  trouvé 
doit  être  rendu  à  lajufice  fur  les  lieux,  pour  le  faire 
bannir  &  rendre  à  qui  il  appartient. 

Suivantrarticle  21 1  delacoutume  de  Normandie, 
le  Tréfor  trouvé  aux  terres  du  domaine  du  roi 
appartient  au  roi  ;  &  s'il  eft  trouvé  ailleurs ,  il 
appartient  au  feigneur  du  fief. 

L'article  212  porte  que  s'il  eft  trouvé  dans  la  nef 
ou  cimetière  de  l'églife  ,  il  appartient  à  la  fabrique  ; 
6c  eue  s'il  eft  trouvé  dans  le  chœur  de  l'églife  ,  il 
appartient  à  celui  qui  doit  entretenir  le  chœur  ou 
chancel. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  &  dans  pkifieiirs 
coutumes  ,  les  Tréfors ,  fans  difiinguer  s'ils  font 
en  or  ou  en  argent,  font  adjugés  au  haut-jufticier, 
au  propriétaire  du  fonds  ,  &  à  celui  qui  les  a  trouvés, 
à  l'exclufion  du  roi,  à  moins  qu'ils  rie  foienttrouvés 
dans  les  lieux  de  la  haute  jufiice  de  fa  majefté,  ou 
dans  les  chemins  royaux  &  autres  lieux  publics. 
Comme  tous  les  lieux  dont  perfonne  n'a  la  propriété 
privée  (ont  dans  le  domaine  du  fouverain,  le  Tréfor 
qui  y  eft  trouvé  appartient  au  roi  &  à  celui  qui  Ta 
trouvé. 

Obfervez  que  celui  qui  a  trouvé  un  Tréfor  n'a 

droit  d'y  prendre  part  que  quand  il  l'a  trouvé  par  un 

cas  fortuit,  foit ,  par  exemple  ,  en  curant  un  puits, 

\  OU  UA  iâifaflt  ua  foffé  daas  un  champ ,  en  confé- 

quence 
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i^uence  de  Tordre  du  propriétaire ,  &c.  Maisfi  quel- 
qu'un avoir,  fans  le  confentement  du  propriétaire, 
fouillé  un  champ  pour  y  chercher  un  Tréfor  ,  & 
qu'il  en  eût  efFeftivement  trouvé  un  ,  la  loi  unique, 
au  code  de  Thefaurïs  ,  veut  qu'en  ce  cas  il  n'y  ait 
aucune  part,  parce  qu'en  fouillant  le  champ  d'autrui 
fans  le  confentement  du  propriétaire,  il  a  commis 
i^n  délit  dont  il  ne  feroit  pas  jufle  qu'il  retirât  du 
profit. 

Ayant  été  trouvé,  dans  les  démolitions  de  Thôtel 
de  Soifîbns ,  à  Paris  ,  d'anciennes  efpèces  étrangères 
€n  or ,  la  cour  des  monnoles,  fur  le  fondement  de 
l'édit  du  mois  de  février  1726,  qui  renouvelle  les 
défenfes  de  garder  des  efpèces  décriées ,  réclama 
ces  efpèces  à  titre  de  confifcation  ,  comme  fi  elles 
avoient  été  cachées  en  fraude  de  la  loi.  Cette  cour 
rendit  plufieurs  arrêts  au  mois  d'août  1749,  tant 

Four  juger  la  confifcation  ,  que  pour  informer  de 
enlèvement  de  ces  efpèces,  &  les  faire  rapporter 
entre  les  mains  du  directeur  de  lamonnoie.  Le  pro- 
cureur du  roi  à  la  chambre  du  domaine,  &  le  rece- 
veur général  des  domaines  prétendirent  les  mêmes 
efpèces ,  comme  Tréfor  trouvé  ,  dont  le  proprié- 
taire étoit  inconnu.  En  conféquence,  la  chambre 
du  domaine  rendit  une  fentence  le  13  août ,  par  la- 
quelle, fans  avoir  égard  à  l'arrêt  de  la  cour  des 
tnonnoies  du  8  du  même  mois,  elle  ordonna  que 
les  efpèces  en  queftion  demeureroient  adjugées  au 
roi,  à  titre  de  Tréfor  trouvé  ou  épaves  ,  avec  dé- 
fenfes  de  procéder  ailleurs  qu'à  cette  chambre.  La 
cour  des  monnoies  rendit  un  autre  arrêt  qui  pro- 
nonçoit  la  caflation  de  la  fentence  de  la  chambre 
du  domaine  ,  &  l'exécution  des  précédens  arrêts. 
L'affaire  portée  au  confeil ,  il  y  intervint  un  arrêt 
contradifloire  le  17  novembre  1749  ,  fur  les  mé- 
moires refpeâifs  des  officiers  du  domaine  &  de 
ceux  de  la  cour  des  monnoies ,  par  lequel ,  fans 
5'arréter  aux  arrêts  de  la  cour  des  monnoies,  que  le 
roi  déclara  nuls ,  il  fut  ordonné  que  la  fentence  de 
la  chambre  du  domaine  feroit  exécutée  fuivant  fa 
forme  &  teneur  ;  en  conféquence  ,  que  les  efpèces 
d'or  -trouvées  dyns  les  démolitions  de  l'hôtel  de 
Solfions  feroiem  remifes,  par  ceux  qui  s'en  trou- 
Toient  dépofitaires ,  entre  les  mains  du  receveur 
général  des  domaines  de  Paris,  &  que,  fur  les 
contedations  qui  pourroient  naître  à  l'occafion  de 
ce  Tréfor,  circonilances  &  dépendances  ,  les  par- 
ties   procéderoient  à   la    chambre    du   domaine , 
avec  défenfes  à  la  cour  des  monnoies  d'en  con- 
jioître. 

TrÎLSOR  des  CHARTRES  DU  ROI.  Ceft  le  dépôt 
des  titres  de  la  couronne  que  l'on  comprenoit  tous 
autrefois  fous  le  nom  de  Chartres  du  roi.  Ancienne- 
ment, &  jufqu'au  tems  de  Philippe-Augufte  ,  il  n'y 
avoit  point  de  lieu  fixe  pour  y  garder  les  Chartres 
du  voi  ;  ces  afles  étant  alors  en  petit  nombre  ,  nos 
rois  les  faifoient  porter  a  lenr  fuite  par  tout  où  ils 
alloient ,  foit  pour  leurs  expédiiioni  militaires,  foit 
pour  quelque  autre  voyage. 
Tome  XVII, 
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Guillaume  le  Breton  &  d'autres  hiforîens  rap- 
portent qu'en  1 194  Philippe-Augufte  ayant  fté  fur- 
pris  pendant  fon  dîner,  entre  Blois  &  Frcttevai,  dans 
un  lieu  appelé  BeUejoye ,  par  Richard  IV ,  die  Cœur 
de  Lion,  roi  d'Angleterre  &  duc  de  Norm<.ndie, 
avec  lequel  il  étoit  en  guer.e ,  il  y  pcr.  i:  tout  ion 
équipage,  notamment  fon  fcel&  les choi très,  titres 
&  papiers. 

M.  BrufTel  prétend  néanrroirs  que  cet  enlève- 
ment n'eut  pour  objet  que  certaines  pièces ,  &  que 
les  Anglois  n'emportèrent  point  de  rtgifties  ni  de 
titres  confidérables. 

Il  y  a  du  moins  lieu  de  croire  que  dans  cette  oc- 
cafion  les  plus  anciens  titres  furent  perdus ,  parce 
qu'il  ne  fe  trouve  rien  au  Tréfor  des  chartrcique 
depuis  Louis-le- Jeune,  lequel,  comme  on  fait,  ne 
commença  à  régner  qu'en  1 137. 

Philippe-Augufte  ,  pour  réparer  la  perte  qui  ve- 
noit  de  lui  arriver  ,  donna  ordre  qu'on  fît  de  foi- 
gneuTes  recherches  pour  remplacer  les  pièces  qui 
avoient  été  enlevées. 

Il  chargea  de  ce  foin  Gaultier  le  jeune  ,  Galtenus 
junior  y  auquel  du  Tillet  donne  le  titre  de  chan-, 
celier. 

Ce  Gaultier,  autrement  appelé  frère  Gue'rin  ^ 
étoit  religieux  de  l'ordre  de  Saint- Jean  de  Je  ufa- 
lem.  Il  fut  évêque  de  Senlis ,  garde  des  fceaux  de 
France  fous  Philippe  Augufte,  puis  chancelier  fous 
Louis  VIII  &L  fous  faint  Louis. 

Il  recueillit  tout  ce  qu'il  put  trouver  de  copies 
des  Chartres  qui  avoient  été  enlevées  ,  &  rétablit 
le  furplus  de  mémoire  le  mieux  qu'il  lui  fut  pof- 
fible. 

Il  fut  arrêté  qu'on  mettroit  ce  qui  avoit  été  ainfi 
rétabli  &  ce  qui  feroit  recueilli  à  l'avenir  dans  ua 
lieu  où  il  ne  fût  point  expofé  aux  mêmes  hafards  , 
&  Paris  fut  choifi ,  comme  la  capitale  du  royaume* 
pour  y  conferver  ce  dépôt  précieux. 

Il  eft  préfentement  placé  dans  un  petit  bâtimcnf 
en  forme  de  tour  carrée  ,  attenant  à  la  fainte  cha- 
pelle, du  côté  feptentrional.  Au  premier  étage  de 
ce  bâtiment  eft  le  Tréfor  de  la  fainte  chapelle,  & 
dans  deux  chambres  l'une  fur  l'autre  ,  au-defiiis  du 
Tréfor  de  la  fainte  chapelle,  eft  le  Tréfor  des  char^ 
très.  Mais  ce  dépôt  n'a  pu  être  placé  dans  cet  en- 
droit que  fous  le  règne  de  faint  Louis,  &  feulement 
depuis  1246,  la  fainte  chapelle  n'ayant  été  fondée 
par  ce  roi  que  le  1 2  janvier  de  cjtte  année. 

Les  Chartres  ou  titres  recueillis  dans  ce  dépôt 
font  les  contrats  de  mariage  des  rois  &  des  reines, 
des  princes  &  des  princelTes  de  leur  fang ,  8c  les 
quittances  de  dot ,  affignation  de  douaire  ,  lettres 
d'apanages,  donations,  teftamens  ,  contrat-,  d  ac- 
quifnions  ,  échanges  &  autres  aftes  fumblables;  les 
déclaraiions  de  guerre  ,  les  traités  de  paix,  d'al- 
liance ,  &c.- 

On  y  trouve  aufiî  quelques  ordonnances  de  nos 
rois,  mais  elles  n'y  font  pas  recueillies  de  fuite  ni 
exsftement  ;  car  le  regiftre  de  Philippe-;^  ugufte ,  & 
les  autres  des  règnes  fuivans ,  jufqu'cn  1 381,  tje  font 
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pas  des  recueils  d'ordonnances  de  ces  princes,  mais 
des  regiftres  de  toutes  ks  Chartres  qui  s'expédioient 
à  la  chancellerie  ,  parmi  lefquelles  il  fe  trouve 
quelques  ordonnances. 

Le  roi  enjoignoit  pourtant  quelquefois ,  par  fes 
ordonnances  mêmes ,  de  les  dépofer  en  original  au 
Tréfor  des  chantes  ;  témoin  celle  de  Philippe  VI , 
touchant  la  régale  du  mois  d'oâobre  1344,  à  la  fin 
de  laquelle  il  cft  dit  qu'elle  fera  gardée  par  original 
au  Tréfor  des  Chartres  &  lettres  du  roi. 

Lorfque  le  Tréfor  des  Chartres  fut  établi  dans  le 
lieu  où  il  sù.  profentement ,  on  créa  au(îî-tôt  un  gar- 
dien de  ce  dépôt ,  qu'on  appela  tréforier  des  chartres 
de  France  ^  Sc  qu'on  a  depuis  appelé  trêjorïer  ^arde 
des  Chartres  &  papiers  de  la  couronne ,  ou  ,  comme 
on  dit  vulgairement ,  garde  du  Tréfor  des  chartres. 

Suivant  les  lettres  de' Louis  XI ,  de  l'an  1481  ,  il 
doit  prêter  ferment  de  cette  charge  à  la  chambre 
des  comptes. 

En  inflituant  le  tréforier  des  chartres ,  on  lui 
donna  non-feulement  la  garde  de  ce  dépôt ,  mais 
on  le  chargea  aulfi  de  recueiUir  les  chartres  &  titres 
de  la  couronne  ,  de  les  dépofer  dans  le  Tréfor ,  & 
d'en  faire  de  bons  &  fidèles  inventaires. 

Sous  le  roi  François  L* ,  on  porta  au  Tréfor 
quinze  coffres  appelés  les  coffres  des  chanceliers, 
parce  qu'ils  contenoicnt  les  papiers  trouvés  chez  les 
chanceliers  Duprat,  Dubour^  &  Poyet.  Ceux  de 
ce  dern  er  furent  falfis  quand  on  lui  ht  fon  procès, 
au  mois  dç  juillet  1342  ,  &  enfuite  mis  au  Tréfor 
des  Chartres. 

Il  faut  remarquer  à  cette  occafion  qu'ancienne- 
ment, après  la  mort  ou  démiffion  des  chanceliers 
ou  gardes  des  fceaux,  on  retiroit  d'eux  ou  de  leurs 
héritiers  les  papiers  du  roi ,  ainfi  qu'on  l'a  vu  pra- 
tiquer par  la  décharge  qui  fut  donnée  aux  héri- 
tiers du  chancelier  des  Urfins. 

Du  tems  que  M.  de  Thou ,  fils  du  premier  pré- 
fident,  fiu  tréforier  des  chartres ,  du  Tillet,  greffier 
en  chef  du  parlement  j  auteur  du  recueil  des  rois  de 
France  &  autres,  œuvres  qu'il  compofa ,  tant  fur  les 
regiilres  du  parlement  &  de  la  chambre  des  comp- 
tes ,  que  fur  le  Tréfor  des  chartres  ,  eut  pour  cet 
effet  permiffion  d'entrer  au  Tréfor  même,  &  de 
tranfporter  ce  dont  il  auroit  befoin  ;  cela  fut  fait 
avec  fi  peu  d'ordre  ,  que  les  titres  dont  il  s'étoit 
fervi  ne  furent  point  remis  à  leur  place  ;  plufieurs 
ne  furent  point  rapportés,  8c  demeurèrent  chez  lui, 
ou  fe  trouvèrent  perdus. 

Ce  défordre  s'accrut  encore  par  l'entrée  qu'a  eue 
au  Tréfor  M.  Briffon  ,  la  première  année  qu'il  fut 
avocat  du  roi  :  il  emporta  de  ce  dépôt  beaucoup  de 
tons  mémoires ,  même  les  remontrances  faites  à 
i'occafion  du  concordat. 

M.  Jean  de  la  Guefle ,  procureur  général ,  voyant 
le  circuit  qu'il  étoit  obligé  de  faire  pour  avoir  quel- 
que titre  du  Tréfor,  qu'il  falloit  préfenter  requête 
au  roi ,  puis  obtenir  une  lettre  de  cachet ,  fit  dé- 
mettre uelui  qui  étoif  alors  tréforier  des  chartres, 
&  unit  cette  charge  à  perpétuité  à  celle  de  giroeu- 
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reur  général.  Cela  fut  fait  au  mois  de  janvier  i  ^Si  i 
&  le  procureur  général  prend  ,  depuis  ce  lems,  la 
qualité  de  tréforier  garde  des  chartres  &  papiers  de 
la  couronne.  Tel  eft  le  dernier  état ,  au  moy^n  de 
quoi  MM.  Dupuis  &  Godefroi,  commis  feus  M. 
Mole,  procureur  général,  tréforier  des  chartres, 
firent,  en  1615  ,  un  inventaire,  lors  duquel  ils 
trouvèrent  beaucoup  de  titres  pourris  ,  &  de 
layettes  brifèes  &  pourries  ,  parce  qu'on  avoit 
néghgè  d'entretenir  la  couverture.  Ils  remirent 
l'ordre  qui  y  eft  aujourd'hui  ,  ayant  rangé  les 
layeites.par  les  douze  gouvernemens ,  puis  les  af- 
faires étrangères  ,  les  perfonnes  &  les  mélanges  , 
tellement  qu'ils  mirent  en  état  trois  cens  cinquante 
layettes,  quinze  ccffres  &  cinquante -deux  facs^ 
pour  les  regiffres ,  ils  furent  rangés  félon  l'ordre 
chronologique  du  régne  des  rois. 

L'inventaire  des  layettes ,  coffres  &  facs  con- 
tient huit  volumes  de  minutes.  MM.  Dupuis  & 
Godefroi  n'achevèrent  pas  celui  des  regift! es,  parce 
qu'ils  furent  occupés  à  d'autres  affaires. 

M.  Mole  fit  apporter  au  Tréfor  les  papiers  de 
M.  de  la  Guefle  ,  procureur  général  :  on  les  mit 
dsns  des  facs  étiquetés  ,  ce  qui  remplit  une  partie 
d'une  grande  armoire  difliibuée  en  quarante-deux 
guichets. 

Le  roi  ayant  fait  rafer  le  château  de  Mercurol  en 
Auvergne,  oii  étoient  fes  titres  pour  ce  pays  ,  on 
les  a  mis  au  Tréfor  des  chartres,  dans  la  chambre 
haute;  mais  on  en  a  tiré  peu  d'utilité. 

On  y  a  auffi  mis  quelques  papiers  de  M.  Pithou , 
&  des  papiers  concernant  Metz,  Toul,  Verdun  & 
la  Lorraine. 

M,  Dupuis  dit  que  les  minières  ont  négligé  de 
faire  porter  les  titres  au  Tréfor  des  chartres  ;  que 
pour  ce  qui  efl  des  regiftres  des  chartres  qui  s'ex- 
pédioient à  la  chancellerie ,  &  pour  lefquels  on 
exige  encore  un  droit ,  on  n'en  a  point  apporté  au 
Tréfor  des  chartres  depuis  Charles  IX  ;  qu'à  l'égard 
des  originaux  ,  on  n'y  en  a  point  mis  non  plus  de- 
puis long-tems  ,  fi  ce  n'tft  quelques  pièces  fingu- 
lières,  comme  le  procès  de  la  difiolution.  du  ma- 
riage de  Henri  IV  avec  la  reine  Marguerite. 

M.  de  Lomcnie ,  fecrétaire  d'état ,  fit  remettre  à 
M.  Mole ,  procureur  général ,  les  originaux  des 
aftes  paflès  pour  le  mariage  de  Henriette  de  France 
avec  Charles  I,  roi  d'Angleterre,  pour  être  dé- 
pofés  au  Tréfor  des  chartres. 

Le  cardinal  de  Richelieu  y  fit  auffi  mettre  un 
grand  nombre  de  petits  traités  &  aétes  faits  par  le 
roi  avec  les  princes  &  états  voifms. 

On  y  chercha  le  contrat  de  mariage  de  Louis  XIII, 
qui  fe  trouva  enfin  dans  un  lieu  où  il  ne  devoit  pas 
être. 

Le  garde  des  fceaux  de  Marillac  fit  rendre  un  arrêt 
au  confeil  d'état,  le  13  feptembre  1628,  portant 
que  les  traités ,  aftes  de  paix ,  de  mariage  ,  alliances 
&  négociations,  de  quelque  nature  qu'ils  fuffent, 
paffés  avec  les  princes  ,  feigneurs  &  communautés, 
tant  au  dedans  qu'au  dehors  du  royaume ,  feraient 
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portés  au  Tréfor  des  Chartres  &  ajoutés  à  l'inven- 
taire ,  Se  il  fat  enjoint  aux  clianceliers  gardes  des 
fceaux  d'y  tenir  la  main. 

M.  '^npuis  dit  que  toMt  cela  a  encore  été  mal 
exécute',  &  que  les  chofes  font  reftées  comme  au- 
paravant. 

Mais  par  les  foins  de  MM.  Joly  de  Fleury  ,  père 
&fils,  plufieurs  pièces  anciennes  ,  très -impor- 
tantes ,  ont  été  recouvrées  &  mifes  au  Tréfor  des 
Chartres. 

Far- exemple,  le  régi  Are  84  ,  qui  depuis  long- 
tems  étoit  en  déficit  dans  ce  dépôt ,  s'étant  trouvé 
dans  la  bilîTiorhèque  de  M.  Rouillé  du  Coudray, 
confeiller  d'érat,  &  lôrs  de  fa  mort,  arrivée  en  1729, 
ayant  paffé  entre  les  mains  de  M.  de  Fourquenx, 
procureur  général  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris,  {on  neveu,  ce  magifîrat  l'a  remis  au  Tréfor 
des  Chartres  ,  Sc  ce  regiftre  a  été  réuni  aux  autres 
qui  y  font  confervés. 

Pour  ce  qui  eft  des  pièces  modernes,  il  y  a  plus 
de  cent  ans  qu'on  n'en  a  mis  aucune  au  Tréfor 
des  chartr  s.  On  en  a  mis  d'abord  quelques-  unes 
aux  archives  du  Louvre ,  enfuite  on  a  mis  toutes 
celles  qui  font  furvenues  dans  le  dépôt  des  manuf- 
crits  de  la  bibliothèque  du  roi ,  où  il  y  a  déjà  plus 
de  pièces  qu'au  Tréfor  des  Chartres. 

Trésor  royal.  C'efl  le  lieu  deftiné  à  garder  la 
plupart  des  revenus  du  roi. 

Le  Tréfor  royal  eft  aujourd'hui  ce  qui  s'appeloit 
l'épargne  fous  le  règne  de  François  L\ 

Le  rci  a  donn  !>.»  le  17  oftobre  1779  '  ^'^'^  ^^  comp- 
tabilité 6c  le  Tréfor  royal ,  la  déclaration  fui- 
vante  :  / 

Louis ,  Sic.  Salut.  «  Perfuadé  que  la  méthode  & 
«  la  clarté  dans  la  comptabilité  font  un  des  moyens 
»  les  plus  propres  à  entretenir  Tordre  &  la  règle 
«  dans  la  manutention  des  finances  ,  nous  nous 
»  fommes  occupés  de  cet  important  objet,  &  nous 
5>  n'avons  pu  voir  fans  peine  que  le  tableau  de  nos 
)>  revenus  &  de  nos  dépenfes  n'étoit  jamais  que 
ï»  le  réfultat  de  recherches  &  de  connoifTances 
î>  éparfes ,  raflémblées  {'?\'.'i  nos  yeux  par  le  mi- 
ï>  niftre  des  finances  ;  ce  qui  faifoit  dépendre  de 
«  l'intelligence  &  de  l'exaQitude  d'un  feùl  homme 
J^  la  connoiflance  la  plus  intérefTante  pour  nos  plans 
î>  &  nos  déterminations  ;  que  le  défaut  de  cette 
»  conftitution  provenoit  e(Tentiellement  de  ce  que 
»  les  regiflres  Se  les  compt-s  de  notre  Tréfor  royal, 
j>  où  l'on  devroit  naturellement  trouver  le  détail 
»  exad  de  l'univerf^lité  de  nos  recettes  &  de  nos 
»  dépenfes,  ne  préfenroienr  à  cet  égard  que  des 
>j  connoifiances  infuffifantes  &  des  renfeignemens 
»  incomplets  ;  qu'une  partie  des  impofitions  n'y 
37  étQit  ni  verfée ,  ni  même  connue  ,  &  que  plu- 
»  fieurs  fortes  de  dépenfes  étant  acquittées  habi- 
»  tuellement  par  diverfes  caifles  ,  il  n'en  exiftoit 
M  non  plus  aucune  trace  au  Tréfor  royal  ;  que  ce- 
»>  pendant  les  dépôts  de  la  chambre  des  comptes 
»>  ne  pouvoient  point  fuppléer  aux  vices  de  ces  dif- 
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>  pofitions ,  non-feulement  parce  que  ce  n'efi:  quau 
)  bout  d'un  très-  grand  nombre  d'années  que  tous 
)  les  comptes  particuliers  font  rendus  &  apurés, 
mais  encore  parce  qu'étant  divifés  entre  toutes 
les  chambres  des  comptes  de  notre  royaume,  ce 
ne  feroit  que  par  l'efT-rt  d'un  travail  immenfe 
qu'on  parviendroit  à  former  des  réfuitats,  &  ce 
travail ,  toujours  trop  tardif  &  confus,  ne  feroit 
jamais  utile.  Nous  avons  donc  fenti  de  quel  avan- 
tage il  feroit,  &  pour  nous  ,  &  pour  nos  fuccef- 
feurs,  d'établir  une  forme  de  comptabilité  qu'il 
fît  pafier  au  Tréfor  royal  toutes  les  recettes  & 
tous  les  payemens,  non  pas,  à  la  vérité,  tou- 
jours en  efpèccs,  pour  ne  rien  changer  à  la  faci- 
lité du  fervice  ,  &  au  maintien  des  hypothèques 
&  des  deftinations  particulières  ,  mais  au  moins 
par  forme  de   quittances  &  d'aflîgnations  ;   de 
manière  qu'en  ouvrant  les  regiflres  du  Tréfor 
royal,  on  pijt  voir  clairement  le  rapport  exaéè 
entre  les  dépenfes  &  les  revenus  ordinaires  de 
chaque  année,  &  fépatément  le  montmt  des 
dépenfes  &  des  reflburces  extraordinaires  ». 
»  Nous  ne  pouvons  nous  diilimulerque  cette  mé- 
thode ,  fi  utile  &  fi  importante  ,    rendra   bien 
moins  fecret  l'état  des  finances  ;    qu'ainfi  c'efl 
une  obligation  de  plus  que  nous  contraélons  d'en- 
tretenir une  confiante  harmonie  entre  nos  reve- 
nus &  nos  dépenfes  ordinaires,  puifque  c'efi:-là 
le  fondement  du  crédit  &  l'appui  de  la  confiance; 
mais  nous  n'en  demanderons  jamais  aucune  qui 
ne  foit  légitime  &  bien  fondée;  toute  autre,  nous 
le  favons,  mène  tôt  ou  tard  à  des  injufiices  &  à 
des  manquemens  de  foi  dont  nous  voulons  à  ja- 
mais préferver  notre  règne;  &  nous  découvrons 
avec  fatisfndion,  que  dans  les  vues  qui  nous  ani- 
ment, moins  nous  lépandrons  de  voile  fur  l'état 
de  nos  finances  &  fur  leur  adminiftration ,  & 
plus  nous  aurons  de  droits  à  l'amour  6c  à  la  con- 
fiance de  nos  peHples.  A  ces  caufes ,  8c  autres  à 
ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  Sc 
de  notre  certaine  fcicnce  ,  pleine  puiflance  Sc 
autorité  royale ,  nous  avons ,  par  ces  préfentes 
fignées  de  notre  maîn  ,  dit ,  déclaré  Si.  ordonné, 
difons ,  déclarons  6c  ordonnons ,  voulons  8c  nous 
plait  ce  qui  fuit  : 
»  Art.  1.  Afin  que  les  comptes  des  gardes  de 
M  notre  Tréfor  royal  contiennent  à  l'avenir  l'uni- 
^}  verfalité  de  nos  revenus  Sc  de  nos  dépenfes ,  vou- 
»  Ions  qu'à  compter  de  l'exercice   mil    fept  cent 
"  quatre-vingt ,  tous  les  comptables  ,  fans  excep- 
"  tion,  qui  auront  reçu  de  nos  deniers,  pour  quel- 
»  que  caufe  que  ce  foit ,  n'en  (oient  valablement 
5)  déchargés  qu'en  rapportant  des  quittances  comp- 
»  tables  des  gardes  de  notre  Tréfor  royal.  Défen- 
jj  dons  en  conféquence  à  nos  chambres  des  comptes 
»  d'admettre  à  l'avenir ,  à  compter  dudit  exercice 
î>  mil  fept  cent  quatre- vingt ,  dans  les  comptes  de 
5)  nos  comptables ,  aucune  recette  provenant  du 
»  recouvrement  de  nos  deniers  ,  que  fur  le  vu 
»  defdites  quittances  comptables. 

M  m  ij 
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»  z.  Afin  que  les  recettes  &  les  dépenfes  appar- 
î>  tenantes  à  chaque  année  foient  à  l'avenJr  dif- 
J>  finales  &  réparées ,  voulons  que  toutes  les  re- 
»  mifes  de  deniers  à  faire  par  les  comptables  aux 
"  gardes  de  notre  Tréfor  royal  foient  faites,  à 
»  compter  de  l'exercice  1780,  à  celui  defdits  gardes 
»  qui  éioit  en  exercice  dans  l'année  d'où  provien- 
5>  dront  les  fonds  qu'ils  auront  à  remettre. 

»  3.  Afin  de  maintenir  en  tout  tems  une  balance 
»  exafte  entre  nos  revenus  &  nos  dépenfes  or- 
«  dinaires  ,  voulons  qu'à  compter  de  Texercice 
»  1780  les  gardes  d  ■  notre  Tréfor  royal  cojnptent , 
>»  par  des  chapitres  diftinils  &  fép.irés ,  des  recettes 
5>  ordinaires  &  des  recettes  extraordinaires,  &de 
y>  même  ,  par  des  chapitres  diftiiiéls  6c  féparés ,  des 
»)  dépenfes  ordinaires  &  des  dépenfes  extraordi- 
»  naires. 

»>  4.  Les  gardes  de  notre  Tréfor  royal  coinpte- 
»)  ront  auffi,  par  dos  chapitres  particuliers,  des 
j>  rembourfemens  réels  par  nous  ordonnés. 

w  ç.  Les  gardes  de  notre  Tréfor  royal  rendront 
»>  un  compte  féparé  des  recettes  &  d.s  dépenfes 
»  qu'ils  feront  pour  les  rembourfemens  des  rentes 
«  qui  feront  reconftituées  en  exécution  des  diftc- 
r>  rentes  lois  qui  permettent  les  reconftitutions. 

>»  6.  N'entendons ,  par  les  difpofitions  d'ordre  & 
«  de  comptabilité  ci-deiTus,  déroger  aux  privilèges 
v  6f  aft'eiSlions  particulières  accordées  ou  à  accor- 
»>  der  fur  nos  revenus  ,  pour  le  payement  des  ar- 
»>  rérages  ,  &  le  rembourfement  des  capitaux  de 
»  rentes  dues  ,  tant  par  nous  que  par  nos  pays 
9)  d'états  pour  notre  compte  ,  ainfi  que  pour  l'ac- 
»  quittement  de  différentes  charges,  &  pour  l'a- 
»  mortiilement  des  dettes  de  notre  état.  Voulons 
5)  que  lefdits  revenus  continuent  d'être  toujours 
ï>  affeflés  aux  objets  de  leur  deftination. 

»  7.  Il  ne  fera  de  même  rien  innové ,  ni  dans  la 
ï>  forme  habituelle  des  recouvremens  &  percep- 
v  ttons  ,  ni  dans  la  manière  dont  les  dépenfes  s'ef- 
«  feftuent  actuellement  :  en  conféquence  ,  les 
3>  rentes  &  autres  charges  de  nos  états ,  ainfi  que 
»  les  dépenfes  qui  fe  prélèvent  fur  difFérens  de  nos 
M  revenus,  continueront  d'être  acquittées  comme 
»  par  le  paffé.  Voulons  feulement  que  nos  comp- 
»  tables  qui  auront  acquitté  lefdites  dépenfes  du 
»  fonds  de  leur  recouvrement  en  foient  rem- 
»  bourfés  fur  leurs  quittances  particulières  par  les 
•n  gardes  de  notre  Tréfor  royal,  qui  en  feront  dé- 
«  penfe;  à  la  charge  par  lefdits  comptables  d'en 
»>  compter  comme  par  le  pafle. 

jj  8.  Il  fera  pourvu  par  lettres  patentes  particu- 
j)  Hères  aux  difFérens  objets  de  comptabilité  qui 
j)  n'auroient  pas  été  prévus  par  ces  préfintes.  Si 
»  àonîïons  en  mandement,  &c.  ». 

Les  oppofinons  qui  fe  font  entre  les  mains  des 
gardes  du  Tréfor  royal,  au  payement  des  deniers 
dus  à  des  particiiliers ,  doivent  être  flgnifiées  par 
des  huiiriers  de  la  chaîne  ou  du  confeil. 

.TRÉSORIER,  Officier  établi  pour  receroir  & 
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'  pour  diftribuer  les  deniers  du  roi ,  d'un  prince,  ticl 
\}n  édit  du  mois  de  novembre  1778  ,  enregiflré 
à  la  chambre  des  comptes  le  19  du  même  mois ,  a 
fupprimé  divers  offices  de  Tréforiers  &  contrô- 
leurs ,  &  a  créé  une  charge  de  Tréforier-payeur 
général  des  dépenfes  du  département  de  la  guerre» 
&  une  autre  charge  de  Tréforier-payeur  général 
des  dépenfes  du  département  de  la  marine  (i). 


(i)  VoisL   cet  édit  : 

Louis  ,  &c.  Salut.  Par  arrêt  de  notre  confeil  du  18  00 
tolire  dtr-iier  ,  nous  avons  manifefté  le  défit  que  nous 
avions  de  parvenir  à  Tordre  le  plus  fimple  &  le  plus  éco- 
nome dans  le  maniement  des  diverfes  cailles  de  dépenfc; 
&  c'eli  poi;r  commencer  à  extcuier  ce  plan  i"alutairc. 
que  ,  nous  étant  fait  rendre  compte  de;  détails  relatifs 
aux  cai.Tes  attachées  au  département  de  la  guerre  Se  \  celui 
de  la  marine  ,  nous  avoi/s  vu  que  le  nombre  en  étoit  trop 
grand  ;  &  les  taxations  ét.mt  proportionnées  à  la  Tomme 
des  payemcns  ,  il  arrivoît  que  dans  les  circonftances  ok 
iious  avions  le  plus  befoin  d'épargne  &  d'économie ,  de» 
comptables  pouvoient  faire  une  fortune  qui  n'avoir  nulle 
proportion  avec  leur  travail  ,  &  qui  contritrioit  les  prin- 
cipes de  modération  que  nous  cherchons  à  établir  dan« 
les  récompenles. 

Nous  avons  encore  obfervé  que,  foit  pour  multiplier  le» 
places  &  les  moyens  de  faveur,  foit  pour  le  procurer  l'argent 
de  nouvelles  finances,  on  avoir  divifé  entre  divers  tréfo- 
riers des  parties  qui  pouvoient  être  réunies  ,  &  qu'enfin  , 
par  les  mêmes  motifs,  l'ufage  de  deux  tréforiers  alternatif» 
pour  la  même  efpèce  de  dépenfe  s'étoit  encore  introduit, 
ce  qui  multiplioit  inutilement  les  frais  ^  le  travail,  le» 
fonds   oififs  &  les  furveillances. 

Ces  différentes  confidérations,  &  le  defir  que  nous  avonj 
de  diminuer,  par  toutes  les  économies  poffibles  ,  le  poids 
des  dépenfes  extraordinaires  ,  nous  ont  déterminés  à  or- 
donner la  fuppredion  des  deux  offices  de  Tréforier  de  l'or- 
dinaire des  guerres,  de  la  gendarmerie  &  des  troupes  de 
notre  maifon;  des  quatre  offices  de  contrôleurs  defdit» 
Tréforiers  ;  des  deux  offices  de  Tréforiers  générauif  de 
l'extraordinaire  des  guerres;  des  fix  offices  de  contrôlenrs 
généraux  defdits  Tréforiers;  des  deux  offices  de  Tréforier» 
généraux  de  l'artillerie  &  du  génie;  des  deux  offices  de 
contrôleurs  généraux  defdits  Tréforiers  ;  des  deux  office» 
de  Tréforiers  génériux  de  maréthau/Tées;  desdeuxofficej 
de  contrôleurs  defditsTréforiers  ;  de  l'office  de  Tréforier  gé- 
néral des  grati/îciitions  des  troupes  ;  des  deux  offices  de 
Tréforiers  généraux  de  la  marine  &  des  colonies  ;  des  deux 
offices  de  contrôleurs  généra"x  defdi's  Tréforiers. 

Nous  avons  ordonné  que  le  rembourfement  de  ces  offices 
feroit  fait  en  argent.  Et  pour  remplir  toutes  les  foncfiion» 
des  divers  titulaires  ,  nous  avons  créé  uniquement  deux 
nouveaux  offices  : 

L'un  de  Tréforier-payeur  général  des  dépenfes  du  dé- 
partement de  la  guerre; 

L'autre  de  Tréforier-payeur  général  des  dépenfes  du  dé- 
partement de    la  marine. 

Nous  en  avons  fiyé  la  dépen'^e  à  un  million  ;  nous  y 
attribuons  des  gages  au  denier  vingt  ,  &  un  traitement  fixa 
de  trente  mille  livres  ,  le  tout  fans  aucune  reteiaïc  quel- 
conque ;  &  nous  nous  réfervons  d'y  aîocter  une  gratifi- 
cation dépendante  de  la  fat-sfaf^ion  qiie  nous  aurons 
des  fervices  de  ces  Tréforiers.  Ces  conditions  ,  analogues 
à  celles  fixées  pour  le'î  gardes  de  notre  tré'br  royal  ,  nous 
ont  paru  fuffifartes  pour  des  places  qui  devif  ndront  d'au- 
tant pins  honorables,  qu'e  les  feront  réduites  dorénavant 
à  un  très-pptJt  nombre,  &  que  nous  ne  les  accorderons 
qu'à  des  perfonnes  dignes  d'une  telle  m;.rquc  de  con- 
fiante. 
Quant  au.N  frais   de  commis  &  de  bureau  j  ainfi    que 
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Le  toi  ayant  depuis  jugé  convenable  de  divifer 
en  deux  exercices  les  fondions  annexées  aux  offices 
de  Tréforier-payeur  général  des  dépenfes  du  dé- 
partement de  la    guerre,  &  de  Tréforier-payeur 


de  correfpondance  dans  les  provinces  ,  nous  préférons  , 
quant  à  prefe  .t  ,  qu'ils  foient  pallës  à  notre  compte  ,  plutôt 
que  de  les  comprendre,  par  Lrme  d'abonnement,  dans 
le  trai;ement  del'dits  Tréioriers  ,  ayant  à  cet  égard  des 
vues  de  réunion  ,  d'oidre  &  dVconomie  que  nous  defiror.s 
remplir. 

Nous  nous  Tommes  d'autant  plus  volontiers  déterminés 
à  réunir  en  uie  féale  caiffe  tous  les  payemens  de  chacun 
de  ces  départe. nesi  ,  qu'en  faifaiu  p^yer  déformais  au 
tréfoî  royal  toutes  les  pcnfiorii  ,  nous  déchargeons  ces 
mêmes   caiiTe:  dt  détils  l'ès-conlîdérables. 

Nous  nommerons  aulfi  ,  muis  par  commillion  ,  deux  con- 
trôleurs; l'un  j)ûrr  la  t.éforerie  de  la  guerre,  &.  Tautre 
pour  celle   de   la  mariae. 

Enfirt  ,  notre  de.ein  clt  de  nous  o.cuper  des  moyens  de 
fimplifîer  ,  autant  qu'il  fera  poUible  ,  la  compiabilité  ,  de 
manière  que  la  plus  grande  promptitude  dans  la  reddition 
des  comptes  puiue  ttre  réunie  à  l'obfervation  des  règles  né- 
ceflaires  &  à  la  plus  parfaite  clarté. 

Nous  envifageons  ces  arrangemens  comme  un  nouveau  pas 
que  nous  failons  vers  l'ordre  &  l'économie  ;  &;  nous  fui- 
vrons  cette  marche  avec  la  confiance  dont  nos  intentions 
bienfaifantes  envers  nos  peuples  nous  font  un  jufte  devoir. 
A  ces  caufes  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de 
notre  confeil  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puif- 
fance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  par  notre  gréfent  édit 
perpétuel  &  irrévocable  ,  dit  ,  ftatué  &  ordonné  ,  di- 
fons  ,  llatuous  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  te 
qui   fuit  : 

Art.  I.  A  compter  de  la  fin  de  l'exercice  courant ,  nous 
avons  éteint  &  luppti.i  é  ,  éteignons  &  fupprinions  tous 
les  offices  ci-après  ;   favoir  : 

les  offices  des  deux  Trcforiers  de  rordinaire  des  guerres, 
de  la  gendarmerie  &  des  troupes  de  notre  mailon  ;  les 
quatre  offices  de  contrôleurs  ilefdits  ïréforiers  ;  les  deux 
offices  de  Tréforiers  généraux  de  l'extraordinaire  des 
guerres  ;  les  lix  offices  de  contrôleurs  généraux  defdits 
Tréforiers  ;  les  deux  offices  de  Tréforiers  généraux  de  l'ar- 
tillerie &  du  génie  ;  les  deux  offices  de  contrôleurs  géné- 
raux defdits  Tréioriers;  les  deux  offices  de  Tréloriers  gé- 
néraux des  maréchaullées  ;  les  deux  offices  de  contrôleurs 
defdits  Tréforiers  ;  l'office  de  Tréforier  général  des  gra- 
tifications des  troupes;  les  deux  offices  de  Tréforiers  gé- 
néraux de  la  marine  &  des  colonies;  les  deux  offices  de 
coutrô'eurs  généraux  defdits  Tréloriers. 

2.  Les  officiers  ci-dcifus  fupprimés  feront  tenus  de  re- 
mettre inceliamment  en  notre  confeil  les  quittances  de  fi- 
nances, proviiions  &  autres  titres  de  propriété  de  leurs 
offices  ,  pour  être  procédé  en  notredit  confeil  à  la  liqui- 
dation dcfdites  finances  ,  &  pourvu  à  leur  rembouriement 
en  deniers  comptans  ;  lequel  rembourfement  lera  effeftué, 
favoir,  celui  des  Tréforiers  en  trois  pavemens  égaux  par  tiers; 
favoir,  le  premier  après  le  jugement,  le  lecond  après 
l'apurement  ,&•  le  dernier  après  la  correftion  des  comptes 
des  exercices  de'  leurfdits  offices  de  la  préfente  année 
177b,  &  des  années  aiHcrieures  ;  &  celui  dei  contrôleurs, 
aprèi  le  rapport  du  certificat  des  gudes  des  regiftres  de 
notre  chambre  des  comptes  ,  comme  iU  auront  dépofé  au 
greffe  de  ladite  chambre  les  regiltres  de  leur  contrôle  pour 
l'exercice    177I ,  &  des  années  aitérieures. 

^.  Lefdits  officiers  fupprimés  jouiront  ,  à  compter  du 
premier  iinvier  de  l'année  prochaine  1779  ,  des  intérêts 
lur  le  pied  de  cinq  pour  cent  fans  retenue  ,  du  montant 
de  la  liquidation  de»  Snances  de  leurs  offices  :  voulons 
qu'ils  'oient  payés  exa.-'tcmcnt  defdits  i.uérèts  par  lesgardes 
de  notre  tréfoî  royal ,  jufqu'au  remoourfement  de  Icurfdites 
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général  des  dépenfes  du  département  de  la  ma- 
rins,  fa  majeflé  a  donné,  au  mois  de  juin  1782, 
deux  édits ,  par  l'un  defquels  elle  a  créé  un  Tréfo- 
rier général  alternatif  des  dépenfes  de  la  guerre  (i) , 


finances,  à  la  charge  toutefois  par  eux  ,  avant  d'exiger  au- 
cune partie  defdits  intérêts  ,  d'avoir  fourni  l'état  esad  de 
leur  fituation. 

4.  Pour  remplir  les  fondions  des  Tréforiers  que  nous 
avons  fuppriiues  ,  nous  créons  &  inftituons  un  office  de 
Tréforier-payeur  général  des  dépenfes  du  département  de 
la  guerre,  &  un  office  de  Tréforier-payeur  général  d. s  dé- 
penfes du  département  de  la  marine. 

5.  Nous  avons  fixé  la  finance  de  chacun  de  ces  offices  à 
un  million  ,  laquelle  fomme  fera  verfée  diredement  à 
notre  tréfor  royal ,  &  nous  y  avons  attribué  &  attribuons 
des  gages  à  raifon  du  denier  vingt  du  montant  de  ladite 
finance,  &  un  traitement  fixe  de  trente  mille  livres;  lef- 
quels  gages  &  traitement  feront  exempts  de  toutes  retenues 
quelconques. 

6.  Jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  par  nous  autrement  dif- 
pofé  ,  tous  les  frais,  fans  exception,  même  ceux  de  cen- 
tième denier,  feront  pafiés  en  dépenfe  ,  d'après  le  règle- 
ment qui  en  fera  fait  par  l'adminillrateur  général  de  nos 
finances,  ainfi  que  de  l'indemnité  qui  pourroit  être  due 
auxdits  Tréforiers  pojr  telle  partie  des  pertes  accidentelles 
provenant  des  fondions  de  leurs  offices,  qui  fera  parnous 
plus  particulièrement  défigné. 

Il  a.  été  dérogé  aux  dij'pofttions  précédentes  par  les  édltt 
de  juin   17S1.    Voyei   la  note  ci-après. 

7.  Il  y  aura  un  contrôleur  commis  par  nous  pour  cha- 
cun defdits  Tréforiers  ,  &  nous  pourvoirons  fur  notre  tréfor 
royal  à  la  gratification  que  nous  jugerons  à  propos  de  leur 
accorder. 

S.  E>emptons  les  nouveaux  titulaires,  pour  cette  fois 
feulement,  de  tous  droits  qui  pourroient  nous  être  dus 
relativement  à  leur  réception  auxdits  offices;  &  voulons 
que  les  dtoits  à  nous  payés  par  ceux  des  Tréforiers  fuppriméS 
qui  ont  été  pourvut  de  leurs  offices  dans  le  cours  de  la  pré- 
fente année  leur  foient  rembourfés. 

9.  Il  fera  tenu  par  lefdits  Tréloriers,  des  chapitres  par- 
ticuliers poui-  telles  parties  que  nous  jugerons  à  propos  de 
faire  féparer  &  diÛinguer  ,  &  notamment  pour  le  quatrième 
denier  deitiné  aux  gratifications  des  troupes. 

10.  Nous  pourvoirons  par  des  réglemens  paniculiers  à 
la  comptabilité  générale  des  Tréforiers,  &  aux  autres  ob- 
jets fur  lefquels  nous  ne  noi'S  fommes  pas  expliqués  par 
notre  préfent  édit.  Si  donnons  en  mandement ,  &c. 

(l)  Cet  édit  ejl    ainfi  conçu: 

Louis  ,  &c.  Salut,  i'ar  notre  édit  du  mois  de  novembre 
1778  ,  nous  avons  fupprimé  ,  entre  autres  ,  les  quatre  of- 
fices de  Tréforiers  généraux  ,  dont  deux  de  l'ordinaire  & 
deux  de  l'extraordinaire  des  guerres,  les  deux  offices  de 
Tréforiers  de  l'artillerie  &  du  génie  ,  les  deux  offices  de 
Tréforiers  des  maréchauflées  ,  l'office  de  Tréforier  de?  gra- 
tifications des  troupes,  &  tous  les  offices  de  contrôleurs 
defdits  Tréforiers;  &  nous  avons  réuni  les  fondtions  de 
tous  lefdits  offices  dans  la  perfonne  d'un  feul  Tréforier- 
payeur  général  des  dépenfes  du  département  de  la  guerre, 
pour  laquelle  nous  avons  créé  un  off.ce  dont  la  finance  a 
été  fixée  à  un  million  ;  &  nous  lui  avons  attribué  des  gages 
au  denier  vir.gt  ,  avec  un  traitement  annuel  de  trente  mille 
livres  ,  le  tout  fans  retenue  ,  fous  la  réferve  d'y  ajouter 
une  gratification  dépendante  de  la  fatisfadion  que  nous 
aurions  de  fes  fervîces.  Et  pour  être  mieux  inftruiis  de  la 
dépenfe  des  frais  de  commis  &  de  bureaux  ,  ainli  que  de 
celle  de  correfpondance  dans  les  provinces,  &  des  frais 
de  la  reddition  Acs  comptes  ,  nous  avons  préféré  de  les 
prendre  à  notre  charge  ,  plutôt  qiie  de  les  comprendre 
par  Iprme  d'abonnement  dans  le  tiaitemcnt  de  ce  TiéfotJet, 
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&  par  l'autre,  un  Tréforier  gcnéral  alternatif  de  la  t       Par  un  autre  érlit  du  mois  de  février  1779,  en- 
tnarine.  regiûré  à  la  chambre  des  comptes  le  9  mars  fui- 


Ces  difpofitions  ^  qui  ont  eu  lieu  depi-.is  le  i  janvier  1779, 
nous  o.it  fait  connoître  que  ce  nouvel  ordre  avoir  eu  de 
grands  avantaj;es  ;  elles  nous  ont  éclairii  fur  la  réalité 
&  la  plus  ju!te  proportion  des  frais  nécefTaires,  &  furies 
moyens  de  perfeitionner  cet  établllfement ,  en  remédiant 
aux  inconvéniens  qui  ne  peuvent  fe  découvrir  que  dans 
l'exécution.  Nous  avons  reconru  que  la  'ncceffîon  de  plu- 
fieurs  exercices  donnoit  lieu  à  une  telle  augmentation  de 
travail ,  qu'il  étoit  très-difficile  qu'un  fcul  Tréforier  pût 
apporter  une  égale  attention  au  fervice  de  l'année  cou- 
rante &  à  celui  des  années  antérieures  ,  &•  que  la  comp- 
tabilité ,  déjà  trop  arriérée  ,  éprouveroit  encore  de  nou- 
veaux retards  ,  tant  que  les  exercices  de  ces  offices  ne 
feroicnt  peint  alternatifs.  Nous  avons  p^Tteillcment  reconnu 
que  le  parti  que  nous  avons  pris  de  nous  charger  de  tous 
les  frais  &  de  tous  les  lifque.,  &  de  fixer  invariablement 
le  traitement  perfonncl  de  ce  Tréforier  ,  quelque  fût  l'é- 
vénement &  l'étendue  de  fon  travail  ,  pouvoit ,  avec  la  fuc- 
cellion  des  tcm5  ,  non-feulement  ralentir  fa  furveillance 
fur  la  mefure  de  fes  frais  ,  mais  même  nous  expofer  à  des 
pertes  répétées  &  confidérable?  ,  par  le  défaut  de  garantie 
de  fa  part  de  la  gettion  du  gran  1  nombre  de  Treforiers 
particuliers  qu'il  étoit  obligé  de  commettre  en  tant  de 
lieux  différens  pour  la  nécellité  de  fon  fervice.  Nous  avons 
enfin  confidcré  que  dans  l'immenfité  &  la  divifion  des  dé- 
penfes  qu'il  y  avoit  à  faire  dans  toute  l'étendue  de  notre 
royaume  ,  &  fouvent  dans  des  pays  très  -  éloignés  ,  il 
pourroit  y  avoir  de  grands  inconvéniens  à  en  confier  le 
loin  à  un  feul  Tréforier,  dont  l'aftivité  des  fondions  ,  fi 
indifpenfable  pour  notre  fervice  ,  pouvoit  être  fufpendue 
par  divers  événemens.  Déterminés  par  ces  motifs  ,  & 
pouvant  aujourd'hui  régler  ,  avec  une  psrfaite  connoilfance  , 
l'objet  des  frais  dont  l'esetcice  de  cette  charge  eft  fuf- 
ceprible  ,  foit  en  tems  de  guerre  fui  en  tems  de  paix  ,  nous 
avons  réfolu  de  créer  un  fccond  Trélbrier  de  la  guerre,  à 
l'effet  d'en  exercer  alternativement  les  fondions  ,  à  compter 
du  premier  janvier  178^  ,  avec  celui  créé  par  notre  édit 
du  mois  de  novembre  1778  ,  de  porter  la  finance  de  ces 
deux  offices  à  une  fomme  plus  proportionnée  au  manie- 
ment ,  &  de  fixer  leurs  traitemens  &  attributions  dans  la 
jufle  iriefure  des  frais  dont  nous  avons  acquis  la  connoif- 
fance  ,  &  des  rifques  qui  refieront  à  leur  charge.  A  ces 
caufes  ,  &  autres  îi  ce  nous  mouvar.t  ,  de  l'avis  de  notre 
confeil  ,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine  pai (Tance  & 
autorité  royale  ,  nous  avons,  par  notre  préfent  édit  per- 
pétue! &  irrévocable  ,  dit,  ftatué  8c  ordonné,  difons, 
îtatuons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  ce 
<jui   fuit  : 

Art.  I.  Nous  avons  créé  &  érigé,  créons  &  érigeorts 
un  nouvel  office  de  Tréforier  général  alternatif  de  toutes 
les  dépenles  de  la  guerre,  pour,  par  celui  qui  en  fera 
pourvu  ,  faire  dans  les  années  impaires,  &  alternative- 
ment avec  celui  pourvu  de  l'office  créé  par  notre  édit  du 
mois  de  novembre  177S  ,  les  fondions  que  nous  avons 
confiées  à  ce  dern'er  ,  qui  exercera  à  l'avenir  les  années 
paires  fous  le  titre  aancien. 

a.  Les  deux  offices  de  Treforiers  généraux  créés . 
tant  par  le  préfent  édit  que  par  celui  du  mois  de  no- 
vembre 1778,  feront  poîTédés  à  l'avenir  héréuitaircment  , 
à  compter  de  l'année  prochaine  1783  :  en  conféquence  , 
lefdits  Treforiers  feront  difcenfés  de  nous  payer  aucuns 
droits   de  centième  denier   ?nnuel  ,   ni  de  mutation. 

3.  Nous  avons  fi'é  la  finance  de  chacun  defdîrs  deux 
offices  à  la  fomme  de  fcize  cens  mille  livres,  qui  fera 
pavée  entre  les  mains  du  garde  de  notre  tréfor  roval 
en  exercice  la  préfente  atmte  ;  favoir ,  fei7e  cens  mille 
livres  par  le  Tréforier  alternatif,  &  fix  cens  mille  livres 
feulement  par  le   Tréforier  ancien  ,  pour  ,  avec  le  miluoii 


de  livres  par  lui  ci-devant  payé,  compléter  kfditcs  feize 
cens  mille  livres. 

4.  Lefdits  Treforiers  jouiront  annuellement  de  quatre- 
vingt  mille  livres  de  gages  ,  tant  en  exercice  que  hors 
d'exercice  ,  fur  le  pied  du  dînier  vingt  du  montant  de  leur 
finance  ;  lefquels  gages  feront  employés  daiis  les  états  de. 
dépenfe  de  la  guerre,  chaque  année  ,  powr  la  fomme  de 
foixante-douze  mille  livres  feulement  ,  à  caufe  de  la  dé- 
dudion  du  dixième,  auquel  nous  les  alTuiettifibns  ;  lef- 
quels gages  auronr  lieu  à  compter  du  jour  où  le  payement 
des  finances  aura  été  fait  en  notre  trtffor  royal. 

5.  Nous  avons  attribué  &  attribuons  à  chacun  defdics 
Tréloriers  ,  dans  l'année  de  leur  exercice  leulement  ,  des 
taxations  que  noHS  exemptons  de  la  retcnv.e  du  dixième 
d'amorti iTemenr  &  de  toute  autre  retenue,  fur  la  totalité 
des  dépenfes  de  chaque  exercice  ,  à  raifon  de  trois  deniers 
pour  livre  fur  les  quarante  premiers  millions  ,  deux  de- 
niers fur  les  quarante  millions  fuivans  ,  &  un  denier  feu- 
lement fur  tout  ce  qui  excédera  quatre-vingt  millions  ,  à 
quelque  fomme  que  la  dépenfe  de  la  guerre  puiiïe  monter, 
foit  en  tems  de  paix  ,  foit  en  tems  de  guerre  ;  le  fonds  def- 
quelles  taxations  fera  employé  dans  nos  états  &"  ordon- 
nances ,  &  dans  la  dépenfe  des  comptes  defdirs  TréforLers, 
conjointement  avec  les  autres  dépenfes  de  la  guerre. 

6.  Ces  taxations  tiendront  lieu  auxdirs  Treforiers  de 
tous  droits  d  exercice  ,  rembour/emens  c'e  frais  ,  ports  8c 
voitures  d'arg;nt  jufqu'aux  frontières  du  royaume  ,  ap- 
lointcmens  de  conimis  &  fr  is  de  bureaux  ,  tant  à  Paris 
que  dans  les  provinces  ,  frais  de  comptabilité,  façons, 
vacations  &  épices  de  leurs  comptes  ,  &  généra  ement  de 
tous  frais  &  droits  auxquels  leurs  exercice»  pourroienc 
donner  lieu  :  en  conféquence  ,  ils  ne  pourront  prétendre 
aucune  indemnité  à  raifon  des  pertes  qu'ils  pourront 
éprouver  dans  lefdits  exercices  ,  foit  par  faillite  de  leurs 
commis  ,  Treforiers  dans  les  provinces  ,  dont  ils  feront  ga- 
rans  &  relpon'ables  ,  ou  autrement ,  à  moins  que  lefdites 
pertes  ne  fulfent  caufées  par  force  maici're  dûment  conita- 
tée  ;  au  moyen  de  quoi  la  nomination  de  tous  leurs  commis 
&  Tréloriers  dans  les   provincts  fera  à  leur  difpofition, 

7.  Jouiront  en  outre  lefdits  deux  Treforiers  généraux 
des  mêmes  honneurs,  privilèges  ,  franchifes  ,  exemptions, 
&  du  droit  de  coniTrittimiis  en  notre  grande  charcellerie, 
tels  que  les  anciens  Treforiers  de  la  guerre  ,  fupprimés  , 
en  jouifibient. 

•S.  Attendu  que  le  fleur  de  Serilly  _,  pourvu  de  l'office  de 
Tréforier  créé  par  l'édit  du  mois  de  noiembre  1778  ,  a 
fait  feul  j  en  exécution  dudit  édit  ,  les  exercices  de  ladite 
rrélorerie  ,  pendant  les  années  entières  1779  ,  1780  ,  17S1  , 
&  qu'il  a  commencé  &  parchevera  celui  de  la  préfente 
année  1781  ,  nous  lui  avons  accordé  ,  pour  chacune  def- 
dites  quatre  années  d'exercice,  les  mêmes  taxations  que 
celles  énoncées  article  s  ci-defius,  qui  feront  employées 
en  dépenfes  dans  fes  états  au  vrai  &  coinptes  de  chaque 
exercice  ,  en  vertu  du  préfent  édit  ,  au  moyen  de  quoi  il 
demeurera  chargé  de  tous  frais  de  fes  bureaux  ,  tant  à 
Paris  que  dans  les  provinces,  ports  &  voitures  d'argent, 
vacations  ,  épices  &  façons  des  comptes  :\  rendre  ,  &  fup- 
porrera  les  pertes  occafionnées  ou  qui  pourroient  l'être  par 
la  faillite  de  fes  commis  pendant  le  cours  defdites  quatre 
?.nnée'.  A  l'égjrd  des  gsges  qui  lui  ont  été  attribués  par 
le  même  édit  ,  h  raifon  du  million  de  finance  qu'il  a  payé 
en  notre  tréfor  royal  ,  ils  feront  pareillement  employés 
dans  la  dépenfe  de  fes  comptes  ,  pour  leû^ites  quatre  an- 
néee  ,  fur  le  pied  qu'ils  ont  lieu  aux  termes  dudit  édit  de 
novembre  177P. 

(,'.  Confirmons  ,  en  rant  que  dcbefoin,les  difpofitions 
portées  par  nr>tredit  édit  du  mois  de  novembre  1778  ,  Sc 
les  ré^leme;>s  rendus  fur  la  furveillance  8t  la  comptabilité 
des  dépenfes  de   la  guerre,  en  ce  qui  n'y  eft  pai  dérogé 


if 
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▼ant,  le  roi  a  fupprimé  les  deux  anciens  offices  de 
Tréforiers  généraux  des  ponts  Se  chnulTées ,  &  en 
a  créé  un  féal  &  unique  pour  ce  fervice  ,  &  celui 
des  tuicies  &  levées ,  canaux  &  navigation  des 
rivières,  barrage  &  pavé  de  Paris  (i). 

par  le  prcfent  éilit.  Voulons  que  le  Triiforier  alternatif, 
créé  par  le  prélcm  édit ,  loit  aiïujetti ,  ainfi  (jae  fon  com- 
pagnon J'olEce  l'a  été  par  notre  déclaration  du  12  juin  I7&I, 
concernaiu  la  comptabilité  de  la  guerre  ,  à  rendre  fes 
comptes  dans  la  forme  &  dans  la  manière  prefcrites  par 
ladite  déclaration  ,  à  laquelle  nous  n'entendons  déroger 
ni  innover.  Si  donnons  en  mandcinent  à  nos  amés  tk. 
féaux coufeiilers  les  gens  tenant  notre  chambre  des  comptes 
à  Paris,  &c. 

Les  motifs  qui  ont  donne  lieu  à  l'tdit  de  création  d'un 
Tréforier  général  alternatif  de  la  marine,  étant  les  mêmes 
que  ceux  qui  ont  fait  créer  un  Tréforier  général  alternatif  des 
depenjes  de  la  guerre  ,  nous  ne  rapporterons  point  ici  cet 
édit  ;  il  ne  diff ire  d'ailleurs  dans  fcs  difpofitions  ,  de  celui 
que  nous  venons  de  rapporter  ,  qu'en  ce  que  la  finance  de 
chacun  des  offices  de  Tréforiers  généraux  de  la  marine  n'a 
c'té  portée  qu'à  dou\e  cens  mille  livres  ,  les  gages  a  folxante 
mille  livres  ^  fur  quoi  le  dixième  eji  à  déduire  j  &  les  taxa- 
tions a  deux  deniers  pour  livie  fur  les  trente-cinq  premiers 
millions  de  dépcnfes  _,  un  denier  pour  livre  Jur  les  dix  millions 
fuivans  j  &  un  demi-dcnier  pour  livre  Jurtoutes  les  autres  dé- 
pcnfes ,  à  quelques  fommes  qu'elles  puijjent  monter  ,  tant  en 
tems  de  gueire  qu'en  tems  de  paix. 

Ayant  depuis  été  repréfenté  au  roi  quil  avait  été  omis  de 
Jiatucr  fur  les  taxations  que  l'article  8  de  l'édit  du  mois  de 
novembre  ty^u  avoit  aunbuées  aux  Tréforiers  des  colonies, 
fur  la  recette  du  produit  net  des  droits  du  domaine  d''oc- 
cident  ,  &  des  octrois  qui  je  lèvent  au  profit  de  fa  majefié 
dans  les  colonies  ;  que  d'ailleurs  la  difpofition  générale 
de  l'édit  de  juin  lySz  ,  qui  portoit  que  les  taxations  dé- 
voient tenir  lieu  de  tous  droits  &  frais  ,  aurait  dû  excepter 
les  frais  qu'exigeait  le  fervice  particulier  des  colonies  ,  fu- 
Jtt  a  des  avaries  &  à  des  pertes  qui  n  avaient  pu  être  cal- 
àulées  dans  le  traitement  fait  aux  Tréforiers  de  la  marine 
&  des  colonies  ,  fa  majefié  a  expliqué  fes  intentions  fur  ces 
deux  objets  par  des  lettres-patentes  du  :i^  octobre  de  la  mc'me 
année  ,  portant  ce  qui  fuit  : 

Nous  avons  attribué  &  attribuons  aux  deux  Tréforiers 
généraux  de  la  marine  &  des  colonies  ,  chacun  dans  l'année 
de  fon  exercice  feulement  ,  à  compter  de  celui  de  l'année 
prochaine  17SJ  ,  &  indépendamment  des  taxations  portées 
audit  édit  de  juin  dernier  :  premièrement  ,  fur  la  recette 
qu'ilsferont  du  produit  net  à  eux  remis  enargent  j  des  droits 
du  domaine  d'occident  &  des  odrois  qui  fe  lèvent  &  fe 
perçoivent  à  noire  profit  dans  nos  colonies  ,  àes  taxations 
cafuelles  ,  à  raifon  des  trois  deniers  fur  les  premiers 
quinze  cens  mille  livres  i!e  recette  ,  &  de  deux  deniers  pour 
livre  feulement  fur  ce  qui  excédera  lefdits  quinze  cens  mille 
livres,  à  quelque  fomme  que  cet  excédant  puillé  monter  , 
conformément,  tant  à  l'article  8  de  l'édit  de  novembre 
1749  ,  qu'à  la  déclaration  du  4  mars  1744  i  fecondemcnt, 
&  un  droit  fixe  d'exercice  de  la  fomme  de  quarante  mille 
livres  ,  foi'T  les  rfmplir  des  frais  particuliers  du  fervice 
des  colonies,  nonobitant  ce  qui  eu  porté  article  6  dudit 
édit  de  juin  dernier  ,  auquel  à  cet  égard  nous  avons  dé- 
rogé &  dérogeons  exprefiemeni.  Voulons  que  lefdites 
taxations  &  ledit  droir  d'exercice  ,  qui  feront  affranchis 
de  toute  retenues  de  dixième  d'amortifi'emeut  &  autres  , 
foient  employés  dans  nos  états  ordonnancés  des  dépenfes 
de  la  mari;ie  t.  des  colonies  ,  ainli  qu'il  elt  ordonné 
pour  les  taxations  attribuées  par  l'édit  de  juin  dernier  , 
qui  fera  au  l'urplus  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Si 
vous  mandons  ,    &c. 

f  1)  Cet  édit  contient  les  difpofitions  fuh'entes  : 

Art,  I,  Nous  avons   éteint  &  fupprimé  ,   éteignons  & 
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Par  un  autre  édit  du  mois  de  juillet  de  la  même 
année  ,  enregivirè  à  la  chaîribre  des  compicà  le  17 


fupprimcns  les  deux  offices  de^Tréforicrs  goaéraiiï  de  nos 
ponts  &  chauiiécs,  tuicics  &  levées  j  canaux  &  naviga- 
tion des  rivières  ,  barrage  &  pcvé  de  Paris  ,  tels  qu'ils  ont 
exillé  ,  fous  le  titre  d'ancien  ,  d'alternatif,  de  triennal  & 
de  quatriennal  :  ordonnons  en  conféquence  que  les  gag;  s, 
taxations  èc  droits  d'exercice  qui  étoieiit  attribués  auidits 
offices  foient  rejetés  de  nos  états,  à  compter  du  premier 
de   la  préfente  année. 

1.  Les  officiers  ci-deîTus  fupprimés  feront  tenus  de  re- 
mettre inccfl'amment  à  notre  confcil  les  quittances  de 
finance  &  autres  titres  de  propriété  de  leurs  offices  ,  peur 
être  procédé  à  la  liquidation  defdites  finances  ,  6i  pourvu 
à  leur  rembourfement  en  deniers  comptans  ,  lequel  rem- 
bourfement  fera  tffcftué  en  trois  payemens  égaux  ,  par 
tiers  ;  le  premier  après  le  jugement  ,  le  fécond  après 
l'apurement,  &  le  dernier  après  la  correûiou  des  comptes 
des  exercices  defdits  offices  de  l'année  177^),  &  des  années 
antérieures. 

3.  Lefdits  officiers  fupprimés  jouiront  ,  à  compter  du 
premier  janvier  de  la  préfente  année  ,  des  intérêts  lur 
le  pied  de  cinq  pour  cent  fans  retenue  ,  du  montant  de 
la  liquidation  des  finances  de  leuct  offices  ;  voulons  qu'ils 
foient  payés  exaftemcnt  defdits  ir.tcitts  par  les  gardes 
de  notre  tréfor  royal ,  jufqu'au  rembourfement  de  leurf- 
dites  finances. 

4.  De  la  même  autorité  que  defflis  ,  nous  avons  créé 
&  érigé  ,  créons  &.  érigeons  en  litre  d'ofricc  formé  &  hé- 
réditaire ,  un  office  fcul  &•  unique  de  notre  confciJler 
Tréforier  général  des  ponts  &  chaufl'ées  ,  turcies  &  levées, 
canaux  &  navigation  des  rivières  ,  barrage  &  pave  de 
l'aris  ,  dont  nous  avons  accordé  l'agrément  au  (leur 
Thoynet ,  déjà  titulaire  &  pourvu  d'un  des  offices  que  nous 
venons  d'éteindre. 

5.  Nous  avons  réglé  &  fixé  la  finance  dudit  office  unique 
de  Tréforier  général  de  nos  ponts  &  chaulTces  ,  à  la  même 
fomme  de  huit  cens  quarante  mille  livres  ,  qui  étoit  celle 
des  offices  éteints  ,  laquelle  fera  verfée  directement  ea 
notre  tréfor  royal  par  ledit  fieur  Thoynet  ;  &  au  moyen 
de  cette  finance  ,  ledit  fieur  Thoynet  &  fes  fucceiTeurs  audit 
emire  feront  déchargés  ,  comme  en  effet  nous  les  déLh.^i:-' 
geons  de  donner  caution  de  leur  maniement ,  dont  ils  comp- 
teront j  par  état  au  vrai  ,  en  notre  confeil  ,  &  enfuiie  en 
notre  'chambre  des  comptes,  conformément  aux  tdits, 
arrêts  &  réglemens  généraux  &  particuliers  ,  propres  à  la 
comptabilité  de  nos  ponts  &  chauffées. 

6.  Attribuons  audit  office  de  Tréforier  général  de  nos 
ponts  &  chauficcs  ,  à  compter  du  premier  janvier  de  la 
préfente  année  ,  fans  égard  à  ce  que  la  quittance  de 
finance  fc  trouvera  à  la  date  poftérieure  ,  des  gages  fur  le 
pied  du  denier  vingt  du  moLitant  de  la  finance  de  huit  cens 
mille  livres  ;  Icfqiicls  gages  &  traitement  feront  exempts 
de  toute  retenue   quelconque. 

7.  Jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  pat  nous  atrement  difpofé, 
tous  les  frais ,  fans  exception,  même  ceux  de  cemième 
deniet  ,  feront  paffés  en  dtpenfe_,  d'après  le  règlement  qui 
en   fera  fait   par  l'adminiftrateur  général  de  nos   finances. 

8.  Le  pourvu  dudit  office  de  Tréforier  général  de  nos 
ponts  &  chauffées  ,  &  fes  fuccefieurs  ,  jouiront  dudit  of- 
fice ,  conformémciit  aux  réglemens  ,  &  aux  mêmes  hon- 
neurs, prérogatives ,  privilèges  ,  e>:emptions  &  autres  droits 
attribués  aux  a'.îciens  Tréforiers  de  nos  ponts  &chauflées, 
par  le  titre  originaire  de  leur  création. 

9.  Ledit  fieur  Thoynet  fera  l'exercice  dudit  office,  en 
vertu  de  fes  anciennes  provifions  &  àes  a<Ses  de  fa  récep- 
tion ,  eji  notre  chambre  des  comptes  &  au  bureau  des 
finances  ,  fans  qu'il  foit  obligé  d'obtenir  de  nous  de  nou- 
velles lettres  de  provifions  ,  ni  de  payer  aucuns  droits  ,  de 
quelque    nature    que  ce  folt  ,  ni  de    fe  faire  recevoir  eo 


«So        TRÉSORIER; 

du  même  mois,  tous  les  Tréforiers  des  ma'fons 
du  roi  &  de  la  reine  ont  auflî  été  fupprimés,  &  il 
a  été  créé  unTréforier-payeur  général  des  dèpenfis 


notrcdite  chambre,  ni  au  bureau  des  finances  ,  dont  nous 
l'avons  difpenfé  &  difpenfons. 

10.  Pour  hâter  d'autant  plus  le  meilleur  ordre  ,  en  vue 
duquel  nous  créons  un  Trcforier  unique  de  nos  ponts  & 
chauirées  ,  nous  avons  commis  &  commettons  par  ces 
préfentes  ledit  fieur  Thoynet  pour  achever  les  exercices 
du  rieur  Prévôt  ,  titulaire  d'un  des  deux  offices  fupprimés, 
des  années  1776  &  i77t>;  à  l'effet  de  *luoi  nous  voulons 
qu'il  loit  compté  comme  de  clerc  à  maître  par  ledit  fieur 
Prévôt  ou  fes  repréfentans  ,  audit  fieur  Thoynet ,  du  mon- 
tant des  recettes  &  dépenles  faites  fur  lefdits  exercices, 
&  que  tous  les  deniers  comptans  ,  rcgillres,  états  ,  pa- 
piers &  acquits  concernant  les  exercices  dudit  fieur  Prévôt, 
jufques  &  compris  1778  ,  foient  remis  audit  fieur  Thoynet 
par  bref  état  ,  &  fuivant  Tinvcntaire  qui  en  fera  fait  ,  au 
pied  duquel  il  en  délivrera  fa  reconr.oillance.  Autorilons 
ledit  fieur  Thoynet  à  convertir  en  âcs  quittances  comp- 
tables ,  les  récépilTés  qu'a  pu  donner  ledit  fieur  Prévôt  fur 
fesexercices  ;  à  la  charge  par  ledit  fieur  Thuynet  de  compter 
des  exercices  qu'il  terminera  dans  la  forme  &  dans  les 
délais  des  ordonnances  ;  de  la  reddition  defquels  comptes 
&  de  leur  apurement  ledit  fieur  Thoynet  demeurera  ga- 
rant &.  refponfable  comme  de  fes  propres  exercices  ,  & 
Ion  office  reliera  affefté  &.  hypothéqué  au  maniement  de 
ladite  commiflion. 

11.  Ledit  fieur  Thoynet  s'entendra  avec  le  fieur  Prévôt 
&  fes  repréfentans  ,  pour  leur  faire  raifon  ,  telle  que  de 
droit  ,  des  taxations  &  frais  d'exercice  des  années  1776 
&  177^  1  dont  l'emploi  fera  fait  fous  fon  nom  ,  fuivant 
J'ancien  état ,  à  la  différence  des  gages  ,  dont  il  fera  fait 
fonds  ,  iufques  &.  compris  l'année  1778  ,  fous  le  nom  dudit 
fîeur  Prcvôt. 

12.  Les  difpofitions  de  l'article  précédent  ne  pourront 
foumettre  ledit  fieur  Thoynet  au  payement  d'aucuns  droits 
ni  frais  quelconques  ,  ni  l'aftreindre  à  aucun  ferment  par- 
ticulier ,  à  raifon  de  la  commiflion  que  nous  lui  attribuons, 
&  qu'il  exercera  ,  de  même  que  fon  nouvel  office  ,  en  vertu 
de  les  anciennes  provillons  &  réception,  que  nous  avons 
validées  &  validons  irrévocablement  à  cet  effet ,  nonobftant 
tous  réglemens  contraires  ,  auxquels  nous  dérogeons  pour 
ce  regard  feulement  &  fans  tirer  à  conféquence. 

I?.  Les  huit  cens  quarante  mille  livres  qui  formeront 
la  finance  de  l'office  préfentement  créé  ,  demeureront  affec- 
tées par  privilège  au  débet  des  comptes  que  nous  iloit  ik 
nous  devra  ci-après  ledit  fieur  Thoynet  ,  &  aux  comptes 
qu'il  rendra  pour  raifon  de  la  commiffion  ci-deffus  ;  vou- 
lons au  furplus  que  les  créanciers  qu'il  avoit  fur  fon  an- 
cienne finance  confervent  fur  fon  nouvel  office,  Se  fur  la 
finance  d'içclui  ,  les  mêmes  privilèges  &  hypothèques  qu'ils 
pouvoient  avoir  j  &  qu'à  cet  effet  nous  transférons  fpécia- 
Icment  ,  jufqu'à  due  concurrence  ,  fur  la  nouvelle  finance 
dudit  office,  pour  être  exercés  par  ceux  qui  en  ont  droit, 
fans  novation  ni  dérogation:  &  pour  faciliter  en  tant  que 
befcin  la  tranflatiou  du  privilège  &  de  l'hypothèque  que 
nous  accordons,  nous  faifons  ,  par  le  préfent  édit  ,  pleine 
&  entière  main-levée  de  toutes  oppofitions  faites  ou  à 
faire,  foit  entre  les  mains  des  gardes  des  rôles  des  offices 
de  France  ,  foit  en  celles  des  confervateurs  des  faifies  &. 
oppofitior.s  fur  les  gardes  de  notre  tréfor  royal  ,  au  rem- 
bourfemcut  des  anciennes  finances  dudit  fieur  Ihovnet. 
'Voulons  que  le  tout  foit  8c  demeure  nul  &  fans  effet , 
au  moyen  de  la  fureté  qui  réfultera  pour  lefdits  créan- 
ciers de  la  tranflatiou  de  leurs  dioitî  fur  la  nouvelle  finance 
dudit  office. 

14.  Voulons  que  les  fonds  qui  étoient  faits  dans  nos 
états  ,  peur  les  épices  ,  façons  &  vacations  des  comptes 
des  ponts  fc  chaullces  ,  des  turcies  &  levées,  &  du  pavé 


TRÉSORIER. 

des  maifons  de  leurs  majeftés  (1).  Par  cette loî,  le 
roi  a  déclaré  qu'il  nommetoit  en  tout  tems  a  cet 
Gffice  fur  la  préfentation  de  l'adminiftratenr  gêne- 
rai des  finances. 


de  Paris  ,  continuent  d'être  faits  dans  nos  mêmes  états, 
pour  l'année  1779  &  les  fuivantes  ,  &  qu'il  en  fou  compté, 
comme  par  le  paffé  ,  tant  en  notre  conleiV  qu  en  notre 
chambre  des  comptes,  conformément  à  1  article  7  de  1  edu 
de  janvier  177.  ,  &  à  l'aaicle  î  de  l'édu  de  mai  de  la 
même  année.  6i  donnons  en  mandement ,  occ 

(0  Cet  édit  porte  ce  qui  fui  f- 

Art.  1.  A  compter  de  la  fin  de  Texercice  courant,  nous 
avons  éteint  &  fuppnmé  ,  éteignons  &  fuppnmous  tous 
les  offices  ci-après;  favoir  ,  l'office  de  Trélor.er  gênerai  de 
notre  maifon  ;  les  trois  offices  de  contrôleurs  généraux  des 
Tréforiers  de  notre  maifon  ;  les  trois  offices  de  Trdoriers 
de  la  bouche  ,  connus  fous  le  nom  de  maities  de  la  chambre 
aux  deniers;  l'office  de  Tréforier  de  l'argentene  des  menus 
plaifirs  &  affaires  de  notre  chambre  ;  l'office  de  Trelorier 
général  de  nos  écuries  &  livrées  ;  les  troi?  offices  de  Tré- 
forier de  la  prévôté  de  1',  ôtel;  l'office  de  Tréloner  de  la 
vénerie  ,  fauconnerie  &  toiles  de  chalTe  ;  les  trois  offices  de 
contrôleurs  dudit  Tréforier;  l'office  de  Tréloner  des  ot- 
fr.:ndes  &  aumônes  ;  l'office  de  Tréforier  eénéral  des  ba- 
timens  ,  &  l'office  de  Tréforier  de  la  maifon  de  la  reine 
notre  très-chère  époule  &  compagne.  t  , 

Il  a  éttdcrogé  à  cet  article  ,  lelatlvement  a  Voifice  de  1  rf- 
jor  er  général  de  la  maifon  de  la  reine  ,  par  un  édit  du  moit 
d'oaobrc  I7^I,  enrepftrc  a  la  chambre  des  comptes  /e  iS 
no.  eirbie  fuivant ,  Ù  qui  ejl  amfi  coniu  ■  . 

<•  Louis.  &c.  Salut.  Par  nos  éJits  du  mois  de  juillet 
»  1779  &  jaiiviiT  T-fo;regiftrés  en-re  notre  thambre  des 
•>  comptes  le  17  juillet  1779  &  ly  janvier  17  o  ,  rortant 
»  fuppreffion  de  différentes  charges  de  notre  tnat'on  , 
»  nous  y  aurions  compris  fois  le  même  ti;re  de  fuppref- 
»  fion  la  charge  de  Tréforier  gt^néral  •  &  les  deux  charges 
»  de  contrôleurs  généraux  de  la  maifon  de  la  reine  ,  notre 
»  très-chère  époufe  &  compag  e  ;  mais  cet  énoncé  général, 
»  s'il  fubfiftoit  plus  long-  ems  ,  feroit  contraire  à  notre 
»  intention  ,  puifque  ces  charges  de  Tréforier  &  de  con- 
i>  trôleurs  généraux  font  une  pat  ie  efentielle  de  la  maiton 
»  de  ladite  dame  reine,  fixée  &  arrêtée  par  notre  contrat 
»  de  mariage  ,  conformément  à  ce  qui  s'efl  toujours  ob- 
»  [ervii  pour  les  mai 'ons  de  daupl-ir,es  &rei  -es  de  France, 
»  &  bleff'eroit  autant  notre  iulli.C  que  la  dig  >ité  de  1^"'^= 
»  dame  reine  :  le  bien  de  notie  f  rvice  &  celui  de  fa 
»  maifon  peuvent  nous  permettre  de  lufpeiulre  l'exercice  de 
»  quelques  charges  qui  appartiennent  à  ladite  dame  reine, 
«  mais  non  leur  fuppreffion.  Kous  avons  ^uffi  reconnu  que 
1)  dans  notre  édit  du  mois  de  janvier  1720,  regifire  en 
»  notre  chambre  des  comptes  le  19  dudit  mois,  qui  fup- 
»  prime  les  cafuels  qu'un  long  ufage  &  une  pofleiïion  non 
»  interrompue  avoieu  attribués  à  plufieurs  des  grandes 
»  charges  de  notre  couronne  ,  po  r  les  réunir  à  nos  te- 
u  venus  cafuels  ,  on  v  avoir  compris  les  ca'uels  que  ce 
»  même  ufage  attribue  aux  premières  charges  de  la  maifoi» 
n  de  ladite  dame  reire  ,  quoiqu'il  foit  décLré  espreffé- 
»  ment  ,  par  notre  toutr^t  de  mari.^ge  ,  qu'en  cas  de  viduité, 
M  les  charges  &  cafuels  de  la  maison  de  adite  d.mf  reine 
»  lui  appartiendront  en  toute  propriété  ,  pour  en  dilpofer 
i>  à  fon  gré  ;  1  ous  avons  dore  renfé  qii'ii  étoit  de  notre 
»  juftice  d'expliquer  nos  intcntio  s  de  la  manière  la  plus 
»  précifc  ,  &  de  donne--  à  nof  lif;  édits  Ja  véri-ahle  in- 
n  terprération  qu'il?  doivent  avoir  fur  tout  ce  qui  îtnéreff"e 
>j  la  maifon  de  ladire  ninf.  ActSca'ffS.&  ai; très  à  ce 
))  nous  mouvant  ,  de  l'av'S  de  noue  confeil  &  de  notre 
t»  certaine  fcience,  pleine  pi  iff  nce  &  autciré  rovale  , 
»  nous  avons,  par  notre  p  éfent  édif  perpétuel  &  iiiévo- 
»  caUe  ,  dit ,  ilaïue  &.  ordonné   ,  &.  par    tes  prcfentes 

Pat 
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Par  un  autre  édit  du  mois  d'odobre  de  la  même  y  defquels  il  a  remii  les  iui  Q.I  ns  à  d'autre  départe 


année  1779,  cnregiftré  à  la  chambre  des  comptes 
le  24  novembre  fuivant,  le  roi  a  pareillement  fup- 
primé  divers  autres  Tréforiers ,  de  quelques-uns 

»  fignées  de  notre  main,  difons ,  flatuons  &  ordonnons  : 
»  Que  fans  avoir  égard  aufdits  édits  des  mois  de  juillet 
••  ^77'^  j  janvier  17&0  ,  portant  fupprefiîon  des  charges, 
»  &  celui  dudit  mois  de  janvier  1780  ,  portant  réunion 
»  des  cafuels  en  nos  parties  cafuelles  ,  attribués  aux 
»  grandes  &  premières  charges  ,  feront  &  demeureront 
»>  comme  nuls  &  non  avenus  en  tout  ce  qui  y  cu.icerne 
»>  la  maifon  de  ladite  dame  reine  notre  t«s-chère  époufe 
»  &  compagne  ;  qu'en  conféqucnce  ,  les  charges  de  Tré- 
»  forier  général  &  de  contrôleurs  généraux  de  la  maifon 
»  de  ladite  dame  reiiie  ne  feront  que  fufpcndues  &  non 
M  fuppiiinées  ,  conformément  à  nos  intentions  ,  à  la  juf- 
»>  tice  que  nous  lui  devons  ,  &  à  la  dignité  de  fa  per- 
»>  fonne  Se  de  fa  maifon;  qu'en  conféqucnce  elles  feront 
»>  rétablies  fur-le-champ  ,  au  cas  que  ladite  dame  reine 
»  entre  en  viduité  ,  ou  que  d'autres  circonftances  l'exi- 
»>  gent.  Voulons  que  les  mêmes  officiers  qui  les  pofiédoient, 
*>  s'ils  exlltent  lorfque  les  fondions  defdites  charges  de- 
»  viendronr  nécefTaires,  puiflert  les  reprendre  &  les  exercer 
»>  ainfi  &  de  la  même  manière  qu'avant  leur  fufpenfion  , 
»>  &  qu'ils  en  jouilTent  aux  mêmes  honneurs  ,  préroga- 
••  tives  ,  prééminences,  privilèges,  franchi  Tes  ,  libertés, 
»>  droits  ,  fondions  ,  fruits  ,  profits  ,  revenus ,  émolu- 
»>  mens  &  ajtres  avantages  attribués  auxdites  charges  , 
»  fans  être  tenus  d'en  prendre  de  nouvelles  provifions  , 
»>  de  prêter  nouveaux  fermens  ,  ni  le  Tréforier  général 
»  de  procéder  à  une  nouvelle  réception  en  notre  chambre 
»  des  comptes  ,  fi  toutefois  elle  eft  la  volonté  de  ladite 
»  dame  reine  ,  qui  y  pourvoira  alors  à  fon  gré.  Vou- 
»  Ions  pareillement  que  tout  ce  qui  intérefle  les  cafuels 
—  de  la  maifon  de  ladite  dame  reine  continue  d'être 
»»  exercé  par  fes  premiers  officiers  ,  dès  à  préfent  &  comme 
»  par  le  paffé ,  &  tant  qu'il  y  aura  lieu  &  droit  ,  n'ayant 
»»  pu  fouffrir  aucune  interruption  ;  dérogeant  à  cet  effet 
n  à  tous  édits  ,  déclarations  ,  lettres-patentes  à  ce  con- 
»  craires  ,  &  notamment  à  nos  édits  des  mois  de  juillet 
u  177g  ,  janvier  1780  ,  &  à  celui  du  même  mois  de 
»  janvier  17&O,  que  nous  voulons  au  furplus  être  exé- 
H  cutés  dans  tout  ce  qui  n'efl  pas  contraire  aux  difpofi- 
»  tions  ordonnées  par  notre  préfent  édit.  Si  donnons  en 
w  mandement  ,  &c.  » 

a.  Les  officiers  ci-defflis  fupprimés  feront  tenus  de  re- 
mettre incelfamment  à  notre  confeil  les  quittances  de  fi- 
nance ,  provifions  &  autres  titres  de  propriété  de  leurs 
offices  ,  po'ir  être  procédé  en  notredit  confeil  à  la  liquida- 
tion defdites  finances ,  &  pourvu  à  leur  rembourfement 
en  deniers  comptans;  lequel  rembourfement  feraeffcftué; 
favoir  ,  ce'ui  des  Tr,rforiers  en  trois  pavemens  égaux  , 
par  tiers:  favoir,  le  premier  après  le  jugement  ,  le  fé- 
cond après  l'apurement  ,  &  le  dernier  après  la  correftion 
des  comptes  des  exercices  de  leurfdits  offices  de  la  pré- 
fente année  1779  &  de^  années  antérieures  ;  &  celui  des 
contrôleurs  après  le  rapport  du  certificat  des  gardes  des 
regidres  de  notre  chambre  des  comptes  ,  comme  ils 
auront  dépofé  au  greffe  de  ladite  chambre  les  regiftres 
de  leur  contrôle  pour  l'exercice  de  1779  &  des  années 
antérieures. 

3.  Leidits  officiers  fupprimés  jo'iiront  ,  à  compter  du 
premier  janvier  de  l'année  prochaine  1780,  des  intérêts 
fuT  le  pied  de  cinq  pour  cent,  fans  retenue,  du  montant 
de  la  liquidation  des  finances  de  leurs  offices.  Voulons 
qu'ils  fo'ent  payés  exaftement  des  intérêts  par  les  gardes 
de  notre  tréfor  royal  ,  jufqu'au  rembouriement  de  leurf- 
djtes  finances  ,  à  la  charge  toutefois  par  eux,  avant  d'exi- 
ger aucune  partie  defdits  intérêts  ,  d'avoir  fourni  l'état 
cxaft  de  leur  fituation. 
,j.  Pour  remplir  les  fondions  des  Tréforiers  que  nous 
Tom.  XVII, 


mens  ,  &  a  créé,  pour  rcm^.lacer  les  ai'trts  ,  un 
feul  office,  fous  le  titre  de  iréjorier-paytur  ae  ie- 
penfes  diverfes  (i). 


avons  fuppriiiiés  ,  nous  c^éoi.s  &  inlHtuons  un  office  de 
Tréforier-payeur  général  des  dcpenics  l't  notre  mai. un  & 
de  celle  de  la  reine,  lequel  ,  fous  hs  oriLies  inotrvéi  des 
ordonnateurs  refpeftifs  pour  chaq.ie  partie  ,  &  à  voaipter 
de  l'exercice  1780,  payera  toutes  les  dépenles  .'.quit.e  S 
par  les  fufdits  Tréforiers,  à  la  réerve  loi.tef  is  des  (tn- 
lîons  affignées  fur  ces  mêmes  caifTes  ,  leique'lcs  feront 
payées  déformais  à  notre  tréfor  royal  par  le  liei  i  Sa  alete, 
ainfi  que  nous  l'avons  ordonné  par  nos  lettre-patentes  du 
8  novembre  dernier. 

s^.  Il  fera  tenu  par  ledit  Tréforier-payeur-général  un  re-_ 
giftre  diltinft  pour  chaque  p..rtic  ,  pour  en  compter  fé- 
parément  à   notre  chambre  des  comptes, 

6.  Nous  voulons  aiidi  qu'il  fuit  tenu  par  lui  un  compte 
diltinift  pour  les  dépenfes  ordinaires  &  pour  les  d:'peuies 
extraordinaires  de  chaque  partie  ,  ainfi&  de  la  m  nière  qu'il 
fera  par  nous  plus  particulièrement  défigné  ,  afin  que  fur  le 
rapport  qui  nous  fera  fait  de  toutes  ces  dcpenfes  ,  nous  puif- 
fions  les  déterminer  pofitivement. 

7.  Nous  avons  fixé  la  finance  de  cet  office  à  un  million,' 
laquelle  fomme  fera  verfée  direftement  à  notre  iréfor 
royal  ;  &  nous  y  avons  attribué  &  attribuons  des  gages' 
à  raifon  du  denier  vingt  du  montant  de  ladi.e  finance  » 
&  un  traitement  fixe  de  vingt  mille  livre?  ,  indépenlam- 
ment  du  rembourfement  des  frais  de  ccmmis  ;  lefqi:els 
gages  &  traiteinens  feront  exf:mpts  de  toutes  retenues 
quelconques. 

S.  Il  y  aura  un  contrô'eur  dudit  Tréfor'er  commis  par 
nous  ,  &  nous  pourvoirons  ,  fur  notre  tréfor  royal  ,  à  la 
gratification  que  nous  jugeroi\s  à  propos  de  lui  accorder. 
Si  donnons  en   mandement  ,  &c. 

Il  a  encore  tté  dt'rogé  a  l'article  prem'erde  l'édit  de  ju  llet 
^77'^  >  P^>'  deux  autres  n'dits  des  mois  de  dcce'^  hre  178^  , 
&  mai  1784  ,  qui  ont  rétabli  les  charves  de  Txfor  er  général 
des  bâtimens  du  roi  j  &  de  Tréforier  des  offrandes  &, 
aumônes, 

(i)   Voici  cet  édit  : 

Louis,  par  la  grâce  de  dieu,  roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  à  tous  préiens  &  à  venir;  falut  A^ant  fuceeDlve- 
ment  réduit  le  nombre  des  cailles  de  dépenfes  des  différcns 
départemens  de  la  guerre  ,  de  la  marine  &  de  notre  m.^ifon  , 
nous  nous  fommes  fait  rendre  compte  de  toutes  celles  qui 
exiftent  encore,  foit  pour  des  fervices  permanens ,  foit 
pour  des  dépendes  momentanées;  dépetifes  qui,  exigeant 
une  coinptabilité  féparée  ,  en  mêm.e-tems  qu'elles  font 
confiées  à  la  diredion  d'ordonnateurs  particuliers  ,  ne 
peuvent  être  réunies  au  tréfor  royal  ,  parce  que  nous  avons 
feul  le  droit  d'y  commander;  telles  font  les  caiiTes  & 
tréforeries  inflituées  pour  la  dépenfe  des  ligues  fiàiTes  , 
pour  les  dépenfes  de  la  police,  pour  les  gages  des  maîtres 
des  portes,  pour  les  dépenfes  des  haras  ,  pour  la  garde 
de  Paris  &  les  maréchaufl'ées  de  l'Ifle  de  France  ,  pour 
les  dépenfes  de  l'école  vétérinaire  ,  pour  celle  des  mines 
&  agriculture,  pour  les  grains,  pour  les  encourpgemens 
du  commerce,  les  carrières  ,  pour  la  recette  &  diflrjbutioa 
des  deniers  des  petites  loteries  ,  des  fous  pour  livre  de 
la  revente  des  domaines,  des  revenus  des  corps  &  com- 
munautés fupprimés,  &  toutes  les  caifTes  ejifin  qre  la 
finiple  convenance  d'une  comptabilité  particulière  faifoit 
fucceffivement  naître  ,  ou  auxquelles  les  circonftances 
pourroient  donner  lieu  à  l'avenir  :  ufage  vicieux  ,  qui 
produit  inutilement  des  fonds  morts  ,  mtiltiplie  les  taxa- 
tions, &  rend  i'infpedion  de  l'adminiftration  des  finances 
plus  difficile. 

Nous  avons  penfé  que,  fans  rien   déranger  à  la  règle 

N  n 


sSq.        trésorier. 

Sa  majefté  s'étoit  réfervé  ,  par  l'article  15  de  cet 
èdit,  de  faire  connoître  fes  intentions  fur  la  ma- 
nière de  compter  des  différens  objets  dont  ce  Tré- 


&  à  la  clarté  néceflaires ,  nous  pourrions  remplir  égale- 
ment le  plan  d'ordre  &  de  fimplicité  que  bous  nous  fommes 
propofé,  fi,  en  fupprimant  ces  tréfoteries  &  ces  caifles 
particulières,  nous  réuniffions  une  partie  de  leurs  fonc- 
tions à  des  dépancmens  qui  leur  font  analogues  ,  &  Ci 
mous  établiffions,  pour  le  furplus,  un  Tréforier-payeur  de 
dépenfes  diverfes,  qui  feroit  feul  &  facilement  ces  diffé- 
rens fervices,  en  tenant  cependant  un  compte  féparé  pour 
chaque  partie.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant, 
àc  l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puifTance  &  autorité  royale  ,  nous  avons,  par  notre 
préfent  édit  perpétuel  &  irrévocable  ,  dit  ,  ftatué  &  or- 
donné, difons ,  ftatuons  &  oxdonnons,  voulons  &  nous 
plaît  ce  qui  fuit  : 

Art.  1.  Nous  avons  éteint  &  fupprimé  ,  éteignons  & 
fupprimons  ,  à  compter  de  la  fin  de  l'exercice  de  1773, 
qui  eA  adueilement  ouvert,  les  trois  offices  de  Tréforicrs 
généraux  des  ligues  luiilès,  tels  qu'ils  ont  cxiiîé  fous  les 
titres  d'ancien  ,  d'alternatif  &  de  triennal  ,  dont  nous 
réuniffons  le  fervice  à  celui  des  affaires  étrangères,  pour 
en  compter  dans  la  forme  qui  fera  par  nous  prefcrite. 

2.  Eteignons  &  fupprimons  aulH  les  contrôleurs  defdits 
offices. 

3.  Eteignons  &  fupprimons  également  l'office  de  Tréfo- 
rier  général  de  la  police  ,  &  celui  de  contrôleur  dudit 
TréforJer ,  à  compter  de  la  fin  de  l'exercice  courant. 

4.  Les  officiers  ci  -  deffus  fuppriniés  feront  tenus  de 
remettre  incellamment  ,  en  notre  confeil  ,  les  quittances  de 
finances  ,  provifions  &  autres  titres  de  propriété  de  leurs 
offices,  pour  être  procédé  à  la  liquidation  deidites  finances, 
&  pourvu  à  leur  rembourfement  en  deniers  comptans; 
lequel  rembourfement  fera  effeftué;  favoir ,  celui  de  Tré- 
foriers  en  trois  payemens  égaux,  par  tiers;  le  premier 
après  le  jugement,  le  fécond  après  l'apurement,  &  le 
dernier  après  la  correftioD  des  comptes  des  exercices  de 
leurfdiis  offices  aftuellement  ouverts,  &  des  années  anté- 
rieures; &  celui  des  contrôleurs,  après  le  rapport  du 
certificat  des  gardes  des  re'giltres  de  notre  chambre  des 
comptes  ,  comme  ils  auront  dépoté  au  greffe  de  ladite 
chambre  les  regiitrcs  de  leur  contrôle  pour  les  exercices 
ci-delTus. 

5.  I.efdits  officiers  fupprimés  jouiront  des  intérêts  fur 
le  pied  de  cinq  pour  cent,  fans  retenue,  du  mor.tant  de 
la  liquidation  des  finances  de  leurs  offices.  Voulons  qu'ils 
foier.t  payés  exaflement  defdits  intérêts  par  les  gardes  de 
notre  tréfor  royal,  jufqu'au  remboiirtement  de  leurs  finances. 

6.  Ordonnons  en  conféquence  que  les  gages,  taxations 
&  droits  d'exercice  feront  rejetés  de  nos  états  à  la  fin 
des  exercices  attuellement  ouverts. 

7.  Nous  avons  pareillement  fupprimé  ,  à  compter  du 
premier  Janvier  1780,  la  commiffion  du  payeur  des  gages 
des  maîtres  des  poftes  &  relais  ,  &  celle  du  payeur  des 
dépenfes  des  haras,  ainfi  que  toutes  les  caiffes  particu- 
lières chargées  des  payemens  de  la  garde  de  Paris  &  de 
la  maréchauffée  de  l'Ifle-de-France  ,  de  l'école  vétérinaire, 
des  mines  &  agriculture  j  des  grains  ,  des  encouragemens 
du  commerce  ,  des  carrières,  des  corps  Se  communautés 
fupprimés  ,  des  produits  des  petites  loteries  ,  des  fous 
pour  livre  de  la  revente  des  domaines  ,  8c  enfin  toutes 
celles  de  pareille  nature  qui  peuvent  aftuellement 
exifler. 

8.  Nous  avons  créé  &  érigé  ,  créons  &  érigeons  un  off.ce 
de  Tréforier-payeur  de  dépenfes  diverfes,  dont  nous  avons 
accordé  l'agrément  au  fieur  Rouillé  de  Leftang  ,  Tréforier 
général  de  la  police  ,  fupprimé  par  le  préfent  édit  ;  lequel 
fera  l'exercice  dudit  office  &  les  recettes  &  dépenfes  de 
toutes  les  comptabilités  &  caiffes  fupprimées  par   les  ar- 


TRÉSORIER. 

forier  devoit  être  chargé  ;  en  conféquence  elle  a 
donné  ,1e  31  oftobrc  1784,  des  lettres-patentes  qui 
règlent  cette  comptabilité  ,  &  fixent  d'ailleurs  la 


ticles  }  &  7,  ci-defTus ,  à  compter  de  l'année  prochaine  i7€o. 

9.  Nous  avons  fixé  la  finance  de  l'office  ciéé  par  l'ar- 
ticle précédent  ,  à  la  fomme  de  quatre  cens  mille  livres  , 
que  ledit  fieur  Rouillé  de  Leftang  fera  tenu  de  payer 
entre  les  mains  du  receveur  de  nos  revenus  cafuels , 
avant  de   commencer  l'exercice  dudit  office. 

10.  Ledit  fieur  Rouillé  de  Leftang  jouira  des  intérêts 
fur  le  pied  du  denier  vingt  ,  fans  retenue  ,  de  la  finance 
ci-deHus.  à  compter  du  jour  qu'il  en  aura  fait  le  payement 
entre  les  mains  du  receveur  de  nos  revenus  cafuels,  &  en 
outre  de  la  lomme  de  dix  mille  livres  de  taxations,  fixée 
aufli  fans  retenue. 

11.  Jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  par  nous  autrement  dif- 
pofé  ,  tous  les  frais  fans  exception  ,  même  ceux  de  cen- 
tième denier  ,  feront  pailés  en  dépcnle  d'après  le  règle- 
ment qui  en  fera  fait  par  l'adminiftrateur  général  de  nos 
finances. 

II.  Le  pourvu  dudit  office  de  Tréforier  payeur  de  dé- 
penfes diverfes  Si  fes  fuccelfeurs  jouiront  dudit  office  con- 
formément aux  réglemens,  &  aux  mêmes  honneurs  ,  pré- 
rogatives ,  privilèges  ,  exemptions  &  autres  droits  attri- 
bués à  l'a.  cien  Tréforier  de  la  police  par  le  titre  origi- 
naire de  fa  création. 

13.  Ledit  fieur  Rouillé  de  Leftang  fera  l'exercice  dudit 
office  ,  en  vertu  de  fes  anciennes  provifions  &  des  a(fle$ 
de  fa  réception  ,  en  notre  chambre  des  comptes  ,  fans 
qu'il  foit  obligé  d'obtenir  de  nous  de  nouvelles  lettres 
de  provifions,  ni  de  payer  aucun  droit,  de  quelque  nature 
que  ce  foit,  ni  de  le  faire  recevoir  en  notredite  chambre  , 
dont    nous  l'avons  difpenfé  &  dilpenfons. 

14.  Voulons  qu'à  commencer  au  premier  janvier  prochain, 
pour  l'exercice  de  17S0  ,  ledit  fieur  Rouillé  de  Leftang 
reçoive  ,  en  fadite  qualité  de  Tréforier-payeur  de  dépenlcs 
diverfes  ,  tous  les  fonds  qui  ont  été  deftinés  jufqu'à  pré- 
fent pour  l'acquit  des  dépenfes  des  différentes  cailFes  par- 
ticulières ,  énoncées  en  l'article  7  ci-delfus  ,  Se  que  pour  le 
furplus  il  foit  fait  fonds  dircftement  de  notre  tréfor  royal,' 
de  la  fomme  qui  fera  néceiiaire  pour  le  payement  de  toutes 
les  dépenfes  de  la  police  &  des  autres  objets,  ci-devanc 
partagées  dans  les  différentes  caillés  fupprimées. 

15.  Ledit  fieur  Rouillé  de  Leftang,  en  fadite  qualité  , 
consptera  en  notre  chambre  des  comptes  de  tous  les  objets 
dont  il  a  été  compté  &  dont  il  fe  trouve  chargé  par  notre 
préfent  édit  ,  &  toutes  les  recettes  &  dépenfes  qu'il  Lra 
feront  paflées  &  allouées  dans  les  formes  &  de  la  manière 
qu'elles  l'ont  été  jufqu'à  préfent.  Quant  aux  autres  parties 
dont  ledit  fieur  Rouillé  de  Leftang  eft  chargé  ,  &  dont 
la  comptabilité  n'a  point  eu  lieu  en  notre  chambre  des 
comptes  ,  nous  nous  réfervons  de  faire  connoître  nos  inten- 
tions fur  la  manière  dont  nous  voulons  qu'il  en  foit  compté 
à    l'avenir. 

16.  A  l'ég»rd  des  recettes  &  dépenfes  qui  fe  trouveront 
avoir  été  faites  par  les  trois  Tréforiers  des  ligues  fuiil'es, 
aftuellement  fupprimés,  à  compte  des  exercices  de  1774 
&  fuivantes  ,  voulons  qu'il  en  foit  compté  comme  de 
clerc  à  maître,  à  la  perfonne  chargée  des  affaires  étran- 
gères, à  laquelle  ils  remettront  les  regiftres  ,  acquits  & 
deniers  comptans ,  fi  aucuns  s'y  trouvent,  concernant  les 
exercices  defdites  années  1774  &  fuivantes;  à  quoi  faire 
lefdits  officiers  dcftitués,  leurs  veuves  ou  héritiers  feront 
contraints. 

17.  Les  quatre  cens  mille  livres  qui  formeront  la  finance 
de  l'office  nouvellement  créé  demeureront  affedîées  par 
privilège  au  débet  des  comptes  que  nous  devra  ci-après. 
ledit  lieur  Rouillé  de  Leftang.  Voulons,  au  furplus,  que 
les  créanciers  qu'il  avoit  fur  fon  ancienne  finance  con- 
l'ervent ,  fur  fon  nouvel  office  &  fur  lafiiiaace  d'icelui,  les 


TRÉSORIER. 

finance  &le  traitement  de  cet  officier.  Cette  loi  a 
été  enregiftrée  à  la  chambre  des  comptes  ,  le  der- 
nier décembre  de  la  même  année  (i). 


mêmes  privilèges  &  hypothèques  qu'ils  pouvoient  avoir, 
&  qu'à  cet  effet  nous  transférons  fpétialement  jufqu'à 
due  concurrence  ,  fur  la  nouvelle  finance  dudit  office  ,  pour 
être  exercés  par  ceux  qui  en  ont  droit  ,  fans  novation 
ni  dérogation.  Et  pour  faciliter  ,  en  tant  que  de  befoin  ,  Ja 
tranflation  du  privilège  &  de  l'hypothèque  que  nous  accor- 
dons ,  nous  faifons  ,  par  le  préfent  édic ,  pleine  &  entière 
main-levée  de  toutes  oppofuions  faites  ou  à  faire,  fuit 
entre  les  mains  des  gardes  des  rôles  des  offices  de  France  , 
loit  en  celles  des  confervateurs  des  faifies  &  oppofjiions 
fur  les  gardes  de  nutrc  treior  royal  ,  au  renibourfement 
des  anciennes  finances  dudit  fieur  Rouillé  de  Leitang. 
Voulons  que  le  tout  foit  &  demeure  nul  &  fans  effet, 
au  moyen  de  la  lûreté  qui  réfultera  pour  lefdits  créanciers, 
de  la  tranrtation  de  leurs  droits  fur  la  nouvelle  finance 
dudit  office. 

iS.  Ordonnons  au  fieur  Rouillé  de  Leftang  de  repré- 
fenter  à  radminiftration  des  finances ,  toutes  les  fois 
qu'elle  l'exigera  ,  fcs  regiftres  Se  papiers  dans  la  forme  & 
de  la  manière  qui  lui  leroit  prelcrites,  &  qu'à  la  fin 
de  chaque  mois  il  lui  remette  un  état  exad  6i  détaijlé 
des  recettes  qu'il  aura  faites,  &  des  dépenfes  qu'il  aura 
payées  fur  toutes  les  parties  ,  avec  l'état  des  fonds 
qui  lui  relteront  en  caiiïe.  Si  donnons  en  niandcment ,  &c. 

(i)  En  voici  les  dij'pofitions  : 

Art.  1.  La  finance  de  l'office  de  Tréforier  des  dépenfes 
divcrfes  fera  portée  à  la  fomme  de  fept  cens  mille  livres  , 
au  lieu  de  celle  de  quatre  cens  mille  livres  ,  à  laquelle 
elle  avoit  été  fixée  par  notre  préfent  édit  du  mois  d'oc- 
tobre  1779. 

a.  Ledit  Tréforier  jouira  des  intérêts  du  fupplément 
de  finance  de  trois  cens  mille  livres  ,  fur  le  pied  du 
denier  vingt  ,  à  compter  du  jour  qu'il  en  aura  fait  le 
payement  en  notre  tréfor  royal  ,  &  en  outre  de  la  fomme 
de  fept  mille  cinq  cens  livres  de  taxations  ,  au-delà  de 
celles  qui  ont  été  fixées  par  notre  précédent  édit,  le  tout 
fans  retenues. 

3.  Le  pourvu  dudit  office  en  jouira  fous  le  titre  de  Tre- 
forier  générai  des  dépinfcs  diverfes  ,  ainfi  que  des  honneurs, 
immunités  &  privilèges  attribués  audit  office  par  l'article  12 
de  notredit  édit  du  mois  d'oftobre  1779. 

4.  Ledit  Tréforier  fera  &  demeurera  garant  &  rcfpon- 
fable  du  maniement  de  fes  prépofés  dans  les  provinces  , 
fans  qu'en  aucun  cas  il  puiiîè  demander  aucune  indem- 
nité à  ce  fujet. 

5.  Pour  conftater  les  recettes  dudit  Tréforier  ,  voulons 
qu'à  compter  de  l'exercice  de  l'année  17^(5  ,  toutes  les 
quittances  comptables  qu'il  donnera  foient  contrôlées 
dans  le  mois  de  leur  date,  à  peine  de  nullité  de  quit- 
tances pour  ceux  qui  en  auroient  fait  le  payement;  &à 
cet  effet ,  nous  nous  réfervons  d'établir  un  contrôleur  par 
commiffion  de  nous  ,  au  traitement  duquel  nous  pourvoi- 
rons ,  validant,  en  tant  que  de  befoin  ,  toutes  les  quit- 
tances qui  au'ont  été  données  pour  les  exercices  des  années 
antéiitures  à   1785. 

6.  Il  fera  compté  en  notre  confeil  ,  par  état  au  vrai  ^ 
&  enfuite  en  notre  chambre  des  comptes  ,  dans  les  formes 
&  délais  ci-après  prefcrits  ,  des  différens  objets  qui  com- 
pofent  la  tréforerie  générale  des  dépenfes  diverfes  ,  par 
cinq  comptes  diltinfts  &    féparés. 

7.  Le  preinier  compte  contiendra  les  recettes  &  dépenfes 
qui  concernent  la  police  de  notre  bonne  ville  de  Paris  , 
celles  pour  les  carrières,  les  encouragemcns  du  commerce, 
les  mines  &  le  commerce  des  grains. 

Le  deuxième  contiendra  les  recettes  &  dépenfes  des  com- 
munautés d'arts  &  mciiers  >  fupprigiés,  tant  dansla  ville  de 


TRÉSORIER.        2Si 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  mai  1783  ,  enre- 
giftré  à  la  chambre  des  comptes  le  23  du  même 


Paris  que  dans  les  provinces   &    généralités  du  royaume. 
Le    troifièine  ,   les  recettes  &.  dépenfes   des  indemnités 

des  petites  loteries,  &   de  celles  des  hôpitaux  &  prifons. 
Le  quatrième ,  les  recettes  &   dépenfes    des   compagnies 

de  la  garde  de  Paris  ,  du  guet  &   de  la  maréchaulTée   de 

l'Ifle-de-France. 

Le  cinquième  ,  les  recettes  &  dépenfes  des  haras  &  les 

gages  des  maîtres  de  polies  &  relais. 

8.  Quant  aux  dépenfes  de  l'école  vétérinaire  ,  qui  ont 
été  payées  direftemenc  par  notre  tréfor  royal ,  il  n'en 
fera  point  compté  par  ledit  Tréforier ,  qui  n'a  eu  aucun 
maniement  à  ce  fujcf ,  non  plus  que  du  fou  pour  livre  de 
la  revente  de  nos  domaines  ,  attendu  que  ce  fou  pour  livre  eft 
une  attribution  aux  commiffaires  de  notre  confeil  ,  chargés 
de  ladite  revente;  dérogeant  à  cet  effet ,  en  tant  que  de 
befoin,  à  notre  édit  du  mois  d'odlobre  i779> 

9.  La  recette  du  premier  compte,  qui  regarde  la  police 
de  la  ville  de  Paris,  fera  admife  fur  des  ampliations  des 
quittances  du  Tréforier  ,  dûment  conttôlées  ,  qu'il  aura 
données  aux  gardes  de  notre  tréfor  royal  ,  &  les  dépenfes 
feront  paflées  ;  favoir,  le  traitement  du  lieutenant  général 
de  police  ,  les  gages  ,  tant  anciens  que  nouveaux  ,  des 
vingr  infpedeurs  de  police  ,  les  gages  &  taxations  du 
comptable  ,  pour  la  totalité  du  maniement  dont  il  etl  chargé, 
en  conféquence  de  l'état  qui  fera  arrêté  en  notre  conleil , 
le  nettoiement  &  l'éclairement  des  rues  ,  les  vacation» 
des  commiffaires,  honoraires  des  infpefteurs  de  police, 
les  dépenfes  fecrettcs  ,  frais  de  bureaux  ,  gratifications  & 
autres  dépenfes  ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de  la 
police  ,  fur  les  ordonnances  ou  états  ordonnancés  par  le 
lieutenant  général  de  police  ,  &  quittances  ou  émargemens 
des  parties  prenantes.  Quant  aux  dépenfes  poi:r  l'entretien 
&  fervice  des  pompes  pour  les  incendies  ,  voulons  qu'il 
foit  rapporté  un  état  contenant  le  nombre  des  officiers  des 
pompiers  &:  des  pompes  exiftantes  dans  les  différens  dé- 
pots  ,  certifié  du  commandant  defdits  pompiers,  fur  lequel 
le  lieutenant  général  de  police  donnera  fon  ordonnance 
de  payement  ,  qui  fera  quittancée  du  coinmandant  ,  &  ce  , 
pour  les  fommes  qui  feront  jugées  néceflaires  ;  dérogeant 
à  cet  égard  aux  lettres-patentes  du  17  février  1770  ,  en 
tout  ce  qui  peut  être  contraire  au  préfent  article  ,  même 
en  ce  qui  concerne  la  fixation  des  fonds  ordonnés  pour 
cet   objet   par   lefdites   lettres. 

10.  A  l'égard  de  ces  mêmes  dépenfes  pour  les  années 
178G  ,  17S1  ,  1781  ,  1785  Se  1784 ,  qui  fe  trouvent  payées 
&  acquittées  fur  les  ordres  du  lieutenant  général  de  poli;c, 
&  qui  pourroient  être  dans  une  forme  différente  de  celle 
que  nous  preicrivons  ,  nous  les  avons  validées  &  vali- 
dons par  ces  préfentes;  voulons  qu'elles  foient  allouées  & 
pallées  dans  les  comptes  dudit  fieur  de  Leitang,  en  la 
même  forme  qu'elles  l'auront  été  dans  l'état  au  vrai  arrêté 
en  notre  confeil. 

1 1 .  Sur  les  recettes  &  dépenfes  concernant  les  carrières, 
faifant  partie  du  premier  compte  ,  les  recettes  feront  ad- 
mifes  fur  les  ampliations  des  quittances  dudit  Tréforier, 
dûment  contrôlées  ,  données  au  garde  de  notre  tréfor 
royal  ;  &  les  dépenfes  feront  pafTées  fur  les  ordonnances 
ou  états  ordonnancés  du  lieutenant  général  de  police , 
quittancés  &  éinargés  des  parties  prenantes. 

1 1.  Les  recettes  du  droit  &  demi  pour  cent  fur  les  mar- 
chandifes  venant  des  Ifles  du  Levant  ,  du  droit  de  marque 
des  étoffes  ,  droit  de  fortie  des  grains  ,  &  toutes  autres 
recettes  ordinaires  &  extraordinaires  ,  même  celles  pro- 
venant des  concelTions  des  mines  ,  feront  admifes  fur  les 
états  arrêtés  par  les  intendans  du  commerce ,  ou  autres 
commiffaires  du  confeil  ,  8c  vifés  du  contrôleur  général 
de  Hos  finances. 

Les  dépenfes  concernant  le?  encouragemens  du  com- 
merce &  les  mines  ,  ainfi  que  celle   du  commerce  des 

N  n  ij 
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mois,  le  roi  a  fupprimè  les  offices  d^s  deuxTré-  j  foriers  &  des  deux  contrôleurs  du  marc  d'or,  & 


grains  &  autres  y  relatives,  qui  dépendent  d'une  adminif- 
tration  toute  particulière  ,  ftront  palTées  &.  allouées,  en 
rapportant  feulement  les  états  arrêtés  par  le  contrôleur  gé- 
néral de  nos  finances,  6c  lans  autres  pièces  que  celles'qui 
auront  été  rapportées  fur  l'état  au  vrai  arrêté  en  notre 
confeil. 

1;.  Nous  avons  fixé  les  épices  &  frais  de  reddition  dudit 
compte  ,  des  deniers  de  police  &  autres  ob"ets  y  réunis  ,  à 
la  fomme  de  quatre  mille  cinq  cens  livres;  favoir  ,  trois 
mille  cent  cinquante  livres  pour  les  épices  ,  déduftion 
faite  de  toutes  retenues  ;  cent  cinquante  livres  pour  l'ho- 
roraire  du  rapporteur  ,  &  douze  cens  livies  pour  le^  frais 
<?e  reddition  dudit  compte,  au  lieu  de  celle  de  trois  mille 
quatre-vingt-douze   livres  ci-devunt  allouée. 

14,  Le  Trésorier  général  des  depe.iies  diverfes  fera 
tenu  de  préleater  le  compte  des  denier>  de  police  &  des 
autres  parties  qui  y  font  jointes  ,  pour  l'exercice  1780, 
dans  le  courant  de  décembre  de  la  prcfente  année  17^4; 
celui  de  17S1,  dans  le  mois  de  feptembre  17^5;  celui 
de  i/Hi,  dans  le  mois  de  juin  1786;  &  ceux  de  i  783  & 
1784  ,  dans  l'année  i7"'7,  enfuite  continuer  d'année  en 
année  ,  à  raifon  de  trois  ans  après  l'expiration  de  chaque 
exercice. 

iS-  Le  deuxième  compte ,  qui  fera  compofé  des  recettes 
&  dépenfes  concernant  les  communaïués  d'arts  &  métiers, 
tant  de  Paris  que  des  provinces  ,  fera  diflirgué  en  deux 
chapitres  ,  l'un  pour  les  corps  &  communautés  de  la  ville 
de  Paris  ,  &  l'autre  pour  les  corps  &  communautés  des 
provinces  du  royaume,  &  le  premier  que  rendia  ledit 
Tréforier  contiendra  les  recettes  &  ciépenles  des  année? 
1776  &  1777;  ■'  rendra  enfuite  un  compte  pour  chaque 
année. 

16.  Les  recettes  feront  admifes  furdes  étatsarrcrés,  pourla 
ville  de  Paris  ,  par  le  lieutenant  général  de  police  ;  &  pour 
la  province  ,  par  les  cominifTaires  de  notre  confeil ,  nommés 
pour  la  liquid<)tion  des  dettes  des  communautés;  &.  feront 
au  furpluj-  lefdites  recettes  admifes  ,  ainfi  &  de  la  même 
manière  qu'elles  l'auront  été  dans  l'état  au  vrai  arrêté  en 
notre  confeil 

17.  Les  dépenfes  feront  pafférs  ,  en  rapportant;  favoir^ 
fur  les  arrérages  des  rentes  &  pour  la  première  f..is  feu- 
lement ,  les  jugemens  &  ordonnances  de  liquidation  ,  rendus 
par  les  commifTaires  fuùlics  ,  &  les  quittances  des  parties 
i^renantes  ;  tk.  fur  les  remhourlemens  des  principaux  de 
rentes  ,  les  iugemens  ou  ordonnances  de  lie]uidation  ,  les 
quittances  de  rcmbourlemens  en  bonne  forme  ,  les  grodes 
ou  expéditions  des  contrats  ,  &  le  certificat  du  conferva- 
teur  des  hypothèques,  qu'il  ne  fubfille  pas  d'oppofitions 
audit  rembourfement  ,  enfemble  les  pièces  vifées  dans  les 
jugemens  ou  ordonnances  de  liquidation  ;  &  enfin  fur  toutes 
les  autres  parties  de  dépenfes  ,  les  ordonnances  des  com- 
mifTaires quittancées  Si  les  pièces  vifées  dans  lefdites  or- 
donnances ;  dérogeant  au  furplus  à  nos  lettres-patentes 
du  24  avril  177S  ,  en  tout  ce  qui  eft  contraire  aux 
préfentes. 

18.  Nous  avons  réglé  les  épices  dudit  compte  des  com- 
munautés d'arts  &  métiers,  à  raifon  de  trois  cer.tième 
denier j  fans  retenues  &  lans  augmentation  du  vingtième, 
fur  les  dépenfes  effe''.^ivfs;  vouions  quM  foit  pafft  quatre 
cens  livres  pour  l'honoraiie  du  rapporteur;  à  l'égard  des 
frais  du  compte  ,  ils  feront  taxés  &  réglés  par  notre 
chambre  des  comptes  ,  conformément  à  nos  lettres-patentes 
du  4  oftobre  1771. 

1  9.  Le  fieur  Rouillé  de  Leftang  fera  tenu  de  préfenter 
le  compte  des  exercices  1776  &  1777,  dans  le  mois  de 
mars  178s;  celui  de  1778,  dans  le  mois  de  décembre  de 
la  même  année  1785,  celui  de  1779,  dans  le  mois  de 
feptembre  17^6;  celui  de  1780,  dans  le  mois  de  juin 
1787;   ceux  de  I  78  1   &  1782  ,   dans  l'année  i7?8;    celui 

de  1 7S5  ,    dans  le  mois   de  feptembre  j  78^1  ;  celui  de 


1784,  dans  le   mois  de  juin  1790,   &  enfuite    continuer 
d'année  en  année, à  laifonde  cinq  ans  après  l'exercice  expiré, 

îo.  Sur  le  troiiième  compte  ,  qui  comprend  les  indenv- 
nités  des  petites  loteries,  les  hôpitaux  ,  lesprifons,  les 
recettes  feront  pafl'ées  ,  à  l'égard  des  fonds  remis  par  l'ad- 
miniltration  de  la  loterie  ro  aie  ,  pour  tenir  lieu  du  pro- 
duit des  petites  loteries,  en  conféquence  des  arrêts  qui  ont 
fixé  lefdites  indemnités  ;  &  les  .utrcs  objets  de  recettes 
extraordinaire  s  feront  admis  fur  les  ordonnances  du  lieu- 
tenant général  de  police  ou  autres  commilfaires  de  notre 
confeil  ,  &  fur  les  ampliations  de  quittances  dûment  con- 
trôlées  que   le  fieur   Rouillé  de  Leltang  aura  données. 

î  I.  Les  dépenfes  feront  palTées  conformément  auxdits 
arrêts,  &  il  lera  rapporté;  lavoir,  pour  les  rentes  ou  in- 
térêts des  fommes  dues  pour  acquiiitions  de  inaifons  ou 
emplacemens  delti.iés  à  la  nouvelle  églile  de  Sainte-Ge- 
neviève &  autres  édifices  ,  les  quittantes  en  bonne  f^rme 
des  parties  prenantes  ,  lesquelles  juftifieront  de  leurs 
leurs  droits;  Hc  pour  les  autres  dépenfes  relatives  à  la 
conllruftion  des  églifes  ,  monumens  ,  hôpitaux,  priions  & 
autres  objets  de  charité  ou  de  piété  ,  les  ordonnances  ou 
ou  états  ,  ordonnances  du  lieutenant  général  de  police  ou 
autres  commillaires  de  notre  confeil  ,  chargés  de  cette 
partie,  quittancés  ou  émarges  des  parties  prenantes  ;  au 
furplus  lefdites  recettes  &  dépenfes  feront  admifes  ou 
pariées  ainfi  &  de  la  n  éme  manière  qu'elles  l'auront  été 
dans   1  état  au  vrai  en  notre  confeil. 

>2.  Ledit  fitur  Rouillé  de  Leltang  rendra  le  compte  des 
recettes  &  dépenles  des  indemuircs  des  petites  loteries  , 
hôpitaux  tk  priions  ,  de  l'exercice  17^,0  ,  dans  le  mois  de 
décembre  de  la  préfente  année  17S4;  celui  de  1781  ,  dans 
le  mois  de  feptembre  17S5  ;  celui  de  1781  ,  dans  le  mois 
de  juin  176»;  Ceux  de  178^  &  1784,  dans  l'année  1787, 
&  enfuite  continuer  d'année  en  année  ,  à  raifon  de  deux 
ans  &  demi  après  l'exercice  expiré. 

ig.  Nous  avons  réglé  les  épices  &  frais  de  reddition 
dudit  compte  à  la  foinnie  de  quinze  cens  livres  ;  favoir, 
neuf  cens  livres  pour  les  épices,  fans  retenues,  cent 
livres  pour  l'honoraire  du  rapporteur  ,  &  cinq  cens  livres 
pour  vacations  &  frais  de  reddition  dudit  compte. 

24.  Le  quatrièine  compte  ,  qui  concerne  le  Guet  ,  la 
garde  de  Paris  &  les  maréchaulfées  de  l'Ifle-de-France  , 
aura  lieu  léparément  ,  à  compter  feulement  de  l'année 
1785  ,  &  les  recettes  feront  admifes  fur  les  ampliations  des 
quittarces   dudit  Tréforier  ,  dûment  contrôlées. 

25.  Les  dépenfes  leront  allouées  &  palFées  ;  favoir  ,  les 
appointemens  &  foldes  fur  les  revues  qui  feront  faites  def- 
dites  trotipes  ,  en  rapportant  j  fur  chaque  revue  ,  les  quit- 
tances des  oHiciers  chargés  du  détail ,  vifées  du  commandant, 
&  les  gratifications  &  autres  dépenfes  feront  pafféey  fur 
les  ordonnances  du  fecrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  Paris,  le  tout  ainfi  &  de  la  mên.e  manière  que  lefdites 
parties  de  dépenfes  auront  été  paifées  &  allouées  dans 
l'état  au  vrai  qui  fera   arrêté   en  notre  con'eil. 

26.  Quant  aux  comptes  des  mêmes  objets  pour  les  an- 
nées 17^0,  1781  ,  i7^;i  ,  178;!,  i«S4,  nous  voulons  & 
ordonnons  qu'il  en  loit  compté  par  ledit  fieur  Rouillé  de 
Leltang  dans  fon  comp'e  des  d  niers  de  poHce  ,  par  cha- 
pitres diftinfts  &  l'éparés  ;  lesrec'ttes  feront  admifes  fur 
des  ampliations  des  quittances  dadit  Tréforier  ,  &  les  dé- 
penfes fur  nos  ordonnances,  &  ainfi  &  de  la  même  ma- 
nière qu'elles  l'auront  été  dans  l'état  au  vrai  arrêté  en 
notre  confeil  ;  difpe'.faat  ledii  Tréforier  d'en  compter,  pour 
leTdires  années  feulement;  ,  d'une  autre  manière  ,  attendu 
que ,  conformément  à  l'ufage  précédemment  o  lervé  ,  il 
en  a  éié  convté  au  fecrétaire  d'état  ayart  le  départe- 
ment de  notre    m>;ifon. 

27.  Le  Tréforier  comptera  ,  par  un  compte  féparé  , 
de^dirs  objets  de  recette  &  dépenfe  pour  r„nnée  ■-'R^  , 
dans  le  mois  de  décembre  de  i'anaéc  17S7  ,  ainii  qu'il  a  été 
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a  créé  un  feul  office  de  Tréforier  général  du  même 
droit  (i). 


■ci-devant  prefcùt  par  les  articles  14  &  »5  ,  &  continuera 
d'en  compter  ainfi  d'année  en  année  ,  à  raifon  de  deux  ans 
&  demi   après   rexercice  expiré. 

«S.  Nous  avons  réglé  &  fixé  les  épices  ,  façons  dudit 
compte  de  la  g.rdc  &  du  gnet  de  l'aris ,  &  de  la  maré- 
chauilée  de  Tlile-de-France  ,  à  la  fomiiie  fie  dix-huit  cens 
livres  ,    à    compter    de    l'exercice   de    l'année    17b S     Icu- 

lement  ;  favoir  ,  pour  les  épicts,  mille  livres,  l'ans  retenues; 

pour  ks  hoLoriiirts  du  rapporteur  ,  cent  cinquai.ie  liv  es; 

&  les  Lçous  &   vacations,  fix  cens  cinquante  livre-. 

29.  Sur  le  cinquièire  compte  qui  comprend  les  recettes 
&  dépenfss  faites  pour  le;  harai  &  lesg.ges  des  mrîtres 
de  portes  tic  relais  ,  Ici  recettes  .eront  admiles  &  paliéts  , 
à  rég;;rd  des  fonds  ordinaires  ,  fur  les  aiv.pliatiuns  des 
quitcarces  donrées  au  g;  rc'e  de  no:re  tréfor  royal  dûment 
contrôlées  ;  &  à  l'égard  des  fonds  extraordinaires  ,  payés 
par  le  Trélorier  des  é^ais  de  Bretr.gue  ou  autres ,  fur  les 
amp  iaiions  d^s  quittances  qu'il  en  rapport,  ra  auffi  con- 
trôlées ;  &  les  dL-penles  feront  padées  &  allouées  dans 
ledit  compte  ,  ainfi  &  de  la  même  manière  qu'elles  Tont 
été   julqu'j  préfert. 

30.  Le  fieur  Rouillé  de  Lefbang  rendra  un  compte  des 
haras  &  gages  des  maîtres  des  portes  ,  pour  chacune  des 
années  17^0  &  fuivantcs  ,  qu'il  fera  tenu  de  préfeijter  en 
notre  chambre  des  comptes;  favoir  ,  pour  l'exercice  17^0, 
dans  le  mois  de  décembre  de  la  préfente  année  17^4  ; 
celui  de  17S1  ,  dans  le  mois  de  feptemhre  17s';  ;  celui  de 
1782  ,  dans  le  mois  de  jui.i  17S6  ;  ceux  de  1783  &  1784, 
dans  de  cours  de  l'année  1787,  enfuite  continuer  d'année 
en  année,  à  raifon  de  deux  ans  &  demi  après  l'exercice 
expiré. 

31.  Nous  avons  fixé  les  épices  &  frais  dudit  compte 
à  la  femme  de  trois  mille  huit  cens  livres  ;  lavoir  ,  deux 
mille  fept  cens  livres  pour  les  épices,  e^riiptesde  toutes 
retenues;  deux  cens  cinquante  livres  pour  l'honoraire  du 
rapporteur  ,  &  huit  cens  cinquante  livres  pour  Irais  de 
xeddiïioii   dudit   compte. 

32.  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  à  tous  édits  , 
arrêts  &  iég!emens  qui  feront  contraires  à  ces  préfentes. 
Si  donnons   en  mandement  >  &c. 

(i)  Voici  cet  édit. 

Louis ,  par  la  grâce  de  dieu  ,  roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  à  tous  prélens  &  à  venir;  falut.  Par  edit  du  mois 
de  janvier  1774,  le  feu  roi,  notre  très-honoré  feigneur 
&  aïeal  ,  créa  &  éiablit  deux  Tréforiers  &  deux  contrôleurs 
généraux  héréditaires  du  marc  d'or',  dont  les  finances 
furent  verfées  dans  la  cai/Te  de  notre  ordre  &  milice  du 
faint  -  efprit  ,  &  attribua  auxiiits  officiers  des  gages  au 
denier  vingt  ,  payable?  par  ledit  ordre.  La  première  finance 
defdits  offices  avoit  d'abord  été  fixée  par  cet  édit  ;  favoir, 
celle  de  chacun  des  Tréforiers  ,  à  deux  cens  mille  livres  ,- 
&  celle  de  chacun  des  tontrôleuis  à  cent  mille  livres; 
mais  par  délibération  prile  dans  rafTemblée  des  chevaliers 
&  grands  officiers  dudit  ordre,  en  l'année  1773,  la 
finance  des  officers  de  chacun  des  Tré'briers  fui  augirientée 
de  deux  cens  mille  livres,  &  celle  de  chacun  des  con- 
trôleurs de  cent  mille  livres,  qui  furent  pareillement 
verfées  entre  le  mains  du  grand  Téforier  dudit  ordre  , 
&  dont  les  gag>  s  'oat  également  à  'a  ch.  rge  de  l'ordre  ; 
indépendamment  de  ce  gages,  leidits  Tre'oriers  &  con- 
trôleur.N  o^-t  des  taxations  q',i  fe  prélèvent  f'r  notre  droit 
de  marc  d'or.  Par  raccroifl'cment  fucceiîif  du  produit  de 
ce  droit  ,  les  taxations  defdiii  officiers,  indépendamment 
de  l'intérêt  de  leur  finance  ,  ont  "xjrmé  un  obiet  de  dépciife 
qui  rOHS  a  paru  fufcept'ble  d'une  diminution  intérelfante. 
Nous  aoi's  en  conféqience  iugé  convenable  d'établir  en 
cette  partie  une  nouvelle  forme  d'adinjniÛration ,  en  fup- 
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primant  les  charges  defdits  Tréforiers  &  contrôleurs,  & 
en  rétabliliant ,  lous  des  conditions  ditlérentes,  un  feul 
Tréiorier  général,  dont  la  confervation  nous  a  paru  né- 
ceilaite  ;  &  nous  nous  y  fommes  déterminés  avec  d'autant 
plus  de  raifon,  que  le  décès  du  fieur  le  Normant,  l'un 
defdits  Tréforiers  ,  nous  en  facilite  le  moyen.  A  ces 
caules,  &i  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre 
con  eil ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiiiatxe  & 
autorité  royale,  nous  avons,  par  notre  pré  exit  édit  per- 
pétuel &  irrévocable,  dit,  liatué  &  ordonné,  difuns, 
liutuons  &  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 
Art.  I.  Nous  avons  ùipprimé  &  lupprimons,   à  compter 

[  du  premier  janvier  prochiin  ,  les  deux  offices  de  Trcloriers 
&  les  deux  office^  de  contrôleurs  généraux  du  marc  d'or, 
créés  par  l'édit  du  mois  de  janvier  1734.  Voulons  que  juf- 
qu'à  cette  époque  le  (leur  Tronchin  ,  l'un  deidits  Tréfo- 
riers ,  &  en  exercice  cetie  année  ,  continue  de  remplir  les 
fondions  defdits  deux  offices  de  Tréforiers  ,  en  vertu  des 
lettres  particulières  que  nous  lui  avons  fait  expédier  à  ce 
fuet;  ccmme  auffi  que  lefdits  deux  contrôleurs  continuent 
julqu'à  ladite  époque  leurs  fondions,  &  que,  jiifqu'audit 
jour  premier  Janvier  pnchain,  lefdits  officiers  jouiflént 
des   gages    &   taxations   à    eux   attribués  ,    fauf  alors   aux 

.  propriétaires  defdits  offices  à  fe  pourvoir  auprès  des  che- 
valiers &  grands  officiers  de  noircdit  ordre  ,  pour  fe  faire 
rembourfct  de  leurs  finances  verlées  dans  lacaille  dudit  ordre. 
ï.  Pour  faciliier  à  notredii  otdre  les  moyens  d'opérer 
lefdits  rembourlcmens  ,  montant  enfcmble  à  douze  cens 
mille  livres,  nous  avons,  par  le  prélent  ériii  ,  autorifé 
les  chevaliers  &  grands  officiers  dudit  ordre  à  emprunter 
en  rentes  perpétuelles,  exemptes  de  toutes  retenues, 
d'une  ou  plufieurs  perfonnes  ,  julqu'à  concurrence  de  la- 
dite fomme  de  douze  cens  mille  livres  ,  &.  d'afftder, 
tant  au  payement  des  arrérages  Aes  rentes  qui  feront  ainfi 
conftituées,  qu'à  la  garantie  &  au  rembourfement  de 
leurs  capitaux,  les  fix  cens  mille  livres  de  dotation  an- 
nuelle qLii  lui  appartiennent  fur  ledit  droit  de  marc  d'or, 
&  ce  jufqu'aux  rembour  emens  qui  en  feront  effeftués 
par  le  grand  Tréforier  dudit  ordre,  fut  fes  économies 
annuelles. 

3.  De  la  même  autorité  que  delTus  ,  avons  recréé  & 
rétabli  ,  recréons  &  rétabliflbns  un  office  de  Tréforier 
général  du  marc  d'or,  qui  continuera  d'être  exercé  par 
le  fieur  Tronchin  ,  en  vertu  des  lettres  qu'il  a  obtenues, 
lefquelles  nous  validons  en  tant  que  de  bcfoin,  fans  qu'il 
foit  obligé  de  payer  aucuns  draits  ,  dont  nous  l'avons 
difpenfé  &  difpenfons. 

4.  Le  propriétaire  dudit  office  &  fes  fuccefieurs  en  joui- 
ront &  les  poflcderont  héréditairement.  En  conféquence 
ils  feront  difpenfés  de  nous  payer  aucuns  droits  de  mu- 
tation ni  de  centième  denier  ;  mais  ils  feront  tenus  de 
nous  payer  ,  en  cas  de  mutation  ,  le  droit  de  marc  d'or 
tel  qu'il  eft  établi  par  les  régicmens  pour  les  offices  de 
France. 

5.  Nous  avons  fixé  la  finance  dudit  office  créé  par  le 
pré'"ent  édit  à  la  fomme  de  quatre  cens  mille  livres  que 
ledit  fieur  Tronchin,  propriétaire  d'un  de  ceux  fi.pprimés  , 
fera  tenu  de  payer  av:nt  le  premier  janvier  prochain  , 
entre  les  mains  dii  garde  de  notre  tréfor  royal  en  exercice 
la  préfente  année,  poi  r  laquelle  fomme  nous  avons  at- 
tribué &  attribuons  audit  office  feize  mille  livres  de  gages 
au   denier   vingt-cintf. 

fi.  Ledit  Tréforier  jouira  en  outre  de  trois  deniers  pour 
livre  de  taxations  fur  le  m.ortant  de  la  recette  qu'il  fera 
du  droit  de  marc  d'or,  &  des  huit  mille  livres  que  nous 
avons  accordées  annuellement  par  l'article  1 1  tf e  notre 
déclaration  du  1 1  avril  1778  ,  pour  le  payement  des  rentes 
j  perpétuelles  &  v'agères  conftituées  pour  t^ous  par  ledit 
I   ordre,  lelquels  gages  &  taxations,  ainfi  t^ue  lefdiies  huit 
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feptembre  fuivant ,  le  roi  a  encore  fupprlmé  les 
offices  de  Tréforiers  des  mortes  payes  &  des  forti- 
fications ,  ainfi  que  les  contrôleurs  de  ces  Tréfo- 
riers. 

Les  Tréforiers  de  la  guerre,  de  la  marine,  ou 
d'autres  départemens  ,  ne  peuvent  faire  aucun  bil- 
let^ pour  le  fervice  particulier  de  ces  départemens, 
qu'après  y  avoir  été  autorifés  par  l'adminiftrateur 
général  des  finances  ;  mais  lorfque  cette  autorifa- 
tion  a  eu  lieu  ,  &  que  les  billets  de  cette  efpèce  ont 
été  vifés  par  les  ordres  du  miniftre  des  finances  ,  la 
créance  efl  garantie  par  le  roi.  C'eft  ce  qui  réfulte 
d'un  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  le  24  décembre 
1780  (i). 


mille  livres ,  feront  e>:empts  de  toutes  retenues ,  prélevés 
fur  la  recette  dudit  droit  de  marc  d'or  ,  &  pafl'és  en  dé- 
penfe  dans  les  comptes  dudit  Tréforicr,  à  compter  dudit 
jour  premier  janvier  prochain. 

7.  Fera  ledit  Tréforier ,  comme  par  le  palTé  ,  la  per- 
ception du  droit  de  marc  d'or ,  &  le  payement  ,  tant  des 
fix  cens  mille  livres  de  dotation  dudit  ordre  ,  entre  les 
mains  du  grand  Tréforier  d'icelui  ,  que  des  rentes  per- 
pétuelles &:  viagères  conftituées  pour  nous  par  les  grands 
officiers  dudit  ordre  ,  &  ce  dans  les  termes  &  de  la  ma- 
nière prefcritft.  par  notre  déclaration  du  11  avril  1778. 

8.  Les  quittances  du  droit  de  marc  d'or  ,  qui  feront 
délivrées  par  ledit, Tréforier  ,  feront,  à  compter  du  pre- 
mier janvier  prochain  ,  contrôlées  fans  frais  de  la  même 
manière  que  celle  des  gardes  de  notre  tréfor  royal  &  du 
Tréforier  de  nos  revenus  cafuels  ;  &  à  l'égard  du  con- 
trôle des  quittances  des  rentes  perpétuelles  &  viagères  ^ 
conftituées  par  notredic  ordre  ,  nous  l'avons ,  par  ces 
préfentes ,  fupprimé.  Voulons  que  lefdites  quittances  des 
arrérages  defdites  rentes,  &  celles  de  rembourfement  de 
principaux  ,  foient  paflees  &  allouées  fous  cette  forme 
dans  les  états  au  vrai  &  comptes  defdits  Tréforiers. 

9.  Nous  avons  confervé  &  confervons  aux  deux  con- 
trôleurs fupprimés  définitivement  par  notre  préfent  édit  , 
les  honneurs  &  privilèges  attachés  à  leurs  offices  ,  pour 
en  jouir  pendant  leur  vie  de  la  même  manière  qu'ils  en 
jouilTe  actuellement.  Si  donnons  en  mandement  ,  &c. 

(1)  L'utilité  de  ces  opérations  fe  trouve  bien  démontrée 
dans  le  compte  rendu  au  roi  ,  en  janvier  1781  j  par  M. 
Necker  ,  direcleur  général  des  finances  :  voici  ce  qu'on  y  lit  , 
page   ja  fi-  fuivantes. 

Indépendamment  des  économies  que  la  diminution  du 
nombre  des  Tréforiers  ,  &  la  réduftion  de  leurs  taxations 
ont  procurées  à  votre  majefté  ,  il  efl  des  avantages  d'ad- 
miiiiflration  attachés  à  cette  opération.  D'abord  c'eft  un 
grand  bien  en  général  que  de  diminuer  le  nombre  des 
caifles  ,  parce  qu'il  n'en  elt  aucune  qui  n'entraîne  avec 
elle  un  fonds  mort  ,  &  que  tout  fonds  mort  diminue  l'ac- 
tion de  la  circulation  ;  d'ailleurs  ,  multiplier  les  Tréfo- 
riers ^  c'eft  multiplier  les  rifques  &  les  furveillances  ;  or, 
îl  n'eft  ni  infpection  ni  contrôle  qui  puiiîe  être  une  cau- 
tion certaine  ^  lorfque  le  comptable  veut  abufer  &  mettre 
fon  art  à  fe  procurer  des  joui/fances  de  fonds.  En  effet  , 
Un  à  compte  reçu  fur  des  afiignations  dont  on  eft  en- 
core porteur,  une  quittance  obtenue  fur  un  fimple  billet 
ou  fur  un  bon  de  caiffe  ,  &  tant  d'autres  manières  encore  , 
fuffifent  pour  dérouter  le  contrôleur  le  plus  exad.  Il  eft 
donc  de  la  plus  grande  importance  que  la  conduite  mo- 
rale garantilTe  la  confiance  ;  &  comme  il  eft  hors  du 
pouvoir  de  l'adminiftration  de  porter  fes  regards  fur  la  vie 
privée  d'un  trop  grand  nombre  de  perfonnes  ,  il  eft  eflentiel, 
pour  les  intérêts  du  roi ,  qu'uu  miniftre  des  finaaces  n'ait 
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à  fixer  fon  attention  que  fur  un  petit  nombre  de  comp« 
tables  ,  diftinguéspar  leur  état  &  parleur  fortune  encore  , 
tels  que  les  gardes  du  tréfor  royal  ,  un  feul  Tréforier  pour 
la  guerre ,  un  feul  pour  la  marine  ,  un  feul  pour  la 
mai  l'on  du  roi. 

Enfin,  votre  majefté,  en  mettant  les  Tréforiers  fous  la 
dépendance  du  miniftre  des  finances  ,  a  cherché  à  prévenir 
l'abus  qu'ils  pouvoient  faire  de  leur  crédit;  &  pour  rem- 
plir ce  but  encore  plus  efficacement ,  je  viens  de  pro- 
pofer  à  votre  majefté  de  faire  vifer  par  le  premier  commis 
des  finances  les  billets  des  Tréforiers  dont  votre  majefté 
permettroit  la  négociation  ;  de  cette  manière  la  mefure 
en  fera  déterminée ,  &  le  miniftre  des  finances  pourra 
veiller  fur  le  maintien  de  ce  genre  de  crédit;  il  fuffit  fou- 
vent  pour  le  détruire  de  délivrer  des  billets  des  Tréforiers 
à  des  fournifleurs  ;  car  à  côté  du  bénéfice  qu'ils  font  fur 
leurs  marchés  ,  une  différence  d'un  demi  pour  cent  fur 
l'intérêt  eft  fi  peu  de  chofe  ,  qu'on  ne  peut  jamais 
compter  fur  leurs  ménagemens  ;  &  cependant  un  mouve- 
ment d'un  demi  pour  cent  dans  le  prix  de  l'intérêt  eft  , 
en  fait  de  crédit  public  ,  un  événement  de  la  plus  grande 
importance. 

Ce  n'eft  point,  au  refte ,  reftreindre  fes  moyens,  que 
de  foumettre  les  billets  des  Tréforiers  à  la  formalité  que 
votre  majefté  a  prefcrite  ;  car  ce  n'eft  pas  comme  parti- 
culiers qu'ils  ont  du  crédit  ,  mais  comme  occupant  une 
place  où  l'on  fuppofe  que  leur  relation  avec  le  gouver- 
nement les  met  dans  le  cas  d'emprunter  ;  &  dès-lors  plus 
leurs  opérations  paroiflènt  furveillées  &  foumifes  à  un 
ordre  exaft  &  régulier  ,  plus  leurs  engagemens  méritent  de 
la  confiance  :  mais  il  y  a  plus  ,  on  ne  doit  jamais  perdre 
de  vue  que  ce  n'eft  pas  le  nombre  des  emprunteurs  qui 
multiplie  les  relTources  ;  l'expérience  a  démontré  qu'il 
n'eft  qu'une  certaine  fomme  d'argent  qui  fe  place  en  billets  « 
en  refcriptions  ou  dans  d'autres  effets  rembourfables  à 
tems  ;  ainfi  ,  quand  il  y  a  cinq  ou  fix  formes  d'emprunts 
de  ce  genre  établies  ,  on  en  auroit  dix  fois  d'avantage 
qu'on  ne  trouveroit  pas  plus  d'argent;  tout  au  contraire  : 
&  fi  dans  le  nombre  de  ces  formes  d'emprunts  ,  il  en  eft 
auxquelles  la  confiance  s'attache  par  préférence  ,  c'eft  un 
mal  plutôt  qu'un  bien  ,  parce  que  la  fantaifie  pour  cette 
forte  d'effets  engage  fouvent  les  capitaliftes  à  garder  leurs 
fonds  jufqu'à  ce  qu'on  leur  ait  préfenté  le  papier  qu'ils 
préfèrent,  &  il  en  rtfulte  une  diminution  d'aftivité  dans 
la  circulation.  C'eft  par  ce  motif  que  je  n'ai  point  fait 
faire  des  billets  des  poftes  ,  quelque  recherchés  qu'ils 
aient  toujours  été  ,  &  quoiqu'on  m'en  ait  fouvent  de- 
mandé: mais  leur  fomme  ne  pouvant  qu'être  fort  circonf- 
crite,  vu  le  produit  limité  de  cette  ferme  ,  l'introduc- 
tion de  ce  nouveau  papier  dans  la  circulation  n'eût  fervi 
qu'à  nuire  à  la  négociation  d'autres  effets,  dont  la  fomme 
eft  plus  confidérable.  II  faut  donc  qu'un  miniftre  des 
finances  examine  avec  attention,  lorfqu'on  lui  offre  quel- 
ques fonds  extraordinaires  ,  fi  ce  prêt  nouveau  ne  lui  fera 
pas  perdre  beaucoup  davantage  :  fouvent  on  prend  pour 
une  acquifition  ce  qui  n'eft  qu'un  déplacament  ,  &  l'on 
adopte  comme  un  fecours  ce  qui  n'eft  qu'une  contrariété 
&  un  dommage- 
Une  dernière  conféquence  avantageufe  qui  réfulte  de  la 
relation  que  votre  majefté  a  établie  entre  les  Tréforiers  & 
le  miniftre  des  finances  ,  c'eft  que  les  détails  des  dépenfes 
ne  lui  font  plus  cachés.  Et  peut-on  méconnoître  qu'en 
règle  générale  cet  arrangement  ne  foit  falutaire  ?  Il  im- 
porte au  bien  du  fervice  de  votre  majefté  ,  que  les  chefs 
des  grands  départemens  s'inftruifent  de  la  fituation  des 
finances.  Il  eft  également  utile  que  le  miniftre  de  vos 
finances  air  une  connoiffance  approfondie  des  dépenfes  :  & 
ce  n'eft  que  du  rapport  &  de  la  comparaifon  de.  toute» 
ces  parties  ,  que  naiil'ent  les  penfées  des  homn^es  d'ccat. 
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du  même  mois ,  tous  les  Tréforiers  &  autres  of- 
ficiers comptables  des  deniers  royaux  ,  indlftinde- 
ment,  font  tenus  de  compter  au  confeil  des  finan- 
ces ,  &  d'y  faire  arrêter  leurs  états  au  vrai  avant  de 
pouvoir  être  admis  à  préfcinter  leurs  comptes  à  la 
chambre  des  comptes  :  ces  états ,  fignés  du  roi  & 
des  membres  de  fon  confeil ,  doivent  fervir  au  fou- 
tien  des  recettes  &  dépenfes  employées  dans  les 
comptes  foumis  à  l'examen  de  la  chambre  des 
comptes. 

Trésorier  ,  eft  auffi  un  titre  que  porte ,  dans  les 
églifes  cathédrales  ou  collégiales  ,  un  officier  dont 
les  fondions  peuvent  fe  rapporter  à  celles  de  fa- 
criftaln. 

Dans  plufieurs  églifes  de  France ,  leTréforier  eft 
un  dignitaire  ou  un  perfonnat ,  ayant  ordinaire- 
ment fous  lui  plufieurs  officiers  ,  ce  qui  le  diflingue 
du  facriftain  ,  qui  n'eft  communément  qu'un  office. 
Dans  les  faintes  chapelles  de  Paris ,  de  Vincennes 
&  de  Bourges  ,  le  Tréforier  eft  la  première  dignité  : 
dans  d'autres  églifes  il  eft  la  féconde  ,  la  troifième 
ou  la  quatrième  dignité  ,  félon  l'ufage  ou  le  privi- 
lège des  lieux.  Il  y  a  quelques  églifes ,  telles  que 
celle  de  Saint -Cloud,  où  le  Tréforier  n'eft  point 
chanoine. 

Suivant  la  jurifprudence  du  grand  confeil ,  la  tré- 
sorerie n'eft  point  fujette  à  l'expedative  des  indul- 
taires  ;  &  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  12 
août  1697  ,  la  tréforerie  de  Saint-Jean  de  Lyon  fut 
déclarée  non  lujette  à  l'expedative  des  gradués , 
comme  étant  affieftée  à  ceux  qui  ont  été  élevés  dans 
les  rits  Se  ufages  de  cette  églife  par  des  ftatuts  anté- 
rieurs au  concordat. 

TRÉSORIERS  DE  FRANCE.  Ceft  le  titre  des 
magiftrats  qui  tiennent  les  juridiftions  qu'on  ap- 
pelle bureaux  des  finances ,  lefquelles  ont  été  éta- 
bHes  particulièrement  pour  connoître  des  affaires 
concernant  le  domaine  du  roi ,  &  qui  font  tenues 
dans  les  différentes  généralités  du  royaume  par 
les  Tréforiers  de  France. 

Ces  magiftrats  ont  été  appelés  Tréforiers ,  parce 
qu'au  commencement  de  la  monarchie  toute  la 
richeffe  de  nos  rois  ne  confiftoit  que  dans  leur 
domaine  ,  qu'on  appeloit  tréfor  du  roi ,  &  que  les 
revenus  du  domaine  étoient  dépofés  dans  un  lieu 
appelé  le  tréfor  du  roi  ,  dont  ces  officiers  avoicnt 
la  garde  &  la  dire6lion. 

Du  tems  de  Clovis  I,le  tréfor  étoit gardé  dans 
l'ancien  palais  bâti  de  fon  tems,  où  eft  aujour- 
d'hui le  parlement. 

Le  Tréforier  qui  ordonnoit  du  payement  des 
gages  ou  penfions  affignées  par  les  rois  fur  leur 
domaine ,  même  des  fiets  &  aumônes ,  avoit  une 
chambre  prés  du  tréfor  où  il  connoiffoit  du  do- 
maine, comme  cela  s'eft  toujours  pratiqué  depuis, 
foit  lorfqu'il  n'y  avoit  qu'un  feul  Tréforier  oulorf- 
iqu'ilsont  été  plufieurs.  ] 
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Sous  Philippc-Augufte,  le  tréfor  étoit  au  tem- 
ple :  ce  prince ,  avant  de  partir  pour  la  Terre-Sainte, 
l'an  II 96,  ordonna  qu'à  la  recette  de  fon  avoir, 
Adam  Ion  clerc  feroit  préfent  &écriroir  la  recette; 
que  chacun  auroit  une  clef  des  coffres  où  l'argent 
feroit  remis,  &  que  le  temple  en  auroit  une.  C'é- 
toitun  chevalier  du  temple  qui  étoit  le  gardien 
particulier  du  tréfor  du  roi ,  &  qui  en  expédioit 
les  quittances  aux  prévôts  &  aux  comptables. 

Du  tems  de  faint  Louis ,  la  chambre  des  comp- 
tes, qui  étdit  ambulatoire ,  ayant  été  fixée  à  Paris  , 
les  Tréforiers  de  France  &  officiers  dcsmonnoies, 
à  raifon  de  la  communication  qu'ils  avoient  avec 
les  finances,  dont  les  gens  des  comptes  étoient 
juges,  furent  unis  &  incorporés  à  la  chambre 
des  comptes,  où  ils  continuèrent  chacun  l'exer- 
cice de  leurs  charges. 

On  voyoit  en  effet  encore  dans  l'ancien  bâti- 
ment de  la  chambre  des  comptes,  qui  fut  brûlé 
le  28  oftobre  1737,  une  chambre  du  tréfor,  ap- 
pelée caméra  vêtus  thefauri ,  où  les  Tréforiers  de 
Fance  exerçoient  anciennement  leur  charge  &  ju- 
ridiftion  fur  la  connoiffance  du  domaine  :  il  y  avoit 
auftl  une  chambre  des  monnoies  ,  &  Miraulmont 
dit  avoir  vu  des  commiffions  ,  une  entre  autres  ,  l'an 
1351  ,  intitulées /ej  gens  des  comptes  &  Tréforiers, 
&  les  généraux  maîtres  des  monnoies  du  roi  notre 
fire  ,  qui  prouvent  qu'autrefois  ces  trois  chambres 
n'ont  fait  qu'un  corps  &  une  compagnie  ;  c'eft 
de  là  que  les  Tréforiers  de  France  font  encore  re- 
çus &  inftallés  à  la  chambre  des  comptes  ,  & 
qu'entre  les  fix  chambres  ou  divifions  dans  lef- 
quelles les  auditeurs  des  comptes  font  diftribués 
pour  le  rapport  des  comptes  ,  la  première  s'appelle 
la  chambre  du   tréfor. 

Le  dépôt  du  tréfor  du  roi  fut  pourtant  remis 
au  temple  en  1301;  depuis  il  fut  mis  aulouvre, 
&  enfuite  on  le  remit  au  palais. 

Il  étoit  dans  une  tour ,  près  de  la  chambre  ap- 
pelée du  tréfor ,  laquelle  fe  voit  encore  aujour- 
d'hui treilliffée  ,  au  plancher  de  laquelle  font  atta- 
chées les  balances  où  les  finances  du  royaume  , 
qui  étoient  apportées  &  mifes  entre  les  mains  du 
changeur   du  tréfor,  fe  pefoienf. 

Du  temps  de  Miraulmont  ,1e  tréfor  du  roi  étoit 
gardé  à  la  baftille  de  Saint- Antoine. 

Préfentement  le  tréfor  du  roi,  appelé  tréfor 
royal ,   refte  chez  les  gardes  du  tréfor  royal. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  recette  &  de  l'adminifira- 
tion  du  tréfor  ou  domaine,  au  commencement 
c'étoient  les  bailHs  &  fénéchaux  qui  en  étoient  char- 
gés chacun  dans  leur  reffort. 

Depuis ,  pour  ne  les  pas  détourner  de  l'exer- 
cice de  la  juftice  ,  on  établit  des  receveurs  parti- 
culiers ,  lefquelsreportoient  tous  l'argent  de  leur 
recette  au  changeur  du  tréfor,  qui  étoit  le  receveur 
général. 

Le  changeur  du  roi  diftribuoit  les  deniers  fui- 
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vant  les  mandemens  &  ordonnances  des  Tréfo- 
riers  de  France,  lefquels  avoient  la  dhedion  du 
domaine  &  des  revenus  du  roi. 

Le  nombre  des  ces  officiers  fut  peu  confidérable 
fous  les  deux  premières  races  de  nos  rois,  & 
même  encore  affez  avant  fous  la  troifième. 

Grégoire  deTours,  &  Aimoin  ,  deux  de  nos  plus 
anciens  hiftoriens  françois  ,  parlent  du  Tréforier 
de  Clovis  I ,  thefaurarïus  Clodovici. 

On  trouve  peu  de  chofe  au  fujet  des  Tréfo- 
riers  de  France  ,  jufqu'au  tems  de  Philippe-le-Bel. 

Sous  le  règne  de  ce  prince  il  n'y  avoit  qu'un 
feul  Tréforier  de  France  établi  dans  cette  charge 
par  forme  de  commiffion  feulement  pour  un  an  , 
plus  ou  moins  ,  félon  la  volonté  ciu  roi  ou  de 
fon  confeil. 

Guillaume  de  Hangefl  étoit  feul  Tréforier  de 
France  en  1300.  Depuis  ce  tems  il  y  en  eut  tan- 
tôt deux  ,  tantôt  trois  ou  quatre  :  leur  nombre  a 
beaucoup  varié ,  y  ayant  eu  en  divers  tems  plu- 
fîeurs  créations  &  fuppreflions  de  Tréforiers  de 
France. 

Entre  ces  Tréforiers  ,  les  uns  ctoient  pour  la 
direftion  du  domaine  &  finances  :  les  autres  étoient 
prépofés  pour  rendre  la  juflice  fur  le  fait  du  do- 
maine &  tréfor  :  c'eft  pourquoi  on  les  appeloit 
aufli  confeillers  du  tréfor;  il  y  en  avoit  dès  1390  ; 
ils  furent  fupprimés  par  une  ordonnance  duyjan- 
vi  r  1400  ,  à  la  charge  que  s'il  fe  préfenioit  quel- 
ques différens  au  tréfor  ,  les  autres  Tréforiers , 
pour  les  décider,  appelleroient  des  confeillers  au 
parlement  ou  à  la  chambre  des  comptes  ;  cepen- 
dant deux  confeillers  au  parlement  &  le  bail  ii  de 
Senlis  furent  encore  pourvus  de  ces  offices ,  lefquels 
de  nouveau  furent  fupprimés  en  1407  avec  la  \ 
même  claufe qu'en 1 400  ;  ce  qui  n'empêcha  toute- 
fois pas  qu'en  i4r8  les  Tréforiers  de  France  ne 
reçurent  un  confeiller  fur  le  fait  de  la  juflice. 

Ces  Tréforiers  fur  le  fait  de  la  juftice ,  ou 
confeillers  du  tréfor,  fubfiftèrent  au  nombre  de 
dix  jufqu'en  1683  ,  que  la  chambre  du  tréfor 
fut  unie  au  bureau  des  finances.  Le  roi  attribua 
aux  Tréforiers  de  France  toute  cour  &  juridiftion. 

Quoique  les  Tréforiers  de  France  ne  s'occu- 
paffent  autrefois  principalement  que  de  la  direc- 
tion des  finances,  ils  avoient  cependant  toujours 
confervé  le  droit  de  venir  prendre  place  à  la 
chambre   du  tréfor  &  d'y  préfider. 

Dès  le  tems  de  Philippe-le-Bel  il  y  avoit  un 
préfident  des  Tréforiers  de  France  qu'on  appeloit 
le  fouverain  des  Tréforiers.  Henri  III  en  créa  un 
fécond  dans  chaque  bureau  ^  il  y  en  a  encore  été 
créé  d'autres  dans  la  fuite. 

En  1551,  Henri  II  voulant  unir  les  charges  de 
Tréforiers  de  France  avec  celles  de  généraux  des 
finances,  ordonna  que  dans  chaque  bureau  des 
djx-fept  recettes  générales  du  royaume,  il  y  au- 
roit  un  Tréforier  de  France  général  des  finances  ; 
depuis  il  fépai-^  ces  charges  en  deux. 
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En  1 577 ,  Henri  III  créa  les  Tréforiers  de  Franco 
en  corps  de  compagnie ,  au  moyen  de  l'établiffe- 
ment  qu'il  fit  des  bureaux  des  finances  dans  les  gé- 
néralités &i  principales  villes  du  royaume. 

L'édit  du  mois  de  mars  1627  ,  en  ôtant  aux 
baillis  &  aux  fénéchaux  la  connoilTance  des  caufes 
du  domaine  que  l'édit  de  Crémieu  leur  avoit  attri- 
buée ,  la  donna  aux  Tréforiers  de  France  ,  avec 
faculté  de  juger  en  dernier  refibrt  jufqu'à  deux  cens 
cinquante  livres  de  pfincipal  &  de  dix  livres  de 
rente,  &  de  juger  par  provifion  jufqu'au  double 
de  ces  {ommes. 

Les  bureaux  des  finances  font  préfentement 
compofés  de  préfidens  en  titre  d'office  ,  &  de  pré- 
fidens  dont  les  offices  ont  été  réunis  au  corps ,  & 
font  remplis  &  exercés  par  les  plus  anciens  Tré- 
foriers de  France. 

Un  édit  du  mo  s  de  juin  1771  avoit  fupprimé 
une  partie  des  offices  du  bureau  des  finances  de- 
Paris;  mais  ils  ont  été  rétablis  par  un  autre  édit 
du  mois  de  juin  1782,  qui  forme  le  dernier  état 
de  cette  juridiâion  &  contient  les  difpofitions 
fuivantes  : 

"  Art.  I.  Les  deux  fervices  qui  fe  faifoient  ci-de- 
»  vant  dans  le  bureau  des  finances  de  Paris  &  dans 
»  la  chambre  du  domaine,  en  exécution  de  l'édit  du 
»  mois  de  mars  1693  ,  feront  &  demeureront  à  l'a- 
»  venir  réunis  dans  une  feule  chambre  ;  enconfé- 
»  quence  ,  à  compter  du  jour  de  l'enregiftrement  de 
»  notre  préfeiu  édit ,  Icj  audiences  ,  tant  du  bureau 
»  de  finances  que  de  la  chambre  du  domaine,  fe 
»  tiendront  dans  lerrième  lieu,  &  indiftinétemtnt 
»  les  mêmes  jours  &  par  les  mêmes  officiers. 

"  II.  Nous  avons  rétabli  &  rétablifibns  tous  les 
»  offices  du  bureau  des  finance»  de  Paris  &  de  la 
»  chambre  du  domaine ,  tels  qu'ils  exiftoient  avant 
"  le  mois  de  juin  1771.  Réduifons  cependant ,  au 
n  moyen  de  la  réunion  portée  en  l'article  précé- 
»  dent  ,  à  un  feul  avocat  &.  à  un  feul  procureur 
»  pour  nous ,  les  offices  du  parquet  defdits  bureau 
»  &  chambre.  Ordonnons  que  lefdits  bureau 
»  des  finances  6i.  chambre  du  domaine  réunis  toient 
»  à  l'avenir  compofés  d'un  préfident  premier,  d'un 
»  préfident ,  d'un  chevalier  d'honneur ,  de  trente-fix 
"  Tréforiers  de  France  ,  d'un  avocat  &  d'un  pro- 
"  cureur  pour  nous.  Voulons  que  les  deux  plus 
»  anciens  defdits  Tréforiers  de  France  puiffe 
»  prendre  la  qualité  de  préfidens  -  Tréforiers  de 
»»  France. 

»  III.  Rétabhflbns  pareillement  tous  les  greffiers,' 
»  huiffiers  &  autres  officiers  qui  étoient  de  fer- 
»  vice  pour  les  bureaux  des  finances  &  chambre 
"  du  domaine  dans  le  même  état  qu'ils  exiftoient 
»  avant  le  mois  de  juin  1771, 

"  IV.  Seront  tous  lefdits  officiers  ,  ainfi  rétablis  ,' 
»  affijjettis  envers  nous  à  l'avenir,  &  à  compter 
»  feulement  du  jour  del'enregiftrementdu  préfent 
»  édit,  aux  droits  cafuels  fixés  par  nos  lettres -pa- 
M  tentes  du  27  février  1780  ,  regiftrées  en  notre 
jj  cour  de  parlement  le  29  du  même  mois. 


TRÉSORIERS  DE  FRANCE. 

»  V.  Les  pt  opriétaires  de  ceux  défaits  offices ,  don  t 
»  les  finances  ont  été  liquidées  ,  feront  tenus  de 
»  rétablir  en  notre  tréfor  royal,  dans  deux  mois, 
»  à  compter  du  jour  de  renregiftrement  du  préfent 
»  edif,  les  deniers  &  autres  effets  qu'ils  ont  reçus  pour 
"  le  rembourfement  defditep  finances  ;  au  moyen  de 
"  quoi,  les  titres  de  propriété  &  les  provifions  defidits 
»  offices Icurferont rendus, les quittancesdefinance, 
"  qui  leur  ont  été  fournies  pour  valeur  defdits  rem- 
»  bourfemens, demeureront  milles  ,  &  les  intérêts 
»  y  portés  feront  rejetés  de  nos  états,  à  compter  du 
»  jour  de  1  enregiftrement  du  préfent  édir. 

»  VI.  Nous  avons  confirmé  &  confirmons  dans 
»  les  privilèges  attribués  à  leurs  offices  ,  ceux  à:s 
»  officiers  du  parquet  exifians  avant  le  mois  de 
»  juin  1771  ,  qui  ne  rentreront  pas  auxdits  bu- 
»  reau  des  finances  &  chambre  dudomaine,  attendu 
»>  les  démiffions  volontaires  qu'ils  ont  données  de 
»  leurfdits  offices ,  &  qui  font  attachées  fous  le  con- 
»>  tre  fcel  du  préfent  édit. 

»  VIL  Le  Greffier  en  chef  defdits  bureau  des 
)>  finances  Si  chambre  du  domaine  fera  tenu  de 
"  remettre  incefiamment  en  notre  confeil  la  quit- 
j>  tance  de  finance  &  autres  titres  en  vertu  defquels 
>»  il  perçoit  le  quart  en  fus  des  droits  qui  hii  font 
»»  attribués,  pour  être  procédé  à  la  liquidation  de 
»  la  finance  par  lui  payée  à  ce  fujet ,  &  pourvu 
j>  à  fon  rembourfement,  ainfi  qu'il  appartiendra; 
»  &  àcompter  du  jourdudit  rembourfement,  ilne 
j>  pourra  plus  percevoir  ledit  quart  en  fus. Si  donnons 
"  en  mandement  à  nos  amésSc  féaux  cou feillers  les 
»  gens  tenant  notre  cour  de  parlementParis ,  &c.  « 

Les  fondions  que  réimifient  aujourd'hui  les 
Tréforiers  de  France  font,  en  premier  lieu  ,  celles 
qui  leur  appartenoient  anciennement  pour  la  direc- 
tion des  finances  ,  du  tems  que  la  connoiflance 
des  caufos  du  domaine  étoit  attribuée  à  la  chambre 
du  tréfor;  &  en  fécond  heu,  la  juiCdiftion  qui 
appartenoit  à  la  chambre  du  tréfor  fur  le  fait  du 
domaine  ,  &  qui ,  pendant  un  tems ,  avoit  été  attri- 
buée en  partie  aux  baillis  &  aux  fénéchaux. 

Ils  ont  auffi  la  voirie  en  conféquence  de  l'édit 
du  mois  de  février  1627,  qui  leur  a  attribué  la 
juridiâion  contentieufe  fur  cette  matière. 

Leur  direftion  ,  par  rapport  aux  finances  ,  com- 
prend les  finances  ordinaires,  qui  font  le  domaine, 
&  les  finances  extraordinaires,  qui  font  les  aides, 
les  tailles  &  autres  impofitions. 

Il  eft  de  leur  charge  de  veiller  à  la  conferva- 
tion  du  domaine  du  roi  &  de  fes  revenus  ,  d'en 
faire  payer  les  charges  locales,  &  pour  cet  effet, 
de  donner  aux  receveurs,  pour  fe  conduire  dans 
leur  recettes  ,  un  état  des  recettes  &  dépenfes 
qu'ils  ont  à  faire. 

Ce  font  les  officiers  des  burerfUx  des  finances 
qui  reçoivent  les  fois  &  hommages  ,  aveux  &  dé- 
nombremens  des  terres  non  titrées  relevantes  du 
roi  ;  mais  ils  en  envoyent  arinuellement  les  aâes 
à  la  chambre  des  comptes  ,'  conformément  à  un 
règlement  du  mois  de  février  1668. 
Tome  XFII. 
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Dans  leurs  chevauchées  ,  ils  font  des^p-'oces- 
verbaux  des  réparations  à  faire  aux  maifons  te  hôtels 
du  roi,  aux  prifons  &  aux  autres  édifices  depen- 
dans  du  domaine,  ainfi  qu'aux  grands  chemins  » 
pour  qu'il  foit  pourvu  de  fonds  à  cet  effet. 

Les  commiffions  des  tailles  &  impofitions  leur 
font  envoyées  ,  &  en  fuite  ils  les  adreffent  avec 
leur  attache  aux  élus  des  élevions  pour  en  faire  l'af- 
fiette&.  département  furies  paroifies  contribuables.^ 

Ils  donnent  aux  comptables  de  leur  généralité 
un  état  par  eftimation  des  recettes  6c  dépenfes 
qu'ils  ont  à  faire,  &  vérifient  à  la  fin  de  leur  exer- 
cice l'état  au  vrai  des  recettes  &  dépenfes  frites 
fur  les  comptables ,  qui  rendent  leur  compte  à  la 
chambre  des  comptes. 

Jufqu'à  ce  que  les  comptes  foient  rendus  à  U 
chambre  ,  ils  ont  toute  juridiélion  envers  les 
comptables  &  envers  ceux  qui  ont  des  afligna- 
tions  fur  leurs  recettes  ,  en  exécution  de  l'état  du 
roi,  qu'il:;  ont  ;  mais  du  moment  que  les  comptes 
font  rendus  ,  ce  pouvoir  cefle  ;  les  particuliers 
prennent  droit  par  les  comptes  &  fe  pourvoyent 
en  conféquence  à  la  chambre. 

Ils  reçoivent  les  cautions  des  comptables  de  leur 
généralité,  &  les  font  fortifier  en  cas  d  infoivabi- 
lité  ;  mais  ils  en  envoyent  les  aâes  au  greffe  de  la 
chambres  des  comptes  ,  fuivant  le  règlement  de 
1668  &  l'édit  du  mois  d'août  1669. 

Lorfque  les  comptables  meurent  fans  avoir 
rendu  leurs  comptes  ,  les  Tréforiers  de  France 
appofent  chez  eux  le  fcellé  &  veillent  à  la  fiireté 
de  ce  qu'ils  doivent  au  roi,  dont  ils  fe  font  comp- 
ter par  état. 

Si  les  comptables  deviennent  infolvables  ,  ils 
les  dépoffèdent  &  commettent  à  leur  exercice  en 
attendant  que  le  roi  y  ait  pourvu. 

Ils  prêtent  ferment  à  la  chambre  des  comptes  & 
reçoivent  celuide  tous  les  comptables  de  leur  géné« 
ralité  ;  mais  ils  ne  font  point  l'information  de  leurs 
vie  &  mœurs  après  que  la  chambre  l'a  faite  à  la 
réception  des  comptables,  cela  appartenant  unique- 
ment à  la  chambre ,  ainfi  qu'il  eft  expliqué  par  i'a- 
dreffe  des  provifions. 

Un  arrêt  du  confeil  du  11  août  1705  a  ordonné 
l'exécution  des  édits  de  1627  &  3663  ,  de  la 
déclaration  du  2  odobre  1703  &  des  arrêts  des  20 
mars,  5  juin  &  13  novembre  1703;  ce  faifant, 
que  les  Tréforiers  de  France  à  Dijon  connoîtroient 
de  toutes  les  contefiations  qui  pourroient  être 
formées  au  fujet  des  biens  des  nommés  Hum- 
bert  &  Jacob  ,  confifqués  au  profit  du  roi  ;  &  à 
l'égard  de  l'inventaire  de  leurs  meubles  &  de  tous 
autres  qui  échoiroient  à  fa  majefté  par  droit  d'au- 
baine ,  confifcation  ou  autrement ,  il  fercit  fait 
par  les  officiers  du  bailliage  de  Dijon,  comme 
aj/ant  réuni  à  leur  corps  les  offices  de  commif- 
faires  aux  inventaires,  &  cela  en  vertu  des  ordon- 
nances des  Tréforiers  de  France,  rendues  à  la  requête 
du  procureur  du  roi  &  en  préfence  du  Tréforier 
de  France  qui  auroit  été  commis ,  lequel ,  en  cas 
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tie  coBteftation ,  ordonneroit  ce  qu'il  appartiendroit. 
Le  même  arrêt  a  fait  défenfes  aux  officiers  de  ce 
bailliage  de  connoître  à  l'avenir  d'aucune  demande 
&  a61ion  concernant  les  biens  acquis  à  la  majefté 
par  confifcation  ,  aubaine  ,  bâtardife  ou  déshé- 
rence,  fous  prétexte  de  créance,  frais  ou  autre- 
ïuent ,  à  peine  de  nullité  &  de  tous  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  des  parties. 

L'arrêt  du  tyoftobre  i;  06  règle  ce  qui  doit  être 
obfervépourl'appofition  desfcellésfur  les  effets  des 
officiers  comptables. 

Celui  du  9  feptembre  1710  a  ordonné  que  les 
effets  dont  étoient  faifis  deux  voleurs  condamnés  à 
mort  par  le  grand  prévôt ,  feroient  vendus  à  la  re- 
quête du  procureur  du  roi  au  bureau  des  finances 
de  Caen  &  à  la  diligence  du  receveur  général  ,  pour 
être  les  deniers  par  lui  payés  &  diftribués  à  qui  il 
appartiendroit  ,  nonobftant  la  compétence  préten- 
due par  le  grand  prévôt,  &  un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  qui  avoit  ordonné  que  la  vente  leroit 
faite  à  la  requête  du  receveur  des  amendes. 

Il  efl;  vrai  que  les  juges  qui  prononcent  la  con- 
damnation peuvent  ordonner  la  reftitution  des  effets 
volés  comme  une  fuite  de  l'inflrutflion  ik  du  même 
Jugement  ,  fans  pour  cela  entreprendre  de  connoî- 
tre des  affaires  domaniales  ,  parce  qu'il  n'y  a  de 
confifqué  que  ce  qui  refte  après  lareftitution.  Mais 
cet  objet  confifqué  doit  être  difcuté  par  les  juges 
du  domaine  ,  &  remis  au  receveur  général. 

Un  arrêt  du  confeil  du  20  janvier  1 728  a  renvoyé 
au  bureau  des  finances  de  Soiffons  la  connoiffance 
de  ce  qui  concernoit  la  fucceffion  du  fieurBaulpan  , 
curé  de  Vregny  ,  prêtre  du  Diocèfe  de  Liège,  dé- 
cédé au  bain  ,  &  a  fait  défenfes  aux  officiers  du 
bailliage  d'en  connoître. 

Par  l'arrêtdu  confeil  du  25  Avril  1730,  fans  s'ar- 
rêter à  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  obtenu 
par  le  procureur  du  roi  de  la  vicomte  de  Caen  ,  il 
a  été  ordonné  que  les  officiers  du  bureau  des  finan- 
ces de  cette  ville  continucroient  de  connoitre  des 
conteftations  entre  le  fermier  "du  domaine ,  &  la 
veuve  &  les  créanciers  de  Nicolas  Defperies ,  pour 
raifon  de  la  fucceffion  du  même  Defperies  adjugée  au 
roi  à  titre  de  bâtardife.  Il  a  pareillement  été  ordon- 
né qu'il  feroit  procédé  par  les  mêmes  officiers  du 
bureau  des  finances  à  la  levée  des  fcellés  appofés 
fur  les  effets  de  la  nommée  Hué  &  du  nommé  Ver- 
mont,  &  à  l'inventaire  ,  quoique  ces  deux  fuccef- 
fions  fuffent  prétendues  par  le  feigneur  à  titre  de 
déshérence ,  &  qu'il  y  eût  même  de  prétendus  héri- 
tiers; à  la  charge  par  ces  officiers,  au  cas  que  lesfuccef- 
fions  ne  fuffent  pas  déclarées  appartenir  àfamajefté, 
de  renvoyer  lesconteffations  à  la  vicomte  de  Caen. 

L'arrêt  de  règlement  du  13  oélobre  1739  jfur  les 
juridiftions  où  doivent  être  portées  les  conteffa- 
tions  relatives  aux  droits  d'échange  ,  porte  que 
lorfque  ces  droits  font  dus  pour  biens  mouvans  & 
dépendans  en  fief  ou  en  roture  des  domaines  de 
fa  majeflé,  les  conteftations  doivent  être  portées 
au  bureau  des  iinances,  &  par  appel  au  parlement 
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ou  pardevant  tels  autres  juges  auxquels  la  connoif- 
fance  des  matières  domaniales  appartient,  chacun 
dans  leur  reffort ,  de  même  que  pour  les  droits  fei- 
gneuriaux  dus  en  cas  de  vente ,  foit  que  les  domai- 
nes foient  entre  les  mains  de  fa  majefté  ou  qu'ils 
foient  engagés. 

Un  anét  du  confeil  du  5  odobre  1745  a  réfor- 
mé un  autre  arrêt  du  grand  confeil  qui  avoir  or- 
donné que  la  difcuffion  de  la  confifcation  des  biens 
d'Etienne  Cabanne  fereit  pourfuivie  à  la  prévôté 
de  l'hôtel,  &  a  décidé  que  les  conteftations  au  fu- 
jet  de  cette  confifcation  feroient  portées  au  bureau 
des  finances  &  chambre  des  domaines  de  Paris, 
pour  y  être  jugées  en  première  inftance  ,  faui 
l'appel  au  parlement,  pourfuite  &  diligence  du  re- 
ceveur général  ;  à  l'effet  de  quoi  les  titres  ,  papiers , 
fcellés  ,  inventaires  &  ventes  feroient  remis  au 
greffe,  &.  lesdépofuaires  contraints  à  remettre  les 
deniers  au  même  receveur. 

Un  autre  arrêt,  du  21  février  1747^  a  décidé  que 
les  contefiations  au  fujet  de  la  fucceffion  du  fieur 
abbé  de  Montgault ,  décédé  dans  un  état  inconnu  , 
feroient  jugées  par  la  chambre  du  domaine  ,  fauf 
l'appel  au  parlement. 

Un  autre  arrêt  du  confeil ,  du  1 5  janvier  1754,  ^ 
caflè  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  ,  par  le- 
quel ,  fur  un  conflit  de  juridiâion  entre  le  bureau 
des  finances  &  les  officiers  de  la  fénéchauilée ,  au 
fujet  des  fcellés  appofés  par  les  uns  &  par  les 
autres  fur  les  effets  du  feu  fieur  Beyer,  étranger , 
mort  à  Bordeaux  ,  le  parlement  avoit  jugé  en 
faveur  des  officiers  de  la  fénéchauffée  ;  en  con- 
féquence  ,  fa  majefté  a  ordonné,  que  conformé- 
ment à  l'édlt  de,  1627,  les  officiers  des  bureaux 
des  finances  es  chambres  du  domaine  continue- 
roient  d'appofer  les  fcellés  ,  de  faire  les  inven- 
taires des  effets  des  étrangers  qui  décèderoient 
dans  le  royaun'se  ,  &  de  connoître  de  tout  ce 
qui  pouiroit  concerner  leurs  fucceffions,  jufqu'à 
ce  qu'il  fe  fût  préfenté  un  héritier  légitime  &  jugé 
capable  de  les  récueillir ,  avec  défenfes  au  lieutenant 
général  &  à  tous  autres  officiers  de  la  fénéchauffée  de 
Guienne  d'y  troubler  à  l'avenir  les  officiersdu  bureau 
des  finances  de  Bordeaux  ,  fous  les  peines  de  droit. 

Un  autre  arrêt  du  confeil ,  du  21  juillet  1758  , 
a  caffé  une  ordonnance  du  lieutenant  particulier 
de  la  fénéchauffée  de  Beaufort  en  Anjou  ,  par 
laquelle,  ens'attribuant  la  juridi61ion  contenrieiifo 
du  domaine  de  Beaufort ,  réuni  au  domaine ,  après 
la  mort  du  fieur  Duchauffour  ,  qui  en  étoit  enga- 
glfte  à  vie,  &  compris  dans  le  bail  fait  en  1756,  à 
François  Haquin  ,  pour  quinze  années  commen- 
cées le  premier  janvier  1757  ,  il  avoit  ordonné 
que  le  bail  feroit  enregiilré  dins  fon  greffe,  & 
que  les  conteftations  fur  les  droits  feroient  portées 
devant  lui  ;  en  conféquence ,  il  avoit  été  fait  dé- 
fenfes à  Haquin  de  fe  pourvoir ,  pour  ^raifon  de 
ces  droits  ,  ailleurs  que  pardevant  les  Tréforiers 
de  France  du  bureau  des  finances  de  Tours  :  fa 
majefté  a  ordonné    que  le   bail  ferok  enregifiré 
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en  ce  bureau ,  fans  que  les  officiers  de  la  féné- 
chauiïee  de  Beaufort  puflenc  en  requérir  l'en- 
yegiltremcnt  ni  prendre  aucune  connoiiTance  de 
la  régie  &  perception  des  droits ,  à  moins  d'être 
pour  cet  effet  commis  par  les  Tréforiers  de  France , 
a  peine  de  nullité  des  ordonnances  &  jugemens 
qu'ils  pourroient  rendre  ,  &  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts. 

Par  un  autre  arrêt  duconrell,du  31  août  ly'jS, 
fans  avoir  égard  à  l'oppofition  des  officiers  du 
^ège  de  Beaufort  au  précédent  ,  laquelle  a  été 
déclarée  nulle  &  comme  non  avenue  ,  il  a  été 
ordonné  que  l'arrêt  de  règlement  du  21  juillet 
précédent  feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur, 
avec  défenfes  aux  huiffiers  &  fereens  de  fignifier  à 
avenir  de  pareils  ades  d'oppofition  ,  à  peine 
d'interdiâion  ,  de  cinq  cens  livres  d'amende ,  & 
de  plus  grande  peine  s'il  y  échet. 

On  ne  peut  décliner  la  juridiélion  des  bureaux 
des  finances  pour  les  matières  concernant  le 
domaine,  fous  prétexte  dt  commiitimus  :  les  caufes 
&  procès  où  il  s'agit  des  intérêts  du  roi ,  &  ceux  où 
les  procureurs  du  roi  &  procureurs  généraux 
font  feuls  parties,  ne  peuvent  être  évoqués  des 
fièges  ordinaires  en  vertu  de  commitùmus  ,  parce 
que  le  roi  n'accorde  point  de  privilèges  contre  lui- 
même.  Cefî  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  confeil 
du  7  novembre  1724,  rendu  au  fujet  d'une  inf- 
tance  que  les  religieux  de  l'abbaye  de  Liques 
avo-ent  portée  su  grand  confeil  en  vertu  de  leur 
privilège  de  commnûmus. 

Par  arrêt  du  confeil, du  27  février  1765,  il 
a  été  ordonné  que  les  alignemens  pour  conf- 
'  iruftions  ou  rcconftruftions  de  maifons  ,  édifices 
ou  bàtimens  fitués  le  long  des  routes  conftruites 
par  les  ordres  du  roi  ,  foit  dans  les  traverfes  des 
villes  ,  bourgs  &  villages  ,  foi*-  en  pleine  campagne, 
ainfi  que  les  permiffions  pour  toute  efpèce 
d'ouvrage  aux  faces  de  ces  maifons  ou  édifices, 
&  pour  établir  des  échopes  ou  autres  chofes 
faillantes  fur  les  routes  ,  ne  pourroient  être  donnés 
en  aucun  cas  que  par  les  Tréforiers  de  France  , 
commiflaires  de -fa  majedé  pour  les  ponts  & 
chauffées  dans  chaque  généralité,  ou  en  leur  abfence, 
par  un  autre  Tréforier  de  France  préfent  fur  les 
lieux  ,  &  requis  pour  cette  effet  :  tout  cela  doit  être 
fait  fans  frais ,  &  en  fe  conformant  aux  plans  levés 
par  ordre  du  roi,  lefquels  doivent  être  dépofîs 
au  greffe  du  bureau  des  finances  de  la  généralité. 
Si  les  plans  n'étoient  pas  encore  dépofés  au  greffe, 
le  roi  veut  qu'avant  de  donner  les  alignemens  & 
permiffions  dont  il  s'agit ,  les  Tréforiers  de  France, 
commiffaires  de  fa  majefté  ,  ou  à  leur  défaut 
ceux  qui  les  fuppléeront  ,  fe  faffent  remettre  un 
rapport  circonftancié  de  l'état  des  lieux  par  l'ingé- 
nieur ou  l'un  des  fous  -  ingénieurs  des  ponts  & 
chauffées  de  la  généralité ,  &  qu'il  foit  dépofé  au 
greffe  du  bureau  des  finances  les  minutes  des 
mêmes  alignetîiens  &  permiffions  auxquelles  le 
rapport  dont  on  vient  de  parler  doit  demeurer 
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annexé.  Le  même  arrêt  défend  à  tout  particulier 
propriétaire  ou  autre  de  conûruire  ou  réparer 
aucun  édifice  ,  pofer  des  échopes  ou  autres  chofes 
faillantes  le  long  des  routes  fans  avoir  obtenu  des 
Tréforiers  de  France  les  alignemens  &  permiflîons 
néceffaires ,  à  peine  de  démolition  des  ouvrages  , 
de  confifcation  des  matériaux  ,  Se  de  trois  cens 
livres  d'amende  ;  &  contre  les  maçons,  charpentiers 
ou  autres  ouvriers,  de  pareille  amende  ,  &  même 
de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive.  Il  eft 
pareillement  défendu  par  l'arrêt  cité  ,  àtous  les  offi- 
ciers, autres  que  les  Tréforiers  de  France, de  donner, 
fousquelque  prétexte,  &  à  quelque  titre  que  ce  foit, 
les  alignemens  ou  permiflîons  y  énoncés  ,  fous 
peine  de  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom 
des  condamnations  prononcées  contre  les  parti- 
culiers, propriétaires ,  locataires  &  ouvriers  con- 
trevenans  ,  d'être  pourfuivis  à  la  requête  des 
procureurs  du  roi  aux  bureaux  des  finances  ,  & 
d'être  punis  félon  l'exigence  des  cas. 

Les  intendans  des  provinces  ,  les  commiflaires 
des  ponts  &  chauffées  ,& les  officiers  des  bureaux 
des  finances  ont  été  chargés  de  faire  exécuter  les 
difpofitions  de  l'arrêt  dont  il  s'agit.  11  eft  dit  que 
dans  le  cas  d'oppofition  ou  d'appellation  les  parties 
ne  pourront  procéder  ailleurs  qu'au  confeil,  fans  que 
l'exécution  des  ordonnances  contre  lefquelles  on  fe 
pourvoira  puiffe  être  fufpendue. 
Le  parlement  de  paris  ayant ,  par  arrêt  du  1 7  janvier 
1774  ,  reçu  l'appel  d'une  ordonance  dn  bureau 
des  finances  de  Paris  ,  tendue  le  coodobre  1773» 
en  direftion  de  voirie  concernant  l'alignement 
d'une  maifon  fur  la  traverfe  de  la  viUe^de  Cou- 
lomiers ,  &  fait  défenfe  par  provifion  d'exécuter 
cette  ordonnance  &  de  faire  aucune  pourfuite 
ailleurs  qu'au  parlement,  à  peine  d'amende  &  de 
nullité  ;  cti  arrêt  à  été  caffé  par  un  autre  que  le 
roi  a  rendu  en  fon  confeil  le  4  février  i774-  Pa«" 
ce  dernier  arrêt ,  le  roi  a  ordonné  l'exécution  de 
celui  du  27  février  1765  ,  &  fait  défenfe  au  parle- 
ment de  Paris  de  prendre  connoiffance  des  ordon- 
nances du  bureau  des  finances  concernant  les 
alignemens  des  édifices  fuués  le  long  des  routes 
conduites  parles  ordres  de  fa  majefté,foit  dans 
les  traverfes  des  villes  ,  bourgs  &  villages,  foil 
en  pleine  campagne  ,  circonffances  &  dépendances. 
Il  a  pareillement  été  fait  défenfe  aux  officiers  du 
bîilliage  pairie  de  Coulomiers  de  s'immifcer  dans 
la  connoiffance  des  alignemens  dont  il  s'agit  , 
&:  au  nommé  Duchefne  de  fe  pourvoir  ailleurs 
qu'au  confeil  fur  l'exécution  de  l'ordonnance  du 
bureau  des  finances  du  20  oclobre  1773  ,  à  peine 
de  nullité  (i). 


(0  Pour  iuftifier  cette  décifion  ,  il  eft  dit  dans  le  préam- 
bule ,  que  "  famaierté  a  reconnu  que  l'arrêt  da  parlement 
n  tendoit  à  troubler  Tordre  établi  dans  une  branche  im- 
»  portante  de  l'adminiUration  ,  &  introdairoit  ,  dans  la 
u  matière  dont  il  s'agit ,  une  forme  direftemcnt  contraire 
»  aux  vues  de  fagefl'e  «lui  l'ont  portée  à  prévenir  l'aibi- 
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Par  nn  autre  arrêt  du  <;  avril  1774,  le  confeil, 
en  ordonnant  l'exécution  des  édits  &  réglemens 
en  matière  de  voirie  ,  a  caiTé  deux  arrêts  de  défenfe 
du  parlement,&  confirmé  les  ordonnances  du  bureau 
des  finances  de  Paris  ,  dont  ces  arrêts  avoient 
fufpendu  l'exécution  (  i  ). 


»  traire  &  les  inconvéniens  réfultans  de  la  diverfité  des 
»  opérations  particulières  de  difftrens  officiers  ,  par  rex<î- 
u  cution  adlirée  de  plans  fixés  &  arrêtes  par  fes  ordres 
»  dans  les  villes  ,  bourgs  &  villages;  que  c'tft  fur  ces 
»  motifs  que  ,  par  l'arrêt  de  règlement  du  27fcviier  1765, 
»  fa  majelté  a  ordonné  que  les  faces  des  édifices  fur  les 
>>  routes  royales  &  leurs  traverfes  dans  lefdites  villes  , 
»>  bourgs  &  villages  ,  ne  pourroient  être  conflruites  ni 
j>  reconftruites  que  co  formément  à  ces  plans,  dont  l'exé- 
»  cution  a  été  confiée  aux  bureaux  des  finances,  aux 
M  greffes  defquels  lefdits  plans  font  dépolés  ,  fa  majellé 
»  s'étant  réfer  é  la  connoiffance  des  oppofitions  &  autres 
»  oLillacIci  qui  pourroient  intervenir  comme  une  fuite  & 
w  dépendance  de  l'exécution  de  fes  ordres  fur  cet  objet 
w  de  radminiftration  ;  que  le  parlement  de  Paris  eft  forti 
»  des  bornes  de  fon  infbitution  ,  en  recevant  pai  fon 
>>  arrêt  l'appel  ,  &  en  arrêtant  l'exécution  de  l'ordonnance 
M  du  bureau  des  finances  en  queftion  ,  dont  la  confirma- 
»>  tion  ou  la  réforniation  ne  peut  en  aucun  cas  ,  lui  ap- 
n  partenir  fon  incompétence  à  cet  égard  e(t  d'autant 
»  plus  fenfible  ,  que  n'ayant  &  ne  pouvant  avoir  nulle 
M  connoiiïlince  du  plan  particulier  airèié  pour  la  traverfe 
»>  de  la  ville  de  Coulomier=  ,  en  conformité  duquel  ces 
«  conftruftions  &  reconflruftions  de  maifoos  doivent  être 
•j  fjites  ,  il  s'expofoit  à  contredire  en  définitif  l'exécution 
M  diidit  plan  ,  &  les  intentions  de  fa  niajeflé  ,  à  la- 
»>  quelle  feule  !e  Dureau  des  finances  &  le  procureur 
«  du  roi  audit  bureau  ,  font  comptables  de  cette  exé- 
»  cution  ». 

(i)  Pour  fixer  les  idées  fur  la  compétence  des  bureaux 
des  finances  en  matière  de  voirie  ,  il  ne  lera  pas  inutile 
de  rapporter  ici  la  rcq.'ête  préfentée  au  confeil  par  le 
procureur  du  roi  au  bureau  des  finances  de  Paris  ,  Se  fur 
laquelle  eïï  intervenu  l'arrêt  cité  du  5  »vril  1774.  Cet 
officier  expofe  "  qu'il  eft  obligé  de  dénoncer  au  roi  &  à  fon 
»j  confeil  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  dont  la  nul- 
u  liié  eft  fi  évidente,  qu'il  (uffira  prefque  du  ré^it  des  faits 
»  pour  la  démontrer  :  il  eft  peu  de  rues  dans  la-viilede 
»>  Paris  qu'il  foit  aulfi  néceffaire  d'élargir  Se  de  redreffer 
n  que  les  rues  du  Foi;r&  de'  Canettes,  au  faubourg  Saint- 
»,  Germ.ùii  :  depuis  long-tems  le  burerai  des  finances  veille, 
M  avec  fuccès  ,  h  l'une  &  à  l'autre  opération  ,  la  plupart 
u  des  maifons  ont  fouffert  des  retranchemens  néceiFaires , 
u  les  autres  y  feront  affujetties  lors  de  leur  reconftruc- 
u  tion  fuivant  l'ufage:  parmi  ces  dernières  ,  il  en  eft  une 
u  appartenante  au  nommé  Batbaut  ,  maître  fellier  ,  & 
M  une  autre  rue  du  Four,  dont  le  fieur  Minguet  ,  ta- 
«  piffier  ,  eft  propriétaire:  Barbaut  voulant  faire  reconf- 
j)  truire  en  partie  la  ficnr.e  au  mois  de  juillet  dernier, 
5>  nun-feulement  a  négligé  d'obtenir  du  bureau  des  finances 
»  les  permilîlon  &  alignement  nécefiaites  ,  mais  encore 
»  il  a  rétabli  fa  mailon  fur  les  anciens  vertiges  ,  & 
j>  cela  nuitamment  ,  au  moyen  de  qnoi  cette  maifon  n''a 
»  fouffert  en  aucune  façon  le  retranchement  indifpenfable 
j>  qu'elle  devoit  éprouver  ;  cette  contravention  dénoncée 
»  au  fuppliant,  il  a  fait  afïifner  le  nommé  Barbaut  i  com- 
j,  paroître  au  bureau  des  finances  ,  pour  voir  ordonner 
,  >>  la  démolition  des  ouvrages  ,  &  fe  voir  condamner  à 
»  à  l'amende  portée  par  les  réglemens:  Barbaut  n'ayant 
»  point  comparu  fur  cette  afîignation  ,  il  eft  intervenu  , 
»  le  1,0  juillet  177?  ,  une  ordonnance  par  défaut  qui  en 
»  a  adjugé  les  conclufions,  &  l'a  condamné  en  cinquante 
»  livres  d'amende  :  Barbaut  a  formé  oppofition  à  cette 
H  ordonnance  ,  mais  il  en  a   été  débouté  par  un  fécond 
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En  vertu  d'une  ordonnance  rendue^  P^f^^f 
même  bureau  le  12  août  fuivant,  cet  arrêt  a  ete 
imprimé  ,   affiché  &   fignifié  à    la    communauté 


»  jugement  du  17  août  1773  ,  en  vertu  duquel  il  a  été 
•>  fommé,  par  exploit  du  ly  ,  de  faire  démolir  les  ouvrages 
.,  faits  à  fa  mailon  ,  finon  qu'il  y  feroit  pourvu  :  telle  eft 
»  la  contravention  commife  par  le  nommé  Barbaut.  A 
»  l'égard  du  nommé  Minguet,  il  a  tenu  une  conduite 
»  encore  moins  tolérable  :  ainli  que  Eatbaut  ,  il  a  voulu 
»  faire  reconltruire ,  au  mois  de  juillet  dernier,  la  partie 
»  inférieure  de  la  face  de  fa  maifon  fituée  rue  du  Foifr , 
»>  entre  &  vis-à-vis  plufieurs  mailons  qui  ont  founert  re- 
»  cemment  deux  à  trois  pieds  de  retranche.Tient  ;  en 
»  conféquence  il  s'eft  pourvu  au  bureau  des  finances  pour 
»  obtenir  la  permiffion  &  l'alignement  nécelfaires  ;  le 
»  bureau  a  nommé  un  de  fes  membres  pour  donner  cet 
),  alignement:  lî  31  juillet  dernier,  ce  commiiairc . 
»  actompagné  du  fuppâant  ,  s'eft  tranfporté  fur  les  lieux  . 
»  où  ,  à  ion  grand  étonnement  ,  il  a  trouvé  plufieurs  ou- 
u  vriers  qui  travailloient  d'avance  &  reconftruiloient  fur  les 
),  anciens  veftiges  ;  ainli,  double  contravention  de  la  part 
„  de  Minguet;  rcconftruftion  commencée  fans  permifiioii, 
i>  rcconftiuifiun  faite  fur  les  anciens  veftiges,  tandis 
«  que  la  niuifo.T  devoit  fouffrir  un  retranchement  confi- 
«  dérable  :  le  commiflaire  du  bureau  &  le  fuppliant  in- 
1,  rimèrent  à  Minguet  &  à  fes  ouvriers  les  dcfenfes  les 
»  plus  exprefles  de  continuer  leurs  travaux  ,  &  le  Icn- 
»  demain  Minguet  fut  alligné  pour  voir  prononcer  les 
,)  niêmts  defenfes  par  le  bureau,  fous  peine  Je  démolition, 
„  d'amende  &  d'emprifonnement  des  ouvriers  :  mais  Min- 
„  guet  ne  tint  aucun  compte  de  l'afllgnation  ,  ni  des  dé- 
»  fenfcs  verbales  qui  l'avoient  précédée  ;  au  contraire  ,  il 
»  augmenta  le  nombre  des  ouvriers  ,  les  fit  travailler 
»  jour  &  nuit,  en  forte  qu'en  moins  de  quatre  jours  la 
,.  reconftruûion  fut  achevée  :  cependant  ,  à  l'échéance  de 
»  de  l'afTignation  ,  le  bureau  des  finances  rendit  une  ordou- 
»  nance  par  défaut,  par  laquelle  il  nt  defenfes  à  Mirguet 
»  de  continuer  fes  ouvrages  ,  ordonna  la  démolition  de 
>,  ceux  déjà  faits  ;  &  attendu  l'énormné  de  la  contraven- 
»  tion  &  le  mépris  affefté  de  l'autorité  du  bureau,  Min- 
»  guet  fut  condamné  en  cinq  cens  livres  d'amende:  le  ii 
»  aoiît  il  fe  rendit  oppolant  à  cette  ordonnance  ,  mais  il 
»  fur  déboilté  de  fou  oppofition  par  une  féconde  ordon- 
I,  nance  rendue  le  17  août  ,  en  vertu  de  laquelle  il  fut  fum- 
»  m,é  de  faire  démolir  les  ouvrages  faits  en  contravention; 
)»  c'eft  alors  que  Minguet  a  paru  d'abord  dilpofé  à  fe  lou- 
»  mettre  &  a  follicité  auprès  du  commilTaire  du  b\ireau  la 
„  modération  de  l'amende  &  les  moyens  de  lailTer  fubfifter 
»  fon  ouvrage  :  le  refus  de  déférer  à  fes  follicitations  , 
>>  quant  au  denier  point ,  a  déterminé  Minguet  à  fe  pour- 
»  voir  au  parlement  ,  où  il  a  obtenu  ,  le  18  août  177?  , 
»  un  arrêt  qui  a  fufpendu  l'exécution  des  ordonnances  du 
,1  bureau  :  le  fieur  Batbaut  ,  qui ,  comme  on  l'a  expofé  , 
»  avoit  commis  la  même  conttavention  que  Minguet  , 
.,  a  tenu  la  même  conduite;  il  s'eft  pourvu  au  parlemenr, 
„  où  il  a  obtenu,  les  ly  &  ii  dudit  mois  d'août,  delix 
»  arrêts,  dont  l'un  l'a  reçu  appelant  des  ordonnances  du 
»  bureau  ,  &  l'autre  a  ordonné  qu'il  feroit  farfis  à  leur 
„  exécution  ;  tous  ces  arrêts  ont  été  fignifiés  au  fuppliant, 
»  avec  fommat'on  de  s'y  confoimtr  ,  &  defenfes  de  faire 
>>  aucunes  pourfuites  en  vertu  des  ordonnances  du  bureau; 
»  au  moyen  de  quoi  ces  ordonnances  font  &  demeu- 
1)  reront  fans  effet  au  préjudice  du  bien  public,  s'il 
»  ne  plaît  à  fa  majetté  de  les  confirmer;  en  calTant  & 
,)  annulant  les  arrêts  du  parlement  qui  en  fufpendent 
»  l'exécution. 

»  La  compétence  du  bureau  des  finances  ,  en  maière 
»  de  voirie  ,  ne  fe  borne  pas  à  la  jiiridi<3ion  contentieufe 
,)  qui  lui  a  été  attribuée  par  les  édits  d'avril  1627  &  mai 
»  1<;J5  ,  elle  embrafiè  encore  !a  dirtdion  &  l'intendance 
M  de  la  grande   &   petite    voirie  ,    au  moyen  de   l'union 
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des  avocats   du  p:irlement    ainfi   qu'à   celle  des 
maîtres  maçons  &  charpentiers. 

Enfin,  par  un  autre  arrêt   du  13  juillet  1775  , 

»  fjJte  au  corps  des  Trcforiers  de  Fronce  de  la  charge  de 
»  grand-vover  ,  par  cdic  du  mois  de  février  1616  ;  de  là 
•^  la  diltindlion  bien  eirenticlle  à  faire  dans  les  jugemenj 
»  rendus  par  les  bureaux  des  finances  en  fait  de  voirie  : 
»>  ceux  qui  interviennent  de  partie  à  partie  font  de  la 
t>  juridiftion  contentieui^e  &  de  deux  efpèces  :  les  uns,  dont 
M  l'objet  n'excèle  pas  deux  cens  cinquante  livres  ,  font 
»  définitifs  Se  rendus  en  dernier  reliort  ;  les  autres  font 
»  exécutoires  par  provifion  &  nonobftant  Papp»!  au  par- 
•>  lement  du  rcdbrt  :  ce  font-là  les  difpoluions  oprelFes 
»  de  redit  du  mois  d'avril  1627;  mais  les  ordonnances 
«  que  les  bureaux  àes  finances  rendent  comme  grands- 
"  voyers ,  comme  exerçant  cet  office  créé  en  faveur  du 
»  duc  de  Sully,  par  l'édit  de  i6i6,  font  des  jugemens 
>•  rendijs  en  diredlion  de  voirie  ,  dont  la  réfbrmation 
•>  n'appartient  qu'au  confeil  ;  c'ell  encore  ce  qui  réfu'te 
»  expreflément  de  l'article  4  de  l'édit  de  décembre  1607, 
w  concernant  les  fondions  &  les  droits  de  grand-voyer  : 
»  cela  po'.é  ,  il  elt  évident  que  les  ordonnances  dont  il 
»  s'agit  font  rendues  en  dircftion  de  voirie  ;  en  effet ,  d'une 
»  part,  c'eft  un  particulier  qui  a  rcconflruit  fa  maifon 
"  fans  alignement  &  fur  les  anciens  velliges  ,  encore 
»  qu'elle  djt  fupponer  un  retranchement  confidérabJe; 
»  d'un  autre  côté,  à  la  vérité,  le  nommé  Minguet  s'elt 
«  pojrvu  à  fin  d'alignement  ;  mais  fans  attendre  que  cet 
»>  alignement  lui  foit  donné  ,  il  a  reconflruit  également 
»  fur  les  anciens  vefliges  ,  tandis  que  fa  maifon  devoit 
»  fupporter  auffi  un  retranchement  indifpenfablc  :  or  ces 
>»  deux  contraventions  n'ont  aucun  caradère  contentieux, 
»  elles  dépendent  uniquement  de  la  ditedion  dont  le 
"grand-voyer  feul  doit  ordonner,  fous  l'autorité  du 
»  confeil,  qui  feul  peut  réformer  fcs  ordo^mances  :  telle 
»>  étoit  la  jurifprudence  conftamment  fuivie  avant  la  réu- 
»  nion  de  la  charge  de  grand-voyer  au  corps  des  Tréforiers 
»  de  France  ;  cette  réunion  n'a  pu  ni  dû  y  apporter  aucun 
changeinent,  autrement  il  faudroit  dire  que  les  Trcfo- 
riers de  France  ont  moins  de  pouvoir  que  le  grand- 
voyer  auquel  ils  ont  fuccédé. 

«  En  un  mot,  en  fait  d'alignement ,  il  n'y  a  conteftation 
que  iorfque  le  particulier  auquel  il  a  été  donné  y  a 
contrevenu;  alors,  porte  l'article  5  de  l'édit  de  1607, 
il  fera  ajjignc  pour  voir  ordonner  que  la  bejogne  mal 
plantée  fera  abattue  ,  &  condamné  en  telle  amende  que 
de  raifçn. 

»  Mais  voudroit-on  que  les  ordonnances  rendues  par  le 
bureau  des  finances  ,  contre  les  nommés  Barbaut  & 
Minguet ,  fuflent  de  la  jnrididion  contentieufe  ?  alors  les 
arrêts  du  parlement  qui  en  ont  arrêté  l'exécution  n'en 
feroient  pns  moins  nuls  :  en  effet  ,  aux  termes  de  l'article 
4  de  l'édit  d'avril  1627  ,  de  l'article  ii  du  titre  17 
de  l'ordonnance  de  1667  ,  &  des  difpofitions  précifes  de 
la  déclaration  du  7  juin  1704  ,  les  ordonnances  du 
bureau  des  finances  dont  il  s'agit  étoient  exécutoires 
par  provilion  :  or  fi  le  parlement,  n'a  pas  pu  par  fcs 
arrêts ,  arrêter  l'exécution  de  ces  ordonnances  fans 
contrevenir  &  fans  contrarier  formellement  ces  mêmes 
édits  &  réglemens  qu'il  a  vérifiés  pour  être  exécutés 
feion  leur  forme  &  teneur  ,  la  nullité  àcs  arrêts  du  par- 
lement ell  d'auta.it  plus  certaine,  que  les  nommésBar- 
baut  Se  Minguet -n'ont  jamais  dénié  les  contraventions 
dont  ils  étoient  accufés-,  &  cependant  ces  arrêts  les  ont 
mis  à  l'abri  de  l'exécution  des  ordonnances  du  bureau 
des  finances,  dont  le  feul  objet  étoit  de  les  réprimer; 
c'eft  un  abns  intolérable  ,  puifqu'il  en  réfulte  l'impunité 
d'une  contravention  abfohiment  condamnée  par  l'édit 
de  décembre  1607  ,  qui  défend  exprefTément  de  faire  au- 
cunes conftrudions  ,  réparations  &  confortations  de 
maifons  ,  murs  ou  édifices  fur  la  voie  publique  ,  fans 
le  congé  &  l'alignement  du  grand-voyer  ,  dont  les  fonc- 
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le  confeil  a  cafle  &  annuUé  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  du  premier  juin  précédent-,  coir.nie 
contraire  à  l'attribution  au  bureau  des  finances 
de  laconnoifTance  des  matières  concernant  la  voirie 
fur  les  routes  conftruites  par  les  ordres  du  roi  , 
foit  pour  l'alignement  des  édifices  bâtis  le  long 
de  ces  routes  ,  foit  pour  démolition  en  cas  de  péril 
imminent. 

Il  s'agiflbit  d'une  demande  formée  par  le  pro- 
cureur du  roi  au  bureau  des  finances  de  Paris  pour 
faire  démolir  des  portions  d'une  maifon  fuuée  à 
Charanton  ,  appartenante  à  la  diredion  des  créan- 
ciers unis  de  Pierre  Poitevin  ,  lefqiielles  portions 
étoient  en  péril  imminent  :  la  troifième  chambre 
des  enquêtes  avoit  ordonné  que  les  parties  pro- 
céderoient  par  devant  elle,  fur  le  fondement  que 
les  conteftations  relatives  à  la  direflion  des  créan- 
ciers de  Poitevin ,  avoient  été  attribuées  à  cette 
chambre  par  lettres-patentes  du  25  février  1751  : 
mais  il  eit  dit  dans  le  préambule  de  l'arrêt  cité , 
que  l'attribution  fpécifiée  dans  ces  lettres-patentes 
n'avoit  eu  pour  objet  que  les  conteftations  ordi- 
naires &  non  la  police  des  matières  concernant 
la  voirie  fur  les  routes  &  chemins  royaux  , 
laquelle  foime  une  branche  de  l'adminiAration, 
dont  la  connoiffance  n'appartient  qu'aux  feuls 
bureaux  des  finances  ,  fauf  l'appel  au  confeil. 

Quelques  bureaux  desfinances,  &  entre  au  très  ce- 
lui de  la  généralité  d'Orléans ,  s'étant  crus  fondés 

«  tions  font  attribuées  aitx  bureaux  des  finances:  le  mên>e 
>j  édit  défend  au  grand-voyer ,  lui-même  ,  de  permettre 
jj  qu'il  foit  fait  aucunes  faillies  ,  avances  ,  pans  de 
»  bois  ou  encorbellemens  ,  fur  les  rues;  lui  enjoint  de 
»  pourvoir  à  ce  que  les  rues  s'embelliiîent  &  s'élargi/Tcnt  , 
»  en  baillant  par  lui  {es  aligneniens  ,  lors  defqiiels  il  re- 
»  drelfera  les  murs  faifant  plis  ou  coudes,  &  en  donnera 
»  Ion  procès-verbal,  afin  qu'jl  n'y  foit  contrevenu:  or, 
i>  comment  concilier  ces  difpofitions  fi  fages  &  fi  falutaires 
»  avec  les  arrêts  du  parlement  ,  qui  tolèrent  &  mêinc 
i>  approuvent  les  contraventions  commifes  parles  nommés 
»  Barbaut  &  Minguet?  Il  ell  donc  vrai  de  dire  qu'à  tous 
»  égards  ces  arrêts  doivent  être  annuUés  ,  comme  con- 
»  traires  aux  édits  &  réglemens  ,  qui  défendent  de  fur- 
»  feoir  l'exécution  des  ordonnances  rendues  en  matière 
»  proviloire  de  voirie  ;  ils  font  encore  rendus  contre  les 
„  difpofitions  précifes  de  l'édit  de  décembre  J607  ,  qui 
»  allbjettit  tout  particulier  à  prendre  raligi-,enienr  du 
»  grand-voyer ,  &  h  s'y  conformer  ;  auffi  la  nullité  des  ar- 
»  rets  cfl-elle  déjà  prononcée  par  l'article  8  du  titre 
,.  premier  de  l'ordonnance  de  1667  ;  leur  cafTation  devient 
»  donc  aufii  certaine  qu'elle  eft  nécefiaire.  A  ces  caufes, 
,j  requéroit  le  procureur  du  rci  du  bureau  des  finances  , 
»  qu'il  plût  à  fa  majefté  ordonner  que  les  édits,  déclara- 
»  tions  &.  réglemens  concernant  la  voirie  ,  feroient  exé- 
»  cutés  félon  leur  forme  &  teneur;  en  conféquence,  fans 
»  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  arrêts  du  parlement  de 
.)  Paris,  des  18,  19  &  21  août  1773,  lef'juels  feroient 
»  cairés&  annuités,  &  demeureroient  nuls  &  de  nul  effet, 
»  aiafi  que  ce  qui  s'en  feroit  enfuivi;  ordonner  que  les 
»  ordonnances  dudit  bureau  des  finances  ,  rendues  contre 
>'»  les  nominés  Barbaut  &  Minguet,  les  50  iuillet,  ?  &  17 
»  août  177J  ,  feroient  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur, 
»  &  condamner  lefdits  Barbaut  &  Minguet  au  coût  de 
»   l'arrêt  à  intervenir  ». 

L'arrêt  eft  conforme   aux   conclufions   qu'on  vient    de 
lire. 
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à  exercer  une  forte  de  iiiridiftionfouveraine  fur  les 
officiers  des  éledlions  &  grt.niers  à  fel,  la  cour  des 
aides  de  Paris  a  jugé  que"  cette  prétention  étoit  at- 
tentatoire à  fon  autorité.  En  conféquence  elle  a 
rendu  ,  le  9  août  178a  ,  l'arrêt  que  nous  allons  rap- 
porter, après  avoir  expofé  les  motifs  fur  lefquels 
û  eft  intervenu  a  la  requête  du  miniftère  public. 

«  Ce  jour,  chambres  alfemblées,  les  gens  du 
ï'  roi  entréseri  la  chambre.  Me  Jean-Chrifoftôme- 
"  Antoine-Clément  de  Barville  ,  avocat  général  , 
»  portant  la  parole ,  ont  dit  : 

Messieurs, 

»  Nos  fiibftituts  nous  ont  fait  parvenir  l'imprimé 

»  d'une  ordonnance   des  officiers  du    bureau  des 

"  firtances  d'Orléans  ,  envoyée  aux  fiége  des  élec- 

»>  lions  &  greniers  à  fel  dans  l'étendue  de  cette  gé- 

»  néralité.  Cette  ordonnance  prononce  l'interdic- 

j>  tion  ,  &  ordonne  la  radiation  des  gages  des  f.eurs 

»  Tenailles  de  la  Roche,  &  Dupin ,  préfident,  grene- 

»  tier  &  procureur  du  roi  au  gernierà  fel  de  Clariiecy, 

»  pour  s'être  immifcés  dans  l'exercice  des  fondions 

»>  de  leurs  cliarges  ,  avant  de  s'être  fait  recevoir.  Se 

V  avoir  prêté  le  ferment  requis  audit  bureau, 

"  Celui  qui  exerce  le  miniftére  public  au  bureau  des 
«  finances  d'Orléans,  &les  officiers  de  ce  bureau  ont 

V  pris  occafion de  cette circonftance,  l'un  pour  pro- 
»  voquer,&  les  autres  pour  prononcer  un  règlement 
»?  général  qui  ordonne  l'exécution  des  édits  &  régle- 
»  mens,  &  fait  défenfes  aux  pouvus  d'offices  dans  les 
»>  élevions  &  greniers  à  fel  de  la  généralité  d'Or- 
«  léans,  defe  faire  inflaller,  &  de  s'immifcer  dans 
il  leur.')  fondions ,  fans  avoir  prêté  le  ferment  au  bu  ■ 
H  reau,  à  peine    de  radiation    de  leurs    gages  & 

V  de  fufpenfion  de  leurs  offices;  fait  auffi  défenfes 
M  aux  officiers  defdits  fièges  de  les  admettre  &  inf- 
3?  taller  qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  l'aéie  de  ré- 
»  ception  &  de  preftation  de  ferment. 

»  Cet,  a£l^e  irrégulier  en  lui-iuême  &  dans  fes 
5)  acceffoires,  prend  fans  doute  fa  fource  dans  l'o- 
}7  bligation  qui  eftimpofée  aux  officiers  des  élevions 

V  &  des  greniers  à  fel ,  dans  leurs  provifions ,  de 
j>  prêter  ferment  pardevant  les  officiers  du  hu- 
it reau  des  finances. 

V  Les  provifions  des  officiers  des  élevions  &  des 
M  greniers  à  fel,  regiftrées  en  la  cour,  portent  dans 
»  leur  adrefie  :  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
})  amés  &  féaux  confeillers ,  les  gens  tenant  notre 
»  cour  des  aides  à  Paris,  préfidens,  Tréforiers  de 
jj  France  &  généraux  de  nos  finances. .  . .  qu'étant 
?>  apparu  à  norredite  cour  des  aides  des  bennes 
3)  vie ,  mœurs ,  &  âge  du  fudit ,  converfatien  & 
3>  religion  catholique,  apoflolique  Se  romaine  ,  & 
j)  ayant  pris  de  iui  &  reçu,  tant  par  notredite  cour, 
<£  que  par  nofdits  préfidens,  Tréforie.  s  de  France, 
»  le  ferment   requis  &   accoutumé  ,  ils  le  reçoi- 

V  vent,  mettent  &  inflituent  de  par  nous  en 
»'  pofleflion  dudit  office ,  l'en  fafiîent  jouir  &  ufer. . . . 
p  &"lni  fallenr  obéir ....  Mandons  en  outre  à  nof- 
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»  dits  préfidens,  Tréforiers  de  France....  que 
)i  par  les  payeurs,  ils  faflentpnyer  &  délivrer  comp- 
»  tant  dorénavant  par  chaciiu  an,  audit  fieur,  les 
"  gages  &  droits  audit  office,  appartenans  à  com- 
3»  mer.cer  du  jour  &  date  de  fa  réception  ,  de  la- 
3)  quelle  ,  ainfi  qu;;  les  préfentes  ,  rapportant  copie 
»  dûment  collationnée  pour  une  fois  feulement, 
3)  avec  quittance  de  lui  fuffifante,  nous  voulons  lef- 
»  dits  gages  &  droits  être  payés  &.  alloués  par  nos 
35  amés  &  féaux  confeillers  les  gens  de  nos  comptes. 

3)  C'eft  dans  cette  obligation  des  officiers  des 
33  élevions  &  des  greniers  à  fel ,  que  le  bureau  des 
33  finances  d'Orléans ,  a  cru  trouver  un  prétexte 
33  pour  rendre  l'ordonnance  que  nous  dénonçons 
33  à  la  cour,  comme  attentatoire  à  beaucoup  d'é- 
3»  gards  à  fon  autorité. 

3)  D'abord  ,  ces  officiers  s'arrogent  un  droit  de 
)3  re[i'brt ,  que  la  décifion  même  du  confeil  de  mil 
»3  fejucent  vingt -cinq,  cité  dans  le  réquifitoire , 
33  ne  leur  pouvoir  attribuer  &  ne  leur  attribue  pas 
j>  fur  les  fièges  relfortiffians  en  la  cour.  Le  droit 
3)  de  re/fort  eft  un  droit  de  fupériorité ,  de  réfor- 
3>  mation  ,  de  difcipline  qui  appartient  à  la  cour 
3»  fur  les  fièges  inférieurs  ,  Ik  fur  leurs  officiers,  & 
33  qui  n'a  rien  de  commun  avec  les  droits  &  les 
33  foni?tions  propres  aux  Tréforiers  de  France.  L'an- 
33  cienne  allociation  ,  la  féancc  même  que  les  Tré- 
»J  foriers  de  France  ont  eue  anciennement  en  la 
3)  cour  ,  les  relations  qui  les  conftituoient  fupé- 
3'  rieurs  aux  élus,  mais  non  fupérieurs  des  élec- 
3'  tions ,  ont  été  les  principales  caufes  &  l'origine 
33  de  l'ufage  qui  oblige  les  offic;r-rs  des  fièges  in- 
3»  férieurs  de  la  cour  à  fe  préfenter  au  bureau 
'3  des  finances,  en  y  portant  leurs  provifions  & 
33  y  prêtant  ferment.  Des  raifons  particulières  ont 
33  pu  autorifer  la  continuation  de  cette  formalité  à 
"  l'égard  des  officiers  des  élevions, ou  même  des 
3'  greniers  à  fel  d'imp^t,  à  caufe  des  fonctions 
3»  qu'ils  exercent  encore  conjointement  avec  ceux 
33  des  bureaux  des  finances  lors  des  départemens; 
"  l'obligation  du  ferment  eft  cependant  la  même 
"  pour  les  officiers  des  greniers  à  fel  de  vente  vo- 
»  lontaire  ,  parce  qu'on  a  voulu  que  la  loi  fût  gé- 
33  nérale  ,  les  provifions  des  uns  &  des  autres  leurs 
"  impofant  la  même  néceffité  ;  mais  cette  elpéce 
3)  de  notification  ,  confiatée  par  \'a(fte  du  ferment 
3)  qu'ils  réitèrent  aux  bureaux  des  finances,  ne  con- 
»  fére  directement  à  ceux  ci  aucun  droit  de  juri-> 
3)  diâion  immédiate  fur  les  fièges  établis  dans  la 
)3  généralité. 

33  Auffi  cette  preftation  de  ferment  n'efl-elle  pas 
3)  une  réception  proprement  dite,  ou  fi  c'en  efi  une 
»  quant  à  la  formalité ,  il  fe  peut  dire  ,  quant  au 
3)  cérémonial,  ce  n'eft  point  une  vraie  réception 
»  quant  à  l'effet  ;  c'eft  la  réception  en  la  cour  qui 
3>  confère  le  caraâère  ,  &  c'eft  l'inftallation  dans 
3>  le  fiége  qui  donne  l'exercice.  Anffi  l'ordonnance 
31  dont  il  s'agit  n'a  pas  entrepris  de  prononcer  la 
3»  nullité  des  jugcmens  &  des  aâes  auxquels  les  trois 
»  ofSciers  ont  concouru.  L'exercice  quils  ont  fait 
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»  c!e  leurs  fondions  a  été  prématuré ,  mais  il  n'eft 
»  pas   nul.  ' 

»  Ce  jugement  préfente  une  autre  irrégularité. 
»  Il  porte  fiifpenfion  des  fonaions  de  notre  fubf- 
»  titiit  au  grenier  à  fel  de  Clamecy,  faute  d'avoir 
5>  prêté  le  ferment  au  but  eau  des  finances.  Notre 
5)  miniftère  ,  Mcflieurs ,  eft  trop  important  pour 
>j  que  fon  aftion  puilfe  jamais  être  arrêtée.  Les  cir- 
»  conftances  peuvent  être  quelquefois  fi  inllantes, 
)»  que  l'ordre  public  fouffriroit  beaucoup  de  fa 
»  moindre  interruption.  Aucun  prétexte  ne  peut 
■>■)  avoir  autorifé  les  officiers  du  bureau  des  finances 
»  d'Orléans  à  mettre  en  péril  la  pourfuite  des 
5»  crimes,  quelquefois  très-préjudiciables  aux  droits 
j>  du  roi.  Ils  auroient  dû  connoître  l'exception  pro- 
»  noncée  à  cet  égard  ,  notamment  par  la  décifion 
»  du  confeil  du  21  novembre  1780. 

»  Ils  montrent  encore  plus  de  rigueur  à  l'égard 
»  du  préfident  &  du  grenetier  :  ils  prononcent 
i>  contre  eux  l'interdiélion  ,  ils  en  prolongent  la 
»  durée  ,  ils  leur  font  fupporter  des  frais  extra- 
3)  ordinaires,  &  cependant  les  décifions  même  du 
M  confeil  n'avoicnt  réfervé  que  de  prononcer  la 
M  fimple  fufpenfion  des  fondions. 

»  Le  bureau  des  finances  d'Orléans  ne  s'eft  pas 
«  contenté  d'avoir  ainfi  voulu  fe  créer  un  refiort, 
■»  de  prétendre  donner  l'état  aux  officiers  refiibr- 
»  tifians  de  la  cour  ,  d'avoir  confondu  les  fonc- 
}>  tion  de  nos  fubftituts  avec  celles  des  officiers, 
»  dont  l'exercice  n'tfl   pas  aufll   infiant,    d'avoir 
V  fubfiitué  la  peine  eftedive  de  Tinterdidion  à  la 
»)  peine  comminatoire  de  la  fufpenfion  :  il  a  fait 
})  plus;  &  pour  donner  une  entière  folemnité  à  des 
»  démarches  auifi  nouvelles,  il  a  procédé  par  voie 
»  de  règlement    général  ;  dès-lors  il  a  fallu  l'en- 
3>  voyer  aux  fiéges  établis  dans  la  généralité  d'Or- 
«  léans;  il  a  fallu  les  qualifier  i-fe  Jiège  du  reffort  du 
j»  bureau,  &  les  traiter  en  effet  comme  juges  ref- 
jj  fortifians  ,  en  leur  ordonnant  la  ledure  ,  publica- 
»  cation  &  enregiflrement  de  l'ordonnance  du  bu- 
ij  re?,u,avec  injonéllon    de   s'y  contormer.  Mais 
»  comment  fe  faire  entendre  de  tant  de  fièges  ,  aux- 
ï»  quels  la  voix  des  officiers  du  bureau  des  finances 
r  eft  comme  naturellement  inconnue  .''  Il  n'y  avoir 
»  pas  d'autre  moyen  que  d'enjoindre  à  nos  fubf- 
»  tituts  d'y  tenir  la  main,  &  d'en  certifier  Icbu- 
■  j>  reau.Il  ne  s'arroge  cependant  pas  le  droit  de  par- 
3>  tager  avec  nous  la  fupériorité  qui  les  foumet  à 

V  notre  miniftére;  cette  ordonnance  les  qualifie  de 

V  procureurs  du  roi   aux  fièees   des   éledlons  & 

V  greniers  a  lel. 

»  Nous  fommes  en  état  de  certifier  la  cour  qi'.e 
j>  la  fidélité  de  la  plupart  des  fièges  de  fon  refTort, 
n  qui  nous  ont  lendu  compte  de  l'envoi  à  eux  fait 
»  de  l'ordonnance  que  nous  dénonçons  ,  ni  leur 

V  a  pas  permis  de  faire  aucun  ade  de  fouiuifilon 
»  envers  le  bureau  des  finances  d'Orléans  ;  que 
n  cette  ordonnance  n'y  a  été  ni  enregiftrée ,  ni 
M  préfentée;  msis  il  n'en  eft  pas  moins  néceiTairc 
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»  d'empêcher  qu'elle  ne  puifie  fervir  d'exemple  » 
)>  Se  former  le  premier  titre  d'une  pofTelfion  dont 
»  les  bureaux  des  finances  ne  tarderoientpas  à  mul- 
»  tipler  les  ades.  L'éclat  qu'on  a  donné  à  l'ordon- 
»  nance  du  3  du  mois  dernier  dans  la  généralité 
»  d'Orléans  a  befoin  d'être  effacé  par  celui  d'un 
j?  arrêt  qui ,  en  rappellant  aux  officiers  du  refiort 
»  leurs  différens  devoirs  ,  établiffe  en  même-tcms 
j)  quelles  font  les  bornes  dans  lefquelles  le  pouvoir 
5>  des  bureaux  de  finances  efl  renfermé ,  6c  qu'ils 
»  ne  doivent  point  excéder.  Tels  font  les  motifs 
V  des  conclufions  par  écrit  que  nous  avons  l'hon- 
»  neur  de  vous  préfenter ,  &  de  laiffer  fur  le  bu- 
»  reau  ,  avec  un  exemplaire  de  l'ordonnance  du 
«  bureau  des  finances  d'Orléans. 

«  Les  gens  du  roi  retirés. 

V  Ledure  faite  de  ladite  ordonnance  ,  du  3  juillet 
»  1780  &  des  conclufions  du  procureur  général  du 
»  roi,  oui  le  rapport  de  M.  Jacques  le  Courtois, 
"  conf;iller  ;  Si  tout  confidéré. 

»  La  cour,  chambres  afiArmblées,  a  cafTé  &  an- 
"  nulle,  cafiTe  8c  annuUe  ladite  ordonnance,  comme 
»  étant  attentatoire  à  l'autorité  de  la  cour,  en  ce 
n  que  les  officiers  du  bureau  des  finances  y  qua- 
»  lifient  les  fièges  des  éledions  &  des  greniers  à 
»  fel  de  la  généralité  de  Jiègcs  de  leur  renfort  ;  eu 
»  ce  qu'ils  ont    prononcé  la  peine   d'in.erdidion 
•>•>  contre  les  officiers  du  grenier  à  fel  de  Ciamecy , 
11  qui  s'étoient  immifcés  dans  leurs  fondions  avanï 
j)  d'avoir  prêté  ferment  audit  bureau  ;  en  ce  que 
j)  norammeiu  ils  ont  entrepris  d'enlever  à  fes  fonc- 
i   )j  tions  le   fubftitut  du  procureur  général  du  roi 
j  »  audit  fiège  du  grenier  à  fel  de  Clamecy;  en  ce 
j  11  qu'ils  ont  ordonné  la  ledure,  publication  &  en- 
I  ^•>  regifircmentd'.ulit  prétendu  règlement  du  3  juillet 
î   »  dernier,  avec  injondion  de  s'y  conformer;  enfin, 
I  3>  en  ce  qu'ils  ontenjointauxfubffitutsdu procureur 
j   »  général  du  roi  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  cer- 
•>•)  tifier  le  bureau  :  ordonne  que  l'arrêt  de  la  cour, 
»  du  3  mai  1780,  fera  exécuté  félon  fa  forme  & 
3)  teneur;  fait  défenfes  aux  officiers  des  éledions 
«  8c  des  greniers  à   fel  du  relTort  de  la   cour  de 
j>  reconnoître  d'autre  reffort  immédiat  que  celui 
»  de  la  cour,  &  d'obtempérer  aux  réglemens  qui 
M  leur  feraient  envoyés  par  toute  autre  jurididion , 
3»  comme  reffortifilms  en  Icelle;  ordonne  que  lef- 
»  dits  officiers  du  refiort  de  la  cour  feront  tenus 
>i  de  fe  conformer   au  devoir  à  eux   impofé  par 
j»  leurs  provifions  regiffrées  en  la  cour  ,   de  prêter 
11  devant  les  Tréforiers  de  France  de  leur  généralité 
Il  le  ferment  requis  &  accoutumé,  après  toutefois 
»  avoir  été  reçus  en  h  cour  ,  fur  rinformation   & 
■)■>  examen,  &  ferment  fait  &  prêté  en  icelle.  0\'^ 
»  donne  que  lepréfent  arrêt  feraimpriméSc  affiché 
11  à  Paris  ,  &  dans  la  généralité  d'Orléans  ,  notam- 
»  ment  à  Orléans  &  à  Clamecy;  que    copies  colla- 
3j  tionnées;  d'icelui  ..feront  envoyées    dans  tous 
5>    les   fièges  du    reffort  de  la  cour,  pour  y  être 
»  regiftré  :  enjoint  aux  fubffituts  du  procureur  gé.- 
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»  néi-al  du  roi  efdits  flè;^es  d'y  tenir  la  main  ,  & 
»  de  certitier  !a  ccur  de  leurs  diligences  au  mois, 
n  Ordonn2  pareillement  que  ledit 'arrêt  fera  fiç^ni- 
»  fié  au  bureau  des  finances  de  la  généralité  d'br- 
»  léan?.  Donné  en  la  cour  des  aides,  &c.5) 

Les  Tréforiers  de  France  jouiflent  de  plufieurs 
privilèges ,  dont  les  preuves  ont  été  recueillies 
par  Fouvnival, 

Ils  font  commenfsiix  de  la  maifon  du  roi  , 
comme  officiers  qualifiés  de  France,  &  jouiïïent 
en  conféquence  de  tous  les  privilèges  attribués 
au  commenfaux  ,  tels  que  les  droits  de  commït- 
timusy  de  hanc-falé  tSc  le  droit  de  deuil  à  la  mort 
des  rois. 

En  cette  même  qualité  de  commenfaux  ,  ils  font 
encore  exempts  de  guet  ,  de  garde  ,  de  réparations 
des  villes  §c  des  fubventions. 

Ils  font  du  corps  des  compagnies  fouveraincs, 
&  ont  les  mêmes  privilèges,  notamment  la  no- 
bleiTe  tranlmifTible. 

Ceux  de  Paris  l'ont  au  premier  degré  en  vertu 
d'un  édit  du  mois  d'avril  1705  ;  ceux  des  autres 
hîïreaux  des  finances  ne  tranfmettent  que  par  l'aïeul 
&  le  père. 

Par  le  règlement  de  la  réforme  des  habits,  ils 
font  traités  comme  les  compagnies  fouveraines. 

Et  en  effet  ,  dans  certain  cas,  ils  jugent  fouve- 
rainement. 

Il  y  a  des  édits  &  déclarations  quil  eur  font 
adreffés. 

Ils  ont  rhonneur  de  parler  de  bout  au  roi  , 
comme  les  cours  fouveraines. 

Ils  doivent  jouir  du  droit  d'induit. 

Dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  d'autres  cours  , 
ils  ont  près  d'eu>c  ixuq  chancellerie  établie  à  l'infiar 
de  celles  de  compagnies  fouveraines.     ■      '- 

Leurs  huiffiers  ont  éié  créés  à  l'inftar  de  ceux 
des  autres  compagnies  fouveraines. 

Ils  ont  rang  &  féance  aux  entrées  &  pompes 
funèbres  d:s  rois  ,  reines  &  autres  princes. 

Ils  ont  aufii  entrée  &  féance  au  parlement,  en- 
tre les  confeiilers ,  lorfqu'ils  viennent  ou  font  man- 
dés pour  quelqu'^ffaires  ;  &  lorfqu'ils  viennent  feu- 
lement pour  aïïifter  aux  grandes  audiences  ,  ils 
ont  droit  de  fiîger  les  premiers  fur  le  banc  des 
baillis  &  des  fènéchaux. 

Ils  ont  aufli  droit  de  féance  à  la  cour  des  aides 
lorfqu'ils  y   font  mandés  pour  aff.iires. 

Un  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi  le  14 
feptembre  1782  a  réglé  les  attributions  des  pro- 
cureurs du  roi  aux  bureaux  des  finances ,  fur  les 
droits  feigneuriaux  cafuels.  (  i  ) 


(l)  Voici  cet  arrêt. 

Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  au  roî,  étant  en  fon  confcîl, 
t)ue  par  un  édit  du  mois  d'avril  i(î!)4,  il  auToit  cté  attri- 
bué ,  moyennant  une  finance  ,  aux  procureurs  pour  fa 
majefté  dans  les  bureaux  des  finances,  un  fou  pour  livre 
fur  les  droits  feigneuriaux  cnfuels  dus  aux  mutations  des 
biens  étant    dans   Tes  mouvances   &    diredes ,    pour   les 
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Par  édit  du  mois  de  février  1770,  le  roi  ayant 
jugé  à  propos  de  faire  un  emprunt  deliuit  millions 


dédommager   de  leur  travail  &  de  leurs   foins  ;    que  les 
receveurs  &  contrôleurs  généraux  des  domaines  jouiffoient 
de  leur   côté    d'une  atnii.ution  de  cinq  fous    pour  livre 
fur  les  mêmes  droits  ;   que   ces   deux  attributions  furent 
réduites  à  un  fou  pour  livre  feulement  ,    par  un  arrêt  du 
confeil  du  26  mai   1771 ,  portant  révocation  de  tous  pri- 
vilèges d'exemption  des  droits  feigneutiaux  &  des  aliéna- 
tions qui  avoicnt  été  faites  defdits  droits  aux  engagilles 
des  domaines;    que   le   même   arrêt   auroit   ordonné   que 
ledit  fou  pour  livre  feroit  partagé  entre  lefdits  receveurs 
généraux    &    autres  officiers    de    ks  domaines,    dans  la 
même  proportion  établie  pour  la  divifion  de  fix  fous  ,  à 
la    charge   par    chacun    d'eux  de    contribuer   dans    ladite 
proportion  aux  frais  de  recouvrement  j    que  fur  les  repré- 
iéntations    faites   à    fa  majelté  dé  la    modicité    de    cette 
fixation  ,  il  feroit  intervenu  un  nouvel  arrêt  le  9  feptembre 
de  la  même  année  ,  qui  auroit  ordonné  qu'au   lieu  du  fou 
pour  livre  qui  leur  avoir  été  attribué   par  le   précédent, 
il  leur   feroit  fait   remife,    fur  le   produic  des  droits  lei- 
gneuriaux  cafuels  ,   favoir,  de  quatre  fous  pour  livre  furie 
revenant  ret  des  droits  de  fept  mille  livres  &  au-deflbus  ; 
de  trois  fous  pour  livre  fur  ie  revenant  net  de  ceux  qui 
excédcroient  fept   mille    livres  ;  de   deux  fous   pour   livre 
fur  le  revenant  net  de  ceux  qui  excédcroient  douze  mille 
livres,  &  de  quinze  deniers  feulement  fur  le  revenant  net 
de    ceux    qui   excéJeroient   vingt-quatre    mille    livres,   à 
quelque  fomme  qu'ils  pullént  monter   ;  que  ce  même  arrêt 
auroit    ordonné    que   lefdites    remifes   feroient    partagées 
conformément  à  ce   qui   avoir    été   prefcrit   par   celui  du 
26  mai  précédent ,  &  que  les  ofiiciers  du  domaine  demeu- 
reroient   chargés  comme    par    le  paffé  de    tous   les  frais, 
tant  de    perception    que  de  poiirfuites  &   procédures   né- 
cedaires  pour  le  recouvrement  defdits  dioics   feigneuriaux 
cafuels;    que    d'après  ce  règlement,  les  procureurs  pour 
la   majefté  dans  les   bureaux  Aes   finances  ,    n'ayant  plus 
que  ie  fixième  de  l'attribution  que  cet  arrêt  accordoit  aux 
officiers   du  domaine   en   général,   réclamèrent,  ainfi  que 
les  chambres  des  comptes  &.  ceux  des  bureaux  des  finances 
qui  jouiil'ent  de  l'attribution  accordée  aux  officiers,  comme 
l'ayant  réunie  au  moyen  du  payement  de  la  finance  exigée 
en   1694,    contre  la  diminution  que  leur  faifoit   éprouver 
la  fixation  portée  par  ledit   arrêt   du   9    feptembre    1771  j 
que  les   moyens  fur  lefquels  il   fc  fondent  conliitent  à  dire 
que  lors   de  l'attribution  qui  leur   a   été  accordée  d'un  feu 
pour   livre  fur  les    droits  cafuels  ,    il    n'exiitoit    d'autres 
privilégiés  que  les  fecrétaires  de  fa  majefté  ,   qui  étoîent 
même  en  petit  nombre,  vx.  qu'il  y  avoir  très-peu  de   do- 
maines engagés  à  cette  époque  ;   en  forte  que  la  celTation 
des  privilèges  &    la  réunion   des  droits  engagés   ne  Jeifr 
avoir  procuré   aucun  avantage  ;   qu'il   étoit  d'autant  plus 
jufte  de    les  maintenir   dans    leur  ancienne    attribution, 
que  fi   les  droits   étoient   augmentés,   leur   travail  l'étoit 
aufîi  ,    &'exigeoit   d'eux    des   connoifiances  très-étendues, 
beaucoup  de  foins  &  même  de  dépenfes,   &  qu'ils  étoienc 
chargés   d'une  infinité  d'objets  qui  leur  occafionnoient  un 
travail  confidérable  fans  leur  produire  aucun  émolument  : 
ils  auroient  en  conféquence  conclu  à   ce   que   leur  attribu- 
tion fût  rétablie  fur  le  pied  d'un  fou  pour  livre  du  produit 
des  droits  feigneuriaux  ,   fans  déduft^ion  des  frais  de  recou- 
vrement &  de  tous  autres  quelconques,  dont  ils  demeure- 
roient  déchargés.  Et  fa  majeité  confidérant  que  fi  la  cefia- 
tion   des  privilèges   &  la  réunion  des  droits  engagés  ont 
fait  augmenrer   la  recette   des  droits  cafuels   feigneuriau:{  , 
il  en  étoit  réfulté  auili  pour  les  procureurs  poir  fa  majefté 
une  augmentation  de  travail   qu'il  étoit  jiilte   de   récom- 
penfcr  ,     fa   majefté    auroit   en   conféquence    jugé    devoir 
fixer  leur  cttribution  ,  à  compter  du  premier  janvier  1778 
feulement  &  pour  l'avenir,   à  un  taux  proportionné  ,    &  à 
l'accroiffement  du  produit  des  droits  &  l'augmentation  de 

de 
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âe  livres  ions  le  titre  de  fupplément  de  finance  de 
différens  offices  ,  lesTréforiers  de  France  qui  com- 
pofent  les  divers  bureaux  des  finances  du  royaume, 
furent  compris  dans  l'état  d'emprunt  pour  quatre 
millions  qu'ils  furent  chargés  de  payer  dans  l'ef- 
pace  d'une  année  félon  la  répartition  arrêtée  au 
confeil  de  fa  majefté.  Par  ce  moyen  il  leur  fut 
créé  une  rente  de  deux  cens  mille  livres  à  divifer 
entre  eux  proportionnément  au  capital  que  chacun 
auroit  payé. 

Cette  opération  détermina  ces  officiers  à  repré- 
fenter  au  roi  que  les  bureaux  des  finances  étant 
les  feules  compagnies  de  magiftrature  qui  euffent 
été  comprifes  dans  les  demandes  faites  par  l'édit 
de  février  1770  ,  ils  avoient  lieu  de  craindre 
que  cetéditne  préjudiciât  par  la  fuite  aux  droits, 
honneurs  &  prérogatives  de  leurs  offices  ,  &  fm- 
gulièrement  à  la  diftindion  d'être  au  rang  des  offi- 
ciers des  cours  fupérieures  ,  &c. 

Sur  ces  repréfentations,  le  roi  donna,  le  12 
juillet  1770,  une  déclaration  qui  a  été  enregiftrée 
au  grand  confeil  le  12  feptembrc  fuivant ,  &  qui 


leur  travail ,  en  la  réglant  à  un  taux  fixe  &  uniforme  de 
fix  deniers  pour  livre  au  lieu  d'un  fou  qu'ils  avoient  avant 
l'arrêt  du  26  mai  1771  ,  &  en  affranchilFant  les  iix  deniers 
pour  l'avenir,  à  compter  dudit  jour  premier  janvier  1778, 
de  toute  contribution  aux  frais  de  recouvrement  &.  de 
procédure  ;  fa  tiiajefté  auroit  d'autant  plus  volontiers 
adopté  ce  parti  ,  qu'elle  a  reconnu  par  les  états  de  produit 
defdits  droits  qu'elle  s'eft  fait  repréfenter  ,  que  les  fix 
deniers  d'attribution  ,  quittes  de  tous  frais  de  recouvrement 
&  de  procédure  qu'elle  fe  propofe  d'accorder  auxdits  offi- 
ciers ,  leur  leront  plus  profitables  que  le  produit  qu'ils  en 
retiroient  lorfque  cette  attribution  étoit  porté  à  un  fou  , 
&  qu'ils  étoient  chargés  de  contribuer  auxdits  frais  de 
recouvrement  &  de  procédure.  A  quoi  voulant  pourvoir  : 
ouï  le  rapport  du  fieur  Moreau  de  Beauniont ,  confeiller 
d'état  ordinaire,  &  au  confeil  royal  des  finances;  le  roi 
étant  en  fon  confeil,  a  ordonné  &c  ordonne  que  l'attri- 
bution dont  les  chambres  des  comptes,  procureurs  gé- 
néraux en  icelles,  &  procureurs  pour  fa  majcfté  dans  (es 
bureaux  des  finances,  Jouiffbient  fur  les  droits  feigneuriaux 
cafuels  dus  aux  mutations  des  biens  affis  dans  les  mou- 
vances &  dircdes  de  fa^majefté  ,  fera  &  demeurera  fixée, 
à  compter  du  premier  janvier  1778,  feulement  &  pour 
l'avenir,  à  fix  deniers  pour  livre  du  produit  defdits  droits, 
déduction  fj:te  feulement  des  reniifes  accordées  aux  rede- 
vables, &  fixées  par  l'arrêt  de  règlement  rendu  au  confeil 
le  16  juin  1771;  en  conféquence,  veut  fa  majefté  qu'il 
leur  en  foit  compté  depuis  ledit  jour  premier  janvier  1778, 
&  à  l'avenir,  fur  le  pied  de  ladite  fixation,  par  Jean- 
Vincent  René,  chargé  de  la  régie  &  recette  des  domaines 
de  fa  majefté ,  fans  aucune  dcduftion  quelconque  ,  pour 
raifon  des  frais  de  recouvrement ,  de  procédures  &  au:res; 
la  majefté  déchargeant  lefdites  cours  &  officiers,  depuis 
ladite  époque  &  à  l'avenir,  de  toute  contribution  auxdits 
frais,  lelquels  feront  en  conféquence  fupportés  en  totalité 
par  fa  majefté.  Ordonne  au  furplus  que  pour  ce  qui  eft 
antérieur  audit  jour  premier  janvier  1778  ,  lefdits  officiers 
ne  pourront  prétendre  leurs  attributions  que  conformé- 
ment Se  lur  le  pied  porté  par  l'arrêt  du  confeil  du  9 
feptembre  1771  ,  fous  la  déduftion  de  la  portion  pour 
lavjuelle  ils  avoient  accoutumé  de  contribuer  dans  les  frais 
de  perception ,  de  procédures  &  autres  :  &  feront  fur  le 
préfent  atrêt  toutes  lettres-pateoteî  ncceflaiies  expédiées, 
fait ,  &c. 

Tome  XVn, 
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contient  deiix  articles  dont  voici  les  difpoficions. 

a  Article  premier.  Nos  amés  &  féaux  confeil- 
»  1ers ,  préfidens ,  Tréforiers  de  France  &  géné- 
»  raux  de  nos  finances  ,  chevaliers  d'honneur, 
i>  nos  avocats  ,  procureurs  &  greffiers  en  chef 
»  des  bureaux  &  chambres  de  nos  domaines  & 
»  finances  des  généralités  de  notre  royaume ,  fe- 
)}  ront  maintenus  &  confirmés  ,  comme  nous 
»  les  maintenons  &  confirmons  par  ces  préfen- 
)>  tes,  dans  tous  les  droits,  fondions,  honneurs, 
»  prérogatives  ,  prééminences  ,  franchifes  ,  li- 
»  bertés ,  privilèges,  exemptions  &  immunités 
»  qui  ont  été  attribués  à  leurs  états  &  offices, 
n  tant  comme  domertiques  commenfaux  de  notre 
»  maifon  ,  que  comme  étant  des  corps  de  nos 
»  compagnies  fupérieures ,  particulièrement  de  nos 
»  chambres  des  comptes  &  cours  des  aides  ,  pour 
»  en  jouir  comme  ils  ont  toujours  fait ,  enfemble 
»  leurs  vétérans  &  veuves  demeurans  en  vuidui- 
»  té,  comme  fi  le  tout  étoit  ici  exprimé  en  dé- 
M  tail,  conformément  à  nos  ordonnances,  édits 
»  &  déclarations  des  mois  d'avril  1519  ,  janvier 
)»  155 1  ,  feptembre  i^j"!,  janvier  1586,  avril 
»  1627,  août  1628,  février  1633,  mai  1635, 
»  janvier  1641 ,  mars  1644,  avril  '694  ,  février 
»  &  août  171 5,  décembre  1743  &  août  1758  , 
»  Icfquels  feront  exécutés  en  tout  leur  contenu , 
»  félon  leur  forme  &  teneur. 

»  II.  Voulons  que  lefdits  officiers  de  nos  bu- 
»  reaux  des  finances  continuent  d'être  compri» 
»  fous  le  titre  commun  de  compagnies  fupérieu- 
j>  res  ,  nonobftant  qu'ils  foient  les  feuls  du  même 
»  ordre  qui  aient  été  affujettis  aux  difpofitions 
»>  de  notre  édit  du  mois  de  février  dernier ,  fans 
>»  que  le  payement  qu'ils  feront ,  en  conféquence 
»  dudit  édit ,  des  quatre  millons  d'augmentation  de 
»  finance  ,  puifle  leur  être  objeâé  ,  ni  préjudicier 
»  aux  droits,  honneurs,  prérogatives,  préémi- 
»  nence,  &  privilèges  attachés  à  leurfdits  états 
»  &  offices  ,  fous  prétexte  que  les  compagnies 
»  fupérieures,  dont  ils  font  membres  n'ont  point 
»  été  comprifes  comme  eux,  dans  le  même  édit. 
»  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux 
»  confcillers  ,  les  gens  tenans  notre  grand  confeil  , 
sj  préfidens  ,  Tréforiers  de  France  &  généraux  de 
»  nos  finances  ,  en  nos  bureaux  des  généralités  du 
»  royaume  ,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire 
»  lire ,   publier ,  &c.  n 

Voyez  le  recueil  général  des  titres  concernant  les 
fonSiions  ,  rangs  &  privilèges  des  Tréforiers  de  France  , 
par  Simon  Fournival  ;  Us  mémoires  fur  les  privilèges 
&  fondions  des  Tréforiers  de  France  ;  l'édit  du 
mois  de  février  ij-jo ,  6»  la  déclaration  du  iz  juillet 
de  la  même  année  ;  le  recueil  des  ordonnances  de  la 
troifùme  race ,  &  les  autres  lois  citées  dans  cet  arti- 
c/e:  Voyez  aufïï  les  articles  Voirie,  Chemin,  &c, 

TRÊVES.  Voyez  Official. 

TRIAGE.  Ceft  en  termes  de  la  jurldi£tion  des 
eauît  ^  forêts,  une  certaine  étendue  de  bois. 


b^8     T  R  I  N  I  T  A  I  R  E  S. 

L'article  9  du  titre  3  de  lordonnance  des  eaux  & 
forêts  du  mois  d'août  1669,  veut  que  les  grands 
maîtres  faûent  chaque  année  une  vifue  générale  de 
garde  en  garde  &  de  Triage  en  Triage  dans  toutes 
îei  maîtrifes  &  grueries  de  leurs  départemens. 

TRINITAIRES.  On  appelle  de  ce  nom  les  reli- 
gieuxd'un  ordre  inftitué  à  l'honneur  de  la.Trinicé  & 
pour  la  rédemption  des  captifs  chrétiens  qui  font  en 
efclavage  chez  les  infidèles,  particulièrement  dans 
les  républiques  d'Alger,  de  Tripoli ,  de  Tunis,  & 
dans  les  royaumes  de  Fez  &  de  Maroc. 

On  les  connoît  mieux  en  France  fous  le  nom  de 
^Lithurins ,  qu'ils  prirent  ,  ou  que  le  public  leur 
donna,  parce  qup  la  première  églife  quMs  aient 
eue  à  Paris  étoit  dédiée  à  Saint-Mathurin.  Cétoit 
une  chapelle  ou  un  hôpital  fitué  dans  l'aumônerie 
de  Saint-Benoît,  où  ils  s'établirent  en  1209,  avec 
l'agrément  de  l'évêque  Se  du  chapitre  de  l'églife  de 
Paris. 

Cet  ordre  fut  inftitué  en  1 179  ,  fous  le  pontificat 
du  pape  Innocent  ill ,  par  falnt  Jean  de  Matha, 
gentilhomme  né  à  Faucon  en  Provence  ,  &c  par 
faint  Félix  de  Valois  ,  que  les  Mathurins  préten- 
dent être  iffu  du  fang  royal  de  la  maifon  de  Valois, 
&  que  d'autres  foutiennent  au  contraire  n'avoir 
porté  le  nom  de  Valois  que  parce  qu'il  naquit  dans 
la  petite  province  de  ce  nom. 

Le  pape  approuva  leur  inllitut,  &  les  renvoya  à 
ré\èque  de  Paris  &  à  l'abbé  de  Saint-Viftor ,  qui 
leur  donnèrent  une  règle  que  fa  fainteté  confirma. 
On  la  trouva  trop  auftère  :  en  1267  ,  l'évêque  de 
Paris  &  les  abbés  de  Saint-Vi£lor  &  deSainte-Gene- 
viève  ,  commifiaires  délégués  du  pape  Urbain  IV, 
la  modifièrent  6c  la  mitigèrent. 

Leur  règle  a  depuis  encore  éprouvé  differens 
changemens  &  différentes  réformes,  dont  la  prin- 
cipale fut  faite  en  1633,  par  le  cardinal  delà  Roche- 
foiicault,  en  vertu  d'un  bref  que  lui  adrefla  le  pape 
Urbain  VIII. 

Mais  elle  a  reçu  enfin  une  dernière  réforme  en 
1767  ,  approuvée  par  lettres-patentes  de  1770 ,  en- 
regiftréos  au  parlement  au  mois  de  mars  1772 ,  donr 
on  ne  fera  pas  fâché  de  trouver  ici  une  analyfe ,  mais 
feulement  en  ce  qu'elle  peut  avoir  de  rapport  à 
l'objet  de  ce  livre. 

On  fe  fouvient  fans  doute  du  projet  que  Louis  XV 
forma  &  exécuta,  de  remédier  aux  abus  qui  s'é- 
toient  introduits  dans  la  plupart  des  ordres  reli- 
gieux. Il  y  a  eu  differens  édits  &  arrêts  du  confeil 
fur  ce  fujet  ,  dont  le  premier  eft  du  31  juillet 
J766. 

En  conféquence  de  ce  projet  général  de  réforme 
de  tous  les  ordres  religieux  ,  Louis  XV  rendit  à 
Compiégne ,  le  25  juillet  1767,  un  arrêt  en  fon 
confeil ,  par  lequel  il  convoqua  dans  la  maifon  des 
Mathurins  de  Paris  des  députés  des  différentes  pro- 
vinces de  l'ordre,  qui  s'étoient  d'abord  affemblés 
dans  la  maifon  de  Cerfroy  ,  au  diocèfe  dcMeaux, 
pour  arièter  des  conftitunons  uniformes  &.  géac- 
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raies,  en  préfence  de  M.  de  la  Marthonie  dE 
Caussade  ,  évêque  de  Meaux,  en  qualité  de  corn-' 
miffaire  du  roi. 

Ces  nouvelles  conftitutions  font  divifées  en 
deux  livres,  dont  le  premier  traite  des  objcrvances 
répdières ,  &  le  fécond  du  régime  de  l'ordre. 

Il  fuffira  de  remarquer,  à  l'égard  du  premier  livre, 
que  dans  le  chapitre  19  on  y  difiingue  en  quatre  ef- 
pèces  les  fautes  qwo,  peut  commettre  un  religieux, 
&  auxquelles  on  peut  appliquer  autant  d'efpèces  Ai 
peines  qui  y  font  proportionnées.  Pour  les  fautes- 
les  plus  graves,  au  rang  defquelles  font  comptées 
rapoftafze  ,  la  violation  du  vœu  de  chafieté  & 
autres ,  le  miniflre  ou  fupérieur  de  la  maifon,  avec 
le  confeil  des  religieux  de  la  même  maifon ,  peut 
ordonner  que  le  coupable  fera  mis  en  prifon ,  in 
cujlodiam  ,  après  tcu:ef(.is  qu'il  aura  interrogé  le 
coupable  ,  &  reçu  la  dépofuion  de  quelques  té- 
moins ,  s'il  s'en  trouve  parmi  les  religieux.  La  (^n- 
fence  eff  enfuite  envoyée  au  vifiteur  provincial, 
&  par  ce  dernier  au  général  ,  auquel  le  religieux 
condamné  peut  auiTi  avoir  recours  fucceffiveraent 
par  la  voie  d'appel. 

Cette  prifon  n'eft  point  comparable  à  ces  ca- 
chots noirs  &  profonds  où  l'on  a  reproché  à  quel- 
ques ordres  religieux  d'avoir  enfermé  pour  tou- 
jours ceux  de  leurs  membres  qui  fe  irouvoient  cou- 
pables ;  c'eft  une  chambre  fituée  en  bon  air  &  où 
pénètre  le  jour  ,  dans  laquelle  on  eft  tenu  de  four- 
nir au  captif  les  alimens  ordinaires,  ainfi  que  des 
livres  de  piété  pour  fa  confolation.  Quelque  grands 
que  foit  fa  faute,  il  n'efl  ainfi  privé  de  ù.  liberté 
que  pour  un  tems.  On  verra  ci-après,  dans  l'^irrct 
d'enregifirement  des  lettres-patentes,  la  modifica- 
tion appofée  par  le  parlement  à  cet  égard,  comme 
à  l'égard  de  quelques  autres  points  des  conftiiu- 
tions. 

Le  fécond  livre  de  ces  conilitutions  nouvelles 
traite  du  régime  de  l'ordre  ;  à  fa  tête  eft  le  minifire 
général  de  tout  l'ordre ,  qui  eft  élu  dans  un  chapitre 
général,  compofé  de  députés  de  toutes  les  pro- 
vinces ,  tant  de  France ,  que  d'Italie  ,  de  Portugal 
&  d'Efpagne.  Les  Trinitaires  de  ce  dernier  royaume 
avoient  voulu  ne  pas  reconnoître  l'autorité  du  gé- 
néral françois  ;  mais  ils  y  furent  obligés  par  les 
ordres  réunis  du  pape  Clément  XI  &  de  Phi- 
lippe V  ,  roi  d'Efpagne  ,  à  la  follicitation  de 
Louis  XIV. 

Outre  le  chapitre  univerfel  de  tout  Tordre ,  où  fe 
fait  l'éledion  du  général ,  il  dépend  de  ce  dernier 
d'en  convoquer  un  lorfqu'il  s'agit  d'affaires  im- 
portantes ou  d'abus  confidérables  qui  regardent 
l'ordre  entier.  Ce  chapitre  a  le  pouvoir  de  punir 
&  même  de  dépofer  le  miniftre  général,  fi  ce  der- 
nier a  mérité  de  l'être. 

Indépendamment  du  chapitre  univerfel  de  tout 
l'ordre,  il  s'affemble  encore  un  chapitre  national 
tons  les  neuf  ans,  où  fe  r&nàent  les  députés  feule- 
ment des  provinces  de  France,  foit  à  la  maifon  de 
Cerfroy ,  foit  à  la  maifon  de  Paris ,  au  choix  du  gè- 
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néral,  qui  préfide  à  ce  chapitre  en  perfonne  ,  ou  paf 
un  commiflaire  qu'il  délègue  à  cet  effet.  C'eft  dans 
ce  chapitre  national  qu'on  élit  le  procureur  général 
des  captifs. 

Au  chapitre  provincial  que  l'on  convoque  tous  les 
trois  ans  dans  la  m^iCon  de  la  province  qu'il  plaît 
au  général ,  qui  le  préfide  ou  en  perfonne ,  ou  par 
un  repréfentant,  font  tenus  de  fe  rendre  le  vifiteur 
«le  la  province,  les  quatre  définiteurs  ,  &  tous  les 
Jtiiniftres  ou  fupérieurs  de  chaque  maifon  ,  chacun 
<l'eux  accompagné  d'un  fimple  religieux  député  de 
la  maifon,  &  pris  dans  le  nombre  des  conventuels. 
C'elî  donc  dans  ce  chapitre  que  fe  fait  l'éleftion  du 
provincial ,  des  quatre  dé/initeurs  ,  des  quatre  dé- 
putés pour  aflîfter  au  chapitre  univerfel  de  l'ordre, 
•qui  doivent  être  pris  parmi  les  religieux  de  la  pro- 
vince, foit  miniftres,  foit  fimples  religieux,  & 
-enfin  des  trois  députés  pour  affifter  au  chapitre  na- 
tional ;  on  y  élit  aufll  les  miniflres  particuliers  de 
chaque  maifon,  auxquels  appartient  le  droit  de  con- 
voquer ce  qu'ils  appellent  le  chapitre  conventuel , 
qui  s'affemble  ordinairement  pour  la  réception  des 
novices  ,ou  l'émifTion  de  leurs  vœux,  ou  la  promo- 
tion de  quelques  religieux  aux  ordres  facrés,  &  lorf- 
qu'il  s'agit  de  conflruire  ou  de  réparer  quelque  édifice 
dans  les  lieux  clauftraux.  On  diftingue  les  défini- 
teurs provinciaux  des  définiteurs  généraux  :  ces 
derniers  ,  au  nombre  de  dix,  favoir  ,  cinq  pour  les 
provinces  de  France,  &  cinq  pour  les  provinces 
des  autres  royaumes ,  font  élus  dans  le  chapitre 
général  de  tout  l'ordre,  &  remplilTent  leurs  fonc- 
tions ,  qui  confident  principalement  à  former  le 
confeil  du  général  pendant  fix  ans.  Les  fondions  du 
procureur  général  de  tout  l'ordre  auprès  de  fa  fain- 
teté  ,  durent  le  même  tems,  pendant  lequel  il  ne 
peut  s'abfenter  de  Rome  fans  une  permiffion  ex- 
prefle  du  général  :  on  le  prend  alternativement 
dans  les  provinces  c'u  ro3'aume,  &  dans  les  pro- 
vinces qui  font  hors  du  roysume. 

Quant  aux  définiteurs  provinciaux,  la  durée  de 
1-urs  fondions  eft  bornée  à  trois  ans. 

A  l'tgard  du  procureur  général  des  captifs,  qui 
cft  en  même  tems  le  procureur  général  des  pro- 
vinces de  France ,  fon  devoir  eft  d'avoir  foin  de 
tout  ce  qui  regarde  la  rédemption  des  captifs,  &. 
de  rendre  compte  de  fon  adminifiration ,  tant  au 
chapitre  national  qu'au  chapitre  général. 

l^cs  religieux  qui  pofsédent  des  cures  ou  des  ca- 
nonicats  confervent  les  mêmes  privilèges  que  s'ils 
étoient  reftés  dans  le  fein  de  l'ordre,  entre  autres 
celui  d'être  appelés  à  l'éledion  du  miniflre  de  la 
maifon  dont  ils  font  profès  ;  ils  peuvent  même  être 
élus  miniflres  ;  mais  dans  ce  cas ,  ils  font  tenus  de 
quitter  leur  bénéfice  pour  retourner  au  cloître.  11 
faut  obferver  à  cet  égard ,  que  fuivant  une  dé- 
claration du  roi  du  27  février  1703  ,  enregiftrée  au 
grand  confeil  le  17  mars  de  la  même  année ,  aucun 
religieux  Trinitaire  ne  peut  être  pourvu  d'aucun 
bénéfice,  quel  qu'il  foit ,  que  du  confentement  par 
lécrit  du  général.  On  trouvera  ci-après  cette  dé- 
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claration  tout  entière,  parce  qu'elle  fert  à  prouver 
que  les  Trinitaires  font  chanoines  réguliers  de 
fainr  AuguHin  ,  Si.  qu'ils  peuvent  pofféder  des 
cures  de  cet  ordre  ,  avec  le  confentement  par  écrit 
du  général,  lequel  nomme  de  droit  aux  bénéfices 
qui  appartiennent  à  l'ordre  même.  "^ 

On  n'admet  point  au  noviciat  quiconque  eft  ac- 
cablé de  dettes ,  û  ce  n'efl  du  confentement  des 
créanciers  ,  ou  bien  après  qu'ils  ont  été  fatisfait.  On 
n'y  admet  pas  non  plus  les  bâtards,  fi  l'on  n'en  a 
une  permiffion  exprefie  du  général ,  laquelle  eft 
également  néceiïaire  pour  recevoir  un  fujet  qui  au- 
roit  déjà  fait  profefTion  dans  un  autre  ordre.  Le  no- 
viciat dure  un  an  ,  pendant  lequel  on  ne  peutfair» 
aucune  abfence.  Dans  le  cours  de  cette  année  ,  on 
affemble  le  chapitre  conventuel  à  quatre  &.  à  huit 
mois ,  pour  favoir  fi  le  novice  eft  digne  d'être  reçu  ; 
on  en  affemble  encore  im  troifième  au  bout  de 
dix  mois.  Si  les  fufïragcs  qu'on  donne  fecréte- 
ment  font  en  faveut  du  novice  ,  il  eft  reçu  à  la  pro- 
fefi^îon  à  la  fin  de  l'année,  finon  on  lui  laiffe  la  li- 
berté de  fe  retirer,  fans  aucune  tfpérance  de  pou- 
voir jamais  rentrer  dans  l'ordre. 

Voici  la  formule  des  vœux  folemnels.  «  L'an  de 

»  la  nativité  du  feigneur le  jour  de  tel  mois, 

>■>  je  foufîigné,  né  le au  lieu  de diocèfede 

»  devant  iJieu  &  tous  fesfaints,  principalement 
'>  devant  ceux  dont  on  honore  les  reliques  dans 
»  cette  églife ,  &  en  préfence  du  révérend  père..... 
"  miniftre  de  cette  maifon  ,  au  nom  &  comme  re- 
'>  préfentant  le  très-réverend  père  &  feigneur, 
'>  miniftre  général  de  tout  l'ordre  de  la  trèsfainte 
»  Trinité  pour  la  rédemption  des  captifs  &  de  fes 
»  fuccefTeurs  ,  promets  l'amendement  de  mes 
»  mœurs,  &  de  vivre  dansla  chafteté ,  fans  aucun 
»  bien  en  propriété ,  &  dans  l'obéiftance ,  fous  la 
«  règle  commune  de  faint  Auguftin,  &  la  règle 
»  particulière  de  l'ordre  des  chanoines  réguliers  de 
»  la  très-fainte  Trinité  Se  de  la  rédemption  des 
5>  captifs ,  de  la  manière  qu'il  eft  énoncé  dans  les 
»  conftitutions  dudit  ordre ,  &  félon  la  grâce  que 
»  Dieu  me  départira,  &  l'étendue  de  mes  forces  ". 
A  l'égard  de  la  promotion  aux  ordres  facrés ,  on 
fait  fubir  dans  les  maifons  particulières  un  exame.T 
aux  jeunes  religieux ,  qui  ne  peuvent  fe  préfenter 
aux  ordinaires  pour  en  recevoir  l'ordination  fans 
être  munis  de  lettres  d'obédience  adreftees  direde- 
ment  aux  prélats  de  la  part  du  miniftre  général. 

Ils  ne  peuvent  tenir  le  pouvoir  de  prêcher  &  de 
confeiTer  que  àcs  ordinaires,  auxquels  ils  ne  doi- 
vent pas  le  demander  fans  l'aveu  du  miniftre  de  la 
maifon  ,  &  fans  avoir  auparavant  été  examinés  par 
lui ,  finon  ils  fe  rendroient  coupables  d'une  fjuie 
grave. 

Les  collèges  attachés  à  l'ordre  font  fous  la  dé- 
pendance immédiate  du  miniftre  général,  qui  a  le 
droit  de  nommer  &  de  révoqner  à  fa  volonté  le 
principal  ,  le  procureur  &  les  profefteurs. 

Ces  différentes  confiitutions ,  approuvées  &  con- 
firmées d'abord  par  une  bulle  du  pape  ClémentXlV, 

Ppij 
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datée  du  15  des  kalendes  de  décembre  de  l'année 
i'/6<) ,  ont  été  confirmées  par  des  lettres-patentes 
dont  voici  la  teneur  ; 

a  Louis  par  la  grâce  de  dieu  ,  roi  de  France  &  de 

5)  Navarre  :  à  tous  préfens  8c  à  venir  ;   falut.  Le 

3)  général  &  les  chanoines  réguliers  de  l'ordre  de  la 

M  fainte  Trinité  &  rédemption  des  captifs  de  notre 

M  royaume  nous  ont  repréfenté  que  la  réunion  des 

«  provinces  anciennes  &  réformées  de  leur  ordre 

«  leur  ayant  paru  néceffaire  pour  le  plus  grand  bien 

S)  dudit  ordre  ,  le  chapitre  national  des  deux  obfer- 

3>  vances,aflembléàParisle  ayfévrier  1768  &  jours 

«  fuivans,  auroit ,  pour  parvenir  à  ladite  réunion  , 

j>  procédé  aune  nouvelle rédadion  des  conftitutions 

«  communes  qui,  fans  s'écarter  de  l'efprit  primitif, 

«  puflent ,  après  avoir  été  approuvées  du  faint  fiège 

M  &  revêtues  de  notre  autorité,  établir  dans  lesdi- 

n  verfes  parties  dudit  ordre   répandues  dans  notre 

M  royaume,  cette  unité  de  vues  &  de  principes  fi 

«  efîentielle  pourl'obfervationdela  même  règ'e  & 

»  du  mêmeinftitut;qu'en  conféquence,s'étantadref- 

3)  fés  au  faint  fiège ,  ils  auroient  eu  laconfolation  de 

n  voir  que  la  route  qu'ils  avoient  fuivie,avec  notre 

«  permiflion,  pour  aflurer  parmi  eux  le  maintien  de 

V  la difcipline régulière, avoit  mérité  l'approbation 
»  du  père  commun  des  fidèles  ,  duquel  ils  avoient 
j)  obtenu ,  le  1 5  des  kalendes  du  mois  de  décem- 
«  brei769,  une  bulle  d'autorifation  &  de  confirma- 
«  tiondefdites  conftitutions;  mais  que  ladite  bulle 
i)  &lefdites  conftitutions  ne  pouvant  avoir  leurexé- 
»  cution  fans  être  revêtue  de  notre  autorité  ,  ils 
«  nous  fupplioient  de  vouloir  bien  leur  accorder  les 
i>  lettres-patentes  dont  ils  avoient  befoin  à  cet  effet; 
17  &  voulant  donner  auxdits  religieux  des  marques 
j)  de  notre fatisfaftion ,  &  favorikr  ,  autant  qu'il  eft 
j)  en  nous ,  une  réunion  aufîi  conforme  au  bien  de 
ï>  la  religion  &de  la  régularité  ,8c  quia  mérité l'ap- 
j>  probation  du  faint  fiége,  nous  nous  avons  cru  de- 
j>  voir  déférer  à  leurs  demandes.  A  ces  caufes  ,  vu 
3>  lefdites  conftitutions,  rédigées  par  le  chapitre  na- 
«  tional  des  deux  obfervances  des  chanoines  régu- 
3>  liers  de  l'ordre  de  lafainteTrinité  8c  de  rédemption 
«  des  captifs,  enfemble  la  bulle  de  notre  faint  père  le 
«  pape  ,  en  date  du  1 5  des  kalendes  du  mois  de  dé- 

V  cembre  1769  ,  ciattachées  fous  le  contre-fcel  des 
«  préfentes,  de  l'avis  de  notre  confeil  8c  de  notre 
»  certaine  fcience,  pleine  puiftance  8c  autorité  roya- 
»  le  ,  nous  avonsloué,  approuve ,  confirmé ,  autori- 
»  fé  ,  &  par  ces  préfentes,  fignées  de  notre  main  , 
»  louons ,  approuvons ,  confirmons  8c  autorifons 
»  lefdites  bulle  8c  conftitutions  ;  voulons  8c  nous 
M  plaît  que  dans  toutes  les  maifons  ;  5c  par  chacun 
>7  des  chanoines  régulier  dudit  ordre,  tant  de  l'an- 
»>  cienne  obfervance  que  de  la  réforme  ,  fans  dif- 
37  tiniSion  ni  divifion  ,  elles  foient  exécutées  félon 
»  leur  forme  8c  teneur ,  8c  ce  nonobftant  tous  fta- 
»  tuts  8c  réglemens  contraires,  que  nous  voulons 
w  être  regardés  comme  nuls  8c  de  nuleftct,  pour- 
»  vu  néanmoins  qu'il  n'y  ait  rien  en  icelles  que  de 
i)   conforme  zux  laints  décrets  ôc  concordats  paftes 
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»)  entre  le  faint  fiège  8c  notre  Royaume,  ni  de  dé- 
»  rogeant  à  nos  droits,  franchifes  8c  libertés  de  l'é- 
"  glife  gallicane ,  8c  fans  qu'il  puifle  être  faits  par 
»>  la  fuite  auxditesconftitutions  aucuns  changemens 
5>  que  conformément  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  notre 
»  édit  du  mois  de  mars  1768.  Si  donnons  en  man- 
»  dément  à  nos  amés  8c  féaux  confeillers,  les  gens 
i;  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris  ,  que  lef- 
»  dites  bulle  8c  conftitutions,  8c  ces  préfentes  ,ils 
n  aient  à  faire  regiftrer  ,  garder  8c  obferver  de  point 
»  en  point  félon  leur  forme  8c  teneur  ,  nonobftant 
»  toutes  ordonnances ,  déclarations  ,  arrêts  8c  ré- 
»  glemens  à  ce  contraires  ,  auxquels  nous  avons 
»  dérogé  8c  dérogeons ,  Sec. 

y>  Regiftré,ce  confentant  le  procureur-général 
»  du  roi ,  pour  jouir  par  les  impétrans  de  l'effet  8c 
»  contenu  en  icelles  ,  8c  être  exécutées  félon  leur 
j>  forme  8c  teneur  ;  à  la  charge  par  lesfupérieurs  de 
»  l'ordre  de  la  fainteTrinité  8c  rédemption  des  cap- 
»  tifs  de  France  ,  d'avertir  le  procureur  général  du  roi 
n  des  caufes  de  la  détention  des  délinquans  ,  lorfquUs 
»  voudront  les  retenir  plus  de  Jîx  mois  dans  les  pri- 
n  fons  de  l'ordre  ;  &  à  la  change  pareillement  que  les 
»  appels  déférés  au  fouverain  pontife  feront   jugés 
»  dans  le  royaume  par  des  commiffaires  nommés  par 
y*  le  pape  ,  conformément   à  Fufage  autorifé  par  les 
})  libertés  de  l'églife  gallicane  ;  8c  copies  CoUation- 
M  nées   de  l'arrêt  d'enregiftrement  envoyées  aux 
»  bailliages  8c  fénéchauflees  du  refliort ,  pour  y  être 
»  regiftrées  ;  enjoint  aux  fubftituts  du  procureur 
»  général  du  roi  d'y  tenir  la  main ,  8cc. 

C'cft  ,  comme  on  l'a  vu  ,  le  titre  de  minijlre  qu'on 
donne  aux  fupérieurs  de  chaque  maifon  ,  qui  eft  ap- 
pelé miniflrerie.  On  a  vu  aufîi  que  ces  miniftres 
étoient  éleftifs  ;  mais  lerfqu'il  n'y  a  pas  aftezde  re- 
ligieux dans  la  maifon  pour  former  un  chapitre  8c 
procéder  à  l'éleftion  ,  le  général  de  l'ordre  fuppléc 
8c  nomme  de  plein  droit:  c'eft  ce  qui  a  été  confirmé 
par  plufieurs  rois;favoir,  par  Henri  lien  1557, 
par  François  II  en  1 5  59,  8c  par  Charles  IX  en  1572. 
Leurs  lettres-patentes  portent,  de  la  part  du  roi, re- 
nonciation au  concordat  en  faveur  de  l'ordre  ,  le- 
quel eft  maintenu  dans  fesminiftrerieSj^veccomm//^ 
fan  au  grand  confeil  pour  les  en  faire  jouira  perpétui- 
té. Le  dernier  jugement  émané  de  cette  cour  fur  ce 
fujet  eft  du  6  feptembre  1756;  il  a  été  rendu  en 
faveur  du  frère  Honoré  Gairoard  ,  nommé  parle 
général  àla  miniftrerie  de  Limon  en  Dauphiné  , 
diocèfe  de  Vienne  ,  contre  le  frère  Jacques  Borin  , 
chanoine  régulier  de  fiint  Antoine  ,  qui  avoit  ob- 
tunu  des  bulles  pour  cette  miniftrerie  ,  comme  cha- 
pelle ou  prieuré  fimple. 

On  ne  peut  pas  contefter  aux  Trinitaires  la  qua- 
lité de  chanoines  réguliers  de  l'ordre  de  faint  Augu(îin. 
Indépendamment  des  autorités  qu'on  trouve  à  ce 
fujet  dans  lacolle61ion  de  jurifprudence  ,  les  lettres- 
patentes  8c  la  bulle  confirmative  des  nouvelles  conf- 
titutions ne  laiftent  aucun  doute  à  cet  égard.  On  en 
trouve  encore  une  nouvelle  preuve  dans  la  décla- 
ration du  roi  du  27  février  1703  ,  citée  ci-devant. 
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^  dont  on  va  rapporter  ici  les  difpofitions  ,  afin  de 
fairemieuxconnoitre  l'état  desTrinitaires  par  rap- 

Eort  aux  cures  ou  autres  bénéfices  qu'ils  font  capa- 
lesde  pofTéder. 
«  Louis  ,  par  la  grâce  de  dieu,  roi  de  France  & 
»  de  Navarre:  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres 
"  verront.  Les  avantages  que  la  congrégation  de 
«  France  des  chanoines  réguliers  de  faint  Augustin, 
»  celle  de  l'ordre  de  Prémontré  ,  qui  milite  fous  la 
"  même  règle  ,  &  les  paroifliens  des  cures  qui  font 
"  defîervies  par  des  religieux 'de  l'une  &  de  l'autre 
w  congrégation ,  tirent  à  l'édification  du  public ,  de 
»  la  proteâion  que  nous  avons  accordée  à  leurs  fta- 
'>  tuts,  qui  défendent  à  leurs  religieux  d'accepter 
I»  des  cures  fans  l'approbation  &  confentement  par 
»  écrit  des  fupérieurs  généraux  ,  &  qui  autorifent 
»>  même  la  révocation  de  ceux  qui  ont  été  légitirae- 
»  ment  pourvus ,  quand  ils  le  trouvent  à  propos,  ce 
»>  qui  efî  un  moyen  fur  de  conferver  la  difcipline 
n  régulière  &  l'obéilT^nce  due  par  les  religieux  à 
»  leurs  fupérieurs,  &  de  conférer  aux  paroiflîens,des 
»  pafieurs  capables  &  vigilans,  nous  ont  fait  juger 
i>  néceflaire  de  rendre  cette  police  uniforme  dans 
»  l'ordre  de  la  fainte Trinité  &  rédemption  des  cap- 
«  tifs  ,  qui  eft  d'une  manière  fpéciale  fous  notre  pro- 
»  tedion  ,  qui  a  aufll  pour  principale  règle  celle  de 
»>  faintAuguftin,quiades  ftatutsà-peu-prèsfembla- 
»  blés  à  ceux  de  la  congrégation  de  France  &  à  ceux 
«  de  l'ordre  de  Prémontré ,  &  dont  les  religieux 
»  doivent  encore  plus  dans  la  dépendance  du  mi- 
»  niftre  général ,  par  la  profefllon  particulière  qu'ils 
«  font  de  s'attacher  à  la  rédemption  des  captifs , 
»  ayant  été  expreffément  ftatué  (Si  décrété  par  le 
»  chapitre  général  du  mois  d'avril  1598  ,  que  nul 
»  religieuxde  cet  ordre  ne  pourroit  ,  fans  la  per- 
«  miflion  du  fupérieur,s'immifcer  dans  la  deflerte 
«  des  églifes  paroiffiales ,  &  que  ceux  qui  y  étoient 
»  appliqués  pourroient  être  rappelés  ;  ce  qui  fi't  de 
J>  rechef  arrêté  dans  le  chapitre  général  du  mois  d'a- 
3)  vril  1 6 10  ,  avec  la  feule  explication  ,  qu'à  l'égard 
ï>  des  cures  qui  ne  font  point  de  l'ordre  ,  ils  ne 
»  pourront  les  accepter  &  tenir  que  du  confente- 
»>  ment  &  aufll  long-tems  qu'il  plaira  à  leurs  fu- 
5»  périeurs;  &  qu'à  l'égard  de  celles  qui  font  anne- 
>}  xees  à  l'ordre  ,  que  ceux  qui  en  auront  été  pour- 
»  vus  du  confentement  de  leurs  fupérieurs  n'en 
«  pourront  être  révoqués  que  pour  fautes  commi- 
»»  fes  ,  &  auront  la  faculté  d'appeler  de  kur  révo- 
»  cation  au  miniftre  général  ou  au  chapitre  général, 
»  ce  qui  ne  s'entend  par  conféquent  quedesrévoca- 
»  tions  qui  leur  font  faites  par  les  fupérieurs  locaux, 
»  quant  à  la  faculté  d'appeler ,  &  non  point  celles 
)>  qui  fe  peuvent  faire,  foit  par  le  général  dans  les 
))  tems  intermédiaires  des  chapitres  ,  foit  par  le 
«  chapitre  général  dans  les  tems  qu'il  eft  aflem- 
"  blé  ,  ce  qui  n'a  pa',  befoin  d'autre  reftriilion  que 
»  celle  qui  a  été  faite  par  nos  lettres- patentes 
»  d'édit  &.  déclaration  ,  données  en  faveur,  tant  de 
V  la  congrégation  de  France  que  de  l'ordre  de  Pré- 
»»  montré  i  favoir  ,  qu'à  l'égard  des  religieux  qui 
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»  ont  été  pourvus  des  cures  fur  l'atteftation  de  vie 
»  &  mœurs ,  ou  du  confentement  par  écrit  de  leurs 
»  fupérieurs  généraux  ,  ils  ne  pourront  être  révo- 
»  qués  que  du  confentement  des  archevêques  & 
))  évêques  diocéfains.  A  ces  caufes ,  &  autres  à  ce 

V  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  qui  a 
»  vu  les  lettres-patentes  données  en  faveur  de  la 
5>  congrégation  de  France  ,du  mois  d'odobre  1679, 
I»  notre  déclaration  du  mois  d'Août  1700,  en  faveur 
»  de  l'ordre  de  Prémontré,  &  lesftatuts  faits  dans 
»  les  chapitres  généraux  de  IÎ98  &  1610  ,  del'or- 
»  dre  de  la  fainte  Trinité  &  rédemption  des  captifs  , 
»  le  tout  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre 
»  chancellerie  ,  Si  de  notre  certaine  fcience ,  plei- 
»  ne  puifiTance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  dit , 
)>  déclaré  ,  ftatué  &  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes, 
»  fignées  de  notre  main,  difons  ,  déclarons,  fta- 
»  tuons  &  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît  ,  que 
»  conformément  aux  ftatuts  de  l'ordre  de  la  fainte 
)>  Trinité  Se  rédemption  des  captifs  ,  aucun  reli- 
)>  gieux  dudit  ordre  ne  puifl'e  être  pourvu  d'aucun 
»  bénéfice  ,  fous  telle  dénomination  que  ce  foit  , 
»  de  cure,prieuré-cure,vicairie  perpétuelle  ouau' 
»  trement,  qu'il  n'ait  fait  apparoir  de  l'atteftarion  de 
»  fes  vie  &  mœurs,  &  du  confentement  par  écrit 
»  dudit  général.  Voulons  en  outre  que  les  religieux 
»  dudit  ordre,  qui  feront  pourvus  en  la  manière 
»  ci-deflus  prefcrite  ,  ou  qui  pourroient  fe  trouver 
»  préfentement  pourvus  de  cures  ,  prieurés-cures, 
i>  vicairies  perpétuelles  ,  ou  autres  titre  de  cures, 
)>  puifl'ent,  fans  aucune  monition  précédente, fans 
»  forme  ni  figure  de  procès ,  être  révoqués  &  re- 
»  tirés  de  leurs  bénéfices  ,  &  envoyés  en  des  mo- 
n  naftères  de  leur  congrégation  ,  par  le  chapitre  ou 
»  par  le  fupérieur  général  de  l'ordre  ,  pour  faute 
M  commifes  &  fcandale  connu  à  l'archevêque  ou 
»  évêque  diocéfain  ,&  à  leur  fupérieur,  ou  même 

V  pour  le  bien  &  avantage  de  l'ordre  ,  s'il  y  échet , 
»  du  confentement  toutefois  des  archevêques  ou 
»  évêques  dans  les  diocèfcs  defquels  les  bénéfices 
)>  fontfitués,  &  non  autrement,  &  ce  nonobftant  la 
»  difpofition  générale  de  notre  déclaration  du  mois 
»  de  janvier  1686  ,  portant  que  toutes  les  cures  fe- 
»  ront  à  l'avenir  deflervics  par  des  curés  ou  vicaires 
»  perpétuels  en  titre;  laquelle  difpofition  ne  pourra 
»  empêcher  la  révocabilité  defdits  religieux  curés 
»  de  l'ordre  de  la  fainte  Trinité  &  rédemption  des 
)>  captifs  ,  ainfi  que  nous  l'avons  ordonné  à  l'égard 
ï>  des  chanoines  réguliers  ,  tant  de  la  congrégation 
»  de  France  que  de  l'ordre  de  Prémontré  ,  déro- 
»  géant  à  cet  effet  à  notrcdite  déclaration  du  29  jan- 
5>  vier  1786,  pour  ce  regard  feulement.  Si  donnons 
»  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  confeillers  les 
»  gens  tenant  notre  grand  confeil ,  &c. 

»  Enregiftrée  es  regiftres  du  grand  confeil  du  roi, 
5>  pour  y  être  exécutée,gardée  &  obfervée  félon  fa 
»  forme  &  teneur,  fuivant  l'arrêt  du  confeil  de 
j>  cejourd'hui  17  mars  1703.  Signé  ,SoVFV LOT». 

Le  miniftre  général  de  tout  l'ordre  de  la  Trinité 
réfide  en  France,  dans  la  maifon  des  mathurins  j  il 
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perte,  ainfi  que  le  miniftre  de  Fontainebleau,  îe 
titre  de  conjciller ,   aumônier  du  roi. 

Cet  ordre  pofsède  deux  cens  cinquante  maifons, 
diftribuées  en  treize  provinces ,  dont  fiK  font  en 
France  ,  trois  en  Efpagne  ,  trois  en  Italie  ,  &  une 
en  Portugal.  Il  ont  eu  autrefois  un  couvent  en 
Angleterre  ,  un  en  Ecoffe  ,  &  un  troifième  en 
Irlande. 

Mais  dans  plufieurs  maifons  de  France  il  n'y  a 
plus  de  conventualité.  Tout  fe  réduit  maintenant  à 
un  fimple  religieux ,  que  le  général  nomme  ,  S:  qui 
deflert  la  cure  ou  un  autre  bénéfice  qui  fe  trouve 
attaché  à  la  maifon. 

Ils  avoient  quatre  collèges  enFrance;  favoir  ^  à 
Péronne,  à  Bourmont  enBarrois,  à  Saint-Remy  & 
à  Lorgnes  en  Provence  ;  mais  ils  ont  remis  depuis 
qiielques  années  le  collège  de  Péronne  entre  les 
îTiains  de  la  ville.  On  n'enfeigne  dans  les  trois 
autres  que  les  humanités. 

Voyez  les  articles  CHANOINES  ReguueRS, 
Religieux  ,  &;c. 

(  Article  de  M.  S  AN  SON  DVPERRON  ,  Avocat  au 
varlement  &  aux  ccnfeils  du  roi.  ) 

TRIPLE  DROIT.  C'eft  une  peine  prononcée 
contre  les  nouveaux  pofrefTeurs  des  biens  immeu- 
jbles  ,  foit  à  titre  fucceffif  en  ligne  collatérale  ,  foit 
par  acquifition  ou  autrement,  lorfqu'ils  n'en  payent 
pas  le  droit  de  centième  denier  dans  les  délais  fijcés 
par  les  réglemens. 

Voyez  l'article  droit  de  Centième  denier. 

TRONC  COMMUN.  Voyez  les  articles  Piio- 
3pr.es  y  Succession  ,  &  Paterna  paternis. 

TROUBLE.  Voyez  Complainte  &  Posses- 
sion, 

TROUPEAU.  C'eft  une  troupe  d'animaux  de 
înème  efpèce  ,  tels  que  des  vaches  ,  des  mou- 
tons ,  &c. 

Voyez  fi-ir  cette  matière  les  articles  Berger  8c 
Bestiaux  ,&  ajoutez  ce  qui  fuit  concernant  la  ju- 
rifprudence  obfervée  en  Lorraine  relativement  aux 
'Troupeaux  à  part, 

La  queftion  de  favoir  fi  le  feigneur  haut-jufticier 
9  droit  de  Troupeau  à  part  a  été  controverfée.  J'ai 
vu  fur  ancien  exemplaire  de  la  coutume  de  Lor- 
raine une  note  en  marge  de  l'article  3  i  du  titre 
j^,  qu'on  m'a  dit  être  delà  main  de  M.  Rebou- 
cher, alors  lieutenant  général  au  bailliage  de  Nancy, 
portant  que  ce  droit  n'étoit  pasunivoque  de  haute 
juftice.  M.  Candot ,  fon  allié  ,  ditaufTi  qu'il  a  été  jugé 
autfefois  contre  le  feigneur  de  Batlemoflt ,  qu'il  nuvoit 
droit  de  Troupeau  ,  quoique  haut-jujîicier. 

Mais  la  cour  a  jugé  par  les  arrêts  fuivans  ,  que 
ç'étoit  un  droit  univoque  dans  chaque  haute  juftice. 

Lefieurdu  Gaillard, feigneur  haut-juflicierd'Hé- 
Umer  pour  les  trois  quarts  ,  &  de  LiiT<îmbach  pour 
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le  tout ,  H'avoit  de  Troupeau  que  dans  le  premier 
de  ces  vilKigcs. 

Ayant  voulu  en  établir  également  un  dans  l'autre 
qui  y  eft  contigu  ,  les  habitanss'y  opposèrent ,  fur 
1  is  motifs  ,  I  **.  que  le  droit  de  Troupeau  à  part  n'é- 
toit pasunivoque  de  haute  juftice,  puifque  la  cou- 
tume n'en  parloir  pas  dans  l'énumération  qu'elle  a 
faite  des  droits  qui  dépendoient  de  la  haute  juftice  , 
au  ii:re6  ;  que  d'ailleurs  les  exprefllons  de  l'article 
3  I  du  titre  i  5  ,  /e  feigneur  ayant  droit  de  tenir  Trou- 
peau  àpart ,  le  peut  amodier  avec  fa  terre  ,  prouvoient 
que  fi  le  feigneur  pouvoir  avoir  ce  droit ,  il  pouvoit 
auifi  ne  pas  l'avoir  ;  enfin  ,  qu'en  fuppofant  que  ce 
droit  lui  feroit  acquis,  il  en  feroit  rempli  par  l'éta- 
bliffement  fait  à  Hélimer  ,  les  deux  villages  ne  for- 
mant qu'une  feule  &  r^ême  feigneurie. 

Le  ficur  du  Gaillard  foutint  au  contraire  ,  i°.que 
le  droit  de  Troupeau  à  part  étoit  univerfellement 
*  attaché  à  la  haute  juilice  ,  comme  fuite  du  tiers 
dans  toutes  le  propriétés  communales  ;  i'^.  que  quoi- 
qu'il polTédât  conjointement  les  deux  feigneuries  , 
&  qu'il  y  fit  exercer  la  juflice  par  Icj  mêmes  offi- 
ciers ,  elles  n'en  étoient  pas  moins  diflin^les  ;  qu'il 
en  avoit  fait  reprife  du  fouverain  par  deux  aéîes 
diiïérens  ;  qu'elles  avoient  chacune  leur  finage  par-» 
ticulier ,  &  qu'elles  ne  parcouroient  pas  même  l'unç 
fur  l'autre  ;  enfin  que  quand  même  ces  terres  fe- 
roient  unies  ,  il  n'auroit  pas  moins  dans  chacune 
le  droit  conteflé,  parce  qu'il  étoit  établi  avant  l'u- 
nion ,  qui  devoir  être  regardée  comme  xinechoCQ 
étrafigère  à  la  communauté  de  Liffembach  ,  &  qui 
fïniroit  quand  le  fieur  du  Gaillard  le  trouveroit  con- 
venable à  fes  intérêts. 

Par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  Suzemont ,  le 
3  I  janvier  1703  ,  la  cour  renvoya  le  fieur  d'Hélimer 
de  la  demande  contre  lui  formée  ,  fauf  à  la  com- 
munauté à  fe  pourvoir  parles  voies  de  droit ,  au  cas 
qu'il  furcbirgeroitle  pâturage  au-delà  du  tiers. 

Rémi  CoUn  ayant  pris  à  bailla  prévôté doma- 
nialede  Mandres-aux-quatre-Tours(dansla  coutu- 
me de  faintMihiel),compcfée  de  plufieurs  villages, 
prétendit  for.s -fermer  le  droit  de  Troupeau  à  part 
dans  chacun  de  ces  villages. 

Les  conmninauîés'de  BronfTey  ,  Rollecourt  & 
Rambucourt  s'y  oppofèrent  ,  i^.furce  que, par  la 
difpofition  de  cette  coutume  ,  au  titre  2  ,  article  21, 
le  feigneur  haut  jufiicier  ne  peut  ufer  du  droit  de 
Troupeau  à  part  qu'il  n'ait  dans  le  lieu  maifon  , 
ménage  &  faviille  ;  2*^.  fur  ce  que  les  différens  vil- 
lages ne  formant  qu'une  même  juflice  avec  Man- 
dres ,  le  prince  ne  pouvoit  avoir  droit  de  Troupeau 
que  dans  le  chef  lieu,  fauf  à  l'envoyer  fur  tous  les 
hnages  quiçn  dépendent  ;  3°.  fur  ce  que,  dans  le 
fait,  les  fermiers  prédéceffeurs  n'avoient  jamais  eu 
qu'un  Troupeau, 

Colin  répondit ,  i'.  que  l'obligation  d'avoir  mai- 
fon ,  ménage  Si.  famille  ,  n'étoit  que  pour  les  vafTaux, 
&  non  pas  pour  le  fouverain  ,  qui  ne  pouvoit  en 
avoir  dans  chacune  de  fes  hautes  juftices;  a".  queU 
réunion  de  plufieurs  feigneuries  fous  une  même  inf" 
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tîce  n'ételgnoit  fon  droit  dans   aucune  ,  puirqu  ;1 
n  ea  étoit  pas  moins  haut-jinlicicr  dans  chacune  , 
qu'autrement  tous  les  feigneurs  des  terres  titrées 
feroient  réduits  à  n'avoir  qu'un  Troupeau  ;  queu 
le  domaine  de  Mandres  venoit  à  être  démembré, 
chaque  en^agille  pourroit  ufer  du   droit  contefté  ; 
qu'ainfi  il  "ctoit  ridicule  d'en  refufer  l'exercice  au 
prince  ,    dè:,-lors  qu'on   avouoit  qu'il  pouvoit  le 
tranfporter  à  d'autres  ;  que    c'ctoit  un  fubterfuge 
de  ccnf^ntir  que  (on  Troupeau  fe  répandit  fur  tous 
les  finages,  parce  que  l'éloignement  du  chef-lieu  & 
beaucoup  d'autres  circonfc.nccs  locales  pouvoient  y 
mettre  obfiacle;  qu'd  y  avcit  d'ailleurs  plusd'avan- 
taf,e  à  avoir  différens    1  roupeaux   qu'à  n'en  avoir 
qu'un;  enfin  ,  que  les  communautés  ne  pouvoient 
Ce  prévaloir  ûu  lait  dis  anciens  fermiers  ,  parce  que 
le  droit  étoit  facultatif,  &  par  conféquent  impref- 
criptible. 

La  cour  adjugea  à  Rémi  Colin  fcs  conclufionspar 
arrêt  de  grande  audience  ,  du  i^  juin  1705. 

Lorfque  le  feif,neur  de  deux  villages  vo'ifins  tHo.  de 
froup€,aii  que  dans  lun  ,  il  ne  peut  renvoyer  fur 
l'autre  qu'à  titre  de  parcours,  à  moins  qu'il  ncn 
ûitpofjcjjion  immémoriale. 

On  prétend  que  la  cour  l'a  ainfi  jugé  en  174T  , 
emre  le  Marjuis  de  Cufline  Se  la  communauté 
d'Eilroff.  Mais  je  n'ai  pu  trouver  l'arrêt. 

Le  droit  de  Troupeau  à  part  n'appartient  quaujei- 
gneur  hautjupicier,  &  non  au  moyen  ni  au  bas  , 
à  moins  qu'ils  ne  foient  fondés  en  titre  ou  pcffejjîon 
de  tems  JuJ^fant  à  prcfcrire. 

Le  chapitre  de  la  primatiale  de  Nancy,  proprié- 
taire des  moyenne  &  baffe-juflice  à  Condé-Norten  , 
ainfi  que  de  plufieurs  autres  droits  &  d'une 
quantité  confidérable  de  terres ,  avoir  commencé  , 
fur  la  fin  du  fiècle  dernier,  d'y  tenir  Troupeau  à 
part. 

En  1710,1e  fieur  de  Cufline ,  en  qualité  de  cen- 
fuaire  de  la  haute  juflice  domaniale ,  le  fit  afîigner , 
pour  qu'il  fût  condamné  à  retirer  ce  Troupeau.  Le 
chapitre  ne  le  défendit  que  fur  fa  qualité  de  feigneur 
moyen  &bas-jufticier. 

Pendant  que  la  cour  étoit  aux  opinions  ,  M.  le 
premier  préfident  les  interrompit,  pour  demander  à 
l'avocat  du  chapitre  s'il  aveit  une  pojfefjïon  de  tems 
fiijjijant  à  prefcrire  ;  &  ce  dernier  ayant  répondu 
que  non  ,  la  cour  le  condamna  ,  par  arrêt  du  1  z  juin 
1711  ,  à  retirer  fon  Troupeau  dans  trois  mois  ,  à 
peiBede  dommages-intérêts,  &  aux  dépens  de  caufe 
principale  6c  d'appel. 

Lorfque  le  Troupeau  du  feigneur  efl  trop  conjîdérahle , 
la  communauté  peut  demander  un  règlement. 

Ainfi  fut  jugé  par  arrêt  de  l'an  1647,  rendu  au 
parlement  (deMitz)  entre  1;;  fieur  de  Beauveau  , 
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feigneur  pour  les  trois  quarts  d'Efiay  ,  dl  les  habi- 
tans,  contre  le  fieur  la  Fougue,  feigneur  pour  ua 
quart ,  qui  tenoit  néanmoins  un  grand  Troupeau  fur 
le  finage-,  &  y  ruinoit  la  vaine  pâture.  Il  fut  ordonné 
que  ,  pour  parvenir  à  un  règlement  ,  les  parties 
conviendioi^nt  d'experts,  pour  connoître  combien 
de  bêtes  rouges  &  blanchesia  pâture  pouvoit  porter 
es  années  communes  ,  &  fut  adjugée  la  moitié  de  la 
pâture  à  la  communauté  ,  Si  l'autre  moitié  aux  âeax 
feigneurs ,  à  proportion  de  ce  qu'ils  avoient  droit  en 
la  fcigneurie  ;  dans  d'autres  lieux,  on  a  adjugé  les 
deux  tiers  à  la  communauté ,  &  un  tiers  au  feigneur. 
M.  Candot.  C'efl  la  Jurifprudence  acfuelle. 

Le  droit  de  Troupeau  à  part  ne  peut  être  fous-fermé» 

Le  prince  d'Harcourt  ayant  lai/Té  à  bail  fon  corn  ter 
de  Guife  en  gros  au  nommé  Châtelain  ,  celui-ci 
fous-ferma  le  droit  de  Troupeau  à  part  dans  le 
lieu  de  Pont-Saint-Vincent,  à  George Gigoi]t,bou- 
clicr  à  Nancy.  La  communauté  s'y  oppofi  ,  fondée 
fur  la  difpofition  de  l'article  3  1  du  titre  1 5  de  la  cou- 
tume de  Lorraine,  qui  porte  : 

«  Le  feigneur  ayant  droit  de  tenir  Troupeau,  le- 
"  peut  accorder  avec  fa  terre  ;  mais  il  ne  peutven- 
'>  dre  le  vain  pâturage  pour  y  mettre  un  autre 
»)  Troupeau  que  le  fien  propre  ,  ou  celui  de  forî 
»  amodiatcur,  fous  peine  delà  fatisfaétion  de  l'in- 
»  térêt  aux  communautés  ". 

Le  prince  d'Harcourt  prétendit  que  cette  difpo-- 
fition  ne  pouvoit  s'appliquer  aux  terres  titrées  quié 
embriiflbient plufieurs  villages ,  parce  qu'autrement 
il  ne  feroit  pas  pofTible  de  les  laifTer  en  gros  ,  00 
Il  faudroit  fê  réfoudre  à  abandonner  le  droit  de 
Troupeau,  un  feul  homme  ne  pouvant  en  avoir  au- 
tant  qu'il  y  a  de  finages  ;  qu'il  importoit  peu  à  la 
communauté  de  Pont-Saint-'Vincent  que  le  Trou- 
peau appartînt  au  premier  ou  au  fécond  preneur,  & 
qu'elle  n'en  fouffrolt  aucun  dommage  ,  puifqu'iï 
n'excédoit  pas  le  tiers  de  la  vaine  pâture  ,  quiappar- 
tient  de  droit  au  feigneur. 

Par  arrêt  d'audience  du  5  décembre  1720  ,  ia 
cour  infirma  la  fentence  du  juge  bailliager  de  Guife  , 

âui  avoit  adopté  la  prétention  du  prince  d'Harcourt^ 
L  lui  fit  défenfe  de  tenir  fur  la  pâtute  d'autre  Trou- 
peau que  le  fien  ,  on  celui  de  fon  amodiateur. 

Le  droit  de  Troupeau  peut  être  laijfé  avec  les  feuU 
droits  feigne  tiriaux. 

La  dame  de  Cholfeul ,  veuve  du  fieur  de  Liferas  , 
feigneur  deBoffervlîle  ,  ayant  laifféfèparémentfes 
droits  feigneuriaux  &  fes  terres  nobles  en  ce  lieu  ^ 
le  fieur  Lançon  ,  fubfiitut  du  procureur  général  , 
s'oppofa  à  ce  que  le  nommé  Dufey ,  amodiateur  de» 
premiers  ,  tînt  Troupeau  à  part ,  &  le  fit  faifir, 

La  dame  de  Choifeul  foutint  au  contraire  ,  que 
parla  terre  dont  il  efl  parlé  dans  la  coutume,  orï 
avoit  entendu  la  feigneurie  &  les  droits  y  attachés^ 
plutôt  que  la  culture  des  champs.  Sur  c^uoi,  par  ars&r 
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du  parlement  de  Metz,  du  23  o^obre  1647,  la  fai- 
lle du  lleur  Lançon  (ut  déclarée  injufte  ,  &  la  dame 
de  Choireulen  obtint  main -levée,  avec  trois  livre; 
de  dommages-intérêts  &  dépens  ,  tant  de  caufe 
principale  que  d'appel.  M.  Candot. 

Les  meuniers  éloignés  du  vïlU^^e  ne  peuvent  pas  faire 
Troupeau  à  part, 

Catherine  Piffer ,  demeurant  au  moulin  de  Ba- 
thehaufen  ,  fur  le  ban  de  Futtelange ,  ayant  fait 
garder  fes  beftiaux  féparément  de  ceux  de  la  com- 
munauté ,  à  caufe  de  fon  éloignement,  il  yen  eut 
rapport  dreifé  contre  elle  ,  en  vertu  duquel  elle  fut 
condamnée  ,  lors  delà  tenue  des  plaids  annaux  ,  à 
cent  francs  d'amende. 

Elle  interjeta  appel  au  bailliage  de  Sargùemi- 
nes,  où  intervint  Çemence  ,  par  laquelle  il  fut  dit 
xju'il  avoit  été  mal  réglé  ,  bien  appelé  ;  émendant , 
on  la  déchargea  des  condamnations  contre  elle  pro- 
noncées ,  &  on  ordonna  qu'à  l'avenir  la  commu- 
nauté dePuttelange  enverroit  fon  pâtre  audit  mou- 
lin ,  pour  y  recevoir  les  beftiaux  de  ladite  PifFer ,  & 
les  y  reconduire  ;  à  la  charge  par  elle  de  payer  moi- 
tié en  fus  de  la  rétribution  que  dévoient  les  habitans 
^e^  Puttelange  ,  par  chacun  de  leur  bétail ,  confor- 
mément à  fes  oiTres  ,  fi  mieux  n'aimoit  la  commu- 
nauté confenfiràcequeladite  PifFer  fît  garder  fes 
beftiaux  féparément ,  fauf  en  ce  dernier  cas  à  en  faire 
régler  la  quantité,de  même  que  celle  de  chaque  par- 
ticulier dePuttelange,  fuivant  la  poftibilité  de  la 
pâture. 

LeRhingrave,  feigneur  du  lieu,  interjeta  appel 
de  cettefentenceàlacour,  Scfoutint ,  10.  lajuftice 
delacondamnation prononcée  en  première inftance. 
Il  forma  en  outre  demande  incidente  ,  à  ce  que  dé- 
fenfes  fuftent  faites  à  ladite  Piffer  de  plus  à  l'avenir 
tenir  Troupeau  à  part,  fauf  à  elle  à  faire  conduire 
fes  beftiaux  au  Troupeau  de  la  communauté ,  ou  de 
convenir  avec  elle  ou  avec  le  berger  pour  la  con- 
duite  &  reconduite  d'iceux ,  ainfi  qu'elle  jugeroit 
à  propos  ,  &  à  la  charge  qu'elle  n'en  pourroit met- 
tre que  fuiyant  la  poflibilité  de  la  pâture. 

Catherine  Plffer  conclut  au  bien  jugé  ,  &  la  com- 
munauté déclara  s'en  rapporter  à  la  prudence. 

La  cour  émenda  la  fentence  ,  fit  défenfes  à  la 
meunière  de  tenir  à  l'avenir  un  Troupeau  s  part  ; 
&  pour  l'avoir  fait  ,  la  condamna  à  dix  francs 
d'amende; ordonna  qu'à  l'avenir,  lorfque  la  com- 
munauté paffercitbail  au  pâtre  ,  elle  y  inféreroit 
qu'il  iroit  chercher  &  conduire  les  beftiaux  de  cette 
femme  ,  &  qu'elle  payeroit  le  double  des  habitans 
du  lieu  ,  fi  mieux  elle  n'aimoit  faire  conduire  elle- 
même  (ts  beftiaux  depuis  fon  moulin  jufquà  Put- 
telange ,  ce  qu'elle  feroit  tenu  d'opter  dans  la 
quinzaine  ,  finon  déchue. 

On  prétend  qu'il  y  a  encore  eu  d'autres  arrêts 
rendus  fur  cette  matière  en  1703  ,  aveclacommu- 
P3uté  de  Dounoux      avec  celle  d'Echorey  &  la 
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meunière  de  lEtang,  en  1718,  &  avec  celle  Pu.ve- 
gues,  en  1720. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  DE  RocEViLLE ,  confeilleroH 
parlement  de  Lorraine.  ) 

TROUPES.  On  comprend  fous  ce  nom  toutes 
fortes  de  corps  armés  &  aft^emblés  pour  faire  la 
guerre. 

Les  Troupes  font  compofées  principalement  de 
deux  fortes  de  perfonnes  ;  favoir  ,  de  fimples  com- 
battans  &  d'ofiîciers. 

Les  fimples  combattans  font  ceux  qui  ne  {ont 
chargés  d'aucune  autre  chofe  que  d'employer  leur 
perfonne  &  leur  force  dans  les  fondions  de  la 
guerre. 

Les  officiers  font  ceux  qui ,  outre  l'obligation  de 
fimples  combattans  ,  doivent  encore  être  employés 
à  la  conduite  des  Troupes,  &  y. maintenir  l'ordre 
&  la  règle. 

Les  Troupes  font  formées  de  gens  deftinésàcom- 
battre  à  pied,  &  d'autres  qui  doivent  combattre  à 
cheval.  On  ne  mêle  pas  confufément  ces  deux  efpè- 
ces  de  combattans.  On  fait  combattre  enfemble  les 
gens  de  pied,  de  même  que  ceux  de  cheval;  on 
les  partage  en  différens  corps  ,  appelés  bataillons 
pour  les  premiers,  &  efcadrons  pour  les  féconds. 
Il  y  a  des  Troupes  qui  combattent  à  pied  &  ache- 
vai ,  fuivant  l'occafion. 

Outre  les  Troupes  de  cavalerie  &  d'infanterie 
dont  on  vient  de  parler ,  il  y  a  des  Troupes  légères , 
compofées  de  l'une  &  de  l'autre  efpèce  ,  dont  l'ob- 
jet eft  d'aller  à  la  découverte,  &  de  roder  conti-» 
nuellement  autour  de  l'ennemi,  pour  épier  fes  dé- 
marches, le  harceler ,  ôfc. 

Ce  n'eft  pas  tant  le  grand  nombre  de  Troupes 
qui  fait  la  fureté  des  états  ,  que  des  Troupes  bien 
difciplinées  &  commandées  par  des  chefs  confom- 
més  dans  l'art  de  la  guerre  :  c'eft  ce  que  les  Grecs 
&  les  Romains  ont  fait  voir  dans  le  degré  le  plus 
évident.  Les  premiers  ,  avec  leurs  petites  armées, 
furent  vaincre  celles  de  Xerxès  &  de  Darius  ,  infini- 
ment plus  nombreufes  ;  &  les  féconds ,  cellesde  Mi- 
thridate  &  des  autres  princes  de  l'Afie ,  qui  avoient 
armé  des  peuples  entiers  contre  eux.  Les  anciens , 
bien  perfuadésque  le  nombre  de  Troupes,  fansune 
bonne  difcipline  ,  ne  fait  rien  à  la  guerre,  ne  né- 
gligcoient  rien  pour  mettre  les  leurs  en  état  d^  ne 
rien  trouver  d'impoftible;  &  quels  que  fufi^ent  leurs 
foldats  ,  ils  favoient  en  faire  de  bonnes  Troupes. 
Lorfque  Scipion  eut  le  commandement  de  l'armée 
en  Efpagne  ,  les  Troupes  étoient  mauvaifes  &  dé- 
couragées ,  parce  qu'elles  avoient  fouvent  été  bat- 
tues fous  les  autres  généraux.  Ce  grand  homme 
s'appliqua  d'abord  à  les  remettre  fous  les  loix  delà 
difcipline  ,  Se  il  trouva  bientôt  enfuite  le  moyen  de 
prendre  Numance  ,  qui  jufques-là  avoit  été  î'écueil 
de  la  valeur  romaine.  C'eft  par-là  que  Bélifaire  fe 
diftjngua  fous  Juftinien  ,  &  qu'il  fut  le  boulevart 
de  l'empire.  Avec  un  général  qui  avoit  toutes  les 
maximes  des  premiers  Romains ,  il  fe  forma  ^  dit 

l'jUuftre 
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rilliiftre  auteur  de  re(]-)rit  des  loix,unearmée  telle 
que  les  anciennes  armées  romaines. 

Par  une  ordonnance  du  premier  mars  1768  ,  le 
roi  a  réglé  ce  qui  doit  êtreobfervé  pour  le  fervice  , 
la  difcipline  &  la  police  des  Troupes  dans  les  places 
&  dans  Ls  quartiers. 

Par  une  autre  ordonnance  du  25  mars  1776,  le 
roi  a  fait  un  règlement  fur  l'adminirtration  de  tous 
les  corps ,  tant  d'infanterie  que  de  cavalerie,  dragons 
6t  huffards. 

Par  une  autre  ordonnance  du  13  oclobre  1782  , 
le  roi  a  défendu  à  toute  perfonne  non  admife  dans 
l'état  militaire  d'en  porteries  diftinftions  {  i  ). 

Voyez  les  lois  citées  6'  les  articles  LoGEMENT  , 
Conseil  de  guerre  , Récompense  militaire, 
Soldat  PROVINCIAL,  &:c. 

TROUSSEAU.  On  donne  ce  nom  aux  robes, 
habits  ,  linges  6c  nippes  qu'on  donne  à  une  fille 
quand  o;i  la    marie. 

Dans  plufieurs  provinces,  leTrouflfeau  fe  nomme 
coffre.  En  Bretagne  ,  on  dit  TrouJJ'el. 

Ily  a  plufieurs  coutumes  qui parlentduTroufleau: 
celles  de  Meîun,  de  Sens,  d'Auxerre,  de  Troyes 
&  deChâlons,  difent  que  les  filles  mariées  venant 
à  la  fucceflîon  de  leur  père  ,  mère  ,  &  autres  afcen- 
dans  ,  font  tenues  de  rapporter  leur  TroufTeau. 

La  coutume  de  Bretagne  dit  que  fi  le  fils  ne  laifîe 


(i)   Voici  cette  ordonnance  : 

Sa  majefté  étant  informée  qu'au  préjudice    des   ordon- 
nances &  réglcmens  concernant  rhabillenicnt  &  Téquipe- 
ment  de  fes  Troupes  ,   des  particuliers  fans   état  ^  fans 
aucun  grade  militaire  ,   portant    des  épaulcttcs  fur  leurs 
habits,    des  cocardes  à  leurs  chapeaux  ,  8c  des  dragonnes 
à  leurs  épées  ;  &    voulant  faire   celTer  cet  abus,  fa  ma- 
jelté  a  ordonné  &  ordonne   que  fes  ordonnances  &  régle- 
mens  j  notamment  celui  du  21   février  1779 ,  concernant 
l'habillement   &.    Téquippement   de    fes    Troupes ,    feront 
exécutés.  Fait  en  conféquence  ,  fa  majefté,  défenfes  à  toutes 
perfonnes  non  adniifes  dans  l'état  militaire,  de  porter  des 
habits  uniformes  j  ni  aucun  vêtement  chargé  d'épaulettes, 
ides  cocardes  à  leurs  chapeaux  ,  de  quelque  couleur  qu'elles 
foient ,  &  des  dragonnes  à  leurs  épées  ,  fous  peine  d'être 
emprifonnées  fur-le-champ  ,  &    punies  fuivant  la  rigueur 
des  ordonnances.  Défend  fa    majefté   aux  officiers  de   ics 
Troupes  de   porter  d'autres    épaulettes  &  dragonnes  que 
celles   diftinftjves    du  grade    militaire  dont  ils  auront  ob- 
tenu les  lettres   &  commUTions;   &  ajoutant  à  ies  précé- 
dens  réglemens  ,  défend  pareillement    fa   majefté  aux  of- 
ficiers de   fes    Troupes    de   porter    des  cocardes    à  leurs 
chapeaux    lorfqu'ils  ne    feront   point  en  habit  uniforme. 

ATande  &  ordonne  fa  majefté  aux  gouverneurs  &  lieu- 
tenans  généraux  de  fes  provinces  ,  aux  commandans  en 
icelles  ,  &  à  ceux  de  fes  villes  &  places  ,  aux  officiers  gé- 
néraux chargés  de  l'infpcftion  de  fes  Troupes  ,  &  autres, 
ainfi  qu'au  lieutenant  général  de  police  de  Paris  ,  aux  in- 
lendans  des  provinces  ,  commillaires  des  guerres  ,  &  tous 
autres  fes  officiers  qu'il  appartiendra  ,  chacun  en  ce  qui 
peut  le  concerner  de  tenir  la  main  à  l'exafte  obfer- 
vation  de  la  préfente  ordonnance  ,  d'empêcher  les 
contraventions  qui  pourroient  y  être  faites ,  ou  d'en 
informer  le  fccrétairc  d'état  ayant  le  département  de 
la  guerre, 
fait  ,  &c. 

Tome  XVJI, 
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pas  des  biens  fufiîfans  pour  payer  ls  douaire  de  fa 
femme ,  elle  peut  l'exiger  fur  les  biens  du  père 
de  fon  mari  ;  &  alors  le  père  prend  tous  les 
meubles  de  la  femme,  excepté /ow  Trouffcl ;  c'ejl à 
favoir  ,  fon  lit  ,  fon  coffre  ,  jcs  robes  &  joyaux  ,  qui 
lui  demeureront  quittes.  Article  463. 

Sauvageau  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Bretagne  de  1694  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que 
quand  il  y  a  beaucoup  de  meubles,  &  de  dettes, 
le  Troufîeau  doit  être  réduit  à  la  fixième  partie  des 
meubles. 

M.  Perchambault  obferve  que  le  TroufTeau  n'eft 
point  dû  à  la  femme  en  Bretagne  ,  lorlqu'elle 
accepte  la  communauté. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  fi  le  TroufTeau  eft 
eflimé  par  le  contr.".t  de  mariage  à  une  certaine 
fomme  ,  cette  fomme  fait  partie  de  la  dot ,  &  a  les 
mêmes  privilèges. 

Si  dans  le  contrat  de  mariage  il  y  a  une  claufe 
par  laquelle  le  mari  a  promis  de  reconnoître  le 
TroufTeau  &  d'en  poyer  la  valeur  fuivant  l'eflima- 
tion  qui  en  ferafaiîe  , cette  eftimation  faite  durant  le 
mariage ,  produit  le  même  effet  que  celle  qui  a  été 
faite  par  le  contrat  de  mariage.  M.  Catellan  rapporte 
deux  arrêts  du  parlement  de  Touloufe  qui  l'ont 
ainfi  jugé. 

Mais  lorfqu'il  n'y  a  point  de  claufe  dans  le 
contrat  de  mariage,  par  laquelle  le  mari  ait  promis 
de  reconnoître  le  TroufTeau  ,  l'eflimation  qui  s'en 
fait  durant  le  mariage  doit  être  confidérée  comme 
une  vente  pour  raifbn  de  laquelle  la  femme  n'a 
aucun  privilège  fur  les  bieris  du  mari.  Le  même 
parlement  l'a  ainfi  jugé  par  un  autre  arrêt  du  13 
mai  1653. 

Dans  les  mêmes  pays  de  droit  écrit,  le  mari 
peut ,  par  fon  teftament,  reconnoître  &  eflimer  le 
TroufTeau  de  fa  femme,  parce  que  dans  ces  pays 
les  conjoints  peuvent  s'avantager  par  teftament  : 
mais  il  en  efï  autrement  dans  les  pays  coutumiers  , 
où  les  avantages  indireâs  font  défendu  entre  mari 
&  femme:  on  y  regarderoit  comme  un  avantage 
de  cette  efpèce  la  reconnoifilance  ou  l'eflimation 
qui  feroit  faite  du  TroufTeau  après  la  célébration 
du  mariage. 

Collet  dit ,  fur  les  flatuts  de  BrefTe ,  que  par 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Dijon  le  13  août  1678, 
les  intérêts  de  la  fomme  à  laquelle  un  Troufiîeau 
avoit  été  arbitré  ont  été  adjugés  du  jour  du  décès 
du  mari. 

Au  parlement  de  Touloufe ,  les  intérêts  du  Trouf- 
feau  font  pareillement  dus  de  plein  droit ,  non  pas 
du  jour  du  décès  du  mari ,  mais  du  jour  que  la 
femme  a  cefle  d'être  nourrie  dans  la  maifon  de 
fon  mari.  Cette  jurifprudence  efl  atteftée  par  M. 
Catellan. 

Voyez  les  coutumes  citées  ;  les  arrêts  de  Catellan  ; 
le  ^[affaire  du  droit  français  ;  le  traité  des  gains  nup- 
tiaux ,  &c.  Voyez  aufTi  les  articles  Communauté 
Gains  nuptiaux.  Succession. 
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TUTELLE,  TUTEUR.  On  nomme  Tutelle  , 
l'autorité  &  les  fondions  donteft  revêtu  le  Tuteur, 
c'eft- à-dire  ,  celui  qui  eft  établi  pour  veiller  à  la 
délenfe  des  perfonnes  trop  peu  avancées  en  âge 
pour  fe  défendre  elles-mêmes  (  i  ). 

Pour  donner  à  cet  article  l'ordre  qui  lui  eft 
néceiraire  ,  nous  le  diviferons  en  quatre  parties. 

Dans  la  première  ,  nous  examinerons  quelles  font 
les  perfonnes  à  qui  il  peut  &  doit  être  nommé  des 
Tuteurs. 

Dans  la  féconde  ,  à  qui  appartient  le  pouvoir  de 
les  nommer  ,  dans  quelle  forme  on  doit  procéder 
à  leur  nomination  ,  &  quelles  font  les  charges  des 
nominateurs. 

Dans  la  troifième  ,  qui  font  ceux  à  qui  Ton  ne 
peut  déférer  une  Tutelle- 
Dans  la  quatrième,  qui  font  ceux  qu'on  ne  peut 
forcer  de  l'accepter. 

Première    partie. 

Quelles  font  Us  perfonnes  à  qui  il  peut  &  doit  être 
nommé  des  Tuteurs  ? 

Le  droit  romain  veut  qu'on  donne  des  Tuteurs 
à  tous  les  impubères  qui  fe  trouvent  affranchis  de 
la  puirtance  paternelle;  mais  comme  il  n'étend  pas 
la  Tutelle  au-delà  de  la  puberté ,  il  ne  fouffre  plus , 
après  cet  âge  ,  qu'on  foumette  le  mineur  à  d'autre 
autorité  qu'à  celle  d'un  curateur  :  &  telle  eft  encore 
la  jurifprudence  des  pays  de  droit  écrit. 

Dans  les  pays  coutumiers,  on  tient  pouT  maxime, 
que  Tutelle  &  curatelle  font  la  même  chofe  ,  par  rap- 
port aux  mineurs:  ainfi  rien  n'empêche  qu'on  n'y 
donne  des  Tuteurs  aux  perfonnes  qui  ont  atteint 
l'âge  de  puberté  ,  mais  qui  ne  font  pas  encore  par- 
venues à  celui  de  vingt-cinq  ans, 

Le  feul  cas  ou  l'on  ne  peut  le  faire  ,  eft  lorfque 
le  mineur  a  obtenu  des  lettres  de  bénéfice  d'âge  , 
&  qu'il  les  a  fait  entériner  :  dès  ce  moment  en  effet , 
1!  eft:  vraiment  hors  de  Tutelle  ,  on  ne  peut  plus  lui 
donner  qu'un  curateur,  &  la  curatelle  cefte  d'être 
une  avec  la  Tutelle.  Voyez  Curateur. 

Peut-on  donner  un  Tuteur  au  pupille  qui  en  a 
déjà  un  ?  Il  y  a  plufieurs  textes  qui  décident  que 
non.  Tutorem  habenti  Tutor  non  datur.  Ainfi  parlent 
la  loi  27,  D.  de  tejlimentariâ  Tuteld  ;\a  loi  9  ,  C. 
qui  putant  Tutores  ;  la  loi  9 ,  C.  qui  dare  Tutores 
pojfunt  ,  &  la  loi  4  ,  C.  quibus  cafibus  Tutor  vel 
curator^ 

Si  cependant  le  Tuteur  qui  a  été  nommé,  vient 
a  être  frappé  de  mort  civile,  foit  par  banniftement 
perpétuel,  foit  autrement,  la  règle  générale  cefte, 


(i)Tutela  eft  vis  ac  pcte(las  publica  ad  tuendiim  ciiin 
qui  propter  setatem  defendere  le  nei^urt,  juie  civili  data 
at<iue  permiiTa.  Inft.  de  Tuulis. 
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&  l'on  donne  un  autre  Tuteur  au  pupille  ,  comme 
l'établit  la  Rocheflavin  ,  liv.  4  ,  art.  Tuteurs ,  tit  9 , 
art.  4. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  Tuteur  s'abfente.  La 
loi  5  ,  Y),  de  Tutelis  ,  dit  que  celui  qui  eft  nommé 
à  f:i  place  doit  adminiftrer  jufqu'à  fon  retour;  & 
s'il  ne  revient  pas,  il  faut,  fuivant  la  loi  \i  du  même 
titre  ,  que  l'autre  continue  fa  geftion  jufqu'à  la 
puberté  du  pupille. 

Peut-on  donner  un  Tuteur  à  un  pupille  fous 
puiftance  de  père  ?  Nous  avons  établi  la  négative 
à  l'article  Puissance  paternelle,  tome  14; 
&  c'eft  en  conféquence  de  ce  principe  qu'un 
arrêt  du  parlement  de  Touîoufe,  ài\  27  août  1759  , 
rapporté  par  Jean- Antoine  Perrière  ,  page  23  , 
a  a  jugé  que  la  mère  dont  les  enfans  font  fous  la 
»  puilfance  de  leur  aïeul  paternel  ,  &  qui  ,  en 
M  première  inft.ance,  avoit  pris  la  qualité  de  leur 
>»  tutrice  ,  peut ,  en  caufe  d'appel  ,  être  reçue  à  la 
if  correftion  decetre  faufle  qualité  qui  lui  avoit  été 
»  donnée  dans  les  écritures  fournies  en  fun  nom,  & 
»  demander  que  ,  fans  s'arrêter  aux  pourfuites 
»  faites  contre  elle  comme  tutrice  ,  elle  foit  tirée 
»  d'inftance,  fauf  aux  parties  à  diriger  leurs  adions 
»  contre  l'aïeul  paternel  j'. 

La  défenfe  de  nommer  un  Tuteur  à  celui  qui 
en  a  déjà  un  ,  n'empêche  pas  qu'on  ne  donne  à 
une  même  perfonne  un  Tuteur  honoraire  &  un 
Tuteur  onéraire  tout-à-Ia-fois.  Mais  alor-^  le  premier 
eft  ,  à  proprement  parler  ,  le  feul  en  qui  rèfide  la 
Tutelle ,  &  le  fécond  n'eft  regardé  que  comme 
fon  commis. 

Il  eft  aufti  d'ufage ,  dans  les  pays  coutumiers  ,' 
de  nommer  ,  outre  le  Tuteur  ordinaire,  un  fubrogé 
Tuteur ,  dont  les  fonctions  fe  bornent  à  aft"ifter  à 
l'inventaire  des  biens  du  pupille,  &  à  autorifer 
celui-ci  dans  les  procès  qui  peuvent  s'élever  entre 
lui  &  le  Tuteur  ordinaire.  Ce  Tuteur  rellemble 
bea'.jcoupàce  que  les  romains  appeloientJt^or;  aufli 
n'eft-il  pasrefponfable  de  la  geftion  de  la  Tutelle. 
Chenu  ,  fur  les  arrêts  de  Papon  ,  livre  15  ,  titre  5 , 
n.  24  ;  Louet  &  Brodeau  ,  lettre  T  ,  §.  13  ,  &  dif- 
férens  autres  auteurs  font  garans  de  cette  aflertion. 
Il  a  même  été  jugé  par  arrêt  du  27  mars  1703  , 
rapporté  au  journal  des  audiences ,  qu'il  n'eft  pas 
recevable  à  appeler  d'une  fentence  rendue  contre 
le  mineur  ,  lorfque  le  Tuteur  ordinaire  n'en  eft  pas 
appelant. 

La  dénomination  de  fubrogé  Tuteur  n'eft  pas 
d'ufage  par-tout  ;  elle  eft  remplacée  dans  plufieurs 
pays  par  celle  de  curateur.  On  trouve  dans  le 
recueil  de  M.  Desjaunaux,  tome  4  ,  ^.  182  ,  un 
arrêt  du  parlement  de  Flandres,  du  22  mars  1713  , 
qui  juge  que  a  quand  il  eft  à  craindre  qu'un 
»  père  ,  en  qualité  de  Tuteur  de  fes  enfans ,  ne  les 
»  engage  dans  des  procès,  on  doit  leur  établir  un 
11  curateur  défintéreffé ,  qui  fafle  ,  après  confeil,  ce 
jj  qui  peut  leur  être  le  plus  avantageux  «. 
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EUXIEME      PARTIE. 


'A  qui  appartient  le  pouvoir  de  décerner  les  Tutelles  ? 
dans  quelle  jorme  doit  on  le  faire  ,  6»  quelles  font 
les  charges  de  ceux  qui  le  font  ? 

Un  Tuteur  fe  fait  ou  par  le  teftateur,  ou  par 
la  loi ,  ou  par  le  juge  ,&  de-là  vient  la  divirion  que 
le  droit  romain  tait  des  Tutelles  ,  en  teftamentaire, 
en  légitime  &  en  dative. 

La  Tutelle  teftamentaire  appartient  à  celui  que  le 
père  a  défigné  dans  fon  teftament  pour  veiller  fur 
la  perfonne  &  adminifirer  les  biens  de  l'enfant 
qu'il  laiiTe  en  bas  âge. 

La  Tutelle  légitime  à  lien  à  défaut  de  la  Tutelle 
teftamentaire,  &  elle  eft  déférée  de  plein  droit  à  celui 
des  parens  du  pupille  qui  fe  trouve  dans  le  degré 
immédiat  d'habilité  à  lui  fuccéder. 

Enfin  s  lorfque  le  père  n'a  point  nommé  de 
Tuteur  ,  &  qu'on  ne  peut  en  trouver  un  parmi  les 
héritiers  préfomptifs  du  pupille  ,  c'eft  au  ju^e  à  y 
pourvoir ,  &  celui  qu'il  nomme  s'appelle  pour  cette 
rai  fon  Tuteur  datif. 

Voilà  en  général  ce  que  nous  dit  fur  tout  cela 
le  droit  romsin.  On  fent  qu'il  doit  y  avoir  fur 
chacune  de  ces  trois  efpèces  de  Tutelles  des  détails 
intcreffans,  &  que  la  feule  queftion  de  favoir  fi  & 
comment  elles  font  toutes  trois  admifes  dans  nos 
mœurs,  efl  très- importante.  Reprenons-les  donc 
chacune  feparément. 

Section    première. 

De  la   Tutelle  tefamentaire. 

La  Tutelle  tefîamentairc  a  été  introduite  à  R.ome 
par  la  loi  des  douze  tables.  Lcçe  duodecim  tabula' 
Tum  permijfum  efi  parcntibus  ,  liherisjuis  ,  Jîve  femi- 
ninis  ,fve  mafculini  fexûs  ,fi  modo  in  poteftate  fnt , 
Tuiores  teflamento  dare.  Ainfi  s'explique  la  loi  i  ,  D. 
de  tefîamcnlarid  Tutelâ. 

Remarquons  ces  termes, y? moià  inpoieflatefmt ; 
il  en  réfulte  clairement  qu'un  père  ne  peut  donner 

11^  T"*^"''  ^  ^^^  encans  ,  qu'autant  qu'ils  font  fous  la 
puifiance. 

Ce  n'eft  pas  qu'il  foit  abfolument  défendu  au  père 
de  nommer  un  Tuteur  à  fon  fils  émancipé  ;  non  , 
mais  en  ce  cas  fa  nomination  ne  produit  pas  fon 
effet  d'elle-même,  il  faut  qu'elle  foit  confirmée 
par  le  juge.  Ceft  ce  que  décide  l'empereur 
Jurtinicn,  dans  les  inftitutes  ,  titre  de  Tutelis  ^ 
§.  dernier. 

Lorfqu'un  père  nomme  un  Tuteur  à  fes  enfans  , 
fansen  fpccifier  aucun  en  particulier  ,  fa  nomination 
s'étend  aux  pofihumes  comme  à  ceux  qui  font  déjà 
nés.  La  loi  5  ,  D.  i/cr  te(larnentariâ  Tutelâ, Qn  Contient 
uns  difpofuion  expreffe. 

Mais  cette  nomination  n'eft  d'aucun  effet  par 
rapport  aux  enfans   dont    le    père    ignoroit  la 
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ralffance.  Ceft  la  dècifion  textuelle  de  la  loi  i6, 
§.  3  du  titre  cité. 

Le  Tutsur  nommé  aux  fils  eft-il  cenfé  nommé 
aux  filles?  Oui ,  répond  la  loi  45  ,  D.  de  legatis, 
parce  que ,  dans  les  chofes  favorables  ,  le  genre 
mafculin  comprend  le  féminin  :  mais  ,  pourfuit- 
elle  ,  il  n'y  a  point  de  réprocité  dans  cette  matière  ; 
le  Tuteurnommé  aux  filles  ne  peur  pas  être  réputé 
nommé  aux  fils  :  exemple  enim  pe£imum  ejl,feminin0 
vocabuh  etiam  mafculos  contineri. 

Le  père  peut-il  nommer  un  Tuteur  ,  à  la  charge 
de  ne  gérer  que  depuis  ou  jufqu'à  un  certain  tems  ? 
Peut  il  mettre  à  fa  nomination  une  claufe  qui  la 
rende  conditionnelle ,  ou  qui  en  attache  la  fin  à 
l'arrivée  d'une  certaine  condition  ?  Il  y  a  plufieurs 
textes  qui  lui  laiffent  tout  pouvoir  fur  l'un  & 
l'autre  point.  Ce  font  principalement  le  §.  3  ,  aux 
inftitutes  ,  qui  tejlameijto  Tutores  dari  poffunt ,  &  la 
loi  8  ,  §.  2  ,  D.  de  teflamentarid  Tutelâ. 

Le  droit  de  nommer  un  Tuteur  par  Teftament 
eft-il  limité  au  père  ?  Non.  Les  lois  romaines  l'ac- 
cordent égalem.ent  à  la  mère  ,  mais  fous  deux 
conditions  ;  l'une,  que  celle-ci  inftituera  héritiers 
les  enfans  à  qui  elle  donnera  un  Tuteur  ;  l'autre  , 
que  ce  Tuteur  fera  confirmé  par  le  juge,  après 
une  information  fur  fes  mœurs  &  facultés.  Ceft  ce 
que  portent  la  loi  z.U.deconfirmando  Tutore ,SiLla. 
loi  4 ,  C.  de  teflamentariâ  Tutelâ. 

Dans  nos  mœurs ,  cette  Information  n'eft  pas  plus 
néceffaire  pour  le  Tuteur  nommé  par  la  mère, 
qu'elle  ne  l'eft  dans  le  droit  romain  pour  le  Tuteur 
établi  par  le  père  à  fon  fils  émancipé.  Boutaric,  dans 
fes  inftitutions  au  droit  françois  ,  page  iio,  affure 
qu'elle  eft  abrogée  univerfellement. 

Notre  jurifpi  udence  a  porté  plus  loin  encore  la 
dérogation  aux  maximes  que  les  lois  romaines 
avoient  confacrées  fur  cette  matière. 

Dans  le  droit  romain  ,  le  Tuteur  teftamentalre 
d'enfansen  puiffance,  qui  devoir  fa  nomination  au 
père ,  n'avoit  pas  befoin  de  la  confirmation  dujuge, 
il  pouvoit  s'entremettre  de  plein  droit  dans  les 
fjiîifïions  que  le  teftateur  lui  avoit  déférées. 

Parmi  nous ,  au  contraire,  il  n'a  d'autorité  qu'au- 
tant qu'il  eft  confirmé  par  le  juge.  Ceft  ce 
qu'atteftent  tous  les  auteurs  des  pays  de  droit  écrit, 
aufîl-bien  que  ceux  des  pays  coutumiers  (  i  ). 

Cette  maxime  eft  fi  conftanre,  qu'il  dépend  des 
parens  du  pupille,  affemblés  devant  le  juge  à  la 
requête  de  l'un  d'eux  ou  du  procureur  du  roi , 
d'exclure  le  Tuteur  nommé  par  le   père ,  &  de 


(1)  Maynard  ,  liv.  6  ,  chap.  49;  Gravercl  ,  fur  la  Roche- 
flavin  j  liv.  4,  art.  Tuteur  ,  tit.  9  ,  n.  j  ;  Automne  ,  fut 
le  digelle,  titre  de  confirmando  Tuîcre  ;  Rtbuffe  ,  ad  conjii" 
tiitiones  réglas  ;  traiié  de  Jententiis  prcejudicialibus  ,  art.  j, 
glof.  2  ,  n.  î  ;  Mornac ,  fur  la  loi  i  ,  C.  de  conjzrmanda 
Tutoie;   Domat  ,  part.    1  ,  liv.  t  ,  lit.    i  ,  feft.  i  ,  {.7. 

Dcniiart  dit  le  contraire  pour  les  pays  de  droit  écrit 
qui  ne  font  pas  du  reil'ort  du  parlement  de  Paris.  C'cft  une 
des  erreurs  fans  nombre  échappées  à  cet  écrivain. 

Qqij 
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dèicrer  la  Tutelle  à  celui  d'entre  eux  qu'ils  jugent 
à  propos. 

C'eft,  dit  Automne  fur  le  titre  de  tejîamentarlâ 
u/e/i ,  au  digefte  ;  c'eft  ce  qu'a  iueé  «  un  arrêt  du 


TuteL 


«  parlement  de  Paris,  pour  M.  Millet,  confeiller 
i>  à  la  cour  ,  au  fujetde  la  Tutelle  de  M.  Louvrier, 
j>  maître  des  requêtes  )?. 

Louet  ,  lettre  T ,  §,  2 ,  en  rapporte  un  autre  du  8 
juillet  15  87,  par  lequel  il  a  été  jugé"  que  le  Tuteur 
3)  élu  par  lespatenseft  préféré  au  Tuteurnommé 
»  par  le  teftament  du  père  ,  en  pays  de  droit 
j>  écrit  », 

Denifart  nous  a  confervé  un  arrêt  du  1 1  février 
1760,  qui  confirme  cette  jurifpruclence.  Le  fieur 
Hatte  ,  fermier  -  général  ,  qui  par  fon  teftament 
avoir  fait  des  legs  confidérables  à  fes  petits-enfans , 
avoit  en  même  tems  nommé  un  procureur  au 
châtelet  pour  confeil  du  Tuteur  à  la  fubftitution 
dont  il  les  avoit  grevés.  Les  parens  des  mineurs 
légataires  afiemblés  à  l'hôtel  de  M.  le  lieutenant 
civil  ,  au  nombre  de  i7,il  fe  trouva  quatorze  voix 
pour  déférer  le  titre  de  confeil  de  la  Tutelle  à 
deux  avocats  au  lieu  du  procureur ,  &  trois  feule- 
ment pour  maintenir  le  procureur ,  en  lui  donnant 
les  deux  avocats  pour  adjoints.  La  fentence  du 
châteletavoitordonnéquekprocureurdemeureroit 
feul  confeil;  mais  par  l'arrêt  cité,  il  a  été  totale- 
ment exclu  ,  &  les  deux  avocats  choifis  par  les 
quatorze  parens  nommés  à  fa  place. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  entendre  ces  arrêts  à  la 

lettre  ;  car  fi  les  parens  ne  propofent  pas  des  raifons 

valables  pour  exclure  le  Tuteur  nommé  par   le 

père,  le  juge  ne  doit  pas  balancera  le  confirmer. 

.C'eftce  qu'ont  jugé  plufieurs  arrêts  remarquables. 

•Mornac  ,  fur  la  loi  20 ,  C.  de  epïfcopaliaudientiâ , 

-en  rapporte  un  du  7  mars  1596,  qui  a  préféré  le 

"Tuteurnommé  parleteflament  du  père  à  la  mère 

des    pupilles.  Celle  -  ci   vouloit   l'exclure  ,    fous 

prétexte  qu'il  n'étoit  pas  regnicole  ;  elle  ne  fut  pas 

écoutée. 

Brodeau  ,  lettre  T  ,  §.  2  ,  nous  fournit  un  arrêt 
du  22  août  1642,  qui  paroit  fondé  fur  le  même 
principe.  Il  confirme  a  la  fentence  du  juge  de  Taille- 
»>  bourg  en  Saintonge ,  qui  avoit  ordonné  que  la 
»  mère  demeureroit  tutrice  à  fes  cnfans,  fuivant  le 
31  telfament  du  père  ,  fans  qu'il  fût  befoin  d'appeler 
M  les  parens  ". 

Perrier  ,  queftion  106,  nous  en  retrace  un  du 
pariement  de  Dijon  ,  du  14  juin  1672  ,  qui  va  plus 
loin.  Le  nommé  Lacour  du  Pont-de-Vaux  avoit 
nommé  fa  femme  tutrice  des  deux  filL^s  qu'il  lailToit. 
Après  fa  mort,  la  veuve  préfenta  requête  au  juge 
pour  avoir  permifTion  de  s'immifcer  dans  la  Tutelle 
de  fes  enfans.  Le  juge  ordonna,  avant  faire  droit, 
que  les  parens  feroient  afTemblés.  La  veuve  inter- 
jeta appel  de  cette  ordonnance  ;  &  par  l'arrêt  cité  , 
il  fut  dit  qu'elle  exerceroit  ,  fans  avis  de  parens  ,  la 
Tutelle  qui  lui  étoit  déférée  par  le  tefiament  de 
ion  mari. 

Ces  deux  arrêts  ne  doivent  pas  être  tirés  à  conié- 
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quence  pour  les  Tuttuis  étrangers ,  ni  même  pour 
les  mères  ,  hors  des  provinces  oii  elles  n'ont  pas  la 
Tutelle  légitime. 

C'elt  ce  qui  réfulte ,  quant  à  la  Bretagne  ,  des 
arides  13  &  14  de  l' dit  du  mois  de  décembre  1732, 
enregiflré  au  parlement  de  Rennes  le  9  mars  1733; 
voici  ce  qu'ils  portent  : 

u  L'artile  501  de  la  coutume  de  Bretagne  , 
»  portant  que  le  père  peut  bailler  à  fes  enfans 
»  mineurs  ,  Tuteur  ou  curateur  par  (on  teflament, 
»  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  lorfque 
»  le  père  aura  u(é  du  droit  à  lui  accordé  par  cet 
»  article  ,  le  Tuteur  par  lui  nommé  ne  pourra  agir 
■>■>  en  vertu  de  ce  titre  qu'après  y  avoir  été  autorifé 
»  par  le  juge  de  la  Tutelle ,  fur  l'avis  de  fix 
j>  parens  paternels  &  de   fix  parens  maternels  du 

))  mineur lefquels  feront  affignés à  la  requête 

»  dudit  Tuteur,  ou  à  fon  défaut,  à  celle  de  la  mère 
»  ou  autres  ci-deffus  dénommés....  &  fera  tenu 
»  ledit  Tuteur  de  prêter  ferment  pardevant  le 
»  juge  de  la  Tutelle  ,  ainfi  que  les  autres  Tuteurs. 
»  —  En  cas  que  lefdits  parens  s'oppofent  à  l'autori- 
))  fation  dudit  Tuteur ,  ils  feront  tenus  de  propofer 
»  en  même  tems  les  caufes  &  moyens  de. 
»  fufpicion  ou  d'exclufion  qu'ils  croiront  devoir 
')  alléguer  contre  lui  ,  pour  y  être  ftatué  par  le 
»  juge  ainfi  qu'il  appartiendra  ». 

On  remarque  le  même  efprit  dans  l'article  329 
de  la  coutume  de  Reims.  «Si  par  teftament  il  y  a 
»  Tuteur  nommé  ,  il  fera  confirmé ,  fi  les  parens 
5)  appelés  pardevant  le  juge  n'allèguent  caufe  que 
}>  le  teflateur  ait  pu  vraifemblement  ignorer  ». 

C'eft  fans  doute  dans  le  même  fens  que  la  cou- 
tume d'Auxerre  ,  article  258,  dit  que  "Te  teursou 
»  curateurs  nommés  par  teflament  du  père  font 
5>  préférés  à  tous  autres ,  prêtant  le  ferment  de 
»  Tuteur  pardevant  le  juge  ordinaire  ,  les  parens 
»  appelés)?. 

La  coutume  de  Nivernois  ,  chapitre  30,  articles 
I  &  4  ,  s'explique  à-peu-prés  de  même  :  «Tutelles 
»  tefîamentaires  ordonnées  par  le  père  des  mi- 
»  neurs  font  valables  &  préférées  à  toutes  autres. 
«  — Les  Tuteurs  teftamentaires  ne  peuvent  admi- 
»>  niflrer  fans  être  confirmés  par  juli:ice  ". 

Les  articles  i  &  12  du  chapitre  1 1  de  la  coutume 
d'Auvergne  difent  abfolument  la  même  chofe. 

Il  en  eft  autrement  dans  la  coutume  de  Eoulon- 
nois  ;  l'ariicle  177  de  cette  loi  municipale  porte 
«  que  les  Tutelles  teftamentaires  font  valables  & 
V  préférées  à  toutes  autres  ■>■>.  Et  l'article  i;  8  ajoute  » 
qu'elles  n'ont  pas  befoin  de  la  confirmation  du  juge. 

Au  furplus ,  il  eft  de  règle  que  la  nullité  du  tef- 
tament ne  doit  pas  empêcher  le  juge  de  confirmer 
la  nomination  qui  y  eft  faite  d'un  Tuteur.  Cela  ré- 
fulte de  la  loi  3  ,  D.  de  confirmando  Tntore ,  &  de  la 
loi  26,  §.  dernier,  D.  de  teflamentarïâ  Tuteiû  ^  & 
c'eft  fur  ce  fondement  que  ,  par  arrêt  du  parlement 
d'Aix,du  14  janvier  1672,  rapporté  au  journal  du 
palais,  un  Tuteur  étranger ,  nommé  par  un  tefta-. 
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ment  imparfait  a  été  préféré  à  la  mère  du  pu- 
pille. 

Jufqu'à  préfent,  nous  avons  fuppofé  que  les  af- 
cendans  font  les  feuls  qui ,  par  leur  teftament ,  peu- 
vent nommer  des  Tuteurs  à  leurs  enfans.  Il  y  a 
néanmoins  un  cas  où  un  teftateur  étranger  a  le 
même  pouvoir  ;  c'eft  lorfqu'il  lègue  quelque  chofe 
à  un  mineur.  Comme  on  ne  peut  divifer  fa  difpofi- 
tion ,  s'il  ordonne  que  fon  légataire  aura  un  tel 
pour  Tuteur  dans  les  biens  dont  il  le  gratifie  ,  il 
faudra  que  fa  volonté  s'exécute.  Ceft  ce  qu'érablit 
Voet  fur  le  digefie ,  livre  26 ,  titre  2  ,  n.  5 ,  &  ccù. 
ce  que  vient  de  juger  un  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris ,  dont  voici  l'efpèce. 

Le  fieur  Daniel  fait  fon  teftament  en  1779  ;  il 
nomme  1^  mineurs  Bataille  ,  enfans  d'un  gazier  à 
Paris  ,  légataires  univerfels  de  tous  fes  biens  , 
&  veut  que  l'adminiftration  en  appartienne,  pen- 
dant leur  minorité  ,  au  fieur  Dubois.  Le  père  &  la 
mère  des  mineurs  ont  demandé  la  nullité  de  cette 
dernière  claufe;  ils  ont  foutenu  qu'elle  leur  faifoit 
injure  ,  &  qu'il  n'étoit  pas  permis  à  un  teftateur  de 
dépouiller  ainfi  un  père  &  une  mère  de  la  Tutelle 
naturelle  de  leurs  enfans  pour  la  donner  à  un  étran- 
ger. Sentence  du  chàtelet ,  qui ,  fans  avoir  égard  à 
leur  demande  ,  confirme  la  difpofition  du  tefta- 
jnent,  &  charge  le  fieur  Dubois  de  la  geftion  & 
adminidration  des  biens  légués  ,  jufqu'à  la  majorité 
des  enfans.  Appel.  La  caufe  portée  à  l'audience  de 
la  grand'chambre,  M.  l'avocat  général  Ségiiier  a  dit 
que  le  teftateur  avoit  pu  appofer  à  fa  libéralité  telle 
condition  qu'il  avoit  jugée  à  propos;  que  d'ailleurs 
il  avoit  pu  craindre  qu'un  gazier  ne  fût  pas  en  état 
de  gérer  &  adminiftrer  les  biens  qu'il  laiflbit  aux 
mineurs ,  d'une  manière  aufli  avantageufe  que  celui 
qu'il  en  chargeoit ,  &  dont  il  connoiiïbit  vraifem- 
blablement  la  capacité.  Sur  ces  raifons ,  arrêt  du 
îo  juin  1 781,  qui  met  l'appellation  au  néant,  avec 
amende  &  dépens. 

Section    IL 

De  U  Tutelle  légitime. 

C'eft  encore  à  la  loi  des  douze  tables  que  la  Tu- 
telle légitime  doit  fon  introdudion.  Quand  le  père 
n'a  point  nommé  de  Tuteur  à  fes  enfans ,  dit  la  loi 
1  i  D.  Je  Icgitimii  Tutoribus  ,  les  parens  les  plus 
proches  &  habiles  à  fuccéder  au  pupille  font  ap- 
pelés par  la  loi  des  douze  tables  à  fa  Tutelle,  Se 
elle  leur  eft  déférée  de  plein  droit,  parce  qu'ils  ont 
plus  d'intérêt  que  d'autres  à  empêcher  le  divertif- 
fement  &  la  détérioration  de  fes  biens. 

Pour  donner  à  ce  point  de  jurifprudence  tout  le 
jour  dont  il  eft  fufceptible  ,  il  faut  le  confidérer  par 
rapport  aux  afcendans  &  par  rappport  aux  parens 
collatéraux. 

Nous  parlerons  enfuite  d'une  autre  efpèce  de 
Tutelle  légitime ,  qui  n'a  aucune  relation  avec  la 
parenté. 
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§.  L  De  la  Tutelle  légitime ,  conjîdérée  pat  rapport 
aux  afcendans. 

Le  père ,  la  mère ,  l'aieul  &  l'aïeule  font-ils  de 
plein  droit  Tuteurs  de  l-^urs  enfans  ou  defcendans? 
En  quels  cas  peuvent-ils  être  privés  de  cette  qua- 
lité ?  Quelles  font  les  particularités  propres  à  cha- 
cun d'eux ,  relativement  à  la  Tutelle  légitime  ? 
C'eft  ce  qu'il  s'agit  d'examiner. 

L  De  la  Tutelle  légitime  ,  conjîdérée  par  rapport 
au  père. 

Dans  l'ancien  droit  romain ,  le  père  qui  avoit 
émancipé  fon  fils  impubère  devenoit  de  plein 
droit  fon  Tuteur ,  non  pas  à  la  vérité  en  vei  tu  de  la 
loi  des  douze  tables,  qui  ne  parloir  que  des  sgnats, 
mais  à  l'exemple  du  patron ,  qui ,  d'après  l'efprit  de 
cette  loi ,  avoit  la  Tutelle  de  fes  affranchis  impu- 
bères (i). 

L'empereur  Juftinien  ayant  aboli  les  différences 
que  Tancien  droit  avoit  mifes  entre  les  agnats  & 
les  cognais,  le  père  s'eft  trouvé  entièrement  afii- 
milé  avec  les  autres  parens,  &  il  ny  a  plus  eu  !a 
moindre  difparité  entre  eux  Si  lui  par  rapport  à  la 
Tutelle  légitime. 

Cette  jurifprudence  s'obferve  encore  dans  pref- 
que  tous  les  pays  de  droit  écrit.  L'auteur  des  notes 
fur  la  Peyrére  (2,)  dit  même  que  le  parlement  de 
Bordeaux  ne  fouffre  pas  que  le  père  abdique  la  Tu- 
telle légitime  de  fon  fils ,  &:  lui  faffe  nommer  un 
Ttueur  étranger. 

Dans  les  pays  coutumiers ,  il  eft  de  règle  affez 
générale,  que  le  père  n'eft  point  Tuteur  de  plein 
droit  ,  &  qu'il  a  befoin  de  la  confirmation  du  juge  ; 
c'eft  ce  qui  fe  pratique  à  Paris ,  &  même  dans  le 
duché  de  Bourgogne ,  qui  cependant  eft ,  à  bien  des 
égards,  réputé  pays  de  droit  écrit  (3).  Telle  eft 

(i)  Voyez  les  inftituces,  titres   de  Icghimà  patrpnoruitt 
Tutclù  j  Si   de  légitima  parentum  Tutelâ, 
(i)  Pag.  514,  édit.  de   1715. 

(3)  Ecoutons  M.  Bcuhier  ,  ch.  15  _,  n.  15. 

<•  C^ei\  fans  doute  de  l'obligation  de  faire  inventaire  que 
»  nous  eft  venue  la  forme  contraire  à  la  pratique  des  pays 
o  de  droit  écrit  ,  de  recourir  au  juge  pour  déférer  au  pcre 
)>  une  adminiftration  qui  femble  lui  appartenir  de  droit; 
!»  car  ,  comme  l'inventaire  devoit  être  ordonné  &  fait 
!>  par  !e  juge  ,  pour  fatisfaire  à  notre  coutume  ,  l'ufagc 
«  s'eft  établi  en  conféguence  de  ne  déférer  Tadminiitra- 
»  tion  qu'à  la  charge  de  faire  inventaire  ;  &  c'eft  pour 
»  cela  que  M.  ChaflTeneuz  a  dit  :  Quod  licet  pater  non  ca- 
»  piat  au3oritate  jujiitict  Tutelam  ,  tamen  non  potejî  ad- 
»  mlnijîrare  ,  nifi  decictum  judicis  interponatur.  11  ajoute 
»  un  peu  plus  bas  que  cela  fe  fait  en  vertu  de  notre 
»  coutume  ,  non  qu'elle  l'ait  précil'ément  décidé  ,  mais 
»  parce  qu'elle  l'a  préjugé  ,  luivant  que  je  viens  de  le 
,1  icmarquer.  De  là  vient  apparemment  qu'on  en  a  inféré 
»  des  articles  exprès  dans  la  coutume  de  Nivernois  & 
»  dans  quelques  autres.  C'eft  cependant  une  erreur  de- 
»  venue  prefque  commune  à  tous  les  juges  de  cette  pro- 
»  vince  ,  de  nommer  le  père  Tuteur ,  au  lieu  de  fe  fcrvii 
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d'ailleurs  la  diiporition  des  coutumes  de  Nivernois, 
chapitre  30 ,  article  4  ,  &  d'Auvergne  ,  chapitre 
II  ,  article  12. 

Il  y  a  néanmoins  plufieurs  coutumes  dans  lef- 
quelles  le  droit  romain  s'eft  maintenu  fur  ce  point 
dans  toute  fa  vigueur.  Celle  de  Bourbonnois,  ar- 
ticle 178  ,  dit  en  général ,  que  la  Tutelle  légitime 
ne  doit  pas  être  confirmée  par  le  juge.  A  la  vérité, 
elle  ajoute,  article  179,  que  la  Tutelle  légitime  n'a 
lieu  que  pour  la  mère  &  l'aïeul  ou  laïeuîe  :  mais, 
comme  robferve  Dumoulin  (i),  elle  fnppofeque 
le  père,  tant  au  il  eft  en  vie  ,  rerient fes  enfans  fous 
fa  puidance  ;  &  il  n'en  faut  pas  conclure  ques'il  les 
émancipoit ,  il  eûtbefoin  de  l'autorité  du  juge  pour 
devenir  leur  Tuteur, 

Stockmans,  décifion  117,  dit  que  dans  le  Bra- 
bant  toute  Tutel'e  eft  dative  ,  excepté  celle  du 
père.  Le  père  eft  donc  ,  dans  ce  pays  ,  Tuteur  de 
plein  droit. 

Il  en  eft  de  même  en  Artois.  L'article  i  56  de  la 
coutume  de  cette  province  reconnoît  expreflement 
le  père  &i  la  mère  pour  Tuteurs  Ultimes  de  leurs 
enfans  ;  &  Maillart remarque ilir  ces  mots,  que  a  le 
n  fiirvivant  du  père  ou  de  la  mère  eft  donné  par  la 
M  loi  pour  Tuteur  aux  enfans  mineurs  nés  de  leur 
î)  mariage,  fans  qu'il  ait  befoin  d'être  élu  Tuteur 
»  par  le  juge  •>■>. 

Les  coutumes  de  Lille ,  de  la  chrîrellenie  de  Lille , 
de  Douai,  de  la  gouvernance  de  Douai,  admettent 
également  la  Tutelle  légitime  en  faveur  du  père  & 
de  la  mère. 

Deghewiet,  dans  fes  inftltuîîons  au  droit  belgique , 
partie  i  ,  titre  a,  §.  30  ,  n".  5  ,  alfure  ,  d'après 
Wandenhane,  qu'il  en  eft  autrement  dans  la  Flan- 
dre Flamande  :  mais  il  ajoute  que  la  Tutelle  a  lieu 
à  Caffel ,  «  conformément  au  droit  écrit ,  auquel  la 
»  coutume  fe  rapporte  dans  fon  homologation  , 
»  avec  claufe  exprefle  qu'elle  ne  pourra  être  inter- 
»>  prêtée  autrement  ».  Et  en  effet  ,  pourfuit  le 
même  auteur,  il  a  été  jugé  dans  cette  coutume,  par 
arrêt  du  parlement  de  Flandres,  du  la  mai  i6di  , 
ti  qu'un  partage  (ait  avec  une  fille  mineure,  feiile- 
«  ment  aftïltée  de  {on  père  ,  étoit  bon  &  valable , 
î>  quoiqu'il  n'eût  point  été  établi  Tuteur  ». 

Le  règlement  du  parlement  de  Rouen  ,  du  7 
mars  1673  »  ^^xtQ  ^  article  i  ,  que  «  par  l'ufage  de 
»  laproviacc  (de  Normandie),  le  père  &  l'aïeul 


»  Au.  terme  de  léi^itlme  admmijîrateur  ,  qui  lui  eft  donné 
»  par  !a  Ici  municipale.  Mais  comme  ce  n'eit  qu'une  er- 
w  reur  de  nom,    elle  n'tlfc  pas  de  grande  importance  ». 

^i)  Voici  les  termes  de  ce  grand  jurifconfiilte  : 
An^  ergo  parer  excludituv  à  Tutelà  légitimai'  Refp,  non; 
^uia  h  fjjius  émancipât  ^  fi  fint  minores  anni?  ,  co  ipro  fie 
&  remanet  covum  l'utor  naturalis  &  legitimus.  Alioquin 
celante  emancipatione  ,  qua-.  etiam  non  praelumitur ,  l.ve 
maire  vivi  ,  five  c.î  mortu.î ,  pater  l'cmper  hahet  filios  na- 
turalcs  &  legirimos  in  fua  poteAate;  &  fie  lupervacuum 
eft  lovii;i  de  Tutti',  ,  &  hxc  confuetudo  defertuc  ad  id  quod 
crebriùs  as  venit  &  alio   non  (uppofuo, 
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»  font  Tiiteurs  naturels  8d  légitimes  de  leurs  enfans 
»  &  petits-enfans. 

»  Et  néanmoins,  pourfuit  l'article  2,  s'ils  nefont 
»  folvables ,  les  parens  du  mineur  peuvent  élire  un 
)>  autre  Tuteur  en  leur  lieu  &  place  ». 

L'article  4  ajoute  :  a  Pourront  lefdits  père, 
M  aïeul ,  intenter  retrait  ou  clameur  au  nom  de 
»  letirs  enfans,  encore  qu'ils  n'y  foient  autorifés 
»  &  n'aient  été  élus  Tuteurs  par  les  parens  ». 

II.  De  la  Tutelle  légitime,  conjîdérée  par  rapport 
à  lu  mère. 

Dans  l'ancien  droit,  la  mère  ne  pouvoir,  àcaufe 
de  fon  fexe  ,  être  admife  à  la  Tutelle,  même  tefta- 
mentaire  de  fes  enfans  ,  fi  elle  n'en  avoit  obtenu  la 
permifiîon  par  un  rcfcrit  au  prince  (i). 

Mais  les  conAitutions  des  empereurs  lui  ont  dé- 
féré ,  à  défaut  de  Tuteur  teftamentaire  ,  la  qualité 
de  Tutrice  légitime ,  &  l'ont  autorifée  à  en  remplir 
toutes  les  fondions  ,  en  renonçant  au  fénatufcon- 
fulte  Velléïen  &  aux  fécondes  noces  (a). 

Cette  renonciation  n'eft  pas  requKê  dans  nos 
mœurs.  Par -tout  oii  la  Tutelle  légitime  a  lieu  en 
faveur  de  la  mère  ,  celle-ci  l'acquiert  de  plein  droit 
&  fans  formalités.  «  Quoiqu'elle  ne  puifle  pas  être 
»  forcée,  dit  Serres  (3),  d'être  Tutrice  de  fes  en- 
»  fans,  fi  elle  ne  veut  pas  l'être  ,  néanmoins,  juf- 
»  qu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un  autre  Tu- 
»  teur,  elle  eft  réputée  Tutrice  légitime,  &  obligée 
»  d'agir  &  de  défendre  en  cette  qualité  pour  fes 
»  pupille-»  ;  en  un  mot,  elle  eft  foumife  jufqu'alors 
»  à  tous  les  devoirs  d'un  véritable  Tuteur.  Cela  a 
»  été  ainfi  jugé  par  une  foule  d'arrêts». 

Parmi  ces  arrêts  ,  on  en  remarque  un  du  parle- 
ment de  Touloufe,  du  10  juin  1567,  qui  ordonne 
à  une  mère  de  faire  nommer  un  Tuteur  à  fon  fils 
dans  un  certain  tems,  finon  déclare  qu'elle  fera  te- 
nue de  procéder  comme  Tutrice  légitime  (4). 

Il  y  en  a  un  autre  du  parlement  de  Bordeaux,  du 
19  janvier  171 3  (5)  ,  qui  reçoit  l'offre  d'une  mère 
d'être  Tutrice  de  fes  enfans  ,  quoique  le  premier 
juge  eût  orùonnk  qu'il  feroit  procédé  à  la  nomi- 
nation d'un  Tuteur  étranger,  &  cela  après  diffé- 
rentes fom mations  qui  lui  avoient  été  faites  de  dé- 
clarer fi  elle  voulolt  accepter  la  Tutelle,  8c  aux- 
quelles elle  n'avv  it  rien  répondu. 

Une  particularité  remarquable  au  fujet  de  la 
mère,  dans  les  pays  où  elle  eft  Tutrice  de  plein 
droit,  eft  qu'elle  n'eft  pas  obligée  de  donner  cau- 
tion. C'eft  ce  qu'ont  jugé  plufieurs  arrêts  rapportés 
par  la  Rocheflavin,  livre  4,  article  Tuteurs ,  titre 


{  I  )  Z.  ult.  D.  de  Tutelis. 

(ij  Voyez  les  lois  2  &  j  ,  C,  quandh  wulier  Tutelâ 
ofiicio  fungi  poteji  ,  ik.  les  authentiques  placées  fous  le 
même  titre. 

(3J  Inllit.   au  droit  François,  liv.  i,   tit.  15. 

(4)  Papon  ,    liv.  i  5  ,  tit.   5  ,   n.  1  5. 

(5)  La  i'eyrére ,  cdit,  de  17  17,  pag.    514,  .   ] 
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ç,  n®.  5  ,  &  dans  le  journal  o'u  palais,  tome  i  , 
page  2^8. 

Elle  ne  peut  pas  non  plus  être  exclue  (bus  pré- 
texte d'infolvabilité.  A  la  vérité,  dit  Jean- Antoine 
Perrière  (i) ,  (cBonitace  fait  mention  d'un  arrêt  du 
w  parlement  de  Provence,  qui  refufa  la  Tutelle  à 
»  une  mère  (  qui  fe  trouvoit  infolvable  )  ,  bien 
»  qu'il  n'y  eût  aucun  Tuîeur  teftamentaire  ,  & 
j»  qu'elle  offrît  même  de  do.iner  caution  :  mais  cet 
»  auteur  obfcrve  que  le  ftatut  de  Provence  gène 
'»  confidérablement  la  difpofition  de  l'authentique 
»  matri  &  avla: ,  puifqu'il  veut  que  la  Tutelle  ne 
5>  foit  déférée  à  la  mère  qu'en  la  préfence  des  pa- 
5'  rens  du  pupille  ;  en  forte  que  cette  authentique 
»  n'eft  fuivie  en  Provence  qu'avec  grande  circonf- 
»  peftion  &  en  connoiiTance  de  cau(e  «. 

La  Provence  n'eft  pas  le  feul  pays  où  la  Tutelle 
légitime  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  en  faveur  de  la 
mère.  Le  règlement  di;  parlement  de  Rouen  ,  de 
l'an  1673  ,  contient  diôérentes  difpofuions  qui 
prouvent  que  telle  eft  aufiî  la  jurifprudence  de 
Normandie.  Il  en  eft  de  même  ,  &  à  plus  forte 
raifon  dans  tous  les  lieux  où  le  père  ne  peut 
prendre  la  qualité  de  Tuteur  de  fon  fils  qu'après 
l'avoir  reçue  du  juge  en  conféquence  d'un  avis  de 
parens.  Ainfi  voyez  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut 
à  ce  fujet. 

De  ce  que  la  renonciation  aux  fécondes  noces 
n'eft  plus  néceffaire  pour  que  la  mère  puifle  prendre 
la  qualité  de  tutrice  légitime  dans  les  pays  où  elle 
en  a  le  droit,  doit-on  conclure  qu'elle  ne  perd  pas 
la  Tutelle  en  fe  remariant  ?  Non.  Nous  avons  déjà 
dit,  &  tout  le  monde  fait  que  les  femmes  naturel- 
lement incapables  des  fondions  de  tutiiccs,  n'ont 
été  admifes  que  par  une  efpèce  de  grâce  à  la  Tu- 
telle de  leurs  enfans.  Cette  grâce  n'a  eu  pour  motif 
que  l'affedion  vive  &  tendre  dont  le  légiflateur  a 
cru  que  la  mère  feroit  toujours  animée  pour  les 
fruits  de  fes  entrailles  ;  &  comme  un  deuxième 
mariage  fait  évanouir  cette  préfomption  ,  il  a  bien 
fallu  qu'on  privât  de  la  Tutelle  la  mère  qui  con- 
voleroit  à  de  fécondes  noces. 

Les  novelles  22  &  94  de  Juflinien  nous  offrent 
là-defTus  les  déciuons  les  plus  expreffes.  Le  cha- 
pitre 40  de  la  prt  mière  porte  que  du  moment  que 
la  mère  eft  remariée,  elle  perd  la  Tutelle  légi- 
time de  fes  enfans,  &  qu'on  doit  leirr  nommer 
d'autres  Tuteurs  :  C/i  volente  adnupilas  venir e ,  Tu- 
telum  gercnte  muliere  ordinetur  munor'tbus  Tutor.hQ 
chapitre  a  de  la  féconde  efl  encore  plus  formel  : 
Mox  umcn  ut  fecundas  contraxtrït  nuptias  ,  repmù 
repelli  â   Tutelâ. 

Cette  jurisprudence  n'a  reçu  dans  nos  mœurs  au- 
cune atteinte.  C'eft  ce  qu'affu.ent  Guy  -  Pape ,  quef- 
tion  3  59  ;  Boerius,  dcci'fion  1 24  ;  le  pr"éfident  Favre, 
en  fon  code,  livre  5  ,  titre  2 1 ,  décifion  2  ;  Bergeron, 
fur  les  arrêts  de  Papon,  livre  15,  titre  5  ,  n°.  3,  &c. 


(0  Traité  dej  Tutelles,  page  ii. 
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On  a  prétendu  qu'il  en  (Revoit  être  autrement 
dans  la  coutume  de  Douai,  &  par  l'événement ,  cette 
prétention  a  donné  lieu  à  un  rcti!,lement  qui  eft  coia- 
mun  aux  pères  &  aux  mères.  Voici  le  fait.  Le  fieîar 
de  Warcnghien  ,  do'ileur  répent  de  la  faculté  de 
droit  de  cette  ville,  avoir  laiffé  àfa  mort  plufiei.rs 
enfans  en  bas  âge  :  fa  veuve  ,  leur  tutrice  légitim  î, 
ayant  époufé  en  féconde  noces  M.  Dubois  d'Have- 
luy  ,  confeiUer  au  parlement  de  Flandres,  les  pi  o- 
cureurs-fyndics  de  l'échevinage  demandèrent  qu'il 
{in  établi  un  ou  deux  Tuteurs  aux  enfans  du  fieur 
de  Warenghien.  M.  Dubois  d'Haveluy  prétendit 
que  fa  femme  n'avoit  pas  perdu  la  Tutelle  lé;;i- 
time  par  fon  convoi,  &  offrit  de  vérifier  que  tel 
étoit  l'ufage  de  Douai  dijpuis  plus  d'un  fiècle.  Par 
arrêt  du  13  août  1730,  le  parlement  de  Flandres, 
«  fans  avoir  égard  à  l'ufage  allégué  au  procès  ,  aor- 
»  donné  que  les  échevins  de  Douai ,  à  la  diligence 
»  de  leurs  procureurs-fyndics ,  feroient  tenus  de 
«  donner,  dans  le  terme  des  vacations  prochaines, 
»  péremptoirement  un  projet  de  règlement  pour 
»  pourvoir  aux  intérêts  des  mineurs  dont  les  pères 
»  ou  mères  font  ou  fe  feroient  remariés  dans  l'étcn- 
»  due  de  ladite  ville  Si  échevinage  de  Douai ,  pour 
j>  ce  projet  communiqué  au  procureur-général  du 
5>  roi  Se  rapporté  à  la  cour,  être  homologué  par 
■)■)  icelleainfiqu'ilappartiendroit,  auquel  règlement 
j)  les  parties  feroient  tenues  de  fe  conformer  ;  au 
»  moyen  de  quoi  !e  préfent  procès  viendroit  à 
»  ctfler,  fans  dépens  j>. 

Le  lendemain  de  cet  arrêt  ,  les  procureurs-fyn- 
dics ont  préiénté  une  requête  par  laquelle  ils  ont 
demandé  «  qu'il  plût  à  la  cour  ,  en  interprétant 
"  ledit  arrêt ,  déclarer  fi  par  icelui  il  eft  décidé 
5>  qu'à  Douai  les  mères  qui  fe  remarient  perdent 
»  la  Tutelle  de  leurs  enfans  de  premières  Hoces  , 
Il  &  fi  ,  conformément  aux  conclufions  par  eux 
))  prifes  ,  il  doit  être  établi  un  Tuteur  aux  enfans 
»  mineurs  de  la  damie  d'Haveluy  ».  Cette  demande 
étoit  fort  fingulière,  d'après  l'arrêt  de  la  veille  ; 
aufTi  n'a-t-elle  pas  été  accueillie.  Voici  l'arrêt  qui 
a  été  rendu  aubas  delà  requête  :<(  La  courordonne, 
5»  conformément  à  fon  arrêt  du  jour  d'hier,  qu'à 
»  la  requête  des  fupplians  il  fera  fait  par  les  éche- 
»>  chevins  de  Douai  un  projet  de  règlement  dans 
»  le  terme  prefcrit  par  ledit  arrêt  ». 

Il  a  donc  fallu  travailler  au  projet  de  règlement, 
&  le  rapport  en  ayant  été  fait  aux  chambres  affem- 
blées,  il  efl  intervenu,  le  premier  mars  1 741  ,  un 
arrêt  dont  voici  le  difpofuif  :  «La  cour  a  ordonné 
»  &  ordonne  ,  par  forme  de  règlement ,  les  points 
»  Se  articles  fulvans. 

))  Article  I.  Que  les  pères  8c  mères  ayant  en- 
»  faut  ou  enfans  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ,  qui 
»  font  remariés  ,  ou  qui  fe  remarieront  à  l'avenir, 
■>■>  feront  tenu  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  de 
»  de  la  date  du  préfent  arrêt ,  ou  du  jour  de  leur 
»  remariage ,  de  former  un  état  de  toutes  les  terres , 
»  héritages,  catteux,  maifons  &  rentes,  tant  via- 
»  gères,  qu'héritières  que  leurs  femmes  ou  maris 
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»  défunts ,  pères  Se  mères  defdits  enfans ,  auront 
w  port>i;s  au  mariage,  &  qui  leur  ont  été  fuccédés 
V  ou  donnés  (i). 

«  Article  IL  Que  ledit  état  fera  par  eux  affirmé 
»  flncère&  véritable,  &  remis  entre  les  mains  d'un 
»  Tuteur  qui  fera  établi  en  la  forme  &  manière 
3>  accoutumée  ,  à  TefFïtàc  vérifier  ledit  état,  &.  de 
y*  veiller  à  la  confervation  des  biens  mentionnés  , 
>»  &  autres  appartenans  auxdits  enfans. 

)»  Article  ITT.  Que  lefdits  pères  &  mères  feront 
5)  tenus ,  à  l'effet  de  ladite  vérification ,  de  commu- 
>»  niquer  audit  Tuteur  les  contrats  de  leur  mariage 
»  avec  leur  femme  ou  mari  décédé,  le  teflament 
«  ou  autres  aftes  de  dernière  volonté  d'icelui,  en- 
«  femble  les  partages  &  autres  titres  concernant 
»  la  propriété  defdits  biens. 

j)  Article  IV.  Que  ledit  état  fera  fait  &  figné 
j»  par  lefdits  pères  &  mères  &  par  ledit  Tuteur ,  en 
j)  double ,  dont  l'un  fera  délivré  audit  Tuteur ,  pour 
»  être  par  lui  remis  auxdits  enfans  parvenus  à  l'âge 
j>  de  majorité  m. 

III.    De  la   Tutelle  Ugiiime ,   confiJirée  par  rapport 
à  l'aïeul  ou  l'aïeule. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  du  père  &dela  mère 
s'applique  de  foi  -  m<ême  à  l'aïeul  &  à  l'aïeule.  Mais 
il  faut  remarquer  que  ceux-ci  ne  peuvent  prétendre 
à  la  Tutelle  légitime  qu'au  défaut  des  premiers. 

On  doutoit  autrefois  en  Bretagne  fi  l'aïeul  pa- 
ternel étoit  de  plein  droit  Tuteur  de  fes  petits-en- 
fans  après  la  mort  de  leur  père.  L'affirmative  paroif- 
foit  aiiez  réfulter  de  l'article  41  de  l'édit  rendu  pour 
les  Tutelles  de  cette  province,  en  décembre  1732. 
Cet  article,  en  effet  ,  ordonne  "  qu'à  l'exception 
î)  du  père  &  de  l'aïeul  paternel  furvivant  au  père 
j)  des  mineurs ,  il  n'y  ait  point  d'autres  Tuteurs  que 
j)  ceux  qui  auront  été  nommés  par  juftice  fur  l'avis 
j>  des  parens,  ou  autorifés  par  le  juge,  en  conié- 
j>  quence  de  la  nomination  faite  par  le  teftament 
jj  du  père  ». 

Mais  pour  lever  toute  difficulté,  le  parlement  de 
Rennes  a  rendu,  le  11  mai  1739,  un  arrêt  dont 
voici  le  dlfpofitif. 

«  Ordonne  que,  conformément  à  l'article  41 
^1  duditédit ,  l'aïeul  paternel  furvivant  au  père  des 
»  mineurs  fera  Tuteur  de  fes  petits  -  entans  ;  en 
jj  conféquence  ,  t'ait  défenfes  aux  fubflitutsdu  pro- 
»  cureur  général ,  &  aux  procureurs  fifcaux  de  ce 
M  reffort,  d'affigner  en  ce  cas  les  parens  defdits  mi- 
57  neurs,  pour  donner  leur  avis  fur  l'éleétion  &  la 
}j  nomination  d'un  Tuteur  ,  à  peine  de  rejeftion 
yt  de  leurs  procédures ,  &  de  répondre  de  tous 
«  retarde  mens,  dommages  &  intérêts.  Ordonne 


(  O   Cette  ilifpofition  eft  relative  à  celle  que  la  coutume 
de   Douai  renferme  fur  rencraveftiifsmeni  du  fang.  Voyez 
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»  que  l'aïeul  paternel  furvivant  fera  tenu  de  faire 
»  appofer  le  fcellé  ,  de  faire  inventaire,  &  d'ob- 
»  ferver  les  autres  formalités  prefcrites  aux  Tu- 
n  teurs,  autres  que  le  père  &  garde  naturel  ». 

§.  II.  De  la  Tutelle  légitime  ,  confidérée  par  rapport 
aux  parens  collatéraux. 

C'étoit  aux  parens  collatéraux  feuls  que  la  loi  des 
douze  tablesdéféroit  la  Tutelle  légitime  ;  &  quoique 
dans  la  fuite  les  interprétations  des  jurifconfultes 
leur  euffent  à  cet  égard  affocié  &  même  préféré  les 
afcendans  ,  Rome  ne  les  vit  jamais  ,  plus  que  ceux- 
ci  ,  dans  le  cas  de  recourir  à  l'autorité  du  juge  pour 
devenir  Tuteur  d'un  enfant  de  leur  famille  ,  dont 
le  père  étoit  décédé  fans  lui  nommer  un  Tuteur 
par  fon  te/îament. 

Aujourd'hui  tout  eff  changé  fur  ce  point.  La  Tu- 
telle légitime  n'a  plus  lieu  ,  dit  l'article  178  de  la 
coutume  de  Bourbonnois,  qu'en  faveur  des  afcen- 
dans ,  &  la  difpofition  de  ce  texte  n'eft  que  l'écho 
de  l'ufage  univerfel  du  royaume. 

On  pourroit  cependant  encore  ;,  au  moins  fous  un 
certain  afped  ,  regarder  comme  Tuteurs  légitimes 
les  parens  collatéraux  auxquels  le  juge  détère  une 
Tutelle;  car  la  nomination  qui  fe  fait  de  leur  pevfonne 
fuit  régulièrement  l'ordre  de  la  proximité  ;  elle  n'efl 
conféquemment  pas  libre  de  la  part  du  juge ,  & ,  par 
une  conféquence  ultérieure  ,  elle  n'efl  dativc  que 
d'une  manière  imparfaite.  C'eft  ce  qu'on  expliquera 
dans  la  fedion  3. 

Nous  devons  ajouter  que  la  Normandie  a  fur 
cette  matière  ,  un  point  de  jurifprudence  qui  lui 
efl  abfolument  particulier.  L'art,  i  de  l'arrêt  de 
règlement  du  parlement  de  Rouen,  d':^  Tan  1673  , 
porte  que  «  le  frère  aine  ,  par  la  coutume  de 
»  Normandie ,  eft  Tuteur  naturel  6c  légitime  de 
»  fes  frères  &  fœurs  ». 

§;  III.  De  la  Tutelle  légitime  qui  ne  dérive  pas  de 
la  parenté. 

Denifart  dit  que  «  dans  plufieurs  hôpitaux  les 
»  adminiflrateurs  font  Tuteursnés  des  infenfés  qui 
»  y  font  renfermés.  Ceux  des  petites  maifons  à  Paris 
1)  ont  nommément  été  autorifés  à  exercer  leurs 
■>■>  droits  &  aérions  par  arrêt  du  parlement  du  15 
»  juillet  1759  »». 

Le  même  suteur  affure  que  «  les  adminiftrateurs 
■>■>  de  l'hôpital  de  la  Trinité  font  auffi  Tuteurs  nés  des 
)>  enfans  qui  font  élevés  dans  cet  hôpital  ». 

En  Hainaut,  les  juges  ordinaires  font  Tuteurs 
légitimes  des  mineurs  dont  le  père  &  la  mèie  font 
décédés  dans  leur  juridiftion.  Mais  comme  il  leur 
eft  libre  de  fe  décharger  des  détails  de  l'adminiftra- 
tionfur  des  fubaiternes,qui  font  à  proprement  par- 
ler ,  Tuteurs  datifs^  on  les  appelle  plus  commu- 
munément  Tuteurs  en  chef.  Voyez  ce  mot. 

Section 
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De  la   Tutelle  dative. 

Il  y  a  cinq  chofes  à  confidérer  par  rapport  aux 
Tuteurs  datifs. 

i".  A  quel  juge  appartient  le  pouvoir  de  les 
nommer  ? 

2*.  Qui  font  ceux  qui  doivent  ou  peuvent  en 
provoquer  la  nomination  ? 

3°.  Qui  font  ceux  qui  doivent  être  appelés  & 
entendus  pour  cette  nomination  ? 

4°.  Quelles  font,  entre  plufieurs  perfonnes  ha- 
biles à  être  nommées  ,  celles  qu'on  doit  préférer 
aux  autres? 

5*^.  Quels  font  les  engagemens  &  les  rifquesdes 
perfonnes  qui  ont  concouru  à  l'éledion  d'un  Tu- 
teur ,  &  du  juge  qui  l'a  confirmée  ? 

§.  I.  A  quels  juges  appartient  le  pouvoir  de  nommer 
les   Tuteurs  datifs  ? 

Ce  pouvoir  n'appartient  qu'aux  juges  ordinaires. 
Un  tribunal  qui  n'a  qu'une  juridiélion  limitée  à 
certains  objets  ne  peut  nommer  un   Tuteur. 

C'eft  fur  ce  fondement  qu'un  arrêt  du  confeil 
du  2  mai  1617  ,  a  défendu  à  la  cour  des  aides  de 
Montpellier  de  s'entremettre  dans  la  dation  des 
Tutelles  (1). 

Grégoire  de  Touloufe  (2)  prétend  que  le  juge 
d'églife  peut  nommer  des  Tuteurs  aux  pupilles 
tonfurés.'«  Mais,  dit  Jean-Antoine  Perrière,  c'efl- 
»  là  une  opinion  ultramontaine  qui  ne  devoir  point 
j>  partir  d'un  auteur  François.  Je  ne  doute  pas  qu'il 
»  n'y  eût  lieu  d'appeler  comme  d'abus,  fil'official 
>»  entreprenoit  de  pourvoir  de  Tuteur  un  pupille  , 
»  fous  prétexte  que  celui-ci  feroit  dans  l'état  ecclé- 
»  fiaftique.  Le  moyen  d'abus  feroit  pris  de  la  con- 
«  traventionàl'éditdeCrémieu  ,  qui ,  en  attribuant 
»  aux  baillis,  fénéchaux,  prévôts  &  autres  juges 
5>  inférieurs  le  droit  dî  décerner  les  Tutelles,  ne 
«  fait  àcetégardaucunediiKnâionentrelespupilles 
n  clercs  &  les  pupilles  laïcs ....  D'ailleurs,  la  Tu- 
)>  telle  efl.  quid  temporale  &  reale  ,  puifqu'elle  porte 
j)  fur  l'adminiftration  des  biens  pupillaires;  ScTon 
»  fait  que  la  connoiiïance  du  temporel  ^ôieiowte^ 
j)  chofe  profane  &  réelle  eft  depuis  long-temsinter- 
I»  dite  en  France  au  juge  d'églife  ». 

Entre  les  juges  ordinaires,  il  y  a,  pour  la  nomi- 
nation de:  Tuteurs,  plufieurs  règles  qu'il  eft  im- 
portant de  développer. 

D'abord  il  eft  confiant  que  le  juge  du  domicile  & 
celui  delà  fituation desbiens  d"un  mineur  ont  feuls 
le  pouvoir  de  lui  établir  des  Tuteurs.  C'eft  ce  que 
prouvent  la  loi  unique  ,  C.  uhï  petantur  Tutores  ;  la 


(i)  Jean-Antoine  Perrière,  page  58. 
{^)  Syntagm.  juris  univerfi,  lib.  i  x,  cap.  13  ,  n.  17, 
Tome  XVII. 
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loi  10,   D.  de   Tutelis  ,  &  l'article  23  du  chapicfc 
60  des  Chartres  générales  de  Hainaur. 

Il  a  été  rendu  de  nos  jours  deux  arrêts  célèbres 
qui  ont  maintenu  &c  confacré  irrévocablement  ce 
point  de  droit  commun.  En  voici  l'efpècc. 

La  dame  Alliot ,  époufe  de  M.  de  Pont,  con- 
feiller  à  la  cour  fouveraine  de  Nancy ,  étoit  accou- 
chée clandeftineraent  à  Paris,  d'un  enfant  qu'elle 
avoit  fait  baptifer  fous  le  nom  du  chevalier  de  Beau- 
veau  ,  qui  s'en  avouoit  le  père  naturel.  Le  lieutenant 
civil  du  châtelet ,  à  qui  l'on  dénonça  cette  efpèce  de 
délit,  nomma  un  certain  Lalrade  pour  Tuteur  à 
l'enfant.  Muni  de  cette  qualité  ,  Lalrade  intervint 
dans  une  caufe  pendante  à  la  cour  fouveraine  de 
Nancy,  entre  le  iieur  &  la  dame  de  Pont,  fur  la  va- 
lidité de  leur  mariage  :  mais  par  arrêt  du  10  juin 
1760,  cette  cour  déclara  nul  C  établi  (fement  de  Tu- 
teur fait  en  France  ;  fit  défenfes  à  Lalrade  de  prendre 
cette  qualité  en  Lorraine,  &  à  tous  Juges  de  la  laijfer 
prendre  ,  fous  telles  peines  que   de  droit. 

Vaincu  de  ce  côté  -  là  ,  Lalrade  s'imagina  qu'il 
réufliroit  mieux  à  Paris  ,  &.  rendit  plainte  au  châ- 
telet en  ftippreffion  de  nom  &  d'état.  La  daine  de 
Pont  fut  en  effet  décrétée  de  prife  de  corps  ;  mais 
elle  en  interjeta  appel ,  &  ,  entre  autres  moyens  , 
elle  fit  valoir  le  défaut  de  qualité  defoo  accufateur  ; 
défaut  qu'elle  prouva  par  l'incompétence  du  juge 
quiluiavoit  déféré  faTutelle.  Fn  vain  Lalrade  s'ap- 
puya-t-il  fur  la  circonftance  que  l'enfant  étoit  né 
à  Paris,  que  fa  mère  l'avoir  abandonné,  que  (on 
père  ne  le  réclamoit  pas  ;  tous  fes  efforts  pour 
écarter  l'arpument  qui  réfultoit  du  domicile  de  M. 
de  Pont  à  Nancy ,  furent  inutiles.  Par  arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  du  17  juin  1761  ,  rendu  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Seguier  ,  toute 
la  procédure  faite  au  châtelet  &.  à  la  cour  fut 
annuUée  ,  Lalrade  déclaré  être  fans  droit  6*  fans 
qualité.  Si.  condamné  à  30  livres  de  dommages- 
intérêts  &  aux  dépens. 

La  règle  confirmée  par  ces  deux  décifions  eft  ft 
conftanre  ,  que  par  arrêt  du  parlement  de  Touloufe, 
du  27  feptembre  1544,  il  a  été  défendu  au  juge 
ordinaire  de  la  même  ville  de  pourvoir  de  Tuteurs 
ceux  qui  ne  fêroient  point  de  fa  juridiélion  ,  fous 
prétexte  des  inftancesqui  pourroient  être  pendante» 
devant  lui  (  i  ). 

Nous  avons  dit  qu'après  la  loi  unique  ,  C.  i^bi 
petantur  Tutores ,  que  le  juge  de  la  fituation  des 
héritages  du  pupille  peut  aufTi  -  bien  lui  nommer 
un  Tuteur  que  celui  du  lieu  où  il  eft  domicilié. 
Mais  cela  n'a  plus  lieu  parminous  que  dans  deux  cas; 
le  premier ,  loriqu'un  pupille  domicilié  hors  du 
royaume  a  dts  biensen  France;  le  fécond-,  lorfque 
les  biens  du  pupille  ,  quoique  tous  fitués  fous  la 
domination  du  roi ,  font  difperfés  ,  partie  dans  l'in- 
térieur du  royaume  ,  &  partie  dans  les  colonies 
françoifes. 


(i)  La  Rûcheflavin  ,  liv.  4,  lert.  T.  tit.  8,  r.  />, 
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Ce  dernier  point  eft  ainfi  réglé  par  trois  déclara- 
tions des  15  décembre  172 1,  premier  oélobre  1741, 
&premier  février  1743. 

La  dernière  de  ces  lois  contient  là-deffus  fix 
articles  remarquables  :  les  voici. 

a  I,  Lorfque  nos  fiijets  auxquels ,  à  caiife  de  leur 
»  minorité ,  il  doit  être  pourvu  de  Tuteurs  ou  eu- 
j>  rateurs ,  n'auront  plus  ni  père  ni  mère  ,  & 
»  qu'ils  pofféderont  des  biens  fitués  en  France , 
»  d'autres  fitués  dans  les  colonies  françoifes ,  il 
»  il  leur  fera  nommé  des  Tuteurs  ou  curateurs 
'-»  dans  l'un  &  dans  l'autre  pays ,  laquelle  nomi- 
"  nation  fera  faite  en  France  par  les  juges  auxquels 
"  la  connoiffance  en  appartient ,  &  ce  de  l'avis  des 
»»  parens  ou  amis  des  mineurs  qui  feront  en  France , 
*  pour  avoir  par  lefdits  Tuteurs  ou  curateurs  l'ad- 
3'  rniniftration  des  biens  de  France  feulement  , 
»  même  des  obligations  ,  contrats  de  rente  , 
j>  &  autres  droits  &  aûions  à  exercer  fur  des 
»  perfonnes  domiciliées  en  France  ,  &  fur  les 
»  biens  qui  y  font  fitués  ;  ce  qui  aura  lieu  pareille- 
it  ment  dans  les  colonies,  où  la  nomination  du 
"  Tuteur  ou  du  curateur  fera  faite  par  les  juges 
?>  qui  y  font  établis,  de  l'avis  des  parens  ou  amis 
»  qu'ils  y  auront  ;  lefquels  Tuteurs  ou  curateurs 
»  élus  dans  les  cclonies  n'auront  pareillement 
5»  l'adminiftration  que  des  biens  qui  s'y  trouveront 
5)  appartenans  auxdits  mineurs, enfemble  des  obli- 
}>  gâtions  ,  contrats  de  rente  ,  8c  autres  droits 
j>  éc  avions  à  exercer  fur  des  perfonnes  domi- 
5)  ciliées  dans  les  colonies  ,  &  fur  les  biens  qui  y 
))  font  fitués.  Et  feront  lefdits  Tuteurs  &  curateurs 
3>  de  France  ,  ou  ceux  des  colonies  fiançoifes  , 
»)  indépendans  les  uns  des  autres  ,  fans  être  refpon- 
3)  fables  que  de  la  geftion  &  adminiflration  des 
j>  biens  du  pays  dans  lequel  ils  auront  été  élus , 
3)  de  laquelle  ils  ne  feront  tenus  de  rendre  compte 
3)  que  devant  les  juges  qui  les  auront  nommés. 

j)  2.  En  cas  que  le  père  ou  la  mère  foient  en  encore 
î)  vivans  dans  le  tems  de  la  donation  de  Tuteur  ou 
3>  curatelle  ,  il  fera  permis  au  juge  du  lieu  de  leur 
jj  domicile  de  les  nommer  Tuteurs  ou  curateurs 
j>  indéfiniment  &  fans  reftriftion  ,  fi  les  parens  ou  I 
j>  amis  des  mineurs  en  font  d'avis;  auquel  cas  lefdits  1 
a>  père  ou  mère  furvivans  auront  radminiflration   j 
})  générale  de  tous  les  biens  defJits  mineurs  ,  en 
»)  quelque  lieu  que  lefdits  biens  foient  fuués ,  en 
«  forte  qu'il  n'y  ait  en  ce  cas  qu'une  feule  Tutelle 
j>  ou  curatelle  ,•  &  fi  ledit  juge  ,  de  l'avis  des  parens 
»  &  amis,  ne  juge   pas    à  propos  de  déférer  la 
»>  Tutelle  ou  curatelle  auxdits  père  ou  mère  ,  ni 
»  même  de  les  nommer  Tuteurs  ou  curateurs  en 
»>  partie  ,  rarttcle  premier  ci-deluis  fera  exécuté, 

M  a.Les  difpofitions  des  articles  précède  ns  auront  j 
»  pareillement  lieu  à  l'égard  des  mineurs,  aynnt 
)•  père  &  mère  vivans  .auxquels  il  feroit  nécefiaire 
M  de  nommer  vîn  Tuteur  ou  un  curateur  pour  des 
5>  biens  qui  leur  appartiendroient  en  France  &  dans 
})  les  colonies. 

V  4.  Si,  ûws  lecss  de  l'article  fécond,  Ufe  trouve 
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»  que  les  père  ou  mère  prédécédés  ,  qui  avoient 
)>  tous  domicile  en  France, aient  laiffé  des  enfans 
»  dans  les  colonies,  ou  qu'au  contraire  leurdomicile 
»  étant  dans  les  colonies,  ils  aient  laifle  des  enfans 
M  demeurans  en  France,  voulons  que  par  provifion, 
»  de  l'avis  de  leurs  parens  ou  amis,  &  par  le  juge 
»  du  lieu  de  leur  demeure,  il  leur  foit  nommé  ui> 
»  Tuteur  pour  adminiûrer  les  biens  qu'ils  auront 
»  dans  le  pays  oii  ils  habitent,  jufqu'au  jour  que 
»  le  Tuteur  élu ,  ou  indiftinftement  pour  tous  les 
»  biens  des  mineurs,  ou  feukraentpour  le  pays  où 
»  le  Tuteur  provifionnel  aura  été  nommé,  lui  ait 
»  notifié  fa  qualité,  en  lui  faifant  donner  copie  de 
»  l'afte  de  Tutelle  ;  &  fera  ledit  Tuteur  provi- 
>»  fionnel  tenu  de  rendre  compte  de  fa  geftion  à 
»  celui  qui  aura  été  nommé  définitivement. 

5.  Si  le  père  ou  la  mère  à  qui  la  Tutelle  générale 
»  auroit  été  déférée  viennent  àpalTer  à  de  fécondes. 
»  noces  ,  il  pourra  être  pourvu  d'un  autre  Tuteur 
»  auxdits  mineurs  ,  fi  leurs  parens  ou  amis  en 
»  font  d'avis,  &  ce  par  le  juge  du  domicile  qui 
»  avoit  déféré  la  Tutelle  générale  auxdits  père  ou 
»  mère  ;  auquel  cas  il  fera  procédé,  fuivant  l'article 
»  premier,  à  la  nomination  de  deux  Tuteurs  , 
»  l'un  pour  les  biens  fitués  en  France,  l'autre  pour 
»  les  biens  fitués  dans  les  colonies,  à  quoi  le  juge 
j>  du  pays  où  les  mineurs  auront  des  biens  fans 
»  y  avoir  leur  domicile ,  fera  tenu  de  procéder 
»  aufii-tôt  qu'il  fera  inflruit  de  la  deftitution  du  père 
»>  ou  de  la  mère,  &:  de  la  nomination  d'un  autre 
>i  Tuteur ,  faite  par  le  juge  du  domicile. 

»  6.  Le  Tuteur  nommé  dans  le  pays  où  les 
»  mineurs  ne  feront  point  leur  demeure  fera  tenu 
"  d'envoyer  tous  les  ans  au  Tuteur  nommé  dany 
»  le  pays  où  les  mineurs  feront  élevés  ,  des  états 
y  de  fa  recette  &  dépenfe.  Il  fera  pareillement  tenu 
»  fi  les  parens  &  amis  des  mineurs  étant  dans  ledit 
»  pays  le  jugent  à  propos,  &  qu'i!  {bit  auiîi  ordonné 
»  par  le  juge  dudit  pays ,  de  faire  remettre  audit 
"  Tuteur,  en  tout  ou  en  partie  ,  les  revenus  qu'if 
»  aura  reçus  ,  à  l'exception  de  ceux  qu'il  fera 
»  obligé  d'employer  à  l'ent'-entien  des  biens  dont 
»  l'adminiftration  lui  eft  confiée;  à  l'effet  de  qiioi, 
»  ledit  Tuteur  fera  tenu,  audit  cas  ,d'airurer  fes 
»  envois ,  8c  les  frais  de  raifurance  lui  feront  paffés 
M  en  dépenfe  dans  fon  compte  ;  comme  aulîi  fera 
»  tenu  le  Tuteur  auquel  les  envois  auront  été 
j>  faits ,  de  s'en  charger  en  recette  dans  fon  compte , 
)j  Si  d'en  faire  emploi  fuivant  l'avis  des  parens  Se 
»  amis  defdits  mineurs". 

Tous  les  juges  ordinaires  ,  foit  du  domicile ,  foit 
de  la  fituation  d^s  biens  du  pupille  ,  ne  {ont  pas 
compétens  pour  lui  nommer  un  Tuteur.  Les  uns 
font  juges  de  première  infiance,  les  autres  d'appel  ; 
les  uns  rendent  la  juftica  au  nom  du  roi  ,le>  autres 
TiU  nom  des  muncipalitésoudes  feigneurs.  T«usont 
fur  cet  objet  des  lois  qui  limitent  leur  compétence. 

Pour  commencer  par  la  dlftinâion  des  juges  eu 
inférieurs  8cen  fupérieurs,  il  eft  bien  certain  que 
dans  les.  cas  où  les  premiers  ont  lacoanoifi^ance  des 
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vitelles,  les  teconds  ne  peuvent ,  même  en  réfor- 
mant leurs  fentences  de  nomin<îtion  de  Tuteur ,  fur 
les  appels  qui  en  font  interjetés  devant  eux  ,  pro- 
céder eux-mêmes  à  la  dation  de  Tutelle.  Cela 
réfulte  de  la  défenfe  qui  leur  eft  faite  de  retenir  la 
conuoiffance  du  principal  des  caufes,  fous  prétexte 
de  mal  jugé  dei  fentences  interlocutoires  dont 
l'appel  efl  porté  à  leur  tribunal  ;  &  c'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  20 
mars  ïyi4  (t). 

Il  y  a  fout  lieu  de  croire  qu'on  jugeroit  diffé- 
remment dans  les  Fays-Bas,  Voyez  en  la  raifon 
dans  l'addition  ,  à  l'article  Evocation, 

Il  paroît  même  ,  par  l'article  lo  de  l'édit  des 
Tutelles  de  Bretagne,  que  le  parlement  de  Rennes 
fuit  à  cet  égard  les  mêmesprincipes  que  le  parlement 
de  l!)ouai.  Voici  en  effet  ce  que  porte  cet  article  : 
li  En  cas  que  fur  l'appel  la  fentence  ait  été  infirmée, 
«  &  que  par  notrcdite  cour  il  ait  été  pourvu  d'un 
»  autre  Tuteur  aux  mineurs  ,  &c.  » 

Lorfqu'un  Tuteur  nommé  par  le  juge  ordinaire 
de  première  inffance  vient  à  décéder  pendant  le 
cours  d'un  procès  qu'il  foutient  pour  les  intérêts 
de  (on  pupille  devant  le  juge  fupérieur,  quel  efl 
celui  des  deux  juges  qui  doit  pourvoir  à  la  nomi- 
nation de  fon  fucceffeur  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  parlement  de 
Paris  en  1709. 

Le  nommé  Joubert  avoir  un  procès  contre  Naudet 
à  la  cinquième  chambre  des  enquêtes  :  celui  -  ci 
ineurt.  Joubert  fe  pourvoit  devant  le  juge  de 
Poitiers  ,  pour  faire  nommer  un  Tuteur  aux  cnfans 
mineurs.  Un  de  leurs  oncles  interjette  appel  de 
la  fentence  de  nomination ,  &  dit  a  qu'il  falloit 

([)  Voici  dans  quels  termes  cet  arrCc  eft  rapporte  par 
la   Pcyrère  ,  page  515.   édit.  de  1715. 

«  Sur  l'appel  d'une  nomination  de  Tutelle  ,  le  juge 
i>  d'appel  ne  peut  pas  dcfcrer  la  Tutelle  à  un  autre  ,  ce 
M  feroit  évoiju^er;  mais  il  y  a  lieu  de  décharger  l'appelant; 
»>  il  doit  renvoyer  au  juge  a  quo  ,  devant  autre  officier 
»  que  celui  d'où  vient  l'appel  ,  pour  procéder  à  nouvelle 
a  nomination,  Ainfi  jugé  par  l'arrêt  fuivant. 

w  Le  mardi  20  mars  «714  ,  à  l'audience  de  la  grand'- 
«  chambre  ,  préfidant  M.  de  Gorgue  ,  plaidans  Pal'quet , 
«  AlbelHird  &  Maignol  ,  fut  caflé  un  appointcment  du 
»  fénéchal  de  Périgueux  ,  qui  ,  fur  Tappel  j>endant  par- 
n  devant  lui  d'un  appointement  d'un  juge  ordinaire  (  qui 
»  avoit  condamné  deux  particuliers  à  gérer  une  Tutelle), 
«  avoit  prononcé  fur  une  requête  préfentée  par  ces  deux 
«  particuliers  ,  dans  laquelle  l'un  ,  qui  ctoit  le  père  de 
w  l'autre  ,  difoit  qu'il  avoit  foixante-dix  ans  :  en  effet ,  cela 
M  étoit  prouvé.  A  l'égard  de  fon  fils  ,  il  difoit  que  fon 
«  fils  n'avoit  aucun  bien  ,  &  que  le  juge  ordinaire  avoit 
M  eu  tort  ,  à  fuppofer  que  fon  fils  pût  ctrc  Tuteur  ,  de 
i)  les  condamner  tous  deux  folidairement  à  gérer,  attendu 
»  fon  cxcufe  notoire  qu'il  n'avoit  pas  pu  méprifer;  ainii, 
»  ajoutoit-il  ,  je  rejette  la  Tutelle  fur  un  tel,  qui  eft 
»  phis  proche  que  moi.  Le  fénéchal  de  Périgueux  reçoit  le 
M  rejet  de  cette  partie  (  ce  font  les  termes  de  l'appointe- 
»  ment  )  »  Si  condamne  celui  fur  qui  il  rejette  4  gérer 
M  la  Tutelle.  Cet  appointement  fut  calTé  par  l'arrêt  ,  &  il 
»  fut  fait  inhibitions  Sc  défenfes,  fur  les  conclufions  de  M. 
»  l'avocat  général  d'AlbelI'ard  ,  à  tous  les  fénécbaux  du 
M  re/Toftîdc  prononcer  de  tels  appointemensM, 
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»  fe  pourvoir  à  la  cour  ;  qu'un  créancier  ne  doit 
»  pas  faire  procéder  à  une  Tutelle  ;  qu'on  avoïc 
j)  exclu  les  oncles  de  l'affemblée  de  parens  (  fous 
»  prétexte  qu'ils  étoient  parties  au  procès  avec 
»  Naudet  )  ;  qu'il  n'y  avoit  eu  que  deux  parens 
»  d'entendus  ;  que  le  beau-père  ,  nommé  Tuteur  , 
>7  n'étoit  pas  folvable  ». 

'  Là-deffus,M.  Joly  de  Fleury,  avocat  général, 
a  dit  «  que  le  premier  moyen  d'appel  ne  valoit 
I»  rien ,  parce  que  le  juge  du  lieu  eft  le  juge  naturel 
»  de  la  Tutelle  ;  que  les  élevions  de  Tuteurs  ne 
)»  font  point  fujettes  au  committimus  ;  qu'il  eft  vrai 
»  que  quand  il  y  a  procès  pendant  à  la  cour  ,  pour  la 
»  validité  de  la  procédure ,  on  y  établit  un  curateur; 
»  mais  pour  y  faire  une  nomination  de  Tuteur,  cela 
»  eft  fort  rare.  D'ailleurs  ,  quand  cela  feroit  , 
1)  remettre  les  chofes  dans  le  droit  commun  eft 
)>  toujours  bien  fait  ;  d'évoquer  eft  fort  difficile  , 
»  parce  que  les  parens  font  ordinairement  demeu- 
»  rans  fur  les  lieux.  — Que  le  fécond  moyen 
»  d'appel  ne  valoit  encore  rien;c'eftà  la  vérité 
»  aux  parens  &  au  procureur  du  roi  à  requérir 
5»  l'affemblée;  mais  s"ils  ne  le  font,  &  qu'une  partie 
•)■)  pour  un  procès  ait  intérêt  de  le  faire ,  il  n'y  a 
»  point  d'inconvénient  que  cela  foit  à  fa  requête. 
))  — Quant  au  troifiéme  moyen  ,  on  ne  devoir 
»  pas  exclure  les  oncles  de  l'avis  de  parens  ,  à  fin 
»  de  î'cleftion  du  Tuteur,  quoique  parties  dans 
»  le  procès.  Au  contraire,  ils  dévoient  être  admis  , 
))  ayant  un  intérêt  commun  avecles  mineurs; par 
»  conféquentilleur  importoitde  veiller  à  avoir  un 
j>  Tuteur  bon  &  folvable    pour  les  foulager ■», 

Par  ces  confidérations ,  M.  l'avocat  général  a 
eftimé  «  qu'il  y  avoit  lieu  d'ordonner,  avant  fairs 
j>  droit ,  que  ,  pardevant  le  lieutenant  général  de 
»  Poitiers ,  nouvelle  affemblée  feroit  faite  de  quatre 
»  parens  paternels  &  quatre  maternels  des  mineurs. 
Il  fur  la  lifte  qui  feroit  fournie  par  le  fubftitut  de 
»  M.  le  procureur  général  à  Poitiers,  &  ce  en  la 
»  préfence  de  Joubert  ,  pour  donner  leur  avis 
n  fur  l'éleâion  d'un  Tuteur  auxdits  mineurs  ,  pour 
î»  ce  fait  &  rapporté  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
»  tiendroit  ». 

Ces  conclufions  ont  été  adoptées  littéralement 
par  arrêt  du  i  aoiàt  1709. 

La  diflinélion  des  juges  en  royaux  &  non  royaux 
eft  importante  en  matière  de  Tutelle. 

Parmi  les  juges  royaux  ordinaires  ,  il  en  eft  qui 
reflbrtiffent  nûmentaux  cours  fouveraines:  tels  font 
les  baillis  &  les  fènéchaux.Il  en  eft  d'autres  qui  font 
fubordonnés  à  ceux-ci  :  tels  font  les  prévôts  &  les 
châtelains. 

Les  premiers  font  feuls  compétens  pour  donner 
des  Tuteurs  aux  nobles.  C'eftla  difpofition  expreffc 
de  l'article  6  del'édit  de  Cremicu,  du  19  juin  1536, 
&:c'eftcequ'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Pro- 
vence du  igodobre  1671  ,  rapporté  par  Boniface, 
tome  3  ,  liv.  i  ,  titre  8  ,  chapitre  i. 

A  légard  des  roturiers  ,  l'article  cité  de  l'édit  de 
Cremieu    attribue  aux   prévôts    &    autres  juges 

R  r  ij 
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inférieurs  le  droit  de   leur  nommer  des  Tuteurs. 

Les  juges  non  royaux  font  de  deux  fortes  :  les 
uns  rendent  la  juftice  au  nom  des  municipalités  , 
&  les  antres  au  nom  des  fcigneurs. 

Les  juges  municipaux  étoient  autrefois  en  poffef- 
ficn  de  nommer  des  Tuteurs  à  hms pairs  bourgeois; 
mais  depuis  qu'en  leur  a  ôté  l'exercice  de  la  juridic- 
tion ordinaire  ,  ce  droit ,  qui  n'en  étoit  que  la 
conféquence ,  cû  tombé  avec  elle. 

Les  feuls  qui  l'ont  confervé  font  ceux  qui ,  par 
des  exceptions  particulières^  ont  été  maintenus  dans 
la  poffeflion  d'adminiftrer  la  juftice  ordinaire. 
Voyez  Tuteurs  fn  chef. 

Les  juges  des  feigneurs  nomment  des  Tuteurs  aux 
nobles  comme  aux  roturiers.  Cefl  ce  qui  réfulte 
de  la  déclaration  du  4  février  1537,  rapportée  à 
l'article  JuGES  DES  SEIGNEURS. 

Dans  la  coutume  de  CambreCs  ,  les  juges  des 
feigneurs  hauts -jufticiers  ont  fculs  ce  pouvoir; 
mais  ailleurs  on  regarde  la  dation  des  Tutelles 
comme  un  afte  de  moyenne-juftice.  L'article  ti2 
delà  coutume  de  Senlis  en  contient  une  difpofition 
exprefie. 

§.n.  Qui  font  ceux  qui  doivent  ou  peuvent  provoquer 
la  nomination  des  Tuteurs  ? 

Le  premier  membre  de  cette  queftion  eft  décide 
pour  les  parlemens  de  Normandie  &  de  Bretagne, 
par  des  réglemens  précis. 

Suivant  l'article  5  de  celui  qu'a  fait  le  parlement 
de  Rouen  le  7  mars  1673  ,  «  après  la  mort  du  père 
j>  des  mineurs ,  leur  mère  ou  aïeule  eft  tenue  de 
»  faire  affsmbler  les  parens  pour  procéder  à  la 
»  nomination  d'im  Tuteur  ,  dans  trois  mois  du  jour 
5)  que  la  mort  du  père  aura  été  communément 
»  fue  ,  à  peine  de  répondre  par  elle  de  la  perte 
V  que  lefdits  mineurs  pourroient  fouffrir ,  à  faute 
»  de  leur  avoir  fait  établir  un  Tuteur  v. 

L'article  6  ajoute  que  ufi  la  mère  6c  aïeule  font 
»  décédées  ,  le  plus  proche  parent  des  mineurs  doit 
)7  faire  procéder  à  ladite  nomination  dans  le  même 
»  tems  ,  &  fur  la  même  peine  portée  en  l'article 
3>  précédent  ". 

L'édit  porté  pour  la  Bretagne,  en  décembre  1732, 
renferme  à-peu  près  les  m  mes  difpofitions.  Par 
l'article  i  ,  "  la  mère  ou  autre  afcendant ,  comme 
»  aufli  les  héritiers  préfomptifs  du  mineur  ,  font 
»  tenus, conformément  à  l'article  496  de  la  cou- 
M  tume  de  Bretagne,  de  faire  les  diligences  nécef- 
j)  fairesen  la  manière  accoutumée  ,  pour  faire 
})  pourvoir  de  Tuteur  aux  mineurs  dans  les  délais 
jj  portés  par  ledit  article  ;  finon  ils  demeureront 
y,  rerponfables  du  dommage  que  lefdits  mineurs 
ï>  pourront  foufifrir  par  leur  négligence». 

Les  délais  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article  font 
d'une  quinzaine  pour  avertir  le  juge  ,  &  d'une 
(econde  quinzaine  pour  faire  toutes  les  diligences 
qui  doivent  le  mettre  à  portée  de  nommer  un 
Tuteur  ,  &  ils  courent  du  moment  du  décès  du 
pèie. 
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I  L'article  2  porte  «  qu'après  les  délais  expirés  , 
i  »  &  faute  par  la  mère ,  les  autres  afcendans  ou 
\  3>  les  héritiers  préfomptifs  d'avoir  fatisfait  à  l'article 
(  ))  précédent  ,  il  fera  procédé  dans  quinzaine  , 
f  »  à  leurs  frais  ,  &  à  la  diligence  des  procureurs  du 
I  rt  roi  ou  de  ceux  des  feigneurs  ,  à  la  nomination 
s  M  du  Tuteur  ,  à  peine  contre  ces  ofRciers  ,  de 
5>  demeurer  pareillement  refponfables  du  dommage 
"  »  que  les  mineurs  pourroient  fouffrir  ,  fans  néan- 
\  »  moins  qu'ils  puflent  en  être  tenus  que  fubfi- 
*  M  diairement  à  la  mère  ou  aux  autres  afcendans  , 
I  »  ou  aux  héritiers  ». 

I  II  y  a  peu  de  chofe  dans  ces  difpofitions  qui  ne 
,  foit  de  droit  commun.  Le  fonds  en  eft  dû  àlaraifon 
naturelle  ;  il  eft  donc  jufte  qu'on  s'y  conforme 
i  par-tout.  D'ailleurs  les  lois  rom  aines  veulent  pareille- 
\  mentquela mère  ,  à fon  défaut  l'aïeule,  &  au  défaut 
;  de  celle-ci,  les  héritiers  préfempiifs  foient  tenus 
■;  de  faire  créer  un  Tuteur  au  pupille  qui  n'en  a 
:  pas  (  I  ).  Elles  prononcent  même  ,  en  cas  de  négli- 
gence ,  une  peine  plus  grave  que  les  réglemens  de 
Normandie  &  de  Bretagne.  Elles  privent  de  la  fuc- 
I  ccflîon  du  pupille  qui  vient  à  décéder  parla  fuite, 
celui  qui  ,  étant  obligé  de  le  faire  pourvoir  de 
Tuteur,  ne  l'a  pas  fait  (2). 
Mais  cette  peine  n'eft  plus  en  ufage.Groeneweghen, 
\  de  legibus  abrogatis  ,  fur  les  lois  6  &  8  ,  C.  qui  pétant 
l  Tu/ores ,  &  "Voet ,  fur  le  digefte  ,  livre  26  ,  titre  6  , 
l  difent  qu'on  l'a  convertie  en  une  peine  pécuniaire  , 
f  dont  le  juge  punit  la  négligence  des  afcendans  ou 
;  collatéraux;  ce  qui  revient ,  comme  l'on  voit,  à  la 
;  difpofition  des  réglemens  rendus  fur  cette  matière 
^  pour  la  Normandie  &  la  Bretagne. 
I  II  y  a  cependant  un  cas  où  la  peine  établie  parle 
'  droit  romain  fubfifte  encore, au  moins  dans  quelques 
■  pays  ;  c'eft  lorfque  la  mère  fe  remarie  fans  avoir  fait 
;  pourvoir  de  Tuteur  l'enfant  qui  par-là  ceffe  d'être 
fous  fa  tutelle  légitime. 

La  coutume  de  Berry  contient  là-  deflus  un  texte 
exprès,  u  Et  fi  elle  convole  à  fécondes  noces  (dit-elle, 
I  »  titre  I ,  article  31)  avant  que  ce  avoir  fait ,  fera 
'  j)  privée  des  droits  de  fucceffion  &  autres  droits 
»  qui  lui  font  déférés  par  la  mort  de  fes  enfans  ». 

C'eft  aufll  ce  qu'on  juge  au  parlement  de  Tou- 
loufe.  A  la  vérité  nous  avons  rapporté  à  l'article 
Institution  ,  un  paflage  de  Furgole  qui  tend 
à  établir  le  contraire  ;  mais  cette  jurifprudence 
eft  trop  bien  affermie  pour  qu'il  foit  poffible  de  la 
révoquer  en  doute.  Les  preuves  en  font  confignées 
dans  les  œuvres  de  M.  d'Olive ,  livre  3  ,  chapitres  5 
&  3  I  ;  dans  le  recueil  de  M.  de  Catellan  &  de  fon 
obfervateur,  livre  4,  chapitres  58  &  73;  dans  le 
journal  du  palais  deTouloufe,  édition  de  1758, 
tome  I ,  page  368,  &  tome  2  ,  page  218. 

On  avoit  voulu  étendre  cette  jurifprudence  au 


(1)  L.  1,  D.  qui  pétant  Tutores  ;  1.  *  j  i-  ^8,  D.  ad 
fenatufconfuhum  Tertullianum  ;  1.  10,  C  de  legitimi» 
hftredibiis. 

(z)  L.  î  ,  t.  I  ,  D.   &  1,  2  ,  C.  qui  pétant  Tutvrei» 
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feffort  du  parlemenr  de  Bretagne  ;  mais  d'Argentré 
nous  apprend  qu'on  fit  d'inutiles  effets  au  procès- 
verbal  de  la  dernière  rédaftion  de  la  coutume  ,  pour 
déterminer  les  commiffaires  à  l'adopter.  Et  nous 
trouvons  dans  le  recueil  de  Devolant ,  lettre  M  , 
chapitre  19  ,un  arrêt  du  9  janvier  1614  ,  qui  la 
rejette  formellement. 

Il  y  a  des  perfonne  s  qui ,  fans  être  obligées  ,  fous 
quelque  peine,  de  provoquer  la  nomination  d'un 
Tuteur,  ne  laiffent  pas  d'être  admifes  à  le  faire  , 
quand  elles  le  veulent. 

Ce  font,  i'*.  les  amis  du  pupilles  ,  fes  alliés  ,  & 
ceux  de  fes  parens  qui  ne  font  pas  dans  le  plus 
proche  degré  de  fucceffibilité.  C'eft  ce  que  prouve 
la  loi  2  ,  D.  qui  pétant  Tutores  ;  la  loi  5  &  la  loi  10, 
C.  au  même  titre. 

2o.  Toute  perfonne  qui  a  quelque  chofe  à  dé- 
mêler avec  un  pupille  ,  ou  quelque  procès  à  fou- 
tenir  contre  lui  ,  peut  également  le  faire  pourvoir 
de  Tuteur.  Cela  réfulte  de  la  loi  2  ,  §.  3  ,  D.  qui 
pétant  Tutores  ;  des  loix  i  ,  4  &  7  ,  C.  au  même 
titre  ;  &  de  la  loi  dernière  ,  §.  2  ,  C.  de  adminiflra- 
tione  Tutorum.  On  a  d'ailleurs  remarqué  plus  liaut 
qu'il  en  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris  ,  du  premier  août  1709. 

Il  a  même  été  décidé  par  arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux,  du  20  juillet  1700  ,  que  l'étranger  ,  2  la 
requête  duquel  s'eft  faite  la  procédure  à  fin  d'élec- 
tion du  Tuteur  ,  peut  intervenir  fur  l'appel  de  la 
fentence  de  nomination,  parce  qu'il  a  intérêt  que 
les  pupilles  foient  pourvus  de  Tuteur  fans  retarde- 
ment (  I  ). 

§.  III.   Qui  font  ceux  qui  doivent  être  appelés  &  en- 
tendu pour  la  nomination  d'un  Tuteur  i 

Les  réglemens  portés  fur  les  Tutelles  pour  la 
Normandie  &  la  Bretagne  s'expliquent  encore  fur 
ce  point  d'une  manière  trés-pofitive. 

Voici  d'abord  quels  font  là-deffus  les  termes  de 
celui  qui  a  été  rendu  pour  la  Normandie  le  7  mars 

•^^73-. 

Article  12.  «  Lamère  &  l'aïeule  du  mineur  peu- 
^>  vent  être  préfentes  à  l'éleâion  du  Tuteur  fans 
»  qu'elles  y  puilTent  avoir  voix  délibérative  ". 

Article  13.  «  Ladite  éleftion  doit  être  faite  par- 
»  fix  parens  paternels  du  mineur  ,  &  fix  maternels, 
»  fi  tant  s'en  trouve  ». 

Article  14.  u  Néanmoins  ,  pour  diverfes  confi- 
»  dérations  ,  le  nombre  des  parens  pourra  être  aug- 
»  mente  ». 

Article  15.  «  Les  afcendans  ,  frères  &  onclesdu 
»  mineur  feront  appelés  à  l'éledion  du  Tuteur ,  Se 
»  y  auront  chacun  voix  délibérative  ». 

Article  16.  «  Et  au  regard  de  autres  parens  col- 
»  latéraux ,  on  appellera  feulement  l'aîné  de  chaque 
»  branche,  s'il  s'en  trouve  afîezpour  faire  le  nom- 


(ij  La  Peyière  ,  pag.  513,  ^dit.  cie  17*5. 
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n  bre  fufclir  en  parité  de  degré  ,  &  à  faute  de  ce 
»  faire  ,  fera  appelé  le  plus  proche  de  chaque 
»  branche  ». 

Article  19.  «  Ceux  qui  ont  fait  cefl'ion  ou  dé- 
»  miflîon  de  biens,  ou  ceux  defquels  les  héritages 
»  ont  été  adjugés  par  décret ,  peuvent  être  exclus 
»  de  ladite  éleâion  ». 

Article  20,  «  Lepère  qui  a  desenfansvivansde 
»  fa  femme  décédée,  peut  être  appelé  à  la  nomi- 
»  nation  du  Tuteur  des  parens  de  ladite  femme». 

Article  21.  "  A  faute  de  parens  du  mineur  ,  les 
»  voifins  feront  appelés  à  ladite  éleftion  ,  à  la  dili- 
»  gence  du  fubftitut  du  procureur  général  ou  pro- 
»  cureur  fifcal  ». 

L'édit  des  Tutelles  de  Bretagne  contient  fur  la 
même  matière  les  difpofuions  fuivanres. 

Article  III.  «  Pour  procéder  à  la  nomination  du 
»  Tuteur  ,  il  fera  appelé  douze  parens  ;  favoir ,  les 
»  fix  plus  proches  du  cùté  paternel,  &  les  fix  pliis 
»  proches  du  côté  maternel». 

IV.  «  Entre  lefdits  parens ,  les  afcendans  ,  les 
Tt  frères  &  oncles  des  mineurs  feront  appelés  les 
M  premiers ,  &  après  eux ,  les  autres  parens  coUaté- 
»  raux  ,  les  plus  proches  defdits  mineurs ,  en  préfé- 
»  rant  toujours  tous  ceux  de  la  branche  aîné  à  tous 
»  ceux  des  branches  cadettes  ,  &  l'aînée  de  chaque 
n  branche  aux  puînés  de  la  même  branche  ;  le  tout 
M  jufqu'à  ce  que  le  nombre  de  douze  foit  remph,fans 
»  que  les  parens  plus  éloignés  dans  l'ordre  de  fuc- 
»  céder  puiffent  être  appelés ,  fi  ce  n'efi  lorfqu'il 
»  n'y  en  aura  pas  aflez  entre  les  plus  proches  dans 
M  ledit  ordre  pour  remplir  ledit  nombre  ». 

V.  o  S'il  n'y  avoitpasfix  parens  d'un  côté,ceux  de 
>♦  l'autre  côté  feront  appelés  pour  parfaire  le  nom- 
»  bre  de  douze  ;  &  s'il  ne  s'en  trouve  pas  afiez 
»  dans  les  deux  côtés  enfemble  ,  les  amis  ou  les 
»  voifins  du  défunt  feront  appelés  ». 

VI.  «  Ceux  qui ,  à  l'occafion  des  offices  par  eux 
»  acquis,  ont  ébtenu  l'exemption  de  Tutelle  ou 
»  de  curatelle,  ne  pourront  prétendre,  fous  pré- 
»  texte  des  édits  &  déclarations  qui  leur  accordent 
»  ce  privilège,  être  exempts  drfiîfier  &  de  donner 
»  leur  avis  aux  élevions  de  Tuteurs  ou  de  cura- 
i>  teurs,  ni  de  fubir  les  mêmes  charges  que  les  au- 
»  très  nominateurs  non  privilégiés ,  &  ce  quand 
»  même  l'exemption  de  la  nomination  fe  trouve- 
»  roit  expreffément  comprife  dans  quelques  uns 
»  defdits  édits  &  déclarations  ,  auxquels  nous  avons 
»  dérogé  &.  dérogeons  à  cet  égard  ». 

VII.^  (C  Les  parens  qui  ne  fe  préfenteront  pas 
»  fur  r-.'ffignation  qui  leur  aura  été  donnée  à  per- 
»  fonne  ou  domicile  ,  feront  réputés  préfens  & 
»  fournis  aux  mêmes  charges  que  les  autres;  &  à 
»  l'égard  de  ceux  qui  ,  s'éiant  préfentés  ,  auront 
>»  prétendu  avoir  une  excufe  valable,  ou  juftifié 
»  qu'ils  ne  font  pas  les  plus  proches  du  mineur 
»  dans  l'ordre  de  fuccéder,  ils  ne  pourront,  lorf- 
»  que  le  juge  n'aura  pas  eu  égard  à  leurs  exceptions, 
»  fe  pourvoir  par  appel  contre  fon  jugement.  Vou- 
»  Ions  qu'en  cas  que  ledit  jugement  foit  infirmé 
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»  notre  coin- de  pailement  pniffe  ordoner  ,  s'il  y 
p  échet,  que  les  procédures  qui  feront  néceflaires 
»  pour  réparer  la  faute  dans  laquelle  le  juge  fera 
»  tombé  feront  faites  aux  frais  dudit  juge». 

Il  n'eft  pas  difficile  de  diUinguer  dans  ces  diffé- 
rentes difpofitions  ce  qui  eft'particulier  aux  pro- 
vinces de  Normandie  &de  Bretagne,  d'avec  ce  qui 
eft  de  droit  commun. 

Par  exemple,  il  eft  par-tout  de  maxime  confiante 
que  les  parcns  les  plus  proches  doivent  être  appelés 
à  l'éleflion  du  Tuteur ,  &  qu'il  y  auroit  nullité  fi 
l'on  afFe<^oit  de  les  exclure  &  de  les  remplacer  ,  foit 
par  des  parens  plus  éloignés  ,foit  par  des  étrangers. 
C'eftainfi  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris, du  12 
mai  1781  ,  rendu  fur  lesconcluflons  de  M.  l'Avocat 
général  d'Agueffean  ,  a  déclaré  nulle  l'interdij^lion 
d'un  certain  Jean  Râteau,  parce  que, dans  l'avis  de 
parens  qui  l'avoit  précédé  ,  on  n'avoit  appelé  qu'un 
parent  de  celui-ci. 

Il  eft  également  de  règle  par-tout,  qu'à  défaut  de 
parens  ,  on  doit  choifir  pour  nominateurs  les  voi- 
fms  &  les  amis  du  père  décédé. 

Mais  il  n'y  a  point  de  loi  générale  qui  fixe  le 
nombre  des  nominateurs. 

Dans  la  coutume  de  Nivernois  ,  il  en  fautfept; 
dans  cellç  de  Berri  fix  ,  &  dans  celles  d'Orléans 
cinq. 

Il  y  a  dans  le  recueil  de  la  Peyrère,  page  513  , 
édition  de  1723  ,  un  arrêt  du  13  juillet  1700,  par 
lequel  le  parlement  de  Bordeaux  a  ordonné  «que 
M  trois  parens  paternels  &  trois  parens  maternels 
«  s'afTembleroient  pour  délibérer  fur  une  Tutelle  ». 
On  a  remarqué  ci-devant  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris ,  du  premier  août  1709  ,  qui  ordonne  l'af 
femblée  de  quatre  parens  paternels  &  de  quatre 
parens  maternels,  pour  donner  leur  avis  fur  l'élec- 
tion d'un  Tuteur.Mals  il  ne  faut  pas  conclure  delà , 
que  ce  nombre  foit  efTentiellement  requis.  Autre 
chofe  efl  de  régler  la  forme  d'une  éleiî^ion  à  faire, 
autre  chofe  eft  de  prononcer  fur  la  validité  ou  nul- 
lité cTune  éleûion  faite.  Au  premier  cas  ,  on  ne 
rifque  rien  d'employer  quelques  précautions  fura- 
bondantesj  au  fécond,  l'omifîîon  d'une  forme  qui 
n'eft  prefcrite  expreffément  par  aucune  loi  ne  peut 
pas  nuire, 

11  y  a  moins  de  difîiculté  fur  la  queflion  de  favoir 
fi  les  articles  des  réglemens  de  Bretagne  &  de  Nor- 
mandie ,  qui  ordonnent  d'appeler  autant  de  parens 
maternels  que  de  paternels,  forment  un  droit  com- 
mun. Le  bon  fens  juftifie  afTez  l'affirmative  ;  cepen- 
dant il  y  a  dans  les  inftitutions  de  Serres  ,  liv.  i  , 
lit.  1  ç  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe ,  du  zj 
juin  1710,  qui,  en  jugeant  «  que  l'indignité  de  la 
'"  Tutelle  encourue  par  une  mère  à  caufe  defamal- 
>»  verfation  depuis  la  mort  de  fon  mari ,  paffoit  aux 
jj  parens  maternels ,  &  qu'il  n'y  avou  que  les  parens 
3>  paternels  qui  dufTent  être  admis  à  l'afTemblée 
»  convoquée  pour  la  nomination  d'un  Tuteur  ». 

Les  femmes  peuvent  elles  être  appelées  à  l'afTem- 
Iplép  des  parens  .''On  a  déjà  vu  que  le  règlement  de 
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Normandie  n'adopte  l'affirmative  qu'en  faveur  delà 
mère  &  de  l'aïeule  ,  encore  leur  refufe-til  voix  dé- 
libérative.  M.  de  Catellan  ,  liv.  8 ,  chap.  i ,  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe,  du  18  janvier 
i6j4,  qui  a  décidé  en  général  que  «  les  femmes 
»  ne  peuvent  être  admifes  dans  une  afTemblée  de 
»  parens  pour  nommer  un  Tuteur  ». 

Il  y  a  dans  le  journal  des  audiences  un  arrêt  du  1 5 
juillet  1704  ,  qui  décide  que  <•  le  juge  ayant  nommé 
»  un  Tuteur  qui  n'a  vou'u  accepter ,  ne  peut  en 
»  nommer  un  autre  fans  un  nouvel  avis  de  parens  ». 

L'édit  du  roi  René,  donné  pour  la  ville  d'Aix  le 
1 1  juin  1403  ,  porte  que  les  Tutelles  ne  feront  dé- 
férées par  le  juge  qu'après  avoir  oui  ,  outre  lespa- 
rens  des  pupilles  ,  les  trois  fyndics  ,  ou  deux  au 
moins,  qui  informeront  le  juge ,  des  mœurs  6*  condi- 
lions  des  Tuteurs. 

§.  IV.  Quelles  font ,  entre  plujîeurs  perfannes  capables 
c".Vrf  nommées  à  une  Tutelle  ,  celles  que  le  juge 
doit  préférer? 

Dans  le  refTort  du  parlement  de  Rennes  ,  il  efl  de 
règle  ,  fuivant  l'article  8  de  l'édit  déjà  cité  ,  que  le 
juge  doit  nommer  le  Tuteur  à  la  pluralité  des  voix 
des  parens;  mais,  comme  l'ajoute  le  même  texte, 
en  cas  d'égalité  de  fufî'rages  ,  il  doit  préférer  celui 
qu'il  eflimeleplus  digne  entre  ceux  qui  ont  été 
nommés  par  les  parens. 

Le  juge  ,  en  cette  province  ,efl  fi  peu  libre  furie 
choix  des  Tuteurs  ,  que  ,  dans  le  cas  où  la  pluralité 
des  voix  tend  à  exclure  la  mère  du  pupille  >  il  efl 
obligé  d'y  déférer.  La  coutume  de  Bretagne  en  dif- 
pofoit  autrement;  mais  elle  efl  abrogée  en  cette 
partie  par  l'article  41  de  l'édit  cité  (  f  ;• 

Dans  les  autres  provinces,  le  juge  a  le  champ  plus 
libre.  A  la  vérité ,  lorfque  l'avis  des  parens  efl  una- 
nime ,  il  ne  peut  guère  fe  difpenfer  de  le  confirmer. 
Mais  quand  ils  font  d'avis  contraire,  il  peut  ,  fans 
s'arrêter  à  la  pluralité  des  voix ,  déférer  la  Tutelle  à 
celui  qui  lui  paroît  le  plus  capable  de  la  gérer  avan- 
tageufement  pour  le  mineur. 

Il  ne  faut  Tpourtîint  pas  croire  qu'il  ait  en  cette 
matière  un  pouvoir  abfolument  arbitraire.  Non  , 
c'efl  le  bien  être  du  pupille  qu'il  doitfeulconfulter; 
&  comme,  toutes chofes  égales,  il  efl  à  préfumer 
que  le  parent  le  plus  proche  gérera  mieux  qu'un  au- 
tre, parce  qu'il  a  un  intérêt  perfonnelà  la  confer- 
vation  des  biens  ,  il  faut  auffi  toutes  chofes  égalés  , 
que  le  juge  lui  défère  la  Tutelle  par  préférence  aux 
parens  plus  éloignés  ou  étrangers. 


{ I  )   Cet  article  tfi  ainfi   conçu  : 

Dérogeons  aux  articles  504  &  507  Ae  la  coutume  de 
Bretagne  ,  en  ce  qu'ils  ordonnent  que /a  mîre  &  Içs  parent 
paternels  feront  préférés  aux  parens  maternels  ,  pour  les 
Tutelles  ,  &  y  feront  les  premiers  contraints  ;  ordonnons 
qu'à  l'exception  du  père  &  de  l'aïeul  paternel ,  furvivanc 
au  père  des  mineurs  ,  il  n'y  ait  point  d'autres  Tuteurs 
iiue  ceux  qui  aurcnt  été  nommés  par  juftice  ,  fur  l'avis 
-    des   parens. 
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Ceft  ce  qui  a  été  jugé  ,  félon  M.  Stockmans , 
§.  1 17  ,  par  un  arrêt  du  confeilfouverain  de  Bra- 
dant,  rendu  en  révifion  le  10  juillet  1651.  M. 
Maynardjliv.  7,  chap.  ^6 ,  nous  en  retrace  un 
iemblable ,  rendu  à  fon  rapport  au  parlement  de 
Touloufe;  mais  il  ne  le  date  point. 

Cette  doârinea  lieu  fur- tout  pour  les  pères  & 
les  mères  :  à  la  vérité  ,  lorfqu'il  y  a  de  juftes  crain- 
tes qu'il  ne  diflîpent  le  bien  de  leurs  enfans ,  il  eft 
du  devoir  du  juge  de  leur  refufer  la  Tutelle  , 
comme  l'a  fait  un  arrêt  du  22  août  173 1  ,confirma- 
tif  d'une  fentence  du  Châtelet  (  i  ).  Mais  hors  ce 
cas  ,  nulle  raifon ,  nul  prétexte  ne  peut  autorifer 
en  cette  matière  la  préférence  d'un  étranger  à  un 
afcendant ,  ni  même  d'un  afcendant  plus  éloigné  à 
à  un  plus  prcche.Le  lieutenant  particulier  deTroy  es 
avoit  déféré  la  Tutelle  du  fils  d'un  avocat  du  roi  de 
cette  ville  à  l'aïeule  maternelle  du  mineur  ,  parce 
fon  père  avoit  eu  différentes  conteftationsavec  les 
parens  de  fa  femme.  La  fentence  avoit  même  été 
rendue  d'après  l'avis  de  neuf  parens  maternels  contre 
huit  paternels  ;  mais  par  arrêt  rendu  le  17  juin 
1761 ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Joly  de  Fleury,  cette  fentence  a  été  infirmée  , 
&  la  Tutelle  rendue  au  père. 

L'article  8  du  règlement  des  Tutelles  de  Nor- 
mandie porte  que  fi  la  mère  &  l'aïeule  ne  font 
pas  remariées ,  elles  doivent  être  préférées  en  la 
Tutelle  aux  autres  parens  ,  moyennant  caution  de 
bien  adminiftrer  &  de  payer  le  reliquat. 

Il  peut  arriver  que  les  parens  appelés  à  l'éleftion 
nomment  deux  Tuteurs.  En  ce  cas  ,  lequel  doit 
être  préféré  par  le  juge?  Cette  queftion  eft  décidée 
par  les  lois  romaines,  relativement  à  la  Tutelle 
teftamentaire.Si  le  père  ,  dit  la  loi  17  ,  D.  de  tcfla- 
mentariâ  Tuteld  ,']ugc  à  propos  de  nommer  deux 
Tuteurs  dont  la  condition  eft  égale,  &  que  l'un  d'eux 
prétende  exclure  l'autre  de  la  geftion  ,  en  offrant  de 
donner  caution,  il  n'eft  point  douteux  qu'on  ne 
doive,  toutes  chofes  égales  d'ailleurs,  lui  accorder 
la  préférence.  Mais  ,  continue  le  §.  i  du  même 
texte,  fi  celui  qui  offre  de  donner  caution  eft  une 
perfonne  vile  &  faCpe&e  ,  non-feulement  le  jiige 
ne  doit  pas  fouffrir  qu'il  adminiftre  feul ,  mais  il 
il  ert  de  fon  devoir  de  l'exclure  de  la  Tutelle. 
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ip 


Xi)  Cette  fentence,  dit  Denifart  ,  «avoit  jugé  qu'un 
»  père  (  dont  la  femme  étoit  déccdée  dans  le  cours  de 
5,  rinltru<Sion  d'une  demande  en  léparation  ,  fondcc  fur 
»  un  commerce  particulier  qu'il  avoit  eu  avec  une  femme 
»>  enfermée  deux  fois  h  l'hôpital  pour  fa  mauvaife  conduite  ) 
u  n'auioit  pas  la  Tutelle  de  fon  fils  ,  mais  qu'elle  feroit 
o  défcrt-e  à  l'aïeul  maternel.  -~  On  ne  reprochoit  cepen- 
»  dant  point  au  père  qu'il  eût  diffipé  fon  bien.  11  jouif- 
»)  foit  de  plus  de  zscoo  livres  de  rente.  Ses  liaifons 
»)  publiques  avec  une  femme  débauchée  ,  ont  été  les  feuls 
u  motifs   de  r.^.rrêt  ». 

Voyez  ci  après  ,  partie  3  ,  un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe,  du  t6  novembre  i6fty  j  qui  préfère  un  parent 
«olUtéral  à  ua  aïeul  iofolvable. 


§.  V.  Quels  font  les  enga^emens  &    les  rifques    des- 
perfonnes  qui  ont  concouru  à  VéleHion  du  Tuteur  y 
&  du  juge  qui  ta  confirmée  } 

Chez  les  Romains ,  les  magiftrats  qui  étoient 
chargés  du  foin  de  faire  donner  des  Tuteurs  aux 
pupilles  ,  étoient  en  plufieurs  cas  refponfables  de 
leur  infolvabilité. 

Le  premier  de  ces  cas  étoit  lorfqu'ils  avoient  né- 
gligé de  faire  donner  caution  à  ceux  qui  y  étoient 
attenus. 

Le  fécond ,  lorfqu'ils  avoient  reçu  des  fidéjufteurs 
infolvables. 

Le  troifième  ,  lorfqu'ils  avoient  manqué  aux 
formalités  qui  leur  étoient  prefcrites  fur  ce 
point  (i  ). 

On  ne  voit  rien  de  femblable  dans  le  ùro\t 
romain  pour  les  parens  des  mineurs  ,  &  la  raifon 
en  eft  qu'ils  ^n'étoient  pas  appelés  à  la  nomination 
des  Tuteurs.  Il  y  a  bien  des  lois  qui  déclarent 
les  nominateurs  d'un  Tuteur  refponfables  de  fa 
folvabilité  ;  mais ,  comme  l'obferve  Dupineau  ,  fur 
l'article  88  de  la  coutume  d'Anjou  ,  elles  ne  regar- 
dent que  les  juges  de  la  Tutelle. 

Le  changement  furvenu  avec  le  tems  dans  la 
manière  de  procéder  à  la  dation  des  Tutelles  ,  en 
a  auflî  apjwrté  un  dans  ce  point  de  jurifpruden:e. 
Aujourd'hui  les  parens  du  pupille  font  confidérés 
comme  les  véritables  éleâeurs  de  fa  Tutelle  \  ils 
connoifTent  mieux  que  le  juge  ce  qui  convient  ou 
ne  convient  pas  aux  intérêts  du  pupille  ;  le  juge  ne 
peut  que  fuivre  leurs  indications  ,  &  fe  décider 
d'après  leurs  avis.  Il  ne  feroit  donc  pas  jufte  qu'il 
répondît  de  leur  choix.  D'ailleurs  l'obligation  que 
le  droit  romain  impofoit  aux  Tuteurs  datifs,  de 
donner  caution  ,  eft  prefque  univerfellement  abolie  ; 
&  l'on  fent  qu'avec  elle  a  dû  s'évanouir  l'aélion 
récurfoire  à  laquelle  elle  donnoit  autrefois  lieu 
contre  le  juge. 

Le  feul  cas  où  l'on  doit  encore  fe  comormer  à  la 
difpofition  de  l'ancien  droit,  eft  lorfqu'il  y  a  dans 
le  fait  du  juge  ,  foit  du  dol ,  foit  de  la  fraude. 

M.  le  préfident  Bouhier ,  chapitre  15,  n.  26  , 
dit  même  que  le  duché  de  Bourgogne,  oii  il  eft 
d'ufage  de  donner  au  Tuteur  un  uirveiUant  qu'on 
appelle  curateur,  &qui  répond  de  la  geftion  ,  «file 
»  juge  mcprifoit  le  choix  des  parens  en  nommant 
»  un  autre  curateur  que  celui  qu'ils  auroient  indiqué, 
»  ou  qu'en  cas  de  partage  d'opinion  encre  eux ,  il 
11  eût  choifi  celui  contre  lequel  on  auroit  piopofé 
»  de  plus  fortes  raifons  de  foupçon  ,  l'aclion  de 
»  recours  contre  lui  feroit  bien  fondée". 

L'article  11  de  l'édit  des  Tutelles  de  Bretagne 
eft  conforme  à  cette  do£lrine.  u  Les  juges  ,,  pone- 
')  t-il,  feront  tenus  de  faire  figner  l'ade  de  Tutelle 
»  par  les  parens  ou  leurs  procureurs  fondés  de  leur 

(i  )  Voyci  le  djgefte  &  le  code  ,  ti;:es  Je  ii:.;^'-fn-atil:it$. 
con.  en  cndis. 
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»  procuration  fpéciale ,  &  ne  feront  refponrables 
M  de  l'infolvabilité  du  Tuteur ,  de  fa  caution,  s'il 
»  en  a  une,  ou  des  parens  norainateurs  ,  qu'en  cas 
»  qu'ils  n'eufTent  pas  obfervé  ladite  formalité,  ou 
j>  qu'ils  enflent  contrevenu  à  l'article  8  ci-deffus, 
«  en  nommant  un  Tuteur  contre  la  pluralité  des 
»  voix,  ou  qu'il  y  eu:  eu  de  leur  part  du  dol  ou  de 
3J  la  fraude  v. 

Que  doit -on  décider  parmi-nous  à  l'égard  des 
parens  ?  Il  efl  certain  qu'ils  tiennent  lieu  dansnos 
mœurs  d«  ceux  que  les  Romains  appeloient  affirma- 
tores  ou  certiikatours,  &  que  par  cette  raifon  ils 
cioivenr  être  confidérés  comme  cautions  du  Tu- 
teur qu'ils  nomment.  Qui  fcilïcct  ciim  Tutores  ido- 
tieos  ejjc  affi^nnaverint ,  fiJc]ii(forum  v'icem  fuflincnt , 
dit  la  loi  4  ,  §.  detnier,  D.  de  fidejuffûribus  Tu- 
torum. 

De  là  la  conféquence  ,  que  dans  l'exa^litude  des 
principes  ,  ils  doivent  répondre  de  la  folvabilité  du 
Tuteur,  u  Puifque  le  juge,  dit  M.  Bouhier ,  a  fuivi 
'>  &  dû  fuivre  leur  indication  ,  il  eft  juile  qu'ils  en 
>»  foient  garans.  Sans  cela  ,  les  parens,  qui  ne  fon- 
»  gent  ordinairement  qu'à  fe  débarraHer  dft  far- 
»  deau  de  la  Tutelle  &  de  la  curatelle,  s'emhar- 
»  rafleroient  peu  de  choifsr  un  bon  (  Tuteur  ou  ) 
j)  curateur.  Ils  ne  s'emprefleroient  qu'à  en  élire  un 
»  qui  ne  fit  aucune  difficulté  d'accepter  ;  &l  Ton 
»  fait  que  communément  moins  on  eft  fol- 
j»  vable  ,  plus  on  accepte  -volontiers  ces  fortes 
j>  d'emplois". 

Jean -Antoine  de  Perrière  (i)  oppofe  à  ce'a, 
que  dans  la  Tutelle  ,  les  parens  ne  font  que  donner 
leur  avis,  &  qu'un  confeil  n'oblige  à  rien.  Confdïï 
non  fraudulcnù  nuU.a  efî  obl'içat'w. 

Alais,  répond  M.  le  prélident  Bouhier  ,  «  ils  ne 
»>  font  pas  convoqués  feulement  pour  donner  un 
'»  confeil  d'ami,  mais  pour  choifir  celui  d'entre  eux 

»  qu'ils  croyent  le  plus  capable  d'adminiftrer 

»>  D'ailleurs  ,  la  règle  même  porte  fon  exception. 
î>  Si  dolus  &  calliditas  intercejjlt ,  de  dolo  aàio  ejî. 
»  Or,  il  n'eft  guère  poffible  qu'il  n'y  ait  de  l'artifice 
y>  de  la  part  des  parens  quand  ils  rejettent  le  far- 
5)  deau  de  la  Tutelle  fur  un  infolvable.  Si  donc 
»  on  ne  les  rendoit  pas  garans  ,  ce  feroit  expofer 
'»  prefque  toujours  au  pillage  la  fortune  des  pau- 
j>  vres  pupilles,  malgré  toutes  les  précautions  des 
>»  lois  pour  la  mettre  en  sûreté.  Car  ,  comme  le 
j)  dit  élégamment  M.  le  préfident  Favre,  chmpu- 
"  pillus  ipfe  profpicere  fibi  non  pojjit  per  atatem  ,  à 
»  qiio  potejl  auxiUum  expeâare  nijî  à  legibus  j>. 

On  objefte  encore  que  fi  cela  étoit ,  perfonne  ne 
voudroitaflifler  aux  éledions  de  Tuteurs, 

Mais ,  répond  encore  le  magiftrat  cité ,  c'eft  fe 
moquer  que  de  faire  une  pareille  objeftion.  Un  des 
«  devoirs  de  la  fociéré  civile,  eft  d'aft^fter  aux  Tu- 
»  telles  des  pupilles  dont  ont  eft  proche  parent ,  & 
»  on  pourroit  y  être  contraint  en  cas  de  refus  ». 


(0  Traité  des  Tutelles ,  n.  584. 
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AuîTi  la  plupart  des  parlemens  ont-ils  affujetti  les 
parens  nominateurs  à  la  garantie  de  la  folvabilité 
du  Tuteur. 

Celui  de  Normandie  en  a  fait  un  règlement  ex- 
près. L'article  71  de  l'arrêt  du  7  mars  1673 
porte  que  «  les  nominateurs  du  Tuteur  font  ga- 
»  rans  de  fon  adminiftration ,  chacun  pour  leur  part 
»  &  portion  ,  &  non  folidairement  ". — L'article 
72  ajoute  :  «Ils  ne  font  garons  que  fubfidiairement 
'»  &i  après  la  difcuftîon  des  meubles  &  immeubles 
"  du  Tuteur  ».  — L'article  73  déclare  que  "  ceux 
j>  qulontétépréfensàréleéiion  duTuteur  ne  font 
»  point  garans  de  (on  adminiftration  ,  ft  le  Tuteur 
»  a  été  élu  contre  leur  avis».  —  Mais,  pourfuit 
l'article  74,  a  ceux  fur  lefquels  on  a  obtenus  un 
»  défaut  font  garans  de  l'éleftion  faite  par  h  plu- 
"  ralité  des  voix  des  parens  préfens  ».  —  L'article 
75  décide  que  «  fi  le  mineur  ne  fait  aucune  pour- 
»  fuite  contre  le  Tuteur  dans  les  dix  ans  après  fa 
»  majorité ,  les  nominateurs  feront  déchargés  de  la 
»  garantie  de  fon  adminiftration  ». 

Le  parlement  de  Bretagne  a,  fur  l'objet  dont  il 
s'agit,  des  lois  aftez  analogues  à  celles  de  Norman- 
die, mais  plus  rigoureufes  en  certains  points.  L'ar- 
ticle 9  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1732  eft  de 
cette  dernière  efpèce.  «Defirant  empêcher,  porte- 
»  t-il ,  que  par  un  abus  qui  s'eft  introduit  dans 
»  quelques  provinces  de  notre  royaume ,  les  pa- 
»  rens  nominateurs  ne  cherchent  à  s'exempter  du 
»  péril  de  la  Tutelle,  en  donnant  leurs  fufFrages  à 
»  un  fujet  qu'ils  prévoient  ne  pouvoir  être  nommé, 
»  voulons  que  ceux  même  dont  l'avis  n'aura  pas 
»  été  fuivi  demeurent  refponfables  ,  ainft  qu'il 
»  fera  dit  ci-après ,  de  la  geftion  du  Tuteur  qui  aura 
»  été  nommé ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  aient  interjeté  appel 
»  de  la  fentencc  de  Tutelle,  &  fait  infirmer  ladite 
»  fentence  ;  lequel  appel  ils  feront  tenus  de  rele- 
»  ver  en  notre  cour  de  parlement  trois  mois  au 
»  plus  tard,  à  compter  du  jour  de  la  fentence, 
»  fmon  ils  demeureront  déchus  de  plein  droit  dudit 
»  appel  ,  ou  de  la  faculté  d'appeler  ».  —  L'article 
10  ordonne ,  «  qu'en  cas  que  fur  l'appel  la  Sentence 
»  ait  été  infirmée,  &  qu'il  ait  été  pourvu  par  le 
»  parlement  d'un  autre  Tuteur  aux  mineurs  ,  tous 
»  les  parens  nominateurs ,  tant  ceux  qui  avoient 
»  interjeté  appel  de  la  fentence,  que  ceux  qui  n'en 
»  avoient  point  appelé,  demeureront  garans,  ainfi 
»  qu'il  fera  dit  ci -après  ,  de  l'adminiftration  du 
»  Tuteur  qui  aura  été  fubilitué  par  le  parlement  à 
»  la  place  de  celui  qui  avoit  été  nommé  par  le  pre- 
»  mier  juge  ».  —  L'article  2f6  veut  a  que  les  parens 
»  nominateurs  continuent  d'être  refponfables  , 
M  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après  ,  de  l'infolvabilité  du 
»  Tuteur  par  eux  élu ,  &  de  fa  caution ,  s'il  en  a 
»  donné  une,  difcuftfion  préalablement  faite  des 
»  biens  dudit  Tuteur  &  de  fa  caution  ».  —  L'ar- 
ticle 27  déclare  que  «  la  difpofition  de  l'article 
)>  précédent  n'aura  lieu  ,  par  rapport  au  Tuteur 
»  nommé  par  le  teftament  du  père ,  qu'en  cas  que 
»  les  parens  qui  auront  été  appelés  pour  l'autori- 

»  fation 
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»  fation  dudit  Tuteur ,  aient  confenti  à  l'atitorlf;!- 
»'  tion  d'un  Tuteur  notoirement  infolvablc  ,  ou 
"  qii  iîs  aient  omis  d'impofer  au  Tuteur  tertamen- 
»  taire  Tobligation  de  rendre  compte  ,  fuivant  les 
"  articles  i  y  &  i6  du  préfent  édit ,  ou  négligé  de 
»  veiller  à  la  reddition  defdits  comptes  &  à  l'emploi 
»>  des  deniers  du  mineur,  conformémcntaux  articles 
"  i8,  19,  io  &  23  ci-deffus,  &  pareillement  dans 
»  tous  les  cas  où  il  y  auroiteu  du  dol  &  de  la  fraude 
de  leur  part  j\  —  Suivant  l'article  28  ,  «  la  garan- 
tie portée  par  l'article  26,  ou  celle  qui  aura  lieu 
dans  les  cas  marqués  par  l'article  précédent ,  ne  fe- 
ront point  folidaires  contre  lefdits  parens ,  & 
n'auront  lieu  que  pour  leur  part  &  portion  ;  & 
néanmoins,  en  cas  qu'aucun  d'eux  foit  infolva- 
>'  blés ,  les  folvables  feront  tenus  folidairement  des 
'»  parties  des  infolvables  ,  chacun  par  égale  por- 
»  tion  ».  —  Aux  termes  de  l'article  29  ,  u  dans  les 
»>  cas  où  ladite  garantie  peut  être  exercée,  elle  a 
»  lieu  jufqu'à  ce  que  le  Tuteur,  ou  fes  héritiers, 
»  fucceffeurs  ou  ayans  caufe  aient  rendu  le  compte 
»  de  Tutelle,  que  ledit  compte  ait  été  clos  &  ar- 
»  rêté ,  le  reliquat  payé ,  s'il  en  eft  dû  ,  &  les  pièces 
»  juftificatives  remifes  au  mineur  ou  à  fes  héri- 
»  tiers ,  fuccefTeurs  ou  ayans  caufe  ,  le  tout  fans 
"  préjudice  des  exceptions  qui  {erom  ci-après  mar- 
"  quées)».  — Par  l'article  30,  «  fi  le  mineur  ,  de- 
'>  venu  majeur  ,  ou  fes  héritiers ,  fucceffeurs  ou 
»  ayans  caufe  ne  font  aucune  pourfuitc  contre  le 
»  Tuteur  dans  les  trois  ans  après  fa  majorité ,  ils  ne 
»  pourront  être  reçus  à  exercer  aucun  recours 
»  contre  les  parens  qui  en  feroient  tenus  de  droit; 
»  ce  qui  aura  lieu  pareillement ,  en  cas  que  dans 
»  Cinq  ans,  à  compter  dudit  jour  de  la  majorité, 
*>  ils  n'aient  pas  fait  toutes  les  pourfuites  8c  dili- 
"  gences  néceffaires  en  juftice  ,  pour  faire  clore  & 
arrêter  le  compte  de  Tutelle ,  fans  néanmoins 
que,  fous  prétexte  des  difpofitions  du  préfent 
article ,  le  Tuteur  élu  par  les  parens,  ou  nommé 
»  par  le  teftament  du  père  ,  ni  leurs  héritiers,  fuc- 
»  ceffeurs  ou  ayans  caufe  puiffent  oppofer  aucune 
»  autre  prefcription  que  celle  de  trente  ans  audit 
»»  mineur  &  à  fes  repréfentans  ».  —  Suivant  l'arti- 
cle 31,  «  le  mineur  devenu  majeur  ,  ou  fes  héri- 
»  tiers  ou  repréfentans  feront  pareillement  tenus 
»  de  dénoncer  aux  parens  nominateurs ,  ou  à  leurs 
'>  héritiers  &  repréfentans,  fa  demande  en  reddi- 
"  tion  de  compte ,  ou  celle  que  le  Tuteur  auroit 
»>  formée  contre  lui  pour  parvenir  à  le  rendre,  & 
»  de  leur  notifier  la  jurididion  en  laquelle  l'une 
"  ou  l'autre  de  ces  demandes  aura  été  portée  ,  la- 
»  quelle  dénonciation  il  fera  obligé  de  faire  dans 
^'  trois  mois  au  plus  tard ,  à  compter  du  jour  de  fa 
»>  demande  ou  de  celle  du  Tuteur  ,  le  tout  à  peine, 
»  contre  ledit  mineur  &  fes  héritiers  ou  repréfen- 
»  tans,  d'être  d'échus  de  leurs  recours  contre  lef- 
»  dits  parens  ;  ce  qui  aura  lieu  pareillement  à 
»  l'égard  des  parens  qui  auront  été  appelés  à  l'au- 
i>  torifation  en  juftice  d'un  Tuteur  teftamen- 
V  taire,  lorfque  le  mineur  prétendra  qu'ils  font 
Tome  XVII, 
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»  dsns  le  cas  d'être  refponfahles  de  la  Tutelle  ». 

Il  paroît,  par  ce  que  nous  lifons  dans  le  com- 
mentaire de  Moureues,  fur  les  ftatuts  de  Provence, 
page  42 ,  que  le  parlement  d'Aix  fuit  à- peu-près  fur 
cette  matière  les  mêmes  principes  que  ceux  de  Nor- 
mandie &  de  Bretagne.  Il  rapporte  d'abord  un  arrêt 
du  28  février  1624,  qui  ordonne  aux  nominateurs 
d'un  Tuteur  décédé  infolvable ,  de  vérifier  qu'il  étoit 
folvable  lorfqu'ïl  fut  créé  Tuteur  ,  enfemblc  au  tetns 
de  la  Tutelle  finie  ;  &  il  ajoute  ,  que  par  arrêt  défi- 
nitif du  17  avril  1625  ,  lefdits  nominateurs  ont  été 
condamnés  SOLIDAIREMENT  à  payer  le  reliquat  du 
compte  de  Tutelle ,  fauf  à  celui  qui  auroit  payé 
fon  recours  contre  les  autres. 

Le  même  écrivain  rapporte  ,  page  41  ,  un  arrêt 
du  12  janvier  i5yp  ,  par  lequel  les  nominateurs  d^un 
comptable  ont  été  mis  hors  cfinfiance  ,  parce  qu  après 
l'adminifltation  finie  ,  les  comptables  avaient  été  fol- 
vables durant  un  tems  fufjîfant  pour  exiger. 

Les  parlemens  de  Touloufe  ,  de  Grenoble  &  de 
Bordeaux  affujettiffent  pareillement  à  la  garantie 
de  la  folvabilité  GuTuteur  les  parens  qui  ont  donné 
leur  voix  pour  fa  nomination.  C'eft  ce  qu'atteftent 
&.  prouvent  M.  Maynard  ,  livre  6,  chapitre  56; 
M.  de  la  Rocheflavin  ,  livre  6  ,  titre  78  ,  article  i  ; 
M.  de  Cambolas,  livre  5  ,  chapitre  29  ;  Automne, 
fur  la  loi  i  ,D.de  magiflratibus  conveniendis ;  Baffet, 
tome  2  ,  livre  4,  titre  14. 

Mais  ces  auteurs  ajoutent  que  la  jurifprudence 
des  trois  parlemens  dont  il  s'agit  n'eft  pas  suffi  ri- 
goureufe  que  celle  des  parlemens  de  Normandie  & 
de  Bretagne,  en  ce  qu'elle  n'oblige  les  parens  no- 
minateurs que  de  garantir  la  folvabilité  du  Tuteur 
au  moment  de  l'éleftion.  «  C'eft  en  effet ,  dit  M. 
»>  Bouhier ,  la  feule  chofe  fur  laquelle  les  parens 
»»  aient  pu  être  confultés  par  le  juge  de  la  Tutelle 
»  &  puifque  ce  même  juge  ,  chez  les  Romains  , 
»  n'étoit  pas  attenu  à  davantage  (1),  il  ne  feroit  pas 
»  raifonnable  de  porter  plus  loin  l'obligation  des 
»  parens  ". 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Dijon  eft  con- 
forme à  celle  des  trois  cours  dont  on  vient  de  par- 
ler. D'un  côté,  Bouvot,  tome  i  ,  partie  2  ,  page 
200  ,  rapporte  un  arrêt  fans  date  ,  qui  a  condamné 
les  parens  d'un  pupille  à  payer  le  reliquat  dû  par 
un  Tuteur  dont  ils  n'avoient  pu  vérifier  la  folvabi- 
lité au  tems  de  fa  nomination.  D'un  autre  côté , 
M.  Bouhier  nous  a  confervé  un  arrêt  du  ij  janvier 
1700,  qui  juge  «  que  les  parens  nominateurs  ne 
»>  font  point  garans  de  leur  choix  ,  pourvu  qu'an 
»  tems  qu'il  a  été  fait  les  perfonneschoifies  aient 
»  été  folvables  ». 

Le  parlement  de  Paris  jugeoit  autrefois  comme 
ceux  de  Rennes ,  de  Rouen  &  d'Aix.  Il  obligeoit 
les  parens  nominateurs  de  garantir  l'adminifiration 
du  Tuteur  ,  &  il  ne  diffinguoit  pas  s'ils  l'avoient 
choifi  dans  un  tems  auquel  il  étoit  folvable  ou  non. 


(  1  )  L.   I,  $,   11  >  D.  cfe  magifiratibus  conveniendis, 
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C'eft  ce  que  prouvent  les  arrêts  rapportés  par  Ca- 
rondas,  en  fes  pandefles ,  livre  2  ,  chapitre  7 ,  en  fes 
reponfos,  livre  11 ,  chapitre  42  ,  &  dans  fes  mémo- 
rables obfervations ,  article  Tutelle. 

Le  premier  arrêt  que  le  parlement  deParis  a  rendu 
contre  cette  jurifprudence  eft  du  Maoijt  1587.  Il 
a  jugé  que  les  parens  nominateurs  n'étoient  point 
garans  de  l'infolvabilité  furvenue  depuis  la  nomr- 
nation  (i). 

Le  14  décembre  1600,  il  en  eft  intervenu  un 
autre  qui  a  été  plus  loin.  Il  a  décidé  qu'encore  que 
les  parens  euffent  choifi  un  Tuteur  infolvable  & 
mauvais  ménager  au  tems  de  la  rrominatïon  ^  il  n'y 
avoir  aucun  recours  contre  eux  (2). 

Il  a  été  rendu  des  arrêts  femblables  les  y  juillet 
&  12  août  1603  (3),  &  le  16  juillet  1640  (4). 

Nous  avons  dit  ci-devant ,  qu'à  défaut  de  parens, 
on  doit  appeller  des  voifins  &  des  amis  pour  la  no- 
mination du  Tuteur. 

Il  faut  ajouter  ici  qu'ils  ne  font  nulle  part  ref- 
ponfables  de  la  folvabilité  ,  &  encore  moins  de 
l'adminiftration  de  celui  qu'ils  ont  nommé.  C'eft  la 
difpofition  exprefte  du  règlement  de  Normandie, 
article  21  ,  &  de  l'édit  des  Tutelles  de  Bretagne, 
article  5  (5). 


T    R    O    1    s    1    fc    M   E 


PARTIE, 


Des  perfonnes  incapables  d'exercer  une  Tutelle. 

La  première  condition  requife  pour  être  habile  à 
gérer  une  Tutelle  eft  qu'on  jouiffe  des  avan- 
tages de  la  vie  civile.  De  là,  l'incapacité  des  reli- 
gieux profès  (6). 

Une  autre  condition  eft  qu'on  foit  habile  à 
exercer  une  charge  publique.  Ecoutons  Brillon  ,  au 
jnot  Tuteur,  n*'.  74.  «Par  arrêtdu  14  mars  171b  ,  il 
3)  a  été  jugé  à  la  grand'chambre,  fur  les  concUi- 
î)  fions  de  M.  de  Lamoignon  ,  avocat  général, 
3)  que  la  Tutelle  eft  une  charge  publique  ,  &  que 
^>  le  père  qui  a  obtenu  des  lettres  de  rappel  de  ban , 
î»  avec  claufe  néanmoins  qu'il  ne  pourroit  exercer 
ï>  aucun  office  de  judicature  ,  ni  autres  fonfôons 
3j  publiques  ,  de  quelque  nature  qu'elles  puflent 
«  être  5  ne  pouvoir  être  Tuteur  de  ^es  enfans.  — 
3»  Dans  'e  droit  ,  la  Tutelle  eft  pubV-um  munus  ; 
»  c'eft  la  remarque  de  Juftinien,  en  fes  inftitutes , 


(i)  Chenu  ,  qiieft.  21  ,   &  aux  additions  de  Papon  ,  Iz'v. 
1  5  ,    tit.    5  ,  art.  i  I. 
(1;  Ibid. 

(3)  Brillon,  verh.  Tuteur  ,   n.  64. 
(4;B£rdet  ,  tom.  1,  liv.  9  ,  chap'.    10. 

(5)  <■  Sans  néanmoins,  porte  cet  article,  que  Iffdits 
»  amis  ou  voifins  foient  refponfabies  ,  même  fubfidiaire- 
»  ment  ,  de  l'adminifiration  de  celui  qui  aura  été  nommé 
»  Tuteur  fur  leur  avis  ,  fi  ce  n'ejî  en  cas  de  dol  ou  de 
M  fraude  '>. 

(6)  L.  51  ,  D.  de  eplfcopis  ,  novell.  i  i?  ,  cap.  5  ;  arrêt 
du  parlement  de  Touioufe  ,  rapporté  par  Duranti  , 
«juell.  61. 
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»  titre  de  excufatïonibus  Tutorum.  Dans  notre  droit 
»  françois  ,  elle  eft  encore  plus  publique  en  quel- 
■>■)  que  manière  ;  elle  eft  déférée  par  l'autorité  du 
»  juge  ,  &  le  Tuteur  prête  ferment  ". 

Il  eft  même  décidé  par  la  loi  4  ,  C.  i/z  cjuïbus  ca- 
fibus  Tutorem  vel  curatorem,  que  fi  un  Tuteur  vient 
à  être  condamné  au  banniftement  à  tems ,  on  do'it 
en  nommer  un  autre  au  pupille. 

La  Tutelle  eft  une  charge  virile  ;  ainfi  les  femmes 
ne  peuvent  l'exercer.  Tutelam  adminiflrare  virile  mu- 
nus  e/?,  &  ultra  fexum  feminee  infirmitatis  taie  offi- 
cium  ejl ,  dit  la  loi  i  ,  C.  ^uando  mulieres  Tutelct 
offcio. 

Les  feules  femmes  exceptées  de  cette  règle  font 
la  mère  &  l'aïeule  ;  encore  a-t-on  remarqué  ci- de- 
vant qu'elles  rentrent  dans  la  claftTe  des  autres,  oC 
perdent  la  Tutelle  de  leurs  enfans ,  dés  qu'elles  con- 
volent à  un  fécond  mariage. 

Mais  pourroient- elles,  étant  remariées,  re- 
prendre la  Tutelle  en  vertu  d'une  nouvelle  nomi- 
nation qui  feroit  faite  de  leur  perfonne  par  les  pa- 
rens aftemblés  devant  le  juge  ?  Elles  le  pourroient 
fans  difficulté ,  parce  qu'il  n'exifte  aucune  loi  qui 
défende  d'élire  une  femme  remariée  pour  tutnce 
à  fes  enfans  du  premier  lit.  C'eft  d'ailleurs  ce  que 
fait  entendre  Brillon  ,  au  mot  Tuteur ,  n°.  C2.  Voici 
comme  il  s'exprime:  ti  Femme  mineure  de  25  ans 
»  peut  être  nommée  tutrice  par  leteftamentdefon 
»  mari ,  &  continuer  la  Tutelle,  quoiqu'elle  fe  re- 
»  marie,  pourvu  cjue  ce  foit  du  confentement  des  pa- 
V  rens;  néanmoins  elle  ne  peut  être  contrainte  d'ac- 
»»  cepter  la  Tutelle  ni  de  renoncer  ?u  Velleïen. 
»  Arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du  27  juillet 
»  1522  ,   &  du  parlement  de  Paris,  du  8  juillet 

"   i';67».  .  .      f    V     ■ 

On  peut  encore  appuyer  cette  opmion  lur  1  arti- 
cle du  règlement  des  Tutelles  de  Normandie:  il 
déclare  que  la  mère  eft  tenue  ,  quoique  remariée, 
de  continuer  la  geftion  de  la  Tutelle  jufqu'à  ce  que 
les  parens  aient  élu  un  autre  Tuteur  à  fa  place, 
fans  qu'il  foit  befoin  qu'elley  foit  autoriféepar  juf- 
tice.  Il  réfulte  bien  clairement  de  là,  que  le  con- 
fentement exprès  ou  tacite  de  la  famille  du  mineur 
fuffit  pour  que  le  juge  laifte  une  mère  remariée  en 
pofleftion  de  la  Tutelle. 

Nous  devons  cependant  convenir  qu'il  y  a  des 
auteurs  oui  enfeignent  le  contraire,  &  fur -tout  M. 
lepréfidentFavre,  dans  fon code, livre  5 ,  titre  21, 
décifion  2.  Mais  une  chofe  certaine,  c'eft  que  leur 
opinion  n'eft  pas  fi:ivie  ;  elle  étoit  même  déjà  re- 
jetée du  tems  de  Dumoulin  (i). 

Quand  nous  difons  qu'une  ferame  remariée  peut 
être  élue  tutrice,  on  conçoit  aifém^ent  qu'elle  doit 
en  ce  cas  avoir  fon  fécond  mari  pour  adjoint.  Son 


(  1  )  Vidi  in  Caftelleto  quôd  mater  convolans  ad  fecunda 
vota  ,  fuit  elefta  cum  vitrico  tutiix.  Verùm  eft  quôd  con- 
volando  perdit  ;  fed  iterùm  poteft  eligi ,  quia  omnes  Tu- 
telx  funt  eleftivï  ,  &  benè,  Dumoulin-  ,  fur  Faut,  fit.  8, 
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incapacité  de  traiter  aucune  affaire  ians  le  fecôur-; 
de  l'autorifation  maritale  amène  néceflaircmenr 
cette  conféquence. 

Il  arrive  même  très-fouvent  que  le  fécond  mari 
eft  nommé  feul  Tuteur  aux  enfans  de  fa  femme. 
Une  pareille  nomination  n'a  rien  d'irrégulier.  La  loi 
32  ,  §.  I  ,  D.  c/^  adoptionihus  ;  la  loi  2  ,  C  de  in- 
terdiâo  matrimon'o  ,  &  la  loi  3  ,  C.  de  contrario  judi- 
cio  Tutelce,  l'approuvent  expreflement.  Il  y  a  plus; 
il  a  été  juge  par  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  5 
avril  i6j8,  rapporté  dans  le  commentaire  de  Baf- 
rage  ,  articlej-,  qu'un  mari  pouvoir  être  contraint 
d'accepter  la  Tutelle  des  enfans  que  fa  femme  avoit 
eus  d'un  autre  mariage  ;  ce  qui  néanmoins  ne  s'ac- 
corde pas  avec  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
des  2A  décembre  1598  &  7  août  1614.  par  lef- 
quels  il  a  été  décidé  que  le  vhric  ,  quoique  capable 
de  gérer  la  Tutelle  des  enfans  de  fa  femme,  ne  peut 
néanmoins  être  forcé  de  l'accepter  (r). 

La  provence  a  fur  ce  point  une  iurifprudence 
toute  particulière;  l'article 9  de Tédit du  roi  R.ené  , 
du  1 1  juin  1403  ,  défend  au  vitric  de  s'entremettre 
dans  l'adminiftration  des  biens  appartenans  aux 
enfans  mineurs  de  fa  femme  ;  &  veut  qu'on  le 
condamne  ,  en  cas  de  contravention  ,  à  une  peine 
pécuniaire  qu'il  fixe. 

Si  une  mère  peut  être  élue  tutrice  après  fon 
convoi  à  un  fécond  mariage ,  on  imagine  bien 
qu'elle  peut ,  à  plus  forte  raifon  ,  l'être  quand  elle 
eft  veuve  pour  la  deuxième  fois  (2). 

Du  principe  général  que  la  mère  Se  l'aïeule  font 
feules  exceptées  de  la  loi  qui  déclare  les  femmes 
incapables  de  gérer  une  Tutelle  ,  il  réfulte  qu'une 
belle-mère  ne  peut  être  nommée  tutrice  des  enfans 
de  fon  mari.  C'eft  en  effet  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe,  du  23  juillet  1629 ,  rap- 
porté par  M.  d'Olive,  livre  i ,  chapitre  33. 

Un  mineur  de  vingt-cinq  ans  peut  -  il  être  chargé 
d'une  Tutelle  ?  Non ,  la  loi  dernière ,  C.  de  Icgitimâ 
Tutelâ ,  en  contient  une  défenfe  expreffe. 

Si  cependant  on  le  nommoit  Tuteur  par  tefta- 
ment,  la  nomination  ne  feroitpasabfolument  nulle; 
mais  elle  ne  lui  donneroit  le  droit  d'adminiflrer  que 
quand  il  feroit  parvenu  à  l'âge  de  majorité  ;  & 
en  attendant,  on  nommeroitun  curateur  au  pupille. 
C'eft  ce  que  décident  la  loi  32  ,  §.  dernier, D.  de 
teflamcntariâ  Tutelâ  ;  le  §.  2  ,  aux  inftitutes  ,  ^«i 
teflamento  Tutores  dari  poffunt  ;  &  la  loi  10,  §.7, 
E>.  de  excufationibus. 

La  règle  qui  défend  au  mineur  de  gérer  une  Tu- 
telle a  lieu,  même  contre  la  mère.  La  loi  2,  C. 
quando  mulieres  Tntelx  oficio  ,  met  pour  condition  à 
la  grâce  qu'elle  fait  à  celle-ci  de  lui  permettre  d'être 
tutrice ,  qu'elle  fera  majeure  de  droit ,  Jï  cetate  major 
efl.  Et  il  y  a  dans  les  inftitutes  françoifes  de  Bouta- 
rie  ,  page  ^j  ,  un  atrêt  du  parlement  de  Touloufe^ 


(i  )  Mornac  fur  la  loi  31  .  D.  de  adoptionihus, 
(a)  Jean-Aûtoine  Feiiicre  ,  pag.  26. 
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»  êni  mars  1701,  quijugeeffeiSlvement  qu'une  mère 
mineure  ne  peut  être  nommée  tutrice  par  le  juge. 
La  coutume  d'Auvergne  décide  lamême  chofe.  «La 
»  n:ère  ap;ée  de  vingt-cinq  ans ,  dii-elle ,  eft  tutrice  OC 
«  adminiftratrice  de  fes  entans.  Ci  elle  veut  ». 

On  prétend  qu'il  en  doit  être  autrement  dans 
le  cas  d'une  nomination  par  teftament,  &  qu'alors 
la  mère  mineure  peut  gérer  la  Tutelle  fans  attendre 
les  vingt-cinq  ans.  C'eft  ce  qu'enfeignent  Boëiius  ," 
décifion  124  ;  Papon  ,  livre  15  ,  titre  5  ,  n**.  3  ;  le 
préfident  Favre  ,  dans  fon  code  ,  livi  e  5  ,  titre  21 , 
n".  3  ;  M.  de  Cambolas,  livre  4  ,  chapitres  22  & 
46  ;  Bouchel,  dnas  fa  bibliothèque  de  droit  françois, 
tome  3  ,  page  915,  cdiàonde  1629:  &  c'eft  co  qu'a 
jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  rendu 
le  premier  avril  1620  ,  les  chamb'es  aftfemblées. 

L'office  dont  un  mineur  eft  revêtu  ne  lève  pas  fon 
incapacité  d'être  Tuteur.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
contre  un  notaire  âgé  de  vingt-trois  ans,  par  arrêt 
de  28  février  161 1  ,  inféré  dans  le  recueil  de  Bro- 
deau,  lettre  G,  §.9,  n».  5. 

Les  muets  peuvent -ils  être  Tuteurs?  La  loi  i  ; 
§.  2  ,  D.  de  Tutelis  ,  &  la  loi  xo ,  §.  I  ,  D.  de 
ligitimis  Tutoribus ,  décident  que  non  ,  &  cette  dif- 
pofuion  doit  s'entendre  des  muets  de  naiftTance 
comme  des  autres  (i). 

Les  mêmes  textes  étendent  cette  décifion  aux 
fourds  ;  mais  il  n'y  faut  pas  comprendre  les  perfon- 
nes  dont  la  furdité  n'eft  qu'imparfaite ,  &  qui ,  pour 
entendre  at'ec  peine,  n'en  font  pas  mcins  capables 
d'adminiftrer  leurs  propres  affaires  :  car  rien  n'em- 
pêche ,  fuivant  la  loi  dernière  ,  D.  de  legitimis  Tu- 
toribus ,  qu'on  ne  leur  défère  une  Tutelle  ;  &  il  en 
a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  premier  juin  1575  , 
rapporté  par  Chenu,  fur  Papon  , livre  15  ,  titre  5  , 


n°.  II. 


Les  furieux  &  les  infenfés  ne  peuvent  être  Tu- 
teurs :  c'eft  la  difpofition  expreffe  de  la  loi  unique , 
C.  qui  modo.  De  là  vient  qu'on  doit  les  décharger 
de  la  Tutelle  qui  leur  a  été  déférée  dans  un  tems  où 
ils  jouiffoient  de  leur  raifon.  Les  lois  1 1  8c  40  ,  D. 
de  excufationibus  ,  y  font  formelles. 

Si  cependant  ,  dit  la  loi  10  ,  §.8  du  même  titre  ," 
il  y  avoit  de  juftes  efpérances  que  la  fureur  ou  la 
démence  ne  fût  pas  incurable,  il  faudroit  laiffer  la 
Tutelle  au  malade,  &  nommer  un  curateur  pour 
adminiftrer  à  fa  place  jufqu'à  fa  guérifon.  On  doit 
en  ufer  de  même ,  fuivant  la  loi  1 1  ,  D.  de  Tute- 
lis ,  &  le  §.  2  ,  aux  inftitutes  qui  teflamento  Tutores 
ddri  pojJuTU ,  lorfqu'un  père  appelle  un  furieux  ou 
uninfenfé  à  la  Tutelle  des  enfans  qu'il  a  fous  fa 
puiffance. 

Le    foldat   ne    peut  être  Tuteur.    La  loi  4 


C.    qui    dare    Tutores  ,   &  ^. 
de  excufationibus     Tutorum   , 


14  ,    anx   inftitutes 
le    lui     défendent 


expreffément.  Papon,  livre  15,  titre  5,   n*'.  20, 
rapporte    un    arrêt   du    parlement  de   Paris,  du 


(i;  Jean-Antoine  Fcrrière  ,  pag.   59  &  60. 
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5  février  ....  qui  a  déchargé  ,  en  conlequence  de 
ces  textes ,  un  capitaine  de  cinquante  hommes  d'ar- 
mes d'une  Tutelle  qui  lui  avoit  été  déférée.  Peleus, 
livre  a  ,  aâion  8,  nous  en  a  confervé  un  femblable 
du  2  2  décembre  i  ^  98  ,  rendu  en  (aveur  d'un  foldat 
aux  gardes.  Albert ,  lettre  T,  chapitre  56  ,  nous 
en  retrace  un  du  parlement  de  Touioufe,  du  19  avril 
1647  >  qui  a  jugé  de  même  par  rapport  à  un  halle- 
bardier  de  la  morte-paye  de  Carcaffonne. 

Les  évêques  font  dans  la  même  cathégoric  que 
les  foldats.  Il  leur  eft  d  fendu  d'accepter  des  Tu- 
telles :  Epifcopos  autem  Tutclam  alicujus  perfona  fu- 
hire  non  permittimus  ,  dit  l'authentique  prteshiteros 
diaconos ,  §.  i  ,  Q.  de  epifcopis.  Il  y  a  cependant 
des  exemples  que  des  évêques  ont  été  Tuteurs. 
Albert ,  lettre  E  ,  chapitre  2  ,  parle  d'un  arrêt 
rendu  entie  un  évêque  de  Valence,  Tuteur  de  fa 
nièce ,  &  la  mère  de  fa  pupille ,  fur  la  queftion 
de  favoir  à  qui  des  deux  fon  éducation  devoit  être 
confiée.  Mais  dans  cette  efpèce  on  ne  conteftoit 
pas  à  l'évêque  la  faculté  d'adminiftrer  la  Tutelle. 

Les  reliijionnaires  ne  peuvent  être  nommés  Tu- 
teurs d'un  enfant  orthodoxe, parce  qu'ils  font  fufpeâs 

6  qu'il  eft  à  caindre  qu'ils  ne  lui  infpirent  leurs 
principes. 

Les  déclarations  des  12  juillet  &  14  août  1685 
•nt  même  défendu  de  donner  des  Tuteurs  de  la 
religion  prétendue  réformée  aux  cnfans  de  ceux  qui 
proteffoient  cette  religion. 

La  déclaration  du  14  mai  1714 va  plivs  loin; elle 
exclut  les  religionnaires  de  toute  fonâion  publique , 
6c  par-là  elle  les  déclare  implicitement  incapables 
de  gérer  la  Tutelle  de  qui  que  ce  foit. 

La  qualité  de  créancier  ou  de  débiteur  du  pupille 
empèche-t-elle  qu'on  ne  foit  appelé  à  fa  Tutelle  ? 
La  loi  neque  ,  C.  de  excufationibus  Tutorum ,  décide 
çju'un  Tuteur  ne  peut  s'excufcr  fur  ce  qu'il  eft 
créancier  ou  débiteur  du  pupille.  La  loi  credïtorem 
C.  qui  date  Tutores  ,  établit  la  même  chofe  ,  & 
ajoute  que  le  créancier  Tuteur  pourra  fc  payer  lui- 
même  de  fa  créance. 

Mais  la  novelle  72  ,  chapitre  i ,  en  difpofe  au- 
trement. Elle  exclut  de  la  Tutelle  toute  perfonne 
qui  eft  créancière  ou  débitrice  du  pupille,  ne ^  dit 
le  chapitre  3  de  la  même  conftitution ,  hojlem potiuf- 
^nàm  curatorem  prabeamus.  A  la  vérité  ,  ce  mot  CU' 
raio'em ,  &  les  ternies  minor,  fréquemment  répétés 
dans  le  chapitre  i ,  femblent  du  premier  coup-d'œil 
reftreindre  cette  difpofition  aux  curatelles  propre- 
ment dites.  A'.ais  ,  comme  le  remarque  M.  de  Ca- 
telian ,  livre  8 ,  chapitre  i  ,  «  il  eft  clair  que  ces 
ï>  mots  doivent  être  étendus  au  cas  du  pupille  & 
»  de  la  Tutelle  ,  comme  il  eft  encore  expliqué  au 
»  chapitre  3  ,quiramène&;qui  joint  la  Tutelle  avec 
3)  la  curatelle  ». 

Mais  à  quelle  efpèce  de  Tutelle  doit-on  appliquer 
cette  loi  .''  On  ne  peut  douter,  d'après  fes propres 
termes  ,  qu'elle  n'ait  lieu  dans  la  Tutelle  légitim.e; 
ei'uvnjî  Icgibus  vQCStur  ad  curationem  ,  non  ezcedat , 
dit  Juftinien. 
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La  glofc  ajoute  qu'il  en  eft  de  même  de  la  Tu- 
telle dative,  lorfqu'elle  fe  décerne  par  le  juge  ,  fans 
information  &  de  fon  propre  mouvement  ,fA:  c^qio 
é*  fine  inquifiûone. 

Il  en  eft  autrement  de  la  Tutelle  teftamentaire. 
Le  légiftateur  ne  l'a  pas  comprife  expreffément  dans 
I  fa  prohibition  ,  &  tous  les  auteurs  conviennent 
qu'elle  en  doit  être  exceptée.  «  La  foi  &  la  prebité 
»  du  Tuteur  teftamentaire ,  dit  M.  de  Catcllan , 
»  reconnue  par  le  père  qui  l'a  choifi,  le  met  hors 
»  de  foupçon  ,  &  fait  entièrement  cefter  le  danger 
»  &  la  crainte  dontparle  le  chapitre  2  de  la  novelle 
»  ne  hoflem  poûufquàm  curatorem  prtzbeamus ,  puif- 
5)  que  le  père  eft  toujours  préfumé  donner  un  Tu- 
»  teur  ami  &  fidèle  ,  ainfi  qu'il  eft  dit  dans  la  loi 
»  j6,D.de  adminiflratione  Tutorum  ».  Ce  fentiment 
a  été  confirmé  par  un  arrêt  du  parlemest  de 
Grenoble  du  6  février  1541  ,  inféré  dans  la 
bibliothèque  de  Bouchel,  articL  Tr.teur. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  du  Tuteur  nommé 
par  le  juge  d'après  un  avis  de  parens.  «  Le  choix 
»  de  ceux-ci,  dit  encore  M.  de  Catellan,  fait  alors 
»  le  même  effet  que  le  jugement  du  père.  Ils  font, 
»  à  la  vérité  ,  moins  intéreftes  que  le  père  du  côté 
»  de  l'afteâion  &  de  latendrefte;  mais  refponfables 
>>  du  choix,  &,  plufieurs  en  nombre,  on  peut  , 
»)  fans  rifquer  ,  donner  autant  à  leur  jugement  & 
>»  à  leur  confiance.  Il  y  a  un  arrêt  qui  l'a  ainfi  dé- 
»  cidé,  du  26  novembre  1669,  à  l'audience  de 
s>  la  grand'chambre.  Par  cet  arrêt,  Merviel,  oncle 
n  maternel ,  fut  débouté  de  l'appel  par  lui  relevé 
»  de  la  nomination  faite  par  les  parens  de  la  per- 
j>  fonne  de  Mengaud,  coufin-germain  &  parrain 
»  du  pupille  ,  quoiqu'il  fût  créancier  de  celui-ci 
j>  pour  la  {omme  de  5000  livres  ". 

Cet  arrêt  eft  aufti  rapporté  par  Albert ,  lettre  T, 
chapitre  5  5 ,  mais  avec  des  circonftances  un  peu  dif- 
férentes. Suivant  lui ,  Mengaud  n'étoit  créancier  que 
de  36CO  livres:  Merviel  n'étoit  pas  oncle,  mais  aïeul 
du  pupille  ,  &  il  fut  exclu  ,  parce  qu'ayant  fait  do- 
nation de  tous  fes  biens ,  il  étoit  infolvable.  L'auteur 
ajoute  que  depuis  il  fut  rendu  un  même  anét ,  plai- 
dant encore  l'avocat  qui  avoit  fait  rendre  le  pré- 
cédent. 

Vedel  fur  Catellan  ,  à  l'endroit  cité  ,  critique 
ces  décifions ,  &  les  reftreint  au  cas  où  le  créancier 
nommé  Tuteur  fe  trouve  parent  du  pupille  dans  les 
degrés  qui  précèdent  celui  de  coufin-germain.  Ce- 
pendant il  convient  indiftindement  que  «  quand  la 
»  créance  de  celui  qu'on  a  nommé  Tuteur  ne  va 
)>  pas  jufqu'à  abforder  la  plus  grande  partie  des 
»  biens  du  pupille  ,  la  qualité  de  créancier  ne  peut 
»  fervir  d'excufe  (  ni  d'exclufion  )  à  ce  Tuteur  m  ; 
&  il  en  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
ioufe du  3  mars  1695. 

Il  y  a  dans  le  journal  des  audiences  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  au  15  juillet  1704,  qui  juge 
»  qu'une  mère  étant  élue  tutrice  honoraire  à  fon 
5)  enfant,  homme  de  qualité,  fon  oncle  paternel, 
>}  à  lui  élu  co-Tuteur  honoraire,  ne  peut  êtreexclu  , 


TUTELLE,  TUTEUR. 

»  fous  prétexte  des  difcufTons  de  créances  qu'il  peut 
»  avoir  contre  le  mineur,  fauf  à  la  mère  n  demcu- 
»»  rcr  feule  tutrice  dans  les  affaires  qui  feront  inten- 
j»  tées  contre  ce  co-Tuteur  honoraire,  direéiement 
M  ou  indiredement ,  ou  contre  fes  proches  v. 

Quatrième    partie. 

Des  perfonnes  qu'on   ne  peut  forcer  d'accepter   une 

Tutelle. 

Les  caufes  fur  lefquelles  on  peut  fonder  ce  que 
les  jurifconfultes  nomment  Vexcufe  d'une  Tutelle  , 
font  en  très  -  grand  nombre. 

Pour  en  parler  avec  ordre  ,  il  faut  les  divifer 
en  quatre  clafTes. 

Nous  placerons  dans  la  première  les  excufes  fon- 
dées fur  les  privilèges  que  les  fouverains  ont  atta- 
chés à  certains  offices ,  états  ou  emplois. 

Dans  la  féconde  ,  celles  qui  proviennent  des  dif- 
ficultés que  le  Tuteur  nommé  eft  dans  le  cas  d'é- 
prouver ou  faire  éprouver  à  fon  pupille  en  admi- 
riftrant ,  &  qu'on  prévoit  devoir  l'empêcher  de 
bien  s'acquitter  des  fonélions  tutélaires. 

Dans  la  troifième  ,  celles  qui  font  tirées  de  la 
circonftance  qu'il  y  a  d'autres  perfonnes  que  le  Tu- 
teur nommé  fur  lefquelles  la  charge  de  la  Tutelle 
doit  plus  naturellement  tomber. 

Dans  la  quatrième,  celles  qui  font  fondées  fur  le 
fexe.  Après  avoir  parcouru  ces  quatre clalTes  d'excu- 
fes  ,  nous  examinerons  û  une  perfonne  qui  n'en  a 
aucune  en  fa  faveur  peut  refufer  une  Tutelle  que 
le  juge  lui  a  déférée  ians  qu'on  l'ait  appelée  à 
l'affemblée  de  parens. 

Nous  déterminerons  enfuite  la  forme  dans  la- 
quelle doivent  être  propofées  les  excufes  ,  &  ce 
que  doit  faire  le  Tuteur  nommé ,  en  attendant  que 
le  juge  ait  fait  droit  fur  la  demande  en  décharge. 


S   E   C   T   I 


ON      PREMIERE? 


Des  excufes  fondées  fur  les  privilèges  attachés  à  cer- 
tains offices ,  états  ou  emplois. 

Tous  les  offices,  états  ou  emplois  qui  exemp- 
tent des  charges  publiques  ,  n'affranchirent  pas  de 
la  Tutelle.  Il  faut  une  expreffion  fpéciale  pour  que 
l'exemption  de  celle-ci  foit  comprife  dans  l'exemp- 
tion de  celles-là.  Ceft  ce  que  décident  la  loi  15, 
§.  12  ,  &  la  loi  17  ,  §.  3  ,  D.  ^^  excufationibvs. 
De  là  vient  que  pUifieurs  textes,  après  avoir  parlé 
fl'une  difpenfe  des  charges  publiques ,  font  une 
mention  particulière  de  la  difpenfe  des  Tutelles. 
C'eft  ce  qu'on  remarque  fur-tout  dans  la  loi  8  ,  $. 
I  ,  &  la  loi  12  ,  $.  I  ,  D.  »fe  vacationibus  &  excu- 
fatïonibus  muneram. 

Ce  principe  a  fervi  de  fondement  à  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  13  mars  1682.  Le  fieurPil- 
laut,  notaire  au  châtelet ,  fe  prétendoit  exempt  de 
la  charge  de  Marguillier,  à  laquelle  il  avoit  été 


TUTELLE,  TUTEUR.        52J 

nommé  par  les  paroifliens  de  Sainte-Geneviève  des 
Ardens;  fon  p  incipal  moyen  étoit  une  déclara- 
tion de  1673  ,  qui  donne  aux  notaires  du  châtelet 
la  qualité  de  confeillers  du  roi,  &  les  exempte  de 
toutes  charges  publiques.  Mais  M.  l'avocat  général 
Talon  fit  fentir  que  cette  énonciation  vague  ne 
pouvoit  pas  plus  s'appliquer  aux  charges  de  mar- 
guillier qu'aux  Tutelles,  &  qu'il  en  devoit-être 
de  celles-là  comme  de  celles-ci  ,  parce  que  les 
marguilliers  font  les  Tuteurs  de  l'églife.  Par  l'ar- 
rêt cité,  le  fieur  Pillant  fut  débouté  de  fa  demande. 
Il  y  a ,  comme  on  fait,  fix  fortes  d'offices,  états 
ou  emplois;  i''.  ceux  de  l'églife,  z^.  ceux  de  la 
maifon  du  roi,  3°.  ceux  de  l'ordre  militaire,  4?. 
ceux  de  judicature,  5°.  ceux  d'adrniniftration  ou 
de  finance,  6'^.  ceux  qui  ont  pour  but,  foit  l'édu- 
cation, foit  l'inftruftion  publique,  foit  la  conferva- 
tion  ,  foit  les  agrèmens  de  la  vie.  Examinons  quelles 
font,  dans  ces  fix  ordres  différens,  les  perfonnes 
à  qui  les  lois  ont  accordé  l'exemption  de  la  Tu- 
telle. Nous  dirons  enfuite  un  mot  du  privilège  dont 
les  nobles  jouifTent  fur  cette  matière. 

§.  I.  Des  offices,  états  ou  emplois  eccléfiajliqucs . 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  évêques  ne  peuvent 
être  nommés  Tuteurs  ;  ainfi  il  ne  peut  être  qtieftion 
^excu(e  à  leur  égard. 

Quant  aux  fimples  prêtres ,  diacres  ou  fous- 
diacres,  nous  remarquons  que  dans  le  troifième 
fiècle  de  l'églife,  ils  étoientnon-feulementaffranchis, 
mais  même  incapables  de  toute  efpèce  de  Tutelle. 
On  trouve  dans  le  décret  de  Gratien  (i)  un  canoa 
par  lequel  faint  Cyprien  défend  qu'on  fafTe  dans 
l'églife  aucune  prière  ni  offrande  pour  le  repos  de 
l'ame  d'un  certain  Viftor,  parce  qu'il  avoit  eu 
la  témérité  de  nommer  un  prêtre  pour  Tuteur. 

En  451,  le  concile  général  de  Calcédoine  dé- 
fendit aux  prêtres  de  s'ingérer  dans  l'adminiftration 
des  affaires  d'autrui ,  à  moins  qu'ils  nefuffent  appelés 
par  les  lois  à  une  Tutelle  dont  ils  nepufftnt  s  excujer{çi)^ 
exception  qui  prouve  que  dans  le  cinquième  fiécle 
les  prêtres  pouvoient  être  contraints  d'accepter  la 
Tutelle  légitime. 

Enfin,  dans  le  fixième  fièclc,  Juflinien  a  déclaré 
par  fa  novelle  12.3,  chapitre  5 ,  que  les  prêtres, 
diacres  &  feus-diacres  pourroient  accepter  la  Tu- 
telle légitime  feulement,  mais  qu'ils  n'y  fcroient 
contraints  en  aucun  cas^  &  même  que  l'acceptation 
qu'ils  feroient  de  la  Tutelle  d'un  de  leurs  parens  ne 
pourroit  pas  fervir  de  prétexte  pour  les  forcer 
à  fe  charger  de  celle  d'un  autre. 

Cette  difpofition  forme  le  dernier  état  de  la  jurif- 
prudence  fur  ce  point;  mais  elle  n'a  lieu,  fuivant 
la  loi  52,§.  I,  C.  de  epifcopis  6»  clericis ,  qu'en 
faveur  des  prêtres,  diacres  ou  fous-diacres  qui 
rendent  à  l'églife  des  fervices  réels ,  &.  elle  ne  peut 

(1)  Can.  uk.  cliftinft.  £8. 

(0  Can.  pcrvenit.  i6,  diftjnft,  86, 
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■être  invoquée  par  ceux  qui  ne  lui  font  attachés  que 
par  un  vain  titre.  C'eft  aulTi  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  du  2.4 
janvier  1661  (i). 

§,  II.  Des  offices  Je  la  maifon  du  roi. 

Denifart  dit  que  les  charges  de  la  maifon  du 
rai  <t  exemptent  de  Tutelle  &  curatelle,  fuivant 
»  les  lettres-patentes  du  la  murs  1602,  l'édit  du 
»  mois  d'août  1610  ,1a  déclaration  du  4  feptem^re 
)»  1682, les  arrêts  du  confeil  des  13  décembre  169^ 
»  &  i8  mars  1698,  la  déclaration  du  2  janvier 
»   1706,  &  redit  du  mois  de  feptembre  fuivant  ». 

Le  même  auteur  nous  apprend  que  le  fieur  le 
Mazurier,  gentilhomme  de  la  chambre  ,  a  été  main- 
tenu dans  cette  exemption  par  un  arrêt  du  confeil 
du  20  mai  1730,  quoiqu'il  fût  queftion  d'une  Tu- 
telle en  Bretagne. 

Le  marquis  de  Lambets  >  lieutenant  de  la  grande 
vénerie,  a  obtenu  un  arrêt  femblable  du  17  avril 
1734,  qui  eft  aufli  rapporté  dans  la  coUedion  de 
Denifarr. 

tt  Par  la  même  raifon  (  dit  Brodeau  ,  lettre  C , 
»  §.  32  ),  il  a  été  jugé  que  les  chantres  de  la 
»  chapelle  du  roi  font  exempts  de  Tutelles ,  par 
»  arrêt  infirmatif  de  la  fentence  du  bailli  de 
n  Soiffons,  du  mardi  24  novembre  161 5». 

§.  III.  Des  offices ,  états  ou  emplois  militaires. 

On  a  vu  plus  haut,  partie  3,  que  les  foldats  ne 
peuvent  être  Tuteurs;  ainfi ,  il  eu  bien  certain 
qu'ils  ne  doivent  jamais  être  chargés  malgré  eux 
d'une  Tutelle.  C'eft  aufTi  ce  qui  a  été  jugé  par 
différcns  arrêts  dont  on  a  parlé  au  même  endroit. 

§.  IV.    Des  offices ,  états   ou  emplois  judiciaires. 

Chez  les  Romains,  tous  les  offices  auxquels  étoit 
attachée  une  portion  quelconque  de  la  puifTance 
publique  exemptoient  de  la  Tutelle:  Qui  potejlatcm 
aliquam  hahent  ,fe  excufare  poffiint  y  ut  divus  Marcus 
refcripfit,  dit  l'enapercur  Juftinien,  dans  fes  inftitutes, 
$.   •^,  de  excufationibus. 


fi)  Voici  de  quelle  manière  cet  arrêt  eft  rapporté  par 
Bafnage  ,  an.  5.  "  M*.  Adrien  Jean  ,  prêtre  ,  ayant  été 
»  nommé  Tuteur  ,  il  appela  de  fa  nomination;  M^.  Louis 
»j  de  BrJnon  ,  maintenant  confeiller  à  la  cour,  fe  fon- 
w  doit  fut  les  \oi% presbyUros  &  generaiuer ,  &  fur  l'authent. 
M  defacris  epifc.  8^  deautem,  coll.  9,  tit.  115.  Il  rapportoit 
M  les  décrets  du  concile  de  Carthage  &  le  droit  canon  ,  &  il 
•>  argumentoit  par  l'exemple  des  Lévites  ,  qui  n'avoient 
il  point  eu  de  portion  en  la  terre-faint'e  ,  afin  qu'ils  ne  fu!"- 
>i  f:nt  point  diftraits  du  fervice  divin.  V.  l'ép.  9  de  S. 
M  Cyp.  l.  I.  L'intimé  répondoit  que  toutes  ces  autorités 
»  ne  pouvoient  s'appliquer  «Qu'aux  prêtres  qui  avoient 
M  charge  d'ames,  parce  qu'autrefois  on  ne  faifoit  point 
»  de  prêtres  fans  titre,  &  que  la  loi  generaliter ,  que 
»  Gratien  avoit  inférée  dans  fon  décret  ,  n'avoit  lieu  que 
M  pour  les  prêtres  qui  étoient  attachés  à  quelques  églifes. 
»>  Par  arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  grand'chambre  ,  du  14 
»  janvier  1662  ^  on  mit  fur  l'appel  hors  de  cour  a. 
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f  La  loi  17,  §.  I ,  û'^?  excujationibus,  femble  aller 
plus  loin  ;  elle  attache  l'exemption  de  la  Tutelle 
à  tous  les  emplois  honorables:  Gerentibus  honoren 
vacationcm  Tuttlarvm  concedi  placuit. 

Dans  nos  mœurs,  les  offices  qui  exemptent  de 
la  Tutelle  font,  i°.  ceux  de  confeillers  d'état  & 
de  maîtres  des  requêtes. 

Leur  exemption  eft  même  plus  étendue  que  ne 
l'eft  communément  celle  qu'on  a.  attachée  aux  autres 
offices ,  en  ce  qu'elle  a  lieu  pour  les  Tutelles  qui  leur 
ont  été  déférées  avant  qu'ils  n'entr-^lH^nt  au  confcil 
du  prince.  C'eft  la  difpofition  expreffe  de  la  loi  30, 
D.  Se  de  la  loi  dernière,  C.  de  excufationibus. 

2°.  Les  confeillers,  éc  à  plus  fcrie  raifon  les 
préfidens  des  cours  fouveraincs ,  font  exempts  de 
Tutelle.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  eri  faveur  d'un 
confeiller  au  parlement  de  Bordeaux,  par  arrêt 
de  cette  cour,  du  3  mars  1493  ,  rapporté  dans  le 
recueil  de  Papon  ,  livre  1 5  ,  titre  j* ,  n.  î  i ,  &  dans 
la  conférence  d'Automne,  fur  la  loi  6,  D.  ie  excu- 
jationibus. 

La  Rocheflavin  ,  livre  4  ,  lettre  T ,  titre  8 ,  n.  8 ^ 
ditqu'unconfeiHer  au  parlement  de  Xouloufe  ayant 
été  nommé  par  fon  frère  Tuteur  honoraire  à  une 
de  fes  nièces,  en  fut  déchargé  par  arrêt  du  2S 
avril  1578. 

Le  confeil  arendu  ,1e  12  janvier  1740,  un  arrêt 
qui  confirme  ces  décidons ,  &.  déclare  les  confeillers 
d'état f\ts  maîtres  des  requêtes  &  les  conjeilLrs  au 
parlement  exempts  de  Tutelle  Se  dénomination  de 
Tuteurs. 

Quelques-uns  prétendent  que  l'exemption  des 
confeillers  de  cour  fouveralne  doit  cell'er  lorfqu'il 
s'agit  de  la  Tutelle  des  enfans  d  un  de  leurs  ccn- 
trères  décédé.  Tel  eft  particuhérement  l'avis  de 
Graverol,  fur  la  Rocheflavin,  à  l'endroit  cité,  titre 
9,  article  8.  Cependant  il  rapporte  lui-même  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  qui  a  jugé  le  con- 
traire, en  déchargeant  MM.  de  iiuet  Si  Bertier  de 
la  Tutelle  des  entans  de  M.  Dupuy  (i). 

Mais  il  eft  un  cas  où  la  doctrine  de  Graverol  ne 
doit  foufFrir  aucune  difficulté.  C'eft  lorfque  la  Tu- 
telle des  enfans  d'un  confeiller  a  été  déférée  à  un 
autre  confeiller  avant  qu'il  ne  fût  revêtu  de  fon 
office,  u  Si  quelqu'un ,  dit  la  loi  1 5 ,  $.  3 ,  D.  de 
51  excufationibus ,  eft  établi  Tuteur  du  fils  d'un 
"  homme  qui  n'étoit  ni  membre  du  fénat,  ni  dé- 
"  coré  d'ime  autre  dignité,  &  qu'enfuite  il  foit 
}>  nommé  <enateur,  il  fera  fur  le-champ  déchargé 
»  d'j  la  Tutelle.  Mais  fi  les  enfans  dont  il  a  été 
»  créé  Tuteur  appartiennent  à  un  fénateur,  il 
»  n'obtiendra  point  fa  décharge  ». 

Le  parlement  de  Normandie  ne  regarde  pas  fes 
membres  comme  exempts  de  Tutelle.  C'eft  ce  que 
nous  apprend  Bafnage,  article  5 ,  &  fon  afTertion 
eft  confirmée  par  M.  Houard  ,  dans  fon  diâionnaire 
de  droit  normand ,  au  mot  condefcente.  «  Comme 

(1)  Voyez  ce  que  dit  fur  cet  article  Jean- Antoine  Fer- 
ritère,  page  75/. 
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>»  meiïlcurs  du  parlement.,  dit-il,  ne  font  pas  exempts 
»  ds  Tutelle,  ils  font  aiifli  expcfés  à  la  ccndef- 
}■>  ff/;/f  (i),  fiiivant  iin  airct  de  grand'chambre  de 
>»  1631,  rapporté  par  Eafnage.  Il  eft  vrai  que  cet 
»  arrêt  porte  fans  tirer  à  conpqucnee ,  parce  qu'en 
>»  cfFet  un  membre  du  parlement  peut ,  en  diverfes 
j)  circonftances,  être  employé  à  des  affaires  qui  inté- 
«  reflent  tellement  le  public  ,  qu'en  ce  cas  l'exemp- 
»  tion  de  la  condelcente  doive ,  en  confultant  l'efprit 
i>  de  la  coutume,  lui  être  accordée  ». 

Une  fingularité  remarquable ,  &  qui  fait  honneur 
à  l'impartialité  du  parlement  de  Rouen,  c'eft  qu'il 
accorde  aux  officiers  de  la  chambre  des  comptes  de 
Normandie  un  privilège  qu'il  fe  refufe  à  lui-même. 
Bafnage  rapporte  un  arrêt  du  16  décembre  1649, 
qui  décharge  un  correfleur  des  comptes  de  la  nomi- 
nation faite  de  fa  perfonne  aux  fondions  de  Tuteur. 
Il  ajoute  qu'il  a  vu  un  arrêt  du  grand  confeil  qui 
jugeoit  la  même  choie  pour  im  auditeur. 

Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  de  F^nris 
jouUTent  de  la  même  exemption.  Scelle  leur  a  été 
confirmée  par  un  arrêt  du  confeil, du  29  octobre 
1757.  Le  iicur  Ameline  de  Quincy,  confeillcr- 
corre6leur,  avoit  été  déclaré  nominateur  d'une 
.Tutelle  par  différentes  fentenccs  çle  la  juftice  royale 
d'Hennebout,  fur  le  fondement  que  l'article  10 
de  l'édit  des  Tutelles  de  Bretagne ,  rapporté  ci- 
deffuSj  partie  2  ,feftion  3  ,  §.  3,  affujettit  même  les 
officiers  exempts  de  Tutelles  à  l'obligation  d'affifler 
&  de  donner  leur  avis  aux  éleéîions  des  Tuteurs 
&  curateurs.  Le  fieur  Ameline  de  Quincy  s'eft 
pourvu  au  confeil  contre  ces  fcntences;  &  par 
l'arrêt  cité,  il  a  été  ordonné  «  que  les  édits ,  décla- 
»  rations,  lettres-patentes  &  arrêts  rendus  en  fa- 
«  veur  des  officiers  commenfaux  feroient  exécutés 
j)  félon  leur  forme  &  teneur:  en  conféquence  , 
»  fans  s'arrêter  aux  fentences  rendues  en  la  juftice 
»  royale  d'Hennebout,  que  fa  majefté  a  déclarées 
»  nulles  &  de  nul  effet ,  ainfi  que  tout  ce  qui  pou- 
»»  voit  s'en  être  enfuivi,  ledit  fieur  de  Quincy  a 
>»  été  maintenu  comme  officier  commenfal  de  fa 
5>  majefté,  en  qualité  de  l'un  de  fes  confeillers 
»  correfleursen  fa  chambre  des  comptes  de  Paris, 
»  dans  l'exemption  de  Tutelle  ,  curatelle  &  nomi- 
«  nation  à  icelles.  Défenfes  aux  officiers  de  ladite 
«  juftice  &à  tous  autres  de  l'y  troubler,  à  peine 
3»  de  nullité,  caffation  de  procédures,  &  de  tous 
dépens,  dommages  &  intérêts  »  (2). 

Les  greffiers  des  cours  fouverainesfont-ilsexempts 
d^  Tute  le  ?  La  Rocheflavin  ,  livre  4,  lettre  T,  titre 
8,  article  13  ,  affure  que  l'affirmative  a  été  a-doptée 
par  arrêt  du  15  février  1592,  rendu  en  faveur  du 
greffier,  connu  au  parlement  de  Touloufc  fous  le 
nom  de  fecrétaire  évangélifte.  Mornac  ,  fur  la  loi  6  , 
C.  de  eplfcopis  &  clericis ,  rapporte  un  arrêt  du  3 1 


fi)  Voyez  ci-après,  fiâion  5  ,  ce  qu'on  entend  par-là 
«n  Normandie. 

(1)  DiiTtrtation  hiftoriqtie  &  critique  fur  la  chambre  des 
«oniptes,  imprimée  à  Paris  en  1765,  pa^e  îio, 
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Miars  1620,  qui  a  jugé  de  même  dans  la  caufe  d'un 
greffier  du  parlement  de  Paris.  «  Le  moûi  de  cette 
»  décifion  ,  dit  Jer.n- Antoine  Feriière,  eft  pris  du 
V  fervice  affidu  auquel  ces  greffiers  font  affnjettis». 

La  même  raifon ,  continu  -t-il,  milite  peur  les 
a  huiffiers  du  parlement  &  du  grand  confeil  ». 
Auffi  l'exemption  de  'f  uielle  leur  a-telle  été  ac- 
cordée par  plufieurs  arrêts.  Chenu,  fur  Papon,  livre 
15,  titre  5,  n.  ii,  en  rapporte  un  du  i8  février 
1535;  Maynard,  livre  3,  chapitre  12,  nous  en 
fournit  un  antre  rendu  au  parlement  de  Touloufe 
le  20  janvier  1584. 

Le  contraire  a  été  jugé  au  défavantage  d'un 
huiffier  de  la  chambre  des  comptes  de  Piris.  L'arrêt, 
qui  eft  du  1  mars  1605  ,  eft  rapporté  parBouchel, 
dans  fa  bibliothèque  civile ,  au  mot  Tutelle. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux, du  24  juillet 
1713,  a  décidé  que  les  huiffiers  aux  requêtes  du 
palais  étoient  exempts  de  Tutelle.  Mais,  dit  Jean- 
Antoine  Fcr.nère ,  page  83  ,  "  je  ne  fr.ij  fi  cet  arrêt , 
"  qui  eft  unique,  peut  fervir  dj  préjugé  ;  car  enfin 
))  les  huiffiers  de  la  chambre  des  requêtes  du  palais 
»  ne  faifant  corps  Q.n  aucune  occafion  avec  les  huif- 
«  fiers  du  parlement,  il  n'eft  pas  convenable  de 
»  leur  communiquer  le  privilège  accordé  à  ces 
»  derniers,  moins  encore  dès  que,  comme  nous 
»  l'avons  déjà  établi,  les  privilèges  ne  font  jamais 
»  étendus  d'une  pjrfonne  à  une  aune,  &.  que 
»  l'exemption  des  charges  publiques  n'a  pas  lieu 
»  facilement  ». 

Les  fecrétaires  du  roi  dans  les  chancelleries  près 
des  cours  fouveraines  font  exempts  de  Tutelle. 
C'cft,  dit  Brillon  (i),  ce  que  porte  «une  déclara- 
»  tion  du  23  décembre  1^94,  enregiflrée  au  grand 
»  confeil  le  2^  oélobre  1603  ,  par  laquelle  le  roi, 
■>■>  en  interprétant  leurs  privilèges,  déclara  qu'ils 
»  étoient  exempts  de  toutes  charges  de  Tutelle  ». 

C'eft  ce  que  décident  auffi  la  déclaration  du  la 
juin  1681 ,  rendue  pour  la  chancellerie  prés  le  par- 
lement de  Flandres,  &  l'édit  du  mois  de  juin  1770  , 
concernant  la  chancellerie  près  le  parlement  de 
Nancy. 

Il  y  a  plus;  les  référendaires,  officiers  de  ces 
chancelleries,  jouiffent  de  la  même  exemption.  C'eft 
ce  que  portent  les  articles  10  8c  11  de  l'édit  du 
mois  de  juin  1770  ,  qu'on  vient  de  citer;  loi  qui 
n'a  été  formée  que  d'après  ce  qui  s'obferve  dans 
les  autres  chancelleries  près  des  cours.  Voye^  l'ar- 
ticle Chancellerie. 

Les  officiers  des  bailliages  &  fénèchauffées  n'ont 
pas  le  même  avantage.  Bouche),  dansfabibliothéque 
civile,  au  mot  Tutelle.,  rapporte  un  arrêt  du  6  mai 
1^88,  qui  déboute  un  confeiller  au  châtelet  de  fa 
demandes  fin  de  décharge  des  fonélions  de  Tuteur 
qui  lui  avoient  été  déférées  par  \m  avis  de  parens. 
Il  ajoute  que  par  un  autre  arrêt  du  10  janvier 
1622,  il  a  été  jugé  que  la  qualité  de  procureur  du 

(1)  Verb,  Tuteur,  n.  44, 
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roi  ne  donne  pas  l'exemption  de  Tiitelle ,  &  qne 
la  mè.nechofe  avoit  été  décidée  auparavant  contre 
k  procureur  du  roi  de  Provins. 
^  Ces  arrêts  confirment  le  principe  établi  ci-def- 
fus,  que  l'excmprion  de  Tutelle  ne  peut  réfulter 
que  d'une  loi  expreiTc  ,  &  prouvent  qu'en  cette  ma- 
tière on  ne  doit  pas  argumenter  par  induâion ,  ni 
même  àjaniori  ;  car  le  chef  d'un  biiilliage  eft  cer- 
tainement au-deflTus  d'un  huiffier  de  cour  fouve- 
rame  ,  &  cependant  il  eft  fournis  aux  charges  de 
Tutelle  &  curatelle  ,  tandis  que  celui  -  ci  en  eft 
exempt. 

Ces  mêmes  arrêts  prouvent  encore  que  le  parle- 
ment de  Paris  ne  prend  point  le  droit  romain  pour 
règle  des  exempiions  de  Tutelle;  car  on  a  remar- 
qué^ ci -devant  que  les  lois  romaines  accordent 
raftranchiffement  de  cette  charge  à  tous  les  offices 
qui  donnent  honorcm  o\\ poupatem.  Mais  ne  doit-on 
pas  en  juger  autrement  dans  les  provinces  de  droit 
écrit,  &  même  dans  1rs  coutumes  qui  renvoyent 
aux  lois  romaines  la  décision  des  cas  échappés  à 
leur  prévoyance  ?  Nous  ne  croyons  pas  que  l'af- 
firmative foit  fufceptible  de  difficulté. 

Ce  qui  doit  furprendre  fur  ce  point  dans  la  jurif- 
prudence  du  pnrlemçnt  de  Paris ,  c'eft  qu'elle  eft 
plus  favovabîç  à  de  funples  officiers  de  police  qu'à 
ceux  des  juridiélions  royale?  ordinaires.  Mornac, 
fur  la  loi  7  ,  D.  exquibus  caufis  majores ,  rapporte 
un  arrêt  du  12  février  1613 ,  qiii  accorde  l'exemp- 
tion de  Tutelle  à  un  dixainier  de  Paris. 

Les  magifirats  municipaux  font-ils  exempts  de 
Tutelle  ?  L'affirmative  a  Ci.1  adoptée  par  \\n  arrêt  du 
parlement  de  Toulcufe  :,  rapporté  dans  le  recueil 
de  la  Rocheflavin ,  livre  4 ,  lettre  T ,  titre  9 ,  article 
1 1  ,  &  elle  eft  inconteftable  dans  les  pays  de  droit 
écrit;  non-feulement  elle  téftdte  de  la  règle  géné- 
rale établie  par  les  lois  déjà  citées,  que  les  officiers 
auxquels  font  attachées  des  fondions  honorables, 
ou  qui  ont  pour  objet  l'exercice  de  la  puifi'ance  pu- 
blique 5  donnent  l'exemption  des  charges  de  Tu- 
telle &  curatelle  ;  mais  elle  eft  formellçment  con- 
facréç  par  la  loi  6,  §.  16,  D.  i»?  ex.ufationihus. 

On  oppofe  la  loi  15,  §.  9  ;  la  loi  17 ,  §.  4 ,  & 
la  loi  23  du  mêjne  titre  :  mais  qne  difent  ces 
lois  i 

La  première  décide  feulement  qu'un  magiftrat 
forti  de  fonctions  &  nommé  Tuteur  ne  peut  pas 
tirer  en  ligne  de  compte  les  Tutelles  ([u'il  a  défé- 
rées pendant  qu'il  étoit  en  charge  ,  pour  former  le 
nombre  de  Tutelles  auquel  on  verra  ci-après  que 
les  lois  attachent  l'exemption  des  Tutelles  ulté- 
rieures. 

La  féconde  porte ,  à  la  vérité  ,  qu'un  édile  peut 
être  nommé  Tuteur;  mais  elle  ne  dit  point  qu'il 
ne  pourra  pas  s'excufer.  Il  en  eft  de  cette  loi  comme 
de  la  loi  vingtième  du  titre  de  tejîamentariâ  Tuteld, 
qui  permet  de  nommer  un  préteur  &  même  un 
conful  pour  Tuteur.  Sans  ôoute  on  ne  conclura 
point  de  celle-ci  que  les  premiers  magiftrats  de 
Rome  fufTent  privés  du  droit  de  refufer  les  Tu- 
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telles  dont  on  les  chargeoit.  On  ne  doit  pas  non 
plus  inférer  de  celle  là  que  les  juges  municipaux 
n'eulfent  point  à'cxcufe  à  propofer  contre  les  Tu- 
telles auxquelles  ils  étoient  appelés. 

La  troifième  déclare  feulement  que  les  magifirats 
ne  peuvent  s'excufer  des  Tutelles  qui  leur  ont  été 
déférées  avant  leur  promotion  à  la  magiftrature.  En 
cela  ,  les  juges  municipaux  font  de  la  même  condi- 
tion que  tous  les  officiers  de  judicature  qui  jouiflent 
de  l'exemption  de  Tutelle  ,  fans  être  ni  confeillers 
d'état,  ni  maîtres  des  requêtes,  ni  membres  de 
cour  fouveiaine. 

Du  refte,  la  décifion  de  cette  dernière  loi  a  été 
confirmée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  , 
du  3  mars  1695  ,  rapporté  dans  les  obfer valions  de 
Vedel,  fur  Catellan ,  livre  8 ,  chapitre  i .  a  Le  fieur 
»  Souillot ,  dit  cet  auteur ,  prétendoit  qu'une  charge 
»  de  maire ,  qu'il  avoit  acquife ,  lui  tburniffoit  une 
»  exemption  pour  la  Tutelle;  mais  on  n'eut  point 
')  d'égard  à  cette  exception ,  parce  qu'il  avoit  acheté 
"  cet  office  &  s'en  étoit  fait  pourvoir  depuis  !a  Tis- 
"  telle  décernée  ". 

Il  y  a  dans  le  recueil  de  la  Peyrère,  page  513, 
édition  de  1715  ,  un  arrêt  qui  préjuge  nettement 
qu'im  clerc  de  vilUàs  Bayonne  ne  pouvoit  pas  s'ar- 
roger l'exemption  de  Tutelle  ,  quoique  les///n/ri-, 
dont  il  étoit  ftippôt ,  en  jouiflent  inconteftablc- 
ment. 

L'édit  du  mois  de  mars  1673  accorde  l'esTcmp- 
lion  de  Tutelle  aux  banquiers  expéditionnaires,  & 
aux  greffiers  des  arbitrages,  fyndicats  &  direélions 
des  créanciers. 

Que  doit -on  décider  à  l'égard  des  officiers  & 
ouvriers  des  hôtels  des  monnoies  ?  Jean-Antoine 
Perrière  ,  page  8  ,  nous  apprend  qvf  ils  font  exemp- 
tés de  la  Tutelle  par  un  édit  du  mois  de  décembre 
i6d2  ,  par  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe,  du 
13  juin  1603,  V^^  ^^^  lettres -patentes  du  mois 
d'avril  1616  ,  enregiftrées  au  parlement  de  Tou- 
loufe le  28  août  1619,  &  par  un  grand  nombre 
d'autres  réglemens ,  entre  lefquels  on  remarque  des 
lettres-patentes  du  mois  de  janvier  1719. 

Les  exemptions  de  Tutelles  fe  font  multipliées 
confjdérablement  vers  la  fin  du  dernier  fiécle.  Les 
befoins  de  l'état  firent  alors  créer  un  grand  nombre 
de  nouveaux  offices;  &  pour  en  faciliter  le  débit, 
on  ne  manqua  pas  de  les  décorer  de  privilèges. 
Mais  par  l'article  premier  de  l'édit  du  mois  d'août 
171 3 ,  toutes  les  exemptions  de  Tutelle  qui  avoient 
été  accordées  par  des  édits,  déclarations  ôc  lettres- 
patentes  depuis  le  premier  janvier  1689,  turent 
éteintes  &  fupprimées. 

C'eft  fans  doute  par  défaut  d'attention  à  cette 
loi  que  Jean-Antoine  Ferrière  a  avancé,  page  84, 
que  les  commifîaires  aux  faifies- réelles  étoient 
exempts  de  la  Tutelle.  Cette  exemption  eft  en  effet 
écrite  dans  l'article  27  de  l'édit  du  mois  de  juillet 
1689  ,  mais  la  date  de  cet  édit  annonce  alTez  qu'il 
ne  peut  plus  avoir  d'effet. 

Que  doit-on  décider  par  rapport  aux  receveurs 
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des  confignations  ?  Il  y  a  dans  le  journal  des  au- 
diences un  arrêt  du  30  décembre  1624,  qui  juge 
<îu'un  de  ces  officiers  u  ne  pouvoit  s'excufer  d'une 
»  Tutelle  à  lui  déférée  par  l'avis  des  parens,  fous 
»  prétexte  du  maniement  qu'il  avoit  des  deniers  du 
'>  public,  dont  il  demeuroit  toujours  comptable.  ... 
»>  Mais  la  cour,en  prononçantqu'il  demeureroitTu- 
n  teur,  ordonna  que  les  parens  qui  l'avoient  nom- 
"  mé  ,   &  qui  perfiftoient  dans  cette  nomination , 
»  malgré  l'inconvénient  &  le  hafard  qu'il  y  avoit 
»  pour  le  reliquat  du  compte  des  mineurs  ,  feroient 
»  garans  &  cautions  du  compte  deTutelle,&  feroient 
»>  les  foumifHons  à  ce  néctffaires  &  accoutumées  ". 
L  auteur  du  journal  des  audiences  ajoute  que  «  dès 
'>  auparavant  il  avoit  vu  tenir  la  même  maxime  à 
»  M.  l'avocat  général  Servin». 

Nous  n'avons  pas  parlé  des  AVOCATS  ;  mais 
voyez  ce  qu'on  a  dit  fous  ce  mot. 

A  l'égard  des  procureurs  &  des  notaires  ,  11  n'y 
a  aucune  loi  qui  leur  accorde  l'exemption  de  Tu- 
telle, 

§•  V.  Des  off.ces  ,  états  ou  emplois  d' admlnijlratïon 
&  de  finance. 

Les  amba/Tadcurs  &  envoyés  du  roi  dans  les 
cours  étrangères  font  incontertablement  affranchis 
de  la  Tutelle.  Cela  réfulte  du  §.  2 ,  aux  inftitutes 
de  excufationibus  Tutorum ,  qui  attache  l'exemption 
de  cette  charge  à  l'abfence  pour  les  affaires  publi- 
ques. Item ,  qui  reipublictz   caufà  abfunt ,   à  jutelâ 
excuÇantur.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  ,  c'eft  que 
cptte  abfence  exempte  même  des  Tutelles  qui  font 
déférées  dans  l'an  du  retour.  La  loi  10,  D.  de  excu- 
fationibus ,  &  la  loi  dernière ,  C.  fi  Tutorvel  curator 
reipublicee  caufiâ ,  font  très-expreflcs  là-defTus.  Mais 
il  celui  qui  exerce  une  Tutelle  efl  contraint  de  s'ab- 
lenter  pour  les  affaires  publiques ,  on  ne  le  déchargea 
de  l'adminifliration  que  pour  le  tems  de  fon  abfence, 
&  il  eft  obligé  de  la  reprendre  auffi-tôt  qu'il  efl:  de 
retour.  Dans  l'intervalle,  on  nomme  un  curateur 
qui  gère   à  fa  place.  Tout  cela  réfulte  du  §.  1 , 
aux  inftitutes  de  excufationibus  ;  de  la  loi  ï  ,  C,  fi 
Tutor  vel  curator  reipubliciZ  caufa  ;  &  de  la  loi  10, 
§.  2  ,  D.  de  excufationibus. 

Les  adminlftrateurs  de  l'hôpital  général  de  Paris 
ont  été  exemptés  de  la  Tutelle  par  l'article  20  de 
l'éditdu  mois  d'avril  1656,  portant  établiffement 
de  cette  maifon  ;  8c  ce  privilège  leur  a  été  expref- 
fément  confirmé  par  l'arrêt  du  confeil,  du  12  jan- 
vier 1740,  rapporté  cideflus,  §.  4. 

Ce  même  arrêt  ajoute  qu'ils  font  aufTi  exempts 
de  la  charge  de  nomination  aux  Tutelles ,  &  par 
conféquent  des  rifques  qui  en  réfultent  dans  certai- 
nes provinces. 

Il  paroît  que  les  adminlftrateurs  des  hôpitaux  de 
Bretagne  louiffent  également  de  ce  double  privi- 
l'ége.  C'efl  du  moins  ce  qui  réfulte  d'une  note  de 
Tome  XVII, 
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Poulain  du  Parcq,  fur  l'article  6  de  l'édit  du  mois  ds 
décembre  1732  (i). 

Les  infepedeurs  des  manufaâures  du  royaume 
ont  été  exemptés  de  Tutelle  par  une  déclaration 
du  3  novembre  1715. 

Un  édit  du  mois  de  décembre  1708  a  accordé  le 
même  privilège  aux  juges  gardes- confervateurs 
des  étalons  des  mefures  de  vin  &  autres  boiffons 
ou  liqueurs ,  de  l'aune  ,  toife  &  pied ,  des  boif- 
fcaux  &  autres  mefures  de  bois,  des  fléaux,  poids 
&  balances. 

Un  autre  édit  du  mois  de  mars  1709  a  étendn 
cette  faveur  aux  infpeéteurs-vifiteurs  des  huiles. 

Au  mois  de  mai  fuivant ,  il  «  paru  un  autre  édit 
qui  en  difpofe  de  même  par  rapport  aux  tréforiers 
&  contrôleurs  généraux  de  la  marine. 

Quelques  années  auparavant,  le  19  juillet  1704,^ 
il  étoit  intervenu  une  déclaration  par  laquelle  les 
greffiers  des  infinuations  laïques  ont  pareillement 
été  exemptés  de  la  Tutelle. 

Les  quatre  dernières  lois  qu'on  vient  de  rap- 
peler font  citées  par  Jean- Antoine  Perrière,  page 
74  ;  mais  il  y  a  apparence  qu'elles  font  comprifes 
dans  la  révocation  portée  par  l'édit  du  mois  d'août 
171 5  ,  dont  on  a  parlé  ci  devant,  §.  4. 

C'eft  un  principe  général ,  que  l'adminiAratioti 
ou  la  qualité  de  fermier  des  finances  de  l'état  em- 
porte exemption  de  la  Tutelle.  Le  §.  i ,  aux  infli- 
tutes  de  excufationibus ,  &  la  loi  10  ,  C.  du  même 
titre  ,  en  contiennent  une  décifion  exprefîe  ;  &  elle 
a  été  introduite  ,  fuivant  la  loi  5  ,  §,  10  ,  D.  de  jure 
immunitatis ,  non  pas  pour  faire  honneur  aux  finan- 
ciers ,  mais  pour  affiirer  les  adions  du  flfc  contre 
eux ,  &  les  empêcher  de  diminuer  leurs  facultés  à 
fon  préjudice  :  Non  Iwnori  condufiorum  datum  ,  m 
compcllantur  ad  munera  municipalia  ;  fed  ne  extenuen-, 
tur  facultates  eerum  qua  fubfignatce.  funt  fifco, 

Durefte,  les  arrêts  ont  conftamment  adopté  la 
décifion  dont  il  s'agit.  Papon  ,  livre  15  ,  titre  5  ,  n. 
2,  en  rapporte  un  du  14  juillet  1574,  qui  juge 
u  qu'un  receveur  des  décimes ,  comme  étant  comp- 
»  table  du  roi ,  n'eft  capable  &  eft  exempt  de  Tu- 
»  telle  5>. 

Le  même  auteur,  n.  18  ,  fait  mention  d'un  arrêt 
du  23  juin  1569,  qui,  en  confirmant  une  fen- 
tence  du  châtelet,  déclare  «M.  Sanguin  ,  général 
)j  des  aides,  exempt  de  charge  de  Tutelle  ». 

L'article  1 1  du  titre  commun  des  fernaes  ,  de  l'or- 
donnance du  mois  de  juillet  1681,  veut  que  les  fer- 


(i)  Cette  note  efl  ainfi  conçue: 

«  Ces  mots,  à  l'occafion  des  offices  par  eux  acquis^ 
i>  prouvcnî  que  fa  m^ieltc  n'a  abrogé  que  les  exenipdons 
»  attachées  aux  offices  vénaux  ,  &  qu'elle  n'a  point  eu 
»  ir.teuùon  de  donner  atteinte  aux  exemptions  attachées 
j)  à  des  fondions  non  vénales,  par  e::emple  ,  à  la  direct 
i>  t'ion  d:s  hôpitaux  Se  aux  univerlités.  Ce  feus  naturel  ce 
»  la  loi  eft  d'un  ufage  conftar.t.  Aufii,  depuis  l'édit,  ces 
»  exemptions  n'ont  jamais  reçu  d'atteinte  ,  ni  au  patlç-r 
-.>  ir.ent,  ni  ea  aucuA  tics  tribuuauK  de  la  nroviace  »^ 
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miers  ,  fous-fermiers  &  commis  des  fermes  du  roi 
foient  &  demeurent  exempts  de  Tutelle. 

Il  y  a  encore  des  lettres-patentes  fur  arrêt  du  1 7 
oflobre  1739  j  enregiflrées  au  parlement  de  Tou- 
loufe  le  19  novembre  de  la  même  année,  qui  or- 
donnent la  même  chofe  à  Fégard  des  adjudicata'res 
des  fous-fermes  du  droit  d'équivalent  dans  les  villes 
&  lieux  de  la  province  de  Languedoc  ,  dont  le  prix 
des  baux  excède  lafomme  de  500  liv. 

Cette  loi  range  fur  la  même  ligne  les  diredeurs 
Si  commis  fermentes  qui  font  employés  dans  ces 
fous- fermes. 

C'eft  aufll  ce  qu'a  réglé ,  relativement  aux  infpec- 
teurs  du  même  droit  d'équivalent,  un  édit  du  mois 
de  décembre  1708  ,  enregiftré  au  parlement  de 
.Touloufe  le  23  février  1709. 

Il  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
14  février  1705  ,  rapporté  au  journal  des  audien- 
ces ,  que  "  les  privilèges  d'exemption  de  la  Tu- 
j>  telle  5  attribués  par  un  édit  à  des  ofEccs  (  de 
3>  rinance  )  ,  ne  s'étendent  point  aux  commis  à  la 
9)  perception  des  droits  ,  en  attendant  la  vente  des 
»»  charges  ,  quoique  cela  foit  dit  par  un  arrêt  du 
î)  confeil  »  non  revêtu  de  lettres-patentes  enrc- 
giftrées. 

Le  même  recueil  nous  fournit  un  arrêt  du  21 
juillet  1708,  qui  juge  qu'un  commis  ne  doit  pas 
Jouir  de  l'exemption  de  Tutelle  attachée  à  fon  em- 
ploi, lorfqu'il  n'a  pas  prêté  ferment. 

§.  VI.  Des  oj^ces ,  états  ou  emplois  (jui  ont  pour  objet, 
foït  l'éducation  ou  l' infini flion  publique  ,  foie  la 
confervation  ou  les  agrémcns  de  la  vie. 

Les  profeffeurs  des  hautes  fciences  font  affran- 
chis de  la  Tutelle  par  les  lois  4  &  6  ,  D.  c/e  profef-   j 
foribus  &  medicis  ;  &  par  les  lois  6  ,  §.   12  &  8, 
§.  4,  D.  de  vocatione  &  excufatione  raunerum. 

C'eft  fur-ee  fondement  qu'un  arrêt  du  8  janvier 
1564,  rapporté  par  Papon,  liv.  15 ,  tit.  5  ,  n.  17,  a 
exempté  de  Tutelle  un  médecin  qui  étoit  profeffeur 
de  philofophie. 

Les  grammairiens  &  les  rhéteurs,  c'eft-à-dire, 
les  maîtres  qui  enfeignent  ce  que  nous  appelons  les 
humanités,  doivent  jouir  du  même  privilège,  fui- 
vant  la  loi  6  ,  §.  I  ,  51  &  10,  D.  de  excufationibus , 
&  la  loi  9 ,  D.  de  vacatione  &  excufatione  munerum  : 
inais  ,  ajoutent  ces  textes  ,  il  faut  pour  cela  qu'ils 
donnent  leurs  leçons  à  Rome  ou  dans  leur  patrie, 
&  qu'ils  foient  agrégés  au  corps  de  leurs  confrè- 
res ;  car  s'ils  étoient  furnuméraires  ,  &  tenoient 
leur  école  dans  un  lieu  étranger ,  il  faudroit  qu'on 
leur  reconnût  un  mérite  tranfcendant ,  pour  les 
exempter  de  la  Tutelle. 

Dans  nos  moeurs,  tous  les  profefieurs  des  uni- 
verfués  ont  indiftindement  ce  privilège  mais  il 
ne  s'étend  pas  aux  autres. 

Les  poètes,  les  muficiens,  les  géomètres,  les 
libraires  ,  les  banquiers  ,  &  même  les  cha/Teurs 
ont  prétendu  ,  chez  les  Romains ,   qu'on  deyoit  * 
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les  exempter  de  Tutelle  ;  mais  les  lois  3  &  4,  C.  /? 
profejforibus  &  medecis  ;  la  loi  6  ,  Q.  de  excufationi^ 
bus  munerum;  la  loi  15 ,  §.  5  ,  8c  la  loi  22  ,  D.  ds 
excufationibus  munerum  ,  nous  apprennent  que  leur 
demande  n'a  point  été  écoutés. 

Les  médecins  ont  été  mieux  traités,  La  loi  6, 
§.  I ,  T).  de  excufationibus ,  &  la  loi  6  ,  C.  de  pro^ 
Jcjforibus  &  medicis  ,  les  mettent  fur  la  même  ligne 
que  les  grammairiens  &  les  rhéteurs ,  &  leur  accor- 
dent l'exemption  de  Tutelle  dans  les  cas  où  elles 
veulent  que  ceux-ci  en  jouiffent. 

Mais  ,  comme  le  prouve  M»  le  Bret ,  aâion  22  ^ 
cette  difpofuion  n'ejft  pas  fuivie  en  France.  Il  eft 
bien  vrai  que  les  médecins  du  roi  font,  en  kur 
qualité  de  commenfaux,  exempts  de  Tutelle  ;  mais- 
les  autres  n'ont  dans  cette  matière  aucun  privilège. 
Automne ,  fur  le  premier  des  textes  cités  ,  dit  qu'il  a 
<:  été  jugé  par  arrêt  de  Bordeaux  ,  du  mois  de  mars 
V  1595  ,  que  les  médecins  ordinaires  des  villes  6c 
»  doéteurà  en  médecine  ne  font  point  exempts  des 
»  Tutelles  JJ.  Il  y  a  dans  le  journal  des  audiences 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  3  décembre 
1652  ,  qr.i  juge  la  même  chofe. 

Les  chirurgiens  &  les  apoihicaires  font  encore 
moinsfondès  que  les  médecins  à  prétendre  l'exemp- 
tion de  Tutelle.  Ceux-ci  ont  du  moins  en  leur 
faveur  des  lois  qui  ont  été  long-tems  exécutées  ;, 
ceux-là  n'ont  jamaiseu  de  privilège  fur  ce  point. 

On  remarque  cependant  un  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe,  du  13  mars  1650  ,  qui  a  déchargé  de 
la  Tutelle  un  chirurgien  de  ;j^/?e.  11  eft  rapporté  par - 
Albert,  let.T  ,  chap.  56,  édition  de  173 1. 

On  trouve  pareillement  dans  le  recueil  de 
Bouvot,  tome  2  ,  article  Tuteurs  ,  quefîion  23  ,  un- 
arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  i  avril  1610, qui  a. 
jugé  qu'un  apothicaire  ne  pouvoit  être  forcé 
d'accepter  une  Tutelle  dont  l'exercice  devcit  fe 
f;:iire  hors  du  lieu  de  fon  établiflement  ;  &  cet  arrêt, 
dit  Jean-Antoine  Perrière  ,  page  85  ,  «  cù.  très- 
»  juridique  ,  parce  qu'en  effet  Téquité  réfifte  à  ce 
»  qu'un  apothicaire  qui  fe  trouve  occupé  à  com- 
>>  pofer  les  médicamens  néceffaires  aux  malades, 
))  foit  forcé  de  faire  des  voyages  qui  inter- 
J7  romproient  fans  contredit  fon  occupation  ,  & 
»  qui  par-là  deviendroient  nuifibles  au  public  5>. 

Par  la  même  raifon  ,  continue  cet  auteur,  «je 
3>  ne  doute  pas  qu'un  médecin  employé  dans  une 
■)■)  ville  ne  fût  pareillement  excufé  de  la  Tutelle, 
»  il  elle  devoit  l'obligera  faire  des  abfcnces  »► 

§.  VII.  De  la  qualité  de  noble. 

La  loi  44  ,D.  de  excufationibus ,  met  en  principe 
qu'un  noble  ne  peut  être  contraint  d'accepter  la 
Tutelle  d'un  roturier. 

Automnedit,  dans  là  conférence,  qu'elle  n'eft plus 
fuivie.  Mais  Jean-Antoine  Perrière  affure  ,  page  69, 
que  la  feule  dérogation  qu'on  y  ait  faite  dans  nos 
mœurs,  eft  que  "  rien  n'empêche  qu'un  homme 
))  noble ,  c^ui  fe  trouve  parent  ou  allié  d'up  pupille 
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M  non  noble ,  ne  puilîe   être  forcé  "d'accepter  la 
»  Tutelle  ». 

Section    II. 

Des  excufes  fondées  fur  les  difficultés  (jue  le  Tuteur 
nommé  efi  dans  le  cas  d''éprouver  ou  de  faire 
éprouver  à  fon  pupille  en  adminijlrant  ,  &  qu'on 
prévoit  devoir  l'empêcher  de  bien  s'acquitter  des 
fbnélions  tutélaires. 

On  peut  réduire  à  dix  chefs  les  caufes  d'exemp- 
tion de  Tutelle  dont  il  s'ngit  ici. 

Ce  (ont  ,  i^.  l'impéritie  du  Tuteur  dans  les 
affaires  ,-2°.  fes  infirmités ,  3°.  Ton  grand  âge,  4".  fa 
pauvreté  ,  5  '^.  le  nombre  d'enfans  dont  il  elt  chargé, 
é*^.  la  pluralité  des  Tutelles  qui  lui  ont  été  Jéférées 
précédemment ,  7*^.  l'éloignement  du  lieu  de  fa 
demeure  au  lieu  où  doit  s'exercer  la  Tutelle  ,  8°. 
la  trop  grande  difperfion  des  biens  du  pupille,  9^. 
les  procès  qu'il  eft  dans  le  cas  d'avoir  avec  lui , 
10°.  l'inimitié  qu'il  y  a  eu  entre  lulSc  le  père  du 
pupille. 

§.  I.  De  Fimpéritie  du  Tuteur  dans  les  affaires, 

L'impéritie  &  l'inaptitude  aux  affaires  ,  eft  fans 
contredit  un  moyen  légitime  d'excufe. 

Mais  un  homme  qui  a  affez  de  bons  fens  &  d'ex- 
périence pour  adiîiiniftrer  peut-il  s'excufer,  furie 
prétexte  qu'il  ne  fait  ni  lire  ni  écrire  ?  La  loi  6  , 
§.  dernier  ,  D.  de  excufationibus  ,  décide  pofitive- 
inent  que  non  ;  &  en  effet ,  dit  Cujas  ,  fur  le  §.  S  , 
aux  infii^utes  ,Y)  de  excufationibus ,  rien  n'empêche 
qu'un  homme  illettré  ne  faffe  faire  des  comptes  par 
un  tiers  :  ration.es  peralium  confîcere  potef. 

Le  texte  fur  lequel  Cujas  s'explique  de  la  forte 
paroît  contraire  à  cette  décifion.  «  Ceux  qui  ne 
»  favent  ni  lire  ni  écrire  ,  porte-t-il  ,  doivent  être 
»  excufés  de  Tutelle,  fuivant  un  refcrit  de  l'em- 
»  pereur  Antonin-le-Pieux  ,  quoique  les  illettrés 
I»  foient  fouvent  capables  d'adminiflrerdes  affaires, 
r  Eos  qui  littcras  nefciunt  ,  efj'e  excufandos  divus 
})  Plus  refcripfn  :  quamvis  &  imperiti  litteraruni  , 
"  poffint  adadminiflrationeui  nogotiorum  fufficere  n, 

Juftiiuen  a-til  voulu  dire  par-là  que  l'empereur 
Antonin  a  exempté  de  la  Tutelle  mente  les  illettrés 
qui  feroient  capables  d'affaires  ,ou  a-t  il  voulu  faire 
entendre  que  le  refcrit  de  l'empereur  Antonin 
fuppofbit  que  l'ignorance  de  l'art  de  lire  &  écrire 
entraînoit  toujours  une  impéritie  abfolue  dans  les 
affaires  ,  mais  que  cela  n'étoit  point  fans  exception  , 
&  que ,  par  cette  ralfon  ,  il  falloit  expliquer  ce 
refcrit  par  la  loi  du  digede  qvi'on  citait  à  l'inflant  ? 
C'efl  fur  quoi  les  interprètes  ne  font  point  d'accord. 
Denis  Godefroy  foutient  le  premier  parti  ;  le 
fécond  eft  défendu  par  Cujas.  Mais  il  importe  peu 
de  favoir  lequel  des  deux  eff  le  plus  conforme  au 
icns  littéral  des  in/^itutes.  Une  chofebien  certaine, 
c'ei^  que  la  loi  du  digefle  efl  plus  ralfonnable  , 
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8c  ào'it  conféquemment  être  préférée  ,  dans  nos 
mœurs  ,  au  textes  des  inflitutes  ,  pris  de  la  manière 
que  l'entend  Godefroy. 

C'eff  fur  ce  fondement  que  deux  arrêts  du.  parle- 
ment de  Dijon,  des  12.  Septembre  1661  &  23  janvier 
1665,  ont  jugé  u  que  ce  n'ell:  point  une  raifon  légi- 
»  time  pour  s'excufer  de  la  colledle,  que  de  dire 
»  qu'on  ne  fait  ni  lire  ni  écrire  ,  pourvu  que  celui 
)>  qui  cfl:  nommé  coUefleur  foit  affez  intelligent 
))  dans  les  affaires  (  i  )  "• 

§.  IL  Des  infirmités  du  Tuteur. 

Lorfque  le  Tuteur  efl  attaqué  d'une  maladie  on 
infirmité  qui  le  rend  incapable  d'adminiftrer  fes 
propres  affaires  ,  il  peut  fans  diiKculté  s'excufer  de 
la  Tutelle.  Il  en  a  été  ainfi  jugé  par  deux  arrêts  du 
parlement  de  Normandie  ,  des  13  avril  1644  &  iz 
février  1647  >  rapportés  par  Bérault ,  tome  2  ,  vers* 
la  fin.  C'eff  même  ce  que  décident  expreffém.ent  la 
loi  10  ,  §.  dernier  ,D. ,  &  le  §.  7  ,  aux  inftitutes 
de  excufationibus. 

La  loi  12  ,  D.  au  même  titre  ,  ajoute  qu'il  faut 
pour  cela  que  l'infirmité  font  continuelle. 

Peut-on  dire,  d'après  ces  textes,  que  l'épilepfie 
efl  une  caufe  légitime  ?  Jean-Antoine  Perrière  , 
page  94  ,  n'en  fait  aucune  difficulté,  a  L'épileptique, 
n  dit-il,  doit  être  reçu  à  s'excufer  de  la  Tutelle  , 
»  puifqu'il  ne  peut  fe  promettre  d'avoir  la  faculté 
»  d'agir  ,  étant  expofé  journellement  à  fouffrir 
»  des  attaques  d'épilepfie.  Ce  péril  eff  toujours 
»  imminent  en  fa  perfonne.  De  là  vient  que  les 
»  conftitutions  canoniques  lui  interdifent  la  cété- 
»  bration  delà  meffe  &  les  fondions  épifcopales^2)". 

Mais  que  dirons-nous  du  goutteux  ?  La  loi  13,  C. 
de  decurionibus  ,  décide  qu'il  ne  peut  pas  fe  refufcr 
à  l'exercice  des  charges  perfonnelles  ;  la  loi  3  ,  C. 
qui  morbo ,  dit  la  même  chofe  ;  mais  elle  ajoute 
qu'il  en  feroit  :iutrement  fi  le  goutteux  étoit  tellement 
afïïigé  qu'il  ne  pijt  agir  pour  fes  propres  afîlùres. 
Bouvot ,  tome  2  ,  article  Tuteur ,  queflion  28  ,  nous 
a  confervé  un  arrêt  du  parlement  de  Bourgogne 
qui  confirme  cette  exception. 

La  loi  C)  ,  C  de  excufationibus  ,  décide  qn'iin 
borgne  ne  peut ,  comme  tel ,  demander  fa  décharge 
de  la  Tutelle  qui  lui  a  été  déférée. 

A  l'égard  des  aveugles  ,  on  a  vu  plus  hatit  qu'ils 
ne  peuvent  être  nommés  Tuteurs. 

§.  III.  De  Cdge  avancé. 

Celui  qui  eft  âgé  de  foixante-dix  ans  peut 
s'excufer  de  la  Tutelle.  La  loi  unique ,  C.  qui  atate  , 
&  le  §.  13  ,  aux  infiitutes  de  excufationibus ,  le 
décident  ainfi  expreffément. 

Si  les  foixante-dix  ans  n'étolent  pas  accomplis. 


(i)Raviot,  furPerriït,  cjucft.  î.35,  n.  25. 
(1)  Can,  I  Se  î,  cauf.  7,  Quxft.  s. 

Ttij 
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rexcLifc  n'auicir  pas  lieu  ,'  fuivant  la  loi  2  ,  D.  et 

excufdtionibus ,  &  la  loi  3  ,  D.  de  jure  immunïlaûs. 
Automne,  fur  la  première  de  ces  lois  ,  rapporte 
vn  arrêt  de  1534  ,  qui  a  déchargé  wn  fevagénaire 
de  la  Tutelle  ;  mais  il  faut  qu'il  y  ait  eu  dansTcTpèce 
quelques  circonftances  particulières  dont  cet  auteur 
n'étoitpas  inAruit;car  les  arrêts  cités  par  Bouvot , 
tome  I  ,  partie  2  ,  article  Tutelle ,  queftion  i  ,  &  par 
Boniface  ,  tome  i  ,  page  277,  édition  de  1708, 
prouvent  clairement  qu'on  luit  encore  fur  ce 
point  la  difpofition  du  droit  romain  ,  &  que 
i'excufe  de  l'âge  ne  peut  être  propofée  que  par 
les  feptuagénaires. 

Il  cO;  à  remarquer  que  cette  excufe  ne  peut  pas 
avoir  iisu  contre  une  Tutelle  dont  on  a  été  chargé 
;ivant  d'avoir  atteint  foixante-dix  ans.  Ceft  ce 
que  décident  la  loi  2 ,  D.  ^e  excujationibus  ,  &  la 
loi  5  ,  §.7.0.  de  jure  itnmunïtatis. 

Que  faudroit-il  juger  fi  les  foixante-dix  ans 
venoient  à  s'accomplir  dans  l'intervalle  de  l'avis 
de  parens  à  la  fentence  qui  en  prononceroit  l'homo- 
logation ?  Cujas  (  I  )  prétend  que  I'excufe  ne  feroit 
pas  admife  en  ce  cas.  Cependant  il  y  a  dans  le 
tliLlionnaire  de  Brillon  ,  article  Tuteur  ,  n,  44  ,  un 
arrêt  du  14  janvier  l6i8  qui  juge  «que  Je  privilège 
«  furvenu  depuis  l'afllgnation  donnée  à  l'un  des 
»  parens  pour  être  Tuteur  profite  ■>■>. 

§.  IV.  De  la  pauvreté  du  Tuteur. 

■  Toiit  homme  quiefl  réduit  à  travailler  des  mains 
pour  gagner  fa  vie  peut  s'excufer  de  la  Tutelle.  Le 
§.  6  ,  aux  infiitutes,  la  loi  7  ,  D.  de  excufdi'wnibus  , 
&  la  loi  dernière  ,  C.  de  his  qui  numéro  liberorum , 
lui  en  accordent  expreffémtnt  la  faculté. 

Mais  ne  feroit-on  pas  tomber  cette  excufe  ,  en 
offrant  au  Tuteur  de  lui  lailTer  prendre  fa  nourriture 
&  fon  entretien  fur  les  biens  du  pupille  ,  conformé- 
ment à  la  loi  1  ,  §.  6  ,  D.  de  Tutelce.  &  rationibus 
diflraheraiis  ?  Non  ,  répond  Jean -Antoine  Perrière, 
page  97.  "  D'un  côté ,  on  avoue  que  le  Tuteur  fera 
■>!  nourri  &  entretenu  fur  les  biens  pupilîaires  ;  mais 
3)  fa  femme  &  fes  enfans  fe  trouveront  réduits  à 
5)  l'aumône  ,  &  lui-même  fera  fruftré  du  gain  qui 
3)  auroit  pu  lui  refter  après  avoir  nourri  fa  famille  , 
3>  fi  les  foins  &  les  embarras  d'une  Tutelle  ne 
«  l'euflent  pas  empêché  de  faire  valoir  fon  induftrie. 
3)  D'un  autre  côté  ,  le  pupille  fupporterolt  les  frais 
»  de  la  nourriture  &  de  l'entretien  du  Tuteur,  ce 
3>  qui  lui  feroit  très-onéreux  w.  Ainfi  l'avantage  de 
l'un  &  de  l'autre  exige  qu'on  ait  égard  à  I'excufe 
fondée  fur  la  pauvreté. 

§.  V.  Du  nombre  d'enfans  dont  le  Tuteur  ejl  chargé. 

A  Rome  ,  le  citoyen  qui  avoit  trois  enfans  ne 
pouvoit  être  chargé,  malgré    lui,  d'une  Tutelle. 


(i)  In  lib.  5,  refponf.  l'apin.  ad  l.  28,  D,  de  cxcubiia- 
aiius. 
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Ceft  ce  que  nous  apprend  la  loi  i  ,  C.  qui  numéro 
liberorum. 

Dans  les  provinces  ,  le  nombre  de  cinq  enfans 
donnoit  le  mêm.e  privilège.  Le  texte  qu'on  vient  de 
citer  en  contient  la  dirpofirion  formelle. 

Les  enfans  émancipés  faifoient  nombre  comme 
ceux  qtii  étoient  en  puifTance ,  &  les  femelles 
comme  les  mâles;  mais  les  bâtards  n'étoient  nulle- 
ment comptés.  Il  en  étoit  de  même  des  enfans  qui 
étoient  décédés ,  à  moins  qu'ils  n'euffent  été  tués 
à  la  guerre  ,  les  armes  à  la  main.  Tout  cela  eft 
décidé  par  h  loi  a,  §.  3  &  7 ,  D.  de  excujationibus  ; 
par  la  loi  18  du  même  titre  ;  parles  inftitutes  c/e 
excujationibus  Tutorum  ;  par  la  loi  dernière  ,  C.  de 
his  qui  numéro  lïherorum. 

A  l'égard  de  nos  ufages,  il  eft  d'abord  incontef- 
table  que  le  nombre  de  trois  enfans  ne  peut  nulle 
part  excufer  de  la  Tutelle,  pas  même  à  Paris ,  que 
quelques  auteurs  ont  cependant  voulu  comparer  fur 
ce  point  à  la  ville  de  Rom.e.  C'eftce  qu'a  fort  bien 
démontré  Coquille  ,  queflion  177. 

Quant  au  noinbre  de  cinq  enfans,  Papon  ,  livre 
1 5 ,  titre  5  ,  n.  1 1  ,  rapporte  un  arrêt  du  5  janvier 
1561  ,  qui  l'a  admis  pour  excufe,  &  cela  en  infir- 
mant vme  fentence  du  bailliage  deMontbrifon  ,pays 
de  droit  écrit.  Mais  il  obferve  que  cette  décifiou  a 
paru  ,  à  plufieurs  jurifconfultes  de  ce  tems-là , 
contraire  à  la  pratique  de  France. 

M.  l'avocat  général  Séguier  à  dit  quelque  chofe 
de  femblable  àl'audience  de  la  grand'chambre ,  du  17 
janvier  1759.  "  ^^  s'agifibit,  dit  Denifart ,  de  favoir 
»  fi  un  ouvrier  chargé  de  dix  enfans  ,  &  qui  n'avoit 
"  pas  été  préfent  à  fa  nomination  ,  pouvoit  fe 
»  fe  faire  décharger  de  la  Tutelle  de  fon  neveu.  M. 
3>  l'avocat  général  obferva  que  les  lois  qui ,  chez 
■)■>  les  Romains ,  accordoient  aux  pères  de  famille 
»  l'exemption  des  charges  publiques ,  n'étoient  pas 
»  fuivies  parmi  nous  ,  &  qu'en  général  le  nombre 
■>■)  d'enfans  n'étoit  point  une  caufe  d'exemption  de 
»  Tutelle  (  I  )  «. 

Bafnage  ,fur  la  coutume  de  Normandie,  article  ij,, 
a/Ture  également  que  l'cxc^yê  fondée  fur  le  nombre 
des  enfans  neft  point  reçue  en  cette  provinct.  Il 
rapporte  à  la  vérité  un  arrêt  du  12  décembre  i^'^o, 
qui  a  exempté  de  la  Tutelle  un  père  charge  de 
treize  enfans  ;  mais  fon  annotateur  prouve  dé- 
monftrativement  que  cet  arrêt  ne  peut  être  tiré  à 
conféquence  (,2). 

(1)  «<  M.  Séguier  ajouta  néanmoiriS  (pourfuit  Denifart  J 
»  que  ,  dans  les  circonftances  particulières  ,  l'appelant 
»  chargé  de  dix  enfans,  étant  un  pauvre  ouvrier,  il  étoit 
u  naturel  de  le  décharger  d'une  Tutelle  qui  ne  pouvoir 
»  être  que  fort  mal  adminiftrée  ;  qu'/I  falloir  d'ailleurs 
»  favoriler  la  population  ,  &  qu'un  pareil  exemple  ne 
»  pouvoit  pas  tirer  à  conféquence  ».  C'eft,  en  effet,  ce 
qui  fut  jL.gé  par  arrct  du  17  janvier  1759. 

(i)  '■  Simon  Baudoin  (dit-ii),  pour  s'evcmpter  de  la 
»  Tutelle  des  enfans  mineurs  de  défunt  Louis  Greffier, 
»  repréfcnioit  qu'il  étoit  déjà  chargé  de  trois  autres  Tu- 
»  telles^  dont  deux  principales,  &  une  autre  confulaire; 
»  que  les  biens  des  mineurs,  dont  il  étoit  Tuteur,  étoient 
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îl  paroît  que  les  ai'.rres  parîeinens  ne  tant  point 
de  difficulté  cradmettrs  le  nombre  de  cinq  enfans 
pour  excufe. 

Baffet,  toin.  3  ,liv,  4  ,  tit.  14  ,  cliap.  2.,  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  du  1 9  décembre 
1626,  qui  juge  pofitivement  que  cinq  enfans  ex- 
cufent  de  la   Tutelle. 

M.  PoUet,  partie  3  ,  §.  126,  dit  qu'un  arrêt  du 
parlement  de  Flandres ,  du  2.1  novembre  1696,  a 
jugé,  fur  l'appel  d'une  fentence  du  bailliage  de 
Tournay ,  «  que  celui  qui  a  cinq  enlans  neil  point 
V  obligé  de  fe  charger  d'une  Tutelle  ». 

Les  parlemens  de  Toiiloufe  &  de  Bordeaux  ne 
paroifTent  pas  avoir  jamais  jugé  la  queftion  in  ter- 
minis  ;  mais  il  exifte  ,  comme  on  le  verra  dans  l'inf- 
tant,  pluileurs  arrêts  de  l'un  &  de  l'autre,  qui 
prouvent  bien  clairement  que  ces  deux  cours  ont 
confervé  dans  toute  fa  vigueur  la  difpofition  que 
les  lois  romaines  renferment  fur  cette  matière. 

Il  y  en  a  même  quelques-uns  du  parlement  de 
Paris  qui  fuppofent  évidemment  la  même  chofe, 
fans  doute,  parce  que  dans  les  efpèces  fur  lef- 
quelles  ils  font  interve  us,  les  parties  ne  contef- 
toient  pas  le  principe  que  cinq  enfans  excufent  de 
la  Tutelle.  C'eft  ce  qu'on  aura  occafion  de  re- 
marquer dans  les  queftions  acceffoires  à  cet  objet , 
dont  nous  allons  dire  un  mot. 

On  a  demandé  fi  la  naiffànce  d'un  cinquième 
enfant ,  furvenue  après  la  nomination  du  Tuteur 
&  pendant  la  conteflation  ,  étoit  une  excufe  légi- 
time pour  s'en  faire  décharger;  &  il  a  été  jugé  en 
faveur  de  l'afRrmative  par  arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux,  du  13  juillet  1700,  que  rapporte  la 
Peyrère ,  lettre  T,  n.  173,  édition  de  ïji')  , 
page  513.  L'auteur  ajoute  que  «'  la  même  chofe 
»  avoir  été  jugée  précédemment  à  la  féconde 
»)  chambre  des  enquêtes  ,  dans  la  caufe  de 
»  Darron  ,  Tuteur  nommé  aux  enfans  de  Drouart , 
«  contre  M.  le  procureur  général  ». 

C'eft  ce  qu'a  encore  décidé  (  pourfuit  l'addition- 
naire)  un  arrêt  delà  grand'chambre,  du  31  mai 
1712.,  u  conformément  aux  conclufions  de  M.  l'a- 
5)  vocat  général  d'AlbefTart;  &  cela  eft  vrai,  non- 
»  feulement  quand  ce  cinquième  enfant  furvient 


»  grandement  chargés  de  procès  ,  tant  au  bailliag-e  de 
>•  Rouen  qij'à  celui  de  Caux  ;  ce  qui  lui  fairoit  quafi  chaque 
>j  jour  difcontinuer  Ion  et.»:  de  marchand;  qu'il  ttoit  âge 
«  de  toixante- quatre  ans  ou  environ,  infirme  &  fort  ma- 
»  ladif;  qu'il  ctoit  charge  de  treize  eofans,  tous  vivans, 
«  fans  la  charge  qu'il  avoir  de  la  Tutelle  naturelle  isc 
»  légitime  de  la  mère  ,  Jgéc  de  quatre-vingt-quinze  ans 
»>  ou  environ,  laquelle j  pour  fon  antiquité,  ne  pouvoit 
«  vaquer  à  fcs  affaires.  Par  arrêt  du  ii  décembre  1550,  la 
»  cour  ordonna  qu'icelui  Baudoin,  attendu  les  caofes  par 
»  lui  propofées  ,  fût  déchargé  de  redminiftratiou  de  la 
»  Tmel'e  à  la  juelle  il  ^voit  été  nommé,  &  enjoignit  aux 
»•  parens  &  amis  des  mineurs  dont  étoit  queftion ,  de 
n  s'alTembler  pardevant  le  juge,  autre  que  celui  dont  étoit 
«  appelé,  pour  procéder  à  faire  nouvelle  éleftion  &  no- 
»)  mi.iation  de  Tuteur  à  iceux  mineurs  ,  ainfi  qu'il  appar- 
»  tiendroit  w. 
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»  avant  l'appel  interjeté  à  la  corrr,  comtiï<:  ta 
■)■>  cas  de  ccâ  arrêts ,  mais  encore  l'exciife  cft  reçue  , 
11  quoique  l'enfnnt  ne  naillè  qu'après  Tappel,  comme 
11  il  fut  jugé  le  vendredi  2.2  mars  1715   ». 

Cette  jurlfprudcnce  cft  contraire  à  la  loi  2  ,  §.'8, 
D.  de  excufationihiis  ;  mris  A urom ne ,  fi:r  ce  texte  , 
dit,  même  en  rapportant  un  ancien  arrêt  qui  y 
paroit  conforme,  que  fa  déciHon  eft  trop  rigoureufe, 
&  que  nos  ufagcs  ont  en  cela  dtérogé  au  droit 
romain. 

Un  père  qui  a  quatre  er;fans  vivans,  &  d()nt 
la  femme  eft  enceinte,  peut-il  s'excufer  de  la  Tu- 
telle ou'on  lui  défère  ?  La  n  ;eative  eft  inconteflable 
dans  le  droit  romain;  la  lui  2,  S.  6,  D.  de  excu- 
fa tionibv s,  Y étnhWt  de  la  manière  la  plus  pofitive  : 
mais  les  mêmes  motifs  qui  ont  didé  les  quatre  arrêts 
du  parlement  de  Bordeaux,  qu'on  vient  de  rappeler, 
ont  amené  les  cours  à  une  jurifprudence  contraire. 

Le  journal  des  audiences  nous  offre  un  arrêt  dn 
23>avril  1668,  rendu  fur  l'appel  d'une  fentence  du 
bailliage  de  Vitry,  par  lequ.el  le  nommé  Mauclerc, 
qui  avoir  quatre  enfans  f<:  fa  femme  enceinte,  fut 
déchargé  de  la  Tutelle.  Il  eft  à  remsrquer  que  fa 
femme  étoit  accouchée  avant  le  jugement  de 
l'appel. 

M.  de  Catellan, livre  8  ,  chapitre  7,  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe,  du  i  2  mars  1 64 1 , 
qui  a  décidé  la  même  chofe  ,  mais  dans  une  efpéce 
moins  favorable:  la  femme  de  celui  qui  propofoit 
l'excufe   n'étoit  pas  accouchée  lors  de  l'arrêt. 

Un  père  s'eft  excufe  de  la  Tutelle,  parce  qu'il 
avoit  cinq  enfans  ;  fon  excufe  a  été  admife,  &  l'on 
a  nommé  un  autre  Tuteur.  Dans  la  fuite,  un  de 
fes  cinq  enfans  eft  venu  à  mourir ,  &  l'on  a  de- 
mandé s'il  pouvoit  être  contraint  de  reprendre  la 
Tutelle.  La  loi  2,,  §.  4,  D.  de  excufationibus ,  z 
décidé  pour  la  négative. 

On  a  vu  plus  haut  que  les  lois  romaines  ne 
permettent  pas  de  compter  au  nombre  des  cinq 
enfans  qui  excufent  de  la  Tutelle  ceux  qui  font 
morts  autrement  qu'à  la  guerre  &  les  armes  à  la 
main.  Mais  que  doit-on  décider  à  l'égard  de  ceux 
qui  font  morts  civilement  par  la  profcftîon  reli- 
gieufe  ?  Henrys,  livre  4,  queft.  73  ,  répond  qu'ils 
doivent  faire  nombre;  &  fa  doétrine  a  été  con- 
firmée par  deux  arrêts,  l'un  rendu  au  parlement  de 
Paris  le  22  mai  1640,  &  inféré  dans  le  recueil  de 
Soèfvei  &  l'autre  rendu  au  parlement  de  Touloufe 
le  25  mai  1716,  rapporté  par  Vedel ,  fur  Ca- 
tellsn,  liv.  8  ,  chap.  7. 

Mais  n'y  a-t-il  point  de  différence  à  cet  égard 
entre  le  fils  &  la  fille  ?  Vedel  prétend  que  la  fille 
feule  doit  faire  nombre,  &  dans  le  fait,  c'étoit 
d'une  fille  qu'il  s'agiflbit  lors  de  l'arrêt  qu'il  nous 
a  confervé.  «  la  raifon  de  différence,  dit- il,  eft: 
»  prife  de  ce  que  le  père  a  été  obligé  de  doter  la 
»  religieufe ,  &  de  diminuer  par  là  fa  fortune  & 
'»  f-s  biens;  ce  qu'il  n'a  pas  fait  pour  le  fils,  fon 
»  entrée  en  religion  étant  au  contraire  pour  lui 
M  une  décharge  6i  un  foulagement  », 
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_  Cette  diftinâion  cQ  critiquée  par  Serres,  dans  fcs 
irifti.utions au  droit  fîgnçoiSjliv,  i,  tit.  25.  u  Je 
ï>  meibiivJens,  dit  il,  de  l'arrêt  du  15  mai  1716, 
?>  &  je  ne  faurois  affirmer  s'il  étoit  queûion  d'une 
»>  fille  ou  d'un  garçon:  mais  je  fais  bien  du  moins 
»  qu'après  la  prononciation  de  l'arrêt  ,  M.  de 
1^  Eerder,  premier  préfidcnt,  avertit  le  barreau, 
>7  fans  faire  aucune  dirtinfùon,  qu'il  ne  falloir  plus 
ij  douter  que  lesenfans  religieux  ne  fiffent  nombre 
i>  pour  l'exemption  de  la  Tutelle  ?>. 

Lespetits-enfans,  dont  le  père  eft  prédècédé, 
peuvent-ils  fervlr  pour  excufer  leur  aïeul  d'une 
7'utelle?  Ils  le  peuvent;  mais  ils  ne  font  comptés 
que  pour  un.  Ceft  la  difpofition  de  la  loi  2,  §.  7, 
D.  de  excufdtïonibus. 

§.  VL  De  la  pluralité  des  Tutelles, 

Celui  qui  fe  trouve  chargé  de  trois  Tutelles 
peut  s'excufer  d'une  quatrième.  Le  §.  5,  aux  ijîf- 
titutes  de  excufationibus  ;  la  loi  2  ,  §.  g  ,  &  la  loi  3 
du  même  titre ,  au  digefte ,  le  décident  exprefféinent 
ainf}. 

Mais  pour  que  l'excufe  foit  reçue,  il  faut  aufli  que 
Jes  trois  Tutelles  exiflent  acluellement  ;  fi  l'une 
avoir  pris  ou  devoir  prendre  fin  dans  lix  mois  , 
elle  neferoit  comptée  pour  rien,  quoique  le  compte 
îi'en  fur  pas  encore  rendu.  C'efl:  ce  que  portent  la 
loi  unique,  C.  cjui  numéro  TiueUrum ,  &  la  loi  {7  , 
jD^  de  excufatïonibuSr 

On  ne  doit  pas  non  plus  compter  la  Tutelle  qui 
mi  pour  objçt  qu'un  patrimoine  modique.  GtiX  la 
décifion  de  la  loi  15,  §.  ij'.  Y),  de  excufationibus. 

Suivant  la  loi  3  ,  6c  la  loi  31,  §.  dernier  du 
jnême  titre,  le  Tuteur  de  trois  frères  ne  peut  pas 
dire  qu'il  sxtrcQ  trois  Tutelles,  à  moins  que  leuis 
J^iens  ne  foienr  fiparès  par  un  partage  effeflif. 

Un  père  qui  a  deux  Tutelles  étrangères  &  celle 
ès(on  fils  émancipé  peut-ilcompter cette  dernière, 
&  par-là  s'exempter  d'une  quatrième  qu'on  vou- 
flroit  lui  déférer?  La  loi  15,  §.  6  du  titre  cité, 
déclare  qu'il  le  peut. 

Pour  qu'on  puiffe  s'eïcufer  d'une  quatrième  Tu- 
telle, il  faut  que  les  trois  dont  on  efl  chargé  foient 
onéraires.  Le  §.  9  de  la  loi  qu'on  vient  de  rappeler 
décide  formellement  que  les  Tutelles  honoraires  n'y 
doivent  pas  être  comprif^s. 

Suivant  la  loi  4  du  même  titre ,  fl  un  homme 
chargé  de  deux  Tutelles  s'eft  rendu  appelant  de 
fa  nomination  à  nne  troifième  ,  &  qu'il  en  accepte 
une  quatrième  pendant  fon  appel,  il  fera  tenu  de 
continuer  la  geflion  de  celle-ci,  quoique  par  la 
fuite  on  le  juge  mal  fondé  dans  l'appel  de  celle-là. 
La  même  loi  ajoute  que  le  moyen  de  parer  à  l'in- 
convénient d'être  ainfi  chargé  de  quatre  Tiîtelles  , 
efl  de  demander  que  le  juge,  avant  de  prononce*- 
définitivement  fur  Texcufe  de  la  quatrième,  attende 
qu'il  ait  été  fait  droit  fur  la  nomination  à  la  pré- 
cédente. 

Les  TntôUes  dont  k  fils  eA  chargé  peuvent-çUes 
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fervir  d'excufe  au  père,  &  réciproquement  celles 
dont  le  père  eft  chargé  peuvent-elles  fervir  d'ex- 
cufe au  fi's  ?  Oui ,  parce  que ,  fuivant  la  loi  4 ,  §.  i  , 
&  la  loi  5  ,  D.  de  excufationibus  ,  c'eft  afl'ez  qu'une 
feule  &  même  maifon  fe  trouve  chargée  de  trois 
Tutelles.  Mais  ces  textes  mettent  à  Kur  décifion 
trois  conditions  fans  lefquelles  elle  ne  peut  avoir 
lieu;  la  première,  que  les  enfans  foient  fous  la 
puiiFance  de  leur  père  ;  la  féconde,  qu'il?  demeurent 
avec  lui;  la  troifième,  qu'il  fe  foit  rendu,  par  un 
confentement  exprès  ou  tacite,  refponfable  de  leur 
adminiftration  tutélaire;  ce  qui  dépend  de  quelques 
règles  dont  il  efl  parlé  au  mot  Puissance  pater- 
nelle. 

Il  efî  un  cas  où  une  feule  Tutelle  fuffit  pour 
exempter  d'une  féconde;  c'eft  lorfqu'elle  eft  très-- 
ernbarraffante  &  très-onéreufe.  La  loi  31,  §.  4, 
D.  de  excufationibus  ,  ne  laiffe  là-deffus  aucun 
doute. 

§.   VII.   De  réloignement  du  domiiile  du  Tuteur  4 
l'égard  du  lieu  où  la  Tutelle  doit  s'exercer. 

Le  droit  romain  renferme  plufieurs  décifions  fur 
l'excufe  réfultante  de  l'éldignement ,  &  les  arrêts 
l'ont  tantôt  adinife,  &  tantôt  rejetée  ,  fuivant  les 
circonftances. 

Voici  d'abord  quelles  font  fur  ce  point  les  dif» 
pofuions  du  droit  romain. 

La  loi  10,  §.  4,  D.  de  excufationibus  ,  porte 
que  le  Tuteur  teflamentaire  peut  fe  faire  décharger 
del'adininilTration  des  biens  que  le  pupille  pofsèd^ 
dans  une  autre  province ,  in  alid  ptovinciâ. 

La  loi  21  du  mêine  titre  décide  que  le  Tuteur 
nommé  à  l'adminiflration  de  tout  le  patrimoine  du 
pupille  peut  s'exempter  de  gérer  au-delà  de  cin- 
quante lieues,  ultra  centcfimum  lapidem^  à  moins  que 
tout  le  patrimoine  ne  foit  renfermé  dans  la  même 
province  ,  nif  in  eâdem  provinciâ  pupilli  patrimonium 

fi'- 

La  loi  dernière,  §.  2,  efl  plus  générale,  mais 

fans  àowiQ  elle  doit  être  rcftreinte  &  expliquée  par 

les  précédentes,  u  C'eft  aufTi  un  genre  d'excufe, 

»  dit-elle,  que  de  propofer  qu'on  n'eft  pas  domicilié 

j)  dans  le  lieu  où  l'on  doit  gérer  la  Tutelle  », 

Les  arrêts  qui  ont  admis  cette  excufe  méritent 
d'être  connus. 

Carondas,  livre  6  ,  réponfe  42  ,  en  rapporte  un 
du  parlement  de  Paris  ,  en  date  du  29  novembre 
1369,  qui  juge  que  les  Tuteurs  doivent  être  élus 
dans  la  province  où  les  biens  font  fitués. 

L'auteur  du  journal  des  audiences,  tomç  i  ,  livre 
I  ,  chapitre  29,  dit  que  c'eft  une  jurifprudence  cer- 
taine de  lam.êine  cour,  que  les  Tuteurs  doivent  être 
pris  dans  l'étendue  de  la  féncchauflee  ou  bailliage 
fous  lequel  le  trouvent  les  biens  des  mineurs. 

Bainage,  fur  l'article  5  de  la  coutume  de  Norman- 
die ,  nous  retrace  là-deifus  cinq  arrêts  du  parlement 
de  Rouen. Le  premier ,  qu'il  ne  datepoin  t ,  a  déchargé 
le  baron  de  Prétôt,  demeurant  dans  Iç  Çotcrdin  tùsiï^ 
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Tutelle  de  mineurs  dont  le  domicile  &pre{"que  tous 
ic3  biens  étoient  à  Pvouen. 

Le  fécond,  du  28  février  1653  ^  a  pareillement 
déchargé  d'une  Tutelle  qui  devoir  fe  gérer  en  Nor- 
mandie ,  un  enfeigne  des  gardes-du-corps  qui  dé- 
ni euroit  en  Bretagne. 

Par  le  troifième,  en  date  du  17  mai  1657,  le 
fieur  Danifi  a  été  exempté  d'une  Tutelle  qui  lui  a  voit 
été  déférée  ,  par  la  raifon  a  que  fon  domicile  étoit 
5?  éloigné  de  cinquante  lieues  de  celui  des  mineurs  & 
»  de  leurs  biens  ». 

Le  quatrième,  du  22  décembre  1671,  a  admis 
l'excufe  d'un  éloignement  de  24  lieues. 

Le  cinquième,  rendu  en  1676,  a  jugé  qu'une 
perfonne  domiciliée  dans  la  vicomte  de  Valogne  ne 
pouvoir  être  forcée  d'accepter  une  Tutelle  qui  devoir 
le  gérer  à  Rouen. 

Denifart  affure  que  le  même  parlement,  par  un 
autre  arrêt  rendu  le  i  juin  1728  ,  a  déchargé  le 
marquis  de  la  Luzerne  de  la  Tutelle  du  marquis 
de  Briqueville,  "  &  cela  ,  parce  que  le  domicile  du 
jj  marquis  de  la  Luzerne  étoit  éloigné  de  cinquante 
V  lieues  des  biens  du  mineur,  quoiqu'il  fût  fon 
M  plus  proche  parent  &  héritier  ,  &  que  la  plupart 
»  de  fes  biens  fuffent  fitués  dans  le  voifmage  de 
»  ceux  du  mineur  ». 

Lefcholiafte  de  Perrier,  tome  2  ,  page  437  ,  nous 
a  confervé  trois  arrêts  du  parlement  de  Dijon  fur 
la   même  matière. 

Le  premier ,  du  10  juillet  1668,  a  déchargéClaude 
Bertheau  ,  marchanda  Dijon,  de  fa  nomination  à 
la  Tutelle  de  François  Thibaut ,  domicilié  à  Arnay- 
le-Duc. 

Le  fécond,  du  19  janvier  1672,  a  infirmé  une 
fentence  du  juge  d'Arnay-le-Duc  ,  qui  nommoit 
pour  Tuteur  à  un  pupille  domicilié  dans  cette  ville , 
le  fieur  Bernier,  demeurant  à  quinze  lieues  de  là  , 
quoiqu'il  y  eût  à  Arnay-le-Duc  &  dans  les  en- 
droits circonvoifms  des  parens  aufîi  proches  que 
lui. 

Le  troifieme,  du  5  janvier  1675  ,  a  jugé  qu'on 
ne  pouvoir  forcer  le  fieur  Soirot ,  demeurant  à 
Dijon  ,  d'accepter  une  Tutelle  qui  devoit  fe  gérer 
dans  le  bailliage  de  Châtillon-fur-Seine. 

Les  arrêts  qui  ont  rejeté  l'excufe  de  l'éloignement 
ne  font  pas  en  grand  nombre. 

En  général ,  dit  Bafnage  à  l'endroit  cité,  «  il  faut 
M  que  l'éloignement  foit  confidérable  autrement 
«  l'excufe  ne  feroit  pas  admiffible".  Un  libraire  de 
Caen ,  continue-t-il ,  étoitpourfuivi  par  un  bourgeois 
de  Bayeux  pour  fe  charger  d'une  Tutelle.  «  Je  le 
»>  détendois  par  d^uxraifons  ;  la  première  ,  fondée 
V  fur  l'éloignement ,  &  la  féconde  fur  la  foiblçlTe 
Vf  de  favue:  mais  cet  éloigniment  n'étant  que  de  fix 
»  lieues,  &  n'étant  pas  entièrement  aveugle  ,  il  fut 
»  condamné  à  gérer  ». 

Le  même  auteur  dit  que  malgré  la  doûrine  de  | 
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du  Frefnes,  rapportée  ci-deffus  ,  «  il  ne  feroit  pas 
»  raifonnable  de  régler  toujours  l'éloignement  par 
»  les  bailliages  :  il  pourroit  arriver  (  pourfuit-il  )  que 
»  le  domicile  du  Tuteur  qu'on  auroit  nommé  &  les 
»  biens  àts  mineurs,  quo'qu'en  divers  I)ailliages  , 
»  fijfientfi  proches  que  le  Tuteur  pourroit  exercer 
»  fa  charge  fans  aggravation  pour  les  mineurs.  Cela 
r>  doit  être  réglé  par  les  circoiiflances  du  fait  v. 

On  trouve  dans  le  journal  du  palais  un  arrêt  du 
parlement  de  Grenoble  , du  30  mars  1680,  qui  re- 
jette l'excufe  d'un  curateur  ,  fondée  fur  ce  qu'il  avoir 
I  fon  domicile  à  deux  lieues  de  celui  du  mineur  &  de 
la  fituation  de  fes  biens. 

§.   VïIL  De  la  trop  grand:  dîfpsrfmi  des  biens  du 
pupille. 

L'excufe  dont  il  s'agit  ici  a  beaucoup  de  connexlts 
avê;c  celle  qui  fait  la  matière  du  paragraphe  pré- 
cédent. 

Lorfqu'un  pupille  a  des  biens  fitués  à  des  diflanceS 
notables  les  uns  des  autres,  le  Tuteur  qui  lui  a  été 
nommé  par  le  juge  de  fon  domicile  n'eft  pas  obligé 
d'en  accepter  l'adminlftration  univerfelle.  Dés  qu'il 
fe  charge  de  ceux  qui  font  à  poitée  de  fa  demeure, 
ou  qui  du  moins  n'en  font  pas  éloignés  à  une  diftancc 
alïez  confidérable  pour  fonder  une  excufe  légitime, 
en  n'a  rien  à  lui  dire;  &  alors  e'eflau  juge  du  lieiî 
oîi  les  autres  biens  font  fitués  à  y  établir  des  Tu- 
teurs particuliers. 

Tout  cela  eft  ainfi  réglé  par  la  loi  10 ,  §.  4;  par 
la  loi  2  î ,  ^.  2  ;  par  la  loi  42  ,  D.  &  par  les  lois  2  &. 
Il  ,  C.  de  excujationibus. 

§.  IX.  De  Texciife  fondée  fur  les  procès  que  le  Tuteur 
prévoit  devoir  intenter  ou  foutenir  contre  fon 
pupille. 

Les  procès  qu'on  prévoit ,  lors  de  la  nomina- 
tion à  la  Tutelle,  pouvoir  s'élever  entre  le  Tuteur 
&  le  pupille ,  font  un  moyen  d'excufe  &  même- 
d'exclufion  ,  lorfqu'ils  ont  pour  objet  des  intérêts  fî 
importans,  que  laplusgrandepartie  delà  fortune  du 
mineur  ou  (on  étai  y  peuvent  être  compromis.  Hors 
ce  cas  ,  ils  ne  peuvent  excufer  ,  &  encore  moins  ex- 
clure le  Tuteur. 

C'cftee  que  portent  le  §.  4,  aux  inftitutes  ;  la  loî 
21 ,  C.  la  loi  6.  §  18,  &:ieslois20&  21,  D.  deex- 
cufationibus. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  9  mars  1 6^  r, 
rapporté  par  Bafnage  fur  l'article  5  de  la  coutume 
de  Normandie,  a  jugé  «  que  quand  le  plus  proche 
y>  parent  a  des  procès  importans  contre  les  mineurs j, 
»  oii  il  s'agit  de  fummâ  bonorum ,  il  ne  peut  être 
5»  inftitué  Tuteur  » ,  &  qu'alors  fon  fils  ni  ion  gendrç- 
ne  peuvent  être  contraints  de  le  remplacer,  parce 
que  ce  feroit  les  mettre  dans  l'alternative  d'aban- 
donner leurs  propres  intérêts,  ou  de  facrifier  ceux 
du  pupille. 
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Dans  l'efpèce  de  Tarrêt  du  14  février  1705  ,  rap- 
pelé ci-devant,  fedion  I,  §.  ^,  le  particulier  contre 
qui  il  a  été  rendu  s'excufoit  fur  ce  qu'il  avoir  un 
procès ,  ou  du  moins  une  afîion  contre  le  pupille.  Cette 
excufe  ne  fut  pas  reçue,  parce  que  l'objet  de  l'aftion 
n'avoit  point  l'importance  qu'exigent  les  lois  ;  mais 
l'arrêt  ordonna  que  la  mère  du  pupille  demeure- 
roit  tutrice  ,  pour  défendre  aux  procès  qui  s'éle- 
veroient  entre  lui  &  fon  Tuteur. 

L'arrêt  du  21  février  1708 ,  que  nous  avons  rap- 
porté au  même  endroit ,  a  pareillement  jugé  qu'un 
oncle  maternel  &  héritier  préfompiif  ne  pouvoir 
fe  refufer  à  l'exercice  d'une  Tutelle,  fous  prétexte 
de  procès  peu  important  ^u'il  avoit  contre  ie  pu- 
pille, 

M.  de  Catellan,  livre  8,  chapitre  i,  fait  men- 
tion d'un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  du  8 
jwars  1689,  par  lequel  «  il  fut  jugé  que  le  plus 
»  proche  parent  des  pupilles,  nommé  Tuteur  par 
»  les  parens,  ne  devoir  pas  s'excufer,  pour  être 
»  créancier  de  4000  livres  de  capital  "► 

Un  arrêt  du  parlement  de  Provence,  du  5  mars 
1646,  rapporté  par  Boniface  ,  tome  i  ,  livre  4, 
titre  I,  chapitre  a,  a  jugé  qu'un  Tuteur  ne  pou- 
voit  pas  s'excufer  fur  ce  qu'il  avoit  un  partage  de 
biens  à  faire  avec  le  pupille;  mais  en  même-tems 
on  a  nommé  un  curateur  pour  procéder  à  ce 
partage. 

Au  refte  ,  voyez  ce  qu'on  a  dit  ci-devant , 
partie  3. 

§.  X.  De  tinïmitïé  qu'il  y  a  eu  entre  le  Tuteur  «S*  le 
père  du  pupille.  , 

Suivant  le  §.  1 1 ,  aux  inftltutes  de  excufationibus ^ 
Tinimitié  capitale  qu'il  y  a  eu  entre  le  Tuteur 
&  le  père  du  pupille  eft  un  moyen  légitime 
d'excufe,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  fuivie  d'une 
réconciliation  fmcère. 

La  loi  6,  §.  17,  D.  de  excufationibus ,  établit  à- 
peu-près  la  même  chofe.  Si  le  père  du  pupille, 
dit-elle,  a  déféré  la  Tutelle  à  fon  ennemi  capital, 
non  par  confidération  pour  lui ,  mais  dans  la  vue 
de  l'embarraffer,  de  le  ruiner  même,  s'il  eft  pof- 
fible,  par  les  foins  &  les  tîifficultés  d'une  adrninif- 
tration  compliquée,  le  Tuteur  peut  s'excufer,  & 
le  juge  ne  doit  pas  balancer  à  lui  donner  fa  dé- 
charge. 

Le  §.  12  du  titre  cité,  aux  inflitutes,  décide 
encore  que  celui  à  qui  le  père  des  pupilles  a  con- 
teflé  fon  état  &  fa  condition  ,  ne  doit  pas  être 
contraint  d'accepter  leur  Tutelle. 

Brillon,  au  mot  Tuteur,  n.  50,  dit  «que,  par 
»  arrêt  de  1604,  il  a  été  jugé  au  parlement  de 
3)  Grenoble  que  le  fait  de  l'inimitié  entre  deux 
}>  frères  n'étoit  pas  un  fujet  d'excufe  légitime  à 
S)  l'un  pour  s'exempter  d'être  Tuteur  des  enfans 
3>  de  l'autre,  parce  que  c'^û  chofe  certaine  & 
V  ordinaire  entre  parens,  que  celui  qui  a  haï  le 
»  père,  après  le  décès  du  père,  aime  ie  51s  », 
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Section    II  L 

Des  excufes  fondées  fur  la  circonjïance  qu'il  y  ii 
d'autres  perfonnes  que  le  Tuteur  nommé ,  fur 
lefquelles  la  charge  de  la  Tutelle  doit  plus  natu-^ 
rellement  tomber. 

Ce  genre  d'excufe  étoit  inconnu  dans  le  droit 
romain.  On  ne  doit  pas,  dit  le  §.  10,  aux  infli- 
tutes  de  excufationibus ,  recevoir  l'excufe  qu'un 
Tuteur  fonde  uniquement  fur  ce  qu'il  n'a  pas 
connu  le  père  des  pupilles,  &  qu'il  leur  eft  tout-, 
à-fait  étranger. 

Il  en  eft  autrement  dans  nos  mœurs.  Ecoutons 
Serres,  dans  fes  inftitutions  au  droit  françois,  liv.i, 
tit.  25,  §.  10  :  «  Si  un  père  avoit,  par  fon  tefta- 
»  ment  ,  nommé ,  pour  Tuteur  à  fes  enfans  qui 
»  ont  des  parens,  un  homme  à  lui  inconnu,  ou 
»  un  étranger  qui  ne  iiit  ni  parent  ni  allié  des 
»  pupilles,  ou  fi  les  parens  eux-mêmes  l'a  voient 
j>  élu,  l'excufe  de  ce  Tuteur  feroit  reçue  dans  l'un 
»  &  l'autre  cas  ,  parce  que  la  règle  veut  qu'on 
»  fafle  toujours  choix,  en  matière  de  Tutelles, 
»  d'un  parent  ou  d'un  allié ,  &  en  défaut  feule- 
»  ment  de  ceux-ci ,  d'un  des  proches  voiftns ,' 
M  comme  l'a  remarqué  la  Rocheflavin,  livre  4, 
»  titre  9,  articles  2  &  3  )?. 

Par  la  même  raifon  ,  le  parent  éloigné  peut 
s'excufer  de  la  Tutelle  lorfqu'd  fe  trouve  des 
parens  plus  proches  en  état  de  la  gérer. 

Mais  tout  cela  dépend  beaucoup  de  l'arbitrage 
du  juge.  La  Normandie  eft  la  feule  province  où 
il  y  ait,  fur  ce  point,  un  règlement  exprès.  Voyez 
l'article  Condescente. 

Section    IV. 

Des  excufes  fondées  fur  le  fexe^ 

Nous  avons  établi  ci-devant ,  partie  3 ,  que  lé^ 
femmes  font  incapables  d'être  tutrices;  &  de  là 
il  réfulte  bien  clairement  que  ft  on  leur  défère 
une  Tutelle,  elles  peuvent  s'en  excufer.  Il  a  même 
été  jugé,  par  arrêt  du  parlement  de  Flandres,  du 
21  novembre  1696,  qu'elles  peuvent  propofer  leur 
excufe  après  avoir  accepté  l'adminiftration  des 
biens  pupillaires,  &  avoir  prêté  ferment  entre  les 
mains  du  juge  (i). 

La  mère  &  l'aïeule  font  exceptées  de  la  règle 
qui  déclare  les  femmes  incapables  d'être  tutrices; 
mais  elles  ne  le  font  pas  de  celle  qui  leur  permet 
de  s'en  excufer. 

Bouvot,  tome  i,  partie  3  ,  article  Mère,  quef-; 
tion  4,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon, 
du  premier  février  1557,  quia  jugé  qu'une  mère 
ne  pouvoit  être  contrainte  d'accepter  la  Tutelle 
de  les  enfans. 


(i)  Arrêts  de  M,  Pollet,  part,  j,  §.  iitf. 


Prpon^ 
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■Papon,  livre  15,  titre  6,  n.  27,  fait  mention 
<l'un  arrêt  femblable  ,  rendu  au  parlement  de  Paris 
■le  14  juillet  1567,  dans  la  coutume  d'Auvergne. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  7  février 
i'593,  rapporté  par  l'auteur  qu'on  vient  de  citer, 
livre  15,  titre  5,  n.  3,  a  jugé  que  la  mère  ne 
pouvoit  plus  s'excufer ,  après  avoir  accepté  Se 
commencé  de  gérer  la  Tutelle. 

Si  cependant  elle  venoit  à  fe  remarier  ,  elle 
pourrolt  fe  faire  décharger  ,  même  malgré  les 
parens,  de  la  Tutelle  qu'elle  auroit  acceptée  pen- 
dant fa  viduité.  C'eft  un  des  points  décidés  par 
l'arrêt  dont  on  vient  de  parler;  &  Brillon,  au 
îuot  Tuteur,  n.  60,  nous  en  fournit  un  femblable, 
rendu  au  parlement  de  Metz  le  17  feptembre 
1637. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  11  janvier 
1691  ,  rapporté  au  journal  des  audiences,  a  jugé 
qu'une  mère,  dont  le  fils  s'eft  marié  malgré  elle, 
après  trois  fom mations  refpeâueufes  ,  ne  peut 
être  obligée  d'accepter  la  Tutelle  de  fa  petite-fille  : 
il  ne  devoit  pas  y  avoir  grande  difficulté  dans 
Celte  affaire. 

S   E    C   T   I    O   N      V. 

C7ne  perfonne  qui  na  aucune  exzufe  en  fa  faveur 
peut-elle  fe  refufer  à  l'acceptation  d'une  Tutelle  qui 
lui  a  été  déférée  par  le  juge,  fans  quelle  ait  été 
appelée  à  l'ajjcrnblée  de  parens  ? 

L'affirmative  paroît  réfulter  du  principe  établi 
parla  loi  47,  D.  de  re  judicatâ,  que  lorlque  plu- 
fleurs  perfonnes  fe  trouvent  intérefïées  à  une  affaire 
qui  exige  le  minidère  du  juge  ,  il  faut  qu'elles 
foient  toutes  entendues  avant  que  celui-ci  ne 
puifTe  la  régler,  &  qu'autrement ,  ce  qu'il  fait  ne 
tient  quà  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  ouïs  (i). 

La  loi  5  ,  D.  de  Tutorlbus  &  curatorlbus  datls  , 
n'efl  point  contraire  à  certe  do6trine.  Elle  dit,  à 
k  vérité,  que  le  juge  peut  déiérer  la  Tutelle  à 
un  abfent  ;  mais  on  doit  fuppofer  que  l'abfent 
dont  elle  entend  parler  eft  celui  qui  a  été  dûment 
afligné  ,  &  qui,  n'ayant  point  comparu,  eft  re- 
gardé comme  préfcnt. 

Au  refte,  la  queflion  a  été  décidée  uniformé- 
jnent  par  deux  arrêts.  Le  journal  des  audiences 
en  contient  un  du  14  janvier  1641  ,  qui  juge 
qu'on  peut  refufer  la  Tutelle  lorfqu'on  n'a  pas 
été  du  nombre  des  nominateurs.  La  Peyrère , 
page  515,  édition  de  172  j,  en  rapporte  un  fem- 
blable ,  rendu  au  parlement  de  Bordeaux  le  % 
mars  174- 

C'eilauifi  la  dirpofiùon  çxprefTe  de  l'article  184 
de  la  coutume  d'Orléans. 


(.1)  De  iin.G  luo'juc  ncsotio  pr^fentibus  omaibiis  q  os 
caufi  coiii.igit,  kuiiciri  oporccf  :  aliier  ciiiiH  judicacum 
jaHtùai  i'i<er  p<-a:fç-iut' ■  teiiet. 

Jvm.  XyiL 
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Dans  quelle  forme  les  excufes  de  Tutelle  doivent' 
elles  être  propofées  ,  6*  que  doit  faire  le  Tuteur 
nommé ,  en  attendant  que  le  juge  ait  fait  droit  fur 
fa  demande  en  décharge  ? 

La  forme  la  plus  eflentîelle  qu'il  y  ait  à  obferver 
par  rapport  aux  excufes  de  Tutelle  ,  eft  de  les  pror 
pofer  avant  de  rien  adminiftrer. 

Il  n'y  a  que  deux  exceptions  à  cette  règle  ; 
l'une  eft  en  faveur  des  incapables ,  qui ,  pouvant 
être  exclus  en  tout  tems  ,  peuvent  toujours  s'ex- 
cufer (i). 

L'autre  eft  relative  aux  pnuvus  de  certains  of- 
fices qui  libèrent  même  des  Tutelles  déférées 
avant  la  réception  dans  ces  offices. 

Le  Tuteur  qui  a  des  moyens  d'excufe  fuffifans 
pour  fe  faire  décharger  doit-il  les  propofer  de- 
vant le  juge  qui  l'a  nommé  ,  ou  interjeter  appel  de 
fa  nomination  au  juge  fupérieur  } 

Il  eft  certain  que  la  voie  d  appel  n'eft  pas  né- 
ceflaire  ,  &  que  le  juge  de  qui  eft  émanée  la 
fentence  de  nomination  peut  connoitre  d  s  moyens 
d'excufe.  C'eft  ce  que  décide  en  termes  exprés  la 
loi  i8,  C.  de  excufatlonlbus.  Mais  cette  voie  fe- 
roit  elle  admife  ,  fi  on  la  prenoit ,  &.  les  parens 
du  pupille  ne  feroient-ils  pas  fondés  en  ce  cas  à 
faire  déclarer  l'appel  non-recevable  ?  La  loi  i, 
§.  I ,  D.  quandb  appellandum  fit  ,  s'explique  là- 
de/Tus  trés-nettement.  «  Si  quelqu'un,  dit  elle,  a 
»>  été  nommé  Tuteur,  foit  par  teftament,  foit  par 
»  un  des  juges  qui  en  ont  le  droit ,  il  ne  faut  pas 
»  quïl  appelle  ;  mais  il  doit  propofer  fon  excufe 
»  dans  le  tems  légal.  Si  cette  excufe  eft  rejetée, 
"  le  Tuteur  pourra  appeler  ;  mais  auparavant  ce 
■)■>  feroit  en  vain  qu'il  appelleroit.  Cceterum  antefruflra. 
»>  appeUatur». 

On  ne  peut  rien,  comme  l'on  voit,  de  pluspo- 
fitif  que  ce  texte  ;  mais  on  prétend  que  la  difpofi- 
tion  n'en  eft  pas  fuivie  dans  nos  mœurs.  Hodlc 
fcmper  appclldtur,  dit  Mornac,  fur  la  première  des 
d:ux  lois  qu'on  vient  de  citer.  Jean -Antoine 
Perrière,  page  125  ,  établit  la  même  chofe  plus 
au  long.  Voici  fes  propres  termes.  «  C'eft  un  prin- 
»»  cipe  ,  ainfi  que  l'obferve  le  journaliftedu  palais 
»  deTouloufe,  tome  i  ,  §.  c8  &  253,  édition 
»  de  1758  ,  qu'il  eft  permis  de  libeller  des  griefî 
"  matériels  ,  qui  confiftent  à  fe  plaindre  de  ce 
"  que  le  juge  à  quo  n'a  pas  ordonné  une  chofe 
»  qui  à  la  vérité  n'avoit  pas  été  demandée,  mais 
»  qui,  fi  elle  l'eût  été  ,  auroit  dû  être  ordonnée- 
)»  tk  l'on  ajoute  que  l'ufage  des  griefs  matériels 
'>  eft  fondé  fur  la  maxime  qui  veut  qu'on  pmiTe 
»  en  caufe  d'appel,  alléguer  &  prouver  deschofes 
11  qui  n'avoient  pas  été  alléguées  ou  prouvées  en 

(0  Vovej  l'ariêi  du  1 1  novembre  i  t^ô ,  rapporté  dans  U~ 
,  fedjon  4. 

y.  v. 
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3)  pi-emlète  inftance  (i).  Or  ,  dès  qu'il  cfl  libre 

V  d'employer  des  griefs  matériels,  le  juge  d'appel 
»  peut  auifi  &  doit  fans  contredit  accueillir  les 
M  excufes  du  Tuteur  appelant ,  fi  elles  font  perti- 
»  rentes,  &  dans  le  cas  contraire,  confirmer  la 
3)  nomination ,  en  déboutant  le   Tuteur  de   Ton 

V  sppel.  Par  ce  moyen  ,  le  juge  fupérieur  évite 
»»  le  ridicule  qui  fe  trouveroit  dans  le  renvoi  de 
»  la  qucftion  des  excufes  au  premier  juge  ,  & 
3>  d'autre  part ,  il  accomplit  le  devoir  d'un  bon 
yy  juge  ,  dont  l'obligation  eft  de  finir  les  procès 
»  le  plutôt  qu'il  lui  eft  poffible  ». 

Cette  doârine  parcît  confirmée  implicitement 
par  l'article  26  de  l'édit  des  Tutelles  de  Bretagne. 
Voici  ce  qu'il  porte  :  «  Les  appels  interjetés  des 
t*  fentences  de  nomination  des  Tuteurs  ou  curateurs, 
»  ou  d'autorifation  en  juftice  des  Tuteurs  tefta- 
»  mentaires  ,  &  conteftations  incidentes  auxdites 
n  nominations  ou  autorifations  ,  comme  aufTi  des 
5>  fentences  qui  interviendront  fur  les  comptes  de 
»  Tutelle ,  feront  relevés  diredement  en  notre 
5>  cour  de  parlement  de  Bretagne ,  alnfi  qu'il  efl 
M  porté  par  l'^^rticle  10  de  notre  déclaration  du 
aa  20  août  de  la  préfente  année  (1731)»  le- 
»  quel  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ". 

Nous  avons  dit  que  le  Tuteur  qui  a  des  moyens 
d'ex  eu  fe  doit  les  propofer  avant  de  s'entremettre 
dans  l'adminiftration  ;  mais  il  ue  faut  point  con- 
clure de  là  qu'il  ne  foit  pas  tenu  d'adminiftrer 
pendant  que  le  juge  eft  faifi  de  la  connoifiance 
cle  ces  moyens.  A  la  vérité  ,  le  droit  romain  ne 
l'y  oblige  pas  précifément:  la  loi  17,  §.  i ,  D. 
àc  appellationihus ,  exige  feulement  que  pendant 
l'inflance  il  fafle  nommer  im  curateur  ,  dont  la 
geftion  ,  fuivant  plufieurs  autres  textes  (2) ,  de- 
meurera à  fes  rifques  ,  en  cas  de  réjeftion  de  fcs 
excufes.  Mais,  s'il  en  faut  croire  RebufFe  (3)  & 
Montanus  (4),  nos  ufages  vont  plus  loin  ,  &  font 
au  Tuteur  un  devoir  indifpenfable  d'adminiftrer  , 
pendant  l'inflance  ,  concernant  la  validité  de  fes 
moyens  d'excufe. 

C'eft  même  ce  que  paroît  avoir  jugé  un  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe  ,  du  2a  décembre  1649, 
rapporté  par  Albert,  lettre  T,  chapitre  56,  édi- 
tion de  173 1.  En  effet,  cet  arrêt  confirme  une 
fentence  qui  «  ordonnoit  que  le  nommé  Corouzet 
»  adminiflreroit  pendant  que  les  parens  s'afTem- 
V  bleroient,  quoiqu'il  ne  fût  parent  ni  allié". 

Une  chofe  bien  certaine ,  c'efl  que  fi  le  Tuteur 


(  I  )  Cette  maxime  eft  puifée  dans  le  droit  romain.  L.  6 , 
|.  I ,  C.  de  cppellatiombus  ,•  1,  4  ,  C.  (ie  temporibus  &  repara- 
tionibus  appellationum. 

(ï)  L.  1,  D.  _/j  TutOT  vel  curator  magijîratus  creatus 
appellareric  ,■  i.  un.  J,  ult.  D.  fi ,  pendente  appellatione , 
mors   intervenerit  i  1.  19,  C.  de  adminïftratïone   Tutorum, 

(3)  Ad  cvnJUtutioties  regias  ,  tom,  1 ,  de  fententiis  proy'f 
fwnalibus ,   art.  },  glofe  2,  n.  i. 

(4)  Di  Tutiliif  cap.  35,  regul,  »^  n,  7,  8,  9. 
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nommé  n'adminifire  pas  pendant  l'inflance,  & 
que  la  nomination  vienne  par  la  fuite  à  être 
confirmée ,  il  devra  répondre  de  la  geftion  qui  fe 
fera  faite  pendant  l'inflance.  Outre  les  difpofi- 
tions  exprefies  qu'en  renferment  les  textes  que 
l'on  vient  de  citer  en  note ,  il  y  a  dans  Denifart 
un  arrêt  du  14  juin  1745  qui  le  juge  ainfi  in 
îerminis. 

Voyt:^  les  traités  de  TuttWs  ^  faits  par  Montanus^ 
Guttierès ,  Cavalcanus ,  Molius  ;  celui  de  Freherus 
de  légitima  Tutelâ  curaque  eleftorali  palatinâ  ;  les 
lois  civiles  de  Domat  ;  les  œuvres  de  Dejpeijfes  ;  la 
jurifprudence  civile  de  Roujfeau  de  la  Combe;  la 
coUeHlcn  de  junfpmdencc  de  Denifart  ;  le  traité  des 
minorités;  le  traité  des  Tutelles,  par  Jean-Antoine 
Perrière ,  avocat  au  parlement  de  Touloufe  ;  le  dic- 
tionnaire des  arrêts  de  Brillon  ;  le  règlement  du  par- 
lement de  Normandie ,  de  1673;  l'édit  rendu  pour  la 
Bretagne,  en  décembre  ly^ï  ;  le  commentaire  de  Pou- 
lain du  Parc ,  fur  la  coutume  de  la  même  province  J 
le  droit  commun  de  la  France  ;  les  arrêts  de  Peiriery 
avec  les  ohfervations  de  Raviot  ;  les  arrêtés  de  Af. 
de  Lamoignon  ;  les  cjucjlions  alphabétiques  de  Bre- 
tonnier  ;  le  digefle  ,  livres  26  6»  27  ,  avec  le  com- 
mentaire de  Voet;  les  injli tûtes ,  livre  r  ,  depuis  le 
titre  13  jnfqiià  la  fin  ;  le  code,  livre  5  ,  titie  1% 
6»  fuivans ,  &c. 

Voyez  aufTi  les  articles  Avis  de  parens.  Au- 
torisation ,  Compte  ,  Curateur  ,  Emploi  , 
Garde-Orpheline,  Intérêt  ,  Mineur,  Puis- 
sance paternelle.  Tuteur  en  chef,  &c. 

(  Cet  article  efl  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  par- 
;  lemcnt  de  Flandres  ,  &  fecrétaire  du  roi.^ 

Tuteur  ou  curateur  a  la  substitution. 
Le  droit  romain  ne  fait  aucune  mention  ce  ce  que 
nous  appelions  Tuteur  à  la  fubflituuon.  Cette  efpèce 
de  Tutelle  y  étoit  inconnue. 

On  n'en  trouve  non  plus  aucune  trace  dans  les 
anciens  do61eurs ,  pas  même  dans  Ricard  ,  qui  ce- 
pendant n'a  écrit  que  depuis  un  fiècle  ,  &  a  fi  ré- 
gulièrement approfondi  la  matière  des  fidéicommis. 
Le  premier  de  nos  auteurs  qui  en  ait  parlé  ex 
profjfo  ,  efl  M.  Thévenot  d'Eftaules ,  dans  le  cha- 
pitre 88  de  ion  traité  des  fubflitutions  ;  &  cela 
prouve,  comme  ill'obferve  lui-même,  que  l'ufage 
de  faire  créer  un  Tuteur  à  la  fubfiitution  ,  en  la 
perfonnifiant,  ne  s'eft  établi  parmi  nous  que  depuis 
un  certain  tems. 

L'ordonnance  de  1747  ne  parle  pas  même  de 
Tuteur.  Elle  porte  feulement,  titre  2,  article  5, 
que  lorfqu'il  fera  queflioti  de  procéder  à  l'inven- 
taire des  biens  du  fubftituant,  il  fera  nommé  un; 
curateur  à  la  fubflitution  pour  y  aflîfier ,  en 
cas  que  le  premier  fubflitué  ne  foit  pas  en- 
core né. 

Quel  efl  donc,  demande  M.  Thévenot,  l'objet 
de  cette  nomination  deTuteur  que  nous  pratiquons? 
Efl-ce  de  lui  confier  la  défenie  des  intérêts  de  la 
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fubAitntion,  coaime  ceux  du  pupille  font  confiés  à 
fon  Tuteur ,  Tutor  à  tuendo  ?  Ce  Tuteur  à  la  fubfli- 
tution  feroit-ilenconfèquence  garant  du  dommage 
arrivé  ,  par  exemple  ,  du  défaut  de  publication  &. 
enregiftreinent ,  ou  dudéfaut  d'emploi  des  deniers  ? 
Je  ne  le  crois  pas  ,  répond  l'auteur  cité  ,  ou  du 
moins  il  faudroit  pour  cela  qu'il  y  eût  dans  la  fenten- 
ce  de  nomination  quelque  chofe  de  particulier  qui 
emportât  cette  garantie. 

Quand  l'ordonnance  parle  de  faire  publier  &en- 
regiftrer  la  fubftitution  ,  ou  de  faire  emploi  des  de- 
niers qui  la  concernent,  à  qui  en  impofe-t-elle  la 
charge  ?  Ce  n'eft  ni  au  Tuteur ,  ni  à  un  curateur  à  la 
fubfiitution,c'cft  au  grevé  (  r  )• 

L'ordonnance  n'exige  la  nomination  d'un  Tuteur 
ou  curateur  à  la  fubftitution  que  dans  deux  cas  j 
favoir ,  pour  aflîfter  à  l'inventaire  des  biens  du  fub- 
ftituant ,  quand  le  premier  fubftitué  n'eft  pas  né  ,  & 
pour  aflifter  dans  le  même  cas  à  l'emploi  des  de- 
niers (  L  ).  Voilà  donc  ,  conclut  M.  Thévenot ,  toute 
la  charge  du  Tuteur  ,  fuivant  l'ordonnance. 

Hors  ces  deux  cas  ,  nos  Tuteurs  à  la  fubftitution 
ne  font  guère  nommés  que  pour  mettre  le  grevé 
en  état  de  faire  juger  fes  prétentions  contre  les 
fubftitués  dont  le  droit  n'eft  pas  ouvert.  C'eft  un 
perfonnage  imaginé  pour  donner  au  grevé  un 
adverfaire  contre  qui  le  grevé  puiffe  diriger  fes 
adions ,  &  qui  puifle  y  défendre  quand  les  fubfli- 
tués  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  le  faire  eux- 
mêmes. 

Aufîî  ,  comme  le  remarque  encore  M.  Thévenot , 
ne  prend-on  pour  cette  foniVion  qu'un  homme  fans 
confiftance  ,  &  prefque  toujours  infolvable. 

Si  même  ,  ajoute-t-il  ,  on  exigeoit  un  Tuteur 
folvable, comment  forceroit-on  quelqu'un  à  accep- 
ter cette  efpéce  de  Tutelle ,  quand  on  n'y  eft  autorifé 
par  aucune  loi  ? 

Voyez  l'article  Substitution  ,  &  l'article  Tu- 
telle ,  part.  2  ,  fecl.  i, 

(^Article  de  M.  Merlin,  avocat  au  parlement  de 
Flandres^  &•  fecrétaire  du  roi.  ) 

Tuteurs  en  chef  ou  chefs-Tuteurs  ,  & 
Tuteurs  subalternes.  Termes  employés  par- 
ticulièrement en  Hainaut.  On  entend  dans  cette 
province  par  Tuteurs  en  chef,  les  juges  auxquels  ap- 
partient la  jurididion  ordinaire  &  immédiate  fur  les 
mineurs'qui  font  hors  de  puifTance  paternelle  :  & 
Ton  dèfigne  par  l'expreffion  de  Tuteurs  fuhalternes , 
les  particuliers  fur  qui  ces  juges  fe  déchargent  des 
détails  de  l'adminiftration  tutélaire. 

Tâchons  de  donner  un  développement  jufte  & 
exafi  des  lois  qui  régiffent  le  Hainaut  fur  cette 
matière. 

Le  principe  d'où  il  faut  partir  ,  eft  que  dans 
cette  province,  la  Tutelle  des  mineurs  appartient 
éminemment   à    leurs  juges    domiciliaires  :    c'ert 


(i)  Tù.  I ,  art,  i?  ,  i8  &  35. 
(a)  Ti;.  2,  arc.  5  &  13. 
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dans  leur  pcrfonne  qu'elle  réfide,  &  c'eft  de  leur 
autorité  qu'elle  détoule,  comme  de  fa  fource 
naturelle. 

L'article  23  du  chapitre  60  des  Chartres  géné- 
rales met  ce  principe  en  évidence.  «  Si  par  le 
j»  trépas  de  père  ou  de  mère  échéoit  aucuns  biens 
»  à  enfans  mineurs  dans....  les  gens  de  loi  où 
»  cela   adviendra ,    auront   le   gouvernement   de 

V  leurs  perfonnes  &  biens,  jufqu'à  ce  qu'Us  foient 
»  fuffifamment  âgés  ». 

L'article  25  de  la  coutume  de  Valenclennes 
n'eft  pas  moins  exprès.  «  Lefdits  prévôt,  jurés 
)»  &  échevins  font  les  fupérieurs  manbours  des 
»  mineurs  dans  notredite  ville  )». 

On  lit  également  dans  la  coutume  de  Lefîlncs, 
titre  z,  article  2,  que  «  les  échevins  ont  la  furin- 
"  tendance  des  perfonnes  &  biens  des  orphelins  ». 
L'article  3  du  même  titre  porte  que  "  lefdits 
»  échevins,  comme,  manbours  fupérieurs  àQS  or'iihQ' 

V  lins,  peuvent,  &c.  » 

Il  n'eft  pas  indifférent  de  connoître  la  compé- 
tence des  différens  juges  dans  cette  matière.  D'après 
les  deux  textes  que  je  viens  de  citer,  il  fembleroit 
que  la  qualité  de  Tuteurs  en  chef  appartînt  in- 
diftinclement  à  tous  les  gens  de  loi,  c'eft  à  dire, 
aux  jurididions  échevinales.  Mais  cette  règle 
fouffre  plufieurs  exceptions. 

La  première,  qui  a  lieu  dans  la  plus  grande 
partie  du  Hnnaut,  confifte  en  ce  que  les  nobles 
ne  reconnoiflent  d'autres  Tuteurs  en  chef  que  la 
cour  de  Mons  dans  le  Hainaut  Autrichien,  8c  les 
juges  royaux  dans  le  Hainaut  François.  C'eft  ce 
qui  réfulte  des  articles  7  &  8  du  chapitre  2  des 
Chartres  générales,  qui  mettent  les  nobles  8c  leurs 
enfans  mineurs  fous  la  proteftion  immédiate  de 
la  cour  de  Mons ,  &  de  deux  arrêts  du  confeil 
d'état,  des  18  juin  1703  &  12  feptembre  1724, 
qui  déclarent  les  juges  royaux  du  Hainaut  François 
j  fiibrogés  à  ce  tribunal  pour  toutes  les  matières 
que  fa  compétence  embraffe  dans  le  Hainaut 
Autrichien. 

J'ai  dit  que  cette  première  exception  a  lieu  dans 
la  plus  grande  partie  du  Hainaut,  &  j'ajoute  qu'il 
y  a  plufieurs  villes  où  les  roturiers  font  fous  la 
Tutelle  des  mêmes  juges  que  les  nobles.  Ainfi  les 
échevins  d'Avefnes  ,  du  Quefnoi  ,  de  Landrecy , 
n'ont  plus  la  moindre  part  aux  Tutelles.  Leur 
qualité  de  Tuteurs  en  chef,  même  des  roturiers, 
leur  a  été  ôtée  par  un  arrêt  contradictoire  du  con- 
feil d'état,  du  premier  décembre  1663  :  «  Et  aU 
»  furplus  (  c'en  font  les  termes  ) ,  ordonne  fa 
«  majefté  que  lefdits  officiers  defdits  bailliages  & 
M  prévôtés  du  Quefnoi,  Avefnes  &  Landrecy, 
I  j>  connoîtront  de  tous  cas  perfonnels,  civils  8£ 
'  »  criminels,  mixtes,  réels.  Tutelles  ,  curatelles.... 
V  Fait  fa  majefté  défenfe  auxdits  maïeurs  & 
j  I)  échevins,  &  à  tous  autres,  de  les  troubler  & 
1  »  empêcher  ». 

1       A  Valenclennes ,  c'eft   tout   le    contraire.  Les 
i  échevins  y  (ont  fupérieurs  manbours ,  ou  Tuteurs, 

y  V  ij 
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nèb  des  nobles  comme  des  roturiers.  Ceft  ce  qui 
téfulte  de  l'at-ticle  25  delà  coutume,  combiné  avec 
l'article  4  des  lettrés-pucentes  fur  l'arrêt  du  confeil 
du  12  feptembre  1714,  portant:  «Les  magil-irats 
J>  de  Valencienciennes  connoîtront  en  première 
3>  infiance  des  caufes  des  nobles  dans  la  ville  & 
»  banlieue  d'icelle  ". 

Remarquez  que  cette  dernière  coutume  n'attribue 

^ux  prévôt  iSc  échevins  de  Valenciennes  la  qtia- 

lité  de  fupéiieurs  manbours  qu'à  l'égard  des  inineurs 

de  la  ville;  ainfi  les  mineurs  du  chef- lieu  (i)  ne 

font  pas  fous  leur  Tutelle;  8é  la  raifon  en  eii  bien 

fmiple:  les  villes  &  villages  qui  compofent  cette 

partie  du  Hainaut  ne  font  fournis  à  la  coutume  de 

Valencienr.es  qu'en  fan  d' héritages  &  biens  meubles 

&  de  fucctjjlons.  Ce  font  les  termes  de  l'article  22 x. 

Or,  la  TurelK-  n'eft  pas  un  droit  réel  ni  mobilier  , 

elle  efl  purement  &  abfolument  perfonnelle;  ainfi 

lès    difpofitions  que  la  coutume  renferme  fur  ce 

poiiit  ne  concernein  que  la  ville,  &   ne  peuvent 

s'appliquer  au  chef-lieu.  Les  Tutelles  ne  doivent 

<3onc  fe  régler  dans  cette  partie  du  territoire  de  la 

coutume   que  par  les  chartres  générales,  &  con- 

féquemment  on  doit  y  appliquer  dans   toute  fon 

«tendue  la  difiinftion   que  ces  dernières  lois  font 

entre  les  nobles  &  les  roturiers. 

Lafeconde  exceptionà  la  compétencedesmaïeurs 
•&  échevins  en  maùère  de  Tutelle  neft  point  tirée 
■de  la  qualité  des  perfonnes,  comme  la  première  , 
mais  de  la  nature  des  biens.  Elle  confifle  en  ce  que 
les  maïeurs  &  échevins  ne  peuvent  s'immifcer,  à 
titre  de  chefs-Tuteurs,  dans  l'adminiftraiion  des 
£efs  &  des  francs-aleux.  C'eft  ce  qui  réfulte, 
1°.  de  l'article  3  du  chapitre  37  des  chartres  géné- 
rales, qui  donns  le  droit  à  la  cour  de  Mons  de 
commettre  des  régiffeurs  aux  fiefs  des  mineurs  dont 
aucun  des  parens  ne  veut -accepter  la  garde;  1°.  de 
l'article  11  qui  porte  que  les  alloets  fciont  gouvernés 
par  le    plus    prochain    des   enfans   du  côté   dont    ils 

viendront &  en  cas   de  dificulté ,  nctrcdiie  cour 

en  ordonnera  ;  3°.  de  l'article  1  du  chapitre  32, 
qui  attribue  à  la  cour  de  Mons  la  connoijfance 
privativement  de  toutes  plaintes  &  procédures ,  pour 
avoir  compte  de  ....ceux  tenans  le  bail  des  fiejs  6» 
olloets. 

Il  y  3  une  troifième  exception  dont  on  verra  tout- 
à-l'heure  l'objet  &  le  développement. 

La  qualité  de  Tuteur  en  chef,  attribuée  aux  juges 
élu  Hainaut,  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  aufïï  ûes 
Tuteurs  fubalternes  dans  cette  province,  où  on  en 
difiingue  de  trois  .fortes,  les  teflamentaires ,  les 
légitimes  ,  &  les  datifs. 

Il  n'eft  fait  mention  de  la  Tutelle  teftamentaire 
<jue  dans  l'article  9  du  chapitre  37  des  chartres 
générales.  On  y  voit  que  les  ceniives  &  les 
meubles  des  mineurs  font  régis  par  les  lois  (  ou 
juflices  échevinales  )  «  des  lieux  fous  lefquels  les 

(  I  )   Voyez    fur  cette   ditlJnftion    de   la  ville    d'pyçc  Je 
chef-lieu ,  Tarticle  VAiJtucJïwwis, 
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»  enfans  feront  tombés  en  gouvernement,  «'e/? 
«  que  pour  les  meubles  y  ait  tejlament  dûment  pajfé  n. 
Il  réfulte  de  ces  derniers  termes,  que  les  gens  de 
loi   ne  peuvent  fe  mêler  de  radminiflraiion  des 
meubles  des  mineurs  ,   quand   les  Teflamens  de 
leur  père  leur  ont  donné  des  Tuteurs  mobiliers, 
&  cela  s'étend  même  iufqu'à  ne  pouvoir  fe  faire 
rendre  compte  de  la  geftion  de  ces  Tuteurs.  C'eft 
ce  que  prouve  l'article  19  du  chapitre  2  de-  cha'tres 
générales,  par  l'attribuion  générale  qu'il  fait  à  la 
cour  de  Mons,  repréfentée  dansieHi^inaut  François 
par  les   juges  royaux,  des  teflamens  &  exécutioris 
d'iceux ;  ce  qui  emporte  une  juridiiftion   immédiate 
&  exclufive  fur  les  Ti.teurs  leftamenraires,  &   fur 
tout  ce  qui  a  rapport  à  leur  adminiftration.   C'eft 
par  la  même  raifon  que  les  exécuteurs  teflamen- 
taires ne  dépendent,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  que  de  la  cour  de  Mons,  &  des  juges  royaux 
dans  le  Hainaut  François.  Voyez  à  ce  fujet  l'ar- 
ticle 20  du  chapitre  2,  &les  articles  10,  24,25, 
27  du  chapitre  32  des  chartres  générales. 

On  demandera  fans  doute  pourquoi  l'article  9 
du  chapitre  37  ne  perinet  aux  tellateurs  de  donner 
des  Tuteurs  à  leurs  en'ans  que  pour  l'adminifîra- 
tion  des  meubles  ?  Il  feroit  dimciciie  d'en  donner  une 
bonne  raifon  ,  &  il  eu  probable  que  les  réd;(é]eurs 
n'en  ont  pu  avoir  qu'une  mauvaife  en  vue;  ils  ont 
cru  fans  doute  que  la  jurifprudence  du  Hainaut  ne 
permettant  de  teiler  que  des  meubles  ,  c'eût  été 
l'enfeindre  que  de  laiffer  aux  teflateurs  le  pouvoir  de 
donner  aux  immeubles   de  leurs  enfans  d'autres 
adminiflrateurs  que  ceux  qui  font  défignés  par  la 
loi. Mais  encepoint,'comme  en  bien  d'autres,  ils  ont 
raifonnéfort  mal.  L'exienfion  qu'ils  ont  donnée  à  la 
défenfe  de  tefler  des  immeubles  eu  contraire  à  la 
lettre  même  de  la  loi.  En  effet ,  fuivant  l'article 
p''emier  du  chapitre   32  des  chartres  générales,  il 
efl   feulement  défendu  à  un  teflateur  de  difpofer 
de  fes  immeubles  au  préjudice  de  [es  vrais  hoirs  & 
fuccejjéurs.  Or ,  i^.  en  nommant  un  Tuteur  tefla- 
mentaire  pour  régir  &  r.dminiftrer  des  immeubles  , 
on  ne  difpofe  aucunement  de  ces  biens  ;  la  Tutelle 
n'eft  point  une  charge  réelle  ,  c'eft  un  droit  pure- 
ment perfonnel.  2**.  Cette  nomination   ne  porte 
aucun  préjudice  aux  vrais  hoirs   6*  fucejfeurs  ,  qui 
font  ici  les   enfans  ,  au  contraire  ,  elle  leur    eft 
avantageuf;  ;  un   père    connoît   mieux  que   tout 
autre  ce  qui  convient  à  Ton  fils.    Auffi  les    lois 
romaines   accordent  elles   la    phis  grande   faveur 
à  la  Tutelle  teAamentaire.  Voyez  dans  le  digefte  le 
titre  de  tejlamcntaria  Tutelâ ,  8c  celui  de  confirmand» 
Tuiore.  Quoi  qu'il  en  foit  de  ces  réflexions ,  que  je 
ne  propofe  que  pour  rappeler  les  vraies  principes  ,, 
la  difpofition  que  j'attaque  ici  eft  claire  &  formelle  j 
il  faut  donc  îa  fuivre  malgré  fa  bizarrerie. 

Maisiorme-t-elle  un  ftatut  perfonnel?  Je  ne  le 
crois  pas  ;  b  raifon  en  eft  uniquement  fondée  fur 
l'indifponibilité  teflamentaire  des  immeubles  :  or  , 
cette  indifponibilité  ne  dépend  certainement  que  de 
la  loi  delà  fituaiion  ;  témoin  l'article  13  de  l'édit 
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perpétuel  de  1611  ,  rapporté  au  mot  TESTAMENT. 
Ainfi  rien  n'empêche  un  père  domicilié  en  Kainaiit 
de  donrer  à  fon  fils  un  Tiueur  te/îamentaire  pour 
régir  les  ueubles  &  les  immeubles  qu  il  pofsède 
hors  delà  province.  Ce  Tuteur  fera  reconnu  pour 
valablement  établi  non-feulement  dans  les  ccu- 
tuines  qui  admettent  expreflemcnt  la  Tutelle 
teftamen;aire  ,  comme  celles  de  Cambrai ,  titie  6  , 
article  10  ,  &  de  Douai  ,  chapitre  7  ,  article  4  ,  mais 
même  dans  celles  qui  n'admettent  que  la  Tutelle 
dati/e  ,  &  rejettent  la  teftamentaire.  En  effet  ,  les 
droits  direds  &  principaux  de  la  Tutelle  tombent 
Air  la  petfcnne  du  mineur  ;  ce  n'efl  que  par  conlé- 
quence  qu'ils  s'étendent  lur  fes  biens  :  il  hiffit  donc 
que  la  loi  du  domicile  de  la  perfonne  admette  la 
Tutelle  teflamentalre  pour  que  cette  Tutelle  com- 
prenne les  biens  fuuèsmème  dans  les  coutumes  qui 
la  rejettent.  C'eft  ainfi  que  la  Tutelle  légitime  , 
qui ,  dans  quelques  provinces  ,  &  paniculiérement 
en  Hainaut,  comme  on  le  verra  ci-après  ,  eft 
jointe  à  la  gard'r  noble  ou  bail  des  fiefs  ,  s'étend 
furies  biens  régis  par  les  coutun.es  qui  féparent 
l'uned'avec  l'autre;  &  cela,  dit  Dumoulin  (i)  , 
nonvï juridifiionum  ,  fed  vi  fiz^i  privati  & jnris  ccm- 
miiiiis pdjpvè  Je  extcndentiss  C'eft  ainfi  que  chez  les 
Romains  le  Tuteur  nommé  par  le  juge  domiciliaire 
du  pupille  nvoit  l'adminiftration  de  tous  fes  biens, 
en  quelque  lieu  qu'ils  fuflent  fitués,  comme  nous 
l'apprend  la  loi  21,  §.2,  D.  c/ec  cufationibus  Tutornm. 
M.iis  pei:t-on  dire  réciproquement  que  le  Tuteur 
teftamentaire  ,  nommé  par  un  père  domicilié  dans 
une  cor.tume  où  cette  efpéce  de  Tutelle  eft  auto- 
rifée ,  tant  pour  les  immeubles  que  pour  les 
meubles,  a  droit  de  régir  les  immeubles  que  le  fils 
pofsède  en  Hr.inaut  ?ïl  femblc  d'abord  qu'il  en  de- 
vroit  être  des  biens  de  cette  province  comme  de  ceux 
qui  font  fitués  fous  d'autres  coutumes  où  l'on  rejette 
également  la  Tutelle  tefiamentaire.  Il  y  a  cependant 
une  grande  d;iF-.rence  ;  les  chartres  générales  du 
Hainaut  ne  défendent  cette  efpèce  de  Tutelle  pour 
les  immeubles  qu'à  raifon  de  l'indifponibilité  tef- 
tamenrairc  de  ces  biens  ;  raifon  purement  réelle  , 
&  qui  emporte  par  conféquent  la  réalité  du  ftatut. 
Ce  n'eft  certainement  pas  par  un  motif  femblable 
que  les  autres  coutumes  ont  déclaré  toutes  les 
Tutelles  datives  ;  ainfi-la  difpofition  des  chartres 
générales  df  it  empêcher  un  Tuteur  nommé  par  un 
teftateur  domicilié  à  Cambrai  ou  à  Douai ,  d'admi- 
niflrer  les  biens  du  Hainaut;  au  lieu  que  la  difpofition 
des  coutumes  qui  déclarent  toutes  les  Tutelles 
datives  ne  peut  empêcher  vin  Tuteur  teftainentaire , 
nommé  par  un  père  domicilié  en  Hainaut,  d'admi- 
niftrer  les  immeubles  qu'elles  régifiTent. 

J'ai  déjà  dit  que  la  Tutelle  légitime  efl  admife 
en  Hainaut  mais  il  ne  faut  pas  croire  pour  cela 
qu'on  puiffe  appliquer  à  cette  province  toutes 
les  difpofitions  que  ks  lois  romaines  renferment 


(i)  L'article  99  de  l'ancienne  coiuunie  de  Paris, 
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fur  ce  point.  Il  en  eft  même  très  peu  qui  puiffcnt 
y  être  adaptées. 

•  La  Tuielle  légitime  peut  être  confidérée  dans  le 
rapport  qu'elle  aavec  les  pères  &  les  mères ,  &  dans 
celui  qu'elle  a  avec  les  parens  collatéraux;  comme 
relative  aux  pères  &  aux  mères,  elleefl  en  quelque 
forte  indent.fije  &  confondue  avec  la  puiiîance 
paternelle.  C'eft  fous  cet  afped  que  je  l'ai  examinée 
&  difcutée  au  mot  Puissance  paternelle. 

La  Tutelle  légitime  ,corjfidérée  relativement  aux 
parens  collatéraux,  confiftedans  le  droit  qu'ont  les 
gardiens  ou  baillifires  des  mineurs ,  d'adminiflrer 
ceux  même  de  leurs  biens  qui,  par  leur  nature, 
font  exempts  de  la  garde.  C'eft  ce  que  porte  l'article 
8  du  chapitre  37  des  chartres  générales.  <<.  Au 
»  regard  des  alloets  ,  main-fermes  &  biens-meubles 
î)  appartenans  à  enfans  nobles  &  chevaliers  ,  ils 
»  feront  aufti  gouvernés  )>ar  celui  tenant  le  bail 
»  des  fiefs  au  profit  defdits  enfans  ,  fans  par  le 
>»  bjîUiftre  avoir  fa  part  du  bon  en  iceux,  comme 
»  il  a  pour  les  fiefs  (  i  )  ». 

Cette  efpèce  de  Tutelle  n'a  point  lieu  pour  les 
mineurs  roturiers;  c'eft  la  difpofition  textuelle  de 
l'article  fuivant  :  «  Mais  touchant  à  autres  non 
»  nobles  ,  les  mains -fermes  &  meubles  d'iceux 
»  feront  régis  par  les  lois  des  lieux  fous  lefquels  les 
»  enfans  feront  tombés  en  gouvernement,  n'eft  que 
»  pour  les  meubles  y  ait  un  teftament  dûment 
"  p<ifi!é  ». 

Cette  article  n'exempte  les  mineurs  roturiers  de 
la  Tutelle  légitime  de  leurs  bailliftres  ,  qu'en  ce 
qui  concerne  leurs  main-fermes  &  leurs  meubles. 
L'article  10  les  y  aft'ujettit  à  l'égard  de  leurs 
francs-aleux.  a  Et  quant  aux  alloets  de  ceux  qui 
»  ne  feroient  nobles  ,  ils  feront  gouvernés  par 
»  celui  tenant  le  bail  des  fiefs,  fans  néanmoins 
»  par  lui  profiter  de  la  moitié  ou  quart  du  bon 
»   d'iceux  ". 

Dans  l'article  1 1 ,  on  prévoit  le  cas  où  un  mineur 
n'auroit  pas  de  bailliftres ,  foit  faute  de  fiefs ,  foiî 
faute  de  parent  qui  voulût  accepter  le  bail  ;  &  l'on 
établit  à  cette  occafion  une  efpèce  de  Tutelle 
légitime ,  diff'érente  de  celle  dont  je  viens  de 
parler.  Voici  les  termes  de  cet  article  :  a  Et  s'il 
»  n'y  avoit  perfonne  tenant  le  bail  des  fiefs  ,  iceux 
»  alloets  feront  gouvernés  par  le  plus  prochain 
»  des  enfans  du  côté  dont  ils  viendront  ,  à  fub- 
»  jedion  d'en  rendre  compte,  moyennant  falaire 
»  raifoniiable  ;  &  en  cas  de  difficulté,  notredite 
»  cour  en  ordonnera  ». 

A  défaut  de  Tuteurs  teftamentaires&  légitimes, 
&  d  ns  les  cas  où  ces  deux  efpèces  de  Tutelles  ne 
peuvent  avoir  lieu  ,  les  juges  pourroient  ,  à  la 
rigueur  ,  adminiftrer  eux-mêmes  les  biens  ces 
mineurs  que  la  loi  confie  à  leurs  foins.  C'eft  ce  que 
fait  voir  la  manière  dont  eft  conçu  l'article  ç  dxi 
chapitre  37.  Les  mains-fermes  &  meubles  d'iceux  frant 


{ I  )  Voyez   ce   que    nous    avons   dit   fur  ce    texte  dau* 
l'addition  à  l'ariicie  Garde  ko-sj.£. 
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''égis  par  les  lois  des  lieux  fous  lefqucls  les  enfans 
Jejor.t  tombés  en  gouvernement.  On  retrouve  la  même 
tournure  dans  l'article  23  du  chapitre  60.  Les  gens 
de  loi  où  cela  adviendra  auront  le  (gouvernement 
de  leurs  perfonnes  &  biens  ,  jufques  à  ce  qu'ils 
feront  fufijamment  âgés.  Le  chapitre  37  de  la  cou- 
tume du  chef  lieu  de  Mons  établit  la  même  chofe  , 
en  même-tems  qu'il  en  excepte  la  ville  de 
Mons. 

Tous  ces  textes  font  bien  entendre  clairement 
que  les  juges  peuvent  régir  eux-mêmes  les  biens 
des  mineurs  dont  les  pères  &  les  mères  font  morts 
domiciliés  dans  leur  territoire.  Il  femble  même  en 
rélulter  qu'ils  ne  peuvent  pas  fe  dlfpenferperfonnel- 
lement  de  cette  régie  ;  mais  c'en  une  apparence 
trompeufe  :  la  loi  &  l'ufage  s'accordent  à  la  vérité 
à  leur  permettre  de  régir  &  d'adminiftrer  eux-mè- 
ines;  mais  cette  même  loi  Se  ce  même  ufage  les 
autorifent  à  établir  des  Tuteurs  fubalternes  qui  les 
déchargent  des  détails.  C'efl  ce  qui  réfulte  ,  i  ".de 
l'article  3  du  chapitre  j6;  a°.  de  l'article  3  du  cha- 
,pitre  37  ;  3°.  de  l'article  6  du  chapitre  51  des 
Chartres  générales;  4*^.  de  l'article -: 5  de  la  cou- 
tume de  Valencienr.es;  5*^.  du  chapitre  38  de  la 
coutume  de  Mons;  6°.  de  la  coutume  deLeffines, 
titre  2  ,  article  ^. 

Nous  conuoilTons  les  difTérentes  efpèces  de  Tu- 
telles du  Hainaut  ;  voyons  maintenant  comment 
elles  doivent  s'exercer ,  &  les  obligations  qu'elles 
entraînent. 

Le  premier  devoir  que  le  droit  romain  impofe 
aux  Tuteurs  eft  de  donner  caution  pour  la  fu- 
reté des  biens  du  pupille.  Il  en  excepte  cependant 
deux  fortes  de  Tuteurs,  les  teftamentaires,  parce 
que  la  confiance  du  teftateur  garantit  fuffifamment 
leur  vigilance  &  leur  probité;  &  les  datifs,  nommés 
pprés  une  information  exaile  fur  leurs  facultés  & 
leurs  mœurs,  Voyej  les  lois  17  &  30  ,  C.  de  efpi- 
ççpali  audientiâ. 

La  néceffué  de  donner  caution  n'eft  prefque  plus 
d'ufage  aujourdhui,  parce  que  les  Tutelles  font 
prefque  toutes  datives ,  &  qu'on  ne  les  défère  jamais 
îans  information  préalable,  Le  chapitre  38  de  la 
coutume  du  chef  lieu  de  Mons  en  fait  cependant 
encore  une  loi,  nuis  c'efl  à  l'égard  de  ceux  qui 
préviennent  le  choix  du  juge,  &  s'oftVent  eux-mê- 
înes  pour  gérer  les  biens  pupillaires.  Cet  empreffc- 
ment  doit  les  rendre  un  peu  plus  fufpetjls ,  comme 
l'infinuela  loi  21,  §.  dernier,  D.  de  Tmoribus  & 
curatoribus  datis:  il  n'eft  donc  pas  étonnant  qu'ils 
foient  obligés  de  donner  caution. 

Un  Tuteur  doit  commencer  fon  adminiflration 
par  un  inventaire  exafl  &  circonflancié  des  effets 
du  mineur ,  &  par  la  vente  des  meubles  fujets  à 
fe  détériorer.  Le  droit  romain  eft  très- formel  fur 
ces  deuxobjets  (  t  ).  La  coutume  du  Cambrcfis ,  qui 
faifoit  autrefois  partie  du  Hainaut,  en  contientune 

(j)  L.  7,   U,  dt  admitilfi.  Tut, 
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difpofition  précife ,  titre  6,  article  11;  8c  il  eâ 
d'autant  plus  juile  de  l'étendre  à  cette  dernière  pro- 
vince, que  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  pa- 
roît  l'avoir  adoptée  par  ces  termes  du  chapitre  3 1  : 
«  Item  ,  devront  avoir  tous  gens  de  loi  ,  pour  être 
3>  préfens  à  inventaires  ou  vendre  biens  ^orphelins  , 
»  ou  pour  parçons  d'enfans ,  à  favoir ,  le  maïeur  ou 
))  lieutenant  dix  fous  par  jour,  &  pour  demi- jour 
»  la  moitié,  Ôc  au  clerc  ( greffier  )  pour  ledit  in- 
»  ventaire  mettre  par  écrit ,  quatorze  fous  par  jour  >», 

Ce  texte  fuppofe  bien  clairement  la  néceflité 
d'inventorier  les  biens  pupillaires,  &en  même-tems 
il  établit  que  cette  inventairedoitêtre  fait  à  l'inter- 
vention du  juge  de  la  Tutelle  ou  chef-Tuteur. 

Cette  dernière  difpofition  n'efl  point  particulière 
à  la  coutume  de  Mons  ;  elle  efï  puifée  dans  le 
droit  commun  ;  il  y  a  une  chartre  de  l'an  148 1  ,  ac- 
cordée par  Louis  XI  à  la  ville  d'Arras ,  qui  ordonne , 
article  29,  que  les  inventaires  des  biens  délailTés 
aux  mineurspar  leurs  pères, mères  ou  autres  parens, 
feront  faits  par  les  échevins. 

On  trouve  dans  le  digefte  &  dans  le  code  une 
infinité  de  lois  qui  impofent  aux  Tuteurs  l'obliga- 
tion de  faire  emploi  des  deniers  qui  leur  reftent 
de  leur  adminiflration  après  l'acquit  des  charges. 
L'empereur  Juflinien  a  dérogé  à  cette  jurifprudence 
par  fa  noveile  72  ,  chapitres  6  &  7  ;  mais  cette  déro- 
gation n'a  été  reçue  nulle  part,  &  l'ancien  droit  a 
repris  le  deffus. 

Mais  quand  eft-ce  qu'une  fommeefî  réputée  fuf- 
fîfante  pour  que  le  Tuteur  foit  tenu  d'en  faire  em- 
ploi? Le  droit  commun  laiffe  cette  queftion  à  l'ar- 
britage  du  juge  ,  &  elle  dépend  abfoiument  des 
circGuftances.  Auzanet  dit,  dansfes  arrêtés  ,  que  la 
fonime  de  3000  livres  eft  fuffifante  pour  les  pupilles 
les  plus  riches,  &  que  celle  de  icoo  Uvres  l'efl 
pour  ceux  dont  la  fortune  eft  médiocre.  Les  lé- 
glflateurs  du  Hainaut  ont  voulu  tirer  cette  quef^ion 
de  l'arbitraire;  &  en  conféquence  ils  ont  établi, 
par  l'article  2  du  chapitre  37  des  Chartres  générales, 
que  l'excédent  des  revenus  des  mineurs,  après  l'ac- 
quit des  charges,  «  fera  mis  à  gaignage  au  profit 
»  d'iceux,  pourvu  qu'il  y  ait  fbrame  de  ÙQuxcen% 
»  florins  j\  Le  Tuteur  ne  peut  cependant  être 
accufé  de  négligence  quand  il  n'emploie  pas  une 
fomme  fi  modique.  Il  faut  qu'elle  foit  au  moins 
de  400  florins  pour  qu'il  y  foit  tenu  flriâement. 
C'efl  ce  que  porte  l'article  20  du  même  chapitre. 
«  Et  advenant  que  le  boni  arrive  jufqu  a  la  fomme 
»  de  400  florins,  icelle  la  devra  employer  en  cours 
»  de  rente  au  profit  defdits  mineurs». 

C'efl  une  queflion  fi  le  Tuteur  peut  faire  un  em- 
ploi de  fa  propre  autorité.  La  jurifprudence  du  châ-; 
telet  de  Paris  efl;  confiante  fur  la  négative  :  pour 
qu'un  emploi  Ibit  au  compte  du  pupille,  on  exige 
dans  ce  tribunal  un  avis  de  parens  &  un  décret 
de  juftice.  Il  ne  feroit  pas  difficile  défaire  voir  que 
cette  jurifprudence  efl  contraire  aux  principes  du 
droit  commun  ;  mais  une  chofe  nous  fuffit  pour 
notre  objet  a(^ueli  c'eit  qu'elle  eft  abroluraent  coa- 
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forme  au  chapitre  37  de  la  coiuume  de  Mons.  Voici 
en  effet  ce  qu'il  porte  :  «Les  lois  éckevinales, tant 
«  en  la  ville  de  Mons ,  comme  au  clief-lieu ,  quand 
»  enfans  orphelins  écherront  fous  eux,  &  qu'à 
»  iceux  écherront  biens  ,  rentes  &  revenus  par  le 
»>  tiépas  de  leur  père  ou  mère,  6c  d'aucuns  leurs 
>'  prochains  parens  ,  lefquels  font  gouvernés  ,  fi 
5>  comme  en  ladire  ville  de  Mons^  par  le  maître 
»  des  orphelins  d'icelle  ,  &  autres  lieux  par  lefdltes 
»  lois  échevinales  ;  icelles  lois  font  tenues  de  mettre 
»  à  profit  &'multipliance  tous  lefdits  biens  d'orphe- 
»  lins  &  pupilles  ,  tant  meubles  &  procédans  de 
j>  rentes  &  revenus  ,  comme  de  parçons  qui  feront 
«  en  valeur  d'en  pouvoir  faire  profit  en  ladite  ville 
5)  de  Mons&  par-tout  le  chef-lieu  ,  foit  par  mettre 
>'  l'argent  en  pleine  penfion  aux  vies  des  enfans 
»  ou  du  plus  prochain  qui  en  euxdevrcitfuccéder, 
"  s'il  n'y  avoit  qu'un  enfant  ;  eu  autre  tel  pro- 
>»  fit  à  demi  gaignage  ,  ou  autrement  quelefdhes  lois , 
il  par  le  ju  des  parens  &  arriis  d'ictux  orphelins , 
»  voiront  être  utile  &  profitable  '>. 

Ce  texte  ne  peut  lailTer  le  moindre  doute  fur  la 
néctfiité  du  concours  des  parens  &  des  juges  dans 
les  emplois  des  deniers  pupillaires  ;  &  qu'on  ne 
dife  pas  que  cette  difpofition  eft  bornée  aux  cas 
où  les  juges  adminiflrent  eux  mêmes  ;  car  il  dé- 
cla,re  pofuivement  le  contraire  ,  en  y  comprenant 
les  échevins  de  Mons ,  ville  où  les  biens  des  mi- 
neurs font  gouvernés  par  les  maîtres  des  orphelins 
d'icelle. 

Le  même  texte  place  les  rentes  viagères  au 
nombre  ces  emplois  que  les  juges  peuvent  taire  de 
l'argent  des  mineurs  fournis  à  leur  Tutelle  ;  mais 
comiue  ces  fortes  d'acquifitions  ne  font  pas  tou- 
jours les  plus  Utiles,  les  juges  ne  doivent  les  faire 
ou  les  autorifer  que  quand  d;S  circonftanccs  parti- 
culières les  y  obligent  ;  par  exemple  ,  lorfque  des 
enfans  de  condition  n'ont  pas  aîTez  de  biens  pour 
foutenir  leur  état ,  il  n'elt  pas  douteux  qu'on  ne 
puifie  mettre  leur  argent  en  rentes  viagères ,  &  par 
ce  moyen  augmenter  leurs  revenus  en  quantité ,  à 
proportion  qu'on  les  leur  diminue  endurée  :  mais  ce 
feroit  un  abus  manifefte  de  faire  de  pareils  emplois 
fans  un  motif  urgent;  je  ne  doute  pas  même  que  les 
juges  n'en  fufient  refponfables  en  leur  nom.  Les 
inconvéniens  que  de  telles  confiitutions  entraînent 
par  rapport  aux  mineurs  ,  ont  été  fentis  par  tous  les 
peuples  :  les  Hollandois ,  en  parti-culier  ,  ont  un 
édit  du  3  odobre  1671 ,  qui  défend  aux  Tuteurs  de 
les  faire  fans  une  autorifation  préalable  de  juftice, 
quoique  d'ailleurs  il  foit  confiant  parmi  eux  que 
les  Tuteurs  n'ont  befoin  ni  d'avis  de  parens ,  ni  de 
décret  judiciaire  pour  employer  les  deniers  de  leurs 
•pupille,s  (i). 

Le  titre  de  Tuteur  emporte  par  lui-même  une 
qualité  fufRfante  pour  agir  en  jufiice  au  nom  d'un 
pupille  ,  tant  en  demandant  qu'erfdéfendant.  Auffi 

(t)  Voet,  ad  di^.  lib'îô,  t.  7. 
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n'eA-11  pasians  exemple  que  des  juges  du  Hainaut 
foicnt  defcendus  de  leur  tribunal  pour  aller  fou- 
tenir dans  un  autre  les  droits  des  mineurs  domiciliés 
fous  leur  juridiflion  :  mais  ils  doivent  bien  fe 
garder  d'entreprendre  des  caufes  évidemment  in- 
juftes  ;  ce  feroit  fur  eux  feuls  qile  retomberoient 
les  fuites  de  leur  imprudence  ou  de  leur  eniêre- 
menr.  Les  échevins  de  village  fur-tout,  qui  le  plus 
fouvent  n'ont  aucune  teinture  des  affaires  ,  ne  doi- 
vent fe  conduire  que  par  l'avis  de  qiielques  jurif- 
confultes;  &  dans  ce  cas  ils  ne  font  pas  refpon- 
fables des  mauvais  fuCcès  qui  fuivent  leurs  entre- 
prifes.  C'eft  ce  qu'on  peut  inférer  d'un  arrêt  du  par- 
lement de  Flandres,  du  24  janvier  i<597,  rapporté 
par  M.  Desjaunaux  (i). 

A  l'égard  des  Tuteurs  fubalternes,  ils  ne  peu- 
vent ,  en  Hainaut ,  intenter  ou  foutenir  aucun  pro- 
cès fans  en  avoir  obtenu  préalablement  la  per- 
mifiion  des  juges  de  la  Tutelle  ou  chefs-Tuteurs. 
C'eft  la  difpofition  textuelle  de  l'article  3  du  cha- 
pitre 36  des  Chartres  générales,  u  S'il  étoit  befoin 
»  de  commettre  aucuns  Tuteurs  ,  curateurs  &  re- 
M  ceveurs  des  biens  d'aucuns  feigneurs  orphénes 
"  ou  pupilles,  pour  leurs  fiefs ,  terres  &  feigneu- 
"  ries,  notredit  grand  bailli,  comme  chef  de  no- 
w  tredite  cour  ,  y  pourvoira  de  gens  idoines  & 
"  qualifiés  ....  fans  néanmoins  pouvoir  par  iceux 
»  enterint  procès  en  demande  ou  défenfe  ,  n'cft  par 
»  autorifation  d'icelle  cour  ;;. 

Les  articles  10  &  1 1  du  chapitre  87  font  relatifs 
au  même  objet  :  «  Mais  pour  Tuteurs  commis  par 
j>  notre  grand  bailli  de  Hainaut,  iceux  ne  pourront 
"  paifer  procure  (  c'eft-à-dire  ,  conftituer  procu- 
j>  reur);  ains  quand  fera  befoin  de  pourfuivre  ou 
»  défendre ,  conviendra  avoir  autorifation  de  no- 
)'  tredit  grand  bailli ,  fous  le  fcel  du  bailliage;  & 
»  quant  aux  manbours  commis  par  les  lois  éche- 
"  vinales  de  notredit  pays  ,  iceux  ne  pourront 
»  paffer  procure  ,  ains  conviendra  avoir  icelle 
»  en  pourfuite  &  défenfe ,  telle  que  deffus  def- 
»  dites  lois  échevûiales,  les  ayant  commis,  ncfl 
»  qu'il  y  ait  coutume  locale  par  laquelle  lefdits  man- 
i>  tours  puiffent  d'eux-mêmes  commettre  &  conflituer 
ï>  procureurs  ». 

D'après  ces  difpofitions ,  il  eft  évident  que,  hors' 
les  cas  marqué  par  les  derniers  termes  que  je  viens 
de  rapporter,  les  Tuteurs  fubalternes  ne  peuvent 
plaider  fans  autorifation,  &  qu'en  négligeant  cette 
formalité  préliminaire  &  fondamentale,  ils  s'expo- 
feroient  à  fubir  en  leur  propre  nom  tous  les  frais 
des  condamnations  prononcées  contre  leurs  pu- 
pilles. Cette  jurifprudence  n'eft  point  particulière 
au  Hainaut,  elle  eft  adoptée  dans  la  plus  grande 
partie  des  Pays-Bas  ,  témoins  Zipœus,  en  fa  notice 
du  droit  belgique  ,  livre  5  ,  titre  de  Tutoribus ;  Gro- 
tius  ,  en  fon  introduction  au  droit  hollandois,  livre 
1 ,  chapitre  8  ;  Voet,  en  fon  commentaire  fur  le  di- 
gefte  ,  livre  26  ,  titre  7. 

(i)  Tom.  1 ,  ait,  J37, 
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i.es  ]i:ges  de  villages  doivent  prendre  ,  avant 
d'aiitorifer  un  Tuteur  fubaltC;  ne  à  plaider,  la  même 
précaution  que  pour  plaider  eux-mêmes,  ceft-à- 
diie,  qu'ils  ne  doivent  accorder  une  telle  autorifa- 
tion  que  fur  l'avis  de  deux  ou  trois  avocats  :  s'ils  ne 
peuvent  juger  définitivcinent  aucune  des  aff.ires 
portées  devant  eux,  fans  un  pareil  avis,  comme 
on  l'a  vu  au  mot  Charge  d'enquête,  comment 
pourroient-ils  d'eux-mêmes  &  fur  la  foi  de  leurs 
propres  lumières ,  décider  que  telle  ou  telle  affaire 
peut  être  entreprife  fans  témérité  ? 

Toute  adminiftration  entraîne  la  néceflîté  d^ 
rendre  compte  ;  ik  à.  cet  égard  il  faut  difiinguer 
}es  Tuteurs  fubalternes  d'avec  les  juges  confidé- 
rés  comme  Tuteurs  en  chef.  Les  premiers  font 
comptables  envers  les  féconds,  dont  ils  ne  font  que 
les  agens  ,  &  ceux  ci  le  font  direftement  envers  les 
mineurs.  De  là  naît  une  autre  différence;  c'efi:  que 
les  Tuteurs  fubalternes  doivent  ,  fuivant  le  droit 
commun  des  Pays  Bas,  attefté  par  Zipseus,  &  la 
(lirpofition  formelle  du  chapitre  3S  de  la  coutume 
de  Mons  ,  rendre  compte  parjevant  le/dites  lois  ,  d'an 
</2  an  ,  ou  ^  ut  s  fois  que  requis  en  feront ,  au  lieu  que 
|es  magiflraîs  ne  doivent  aucun  compte  aux  iiîi- 
neurs  avant  que  ceux-ci  ne  foient  fortis  ds  Tutelle  ; 
C'efl  ce  que  décident  ces  termes  du  chapitre  3-  de  la 
coutume  de  iVons.  Pour  auxdits  oiph^lins  rendre  bon 
compte  &  payement ,  Ji-tôt  que  venus  Jerçm  à  leur 
ége  ,  ou  qu'ils  fe  trairont  en  mariage,  pour  lors  en  faire 
^  bailler  bonne  quittance  &  décha  ge  auxdits  échevins, 
$*  à  autres  à  qui  ce  pourrait  loucher. 

Si  les  mineurs  fe  trouvent  léfés  dans  le  compte 
qui  leur  a  été  rendu  par  leurs  Tuteur^  en  chef,  ils 
pourront  s'adreffer ,  dit  l'article  6  du  chapitre  52 
»  des  Chartres  générales  à  notre  gran  '  bailli  de 
5?  Hainaut ,  lui  remontrant  les  parties  efquelles  ils 
»  feroient  grevés,  pour  leur  en  faire raifon  m.  Dans 
\q  Hainaut  fra;içois,  il  faudroit,  en  pareil  cas,  fe 
pourvoir  direâemcnt  au  parlement  de  Douai  ;  c'eft 
ce  qui  réfulre  des  arrêts  du  confeil  des  î8  juin  1703 
$c  12  feptembre  1724,  qui  ordonnent  que  les  ap- 
pela des  juges  feigneuriaux  de  cette  province  feront 
portés  de  plein  faut  à  cette  cour. 

Le  droit  commun  rend  les  Tuteurs  refponfablcs 
de  toutes  les  fautas  qu'ils  commettent  dans  leur 
adminiftration  ,  &  cette  maxime  s'étend,  en  Hai- 
naut, aiix  magiftrats  confidérés  comme  Tuteurs  en 
chef.  L'article  10  du  décret  perte  en  1428  pour  la 
vdle  de  Mons ,  en  contient  la  preuve  :  ^près  avoir 
ordonné  que  les  pupilles  de  Mons  foierit  mis  en  la 
pianbornie  de  trois  ou  quatre  di  leur  proifn^s  & 
amis ,  ou  d'autres  à  ce  ordonnés  par  nofdns  éche- 
vins  ^  il  ajoute  ,  pourvu  que  iceux  nofdits  échevins 
feront  toujours  pUiges  &  rcfpondans  avec  lefdits 
pro'fncs  ou  amis  de  ce  qui  appartiendra  auxdits 
çrphelins, 

'  Voyez  les  articles   Eckevins  ,    Hainaut  , 
^lONS  ,  Maïeur  ,  VaLIiNCIENNES  ,  &c. 

(  Arûcle  de  M.  Meriin  ,  avocat  au  parlement 
4e  Flandres  f  6"  fecrctaire  du  roi.  ) 


UBiQUlSTE.  Terme  ufué  dans  l'univerfité  de 
Paris ,  pour  défigner  un  dcfteur  en  théologie  qui 
n'efî  attaché  à  aucune  maifon  particulière ,  telle  qu.e 
la  maiion  de  Sorbonne  ,  celle  de  Navarre  ,  &c. 
Foyei  Université. 

ULTRA  MONT  AIN.  En  matière  eccléfiaftique, 

nous  appelons  Utramontain  ou  auteurs  Ultramon- 
tains ,  les  Italiens  qui  ont  écrit  fur  la  puiffance  ec- 
cléfiaftique. 

Les  opinions  des  Ultramontains  ,  c'eft-à  dire, 
des  théologiens  &  des  canoniftes  italiens,  tels  que 
Belarmin  ,  Panorine&  d'autres  qui  prétendent 
que  le  pape  eft  fuvérieur  au  concile  général  ;  que 
fon  jugement  eft  infaillible  fani  l'acceptation  des 
autres  églifes,  &c.  ne  font  point  reçus  en  France. 

Voyei  le  traité  &  les  preuves  des  libertés  de  l'égUfe 
gallicane. 

UNION  DES  BÉNÉFICES.  C'eft  la  jonaion 
d'un  bénéfice  ou  d'une  égliie ,  faite  par  l'autorité 
de  l'évêque  ou  du  fupérieur  eccléfiartique. 

Il  s'efl  paffé  plufieurs  fiècles  fans  qu'il  fût  quef" 
tion  d'unir  des  églifes  ou  des  offices  eccléfiafiiques. 
Tant  que  les  églifes  ne  furent  point  entièrement 
formées.  Se  que  le  nombre  des  fidèles  s'accrut,  il 
fallut  multiplier  les  miriftres  de  l'autel  &  ériger 
de  nouveaux  offices,  bien  loin  d'en  diminuer  le 
nombre. 

11  paroît  que  ce  font  les  malheurs  qu'éprouvè- 
rent les  églifes  vers  le  feptième  fiècle,quiont  donné 
lieu  aux  premières  Unions  de  bénéfices.  Les  inon- 
dations fuccefiives  de  Barbares  qui  défolèrent  alter- 
nativement les  Gaules ,  l'Efpagne ,  l'Italie  &  l'Afri- 
que, avoient  détruit  plufieurs  villes  autrefois très- 
confidèrables.  Les  églife^  étoient  abattues ,  les  biens 
du  clergé  diffipés,  le  peuple  difperfé.  Il  devint  fou- 
vent  néçcfi'aire  de  réunir  deux  évéchés  vollms,  afin 
que  l'évêque  eût  un  peuple  fuffifant  pour  former 
ujje  églife ,  $i  affez  de  biens  pour  fubfifter  lui  &  fon 
clergé. 

Les  Unions  d'évéchés  font  plus  fréquentes  en 
Italie  vers  ce  tems ,  que  par-tout  ailleurs.  De  toutes 
les  provinces  de  l'Empire  ,  c'étoit  fit  lie  qui  avoit 
le  plus  fouffe;t.  I  es  ravages  fucceff.fs  des  Huns, 
des  EruUs  ,  des  Vandales ,  des  Goths  &  des  Lom- 
bards ,  pendant  près  de  dcuX  cens  ans  ,  en  avoient 
entièrement  changé  la  fdce  :  Rome,  cenz  capitale 
du  monde,  &  Milan,  fi  floriliante  depuis  que  les 
derniers  eir.pereurs  y  avoient  fixé  leur  réfidence , 
étoient  déchues  de  leur  ancienne  fplendeur.  Un 
grand  nombre  de  villes  de  moindre  importa.nce 
étoient  entièrement  ruinées  ,  de  forte  qu'elles  n'é- 
toient  plus  qu'une  folitude ,  &  que  leurs  évêques 
fe  trouvoient  fans  peuple.  Saint  Grégoire  fut  obligé 
d'unir  plufieurs  èvêclics.  La  ville  de  Minrtirnes 
avoit  été  détruite,  &  Vévêque  voifin  de  Foi  mie 
dernandoit  que  cet  évêché  fût  uni  au  fien.  Le  faint 
pape  confentit  à  uns  demande  fi  jufle.  Il  unit  les 
deux  évéchés  de  Cumes  Se  4e  Misèaes,  pour  les 

raifoas 
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raifons  du  voifinage  de  ces  deux  villes  ,  de  la  foli- 
tiide  où  elles  étoient  réduites,  &  de  la  pauvreté  de 
leurs  èglifes. 

Dans  la  fuite ,  il  a  toujours  été  néceffaire  Je  faire 
des  Unions  de  bénéfice.  Les  guerres,  qui  détrui- 
fent  les  villes  &  la  campagne  ,  les  vicimtudes  du 
commerce,  qui  prend  un  autre  cours  &  porte  ail- 
leurs la  population  &  l'abondance,  les  autres  cîian- 
gemens,   qui  font  une  fuite  ordinaire  deschofes, 
&  qui  arrivent  toujours  ■'.'ans  l'état  des  villes  &  des 
paroifles,  ont  obligé  d'unir  des  évêchés  &  des 
cures.  Mais  les  Unions  des  bénéfices  n'ont  jamais 
été  fi  communes  qu'aujourd'hui.  On  unit  affez  rare- 
ment les  cures  &  les  évécliés  ;  il  faut  toujours, 
comme  autrefois,  les  plus  fortes  raifons  pour  qu'on 
en  diminue  le  nombre.  Mais  les  Unions  des  mo- 
raftères  j  des  collégiales,  &  fur -tout  celles  des 
fim pies  bénéfices,  deviennent  aujourd'hui  très-fré- 
cjuentes.  S'agit-il  de  donner  l'exiftence  à  un  établif- 
lement  utile,  de  fonder  un  féminaire  ,  un  hôpital, 
un  collège  ?  Ce  font  les  biens  de  ces  bénéfices  qu'on 
emploie  pour  les  doter.  S'il  faut  fuppléer  à  la  mo- 
dicité du  revenu  d'un  évéché  ,  pourvoir  à  la  pau- 
vreté d'une  cure  ,  on  a  recours  à  des  Unions  de  bé- 
néfices. Les  Unions  font  donc  aujourd'hui  un  des 
fujets  les  plus  intér«flans  de  tout  le  droit  canoni- 
que ,  &  nous  devons  par  conféquent  faire  en  forte 
de  le  traiter   avec  exadtitude  2c  avec   affez   d'é- 
tendue. 

Les  canonirtes  ont  coutume  de  diftinguer  deux 
cfpèces  d'Unions  ;  l'une,  qu'ils  appellent  réelle,  & 
celle  qu'ils  nomment  perfonnelle.  L'Union  réelle 
eft  celle  par  laquelle  deux  bénéfices  font  unis  pour 
toujours.  Les  Unions  perfonnelles ,  ou  ad  vitam, 
étoient  celles  par  lefquelles  on  unifïbit  à  un  béné- 
fice dont  un  eccléfiaftique  écoit  revêtu,  tous  les  au- 
tres bénéfices  dont  il  fe  trouvoit  ou  dont  il  pouvoit 
être  pourvu  dans  la  fuite ,  de  quelque  qualité  qu'ils 
fuff'wnt. 

Les  Unions  perfonnelles  furent  un  moyen  in- 
venté par  la  cupidité  pour  éluder  les  canons  &  faire 
rentrer  fous  un  nouveau  nom  ,  dansl'églife  ,  la  plu- 
ralité des  bénéfices,  qui  en  avoit  été  bannie  par  les 
conciles. 

Elles  commencèrent  avec  le  fé/our  des  papes  à 
Avignon  ,  &  devinrent  extrêmement  fréquentes 
pendant  le  grand  fchifme.  Les  cours  d'Avignon  & 
de  Rome  étoient  pleines  de  clercs  ambitieux  ,  cardi- 
naux, prélats  ,  officiers,  notaires,  qui  cnvahiffoient 
de  toutes  parcs  les  bénéfices.  Et  comme  de  tous  les 
moyens  qui  s'offroient  à  eux  pour  en  obtenir,  le 
plus  comiTiods  étoh  les  Unions  perfonnelles,  ils 
eurent  recours  fur  tout  à  ces  Unions.  On  vit  des 
clercs  uniquement  occupés  d'affaires  temporelles, 
&  n'ayant  aucune  connoiffance  de  la  conduite  des 
anles ,  pofliucr  en  même-tems,  non-feulement  des 
bénéfices  fimples  ,  mais  des  bénéfices  à  charge 
d'ames,  cures,  doyennés  dans  toutes  les  parties 
an  monde  c;al;oliqiîe.  Ces  abus  font  repréfentés 
avec  force  dans  un  mémoire  drefié  l'an  1545,  par 
Tome  XFII, 
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M.  Noél  Erularr ,  alors  procureur  général ,  concer- 
nant les  prétentions  du  pape  fur  les  pays  de  Breta- 
gne &  de  Provence,  &  les  moyens  d'y  remédier, 
a  Davantage  ,  dit  ce  magiftrat,  fi  l'on  va  plaider  à 
»  Rome...  .  ils  uferont  toujours  des  Unions  per- 
»  fonnelles,  &  jugeront  félon  icelles ,  qui  eft  le 
H  plus  grand  abus  qui  foit  es  pays  de  Bretagne  Sc 
î>  de  Provence. . ..  Et  pour  entendre  ce  que  c'eft 
»  defdites  Unions  perfonnelles,  c'eft  qu'un   per- 
»  fonnage  ayant  un  bénéfice  en  Bretagne,  le  pape 
»  unir  tout  bénéfice  qu'il  peut  obtenir  après,  à  la 
»  vie  de  l'impétrant  ,  de   quelque  qualité  qu'ils 
»  foient ,  églifes  parochiales  ou  autres ,  &  en  nom- 
»  bre  effréné.  Tellement  qu'on  a  vu  un  ptocurcur 
i>  de  Rome,  nommé /Jcg-w,  tenir  en  Bretagne  15000 
»  à  20000  livres  de  rentes  en  cures  es  églifes  paro- 
»  chiales,  par  Unions  perfonnelles ,  &  ne  vit  en  fa 
•)■>  vie  de  fes  paroiffiens   es  ving-cinq  ou  trente 
f  cures  qu'il  tenoit  en  Bretagne  ;  &  le  femblable 
5)  dun  autre  procureur  nommé   Clerlci ,  &   pln- 
M  fieurs  autres  qui  en  ont  fait  ci-devant  trafic  & 
»  marchandifes  ». 

Le  célèbre  Fra  Polo  ,  dans  fon  traité  des  béné- 
fices, réprefente  d'une  manière  également  claire 
&  énergique  l'abus  qui  refulte  des  Unions  perfon- 
nelles. "  Pour  donner  des  bénéfices  incompatibles 
»  à  un  même  homme,  la  ftibtiiité  humaine  inventa 
»  d'en  unir  un  à  l'autre  pendant  fa  vie;  de  forte 
»>  qu'en  lui  donnant  le  bénéfice  principal,  le  béné- 
«  fice  uni  lui  étoit  donné  par  concomitance,  par 
1)  où  véritablement  la  loi  de  ne  pas  tenir  plus  d'un 
»  bénéfice  étoit  fauvée  en  apparence.  Mais  dans 
j>  l'effet,  c'étoit  fauver  les  paroles  &  tranfgreffcr 
»  le  fens.  Cette  invention  fervoit  encore  à  pouvoir 
»  donner  une  cure  k\m  enfant,  ou  à  un  homme 
»»  fans  étude  ,  en  uniffant  la  cure  à  un  bénéfice  ad 
»  v/Mm  ,& conférant  le  bénéfice  fimple  en  titre' 
5)  moyennant  quoi  le  bénéficier  reftoit  aufll  maître 
»  de  la  cure,  fans  être  obligé  de  recevoir  les  ordres 
M  facrés  ". 

Les  Unions  perfonnelles  ont  encore  lieu  en  Italie  • 
mais  nous  ne  les  admettons  plus  en  France.  L'ar- 
ticle 43  de  nos  libertés  porte:  «  Le  pape  ne  peut 
»  faire  aucune  Union  ou  annexe  des  bénéfices  de  ce 
»  royaume  à  la  viedesbénéficiers,  niàautretems». 
L'Union  ,  félon  tous  les  canoniftes,  peut  fe  faire 
de  trois  manières  différentes. 

La  première  confiffe  à  unir  tellement  les  deux 
bénéfices,  qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  titre;  ce  qui 
peut  fe  faire,  ou  en  éteignant  le  titre  du  bénéfice 
qu'on  veut  unir,  &  en  uniffant  fes  biens,  droits 
&  revenus  à  celui  auquel  on  veut  f.iire  l'Union , 
ou  en  incorporant  les  deux  titres,  de  forte  qu'ils 
n'en  forment  plus  qu'un. 

La  féconde  manière  d'unir  les  bénéfices  eft  de 
laiffer  fubfifter  le  bénéfice  uni,  mais  de  forte  qu'il 
devienne  un  acceffoire  &  uue  dépendance  de  celui 
auquel  il  eft  uni.  C'eft  pourquoi  les  canoniftes  l'ap- 
pellent Unio  acccffor'ia  ,jcu  ûdjeâiva. ,  ou  minus  prin- 
cipalis.  Dans  le  cas  d'une  Union  de  cette  efpècc   le 
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titulaire  perçoit  les  fruits  des  deux  I  énéfices  ;  il  doit 
deiTervIrle  principal  en  perfonne,  &  commettre  un 
vicaiie  pour  l'autre,  s'il  ne  peut  le  deflervir  lui- 
même,  &  s'il  eft  chargé  de  quelque  fervice  per- 
ionnel  de  la  conduite  des  ame?. 

Enfin ,  on  unit  deux  bénéfices  de  la  trolfième 
manière ,  en  les  laiiTant  dans  l'état  où  ils  étoient 
auparavant ,  fans  aucune  dépendance  l'un  de  l'autre  , 
quoiqu'ils  ne  doivent  avcir  qu'un  titulaire,  &  que 
ce  titulaire  doive  en  percevoir  les  revenus.  C'efl 
cette  ef[iccQ  d'Union  que  les  canonifies  appellent 
imi( œquè prlncipaUtcr.  C'efiainfi  que  Aiint  Grégoire 
imit  lesdeuxévèchésdeCumes  &.deMisènes,ceiix 
de  Vélitres  &  des  trois  Tavernes.  L'Union  des 
évêchés  de  Tournai  &  de  Noyon  étoit  de  cette 
•cfpèce,  ainfi  que  celles  de  l'archevêché  de  Vienne 
&.  de  l'évèché  de  Roman ,  de  Sifteron  &  de  Forcal- 
quier,  qui  fubfiflent  de  nos  jours. 

Comme  il  eft  fouventqueitionchez  les  canoniftes 
des  bulles  en  forme  gracieufc  &  en  forn7e  commif- 
foire,  nous  expofcrons  ce  qu'elles  fignifient.  Une 
bulle  en  forme  gracieufe  eft  celle  où  le  pape  fait 
l'Union  de foïïproptemouvementj&fuppofe  qu'elle 
fera  exécutée  fans  les  procédures  nécelTaires  pour 
vérifier  fon  utilité  ou  fa  nécefiité.  Une  bulle  en 
forme  commilîoire  ell;  celic  par  laquelle  le  pape 
nomme  un  commiiTaire  inpûniius  pour  ia fulminer 
félon  la  forme  prefcrite  par  les  canons  &  les  or- 
donnances, c'eft-à-dire,  lorfqu'il  fe  fera  ziTu ré  par 
la  procédure  ordinaire  qu'il  y  a  uiiiité  ou  néceiîué 
de  faire  rU:iion. 

Les  papes  accordoient  fouvent  autrefois  des 
bulles  dUnion  en  forme  gracieufe  pour  la  France  ; 
mais  les  parlemens  les  ayant  conilamment  décla- 
rées nulles,  ils  ont  enfin  renoncé  à  en  expédier 
en  cette  forme.  Toutes  les  bulles  d'Union  qui  nous 
viennent  aujourd'hui  de  Rome  font  en  forme  com- 
miffoire;  de  forte  que  nous  ne  connoiiTons  plus 
aujourd'hui  ces  Unions  qui  font  fi  contraires  à  nos 
libertés ,  &  fi  oppofées  à  l'efprit  de  l'églife. 

Pour  ne  rien  omettre  d'important  dans  la  matière 
de  l'Union,  nous  confidérerons,  i*-".  quels  font  les 
bénéfices  qui  ne  peuvent  être  unis,  a",  à  qui  ap- 
partient le  droit , d'unir  les  bénéfices,  3°.  quelles 
ibnt  les  caufes  pour  lefquelles  on  peut  unir  les 
bénéfices,  4°.  les  formahtés  requii'es  dans  les 
Unions,   5".  enfin  ce  qui  concerne  les  défunions. 

Bénéfices  qui  ne  peuvent  être  unis. 

Les  obfiacles  qui  s'oppofent  à  l'Union  d'un  béné- 
fice à  un  autre  viennent  de  différentes  fources. 
L'importance  d'un  bénéfice  peut  être  confidérée 
comme  une  de  ces  fources ,  &  elle  empêche  fouvent 
qu'un  bénéfice  ne  puiffe  être  uni  à  tel  ou  à  tel  autre 
bénéfice. 

Par  exemple,  les  évêchés,  qui  font  les  bénéfices 
les  plus  éminens  Se  les  plus  nécefîaires  à  l'églife , 
peuvent  être  unis  entre  eux.  Il  n'y  a  point  de  doute 
que  lorfqu'il  y  a  nécefiîté  ou  utilité ,  on  ne  puiffe 
unir  un  éycché  à  un  autre  évêché.  L'antiquité  nous 
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offre plufieuri  exemples  de  ces  Unions  dès  le  fixième 
fiècle  ,  &c  nous  en  rencontrons  toujours  d'intervalle 
en  intervalle  jufqu'à  ncs  jours. 

Pïlais  un  évêché  pourroii-il  être  uni  à  un  béné- 
fice inférieur.-*  Cela  dépend  de  la  manière  dont  fe 
feroit  rUnion.  Un  évêché  ne  peut  être  uni  à  un 
bénéfice  inférieur  pour  fubfifter  avec  lui  minus 
pnnàpaliter.  La  dignitp  de  l'épifcopat  s'y  oppofe  ; 
ce  feroit  le  dégrader  que  de  le  rendre  l'acceffoire 
&  l'annexe  d'un  bénéfice  qui  doit  naturellement  lui 
être  fubordonné. 

On  peut  uiyr  un  évêché  à  un  bénéfice  inférieur 
par  la  voie  de  l'extinfticn  du  titre,  s'il  y  a  des 
motifs  fiiffifans  pour  le  faire.  Dans  cette  efpèce 
d'Union,  où  le  titre  eft  éteint,  on  n'unit  proprement 
que  les  biens:  or,  les  biens  d'un  évêché,  lorfqu'il 
y  a  des  raifons  d'éteindre  le  titre,  font,  comme  tous 
les  autres  biens  eccléfiaftiques,  dans  le  cas  d'être 
unis  à  quelque  bénéfice  que  ce  foit. 

Rien  n'empêche  qu'un  évêché  ne  fcit  uni  kim 
bénéfice  inférieur,  aq:iè  principaliter.  Cette  efpèce 
d'Union  n'auroit  d'inconvénient  qu'autant  qu'elle 
détruiroit  la  fubordination  du  bénéfice  inférieur 
&  la  prééminence  de  l'épifcopat.  Mais  elle  laiffe 
les  bénéfices  dans  l'éiat  où  ils  étoient  auparavant: 
elle  n'enlève  point  au  bénéfice  fupérieur  la  juri- 
diftlcn  qu'il  pouvoir  avoir  fur  le  bénéfice  inférieur  , 
&:  celui  ci  refte  toujours  fournis  Se  fubordoraié 
comme  il  l'ctoit  auparavant. 

Les  cures  peuvent  être  unies  entre  elles  comme 
les  évêchés;  c'eft  un  des  moyens  que  fournit  ie 
concile  de  Trente  pour  pourvoir  à  la  pauvreté  des 

curés.  Po(funt  epifcopi  fjcere  Uniones  perpétuas  qua- 
rumcùmquc  ecclefiaruni  paiochialium,  &  aliorum  bene- 
fiàorum  curatomm  ,  vel  non  curatorum  cum  curatis  , 
propter  eojuin  paiipcrtatem ,  &  in  estais  cafibus  à 
jure  pcrinïjjis.  L.  ai  ,  C  5  ,   con.  Tridin. 

LesUnions  des  cures  à  d'autres  bénéfices  peuvent 
fe  faire  de  deux  manières  diffé  entes;  les  unes  à  l'a- 
vantage de  la  cure,  lors  que  le  curé  y  gagne  de  la  con- 
fidération  &  de  l'aifance  ;  les  autres  aux  dépens  de  la 
cure ,  pour  fubvenir  aux  befoins  d'un  établifiement 
ou  d'un  bénéfice.  Les  Unions  de  cures  de  la  première 
efpèce  font  certainement  très-favorables;  ainfi,  rien 
n'empêche  qu'on  n'unifie  une  ciio?  à  uncanonicat  de 
cathédrale  ou  de  collégiale,  fi  la  cure  &  la  prébende 
font  dans  la  même  ville.  Se  fur-tout  dans  la  même 
églife.  Par  cette  Union  ,1e  curé  fe  trouve  plus  riche, 
&  par  conféqu.ent  plus  en  état  de  fubvenir  aux 
befoins  de  fes  pauvres. 

Les  Unions  de  cures  de  la  féconde  efpèce  font 
au  contraire  très-defavorables.  Les  cures  font  des 
bénéfices  fi  nécefiaircs  à  Téglife  ,  il  eft  fi  intérefi^ant 
pour  une  paroifie  que  fon  pafieur  jouififb  de  tous 
les  revenus  qui  forment  fa  dotation  ,  qu'il  eft 
étonnant  qu'on  fe  foit  jamais  déterminé  à  prendre 
les  biens  d'une  cure  pour  les  unira  d'autres  béné- 
fices, ou  à  d'autres  établifiernens  fouvent  moins 
importa.ns  &  moins  r.écefialres.  L'églife  a  toujours 
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réprouvé  ces  Unions  depuis  qu'elles  font  en  iifage. 
Avant  le  concile  de  Latran  ,  les  évèques  uniffoient 
des  cures  aux  prébendes  de  leur  cathédrale,  pour 
f  uppléer  à  leur  pauvreté  ;  le  concile  défendit  à 
l'avenir  de  pareilles  Unions.  Le  concile  de  Trente 
profcrivit  ab(blument  toute  Union  de  cures  à 
d'autres  bénéfices.  Ecclefias  pawchiales  monajleriis 
qu'ihufcumque ,  aut  oblaûïs  feu  dignïtatibus ,Jlve  prm- 
tend'u  eccleficz  cathedralis ,  vel  collegiata ,  fïve  aliïs 
heneficiis  fimpUcïbus ,  aut  hofpitallbus ,  m'ditiïfve  non 
uniantur ,  &  qucE  unitœfunt ,  revideantur  ab  ordinario, 
Con.  Trid.y  fec.  24,chap.  13. 

Il  femble  d'abord  que  les  Unions  de  cures  qui 
fe  font  à  d'autres  bénéfices,  pour  l'avantage  feu- 
lement de  ces  bénéfices,  devroient  être  inconnues 
dans  l'églife;  cependant  il  y  a  de  ces  Unions,  &  il 
s'en  fait  encore  aujourd'hui  'qui  ne  font  pas  toujours 
improuvées  par  les  cours. 

Efabliiïbns  donc  une  règle  d'après  laquelle  on 
puiffe  juger  pourquoi  les  Unions  ont  été  quelque- 
fois tolérées  ,  &  pourquoi  elles  ne  feroient  pas  tou- 
jours condamnées,  fi  on  en  faifoit  encore  aujourd'hui. 

Tout  le  monde  convient  que  la  première  règle , 
en  fait  d'Unions,  cft  le  bien  de  l'églife.  Les  cours 
n'ont  donc  toléré  les  Unions  dont  nous  parlons 
que  dans  les  circonfiances  où  il  leur  a  paru  que  le 
bien  de  l'églife  l'exigeoit.  Et  fi  une  de  ces  Unions 
avoit  encore  aujourd'hui  pour  motif  le  bien  de 
l'églife,  il  efi  bien  certain  qu'elles  ne  la  déclare- 
roient  point  abufive. 

Les  Unions  des  cures  à  des  chapitres  ou  à  des 
monaftères,  fi  fréquentes  autrefois,  feroicnt-elles 
donc  fouffertcs  aujourd'hui  ?  Si  par  chapitres  on 
entend  des  chapitres  de  collégiales,  la  réponfe  à 
cette  queftion  eft  facile.  Les  cures,  inftituées  pour 
la  conduite  des  âmes ,  les  bénéfices  les  plus  ésninens 
après  l'épifcopat,  font  d'une  toute  autre  importance 
que  ces  établifi!emens;  &  quelque  avantageux  que 
pût  être  à  régUfe  la  confervation  d'un  monaftère 
ou  d'un  chapitre  de  collégiale ,  la  pauvreté  d'une 
cure ,  qui  en  feroit  la  fuite ,  lui  feroit  bien  plus  pré- 
judiciable. 

_  On  peut  faire  une  exception  en  faveur  des  cha- 
pitres de  cathédrale.  Il  peut  s'en  trouver  de  fi 
pauvres  ,  que  les  chanoines  n'y  aient  pas  la  fubfif- 
lance  necefiaire,  &  que  les  prébendes  y  foient  en 
trop  périt  nombre ,  pour  qu'on  puifie  le  diminuer 
fans  nuire  au  fcrvice  divin. On  a  des  exemples  de  ces 
deux  cas  dans  quelques  diocéfes  de  Provence  ,où  lé- 
veque  eft  fouvent  obligé  de  fiùre  venir  des  curés  de 
la  campagne ,  lorfqu'il  veut  officier  pontificalement. 
S'il  fe  trouvoit  dans  un  de  ces  diocéfes  une  cure  de 
lix  à  dix  mille  livres  de  rente,  &  qu'il  n'y  eût  point 
de  bénéfices  fimples  féculiers  dont  on  pût  faire  des 
Unions  ,  feroit-il  contre  le  bien  de  l'églife  de 
démembrer  une  portion  de  9e  riche  revenu  pour 
encréer  de  nouvelles  prébendes,  ou  les  augmenter 
fi  elles  font  trop  pauvres?  Non  fans  doute.  Mais 
hors  de  ce  cas ,  qui  efi  bien  rare ,  une  Union  de  cure 
à  un  chapitre  de  cathédrale  ne  feroit  point  foufierte 
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aujourd'hui.  Il  n'y  a  qu'un  avantage  corfidérsbie 
pour  l'églife  qui  puifie  faire  approuver  une 
Union  de  cette  efpèce,  &  il  ne  peut  jamais  être 
utile  à  l'églife  qu'une  cure  foit  unieàlamenfe  d'un 
chapitre  de  cathédrale,  à  moins  qu'elle  ne  fe  fafie 
dans  les  circonfiances  diantnous  venons  de  parler. 

La  même  règle  fervira  pour  juger  des  Unions  de 
cures  aux  féminaires  &  aux  collèges.  C'eft  certai- 
nement le  cas  le  plus  favorable  de  l'Union  des  cures 
à  d'autres  bénéfices.  L'éditeur  des  méir.oires  du 
clergé  établit  que  ces  Unions  peuvent  fe  faire,  tome 
10,  col.  13  19.  Laraifon  qu'il  apporte  poiîr  le  prou- 
ver ,  c'eft  qu'il  eft  fouvent  plus  utile  d'employer 
pour  des  établifiemens  qui  donnent  à  l'églife  des 
pafteurs  éclairés  &  pieux ,  le  furplus  des  revenus 
d'une  cure,  après  l'entretien  du  curé,  que  de  lui 
en  l.^iïïerfuireàIui  même  la  diftribution  aux  pauvres. 

On  ne  peut  nier  que  cette  raifon  ne  (oit  très- 
forte;  elle  prouve  parfaitement  qu'un  féminaire  eft 
plus  utile  à  l'églife  qu'une  cure,  &  que  les  Unions 
de  cures  qui  fe  font  à  ces  établiflemens  ,  lorfqu'il 
n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  Les  fonder,  font  très- 
légitimes.  Dès  qu'on  ne  peut  donner  que  par  une 
Union  de  cure  l'exiilence  à  un  féminaire  dont  les 
fruits  doivent  s'étendre  fur  tout  lediocèfe,  il  faut 
faire  l'Union.  Un  moindre  bien  doit  céder  à  un 
plus  grand.  Mais  la  décifion  eft  trop  générale,  s'il 
l'étend  au  cas  ou  l'on  peut  doter  autrement  un  fé- 
minaire ,  qu'en  y  unifiant  une  cure.  S'il  y  a  dans 
le  diocèfe  des  bénéfices  fimples  féculiers  qui  foient 
dans  le  cas  d'y  être  unis  ,  entreprendre  d'y  unir  une 
cure,  ce  feroit  aller  contre  l'efprit  de  l'églife,  & 
on  ne  pourroitfe  flatter  de  faire  réufilr  une  pareille 
Union.  Une  Union  de  cure  ne  peut  être  foufierte 
qu'autant  qu'elle  eft  avsntageufe  à  l'églife  :  or,  elle 
n'eft  point  avantageufe  à  l'églife  ,  quoiqu'elle  foit 
faite  à  un  féminaire,  Icrfqu'ilétoit  poffiblede  le  do- 
ter autrement.  L'intérêf  de  l'églife  demande  qu'on 
laifle  fubfifler  ,  autant  qu'on  le  peut ,  tous  les  béné- 
fices qui  lui  font  utiles  ,  8c  par  conféquent  ceux 
qui  lui  font ,  je  ne  dis  pas  d'une  aufiTi  grande  utilité, 
mais  d'une  auflî    grande  nécefilté  que  les  cures. 

Les  évêcliés  &  les  cures  font  les  ieuls  bénéfices 
qui,  à  caufe  de  l'importance  dont  ils  font  pour 
l'églife,  ne  peuvent  pas  danstoute  circonftance  erre 
unis  à  d'autres  bénéfices.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
des  prébendes  de  chapitres ,  foit  de  cathédrales ,  foit 
de  corégiales:  on  les  unit  à  des  bénéfices  nécef- 
faires  ,  ou  à  des  éfabliffemens  utiles  qu'il  faut  doter  ; 
on  les  unit  entre  elles,  &  on  les  réduit  à  un  moin- 
dre nombre,  pour  fuppléer  à  la  modicité  de  leurs 
revenus.  C'eft  un  des  moyens  que  confeille  le  con- 
cile de  Trente ,  lorfque  les  prébendes  ne  fournilTent 
pas  une  fubfiftance  honnête  à  ceux  qui  en  font  pour- 
vus. In  ccclcfiis  collegiaus  (S*  cathedralibus ,  ubi  fre^ 
quentes  adebque  tenues  funt  prœbendcz. . . .  liceat  ép'if- 

top'is aliquïbus  ex  eïs    fupprejjis eas  ad 

pauciorem  nunierum   reducere.    Conc.  Tri.  f,  14  ^    Jf 
rcfor.  c,  10. 

Il  n'eft  pas  furprenant  qu'on  fafle  des  Unions  de 

X  z  ij 
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merifes  abbatiales.  L'utilité  dont  elles  font  mainte- 
nant ne  leur  mérite  pas  le  privilège  de  ne  pou- 
voir être  unies.  On  les  unit  aux  èvêchés,  aux  cha- 
pitres qui  ont  foufTert  quelque  perte  dans  leur  tem- 
porel ,  aux  collèges  ,  fcminaires  ;,  hôpitaux  ,  &  au- 
tres pieux  établiffemens  qu'on  veut  'former.  Il  eft 
très-conforme  àrefprit  de  l'égllfe ,  que  des  portions 
iï  confidérables  defss  biens  fervent  à  donner  l'exif- 
tence  à  des  étr-blliTemens  dont  elle  a  lieu  d'attendre 
les  plus  grands  fervicss ,  ou  à  réparer  les  pertes  des 
bénéfices  qui  lui  font  néceflaires. 

L'afFiâation  d"un  bénéfice  efî  fouvent  encore  une 
raifon  qui  empêche  qn'il  ne  folt  uni.  Comme  les 
afreifiations  de  certains  bénéfices  à  des  docteurs ,  aux 
mufic  ens,chantrcs&enfans  de  chœur  d'une  églifc, 
n'ont  point  eu  d'autres  motifs  que  le  bien  de  cette 
églife,  elles  font  très-favorables  ,  &  elles  méritent 
d'être  rîfpeiSécs  ,tant  qu'il  n'eil  point  évident  qu'un 
plus  grand  bien  demande  qu'on  y  donne  atteinte. 

Mais  fi  ces  bénéfices  ne  rempliirent  plus lafiu  qu'on 
s'efî  propofée  en  les  établiffant;  fi,  loin  d'être  utiles 
à  l'églife,  ils  lui  deviennent  nuifibles  ou  inutiL'S  ; 
A  l'Union  qui  doit  remédier  au  mal  ne  peut  fe 
faire  en  confervant  l'afFoftation  ,1e  même  motif  du 
bien  de  l'églife  qui  a  donné  l'être  à  ces  affei^ations 
demande  qu'on  n'y  ait  aucun  égard  :  ils  pourront 
«loue  être  unis  à  des  bénéfices  non  affeiîés.  C'efl  ce 
que  le  parlement  a  décidé  pour  des  chapelles  affec- 
tées aux  muficiens  ,  chantres  &  enfans  de  chœur 
de  l'églife  de  Soiffons ,  par  un  arrêt  intervenu  le  1 1 
avril  1753  ,  en  f-^veur  de  l'évêque  de  Soiffons. 

L'afFeélaiion  des  bénéfices  aux  gradués  ,  brévetai- 
res  oi  indulraires ,  étant  beaucoup  plus  générale  que 
les  affeâatlons  dont  on  vient  de  parler  ,  empêche 
encore  moins  que  les  bénéfices  ne  puiffent  être 
unis,  Plufieurs  arrêts  du  grand  confeill'ont  décidé 
contre  les  gradués.  On  peut  en  citer  deux  fort  célè- 
bres ;  le  premier,  de  1 603  ,  rapporté  par  Peleus,  dans 
iés  aélions  forenfcs ,  livre  2,  chipitre  26  ;  &  le 
fécond,  rendu  le  30  janvier  1667,  en  faveur  de  l'évê- 
que de  Tulles.  Il  avoir  uni  l'aum.ônerie  de  fon  églife 
cathédrale  à  b  mcnfe  du  chapitre.  Après  la  mort 
du  titulaire  ,  les  gradués  requirent  le  bénéfice.  L'ar- 
rêt ordonna  que  l'Union  que  ces  expedans  pré- 
tendoient  être  nulle  fubfifleroir.  Mémoires  du 
Clergé ,  tome  10. 

On  cite  contre  les  indultaircs  un  arrêt  dont  voici 
l'efpèce.  Le  fieur  Bahhafar  ,  porteur  de  l'induit  de 
M.  Bahhafar  foH  frère  ,  maître  des  requêtes  ,  l'avoit 
fait  placer  fur  l'archevêché  d'Aix  ,  &  fignifier  félon 
ks  règles,  lorfque  l'archevêque  entreprit  d'unir  à 
fon  féminaire  le  prieuré  de  Saint  Raphaël  de  Cabrié- 
res  ,  qui  vint  à  vaquer  à  fa  nomination,  L'Union  fut 
faite  de  la  manière  la  plus  précipitée ,  puifqu'elle 
fut  confommée  en  deux  jours.  Le  ficur  Balthafir 
requit  le  bénéfice  quinze  jours  après  l'Union ,  & 
deux  mois  ftulement  après  la  vacance  du  bénéfice, 
par  conféquent  encore  dans  un  tems  utile  pour  la 
réquifjtion  des  expedans ,  qui  efl  de  fix  moi>,Sur  le 
refus  qui  lui  fut  fait  de  la  part  de  l'archevêque,  de  l'en  I 
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pourvoir,  il  appela  comme  d'abus  de  1  Union.  L'ar- 
rêt qui  intervint  le  7  février  1669  le  déboutade 
fa  demande,  &  confirma  fUnion.  Cet  arrêt  ne  peut 
être  confidéré  que  comme  un  arrêt  de  circonf^ances, 
que  la  faveur  des  féminaires  à  fait  rendre.  On  au- 
roit  tort  d'en  conclure  qu'une  Union  faite  avec  aufli 
peu  de  régularité  feroit  admife  aujourd'hui  ;  mais 
au  moins  luppofe-t-il  que  les  juges  étoientperfuadés 
que  les  droits  d'un  indultaire  fur  un  bénéfice  ,  avant 
qu'il  l'ait  recpiis  ,  ne  font  point  un  obflacle  à  l'Union. 

La  diverfité  des  bénéfices  n'empêche  point  qu'on 
nepuifleles  unir.  Les  bénéfices  réguliers,  par  exem- 
ple ,  ne  peuvent  être  pofTédés  par  des  féculicrs,  de 
même  que  les  bénéfices  féculiers  ne  peuvent  être 
pofîédés  par  des  réguliers.  Cependant  on  unit  tous 
les  jours  des  bénéfices  réguliers  à  des  bénéfices  fé- 
culicrs. L'édit  de  1606  permet  aux  archevêques  & 
évêques  d'unir  les  bénéfices  tant  réguliers  que  fé- 
culiers ,  comme  ils  jugeront  à  propos  pour  le  bien 
de  l'églife.  <'  Par  les  articles  ii  èi.  23  des  ordon- 
»  nanccs  rendues  en  notre  ville  de  Elois ,  l'on  a  or- 
»  donné  les  Unions  des  bénéfices  &  fuppreifions 
»  pouraugmenterlesrevenus,  à  ce  que  les  bénéfices 
>?  puiifcnt être  deffirvis  par  perfonnes  capables,  qui 
»  aient  moyen  de  vivre  &  de  s'entretenir  félon  leur 
»  qualité.  Mais  telles  Unions  n'étant  que  des  cures 
»  &  autres  bénéfices  féculiers  &  non  réguliers,  le 
»  remède  a  été  du  tout  inutile  S:  fans  auct:n effet; 
))  ne  pouvant  être  procédé  à  l  Union  des  cures  fans 
j>  inccmmodité  des  paroifTicns,  ne  a  l'Union  des 
j>  prébendes  qui  requièrent  réfidence,  ne  à  la  fup- 
j?  prefîion  d'icelles.  . . .  pour  ce  à  obvier  &  faciliter 
»  lefdltesUnions  ,  avons  ordonné  &  ordonnons  que 
»  les  archevêques  &  évêques  ,  chacun  en  fon  dio- 
»  cèle,  pourront  procéder  auxdites  Unions  ,  tant 
»  des  bénéfices  féculiers  que  réguliers,  félon  qu'ils 
»  jugeront  être  commode  pour  Te  bien  &  utilité  de 
»  l'églife.  Edit  de  1606  ,  article  î8". 

Les  bénéfices  exempts  font  tous  les  jours  unis  à 
des  bénéfices  non  ex<.^mpts.  Parmi  les  abbayes  dont 
on  a  fait  jufqu'à  préfent  l'Union  à  desévêchés  ou 
à  difierens  établiffemens  ,  un  grsn.'I  nombre  étoicnt 
exempts  ,  comme  l'abbaye  de  Saint-Denis  qui  fut 
unie  à  la  communauté  de  Saint- Cyr  dans  le  der- 
nier fiècle.  Il  n'y  a  qu'une  chofe  à  obferver  à  ce 
fujer,  c'cft  que  le  bénéfice  exempt  perd  fon  exemp- 
tion ,  à  moins  qu'il  ne  s'agiiTe  d'une  abbaye  dont 
la  communauté  fubfifle  maigre  l'Union  du  titre  de 
l'abbaye,  &  c'emeure  toujours  exempte com.me  au- 
paravant. L'exemption  n'a  été  accordée  qu'au  béné- 
fice exilant  feul  &  indépendant.  Dés  qu'il  change 
de  manière  d'exifter  ,  il  doit  perdre  fon  privilège. 

C'efl  un  retour  trop  favorable  au  droit  commun  , 
pour  que  le  moindre  changement  dans  l'état  du  bé- 
néfice ce  fufîîfe  pas  pour  l'opérer  :  «  c'efl  un  retour 
5)  au  droit  commun  ,éitLaccmbe,  qui  efl  toujours 
V  favorable ,  foit  que  le  monaftère  exempt  dent  il 
5>  dépend  y  confente,  foitqu'il  n'y  veuille  pas  con- 
»  fentir  ,  mais  que  le  juge  l'ordonne  ,  y  trouvant  le 
»   bien  de  l'églife.  Recueil  de  jurifp.  verb.  Union»» 
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Les  bédéficesde  collation  eccléfianique  peuvent 
être  unis  à  des  bénéfices  de  colhtion  Ira'que ,  à 
des  hôpitaux,  à  des  corninanderies  des  ordres  mi- 
litaires. L'abbaye  de  Saint  -  Jean  delà  ville  deLaon 
a  été  unie  depuis  peu  à  l'école  militaire.  Mais  il 
faut ,  pour  faire  ces  Unions ,  éteindre  le  titre  de  bé- 
néfice. En  effet,  quand  un  titre  de  bénéfice  cft 
éteint,  fes  biens  peuvent  être  unis,  comme  tous 
les  autres  biens,  aux  établifiemens  utiles  auxquels 
le  fupérieur  veut  les  appliquer. 

Les  bénéfices  de  différens  royaumes  peuvent  être 
unis  quand  les  fouverains  y  confentent.  Un  fou- 
verain  peut  faire  pafTer  tous  les  ans  à  des  étran- 
gers une  fomme  d'argent  des  propres  deniers  de 
fon  état  ;  il  peut  donc  confentir  à  ce  qu'un  béné- 
fice fitué  en  pays  étranger  perçoive  le  revenu  d'un 
bénéfice  fitnédans  l'étendue  de  fa  domination.  Ce- 
pendant il  eft  rare  que  les  princes  confentent  à  des 
Unions  de  cette  efpèce. 

Les  Unions  de  bénéfices  de  différens  diocèfes, 
moins  défavorables  que  celles  de  bénéfices  de  diflé- 
rens  royaume  ,  avoient  été  abfolument  réprouvées 
par  le  neuvième  décret  du  concile  de  Trente ,  au 
chapitre  premier  de  reformai  oi.e.  L'efpritdu  décret 
ctcit  de  conferver  la  diftindion  des  diocèfes  ,  & 
de  ne  point  confondre  l'ordre  des  juridiclions  ;  mais 
ce  décre  t  m  'ayant  pas  été  publié  en  France ,  n'y  a  point 
force  deloi.  Il  y  a  chez  nous  un  grand  nombre  d'exem- 
ples de  Ct  s  Unions.  Cependant  le  décret  du  concile 
efl  fuivi  à  l'égard  des  cures.  Une  Union  de  cures  de 
différens  diocèfes  donneroit  lieu  aux  inconvénicns 
qu'à  voulu  prévenir  le  concile,  en  troublant  l'ordre 
des  furidiébons. 

On  a  fait  dans  les  derniers  tems  plufieurs  Unions 
de  bénéfices  pendant  leur  vacance  ,  &  les  cours  les 
ont  laiffé  fubfifter:  cependant  on  ne  peut  tirer  de 
cette  indulgence  des  cours  aucune  indudion  géné- 
rale en  faveur  des  Unions  de  cette  efpèce.  Elle  a  pu 
être  l'effet  des  circonftances  particuhères  dans  lef- 
quelles  on  a  fait  l'Union;  par  exemple,  de  ce  que 
l'Union  étoit  néceflaire,  de  ce  qu'on  ne  pouvoit  la 
différer  ,  de  ce  qu'on  ne  devoir  pas  efpérer  que  le 
bénéfice  fût  bientôt  rempli....  Mais  il  feroit  très-im- 
prudent d'entreprendre  une  Union  de  cette  efpèce, 
quelque  favorables  que  paruflènt  les  circonftances 
dans  Icfquelles  on  la  feroit  ;  aufû  les  plus  habiles 
jurifconfultes  dans  cette  partie  confcillent-ils  tou- 
jeurs,  lorfqu'il  s'agit  d'unir  un  bénéfice  qui  efi: 
vacant,  de  lui  donn-r  un  titulaire  ou  d'attendre 
qu'il  en  ait  un. 

On  peut  encore  moins  unir  un  bénéfice  pendant 
la  vacance  de  celui  a  la  collation  duquel  il  appar- 
ticnr.  La  raifon  en  eft  que  le  coUateur  eft  beau- 
coup plus  int>refTé  à  l'Union  que  le  titulaire  :  celui- 
ci  n'eft  qu'un  ufufruitier ,  &  ne  perd  jamais  rien  à 
l'Union  ;  quand  on  la  feroit  fans  fon  confentement , 
on  feroit  obligé  de  lui  réferver  fes  droits;  au  lieu 
que  lecollateurperd  tout  quand  on  éteint  ou  qu'on 
unit  un    bénéfice   qu'il  a  droit  de  conférer. 
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A  qui  appartient  U  d-.oh  (fiin'ir  les  bincficcs  } 

Ceux  qui  peuvent  unir  les  bénéfices  font  le 
p:jpe  ,  les  légats  à  latere  ,  les  métropolitains  ,  les 
évéqucs  &  les  coUateurs  ordinaires.  Le  droit  d'unir 
les  tvêchés  étoit  réfcrvé  au  pape  avant  le  concordat. 
Il  n'en  étoit  pa5  de  même  des  abbaye^.  Onnecroyoit 
pas  alors  qu'il  y  eût  d'autres  Unions  d'abbayes  ré- 
fervées  au  pape  que  celle  de^  abbayes  exemptes. 
Le  corps  du  droit  ne  lui  attribue  nulle  part  le  pou- 
voir exclufif  d'unir  les  autres;  &c  il  n'y  a  eu  ,  de- 
puis la  colleflion  des  décrétales  jufqu'.ui  concordat, 
aucune  loi  qui  ait  reflreint  le  pouvoir  des  évéquçs 
à  cet  ésard. 

Le  concordat  qui  fut  fait  en  i  $  1 5  ,  entre  Léon  X 
Si  FranO'is  premier ,  ayant  attribué  h  la  collation  du 
pape  tous  les  bénéfices  éleétifs -confirmatifs  du 
royaume  ,  on  a  penfé  jufqu'ici  qu'il  lui  réfervoit  en 
mêmc-tems  le  droit  de  les  unir.  En  effet,  l'Union 
renfermant  toujours  une  collation  perpétuelle,  le 
pouvoir  d'unir  devoit  pafTer  au  pape,  qui  acquéioit 
celui  de  conférer ,  &c  les  évêqucs ,  en  perdant  le  droit 
de  confirmer  ceux  qui  étcient  élus  aux  abbayes, 
ont  dû  être  privés  de  celui  d'unir  ces  bénéfices. 

Comme  c'efl  le  pape  fcul  qui  peut  ériger  les  ordres 
religieux  ,  le  pouvoir  de  les  fupprimer  ou  de  les 
unir  doit  lui  être  réfcrvé.  Les  ordres  religieux  n'ont 
jamais  été  unis  que  par  le  pape  ,  Si.  de  nos  jours 
les  fouverains  ont  eu  recours  à  fon  autorité  pour 
fupprimer  l'ordre  des  Jéfuitcs.  Depuis  le  treizième 
fiècle ,  on  a  toujours  cru  qu'elle  étoit  néceffaire  pour 
la  féciîlarifation  des  nionaflères.  Fevret ,  livre  2  , 
chapitre  2,n.9  ,  cire  la  décrétale  du  pape  Honoré  III, 
qui  déclare  nulle  la  fccularifation  d'un  monailère, 
faite  par  l'autorité  feule  de  l'évêque  de  C  honad  ,  en 
Hongrie.  Il  n'y  a  pas  eu .  depuis  ce  tems ,  de  féculari- 
fatlons  canoniquement  faites  en  France  fans  bulle 
(lu  pape.  L'églife  de  Luçon  fut  fécularifée  dans  le 
onzième  fiècle  par  une  bulle  du  pape.  La  fécularifa- 
tion  du  monafltrc  de  Saint-Maure-des-foffés  fut  faite 
par  une  bulle  du  pape  Clément  VII,  du  13  juin  1533. 
Dans  le  fiècle  paffé ,  l'abbaye  de  Saint  -  Etienne  de 
Dijon  ne  fut  pareillement  fécularifée  que  par  une 
bulle  du  pape. 

Le  Icgat  à  latere  ne  peut  faire  d'Union  en  France, 
fi  ce  droit  n'eil  fpécialement  exprimé  dans  fes  pou- 
voirs ,  &  fi  on  ne  confent ,  lors  de  leur  vérification , 
à  ce  qu'il  puiiTeen  ufer;  alors  ilefl  obligé  defuivrela 
forme    prefcrite    pour  les    Unions.    Le    légat   à 
I  latere  ne  peut  par  lui-même  faire  les  procédures 
I  d'union,  parce  qu'il  n'a  point  de  tribunal  ,  &.  qu'il 
ne    peut  exercer    la   juridiâon    contentieufe,   ni 
connoître  par  lui-  même  des  caufes  eccléfiafliques 
des  fil  jets  du  roi;  "  pour  le  regard  defquelles  caufes 
»  eccléfiafliques  il  peut  fèulementbailler  juges  délé- 
j   »  gués  in  parti  tus,  qui  efi;-à-dire  ,  es  parties  def- 
j   5>  dits  loyaumes  ,  terres  &i  leigneuries  où  lefdites 
I  »  caufes  le  doivent  traiter  de  droit  commun  ,  8c 
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>»  au  dedans  deklits  diocèfes  ti  Libertés  de  l'églife 
ga'licane,  article  45. 

Les  primats  ne  peuvent  faire  des  Unions  dans 
l'étendue  de  leur  primatie  ,  ni  les  métropolitains 
dans  l'étendue  de  leur  province  ,  que  dans  le  cas  où 
la  juridiftion  leur efl dévolue  ,  comme  lorfqu'ils'agit 
d'unir  un  bénéfice  à  la  menle  épifcopale.  Le  droit 
d'unir  dépend  de  la  juridiâion  ordinaire ,  &  les  pri- 
mats &  les  métropolitains  n'ont  jamais  été  ordinai- 
res dans  les  diocèfes  des  évèques  fournis  à  leur  pri- 
matieou  à  leur  métropole. 

L'évêque  étant  le  pafleur  de  tout  (on  diocèfe  ,  & 
chargé  principalement  de  le  gouverner,  &!esbéné- 
fîces  n'étant  que  lesdifFérens  cmploisecclcfiafliques 
du  diocèfe  ,  il  en  eftle  fupérieur  naturel ,  &c'eft  à 
lui  qu'appartient  de  droit  commun  le  pouvoir  de  les 
unir.  La  dccrétale ,  f:cut  unire  ,  rend  hommage  à  ce 
droit  des  évoques.  Sicut  unire  epifcopatus  atque  potef- 
tati  fuhj'iccre  aliéna  ,  ad  fummum  ponuficem  peninsre 
dif^nocitur ,itaepifcopi  efl  ccclejlammfutz  dïocefisunlo 
&  fuhjecl'io  earnmdem.  Extra  decxcejjib.  pmla. 

Selon  tous  les  canoniiles  ,  aujourd'hui  il  n'eft  au- 
cun b  néficc  exempt  que  les  évèques  ne  puiiTent 
unir,les  bénéfices  dependansdes  abbayes  exemptes, 
les  menfcs  conventuelles  de  ces  abbayes ,  &  les  pré- 
bendes des  ch:ipitres  exempts.  Il  y  adéjàlong-tems 
qu'ils  font  en  poileflion  d'unir  les  bénéfices  dépen- 
dans  des  abbayes  exemptes  ,  &  les  conventualités 
de  ces  abbayes.  Lei;r  pofl'eflîon  ,  par  rapport  aux 
prébendes  des  chapitres  exempts  ,efl  plus  récente. 
Cependant  il  eft  aifé  de  fe  convaincre  qu'on  ne  peut 
leur  contefler  ce  droit  ;  l'exemption  d'une  prébende 
ri'empêche  pas  que  l'évêque  ne  puiiTe  la  conférer. 
Combien  de  chapitres  font  exempts  de  la  iuridi<5ïion 
de  leur  évéqt-ie  ,  dont  les  prébendes  font  cependant 
à  fa  collation  !  Or ,  pourquoi  l'exemption  lui  ôteroit- 
elle  plutôt  le  pouvoir  d'unir  ,  que  celui  de  conférer, 
puifque  l'Union  n'efl  qu'une  efijèce  de  collation  per- 
pétuelle? D'ailleurs,  pourquoi  les  évèques  auroient- 
ils  moins  U  droit  d'unir  les  prébendes  des  chapitres 
exempts,  que  les  prieurés  dépendans  des  abbayes 
exemptes  ? 

Les  bénéfices  de  collation  laïque  étant  indépen- 
dans  du  la  puiffance  eccléfiaftique ,  ce  n'efl  point  à 
elle  qu'il  appru-tient  de  les  unir.  Entre  les  bénéfices 
de  collation  laïque  ,  ce  fontles  titres  des  faintes  cha- 
pelles &  les  autres  bénéfices  delà  pleine  collation  du 
roi  qui  tiennent  le  premier  rang.  Les  Unions  de 
ces  bénéfices  ne  peuvent  être  valablement  faites  que 
par  le  roi.  Les  titres  créés  par  la  libéralité  de  nos 
rois  font  regardés  comme  dépendans  de  leur  feule 
volonté.  Il  y  a  un  grand  nombre  d'exemples  de  fem- 
blable?  Unions,  extinflions  &  fuppreffionsde  titres 
&d'églifes  de  cette  qualité,  qiù  ont  été  faites  par 
la  feule  autorité  du  roi ,  &  par  des  lettres-patentes 
enregiftrées  dans  les  cours. 

Philippe  de  Valois,  en  13^0,  unit  la  première 
prébende  de  l'églife  collégiale  de  Notre-Dame  de 
Poi(ry,qui  viendroit  à  vaquer ,  à  l'abbaye  de  Joyen- 
val.  Il  fit  l'Union  de  Ton  autorité  &  plein  pouvoir 
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royal ,  avec  faculté  aux  abbés  &  religieux  détablir 
vicaire  pour  eux  ,  un  des  chanoines.  Henri  IV  unit 
delà  même  manière, en  1604  ,    une  prébende  de 
l'églife  collégiale  de  Notre-Dame  de  Montbuilon  à 
la  fabrique  de  la  même  èglife,  pour  entretenir  quatre 
enfans  de  chœur.  On  rapporte  plufieurs  Unions  & 
fupprefiions  de  prébendes  dans  l'églife  collégiale  & 
royale  de  Saint-Etienne  deTroyes,  qui  ont  été  fai- 
tes de  l'autorité  de  nos  rois. 
Les  autres  bénéfices  de  collation  laïque  font  unis  par 
les  feigneurs  collateurs.  On  pourroit  citer  une  mul- 
titude d'Unions  de  bénéfices  de  la  collation  des  fei- 
gneurs particuliers,  faites  par  eux  &  fans  le  concours 
de  l'autorité  eccléfiaftique.  Mais  par  rapport  à  ces 
bénéfices  ,  un  fimple  décret  du  feigneur  ne  fuffit 
pas  pour  opérerl'Union.  Un  bénéfice  eflunétablifle- 
ment  public  -,  il  ne  peut  s'y  faire  aucun  changement 
par  l'autorité  des  particuliers.  Il  n'y  a  donc  que  la 
puliïance  publique  qui  ait  le  droit  d'y  procéd'er.Ainfi 
le  feigneur  qui  veut  unir  un  bénéfice  de  fa  pleine  col- 
lation  doit  former  un  projet  d'Union  ,  &  obtenir 
furce  projet  des  lettres-pirent  s  qu'il  fera  enregiilrer 
au  parlement  éi.ns  le  rcfibrt  duquel  le  bénéfice  efl 
fitué,  ou  bien  il  peut  fe  contenter  de  le  faire  homo- 
loguer au  parlement,  &  al^ors  cette  homologation 
fuffirapour  donner  au  projet  du  décret  la  force  de 
décret  d'Union. 

Dans  les  chapitres  de  collation  laïque  ,  il  y  a  fou- 
vent  des  prébendes  auxquelles  efl  annexée  la  cure 
des  âmes.  L'Union  de  ces  prébendes ,  ainfi  que  celle 
des  cures  de  collation  laïque,  ne  peut  être  faite 
fans  le  confentement  de  l'autorité  eccléfiaftique.  En 
général,  une  cure  &  tour  bénéfice  à  charge  d'ames 
intérefient  trop  le  diocèfe  &  le  gouven  ement  des 
âmes  ,  qui  efl  principalement  confié  i  l'évêque,  pour 
que  ce  ne  foit  point  àlui  à  juger  s'il  eft  néceffaire  ou 
utile  d'apporter  quelque  changement  au  titre. 

Les  cures  de  l'ordre  de  Malte  ne  font  point  unies 
par  le  grand  maître,  quoiqu'elles  folent  de  la  pleine 
collation  d':s  commandeurs.  Les  évèques  font  en 
poflefiîon  d'en  faire  TUnion  du  confentement  du 
grand  maitre.  Cetufage  prouve  ce  que  nous  venons 
de  dire,  que  les  Unions  des  bénéfices  à  charge  d'a- 
mes  qui  font  de  collation  laïque  ne  peuvent  être 
faites  que  par  l'évêque,  puifque  les  commandeurs 
de  l'ordre  de  Malte  ont  tous  les  privilèges  des  colla- 
teurs laïcs. 

Peut-on  forcer  un  évèque  à  procéder  àuneUnion 
de  bénéfices ,  Se  efi-on  fondé  à  lui  faire,  à  ce  fujer, 
une  fommation  ?  Cette  quefdon  a  été  agitée  au  par- 
lement de  Paris  dans  l'efpèce  fuivante. 

Il  y  a,  dans  le  diocèfe  de  Poitiers  ,  quatre  mo- 
naftères  qui  font  dans  le  cas  d'être  fupprimés.  Les 
Habitans  de  Partenay  ont  penfé  qu'ils  pouvoient  fol- 
liciter  &  même  requérir  l'union  de  la  totalité  de 
leurs  revenus  à  l'hôtel-dieu  &  à  l'hôpital  général 
deleurville. 

Pour  fe  donner  une  apparence  de  droit  ,  ils  ont 
expofé  que  ces  quatre  monaftères  étoient  fi  tués 
dans  les  fauxbourgs  &  près  de  Partenay  ;  qu'ils 
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é:oIent  tous  les  quatre  de  la  fondation  des  comtes 
de  Poitou  ,  &  des  barcns  de  Partenay ,  que  reprô- 
p.-éfente  M.  le  coin le  d'Art,  ùs,  &.  que  ce  prince 
defiioitque  les  revenus  tuilint  en  eftet  appliqués 
aux  belbins  de  la  ville  de  Partenay. 

Ce  qui  paroît  confiant  ,  c'eft  que  ,  de  ces  quatre 
monaftèrcs,  l'un  appelé  la  Mailbn-Dicu  ,  de  l'ordre 
de  faiut  Auguftin  ,  ancienne  obfervance ,  eft  fitué 
dans  les  fauxbourgs  de  Partenay  ;  que  M.  le  comte 
d'Artois,  en  fa  qualité  de  baron  de  Partenay  ,  en 
cfl  le  fondateur  ,  8c  qu'il  defire  que  Ls  reveuus 
loarnent  au  profit  de  Thôtel-dieu  de  Partenay.  M. 
l'évèque  de  Poitiers  a  aulu  toujours  été  difpoié  à 
faire  cette  Union. 

A  l'égard  des  trois  autres  monaftères ,  appelés  de 
Notre-Dame  duBoisd'Allonnej  de  la\'oiole  &de 
Puichevrier ,  le  premier  eiî  fitué  à  deux  grandes 
lieues  de  Partenay  ,  &i  les  deux  autres  à  douze  & 
quinze. 

M.  le  comte  d'x\rtois  ne  fc  prétend  pas  fonda- 
teur des  deux  derniers;  il  Tefl  de  Notre-Dame  du 
Bois  d'Alionne  ;  maiiila,de  concert  avec  M.  l'é- 
vèque de  Poitiers  ,  arrêté  l'Union  des  revenus  de  ce 
raonailère  au  ]jecit  féminaire  de  Poitiers  ,  en  fe  ré- 
fervant  toutefois  la  noinination  à  deux  bcurfes,  qui 
doivent  être  remplies  de  préférence  par  des  fujcts 
de  Partenay,  à  leur  défaut ,  par  des  fujets  de-Saint- 
Maixent,  &  enfin  du  Comté  de  Poitou. 

Ces  arrangemens  ,  quoique  très-utiles  aux  habi- 
tans  de  Partenay  ,  ne  les  ont  pas  fatisfaits.  Ils  ont 
fait,  le  i6juil!et  1782,  par  le  minifièrc  de  deux 
notaires  ,  de  refpeélueufes  fommations  à  M.  l'évè- 
que de  Poitiers  ,  d'ordonner  &  procétler  à  l'Union 
des  revenus  des  quatre  monafières  dont  il  s'agit  à 
l'hôtel-dieu ,  ou  à  leur  hôpital  général. 

M.  l'évèque  de  Poitiers  a  répondu  «  qu'il  con- 
«  noiffoit  les  befoins  de  la  ville  de  Partenay ,  6c 
»  qu'il  étoit  difpofé  à  prendre  les  moyens  qui  font 
»  praticables  pour  y  fubvenir  ;  mais  qu'il  étoit  fur- 
»  pris  que  les  députés  eulTent  pris  la  voie  delà  ré- 
»  quifition  dans  une  affaire  où  ils  ne  pouvoient  être 
5»  juges  ,  &  dans  laquelle  ils  n'avoient  d'autres 
»  droits  que  ceux  qu'ils  pouvoient  efpérer  de  la 
»  bonté  de  M.  le  comte  d'Artois ,  fondateurdumo- 
3>  nadère  de  Notre-Dame  du  Bois  d'Allonne  ;  que 
«  la  voie  de  la  repréfentation  &  de  la  fupplique 
3)  étoit  la  feule  qui  pouvoir  leur  convenir  ;  qu'au 
3»  furplus  M.  l'évèque  de  Poitiers  avoir  déjà  déclaré 
«  aux  fufdits  députés  qu'il  étoit  aduellement  occu- 
»  pé  de  concerter  ,  avec  le  confeil  as  M.  le  comte 
3»  d'Artois ,  ce  qu'il  convient  de  faire  pour  la 
w  ville  de  Partenay  ,  qui  auroit  bien  fait  de  fe  re- 
7j  poferfur  les  bontés  du  prince  ,  pour  lequel  M. 
3>  l'évèque  de  Poitiers  eft  pénétré  du  plusprofond 
33  refpeft,  &  pour  les  volontés  duquel  il  aura  tou- 
3)  jours  la  déférence  la  plus  entière  ". 

Les  habitansde  Partenay  ont  interjeté  ,  au  mois 
d'août  17S2  ,  un  appel  comme  d'abus  de  la  réponfe 
de  M.  l'évèque  de  Poitiers  ,  Se  ont  demandé  à  être 
renvoyés pardevant  M.  rarchevêqus  de  Bordeaux,  [ 
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pour  cac  par  lui  procédé  à  l'Union  des  revenus  des 
quatre  monaftères,  foit  à  l'hôtel-dieu,  foit  à  l'hô- 
pital général  de  Parienay. 

Ils  ont  cherché  à  établir  que  dans  le  droit  ,  on 
pouvoir  requérir  l'Union  des  monafières,  dont  la 
fupprefi'ion  éioit  arrêtée  &.  néceffaire  ;  que,    dans 
le  fait  ,  leurs  befoins  étoient  afT^z  urgens  pour  juf- 
fificr  leur  requifition  ;  qu'enfin  la  réponfe  de  M, 
lévéque  de  Poitiers  n'étant  qu'un  refus  déguifé  ,  ils 
,  étoient  fondé  à  en  interjeter  appel coinmc  d'abus. 
M.  l'évèque  de  Poitiers,défendu  par  M.Treilhard, 
a  prétendu  ,  au  contraire  ,  que  les  Unions  étoient 
de  grâce;   qu'il  falloir  à  la  vérité    qu'elles  fuffent 
fondées  fur  de  juftes  caufes  ,  mais  que    c'étoit  au 
prélat  diocéfain  qu'il  appartenoit  de  les  juger  ;  qu'il 
y  a\  oit  toujours  dans   un  diocèfe  grand    nombre 
d'établifiémens  qui  avoient  des  befoins  ;  que  l'évè- 
que décidoir  auquel  de  cts  établiffemens  l'Union 
devoir  fe  faire  ;  que  les  fondateurs  feuls  pouvoient 
demander  à  être  confultés  fur  l'application  des  re- 
venus; mais  qu'il  étoit  inoui  que  des  particuliers  , 
ou  même  des  communautés,  fîflentdes  fommations 
à   leur    évêque  pouc  le  forcer  à  procéder  à  une 
Union  ;  qu'on  pouvoir  faire  des   repréfentations  , 
préfcnter  des  requêtes  à  cefujet,  mais  jamais  pro- 
céder par  la  voie  de  fommation. 

Que,  dans  l'efpéce  ,  les  habitans  pouvoient  tout 
au  plus  allég;cr  un  prétexte  de  convenance  ,  rela- 
tivement au  monaftère  de  la  Maifon-Dieu  ,  fitué 
dans  leurs  fauxbourgs,  mais  qu'ils  n'avoient  rien  à 
defirer  à  cet  égard  ,  puifque  M.  le  comte  d'Artois 
&  M.  l'évèque  de  Poitiers  avoient  projeté  l'Union 
des  revenus  de  ce  tnonaftëre  à  leur  hôtel-dieu  ■ 
qu'ils  ne  pouvoient  avoir  l'ombre  de  prétexte ,  pour 
fe  faire  appliquer  les  revenus  de  la  Voiole  6c  de 
Puichevrier,  au  préjudice  des  autres  établifîemens 
du  diocèfe,  qui  ont  aulTi  leurs  befoins;  qu'ils  étaient 
bien  plus  mal-fondés  encore  dans  leurs  prétentions 
fur  les  revenus  de  Notre-Dame  du  Bois  d'Allonne , 
puifque  M.  le  Comte  d'Artois ,  qui  en  eft  le  fonda- 
teur ,  en  avoit  arrêté  l'Union  au  petit  féminaire  de 
Poiriers. 

Enfin  ,  après  plufieurs  plaidoieries ,  il  efl  interve- 
nu ,  le  31  août  1784,  arrêt  conforme  aux  conchi- 
fions  de  M.  l'avocat  général ,  Joly  de  Fleury  ,  qui 
dit  qu'il  n'y  a  abus  dans  la  réponfe  de  M.  l'évèque 
de  Poitiers;  condamne  les  habitans  à  l'amende  & 
aux  dépens  ,  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  ainfi  qu'il 
appartiendra ,  pour  être  procédé  ,  fi  faire  fe  doit  ,  à 
l'Union  des  revenus  de  la  Maifon-Dieu  à  leur  hô- 
tel-dieu :  ordonne  que  les  termes  injurieux  répan- 
dus dans  leur  précis ,  feront  fuppriraés. 

Caufes  &  motifs  des  Unions. 

Les  Unions  des  bénéfices  ont.toujours  été  défa- 
vorables,ScTéglife  s'efi  toujours  rendue  difficile  à  les 
accorder  ;  perfuadée  que  les  fondions  eccléfisfii- 
ques,  quelque  partagées  qu'elles  fuient  ,  fuffifent 
pour  ri^mplir  kzéle   £c  exercer  les  talens  de  fes 
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minières  les  plus  ardens  &  les  plus  éclairés ,  elle  a 
favoriie  dsns  tous  les  temps  l'aupiriertafion  du 
nombre  des  béntificcs.  Convaincue  d'ailleurs  que  le 
motif  qui  (ait  pour  l'ordinaire  folliciter  fi  ardem- 
rent  les  Unions,  eft  plutôt  le  defir  de  raiîembler 
fur  une  feule  tête  les  revcr.us  deflincs  à  plufieurs 
de  fes  miniftres ,  que  celui  de  fe  charger  de  leurs 
fondions  ,  elle  ti'aiitorife  les  Unions  que  lorf- 
qu'elle  a  reconnu  qu'il  y  a  une  néceiriré  preflantede 
les  faire  ,  ou  que  c'eft  fon  utilité  évidente  qui  les 
demande. 

Il  n'efi:  pas  ncceffaire  que  ces  deux  caufes  fe  ren- 
contrent enfemble  pour  rendre  légitime  rUniond'un 
bénéfice.  En  effet  ,  combien  d'Unions  fe  font  tous 
les  jours,  qui  n'ont  pour  motifs  que  l'utilité  ?  11  ne 
faut  pas  exiger  pour  les  Unions  plus  que  le  droit  lui- 
même  n'a  exigé.  Au  lieu  de  demander  en  même- 
tems  ces  deux  motifs ,  il  les  fépare  ,  &  fe  fert 
de  la  particule  dision6iive,a*in  de  faire  entendre  que 
l'un  fans  l'autre  fuffit  :  Si  cvidcns  ecdejla  utilitas  , 
Vil  necejjltas  exigat.  N'efl-ce  pas  pour  le  bien  de 
l'églife  que  les  bénéfices  font  établis .'  Ils  peuvent 
donc  être  anéantis  ,  lorfque  le  bien  de  l'églife  le 
demande.  Or,  pour  que  le  bien  de  l'églife  demande 
une  Union  ,  faut-il  qu'elle  foit  néceffaire  .''  Ne 
iuffit-il  pas  qu'elle  lui  (bit  véritablement  utile? 

Saint  Grégoire  nous  apprend  fufHfamment  quels 
doivent  être  les  motifs  de  l'Union  de  deux  cvêchés  , 
lorfqu'il  rend  compte  des  raifons  qui  lui  ont  fait 
faire  quelques-unes  de  ces  Unions.  C'cft  la  pauvreté 
&  la  ruine  des  églifes,  l'intérêt  des  pauvres  ,  qui  lui 
font  unir  l'évêché  de  Minturnes  à  celui  de  Formies. 
«  Ayant  égard,  dit-il  ,  tant  à  la  ruine  des  lieux 
3>  qu'à  la  pauvreté  des  églifes ,  &  afin  que  ce  qui 
■>■>  a  pu  fe  perdre  jufqu'ici  foit  employé  à  la  fub- 
jj  fiftance  des  pauvres  de  votre  églife  ».  Confulen- 
tis  tam  defolatïorn  loci  illius ,  quàm  eccUfia  paupenati 
quatenîis  quod  perire  nunc  ufque  potuii ,  pauperum 
eccle/iœ  tua  utiinatibus plenifque proficiat.  Greg.  I.  8. 
epifc.  &:c.  C'eft  la  folitude  des  églifes  qui  l'oblige 
d'unir  les  évêchés  de  Cumes  &  de  Misènes.  Il  n'unit 
l'églife  des  trois  Tav^ernes  à  un  autre  évècbé,que 
parce  qu'il  n'y  a  aucun  lieu  d'efpérer  le  rétabli/Te- 
ment  de  cette  églife. 

Voilà  donc  quels  font  les  motifs  fuffifans  pour 
les  Unions  des  évêchés:  la  ruine  des  églifes,  la 
pauvreté  où  elles  font  réduites ,  la  dévaflation  des 
villes  &  l'infufîifance  de  peuple.  Les  mêmes 
raifons  fufEfent  pour  unir  deux  cures.  L'églife  d'un 
village  eft  détruite,  il  n'y  a  aucun  moyen  de  la 
rétablir,  les  dixmes  mêmes, abandonnées  pour  fa 
reconflrudiion,  ne  fufHroient  pas  ;  ou  bien  les  fonds 
&  les  dixmes  qui  compofent  le  patrimoine  d'une 
cure,  ne  peuvent  aller  à  la  valeur  de  la  portion 
congrue  :  un  endroit  efl  tellement  défert,  qu'il  n'y 
ref^e  plus  que  neuf  ou  dix  communians,  ce  font 
autant  de  motifs  pour  unir  ces  cures  à  la  plus 
voifme. 

Saint  Grégoire  nous  fournit  aufTi  des  caufes  légi- 
times d'Unions  de  monafiéres.  Il  unit  le  monaftère 
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de  Pou7.oles  à  l'abbaye  de  Naples,  parce  qu'il  éfoît 
abandonné.  Il  fait  l'Union  d'ui]  monaflère  à  un  autre 
de  Campanie ,  parce  que  la  fureur  des  ennemis  n'y 
avoir  pas  laifTé  un  feul  religieux.  Le  concile  d'Agde 
nous  donne  un  autre  motif  d'Union  de  deux  mo- 
naflères,  c'efl , s'il eft  néceflaire,  pour  une  abbaye, 
d'avoir  une  retraite  dans  les  villes  en  tems  de  guerre. 
Les  motifs  d'Union  de  deux  abbayes  (ont  donc  la 
folitude  où  un  monaflère  efl  réduit,  la  déprédation 
des  biens,  la  nécefTité  d'avoir  une  retraite  en  tenis 
de  guerre  lorfque  l'ahbaye  eft  à  la  campagne  ,  à 
quoi  l'on  peut  ajouter  la  ruine  de  l'églife  &.  des 
lieux  rég'.iliers,  o:  l'avancement  de  la  régularité. 

Les  Unions  des  bénéfices  font  en  général  défa- 
vorables; mais  ce  ne  font  pas  celles  des  bénéfices 
fimples.  Ces  bénéfices  font  un  des  plus  grands  abus 
qui  fe  foient  introduits  dans  l'églife ,  &  un  de  fes 
maux  les  plus  réels.  Ils  mulriplisnt  le  nombre  des 
eccléfiaftiques,  &  on  fait  qu'il  ne  faut  pas  qu'ils  foient 
en  trop  grand  nombre  pour  qu'on  puiffeefpérerd'erx 
les  vertus  &  les  connoilTances  de  leur  étar.  Les 
bénéfices  fimples  font  pour  eux  une  occafion  de 
pafier  leur  vie  dans  l'oifiveté.  Ils  font  formés  aux 
dépens  des  monafières  &  des  curés,  auxquels  ils 
ne  laiffent  fouvent  que  le  plus  étroit  néceflaire. 
Us  ne  fubfiftent  donc  que  par  le  plus  étrange  ren- 
verfement  de  l'ordre,  &  l'églife  efl  portée  à  les 
fupprimer,  pour  employer  d'une  manière  plus 
utile  les  biens  qui  forment  leur  dotation.  Ainfi , 
il  efl  dans  l'efprit  de  l'églife  de  les  unir  aux  évêchés, 
cures,  prébendes,  menfes  capitulaires  &  collèges, 
toutes  les  fois  que  ces  derniers  ont  befoin  de  quel- 
que augmentation  de  revenus. 

Lorsqu'une  églife  a  perdu  des  droits  de  juridic- 
tion ,  &  que  fon  titulaire  confent  à  les  céder  pour 
le  bien  de  la  paix,  on  peut  le  dédommager  par 
l'Union  de  quelque  bénéfice  à  fon  fiège.  Si  un 
évèque  a  fouffert  quelque  perte  dans  fon  temporel, 
on  la  répare   par  l'Union   de   quelque   bénéfice. 


pas  allez  riche  pour  le  taire  luDlilter  ci'unc  inanieie 
proportionnée  à  fa  dignité  &  à  la  grandeiir  de  fon 
fiége,  c'efl  le  cas  d'y  unir  quelque  abbaye.  Par 
exemple,  un  archevêque  de  Paris  doit  être  plus 
riche  que  l'évêque  d'une  ville  inconnue  de  la 
province.  Evêqne  d'une  ville  immenfe  &  capitale 
d'un  grand  royaume,  il  eft  expofé  à  plus  de  dé- 
penfes,  il  a  plus  de  charges  à  foutenir,  il  efl  obligé 
de  faire  plus  d'aumCnes  que  les  autres  évêques. 
Il  en  feroit  de  même  d'un  curé  de  ville  confi- 
dérable:  eu  tgard  au  grand  nombre  de  pauvres 
qu'il  a  néceflairement ,  il  doit  être  pli;s  aifé  qu'un 
curé  de  la  campagne.  On  pourroit  fubvenir  a  fon 
befoin  par  une  Union  de  prébende,  fi  la  cure 
étoit  dsns  une  églife  cathédrale  ou  collégiale,  ou 
de  bénéfice  fim.ple.  La  modicité  du  revenu  des 
prébendes,  qui  ne  fuffit  pas  pour  procurer  une  fub- 
fiflance  honnête  aux  chanoines,  efl  un  motif  fufîî- 
fftnr,ou  pour  unir  un  bénéfice  fimple  à  la  menfe 
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capitulaire ,  ou  pour  réduire  le  nomb-'e  des  pré* 
bendes.  Enfin,  les  réparations  ferolent  un  motif 
fuffifant  de  faire  des  Unions  à  la  fabrique  des 
églifes,  ou  à  la  menfe  capitulaire  ou  épil'copale, 
fi  ces  menfes,  qui  font  obligées  de  fupporter  les 
réparations  des  églifes ,  au  défaut  des  fabriques  , 
dévoient  trop  en  fouffrir. 

Paficus  aux  tnotifs  de  fvippreffion^  de  corps  & 
de  communauté.  L'expérience  des  fiècles  paffés  a 
fait  connoîtrc  l'inconvénient  de  deux  corps  de 
bénéficiers  prefque  indép'îndsns  dans  une  même 
églife  ,  qui  s'entre-choqucnt  fans  ceffe,  &  cherchent 
mutuellement  à  fe  détruire.  Ceft  le  fpeftacle 
qu'offrent  nombre  de  cathédrales,  dans  lefquvlles 
il  y  a  des  corps  debénéhciers  inférieuis  ,  titulaires 
comme  les  chanoines.  D'un  côté,  les  chanoines 
leur  font  trop  fouvent  fentir  leur  fupérioiité  ;  de 
l'autre,  ces  officiers  voient  avec  une  cfpéce  d'in- 
dignation le  rang  inférieur  où  ils  font  placés.  Ils 
luttent  fansceffe  contre  te  chapitre  ,  non-feulement 
pour  s'affranchir  du  joug  qu'un  leur  impofe  ,  mais 
même  de  leurs  obligations  les  plus  facrces.  Dans 
un  pareil  cas,  le  bien  de  l'égUfe  demande  qu'on 
fuppnme  le  corps  inférieur  &  le  moins  néceflaire. 

Ce  qui  arrive  dans  les  cathédrales  arrive  auffi 
dans  les  églif'es  où  il  y  a  en  même  temps  une 
paroifTe  &  un  chapitre.  Comme  la  paroifle  &  le 
chapitre  ne  peuvent  être  enfcmble  dans  une  même 
églife  fans  fe  rencontrer  fans  ccffe  &  fe  gêner 
mutuellement,  tout  y  devient  un  fujet  de  dilfen- 
tion.  Nousconnoiffonsplufieurs  de  ces  églifes  où  il 
y  a  toujours  des  procès  depuis  trois  cens  an..  Il  eft 
certain  que  ces  guerres  continuelles  ik.  fcandaleufes 
font  un  motif  bien  fuffifant  pour  transférer  ces 
chapitres  dans  d'autres  églifes ,  ou  les  unir  à  d'autres 
chapitres  qui  aient  une  églife  libre. 

Un  autre  motif  de  fupprefTion  de  chapitre ,  c'efl 
de  n'être  pas  fufRfamment  doté  pour  entretenir  une 
douzaine  de  chanoines,  Se  pour  pouvoir  fatisfaire 
aux  autres  charges  de  l'églife.  De  même  c'efî  une 
raifon  de  fuppreilion  pour  les  monafléres,  que  de 
n'avoir  pas  le  nombre  de  fujets  qu'exige  l'édit  de 
i768,c'efl-à-dire,  neuf  religieux,  en  comptant  le 
fupérieur,pour  les  communautés  qui  font  en  con- 
grégation ,  &  feize,  en  comptant  pareillement  le 
fupéritur,  pour  celles  qui  ne  font  point  en  con- 
grégation. Lorfque  ces  communautés  font  dans  le 
cas  de  la  fuppreinon,  l'évêque  doit  les  unir  à  l'éta- 
bliffement  de  fon  diocèfe  qui  en  a  le  plus  befoin  ; 
pourvu  cependant  qu'il  les  unifTe  à  un  établiffement 
utile ,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'Union  foit  ré- 
préhenfible. 

Il  ne  nous  rede  plus  qu'une  chofe  à  obferver 
fur  ce  fujet  ;  c'eft  qu'il  faut ,  pour  les  Unions  &  les 
fuppreffions  des  bénéfices  de  collation  laïque,  les 
mêmes  caufes  de  nécefTité  8>c  d'utilité  qt:e  pour  les 
autres  Unions.  Un  établiffement  public  ne  doit 
pas  perdre  fon  exiflence  au  gré  de  la  volonté  d'un 
particulier,  il  appartient  proprement  à  l'état.  Et  fi 
la  puiflance  publique  a  confervé  au  fondateur  un 
Tome  XVII, 
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grand  nombre  de  droirs  tminens  fur  l'établifTement 
qu'il  a  fondé,  ce  n'eu  pas  pour  qu'il  en  abufe,  mais 
pour  qu'il  en  procure  le  bien,  qu'il  veille  à  fa  con- 
fervation ,  &  qu'il  en  foit  le  défenfeur  &  non  le 
defl:iu6ieur. 

Formalités  des   Unions. 

Les  Unions  des  bénéfices  ne  devant  point  être 
faites  fans  caufe ,  il  faut  que  l'églife  s'afTure  de  la 
vérité  de  ces  caufes  pour  les  permettre;  de  là,  la 
nécefTité  d'une  procédure  qui  la  mette  dans  le  cas 
de  juger  fûrement  fi  les  caufes  alléguées  font  vraies 
&  fuffifantes. 

Il  y  a  deux  formalités  qu'on  peut  regarder  comme 
la  bafe  &  le  fondement  de  toute  cette  procédure  ; 
c'efl  l'information  de  commodo  &  incommoda  ^  & 
la  comparution  des  parties  in téreffées.  Les  canonifles 
défig.'ient  ces  formalités ,  lorfqu'ils  difent  que 
l'Union  doit  fe  faire  ciim  caufa  cognitione  &  vocatis 
Vùcandis. 

Voici  à- peu-prés  l'ordre  de  la  procédure.  On 
commence  par  préfenter  à  l'évêque  une  requête 
pour  lui  dciiiander  l'Union  de  tels  ou  tels  bénéfices. 
Cette  requête  donne  Heu  à  une  ordonnance  de 
l'évêque, portant  Soitcomnamiquc  à.  notre  promoteur^ 
pour^Jiirfes  concluions,  être  ftatm'-ce  qu  il  appartiendra. 
Le  promoteur  donne  enÇu\t&  fon  réquifitoire.  Sur 
ce  réquifitoire  du  promoteur,  intervient  une  (cconàc 
ordonnance  de  l'évêque  ,  qui  ordonne  qu'avant 
faire  droit  aux  parties,  il  fera  informé  de  la  com- 
modité ou  incommodité  de  l'Union  requife,  & 
que  toutes  les  parties  intéreffées  feront  entendues  ; 
nommant  à  cet  effet  un  commiffaire  qu'elle  charge 
de  faire  toutes  les  procédures  nécefTaires  pour  par- 
venir à  l'Union. 

En  conféquence,  la  partie  qui  a  requis  l'Union 
préfente  une  requête  au  commifîaire,  tendante  à  lui 
faire  accepter  la  commiffion.Elle  eft  répondue  d'une 
première  ordonnance  du  commifTaire,  par  laquelle 
il  accepte  la  commiffion,  &  ordonne,  quant  au  relie, 
qu'elle  foit  communiquée  au  promoteur.  Celui-ci 
donne  fon  réquifitoire;  le  ré]uifitoire  donne  lieu 
à  une  ordonnance  du  commillaire,  qui  porte  qu'il 
fera  procédé  à  l'information  de  commodo  &  incom- 
modo.  Si.  à  la  comparution  des  parties  intéreffées, 
&  ordonne  toute  la  marche  de  la  procédure.  Le  com- 
mifTaire procède  enfuite  à  l'information  de  commoda 
&  incommodo,  au  procès-verbal  de  l'état  des  biens 
&  charges  des  deux  bénéfices ,  à  la  comparution  des 
parties  intéreffées.  Toute  cette  procédure  finie,  la 
partie  qui  doit  profiter  de  l'Union  préfente  une 
dernière  requête  à  l'évêque,  pour  demander  que 
le  décret  foit  prononcé.  Cette  dernière  requête  efl 
communiquée  au  promoteur,  &  fur  fon  réquifi- 
toire intervient  le  décret.  Le  décret  rendu  ,  on  ob- 
tient des  lettres-patentes  confirmatives,  &  on  les 
fait   enregiflrer. 

Depuis  très-peu  de  tems,  quelques  avocats  ont 
imaginé  d'obtenir  au  commencement  de  la  procé- 
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ûure  lin  arrêt  du  '^onfeil  qui  défende  aux  titulaires 
de  réfigner  leurs  bénéfices.  Le  minifire  accorde 
ordinairement  ces  arrêts  quand  on  les  follicite  ;  mais 
il  n'y  a  point  de  dcute  que  ii  les  titulaires  pré- 
fentoient  requête  au  roi,  ils  ne  parvinrent  à  faire 
ordonner  le  rapport  de  l'arrêt.  Des  arrêts  de  cette 
efpèce  peuvent  renfermer  les  plus  grands  inconvé- 
niens.  Une  affaire  d'Union  dure  fept ,  huit ,  dix  ans. 
Au  bout  de  ce  tems ,  on  voit  que  les  caufes  ne 
font  pas  fuffifantes  pour  la  faire,  que  les  motifs 
allégués  fe  trouvent  faux  ;  on  eft  obligé  d'y  re- 
noncer, ou  bien  on  appelle  comme  d'abus  du 
décret,  &  il  eu.  déclaré  abufif.  Si  l'on  a  obtenu 
au  commencement  de  la  procédure  un  arrêt  qui 
défende  aux  titulaires  de  réfigner,  ils  fe  trouvent 
privés ,  contre  toute  équité  &  fans  fondement,  d'un 
droit  avec  lequel  ils  ont  reçu  leur  bénéfice  ,  qui 
appartient  à  tous  les  titulaires  de  France,  &  qu'on 
peut  regarder  comme  le  droit  commun  de  tous  les 
bénéficiers. 

Que  le  gouvernement  ait  defTein  de  faire  une 
réforme  générale,  foit  dans  les  monaflères,  foit 
dans  les  chapitres;  alors  le  projet  a  été  médité,  les 
caufes  de  la  fuppreffion  font  bien  connues,  on  ne 
fe  détermine  que  d'après  les  plus  fortes  raifons:  le 
roi  peut  fe  dlfpenfer  d'avoir  recours  aux  règles 
ordinaires  de  la  procédure,  &  faire  les  chofes  d'au- 
torité. Mais  dans  les  cas  particuliers,  il  eft  impof- 
fible  de  juger  fur  une  fnnple  requête  de  la  vérité 
des  motifs  allégués  en  faveur  d'une  fuppreflîon: 
ôter  par  avance  aux  titulaires  la  faculté  de  réfigner  , 
c'efî  donc  les  dépouiller  de  leur  droit  avant  de 
favoir  s'il  y  a  ou  non  des  raifons  pour  le  faire. 

Tous  ceux  qui  ont  quelque  intérêt  à  l'Union, 
ou  pour  eux-mêmes  ,  ou  pour  ceux  dont  ils  font 
chargés ,  peuvent  préfenter  la  requête  introduftive. 
Elle  peut  donc  l'être  par  ceux  en  faveur  defquels 
l'Union  doit  fe  faire  ;  par  l'évêque  ou  le  curé  que 
la  modicité  de  leurs  revenus  engagent' à  la  foUicIter; 
par  le  chapitre  dont  la  fabrique  à  befoin  de  fecours. 
Comme  la  requête  introdudive  eft  la  bafe  &  le 
fondement  de  toute  la  procédure  elle  doit  être 
rédigée  avec  beaucoup  d'attention  ;  elle  dtit  con- 
tenir &  rendre  très-fenfibles  tous  les  motifs  qui 
peuvent  déterminer  le  fupérieur  à  accorder  l'Union 
ou  la  fupprelTion  demandée.  Les  conclufions 
doivent  être  claires  &  p réelles  ,  &  exprimer  tout 
ce  que  la  partie  requérante  defire  touchant  l'Union, 
comment  &  à  quelles  conditions  elle  veut  qu'elle 
fe  faffe. 

Le  com'miffaire  qui  ne  juge  pas  à  propos  de  fe 
fervir  du  promoteur  dioccfom  doit  en  faire 
nommer  un.  La  première  requête  qui  fera  pré- 
fentée  devant  lui  être  communiquée,  on  ne  peut 
commencer  la  procédure  fans  Ion  miniflère. 

L'information  de  commodo  &  incommoda  fe  faifant 
comme  en  matière  criminelle  ,  les  aflignat'ons 
aux  témoins  doivent  toujours  être  données  à  la 
requête  de  la  partie  publique  ,  c'eft-à-dire  ,  du 
promotair  qui   doit  faire   eki^ion    de  domicile 
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1  lorfque  l'audition  des  témoins  ne  fe  fait  pas  dans 
le  lieu  de  fa  réfidence.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
des  afîîgnations  aux  parties  intéreifées  ,  elles 
peuvent  être  données  à  la  requête  de  la  partie 
publique  ;  mais  elles  peuvent  aufli  l'être  à  la 
requête  de  la  partie  qui  doit  profiter  de  l'Union. 

Le  délai  des  affignations  données  aux  témoins 
qui  doivent  dépofer  dans  l'information  de  commodo 
&  incommoda  étant  expiré  ,  le  commiflalre  procède 
à  cette  information.  Il  doit  être  accompagné  de 
fon  greffier;  il  n'eft  pas  nécelTaire  qu'il  le  foit  de 
fon  promoteur ,  qui  ne  peut  paroître  à  l'audition 
des  témoins.  L'enquête  devant  :e  faire  dans  la  même 
forme  que  l'information  en  matière  criminelle  , 
il  ne  peut  s'y  trouver  que  le  commiiîdire  ,  le 
greffier  &  le  témoin  qui  dépofe. 

Le  commiffaire  ne  doit  faire  au  témoin  ni  queftion 
ni  interpellation  inutile  ;  il  doit  recevoir  fa  dé- 
pcfuion  telle  qu'il  la  dide  ,  bonne  ou  mauvaife.  Il 
faut  qu'il  ait  attention  de  ne  recevoir  la  dépofition 
des  témoins  que  fur  les  chofes  au  fuiet  defquelles  ils 
('oivent  porter  témoignage  ,  l'utilité  ou  Tinutilité 
du  bénéfice  à  fupprimer,  la  néceffité  du  bénéfice 
auquel  l'Union  doit  être  faite.  I!  peut  auffi  leur 
demander  s'ils  ont  quelque  connoifTance  de  la 
valeur  des  biens  ,  8c  recevoir  là-defTus  leur 
dépofition. 

Voici  à-peu-près  quelle  doit  être  la  forme  de 
l'afte  d'information.  Après  le  préambule  ordinaire  , 
il  doit  contenir  chaque  dépofition  ,  avec  tout  le 
détail  des  circonftances  dont  on  vient  de  parler , 
c'eft-à-dire,  qu'on  y  déclare  que  tel  a  comparu, 
qu'il  a  remis  l'exploit  qui  lui  avoir  été  donné  , 
qu'il  a  prêté  ferment  de  dire  vérité  ,  qu'il  a  déclaré 
ion  âge  ,  &  qu'il  n'étoit  ni  allié  ,  ni  parent  ,  ni 
ferviteur  d'aucune  des  parties  intérefiecs,  &  que 
lefture  à  lui  faite  de  fes  dires ,  il  a  déclaré  y  per- 
fifier.  Après  quoi  le  commifi!aire  dot  cet  aile,  &. 
ordonne  qu'il  fera  dépofé  au  fecrétariat  del'évêché, 
avec  les  exploits  des  témoins.  Il  doit  être  figné , 
coté  ,  &  paraphé  du  commiffaire  à  chaque  page. 

L'efprit  de  l'églife,  en  dotant  un  établiflement  oa 
un  bénéfice  ,  n'efl  jamais  de  leur  procurer  des 
richcifes  fuperflues  ,  mais  uniquement  les  fecours 
dont  ils  ont  befoin.  Il  ne  fuffit  pas  de  ccnnoître  la 
nécefTité  du  bénéfice  auquel  on  veut  faire  l'Union  ; 
il  faut  favoir  fi  les  biens  du  bénéfice  qu'on  veut 
unir  ne  font  point  trop  confidérables  pour  remplir 
l'objet  qu'on  fe  propofe.  C'eft  ce  dont  le  fupérieur 
ne  peut  être  affiiré  qu'en  fe  faifant  repréfenter  l'état 
des  revenus,  droits  &  charges  des  deux  bénéfices. 

Pour  dreffier  cet  état,  le  commiffaire  doit  être 
accompagné  de  fon  greffier  ;  il  n'eft  pas  néceffaire 
qu'il  le  foit  du  promoteur. 

Cependant  le  promoteur  peut  paroître  au  procès- 
verbal  de  l'état  des  biens,  droits  &  charges  des 
bénéfices.  Le  commiffaire  fefait  remettre  cet  état 
par  les  parties  qui  doivent  le  fournir.  Ce  font 
ordinairement  les  titulaires ,  s'il  s'agit  d'un  bénéfice, 
&  les  religieux  ou  chapitre  ,  s'il  s'agit  de  l'Union 
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cl'iine  menfe  conventuelle  ou  d'un  chapitre.  Il  drefle 
{on  procès- verbal  de  la  remife  qi;i  lui  en  eu  faite, 
procède  enfuiteà  lavifitedesbâtimens&de  l'églife, 
fî  elle  eft  néceffaire  ,  &  en  drefle  pareillement  fon 
procès-verbal.  Lorfqu'il  a  fallu  fdire  vifiter  les  bâti- 
menspardesexpert5,commeloifqu'ils'agitd'eftimer 
les  réparations  qui  font  néceffaires  à  l'égliTe  & 
aux  bâtimens  d'une  abbaye ,  il  reçoit  leur  rapport, 
&  pafTe  enfuite  à  la  comparution  des  parties 
intéreffées. 

Il  y  adespartiesintérerTéesdont  leconfentement 
cft  néceiî'aire  pour  que  l'Union  puifle  avoir  lieu. 
Ce  font ,  1°.  les  patrons  laïcs  pour  les  bénéfices  en 
patronage  laïc.  L'article  13  de  l'ordonnance  de 
Blois  y  efl  formel.  Il  défend  abfolument  les  Unions 
fans  le  confentement  des  patrons  ,  il  les  bénéfices 
font  en  patronage  laïc. 

2^.  Les  patrons  &  collateurs  pour  les  bénéfices 
en  patronage  ou  de  collation  eccléfiaftique,lor{l}u'ils 
font  réguliers.  C'eft  le  fentiment  de  M.  l'avocat 
général  Bignon  ;  voyez  Bardet ,  tom.  i ,  liv.  4, 
chap.  37;  de  l'éditeur  des  mémoires  du  clergé, 
&  de  la  plupart  des  canoniftcs.  L'article  iS  de 
l'édit  de  1606  permettant  d'unir  les  bénéfices 
réguliers  dont  les  Unions  étoient  défendues  aupa- 
ravant, ordonne  qu'elles  ne  fe  feront  que  du  con- 
fentement des  patrons  &  collateurs. 

3^.  Les  auteurs  conviennent  communément  que 
les  bénéfices  dépendans  d'ime  communauté  de 
religieux  ne  peuvent  être  unis  fans  le  confen- 
tement de  la  communauté,  quoique  les  religieux 
n'aient  fur  ces  bénéfices  aucun  droit  de  patronage 
ou  de  collation,  fi  ce  font  des  prieurés  conventuels 
aflu  ou  /labitu ,  c'e{\-h.-à\re ,  fi  la  conventualité  y 
fubfifie  encore  ,  ou  fi  elle  n'y  eft  pas  prefcrite. 
L'églife  ne  veut  pas  qu'on  détruife  des  prieurés 
dans  lefquels  la  régularité  cd  obfervée  ,  ou  du 
moins  dans  lefquels  elle  a  lieu  d'efpérer  qu'elle  fera 
un  jour  rétablie.  Son  intention  n'eft  pas  qu'on 
fupprime  cesmaifons,  à  moins  que  la  communauté 
ne  renonce  d'elle-même  à  y  rétablir  la  régularité, 
en  donn.ant  fon  confentement  à  l'Union. 

40.  Il  eft  certain  que  les  bénéfices  dont  la  préfen- 
tatlon  ou  la  nomination  appartiennent  au  roi^  ne 
peuvent  être  unis  fans  fon  confentement.il  en  eft 
de  même  des  bénéfices  qui  font  de  la  pleine  collation 
des  feigneurs  laïcs.  Ces  bénéfices  font  dans  une 
dépendance  trop  abfolue  des  collateurs  ,  pour  qu'on 
puilTe  les  fupprimer  fans  leur  confentement. 

Quoique  le  confentement  des  autres  parties  inté- 
reiTées  ne  foit  pas  abfolument  nécefiaire,  &  qu'on 
puifle  psfier  outre  lorfqu'elles  le  refufent  mal-à- 
^  propos  ,  cependant  il  faut  les  citer  &  requérir  leur 
confentement.  On  ne  doit  procéder  à  l'Union  , 
malgré  le  refus  qu'elles  font  d'y  confentir ,  que 
lorfque  ce  refus  n'efi:  pas fuffifamment motivé,  ôcil 
efl  certain  que  pour  en  juger  il  faut  les  entendre. 

Ainfi  ,  il  faut  citer  les  patrons  &  collateurs 
cccléfiafliques  dans  l'Union  des  bénéfices  féculiers  , 
la  Communauté  pour  les  bénéfices  fimples  qui  en 
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dépendent ,  Se  pour  les  prieures  conventuels  haéiuu , 
dont  la  conventualité  eiï  prèfente  ,  le  fondateur  du 
bénéfice  ,  le  titulaire  ,  les  habitans  &  lesfeigneurs 
des  lieux,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  un  véritable 
intérêt  à  rUnion  ,  comme  lorfqu'il  s'agit  d'unir  ou 
de  fupprimer  leur  paroifTe.  Toutes  ces  parties 
intéreffées  ont  ,  ou  des  droits  confidérable^  iur 
les  bénéfices  ,  ou  pourroient  être  dans  le  cas  de 
foufïrir  beaucoup  fi  l'Union  avoit  lieu.  On  doit 
donc  premièrement  requérir  leur  confentement 
pour  la  faire  de  leur  gé,  s'il  efi  pofTible  ;  & 
lorfqu'ils  le  refufent  ,  on  doit  entendre  le,  rs 
raifons,  pour  favoir  fi  la  nécefiité  ou  l'utilité  de 
l'églife  exigent  qu'on  ne  faffe  point  d'attention  à 
leui  s  droits ,  ou  qu'on  n'ait  point  égard  au  préjudice 
qu'ils  feront  dans  le  cas  d'éprouver. 

Nous  venons  de  voir  quelles  font  les  parties 
intéreffées  ,  tant  celles  dont  le  confentement  efl 
néceffaire  ,  que  celles  qu'il  fuffit  de  citer  &  de  faire 
comparoître.  Donnons  à-peu-près  la  f  rme  du  pro- 
cès-verbal de  comparution  despartiesintéreffées.  Le 
commiflaire,  après  le  préambule  ordinaire  &  avoir 
vifé  toutes  les  requêtes  &  ordonnances  de  la  pro- 
cédure, &  en  particulier  la  dernière  ,  en  vertu 
de  laquelle  il  procède  à  ce  préfent  procès-verbal, 
annonce  que  fur  l'affignation  à  lui  donnée  efl 
comparu  pardevant  lui  Me....  lequel  a  déclaré,  &c. 
qu'ayant  pris  leélure  ,  tant  des  requêtes  que  c^.es 
ordonnances  fufdites  ,  il  confentoit  à  l'Union  ,  ou 
refufot  fon  confentement.  Le  procès-veibal  doit 
contenir  les  déclarations  faites  par  la  partie.  Lorfque 
toutes  les  parties  intéreffées  ont  comparu,  le  com- 
miffaire  le  clôt,  &  ordonne  qu'il  fera  dépofé  au 
fécrétariat  de  i'évêché. 

Non-feulement  les  parties  intéreffées  ne  donnent 
pas  toujours  leur  confentement  ;  il  arrive  quelque- 
fois qu'elles  forment  oppofition.  Dans  ce  cas,  la 
partie  cui  a  requis  l'Union  ,  fait  r.fTigner  les  parties 
oppofantes  devant  le  juge  de  l'oppcfition  ,  pour 
déduire  leurs  moyens.  L'affaire  n'efi  plus  une 
fimple  procédure  d'inflirudion;  elle  devient  caufe 
ou  infUnce ,  félon  que  le  juge  eflime  qu'elle  peut 
être  jugée  à  l'audience  en  jugement  définitif,  ou 
qu'elle  mérite  d'érre  jugée  fur  rapport. 

Ilfufïit  d'avoir  un  intérêt  réel  à  l'Union  ,  pour 
pouvoir  y  former  oppofition.  Tous  ceux  qu'on  a 
compris  au  nombre  des  parties  intéreffées  ont 
qualité  à  cet  effet ,  mais  tous  ne  font  pas  intéreifés 
de  la  même  manière.  Les  uns  y  font  intéreffés  per- 
fonnellement,  comme  les  habitans,  qui  ne  peuvent 
jamais  avoir  à  défendre  que  leurs  propresdroits  ;  les 
autres  ont  en  mème-tems  l'intérêt  du  bénéfic  à 
défendre,  commeletitulaire,qui,  perfonne'lement 
intéreffé  à  la  confervatlon  du  bénéfice  ,  efl  de  plus 
chargé  ,  au  nom  de  l'églife ,  d'en  défendre  les  droits 
&  d'en  empêcher  la  deftruéfion. 

Toutes  les  parties  intéreffées  ne  font  donc  pas 
reçues  à  s'oppofer  de  la  même  manière  à  l'Union  } 
Celles  qui  n'y  ont  qu'un  intérêt  perfonnel  ne 
peuvent  pas  s'oppofer  abfolument  à  ce  qu'elle  ait 

Y  y  ij 
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lieu ,  msis  feulement  à  es  qu'elle  fe  fafle  au  pré- 
judice de  leurs  droits ,  fi  elle  peut  fe  faire  fans  y 
porter  atteinte;  C3r  fi  l'Union  ne  peut  avoir  lieu 
fans  y  prèjudicier  ,  elles  peuvent  s'y  oppofer 
abfclument. 

Au  contraire,  lorfqu'une  partie  intéreiïee  réunit 
en  mènie-toinsrintérêt  public  &  l'intérêt  perfonnel, 
elle  peut  perfiftcr  dans  fon  oppofition  ,  quand 
en  la  défintcrelTeroit  pour  ce  qui  la  concerne.  Le 
titulaire,  peut  continuer  de  s'oppoferà  une  Union  , 
quoiqu'il  foit  afTuré  de  conferver  la  jouiffance  de 
fon  bénéfice  pendant  fa  vie  ,  parce  que  c'eft  lui 
qui  e(\  principalement  chargé  d'en  défendre  les 
droits.  Les  parties  intéreflees  de  cette  efpèce  font 
recevables  à  propofer  pour  moyens  d'oppofuions  , 
non-feulement  leurs  droits  Si  leurs  intérêts  parti- 
culiers ,  mais  encore  les  raifons  du  bien  &  de 
davantage  de  l'églife  ,  c'eft-à-dirc  ,  de  Tinutilité  ou 
du  danger  de  l'Union. 

Si  un  chapitre  a  déterminé  de  fupprimer  quelques 
bénéfices  inférieurs  de  fon  églife  ,  &  que  quelques- 
imsde  fes  membres  forment  oppofition  à  la  fuppref- 
fion  de  ces  bénéfices  ,  ils  doivent  être  déboutés  de 
leur  oppofition.  Le  confentement  de  chacun  en  par- 
ticulier n'eft  point  néceffaire  pour  la  fuppreflion  , 
celui  du  plus  grand  nombre  fuffit.  Il  en  eft  autre- 
ment lorfque ,  pour  parvenir  plus  aifément  à  la  fup- 
preflîon  ,  on  a  formé  le  projet  de  céder  des  droits 
qui  appartiennent  à  chacun  des  particuliers,  &  non 
au  corps  du  chapitre,  &  que  cette ceïïion n'eft  pas 
néceffaire  pour  la  fupprefiTion.  Quelque  utile  qu'on 
fuppofe  l'arrangement  dont  il  s'agit,  on  ne  peut 
céder,  fans  le  confentement  dechacun  des  membres, 
des  droits  qui  appartiennent ,  non  au  corps,  mais  aux 
particuliers. 

Des  oppofans  déboutés  de  leur  oppofition  peu- 
vent fe  pourvoir  contre  la  fentence  par  appel  ûmple 
devant  le  Supérieur  ecclcfiaftique.  Cet  appel  au  fu- 
périeur  eccléfiaftique  n'empêche  pas  d:ivantage  de 
continuer  les  opérations  commencées  que  la  pre- 
mière oppofition.  Il  fuffit,  dans  ces  deux  cas,  de 
faire  juger,  foit  roppofiùion  ,  foit  l'appel  avant  le 
décret. 

Lorfque  le  commiffaire  a  rempli  fa  commifiTion , 
c'eft-à-dire,que  l'information  de  commodo  &  incom% 
modo  &  comparution  des  parties  intérefiees,  &  les 
autres  procédures  nécelTaircs  font  terminées,  la 
partie  qui  pourfuit  l'L^nion  préfente  une  dernière 
requête  à  Tévêque  ,  pour  lui  repréfenter  qu'il  a  été 
fatisfait  à  fes  ordonnances,  &  que  la  procédure  eft 
en  état  ;  elle  conclut  à  ce  qu'il  lui  plaife  rendre  fon 
décref.Sui  cette  requêteintervient  une  ordonnance 
de  foit  communiqué  au  promoteur,  pour,  fur  fes 
conclufions,  être  ftatué  ce  qu'il  appartiendra.  En 
conféquence  de  cette  ordonnance,  on  remet  toute 
la  procédure  au  promoteur,  pour  l'examiner  &  voir 
fi  elle  eft  en  règle. 

Les  conclufions  définitives  du  promoteur  font 
ordinairement  fort  longues,  parce  qu'il  faut  y  faire 
un  tableau  raccovuci  de  toute  la  procédure.  IL  ne 
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fuffit  pas  d'y  vifer  toutes  les  pièces,  il  faut  marquer 
en  fubilance  ce  que  chaque  pièce  contient.  Il  faut 
de  plus  préfenter  un  projet  de  toutes  les  difpofitions 
que  doit  contenir  le  décret,  ou  propofer  au  fupé" 
rieur  un  plan  de  décifion. 

Le  décret  eft  cornpofé  du  préambule ,  ou  du  vu 
&:  du  difpofitif.  Il  doit  être  rédigé  dans  les  deux 
parties  avec  foin.  L'exaélitude  dans  le  vu  eft  nécef- 
faire  ,  parce  que  fi  la  procédure  vient  à  fe  perdre  , 
comme  il  arrive  quelquefois,  on  en  retrouve  toute 
la  fubfîance  dans  le  décret.  Mais  elle  eft  encore  plus 
néceflaire  dans  le  difpofitif,  parce  qu'il  fait  la  loi  du 
bénéfice  à  perpétuité.  Pour  prévenir  les  contefta- 
tions  &  les  procès,  on  doit  prévoir,  autant  qu'il  eft 
pofi!ible  ,  tous  les  cas ,  n'omettre  aucune  des  difpofi- 
tions néceflaires,  énoncer  chacune  avec  clarté  & 
précifion,  &  éviter  toute  ambiguïté,  tant  dans  les 
termes  que  dans  les  chofes. 

C'eft  le  décret  qui  diéle  les  conditions  fous  lef- 
quelles  fe  fait  l'Union  ,  qui  admet  les  réfignations, 
établit  les  réferves  &  penfions  en  faveur  des  parties 
intérefi!ees ,  enfin ,  qui  fixe  l'état  du  bénéfice ,  & 
règle  la  manière  dont  il  exiftera  à  l'avenir ,  &  ks 
charges  dont  il  fera  grevé. 

Après  que  le  décret  eft  rendu,  il  y  a  une  nou- 
velle formalité  à  obferver  ;  il  faut  obtenir  des  lettres- 
patentes,  &  les  faire  enregiftrer  dans  les  cours»  Cette 
formalité  ne  fe  pratiquoit  point  autrefois,  ce  font 
les  déclarations  du  22  feptembre  1718,  du  15  avril 
1719  &  du  13  juillet  de  la  même  année,  qui  en 
ont  prefcrit  la  néceflué.  Il  fuit  de  ces  lois ,  que  pour 
qu'un  décret  d'Union  puifi^e  avoir  aujourd'hui  fon 
exécution ,  il  faut  qu'il  foit  revêtu  de  lettres-patentes* 
Quoique  ce  ne  foit  point  l'arrêt  d'enregiftrement 
des  lettres-patentes  qui  opère  l'extinélion  du  béné- 
fice, mais  le  décret  du  fupérieur  eccléfiaftique  ,  le 
décret  n'a  d'exécution  extérieure  &  légale  que  du 
moment  de  cet  enregiflrement.  Les  cours  ne 
peuvent  avoir  égard  à  ce  décret,  ni  lui  [attribuer 
l'autorité  de  loi  que  du  jour  de  l'enregiftrement, 
&  par  conféquent  l'Union  n'eft  cenfée  confommée 
que  de  ce  moment. 

Lorfqu'on  veut  obtenir  des  lettres-patentes  fur 
un  décret  d'Union ,  il  faut  en  avoir  la  minute  ou  une 
copie  en  bonne  forme  ,  qu'on  joint  à  la  requête  ou 
mémoire  qu'on  préfente  à  cet  effet.  Les  lettres- 
patentes  obtenues,  on  les  remet  à  un  procureur 
au  parlement,  qui  préfente  requête  à  la  cour  pour 
en  demander  l'enrtgiftrement.  Sur  cette  requête  & 
fur  les  conclufions  du  procureur  général,  intervient 
arrêt  préparatoire  qui  ordonne  qu'avant  taire  droit, 
il  fera  informé  de  la  commodité  ou  incommodité 
de  l'Union,  &  que  le  décret ,  enfemble  les  lettres- 
patentes,feront  communiqués  auxpartiesintércïïees. 
La  cour  nomme  en  même-tems  un  commifîaire 
fur  les  lieux  pour  faire  l'information,  qui  éft  ordi- 
nairement le  plus  prochain  juge  royal. La  procédure 
ordonnée  par  l'arrêt  préparatoire  étant  faite ,  on 
rapporte  le  tout  à  la  cour,  &  le  procureur  ch.rg'é 
de  requérir  l'enregiftrement  conclut  à  ce  que  le^ 


UNION  DES  BÉNÉFICES. 

lettres-patentes  foient  enregiftrées  :  alors  intervient 
arrêt  fur  les  conclufions  du  procureur  général,  qui 
ordonne  l'enregiArement. 

Comme  les  bénéfices  de  collation  royale  &  de 
collation  laïque  font  indépendans  de  la  puiffance 
de  l'églife,  ce  n'eft  point  elle  qui  les  unit  ou  qui 
les  fupprime.  Voici  comment  fe  font  les  Unions 
des  bénéfices  de  collation  royale.  La  partie  qui 
requiert  l'Union  commence  par  préfenter  requête 
au  roi,  pour  le  fupplier  de  faire  cette  Union  &  de 
la  prononcer  par  fes  lettres-patentes.  Les  lettres- 
patentes  font  proprement  le  décret  d'Union,  qui 
éteint  &  fupprime  le  bénéfice  défigné  ,  &  en  unit 
les  biens  ,  droits,  revenus  &  émolumens  à  tel  éta- 
bliflement  ou  à  tel  bénéfice.  Elles  font  adrefîees 
au  parlement  dans  le  reflbrt  duquel  le  bénéfice  eft 
fitué.  Le  parlement,  fur  ces  lettres-patentes,  or- 
donne une  information  de  commodo  &  incommoda  , 
qui  fe  fait  ordinairement  par  le  plus  prochain  juge 
royal  des  lieux  oùfontfuués  les  bénéfices.  Sur  cette 
information  &  les  conclufions  du  procureur  général , 
intervient  arrêt  définitif,  qui  ordonne  rcnregifire- 
ment  des  lettres-patente  s. 

Le  feigneur  collateur  laïc  qui  veut  unir  un  de 
ces  bénéfices,  a  deux  voies  à  prendre  pour  y  par- 
venir; ou  il  obtient,  fur  le  décret  d'Union  qu'il 
a  dreffé  ,  des  lettres-patentes  qui  font  enfuite 
enregiftrées  au  parlement  avec  toutes  les  formalités 
d'ufage  ,  c'eft  à-dire  ,  après  une  information  de 
commodo  &  incommodo  ;  ou  il  fe  contente  de  le 
faire  homologuer  au  parlement.  Il  eft  feulement 
néceflaire,  pour  l'Union  des  bénéfices  de  collation 
laïque ,  qu'elle  ne  foit  pas  faite  par  l'autorité  às.s 
feigneurs  particuliers  ,  mais  par  celle  de  la  puiffance 
publique,  parce  que  les  bénéfices  font  des  étabiif- 
îemens  publics,  Or,  par  le  moyen  de  l'homologa- 
tion, c'eft  la  puiffance  publique  qui  donne  l'auto- 
rité au  décret,  &  non  la  volonté   du  particulier. 

Voilà  en  abrégé  la  procédure  qui  s'obferve  dans 
les  Unions  &  fuppreflions  de  bénéfices  ;  de  forte 
que  pour  peu  qu'on  foit  familiarifé  avec  la  procédure 
ordinaire,  on  peut,  avec  ce  que  nous  avons  dit, 
ne  point  faire  de  faute  eftentielle  dans  une  procédure 
d'Union.  Cette  procédure,  au  premier  coup-dœil , 
paroît  trop  longue  Sctrop  embarraftee;  tuais  parmi 
grand  nombre  de  prélats  qui  gouvernent  l'églife, 
il  feroit  impoffible  que  tous  fuflent  alfez  éclairés, 
ou  euffent  des  vues  affez  droites  pour  ne  point 
s'égarer  dans  le  nombre  des  réformes  &  des  chan- 
gemens  que  demande  le  bien  de  l'églife.  Il  eft  donc 
avantageux  que  l'état  des  bénéfices  eiTentiels  à  l'é- 
glife ne  dépende  pas  uniquement  de  la  volonté  des 
évêques  particuliers.  Il  eft  donc  bon  que  l'embarras 
de  la  procédure,  U  multitude  des  règles  qu'elle 
oblige  de  fuivre,  la  contrainte  qu'elle  impofe , 
garantiffentles  établiffemenseccléfiaftiques  qui  font 
vraiment  utiles  des  atteintes  que  pourroit  leur 
porter  l'efprit  de  fyftême  &  de  deftruélion. 

Il  y  a  certaiaement  une  graade  réforme  à  faire 
parmi  les  établiftemens  eccléfiaftiques.  Les  bénéfices 
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fimples  font  prefque  toujours  un  abus,  les  monaf- 
téres  Scies  collégiales  font  trop  multipliés;  il  feroit 
avantageux  d'en  réduire  le  nombre  :  mais  la  procé- 
dure que  nous  venons  de  décrire  n'y  apporte  point 
d'obftacle  ;  elle  n'eft  que  pour  les  bénéfices  ifolés,  & 
que  pour  les  deftruélions  particulières.  Les  réformes 
générales  fe  font  par  l'autorité  publique  ,  d'accord 
avec  la  puiflance  eccléfiaftique.  En  effet,  lorfque  le 
gouvernement  a  defi!ein  de  diminuer  le  nombre  des 
communautés  ou  des  chapitres ,  le  projet  a  été  long- 
tems  médité  ;  les  motifs  de  la  rédudion  ont  été 
pefés,  examinés  mijrement;on  ne  s'eft  déterminé 
que  d'après  les  raifons  les  plus  fortes.  Il  n'eft  donc 
plus  queftion  de  rien  examiner  ,  &  de  s'affurer  de  la 
vérité  des  motifs  allégués  pour  la  fuppreffion  ;  ce 
qui  eft  l'unique  objet  de  la  procédure  dans  les  fup- 
preftîons  de  bénéfices  particuliers  :  dans  ce  cas  , 
l'autorité  eft  donc  exempte  d'y  avoir  recours. 

Pour  réunir  dans  la  même  paroiffe  deux  portions 
de  cures',  eft-il  néceffaire  de  remplir  les  formalités 
prefcrites  pour  une  Union  ?  Cette  queftion  s'eft 
arrêtée  au  parlement  de  Normandie  dans  l'efpéce 
fuivante. 

Avant  17 12  il  y  avoir  deux  portions  de  cures 
dans  la  paroift"e  de  Courbepine.  Les  collatiorrs 
d'alors  portcient  ces  luots  :  première  portion  , 
féconde  portion.  En  171 2  ces  deux  portions  ont  été 
réunies  en  une.  Le  décret  porté  à  cet  égard  par 
l'évêque  de  Lifieux  s'exprime  ainfi  :u  Nous  avons 
■ù  éteint  &  fuj^prlmé  à  perpétuité  le  titre  du  béné- 
"  fice  de  la  féconde  portion  de  ladite  paroift!e  de 
»  Courbepine  ;  unifions  &  incorporons  les  revenus, 
n  fruits,  profits  &  droits  en  dépendans  à  la  pre- 
n  miére  portion  dudit  bénéfice-cure  de  Courbe- 
V  pine  ". 

A  celte  époque  ,  le  fieur  Laborne  fut  nommé 
feul,  Ôc  jouit  des  deux  portions  jufqu'à  fa  mort , 
arrivée  en  1738.  Alors  le  marquis  de  Prie  père, 
feigneur  &  patron  de  Courbepine  ,  y  nomma  le 
fieur  Barrey ,  qui  reçut  de  l'évêque  ton  inftitation 
canonique,  comme  d'un  feul  titre  de  bénéfice; 
il  en  jouit  paifiblement  jufqu'en  1773  '  ^"''1  décéda. 

M.  l'évêque  de  Lifieux  croyant  alors  que  le  mar- 
quis de  Prie  étoit  négligent  de  préfenter,  nomma 
le  fieur  de  Monthuet.  Le  marquis  de  Prie  norama 
de  fon  côté  le  fieur  Champrey  ,  qui  fut  pourvu 
&  jouit  comme  fes  prédéceiTeurs  jufqu'en  1779. 

Dès  1777  la  terre  de  Courbepine  &  le  patronage 
avoient  été  vendus  au  fieur  Ducloslange  par  la 
baronne  de  Créqui ,  curatrice  du  marquis  de  Prie  fon 
frère  :  par  le  contrat ,  elle  s'étoit  réfervé  la  pro- 
chaine nomination.  En  1779  elle  nomma  le  fieur 
Lorient.  Les  fieurs  de  Boisgruel  &  Touquetimpé- 
trèrent  du  pape  une  des  deux  portions.  Dans  les 
provifions  du  premier,  on  lit  :  Altéra ,fecunda  nun~ 
cupata  de  diiahus  ,feu  una  ex  pluribus  porùonibus  pa- 
rochiaUs  eccUfiaSanEtï  Martini  de  Courbepine  Dans 
celle  du  fécond  ,  on  lit  ;  Alia  prima  ,  feu  fecunda. 
nuncupata  ex  duabus  portionibus  parochialis  ecdefios. 
Sanâi  Martini  de-  Courbepirre  :  tous  deux  ont  an- 
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pelé  comme  d'abus  de  1  Viùon  de  171 2.  Le  fieur 
Lorient  troublé  a  conclu  à  être  maintenu  en  pleine 
poïïeflion. 

La  baronne  de  Créqui  &  le  fieiir  Ducloslange 
font  intervenus^  &  ont  donné  adjonéïion  aux  con- 
cluions du  fieur  Lorient.  Celui-ci  a  fait  une  grande 
diftindion  entre  une  Union  proprement  dite,  qui 
confifte  dans  l'extinction  d'un  titre  de  bénéfice  légal 
6c  canonique,  pour  les  revenus  être  appliqués  à 
un  autre  bénéfice,  &  la  réunion  des  portions  d'un 
même  bénéfice.  Il  a  foutenu  que  l'Union  leule  étoit 
affujettie  aux  fiarmaiités  établies  par  les  lois  ecclé- 
fiaftiques,  Se  à  la  néceTué  des  lettres-ipatentes  du 
pririce  ;  que  la  fcifiioh  des  bénéfices  en  plufieurs 
portions  avoit  (on  origine  dans  lignorance  des 
feptième  &  huitième  fiècles  ;  que  c'ctoit  un  abus 
condamné  perpétuellement  par  l'églifc;  que  la  réu- 
nion étoit  au  contraire  le  retour  au  droit  commun  , 
&  méritoit  toute  faveur. 

Il  a  prétendu  enfuite  que  c'étoit  aux  fieurs  de 
Boisgruel  &  Jouquet  à  établir  qu'il  y  avoit  eu 
deux  titres  de  bénéfice  originairement  dans  la  pa- 
roifle  de  Courbepine  ;  que  ceux  -  ci  avouant  que 
le  bénéfice  étoit  un  dans  fon  principe,  c'étoit  dé- 
truire leurs  propres  moyens. 

La  baronne  de  Créqui  obfervoit  de  fon  coté 
que  quand  il  y  auroit  vraiment  abus  dans  le  décret 
de  1712,  elle  n'en  auroit  pas  moins  le  droit  de 
nommer  à  la  portion  vacante  dans  l<.s  fix  mois  de 
la  vacance ,  le  dernier  état  du  bénéfice  étant  d'être 
un  ,  &  y  ayant  nommé  de  bonne  foi. 

La  cour  ,  par  fon  arrêt  du  24  juillet  1783  ,  con- 
forme aux  conclufions  de  M.  deGrefi!ent,fubfiitut, 
a  recula  baronne  de  Créqui  &  le  fieur  Ducloslange 
parties  intervenantes  ;  faifant  droit  fur  leur  inter- 
vention ,  leur  a  accordé  ade  de  leur  adjondion  de- 
mandée ;  évoquant  le  principal ,  a  dit  qu'il  n'y 
avoit  abus  dans  le  décret  de  171 2;  ce  faifant,  a 
maintenu  le  fieur  Lorient  en  pleine  poffefiion  du 
bénéfice  de  Courbepine ,  &  a  condamné  les  fieurs 
tle  Boisgruel  &  i  ouquet  à  l'amende  &  aux  dépens. 

Difumons  des  bénéfices. 

Les  défunlons  des  bénéfices  ne  font  autre  chofe 
que  le  rétablifiement  des  bénéfices  unis  dans  leur 
premier  état ,  lorfque  le  bien  de  l'églife  le  demande. 
Autant  les  Unions  font  défavorables,  autant  les 
défunlons  doivent  être  favorables.  L'églife  eft 
ennemie  de  la  deftruétion  ;  elle  ne  fe  porte  que 
difficilement  à  fupprimer  des  établiifemens  qui 
n'ont  été  formés  que  pour  fon  fervice.  Elle  doit 
donc  voir  volontiers  cefi^er  les  caufes  qui  les 
avoient  fait  détruire  ,  &  fe  prêter  aifément  à  les 
rétablir  dans  leur  premier  état.  L'églife  permet 
^feulement  &  tolère  les  Unions  ;  c'eft  une  confé' 
quence  néceffaire  qu'elle  approuve  &  defire  les  dé- 
funlons. 

Le  pouvoir  de  défunir  les  bénéfices  appartient  à 
celui  qui  a  le  droit  de  les  unir  :   Q,ui  unire  potejl  , 
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yottfl  &  diJ^jlvc-Ti  .Rebufîe ,  pmxis  hencf.  de  Uniol 
revoca.  n^.  \i^,  C'eft  donc  le  pape  feul  qui  peut  dé- 
funir les  oénéficesconfifloriailx,  les  ordres  religieux 
&  les  ordres  militaires  ,  puifque  c'efl:  à  lui  qu'ap- 
partient le  pouvoir  exclufif  de  les  unir. 

Comme  l'évêque  a  le  pouvoir  d'unir  tous  les 
bénéfices  de  fon  diocèfe  ,  de  droit  commun  ,  ex- 
cepté dans  quelques  cas  particuliers  où  le  droit  6c 
l'ufage  l'ont  réfervé  au  pape  ,  de  même  ,  hors 
ces  cas  particuliers,  le  pouvoir  de  défunir  tous  les 
bénéfices  de  fon  diocèfe  doit  lui  appartenir  de 
droit  commun. 

Les  papes  ont  fait  autreiois  un  grand  nombre 
d'Unions  de  bénéfices  inférieurs  fans  le  confente- 
ment  de  l'ordinaire.Les  évêques  peuvent- ils  aujour- 
d'hui les  défunir,  lorfqu'il  y  a  des  motifs  fiiffifans 
de  d  funion  ?I1  n'y  a  point  de  doute  que  l'évêque 
ne  puifie  faire  ces  défunlons  ;  le  pape ,  en  unifiant 
ces  bénéfices  ,  n'a  point  voulu  &  n*a  pu  porter 
atteinte  au  droit  des  ordinaires. 

Si  une  de  ces  Unions,  qui  auroit  pu  être  faite'par 
l'évêque,  a  été  faite  abufivement  parle  pape,  & 
qu'on  ne  veuille  pas  prendre  la  voie  de  l'appel 
comine  d'abus  pour  la  faire  annuUer  ,  l'évêque  peut 
la  révoquer  de  fon  autorité  particulière.  Ep'tfcopus 
Unionem  fùB.im  à  priori  (^papa^ ,vel alias  mole  fac- 
tain  revecahit.  RebufFe  ,  praxis  bcnef.  de  Unionum 
revoca  t.  n'"'.  16. 

L'évêque  ne  peut  unir  un  bénéfice  à  fa  menfe, 
parce  que  perfonne  ne  peut  être  juge  dans  fa  propre 
caufe.  Cette  raifon  n'a  point  lieu  lorfqu'il  s'agit  de 
défunir  un  bénéfice  qui  a  été  réuni  à  la  menfe  épif- 
copale.  Dans  le  premier  cas ,  c'eft  fon  avantage  par- 
ticulier qui  peut  l'engager  à  faire  l'Union  ;  au  lieu 
que  dans  le  fécond  il  ne  peut  être  intérefte  à  défunir 
un  bénéfice  de  fa  menfe  épifcopale.  Lorfqu'il  le  fait, 
on  ne  peut  le  fuppofer  dirigé  que  par  le  motif  de 
l'intérêt  public; c'eft  pourquoi  il  eft  communément 
reçu  que  l'évêque  peut  défunir  un  bénéfice  de  fa 
menfe,  quoiqu'il  ne  puifie  l'y  unir. 

Comme  le  chapitre  de  la  cathédrale  a  abfolument 
le  droit  de  faire  des  Unions  fede  vacante ,  il  a  aufiî 
abfolument  le  droit  de  défunir  ;  mais  communé- 
ment les  caufes  de  défunion  ne  font  jam.ais  afifez 
préfixantes  pour  qu'il  ne  doive  pas  attendre  fon  futur 
pafteur. 

Les  caufes  des  défunlons  font ,  comme  celles  des 
Unions,  la  nécefiîîté  ou  l'utile  de  l'églife.  "En  gé- 
»  néral ,  dit  Rebuffe  ,  les  mêmes  caufes  qui  fuffifent 
Il  pour  opérer  l'Union  fuffifent  aufli  pour  opérer 
»  la  défunion  ». 

Une  défunion  eft  nécefi^aire  lorfque  l'Union  eft 
devenue  nuifible  &  préjudiciable  à  l'églife.  La  pa- 
roifife  d'une  ville  détruite  &  réduite  en  folitude  ,  a 
été  unie  à  celle  d'un  village  voifin.  La  ville  s'eft  re- 
peuplée dans  la  fuite ,  &  eft  devenue  confidérable. 
C'eft  un  mal  qu'une  ville  confidérable  n'ait  pas 
fon  églife  &  fon  pafteur  au-dedans  de  fes  murs  : 
la  défunion  doit  donc  être  regardée  comme  né- 
ceffaire. 
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Une  dcfiinion  eft  utile  quand  les  caufes  de  TU- 
nion  ceffent ,  ou  lorfqu'une  Union  ,  utile  dans  fon 
origine,  eft  devenue  inutile  par  la  fuite.  Dans  l'un 
«u  l'autre  de  ces  cas  ,  il  eft  avantageux  pour  l'églife 
que  le  bénéfice  foit  rétabli  dans  fon  ancien  état ,  ou 
que  fes  biens  foient  réunis  à  quelque  autre  établif- 
fement  plus  utile  que  celui  auquel  ils  étoient  unis 
précédemment. 

Les  caufes 'de  l'Union  ceflent  quand  elle  n'a  été 
faite  que  pour  procurer  à  l'églife  un  nouvel  établif- 
fement,  fi  cet  ctabliflement  parvient  dans  la  fuite 
à  être  fuffifamment  doté  :  il  en  eft  de  même  quand 
cet  éîablifi!enient  eft  fupprimé.  Si  l'on  fiipprimoit 
lin  féminaire  fondé  par  des  Unions  de  bénéfices ,  les 
caufes  de  l'Union  cefteroient ,  &  on  pourvoit  ré- 
tablir les  bénéfices  unis,  ou  en  faire  l'Union  à  quel- 
que autre  établiflement. 

Une  Union  devient  inutile  à  l'églife  ,  lorfque  la 
fin  pour  laquelle  elle  a  été  faite  ne  peut  plus  être 
remplie.  On  a  uni  un  bénéfi.ce  à  une  communauté, 
afin  qu'elle  exerçât  l'hofpitalité  :  l'hofpitalité  ne  s'y 
exerce  pas ,  &  n'y  peut  être  rétablie  ;  l'Union  eft 
devenue  inutile  ,  5c  peut  être  révoquée. 

Si  les  prélats  qui  gouvernent  l'églife  étoient  auftl 
attentifs  à  défunir  qu'à  unir ,  les  Unions  feroient 
beaucoup  plus  fréquentes  qu'elles  ne  le  font  ordi- 
nairement: mais  autant  ce  principe  eft  certain  en 
lui-même,  Se  dans  la  fpéculation  que  l'églife  eft  plus 
favorable  aux  défunlons  qu'aux  Unions ,  autant  la 
praiique  en  eft-elle  peu  ufitée. 

Si  l'Union  a  été  faite  fous  la  condition  qu'elle  ne 
durera  qu'autant  de  tems  que  l'établiftement  en 
aura  befoin  ,  ou  jufqu'à  fa  perfedion ,  il  femble  que 
l'Union  devroit  fe  réfoudre  d'elle  -  même  quand 
la  condition  vient  à  s'accomplir,  parce  que  l'état 
ancien  du  bénéfice  n'étoit  que  fufpendu  :  cependant 
il  faut  dans  ce  cas  un  décret  du  iupérieur ,  qui  dé- 
clare que  l'Union  ne  fubfifte  plus  :  les  bénéfices 
font  des  établiffemens  publics  ,  foit  dans  l'ordre 
eccléfiaftique  ,  foit  dans  l'ordre  civil.  Il  ne  doit  donc 
fe  faire  de  changemens  dans  leur  état,  que  par  l'au- 
torité de  la  puiftance  eccléfiaftique  &  politique. 

Si  l'Union  n'eft  qu'une  Union  de  fait  ,  &  qu'il 
n'y  ait  eu  ni  formalités  préalablement  obfervées,  ni 
décret  rendu  ,  il  eft  évident  qu'elle  n'exifie  point. 
Un  bénéfice  uni  de  cette  manière  peut  toujours  être 
impétré.  Il  n'eft  point  néceffaire  de  décret  pour 
opérer  la  divifion. 

Quand  le  tems  de  l'Union  n'eft  point  Jimité,  il 
faut  prefque  les  mêmes  formalités  pour  la  dlfioudre, 
qu'il  a  fallu  pour  la  faire. 

Ceux  qui  pourfuivent  la  défunion  d'un  bénéfice 
préfentent  à  l'évêque  une  requête  introdui^ive, 
tendante  à  ce  qu'il  lui  plaife  ordonner  la  défunion 
de  tel  bénéfice. 

Tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  fonr  parties  capables 
pour  la  préfenter  ;  les  titulaires  des  bénéfices,  les 
patrons  ,  collateurs,  &  fur  tout  le  promoteur  ,  qui 
eft  particulièrement  chargé  de  tout  ce  qui  concerne 
l'ordre  eccléfiaftique  du  diocéfe. 
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L'évêque,  en  confeqnencedela  requête,  nomme 
un  commiiTaire  à  l'eftet  d'inflruire  la  procédure  de 
la  défunion.  Le  commifiaire  ayant  accepté  la  com- 
mi.^ion  ,  procède  à  l'information  de  commodo  &  in- 
cvmmodo.  Il  entend  les  témoins,  pour  favoir  fi  1  U- 
nion  eft  devenue  préjudiciable  à  l'églife;  il  fait  com- 
paroître  les  parties  intérefilees ,  afin  de  connoître 
les  raifons  qu'elles  peuvent  avoir  pour  empêcher  la 
défuniori  ;  enfin  ,  il  dreffe  le  procès-verhal  de  1  état 
des  biens  des  deux  bénéfices  ,  pour  s'afTurer  {i  le 
bénéfice  auquel  l  Union  a  été  faite  a  encore  befoia 
de  l'Union. 

On  doit  fuivre  la  même  marche  que  dans  les 
Unions  pour  les  dixTérentes  requêtes  qu'il  eft  né- 
cen'aire  de  préfenter  ,  foit  à  l'évêque  ,  foit  au  com- 
miffiiire ,  avant  l'inftrudtion  de  la  procédure  ,  & 
pour  l'inftrudion  de  la  procédure  elle-même  ;  & 
tous  les  afles,  tant  les  requêtes  que  les  procès- ver- 
baux ,  doivent  être  conçus  de  même. 

Quoique  le  confcntement  du  titulaire  des  béné- 
fices unis  ne  foit  pas  plus  néceftaire  que  dans  les 
Unions ,  on  eft  obligé  de  l'appeler.  Il  peut  juftifier 
qu'il  n'eft  ni  utile ,  ni  néceftaire  d'opérer  la  défu- 
nion. D'ailleurs  il  eft  intérefte  à  la  défunion  ,  parce 
qu'il  a  fes  droits  à  conferver.  C'eft  pour  cela  qu'In- 
nocent III  ne  voulut  point  défunir  une  abbaye  unie 
à  la  menfe  épifcopale  pendant  la  vacance  du  fièc^e. 
In  cap.  1.  extr.  ne  fede  vncan. 

La  défunion  ne  doit  fe  ûire  que  pour  avoir  lieu 
après  la  mort  du  titulaire ,  à  moins  qu'il  ne  fe  con- 
tente d'une  penfion  égale  au  revenu  que  lui  pro- 
duifoit  le  bénéfice  qu'on  défunit.  C'eft  la  feule 
partie  intérefl"ée  qui  ait  droit  d'exiger  des  ré- 
ferves. 

On  eft -moins  rigoureux  fur  l'obfervation  des 
formalités  pour  les  défunions  que  pour  les  Unions  ; 
en  forte  que  fi  l'on  imerjetoit  mïi  appel  comme 
d'abus  d'une  défunion  ,  parce  que  quelques  for- 
malités y  auroient  été  négligées,  il  feroit  reçu  plus 
diftîcileraent  que  s'il  s'agilfoit  d'une  L^nion.  Ce- 
pendant, quoique  l'églife  favorife  les  défunions, 
elle  n'auîorife  pas  fes  miniftres  à  les  faire  fans 
caufe  &  fans  précaution. 

Le  pape  eft  obligé  d'obferver  les  mêmes  forma- 
lités dans  les  défunions  qu'il  fait  en  France,  que 
dans  les  Unions  :  ainfi  on  n'admettroit  peint  de 
bulle  de  défunion  en  forme  gracieufe.  Il  doit  nom- 
mer tin  commifiaire  fur  les  Ueux  pour  fulminer  la 
bulle  ,  &  adrefi^cr  la  bulle  à  l'évêque  ou  à  fon  offi- 
ciai ,  dans  les  cas  où  il  eft  tenu  de  le  faire  pour  les 
Unions. 

Les  défunions  des  bénéfices  de  collation  royale 
&  de  collation  laïque ,  fe  font  de  la  même  manière 
que  les  Unions  de  ces  bénéfices.  C'eft  le  roi  feul  qui 
peut  défunir  les  bénéfices  de  fa  collation  qu'il  a 
unis. 

Les  feigneurs  peuvent  obtenir  des  lettres-pa- 
tentes fur  les  projets  de  défunion  qu'ils  ont  dref- 
fés  ,  ou  fe  contenter  de  les  faire  homologuer. 
Les  bénéfices  défunis  reprennent  leur  nature, 
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leurs  qualités,  leurs  revenus,  leurs  privilèges  & 
leurs  charges.  «  L'Union  étant  révoquée ,  dit  Re- 
i>  buffe  ,  l'églife  unie  demeure  dans  fon  ancien 
V  état.  Si  c'eft  une  églife  paroiffiale  qui  a  été  unie , 
î7  elle  doit  redevenir  ,  par  la  défunion ,  une  égliie 
?>  paroifîîale  ;  &  Ci  c'étoit  un  monaftère  gouverné 
j>  par  un  abbé  ,  il  faut  lui  rendre  l'on  abbé.  In 
ïj  praxi.  de  unïo  revoc.  n.  38  ». 

Si  l'Union  du  bénéfice  a  été  faite  par  la  voie  de 
l'extinftion  du  titre ,  l'évèque  du  diocèfe  oii  eft 
fitué  le  chef-  lieu  des  biens  doit  l'ériger  de  nou- 
veau en  titre  de  bénéfice  ;  &  en  l'érigeant  de  nou- 
veau ,  il  peut  lui  impofer  routes  les  charges  qu'il  a 
droit  d'impofer  aux  bénéfices  qu'il  trige  pour  la 
première  fois. 

Le  patron  &  le  collateur  qui  n'ont  fait  que  con- 
fentir  purement  à  l'Union  du  bl-néfice  reprennent 
leurs  droits  de  patronage  &  de  collation  loriqu'il 
eft  défiini.  Le  patron ,  en  donnant  fon  confente- 
ment  à  l'Union  ,  n'ayant  cédé  fon  droit  de  patro- 
nage ,  ou  confenti  qu'il  foit  diminué  qu'en  faveur 
de  l'Union  ,  il  doit  le  recouvrer  dans  toute  fon 
étendue  auffi-têt  que  l'Union  ceiïe  d'avoir  lieu. 
Rebuffe  eftime  que  s'il  a  renoncé  expreffément , 
fon  droit  eft;  éteint  &  ne  revit  pas.  Quîindb  ex- 
prefsè  in  Unïone  remljît  faéîd  dijjolutïone  ,  remane- 
bit  ecclefia  imita,  libéra  à  pattono ,  quia  jus  extinc- 
tum  non  revivifcit.  Rebuffe  ,  in  praxi.  de  Unio.  re- 
voc.  n''.  40. 

Si  une  aliénation  a  été  faite  légitimement  &  fé- 
lon les  règles  de  léglife ,  aux  dépens  du  bénéfice 
uni,  elle  n'eft  pas  révoquée  par  la  défunion,  c'eft 
lebén(;fice  uni  qui  en  porte  toute  la  perte.  De  même 
les  droits  prefcrits  font  perdus  pour  le  bénéfice  au- 
quel ils  appartenoient. 

(^Article  de  M.  l'abbé  Lavbry  ^  avocat  au  par- 
lement. ) 

UNIVERSITÉS.  Ceft  le  nom  qu'on  a  donné  en 
Europe,  depuis  le  douzième  fiècle,  aux  écoles  cé- 
lèbres &  privilégiées. 

L'inondation  des  barbares  qui  s'établirent  fur  les 
ruines  de  l'empire  romain  en  occident  avoit  fait 
tomber  les  études.  C  efi  l'émulation  feule  qui  en  efl 
l'ame  ;  elles  îanguiffent  fi  l'honneur  &  l'intérêt  ne 
les  foutienncnt  :  or,  quelle  confidération  &  quels 
avantages  pouvoient  efpérer  ceux  qui  s'appli- 
quoient  aux  lettres ,  parmi  des  peuples  qui  mépri- 
fcient  les  fciences  &  les  arts ,  &  qui  ne  s'occu- 
paient que  de  la  guerre  &  de  la  chafle  } 

S'il  refta  quelques  étincelles  de  lumière  en  oc- 
cident dans  le  fixième  &  le  feptième  fiècle  ,  nos 
pères  en  ont  eu  obligation  aux  monafières  &  aux 
maifons  épifcopales.  Les  églifes  cathédrales  &  les 
monaflères  confidérables  formèrent ,  après  l'inva- 
fion  des  peuples  du  nord,  des  écoles  qui  devinrent 
plus  ou  moins  célèbres.  On  y  enfeignoit  la  gram- 
maire ,  la  dialeftique  &  récriture-lainte  ,  car  on  ne 
connoifîbit  point  d'autre  théologie  en  ce  teras-là. 
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Tous  les  hommej  qui  fe  diftinguèrent    jufqu'aii 
huitième  fiècle  fortivent  de  ces  écoles. 

Les  guerres  iréquer  tes  entre  les  maires  du  palais, 
qui  piiloient  les  monailères  &  détruifoient  les  égli- 
fes, avoient  dè;à  occafionné  la  décadence  de  ces 
écoles  lorfque  Charlemagne  monta  fur  le  trône. 
Ce  prince,  appelé  à  juue  titre  \e  reflaurateur  des 
lettres ,  &  qui  écoit  tré  >  éclairé  lui-même  pour  fon 
tenis  ,  mit  tout  en  œuvre  pour  les  rétab'ir.  Par  une 
loi  faite  au  concile  de  Francfort,  que  le  père  Sir- 
mond  6i  Baluze  croient  adre/Tée  .i  un  métropoli- 
tain ,  cet  empereur  dit  que  fes  foins  principaux  doi- 
vent s'étendre  fur  les  écoles  des  églifes  &  des  mo- 
naflères  ;  que  ceux  qui  font  chargés  d'enfeigner  les 
autres  ,  doivent  fur-tout  régler  leurs  h.çons  &  leurs 
écrits  fur  l'écriture  &  la  doélrin-î  des  père".  Il  or- 
donne qu'on  choifiiie  pour  une  fonâ^ion  fi  impor- 
tante des  hommes  habiles,  qui  joignent  à  des  con- 
noiiïances  la  faci'jlré  d'enfeigner  ,  &  qui  aient  le 
goût  de  l'enfeignemenr.  Taies  vero  ad  bec  opus  vici 
eligantnr  qui  &  vduntatcm  &  poffikilitarem  dicendi 
&  defideriurn  habent  alios  inflruendi.  Capit.  tome  l , 
page  202. 

Par  im  capitulaire  fait  à  Aix-laChapelle  en  789, 
il  veut  qu'on  étabilflé  des  écoles  dans  la  maifon  des 
évêques  &  dans  les  luonaftèies.  pour  enfeigncr  les 
pfeaumeSjle  plain-chant,  l'épccle,  la  grammaire, 
&  qu'on  pourvoie  ces  éco  e^  de  livres  catholiques 
trés-correds,  parce  que  fouvent ,  ajoute-t-il,  avec 
l'intention  île  remp'ir  bien  les  fanélions  de  la  prière 
publique  ,  on  le  t'ait  mal  lorfque  les  livres  ne  font 
pas  châtiés  :  Ut  fckolse.  legentïum  puerorum  fiant  ; 
pfalinos  ,  notas,  cantus  ,  computum  ,  grammaticam , 
per  fingula  monajleria  vel  epifcopia  difcant  ;  fed  & 
libres  catholicQs  benè  emendatos  habeant  ;  quia  fœph 
dùm  benè  aliqui  deurn  rogare  cupiunt ,  per  inemandatos 
libres  rogant.  Capit.  tom.  i  ,  pag.  237. 

Charlemagne  étabht  lui-même  une  école  dans 
fon  palais,  qui  fut  très- célèbre  jufqu'au  règne  de 
Charles-le-Chauve.  Il  ne  fe  contenta  pas  de  favo- 
rifer  le  rctabliflement  des  écoles  ;  il  prit,  pour  fe 
procurer  de  bons  maîtres,  un  moyen  toujours  ef- 
ficace, &  qui  fera  toujours  dans  la  main  des  princes 
qui  voudront  faire  fleurir  les  études.  Il  honora  les 
favans  ,  les  combla  de  biens  ,  les  attira  chez  lui. 
C'efi  à  fes  bienfaits  que  la  France  eft  redevable  du 
fameux  Alcuin ,  qui,  dans  fon  école  de  Tours, 
forma  plufieurs  difciples,  après  lui  l'honneur  de 
fon  fiècle. 

Ce  font  apparemment  les  écoles  du  palais  de 
Charlemagne  qui  ont  fait  dire  à  plufieurs  écrivains 
de  l'Univerfité  de  Paris  ,  qu'il  en  eft  le  fondateur. 
On  fait  qu'elle  étoit,  dans  les  quatorzième  &  quin- 
zième fiècles ,  l'efpèce  de  manie  qui  avoit  faifi  lous 
les  corps ,  pour  reculer ,  le  plus  qu'il  étoit  pofiible , 
leur  origine ,  &  cette  manie-là  ne  devoir  pas  être 
moindre  qu'ailleurs  dans  l'Univerfité  de  Paris, 
coiupofée  alors  de  prefque  tous  les  érudits  du  tems. 
Nous  voyons  encore  Duboullai,  fur  la  fin  du  fei- 
•    zjème  fiècle,  dans  ion  hiftoire  de  l'Univerfité  de 

Paris , 
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Pans ,   fembler  vouloir  rapporter  fon  origine  aux 
tems  qui  précèdent  le  déli^ge. 

Les  écoles  que  Charlemagne  établit  dans  Ton  pa- 
lais ne  furent  jamais  autres  que  les  écoles  des  égli- 
les  8c  des  monalîères.  Si.  par  conféquent  elles  ne 
doivent  point  être  confondues  avec  l'Univerfité  de 
Paris.  Elles  étoient  encore  célèbres  fous  le  régne 
de  Charles- le-Chauve  ;  mais  bientôt  après  elles 
tomben:  en  décadence,  Ôc  dirparoifléntentiérement. 
Ce  n'eft  qu'.:près  une  interruption  de  prés  de  d«;ux 
iïécles  quil  reparoit  tout  d'un  coup  des  écoles 
d'un  autre  genre  ,  fous  le  nom  A'Univerfité. 

Cet  intervalle  fe  trouve  rempli  par  d'autres 
éco  es  qui  acquirent  une  grande  célébrité;  favoir, 
celle  de  Reims,  fous  liincmar  &c  fes  fuccefTeurs , 
c'eft-à  dire,  depuis  le  neuvième  fiècle  ,  &  celle  de 
Lyon  dans  le  mémt-;ems.  L'école  de  Reims  fe  foutint 
après  l'invafion  des  Normands  ;  on  peut  dire 
même  qu'elle  étoit  alors  la  plus  célèbre.  Elle  pro- 
dnifit  dans  ce  tems  Flodoart ,  qui  écrivit  l'hiftoire 
de  réglife  de  Reims,  &  Gerbert,  qui  devint  pape 
lous  le  nom  de  Sylveftre  IL  Plus  tard  encore,  on 
en  vit  foitir  faint  Bruno  ,  Rolcelin  de  Compiè- 
gne ,  les  deux  frères  Anfelme  &  Raoul  de  Laon. 

Au  commencement  au  onzième  fiècle,  il  fe  for- 
mo.t  à  Paris  une  école  qui  devoit  devenir  la  plus 
fameufe  de  l'Europe.  Nos  premiers  rois  de  la  troi- 
Jème  race  avoient  fixé  leur  féjour  dans  cette  ville. 
Paris,  devenue  la  capitale  du  royaume,  s'augmentoit 
de  jour  en  jour  ;  les  grands  ik.  les  gens  d'affaires, 
qui  etoient  obligés  d'y  établir  leur  réfidence,  y 
atttiroient  après  eux  cette  foule-d'artifansdu  luxe, 
de  marchands ,  &  de  demandeurs  qui  accompagnent 
toujours  la  cour  des  princes.  Les  maîtres  fe  ren- 
voient de  toutes  parts  dans  une  ville  qui  devenoit  la 
plus  importante  du  royaume ,  qui  étoit  la  plus  riche , 
&  celle  où  il  y  avoit  plus  de  gens  en  état  de 
connoître  leur  mérite.  Le  nombre  &  la  célébrité 
des  maîtres  y  attiroient  beaucoup  d'écoliers.  AufTi , 
«es  le  commencement  du  douzième  fiècle  ,  y  voit- 
on  plufieurs  maîtres  fameux  ;  Guillaume  de 
Champeaux ,  &  fes  difciples ,  qui  enfeignoient  à 
baint-Viaor; Pierre  Abaillard,  quienfeignaavecun 
grand  éclat  les  humanités  &  la  philofophie  d'Arif- 
tote;  Alberic  de  Reims,  Pierre  Lombard,  Hilde- 
bert  de  Tours  ,  Robert  PuUa  ,  l'abbé  Rupert ,  & 
Hugues  de  Saint-Viaor. 

Nous  voilà  arrivés  au  commencement  de  l'Uni- 
veriite  de  Paris.  Comme  on  y  venoit  étudier  de 
toutes  les  parties  de  l'Europe  ,  d'Angleterre,  d'Al- 
iemagne ,  de  tout  le  Nord  ,  d'Italie  &  d'Efpagne ,  & 
qu  on  y  enfeignoit  toutes  les  fciences  ,  on  nomma 
ces  afîemblées  de  gens  de  lettres  Unïverfitis  d'é- 
tudes, [/niverjltas  fiudiorum , -pour  montrQr  qu'elles 
renfermoient  toutes  les  études,  &  qu'on  y  enfei- 
gnoit toutes  les  fciences  ,  qu'il  falloit  auparavant 
aller  apprendre  en  divers  lieux.Ces  maîtres  n'avoient 
point  formé  de  corps  jufques-là,&n'étolenf  point 
loumis  ades  réglemens  particuliers  :  ils  convinrent 
tien  tormer un  ,  &  dreffèrent  entre  eux  dçs  ftatuts 
ivrr.e  XVJI. 
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qu'ils  furent  tenus  de  fuivre.  Innocent  III ,  qui  fe 
glorifioit  d'à  voir  étudié  à  Paris  fous  Pierre  de  Coibeil, 
qui  y  profc/î'oit  la  théologie  ,  confirma  ces  ftatuts 
par  une  bulle  donnée  à  Anagnie  le  4  des  nones  de 
juillet,  6c  la  douzième  année  de  fon  pontificat, 
c'eft-à-dire,  l'an  1209.  Nous  ignorons  quels  étoient 
ces  flatuts.  Du  Bouilai  lui-  même  dit  qu'il  ne  les 
a  pas  vus.  Cepend;int  ils  exifloient  en  1209,  puif- 
qu'ils  fe  trouvent  cette  année  confirmés  par 
Innocent  III. 

Quelques  années  après ,  Philippe-Augufte  donna 
des  réglemens  à  l'Univerfité  de  Paris.  On  ne  les  a 
pas  plus  découverts  que  les  flatuts  qu'elle  avoit 
déjà  ;  maison  eft  certain  de  leur  exiftence ,  parce 
qu'on  les  trouve  référés  dans  quelques  édits  ,  dé- 
clarations 8c  ftatuts  particuliers.  Lorigine  de  l'Uni- 
verfité  de  Bologne,  la  plus  ancienne  avec  celle 
de  Paris ,  fut  à-peu  prés  la  même  ,  Se  fon  exiftence 
date  prefque  du  méme-tems.  En  1220,  le  pape 
Honorius  témoignoit  ,  par  une  bulle  ,  que  l'étude 
des  bonnes  lettres  avoit  rendu  la  ville  de  Bologne 
célèbre  par-tout  le  monde. 

L'Univerfité  de  Paris  eft  non- feulement  la  plus 
ancienne  de  toutes  les  Univerfités  d'Europe;  elle  a 
toujours  été  la  plus  célèbre ,  6c  par  la  réputation  de 
fes  maîtres ,  &  par  le  grand  nombre  de  fes  étudisns. 
On  connoit  quel  a  été  pour  elle,  dans  tous  les 
tems ,  le  rcfpedl  ScTattachement  du  clergé  de  France, 
&  l'aiiioiitéquefa  faculté  de  théoloi^ies'ctoitacquife 
de  juger  de  la  do6trine,  ce  qui  l'a  fait  quelque- 
fois regarder  comme  le  confeil  de  l'églife  dans  les 
teins  difficiles.  On  a  des  preuves  du  crédit  énorme 
dont  elle  jotiiftbit  dans  le  fchifme  de  Benoît  XIII, 
dit  Pierre  de  Lune  ,  &  dans  la  vengeance  qu'elle 
pourfuivit  des  gens  de  Pierre  de  Sardify  ,  cham- 
bellan du  roi ,  qui  avoient  maltraité  quelques  écoliers 
dans  une  proceffion  qu'elle  faif-jit  à  Sainte- Catherine 
de  la  Culture.  Elle  eft  la  mère  de  toutes  les  autres 
Univerfités  du  royaume,  qui  ont  été  formées  fur 
fon  modèle.  Les  privilèges  dont  elles  jouilTent  leur 
ont  été  accordés  à  l'inltar  de  ceux  de  l'Univerfité 
de  Paris.  Encore  aujourd'hui  le  nombre  d^  fes  maî- 
tres, de  fes  écoliers  Se  de  fes  fuppôts  égale  ceux 
de  toutes  les  autres  Univerfités  réunies  enfmble. 
Nous  confidéretons  donc  principalement  l'Univer- 
fité de  Paris,  d'autant  plus  que  ce  que  nous  dirons 
de  fes  droits  &  de  les  pri». liges  conviendra  pref- 
que toujours  aux  autres  Univerfités. 

Nous  examinerons ,  1  °.  qu'elles  font  les  pei  fonnes 
qui  compoLnt  l'Univerfité  de  Patis  6c  les  autres 
Univerfiiés  du  royaume;  2".  les  privilèges  de  l'U- 
niverfité de  Paris;  3".  fcs  droits;  4'^.  les  privilèges 
&  les  droits  dts  autres  Univerfitis  ;  5".  les  facuftés 
de  théologie  ;  6  '.  celles  de  droit  ;  -!°.  celles  de 
médecine;  8^.  les  facultés  des  arts;  9''.  Enfin 
nous  nous  permettrons  quelques  réflexions  fur  l'u- 
tilité ancienne  6c  ailuelle  des  Univerfités. 

Perfonnes  qui  compofent  lec  Univerfités. 

Lesperfonnes  qui  compofejit  l'Uni  verfuè  deParis^ 
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&  qui  joiiiffent  des  privilèges  qui  lui  font  accordés , 
iontmarquées^ans  les  lettres-patentes  de  Henri  IV, 
du  22  juin  I  594  ,  portant  confirmation  de  fes  pri- 
filèges  ,  &  regiftrées  au  parlement  le  17  août  fui- 
yant ,  &  à  la  cour  des  aides  le  20  avril  1595. 

Ces  perfonnes  font ,  le  reâeur  &  les  conferva- 
teurs  des  privilèges  apoftoliques&  royaux.  Le  con- 
/ervateur  des  privilèges  apoftoliques  eft  toujours 
tm  prélat.  Le  cardinal  de  Sainte  -  Cécile  ,  dans  la 
réforme  qu'il  fit  del'Univerfité  de  Paris  ,  en  1266  , 
lui  donna  le  pouvoir  de  choifir  un  confervateur  de 
/es  privilèges.  L'Univerfité  a  prefque  toujours 
thoifi  un  des  trois  évêques  de  Senlis,  de  Beauvais 
&  de  Meaux ,  parce  qu'ils  font  plus  voifins  de  Paris. 
Les  contefiations  fréquentes  qu'elle  avoit  avec  l'é- 
vêqwe  de  Paris  pour  la  jurididion  ne  permettoient 
pas  de  lui  coiifier  la  garde  &  la  défenfe  de  fes  pri- 
vilèges. 

Le  confervateur  des  privilèges  royaux  eft  le  pré- 
vôt de  Paris.  Ce  fut  Philippe- Augufte  qui  donna  à 
l'Univerfité  pour  confervateur  de  fes  privilèges 
royaux  ce  magiftrat  ,  &  qui  l'obligea  de  prêter 
ferment  de  la  maintenir  dans  fes  droits  ,&  d'em- 
pêcher qu'on  ne  les  violât  en  aucune  manière. 

Les  doyen  ,  dofteurs  de  la  faculté  de  théologie , 
tant  fécuHers  que  réguliers ,  avec  les  licenciés  & 
bacheliers. 

Les  doyen  ,  dofleurs  ,  licenciés  &  bacheliers  de 
la  faculté  de   droit. 

Les  doyen  ,  dofteurs,  licenciés  &  bacheliers  de 
la  faculté  de  médecine. 

Les  procureurs  des  quatre  nations  de  France  , 
de  Picardie  ,  de  Normandie  &  d'Allemagne  ,  avec 
les  doéteurs  aux  arts ,  doyens  ,  cenfeurs  &  fyndics 
des  nations. 

Les  principaux  des  collèges,  maîtres-ès- arts,  pé- 
dagogues &  régens  ,  &.  les  écoliers. 

Les  religieux  des  quatre  mendians  >  les  corde- 
liers  ,  les  auguftins  &  les  jacobins. 

Les  chanoines  réguliers  de  Saint-Viâor  ,  les  ma- 
th urins  ,  les  religieux  de  Sainte-Croix,  &  plufieurs 
autres. 

Les  religieux  de  Cluny  ,  de  Saint-Germain-dcs- 
Prés  ,  ceux  de  l'ordre  de  Cîteaux ,  &  ceux  de  Pré- 
montré. 

Mais ,  lors  de  l'introduâion  de  la  réforme  de  la 
congrégation  de  Saint-Maur,  dans  l'abbaye  de  Saint- 
Germain-des-Prés  6c  dans  la  maifon  des  blancs- 
manteaux,  ces  deux  communautés  ont  renoncé  au 
tiroit  qu'elles  avoient  de  prendre  des  degrés  dans 
rUniverfiié. 

Les  religieux  de  Sainte-Geneviève  ont  fait  la 
jnême  chofe  lors  de  la  réforme  de  cette  abbaye, 
qui  n'a  confervé  que  le  droit  d'avoir  un  chancelier 
de  l'Univerfité. 

La  maifon  des  bénédi^lins  anglois  s'eft  fait  agré- 
ger à  l'Univerfité  de  Paris  ,  &  a  droit  d'y  prendre 
des  degrés. 

Outre  les  privilégiés,  qui  font  les  membres  de 
flJniverfué  de  Paris ,  il  y  en  a  d'autres  qui ,  comme 
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officiers  de  l'Univerfité,  jouirent  des  mêmes  droiti 
&  des  mêmes  franchifes.  Ce  font  les  trois  officiers 
del'Univerfité,  le  greffier,  le  receveur  &  le  fyndic, 
les  quatre  avocats  &  les  deux  procureurs  à  la  cour, 
les  deux  avocats  &  le  procureur  au  châtelet ,  le 
fyndic  de  la  faculté  des  arts ,  le  notaire  de  l'Univer* 
fité  ,  les  quatorze  bedeaux  ,  dont  fix  appartiennent 
aux  facultés  fupérieures,&  huit  aux  quatre  nations  j 
les  vingt-quatre  libraires  jurés  de  l'Univerfité  ,  lej 
quatre  papetiers  jurés  demeurant  à  Paris,  les  quatre 
papetiers  de  Corbeil  &  d'Eflbnne ,  les  trois  papetiers 
de  Troyes ,  les  quatre  parcheminiers  jurés ,  les  deu;t 
relieurs  jurés,  les  deux  enlumineurs  &  les  deux 
écrivains  jurés  ,  &  enfin  tous  les  grands  mcfi!agerâ 
de  l'Univerfité. 

Les  profeffeurs  du  collège  royal  ont  fait  ,  dans 
l'origine,  partie  du  corps  del'Univerfité;  &  par 
arrêt  du  8  août  i6z6 ,  ils  étoient  obligés  d'y  prendre 
des  degrés  ,  ou  de  s'y  faire  adopter.  Ils  en  avoient 
été  féparés  par  un  arrêt  du  confeil  du  18  mars  1633, 
qui  établit  le  grand  aumônier  de  France  direéteur  du 
collège  royal ,  fit  défenfes  au  reéleur  de  l'Univer- 
fité de  le  troubler  en  cette  qualité,  fauf  audit  reéleur 
&  à  l'Univerfité,  en  casque  les  profciTeurs  royaux 
vinfifent  à  enfcigner  quelque  chofe  contre  la  reli- 
gion &  l'état ,  d'en  donner  avis  à  fa  majefté. 

Après  la  mort  du  cardinal  Antoine  Barbuin  > 
grand  aultiônler  de  France,  arrivée  le  3  août  1671, 
la  direâion  de  ce  collège  a  pafîé  entre  les  mains  du 
fecrétaire  d'état  qui  a  la  maifon  du  roi  dans  fon  dé- 
partement. Le  grand  aumônier  n'a  plus  d'autres 
fondions ,  à  l'égard  des  profefieurs  1  oyaiix,  que  celle 
de  recevoir  leur  ferment ,  &  ils  jouiiTent  du  privi- 
lège des  commenfaux  de  la  maifon  du  roi.  Il  y  a  eu 
encore,  depuis  quelques  années,  un  nouvel  arran- 
gement par  rapport  au  collège  royal.  La  diredion  de 
ce  collège  refte  toujours  entre  les  mains  du  fecré- 
taire d'état ,  mais  il  eft  réuni  à  l'Univerfité  ;  de  forte 
que  les  profeffeurs  royaux  font  obligés  d'y  prendre 
des  degrés  ou  de  s'y  faire  adopter. 

Les  perfonnes  quicompofent  les  autres  Univer- 
fités  du  royaume  font,  de  même  qu'à  Parij,  le 
redeur  ,  les  confervateurs  des  privilèges ,  les  ba- 
cheliers, licenciés  &  do6leurs  des  facultés  de  théo- 
logie, des  droits  &  de  rnédecine,  tous  les  membres 
de  la  faculté  des  at  ts  ,  les  écoliers ,  fuppôts  & 
officiers  des  Univerfités. 

Privilèges  de  l'Univerfité  de  Paris, 

Un  des  principaux  privilèges  de  l'Univerfité  de 
Paris  étoit  autrefois  l'exercice  des  fondions  du  con- 
fervateur apoftolique.  Il  connoiflbit  de  toutes  les  dif- 
ficultés qui  s'élevoient  fur  les  privilèges  de  l'Uni- 
verfité &  fur  leur  exécution.  Les  confervateurs  apof- 
f cliques s'étoient  érigé  un  tribunal;  ils  tenoient  leur 
audienceauchapitre  des  mathurins.  Ce  tribunal  étoit 
compofé  du  confervateur ,  comme  préfident ,  de  fon 
vice-gércnt,  d'un  greffier,  d'un  promoteur,  de  deux 
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Motaîres  ,  &  d'un  greffier  particulier  des  appelatlons 
interjetées  du  confervateur. 

Les  appels  des  fentences  de  laconfervation  étoient 
relevés  en  cour  de  Rome  ou  au  concile  générai. 
Pour  les  relever ,  il  falloit  prendre  des  lettres  qu'on 
appeloit  apojîolos ,  ou  lettres  dimlffoires.  Mais  il  n'é- 
toit  jamais  permis  de  citer  aucun  fuppôt  de  l'Uni- 
yerfité  fans  l'avoir  préalablement  cité  devant  le 
confervateur. 

Le  juge  confervateur  des  privilèges  apoftoliques 
connoi/foit  de  toutes  les  matières  dont  laconnoifTan- 
ce  appartenoit  de  droit  comi?iun  àTévêque  de  Paris 
pu  à  fon  officiai. Toutes  fortes  de  perfonnes,fans  ex- 
cepter lesévêques  ,  même  l'évêque  de  Paris,  étoient 
obligées  d'obéir  aux  citations  du  confervateur;  & 
comme  ,  fuivant  l'abus  du  tems  ,  il  procédoit  par 
voie  de  cenfures  &  d'excommunication  contre  les 
contre  venans  à  f„s  ordres  ,  il  fe  rendoit  terrible  aux 
prélats  mêmes ,  &  fur-tout  à  l'évêque  de  Paris  ,  qui 
avoit  fouvent  avec  lui  des  démêlés  à  caufe  de  fes 
cntreprifes. 

Louis  XII  ayant  voulu  réformer  plufieurs  abus 
qui  régnoient  dans  cette  jurididion  ,  par  fes  ordon- 
nances du  30  août  1498  8c  12  mai  1499  ,  l'Univer- 
fité  s'oppofa  à  leur  enregiftremcnt,  &  demanda. d'ê- 
tre entendue.  Elle  plaida  fa  caufe  pendant  plufieurs 
audiences  ,  &.  voulut  faire  réformer  quelques  arti- 
cles concernant  les  matières  dont  elle  prétendoit 
qiie  le  confervateur  devoit  connoître.  Le  roi  régla 
lui-même  ces  différends  ,  fur  lefquels  les  parties 
avoient  été  appointées  à  la  cour. 

La  juridiiftion  du  confervateur  apoftolique  fubfif- 
toit  encore  au  temps  de  la  ligue.  En  1 590  ,  le  rec- 
teur fe  plaignit  d'infultes  faites  au  confervateur  en 
Normandie  ,  oii  il  étoit  allé  excommunier  quelques 
particuliers.  Les  guerres  de  la  ligue  firent  cefferen- 
.tiérement  cette  juridiâion  ,  qui ,  depuis  ce  temps  , 
n'a  plus  eu  d'exercice.  Cependant  les  officiers  en  Aib- 
fiftent  toujours  ,  &  l'Univerfué  a  fait  depuis  diffé- 
rentes tentatives,  mais  en  vain,  pour  (ônrétablif- 
ùment. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  confervateur  des  pri- 
vilège s  royaux  ,  qui  eft  le  prévôt  de  Paris.  Sa  juri- 
didion  fubfifte  entière  ;  de  forte  que  les  membres, 
écoliers  &  fuppôts  de  l'Univerfité  ne  peuvent  être 
traduits  hors  de  la  ville  de  Paris,  &  ont  leurs  caufes 
commifespardevantle  prévôt  de  cette  ville. 

Philippe-Augufîe,  par  un  privilège  accordé  à  l'U- 
niverfué l'an  1 200  ,  avoit  ordonné  que  le  prévôt  de 
Pans  ni  fes  officiers  ne  pourroient  mettre  la  main 
fur  un  écolier  pour  aucune  adion  ,  à  moins  qu'elle 
ne  méritât  l'emprifonnement.  En  ce  cas,  le  roi  per- 
met à  fes  officiers  de  le  prendre  ,  fans  le  frapper ,  à 
moins  qu'il  ne  faffe  rébellion  ;  il  veut  enfuite  qu'il 
foit  remis  au  juge  eccléfiaftique  ,  pour  le  garder 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait  au  roi  &à  celui  à  qui  il 
a  fait  tort.  Si  l'aftion  pour  laquelle  il  a  été  emprifon- 
né  eft  grave  ,  le  roi  ordonne  que  ce  foit  fes  offi- 
ciers qui  en  jugent.  Mais  ,dans  ce  cas  même  ,  fi  le 
pnfonflier  a  été  maltraité  fans  avoir  fait  rébellion 
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il  promet  d'en  tirer  vengeance  ;  &  pour  affurer  da-. 
vantage  ce  privilège  ,  il  veut  que  le  prévôt  &  les 
bourgeois  de  Paris  s'engagent  par  ferment  à  le  gar- 
der &  l'obferver. 

Saint  Louis  ordonna  la  même  chofe  par  fes  lettres 
données  à  Fontainebleau  au  mois  d'août  12.26.  O3 
ne  peut  mieux  juger  de  ce  privilège  qu'en  voyant 
la  forme  de  ferment  que  le  prévôt  de  Paris  étoijt 
obligé  de  faire  aux  écoliers  dans  l'églife  de  Paris  ,  Iç 
premier  ou  le  fécond  dimanche  après  fa  réception. 
Le  privilège  s'y  trouve  dans  to.te  fon  étendue  , 
parce  que  cette  formule  fut  dreffée  fur  les  articles 
mêmes  de  l'ordonnance  de  1228. 

<t  1°.  Vous  jurerezque  vous  ferez  jurer  les  bour- 
»  geoisde  Paris,  que  s'ils  voient  à  aucun  écolier  mal 
»  faire  par  aucun  lay ,  que  fur  ce  ils  porteront  loyal 
?>  témoignage  ,  &  ne  fe  traiteront  arrière  malicieufe- 
»  ment,  pour  ce  qu'ils  ne  le  voient.  Et  s'il  avenoit 
V  qu'aucun  lay  eiit  féru  écolier  ,  s'il  n'étoit  fur  ly 
»  défendant  ;  mêmement  fi  l'écolier  étoit  féru  d'ar- 
»  mes,  de  fuft  ou  de  pierre ,  vous  ferez  jurer  tous  les 
i>  laysquice  auront  vu  en  bonne  foi  ,  prendront 
»  celui  malfaiteur  ou  ces  malfaiteurs  ,  &  le  baille- 
»  ront  à  notre  juftice.  Ne  ils  fe  tairont  malicieufe- 
»  ment ,  qu'ils  ne  voient  le  fait  ou  qu'ils  ne  pren- 
»  nent  le  malfaiteur  ou  les  malfaiteurs  ,  &  que  fur 
»  ce  fait  ne  portent  loyal  témoignage. Si  le  malfai- 
»  teur  eft  pris  fur  le  fait  ou  non  ,  notre  fire  le  roi 
M  promet  à  faire  loyale  enquête  ,  foit  par  clercs  , 
»  foit  par  lays ,  ou  par  autres  loyales  perfonnes,  & 
»  vous  jurerez  que  vous  ce  même  ferez  ou  ferez 
»  faire.  Et  fi  vous  pouvez  trouver  par  vous,  ou  par 
»  vos  jurés ,  par  loyale  enquête ,  que  celui  à  qui  on 
»  met  fus  le  forfait ,  l'ayt  fait,  toutôt  vous  ferez 
»  droit  félon  la  qualité  &  la  manière  du  forfait , 
n  jaçoit  que  le  malfaiteur  le  nie  &  veuille  purger. 

j>  Après  vous  jurerez  que  pour  nul  forfait  vous 
)}  ne  mettrez  main  &  ne  ferez  mettre  à  écolier  de 
n  Paris.  Ne  vous  le  mettrez  ne  ferez  mener  en 
j>  prifon  ,  fi  le  forfait  de  l'écolier  ne  foit  tel  qu'on  le 
j>  doive  arrêter  ;  &  adonc  vous  l'arrêterez  ,  ou  vous 
»  ferez  arrêter  en  ce  même  lieu ,  fans  feur  &  fans 
»  vilenie  faire ,  s'il  ne  fe  défend  ;  &  adonc  vous  le 
»  rendrez  ou  ferez  rendre  à  la  juftice  de  fainte  égli- 
»  fe,  laquelle  le  doit  garder  pour  faire  fatisfacîicn  au 
»  roi  ou  au  bleffé.  Et  fi  le  forfait  de  l'écolier  femble 
M  grand ,  vous  irez  ou  envoyerez  à  la  juftice  d'égU- 
j>  le  ,  pour  voir  ce  qu'on  fera  à  l'écolier  ;  &  fi  l'é- 
»  coliernefe  défend  en  cet  arrêt,&  il  aitfouffert  in- 
I»  jure  ou  vilenie  ,  vous,  par  votre  ferment,  félon 
»  l'enquête  devant  dite  ,  de  ce  prendrez  vengeance 
»  du  malfaiteur. 

»  Après,  vous  jurerez  qu'en châtel  des  écoliers 
n  ne  ferez  mettre  main  ne  ne  mettrez;  mais  s'il  vous 
»  femble  qu'il  doive  être  arrêté ,  il  fera  arrêté  par 
M  la  juftice  de  fainte  églife  ,  pour  faire  ce  que  fainte 
n  églife  en  jugera. 

»  Après  ,  vous  jurerez  que  fi  aucun  écolier  foit 
»  arrêté  de  vous  ou  de  vos  gens  ,  à  telle  que  la  juf- 
»  tice  de  fainte  églife  ne  puiffe  être  trouvée  on 
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»  tôt  eue,  le  ferez  garder  en  aucune  maifon  d'éco- 
ï»  liers,  fans  lui  faire  injure  ou  vilénie,iufqu'à  temps 
»  qu'il  foit  baillé  à  la  juftice  de  fainte  églife. 

>>  Après,  vous  jurerez  quès  ferviteurs  lays  des 
V  écoliers  de  Paris ,  qui  ne  doivent  à  notre  fire  le 
«  roi  bourgeoifie  ne  réfidence  ,  ne  ne  vitient  de 
»  inarchandifes  ,  dont  écoliers  fafTent  injures  à  au- 
»  très;  ne  mettrez  main  ne  ne  ferez  mettie  ,  û  le 
j>  forfait  n'appert  tel  que  vous  le  deviez  faire  n. 
Philippe  le  Bel  confirma  le  même  privilège  au  mois 
de  mars  1301. 

Comme  l'Univerfité  fe  trouvoit  véritablement 
par-là  fous  la  juridiâion  de  l'é  vèque  de  Paris  ,  elle  fe 
vit  expofee  aux  excommunications  fréquentes  que 
le  prélat  &  fon  officiai  lançoient  contre  les  moin- 
dres défordres  des  écoliers.  Il  lui  parut  préférable 
de  rentrer  fous  la  juridiftion  des  juges  royaux  ,  grâ- 
ce qu'elle  foUicita  auprès  de  Phillippe  de  Valois.  Ce 
Prince,  par  fes lettres-patentes  données  au  bois  de 
Vincennes  le  dernier  décembre  134a,  8c  zdreffées 
au  prévôt  de  Paris  ou  fon  lieutenant  ,  met  l'Uni- 
verfué  en  fa  garde  &  protedion  particulière;  8c  pour 
ne  pas  détourner  les  écoliers  qui  viennent  étudier  à 
Paris  de  toutes  les  parties  du  monde  ,  il  défend  de 
les  traduire  hors  de  cette  ville  ,  &  leur  accorde 
leurs  caufes  commifes  pardevant  le  prévôt  de  Paris. 
Siipplicantcs  fibi  pernos  de  remédia  provideri  oppor- 
tuno ,  (juare  nés  eorum  fupplicationibus  annuentes  ; 
idcircb  tlbi  prapo/Ito  prote&ionem  ipforum  &  cujlo- 
diam  ,  infuper  coertionem  eorum  qui  in prote6tionis  & 
guardics  noflriz  prajudicium  Univerfitati ,  feu  magijîris 
aut  fcolaribus pra:diflis inférant  violentiam  indebitam  , 
injuriam  vel  jafluram  ,five  infrà prarpofAurcz  tua: fines, 
Jîve  in  alïis  lacis  quibufcumque  regni  najiri  ,  ttznore 
prafentium  commiitimus  ;  quad  eis  concedimus  de  gra- 
tidfpeciali ,  privilcgiïs  Jeu  confuetudïnïkus  in  contra- 
Tium  impelratis  aut  etiam  impetrandis  ,  nonob(îantibus 
quibujcumque. 

De  fécondes  lettres  patentes  ,  données  au  même 
lieu  &  quelques  jours  aprèi,  renouvellent  les  mêmes 
diipofitions.  Philippe  de  Valois  y  fait  l'éloge  de  l'U- 
riverfité  de  Paris  ;  il  la  compare  à  un  champ  fertile 
qui  produit  des  fruits  en  abendaace.  Univerjîtas 
magiftrorum  &  fcolariumParifiiis  ftudientium  ,  velut 
fertiUtatis  ager  ,  fru^us  uberes  profcrens.  Il  accorde 
à  fes  membres  l'exemption  de  toutes  impofitiens  & 
charges  perfonnelles ,  &  les  confirme  dans  le  privi- 
lège de  ne  plaider  en  première  infiance  que  par- 
devant  le  prévôt  de  Paris,  qu'il  établit  protecteur 
&  confervateur  des  privilèges  de  l'Univerfité.  ^d 
promiffa  verb  d'iligenter  exequenda  ,  &  fine  débita  ter- 
minanda  ,  ne  magifiri  &  ficolares  Univerfitatis  pnZ' 
fatavagandi à  fiadio  a^umantmaieriam  ,  fied  potiùs 
in  eo  perfieverant  continue  ,  nec  interruptionem  (îudii 
cccafione  prttmi [forum poffint  fiibi  aqualitsr  vindicare  , 
dileBum  noftrum  prœpofiitum  Parifienfiem  prccficntcm  , 
pariter  ac  fiuturum  executorem  ac guardiatorem  omnium 
&  fingulorum  fuprûdiflarum  per  nos  cifdem  magifris 
&  fi:o!aribus  diSliZ  Univcrfiuatis  concefiorum ,  tenore 
^rafientium  deputamus,. 


UNIVERSITÉS. 

Ce  privilège  , accordé  à  l'Univerfité  de  Paris]? 
éprouva  delà  réfiftance.Lorfqueles  lettres-patenteS 
eurent  été  publiées,  les  juges  du  duché  de  Norman- 
die refusèrent  d'y  obéir ,  &  alléguèrent  des  Chartres 
contraires.  D'autres  prétendirent  qu'elles  n'étoient 
pas  conçues  clairement ,  &  y  trouvèrent  del'ambi- 
guité,  particulièrement  fur  le  mot  j  a  élu  ram,  qui  (ç 
trouve  dans  celles  du  dernier  décembre  13  40.L'Uni- 
verfité  eut  recours  à  Philippe  de  Valois,  qui  accorda 
ime  déclaration  le  21  mai  1343  ,après  en  avoir  dé- 
libéré avec  le  chancelier  de  France  &  plufieurs  autres 
perfonnes  du  confeil ,  &  pris  l'avis  du  parlement.En 
voici  le  difpofitif  :  Nos  igitur  vifis  litteris  fiupràficrip- 
tis  ,  de fiuppUcatione  Univerfitatis  magiflrorum&  ficola- 
rium  prczdiBorum,hifique  confiideratis  quœcircà  h(zc  con' 
fiderari  debebant,  habita  fiuper  his  deliberatione  diligend 
cum  dilefiis  &  fidelibus   gentibus  parlamenti  noftri  , 
cancellario  ,  &  pluribus  altis  canfiliariis  noftris  ,  decla- 
ravimus  ac  etiam  tenore  prcefentium  declaramus  ,  quoi 
fiuper injuriis  ,molefiiis  &  violentiis  ,  magiflris  aut  ficola- 
ribus,  inperfonnis  ,  aut  fiamiliariis  propriis  eorumdem  , 
fieu  diâarum  magifirorum  aut  ficolarium  propriis  bonis 
ad  ipfios  magiflros  fieu  ficolares  fine  fraude  ,  abfique  alï- 
qudfiflione  ,  &  abfique  cefiionis ,  tranfiporti  ,   vel  alla- 
fimulato  contradu  pertinentibus  ,  illatis  vel  infierendîs  , 
didam  nofiram  guardiam   infiringendo  ,   contra  diétam 
tcnorem  litterarum  ,  nec  non  fiuper  damnis  &  interefife 
exindè  fiecutis  à  quibuficunique  perfionis  ,  &  ubicumque 
infrà  regnum  nojîrum  ,    diàus  prapofitus  fiummariè  & 
de  piano  cognoficet  ,   &  fiaciet  brève  jufiitice  compU- 
mentum  ,  fiaciendo  nabis  &  parti  débitez  emendari  , 
&  ab  omnibus  regni  nofiri jufïitiariis  ubicumque  conflU 
tutis  ,  obedietur  diêta  prxpafito  in  hâc  parte  ,  non  obfi- 
tantibus  quibujcumque  privilegiis  normanis  ,  fieu  aliis 
regnicoUs  concefifiis  ,  fieu  etiam  concedendis ,  in  cujus  rei 
teflimonium   pnzfientibus  litteris-  nofirum  fiecimus  ap' 
ponifigillum,  Datum  Parifiis  ,  in  parlamento  nojlro  ,» 
die  vigefimâ  prima  maii ,  anno  damini  134^. 

Cette  déclaration  fut  publiée  en  jugement  ,  le 
prévôt  féant  en  fon  fiège  ,  le  mardi  après  la  Saint 
Barnabe,  l'an  1345.  Charles  V  le  confirma  parlet^ 
tres-patentes  données  au  louvre  le  8  mars  1366. 
Charles  VI  imita  fon  père  dans  la  pr oteftion  qu'il 
accorda  à  l'Univerfité.  On  a  de  lui  des  lettres  paten- 
tes du  26  avril  1 391  ,  adrefiees  aux  gens  tenant  l'é- 
chiquier de  Rouen  à  Alençon  ,  par  ïefquelles  il  eft 
défendu  à  tous  juges  &  officiers  du  duché  de  Nor- 
mandie ,  &  fpécialement  aux  baillis  d'Harcourt  8c 
à  leurs  lieutenans  ,  d'empêcher  que  les  fuppôts  dé 
l'Univerfité  ne  jouifient  du  privilège  qu'ils  avoient 
de  ne  pouvoir  être  traduits  ailleurs  que  pardevant 
le  prévôt  de  Paris  pour  toutes  leurs  caufes  perfon- 
nelles. 

Charles  VI,  par  d'autres  lettres-patentes  du  31 
mars  1402  ,  confirma  tous  les  privilèges  accordés 
à  l'Univerfité  de  Paris  ,  qu'il  appelle  fa  chère  & 
bien  aimée  fille.  C'efi  la  première  fois  qu'on  trou- 
ve cette  qualité  donnée  à  l'Univerfité  ,  &  elle  pafî'a 
depuis  en  ufage  dans  toutes  les  ordonnances  6c  dans 
toutes  lèS  déclarations,. 
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Nouvelle  confirmation  de  tous  les  privilèges  ac- 
cordés par  nos  roisà  rUniverfitéde  Paris,  par  let- 
tres-patentes de  Charles  VII ,  données  à  Bourges  au 
mois  de  mai  14JJ'.  Mais  par  de  fécondes  lettres-pa- 
tentes données  à  Chinon  le  27  mars  1446  ,  &  re- 
giftrées  au  parlement  le  z  mai  fuivant  ,  ce  prince 
accorda  à  rÛniverfité  un  nouveau  privilëge,celui  de 
plaider  au  parlement  pour  la  connoiflance  de  fes 
caufes ,  en  corps.  Le  fait  qui  donna  lieu  à  l'obtention 
de  ces  lettres  eft  rapporté  dans  le  préambule.  Jean 
de  Gonda,  maître-és-arts  ,  &  plufieurs  autres  éco- 
liers a  voient  été  appréhendés  au  corps  par  le  prévôt 
de  Paris.  L'évêque  de  Paris ,  &  Jean  de  Painechair , 
refteur  de  l'Univerfité  ,  les  revendiquèrent.  Le  pré- 
vôt de  Paris  voyant  le  débat  des  parties  ,  renvoya 
l'affaire  au  parlement ,  avec  lesprifonniers  ,  pour  y 
être  fait  droit.  Lereâeur  &  quelques  députés  vir.- 
rent  à  la  cour  un  mardi ,  vers  Icb  neuf  heures,  & 
requirent  que  les  prifonniers  leur  furent  rendus 
promptement  ;  &  en  cas  de  refus  ,  indiquèrent  très- 
irrévéremment,  difent  les  lettres-patentes,  à  lacour, 
ceflation  de  leurs  leçons,  a  A  quoi  fut  répondu  par 
"  notredite  cour  (nous  allons  citer  le  préambule) 
"  que  lefdits  de  Gonda  &  fes  complices  ne  pou- 
»  voient  être  rendus  fans  ouir  l'évêque  de  Paris  fur 
»  roppofition  qu'il  avoit  faite  ,  &  que  le  lendemain 
»  ilsferoient  ouis,  dont  ils  ne  voulurent  rien  faire  , 
»  pour  laquelle  caufe  ,  à  la  requête  de  notredit  pro- 
»  cureur  général,  a  été  par  nous  &  notredite  cour 
"  commandé  &  enjoint  à  ladite  Univerfité ,  en  per- 
»  fonne  defditsreéleur  Painechair  &autres,qui  illee 
»  étoientpréfens  fur  toutce  qu'ilspcurrcientméf  i- 
«  reenversnous,qu"ils  procédaflent  &  continuaient 
»  &  leurs  leçons  &  tous  autres  faits  d'étude ,  en  leur 
»»  défendant ,  fous  lefdites  peines,  qu'ils  ne  fuHent 
»  fi  hardis  de  ceffer.  Mais  ce  nonobflant  ceux  de 
M  ladite  Univerfité,  en  grand  contemnement  &  mé- 
n  pris  de  nous  &  de  notredite  juftice  fouveraine,  & 
»  defditesdéfenfes  &  comand  ,  en  méprenant  con- 
»»  tre  nous  grandement,  ont  ceffé  &  fait  cefler  de 
»  faire  prédications  &  faire  fermons  au  peuple  ,  de 
y>  la  part  de  dieu  ,  ce  qui  eft  contre  raifon  ;  &  difant 
»>  que  notredite  cour  ne  autres  quelconques  ,  fors 
»  nous  en  notre  perfonne  ,  ne  pouvoientconnoitre 
»  des  caufes  &  affaires  de  ladite  Univerfité ,  &  qu'ils 
3>  n'étoient  en  rien  fujets  de  notre  cour  de  parle- 
»  ment....  Pourquoi  nou;,  les  chofcs  delfufdites 
»  confidérées  ,  &  que  notredite  cour  de  parlement 
n  eft  fouveraine  ,  à  laquelle  tous  ceux  de  notredit 
»  royaum  j  font  fujets,  &  aufTi  que  pour  les  grandes 
»  &hautes  af&ires  de  notre  royaume,  en  quoi  (om- 
»  mesconuinuellement  occupés,ne  pouvant  vaquer 
»  ne  entendre  en  notre  perfonne  ,  &  ouir ,  difcnter 
5»  &  décider  querelles .  caufes ,  négoces  &  queftions 
»  de  notredite  fille rUniverfaé  de"Paris,ne  desfup- 
»  pots  d'ice'le  ,  &  que  de  plus  grandes  chofes  que  de 
j'  moult  que  celles  de  ladite  Univerfité  ,  notredite 
V  cour  de  parlement  connoît,  décide  &  détermine 
»  de  jour  en  jour,  &  en  laquelle  efî  f;;ite  jufïice  à 
»  chacun,  faas  acception  de  perfcnnes  »  voilions  j 
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»  pourvoir  à  ladite  Univerfité  &  auxfuppôtsd'icel- 

»  le avons  ordonné  &  appointé  ,  ordonnons  & 

"  »  appointons  que  vous  connoifTiez  &  déterminiez 
»  descatfes,  querelles  &  négoces  de  notredite  fille 
»  rUniverfité  ,  &  des  fuppôts  d'icelle  ,  tout  ainfi 
»  que  ferions  en  notre  propre  perfonne ,  fi  préfans 
»  y  étions  m.... 

Louis  XI  fuivit  en  cela  l'exemple  de  fes  prédé- 
cefTeurs.  Par  fes  lettres  données  à  Tours  au  mois 
de  janvier  1461  ,  &  regiftrées  au  parlement  le  26 
du  même  mois ,  il  confirma  l'Univerfité  dans 
tous  les  privilèges ,  libertés  &  franchifes  dont 
elle  avoit  joui  jufques-là.  Par  d'autres  lettres 
données  en  mars  1470  ,  il  fit  défenfes  de  citer 
à  Rome  &  hors  de  Paris  les  écoliers  de  l'Univerfité  , 
fur  peine  ,  contre  les  laïcs  ,  de  prifon  ,  &  contre 
les  gensd'églife  ,  de  faifie  deleur  temporel.  De  troi- 
fiémes  lettres-patentes  du  même  roi,  datées  d'Arras 
le  14  avril  1478  ,  en  confirmant  les  précédentes, 
défendentde  comprendre  l'Univerfitéfousd.sclau- 
fes  générales  ,  àmoins  qu'elle  n'y  foit  nomméefpé- 
cialcment. 

Ces  deux  privilèges  de  TUniveifité  de  Paris ,  de 
plaider  en  première  inftance  au  parlement  pour  les 
caufes  qui  la  concernent  en  corps  ,  &  d'avoir  pour 
fes  men.bres  fes  caufes  commifes  au  châtelet  de  Pa- 
ris ,  ont  été  encore  renouvelés  par  des  lettres-paten- 
tes de  Charles  VIII ,  données  à  Paris  au  mois  de  fep- 
tembre  1484 ,  &  de  Louis  XII ,  données  à  Paris  au 
mois  de  juillet  1498.  Rien  de  plus  flatteur  que  les 
éloges  que  donnent  ces  princes  àTUniveifité.  Ils  y 
annoncent  qu'ils  lui  accordent  la  confirmation  de 
fes  privilèges  ,  «  pour  confidération&  en  faveur  de 
»  la  fainte  dodrine  ,  entière  foi ,  &  vraie  clarté  & 
»  lumière  de  fcience  ,  dont  elle  a  de  fi  grande  an- 
»  cienneté ,  finguliérement  été  florifi'ante  &  recom- 
■>■<  mandée  ,  enfemble  des  autres  grands  fruits  & 
»  biens  inombrables  que  les  rois  ont  reconnu  iffir 
»  &  venir  d'elle  &  de  fes  fuppôts  ,  non-fculement 
»  au  royaume  de  France  ,  mais  aufTi  à  toute  la 
)7  chrétienté  ». 

Paflons  aux  autres  privilèges  de  l'Univerfité  de' 
Paris  ;  le  troifième  efl  l'exemption  des  tailles  ,  loge- 
ment de  gens  de  guerre,  tutelles,  curatelles  &  autres- 
charges  publiques.  Ce  privilège  fut  autrefois  plus 
étendu  qu'il  ne  l'efl  aujourd'hui  ;  l'origine  en  doit 
être  rapportée  à  Phiiippc-le-Bel.  Ce  prince,  par  let- 
tres-patentes données  à  Paris  en  1 295  >  le  mardi  d'a- 
près le  dimanche  de  la  trinité,  exempta  les  maîtres  & 
les  écoliers  de  l'Univerfité  de  Paris  d'un  prêt  qu'une 
guerre  ruineufe  l'avoit  obligé  de  demandera  fès  fu- 
jets. En  1297,  il  les  exempta  d'un  paiementde  droit 
de  pafTage  &  de  traite  foraine  pour  toutes  Tes  denrées 
qu'ils  feroieni  entrer  à  Paris  &  ailleurs.  Il  les  affran- 
chir, en  '303,  d'im  droit  de  prage  que  les  commis 
vouloient  leur  faire  payer  pour  les  chevaux  St  les 
voitures  dont  ils  fe  fervoient  pour  forrir  de  Paris. En 
1307,  i!  ordonna  aux  mpîtres  &  furintendans  de& 
monnoies  de  ne  pointfaif  r  ,  confîfquer  ,  retenir ,  nt 
diminuer  les  efsèces  que  les  gens  de  l'Univerfité  fai^ 
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foient  entrer  dans  le  royaume ,  quoique  défendues , 
&  de  leur  reflituer  celles  qu'ils  avoient  confifquées, 
ou  au  moins  de  leur  en  rendre  la  valeur.  La  même 
année  ,  il  les  exempta  du  paiement  des  tailles  ;  & 
en  1 3 1 3  ,  il  renouvela  le  privilège  précédent  pour  la 
monnoie.  Voici  dans  quds  termes  il  eft  conçu  : 
Univerfis  jufliiiariis  ac  portuum  ,  ac  pajfagiorum  cuf- 
tod'.bus  rezni  nojlri  ad  capiendum  &  perforandum 
monetas  in  regno  nojlro  prohïbitas.  .  .  . ,  [cire  nos  vo- 
iumus  ,  nos  qulbufve  clericis  ,  tarn  de  Angliâ  ,  quàm 
de  aliis  pjrtibus  &  regionibus  ad  jludium  Parifiis 
causa  jîudendi  Inde  venientibus  ,  undècumque  ,  eis 
gratiàfpeciaii  concej/jjfe ,  qubd  ipjî  ordinatione  nojlrâ 
nonob  fiante  ^monetas  quafcumque  proliibitas  ,  aut  non 
prokibitas  ,  pro  fuis  expenjîs  in  diflo  Jîudio  necejfariis 
faciendis ,  ufque  Parifiis  afferre  valeant  ,  abfque 
impedimento  quocumque  :  diim  tam  monetas  hujuf- 
modi  prokibitas  non  allocent  :  mandamus  vobis  6* 
veftrûm  cuilibet ,  quatenîis  diHos  clericos  aut  eorum 
atiquem  contra  concefjioncmnojlram  hujufmodi  nonim- 
pediatis  quomodb  libet ,  aut  impediri  ullatenhs  permit- 
tatis  ;  non  inferentes  eifdem  ,  vei  eorum  alteri ,  vel  in- 
ferri  permittentes  injuriam  vel  gravamen  ,  fed  condu- 
catis  eofdem  vel  conduci  faciatis  ,  Jî  potuerint  ,  fuis 
funiptibus  &  expenfis  ^  favorabiliter  &  bénigne. 

Charles  V,par  lettres-patentes  données  à  Paris  le 
5  novembre  1368  ,  enjoignit  au  prévôt  de  Paris  de 
ne  pascontraindre les  ferviteurs, libraires,  écrivains, 
relieurs ,  enlumineurs  ,  parcheminiers  ,  &  autres  de 
l'Univerfité  à  faire  guet  &  garde  dans  la  ville  de 
Paris,  &  fi,  pour  raifon  de  ce,  aucuns  de  leurs 
biens  ou  gages  étoient  pris  ,  de  leur  faire  rendre  & 
délivrer  fans  délai  ,  nonobftant  ordonnances  con- 
traires. 

En  1363  ,  Charles  VI  ordonne  «  que  les  maî- 
»  très  ,  écoliers  de  l'Univerfité,  &  auflî  les  fervi- 
»  teurs&  officiers  d'icelle,  fans  fraude  ,  de  quelque 
n  état  que  ce  foif  ,  foient  francs  ,  quittes  &  exempts 
y)  de  tailles,  impofuions  &  autres  aides  unis,  & 
•n  autres  biens  quelconques  crus  en  leurs  héritages 
•n  &  enleursbénéfices  ,&  qui  fci oient  par  eux  ven- 
»  dus  en  gros  ou  en  détail ,  enfemblement  des  dix- 
»>  mes  ou  autres  aides  oftroyées  au  roi  parle  S.  fiège 
»  de  Rome  ,  &  auffi  de  tous  les  vins  &  autres  biens 
»  cfu'ils  acheteroient  pour  leurs  néceflîtés  en  l'étu- 
j>  de;  &  que  tous  fermiers  &  commis  ajoutent  foi 
»  au  feing  &  cachet  du  refteur  fur  la  régence  &  fco- 
»  laritédeceuxquiiouiiïbient  du  privilège,  enen- 
■>■>  joignant  au  rcdeur  de  jurer  lors  de  la  création,  en 
»  préfence  d'un  maître  de  la  faculté  des  arts  ,  corn - 
»  mis  par  le  roi ,  qu'il  ne  baillera  fon  fignet  pour 
»  exemption  de  vin  ou  autres  biens,  fi  ce  n'eft  en 
»  la  forme  &  manière  prefcrite  par  l'ordonnance  , 
M  fans  que  ,  pour  l'abfence  dudit  commis',  l'éleâion 
»  dudit  refteur  puiffe  être  retardée.  Cette  ordon- 
»  nance  eft  adreffée  aux  généraux  des  aides  ordon- 
»  nés  pour  la  guerre  ,  &  autres  jufticiers  ,  rece- 
»  veurs  &  autres  qu'il  appartiendra ,  &  à  chacun 
»  d'eux  ». 

Des  lettres-patente*  du  17  juillet  1386  ,  accor- 
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dées  parle  même  prince  ,dlfpenfent  l'Univerfité  de 
contribuer  à  un  fubfide  ou  demi  dixième  que  le  pape 
avoir  permis  au  roi  de  lever  fur  le  clergé  de  fou 
royaume. 

On  a  des  lettres  patentes  de  Charles  VII,  du  x6 
201111452,  qui  confirment  les  privilèges  accordés 
par  les  rois  fes  prédécefTeurs  ,  au  fujct  des  droits 
d'aides,  mais  en  même  -tems  qui  les  interprètent. 
Charles  VII  y  défend  3ux  écoliers  d'en  faire  ceffion 
ou  tranfport  à  d'autres,  &  aux  pères  &  aux  mères  de 
faire  de  même  aucun  tranfport  de  terres  ou  héri- 
tages à  leurs  enfans  étudiant  dans  les  Univerfités  de 
Paris  ,  Orléans  ,  Poitiers  ,  Touloufe ,  ou  autres  du 
royaume ,  afin  ,  parce  moyen  ,  de  demeurer  francs 
&  quittes  de  payer  les  droits  d'aides  des  fruits  qui 
croisent  fur  ces  héritages,  qu'il  ordonne  être  levés 
comme  ils  l'étoient  avant  lesceflîonsou  tranfj;orts. 
Il  défend  auffi  à  toutes  perfonnes  vivant  cléricale- 
ment,  &  fe  mêlant  de  marchandifes,  de  jouir  des 
privilèges  accordés  aux  Univerfités. 

Charles  VII  voulut  rendre  le  privilège  de  l'Uni- 
verfité,  au  fujet  des  aides,  plus  inviolable.  A  cet 
effet ,  il  établit  le  préfident  de  la  chambre  des  géné- 
raux fur  le  fait  des  aides  &  fes  fuccefTeurs ,  ou  en 
leur  abfence  un  confeiller  de  cette  chambre  pour 
gardien  &  confervateur  des  privilèges  touchant  les 
aides  ;  &  il  01  donna  que  ce  préfident ,  ou  autre  , 
feroit  tenu  de  faire  ferment  une  fois  au  reiSeur  de 
l'Univerfité  ,  comme  le  prévôt  de  Paris  avoit  accou- 
tumé de  le  faire. 

Confirmation  de  mêmes  exemptions  par  Louis 
XI.  Les  lettres  patentes  acccordées  en  conféquence 
font  du  mois  de  janvier  1461  ,  &  elles  ontété  enre- 
giftrées  au  parlement  le  26  du  même  mois.  Le  roi, 
forcé  par  lesbefoins  du  tems,  avoit  confenti  qu'on 
levât  fur  les  étudians  un  droit  de  quatrième  fur  le 
vin ,  pendant  quelques  années  ;  Louis  XI  les  en 
affranchit  par  de  nouvelles  lettres  du  mois  de  juillet 
1465. 

Le  nombre  des  fuppôts  &  officiers  de  l'Univerfité 
de  Paris  qui  doivent  jouir  de  ce  privilège  d'exem- 
ption d'aides  ,  fe  trouve  fixé  dans  un  édit  de  Charles 
VIII  ,  donné  à  Chinon  en  confirmation  du  privilège 
de  l'Univerfité  ,  au  mois  de  mars  1484  ,  &  regiflré 
le  6  avril  fuivant.  Ce  font  tous  ceux  que  nous  avons 
nommés  au  nombre  des  fuppôts  de  l'Univerfité. 
Quatorze  bedeaux  ,  quatre  avocats  &  deux  procu- 
reurs au  parlement ,  l'un  pour  fervir  au  parlement 
même,  &  l'autre  à  la  cour  des  aides  ;  deux  avocats 
&  un  procureur  au  châtelet  ;  vingt-quatre  libraires  ; 
quatre  parcheminiers  ,  qui  font  les  quatre  jurés  du 
métier  ;  quatre  marchands  vendeurs  de  papier  de- 
meurant à  Paris  ;  fept  ouvriers  ayant  moulins  & 
faifeurs  de  papier  ,  demeurant  à^Troyes  en  Cham- 
pagne ,  Corbeil  &  ElTonne  ;  deux  enlumineurs  ; 
deux  relieurs;  deux  écrivains  de  livres;  un  me/Ta- 
ger  pour  chaque  diocèfe,  «  pourvu  toutefois  que 
»  lefdits  officiels  exercent  aâuellement  leurfdits 
»  offices  fans  fraude  ,  &  feront  de  l'état  ,  qualité 
,  »  §c  profeffion  conforme  à  leurfdits  offices  ;  &  pour 
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>»  tek  il  fera  fait  un  rôle  ou  livre  auquel  feront 
«  infcrits  les  noms  &  (urnoms  defdits  officiers  & 
»  fuppôts  ,  félon  le  nombre  &  qualifications  ci-def- 
"  fus ,  lequel  ils  bailleront  en  la  chambre  de  la  jufli- 
«  ce  des  aides  à  Paris  ;  &  advenant  vacation  par 
»  mort,  réfignation  ou  autrement  defdits  fuppôts 
«  &  officiers ,  les  noms  &  furnoms  de  ceux  qui 
"  feront  pourvus  en  leur  place  feront  mis  &  écrits 
»  fur  ledit  livre  ,  pour  jouir  de  leurs  privilèges  ». 

Louis  XII  exempta  les  mêmes  officiers  &  fuppôts 
de  rUniverfité  ,  des  aides  ,  odrois  ,  emprunts  , 
tailles  ,  péages ,  traites  foraines  ,  &  autres  fubfides 
mis  &  à  mettre  ,  impofés  ou  à  impofer  dans  le 
royaume  par  lui  ou  par  fes fuccefleurs ,  pour  quelque 
caufe  &  occafion  que  ce  fût ,  enfemble  de  tout  guet 
de  ville  &  garde  des  portes,  excepté  en  cas  d'émi- 
nent  péril  :  fa  déclaration  eft  du  9  avril  1 5 1 3. 

En  15 15  ,  la  reine  mère,  régente  du  royaume 
pendant  la  minorité  de  François  premier ,  avoit 
ordonné  la  levée  d'une  taxe  fur  tous  les  bourgeois  de 
Paris  exempts  &non  exempts.Sur  les  remontrances 
de  rUniverfité  ,  elle  donna  des  lettres  patentes  en 
forme  de  déclaration,  datées  de  Lyon  le  21  Novem- 
bre 1 5 1 5  ,  par  lefquelles  elle  déclara  que  l'Univerfi- 
té  de  Paris  &  fes  officiers  &  fuppôts  exerçant  leurs 
offices  feroient  &  demeureroient  francs  &  quittes 
de  cette  contribution,  fans  y  pouvoir  être  contraints 
en  aucune  manière. 

Les  m eflagers,  papetiers  &  autres  étoient  compris 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  dévoient  être  exempts 
de  la  contribution-  Quelques  marchands  les  plus 
confidérables  de  Paris  avoient  pris  ces  charges  pour 
jouir  des  privilèges  qui  y  étoient  attachés  ,  &  les 
autres  bourgeois  en  étoient  grevés  davantage.  Les 
prévôt  des  marchands  &  échevinsde  la  ville  de  Pa- 
ris formèrent  oppofuion  à  l'entérinement  de  ces  let- 
tres, en  ce  qu'elles  comprenoient,parmi  les  exempts, 
les  meffagers  &  papetiers  de  l'Univerfité.  La  cour 
ordonnaque  tous  les  papetiers  &  meffagers  conte- 
nus au  rôle  de  l'Univerfité  comparoîtroient  dans 
huitaine  pardevant  deux  confeillers  de  la  cour  ,  & 
elle  maintint  dans  la  jouiffance  de  leur  exemption 
tous  ceux  qui  ne  fe  trouvoientpas  infcrits  en  fraude 
fur  ce  rôle. 

Les  différens  privilèges  dont  nous  venons  de  par- 
1er  ont  été  encore  confirmés  par  des  déclarations 
poftérieures  ;  par  François  premier  en  1 543  ;  Henri 
II  en  1547,  1557;  Charles  IX  en  1560,  1561  , 
1563  ;  Henri  III  en  1573  ;  Henri  IV  en  1594  ; 
Louis  XIII  en  1610  ;  &  fur-tout  par  Louis  XIV  en 
1651. 

Un  troifième  privilège  de  l'Univerfité  de  Paris, 
e'eft  d'avoir  la  quantité  de  30000  rames  de  papier 
exemptes  de  tous  droits ,  qu'elle  peut  diftribuer 
comme  elle  le  juge  à  propos. 

Nos  rois  avoient  autrefois  exempté  le  papier  de 
toutes  fortes  d'impôts,  en  confidérationde  l'Univer- 
fuéde  Paris.  Il  fe  faifoit  anciennement  à  Troyes  en 
Champagne  un  grand  commerce  de  papier.  Henri II 
permit  aux  habiians  de  cette  ville  de  lever  des  droits 
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pour  réparer  les  fortifications  de  leur  ville  ,  fur  les 
objets  qu'ils  jugeroient  à  propos.  Ils  aiTujettirent  le 
papier  à  ces  droits.  L'Univerfité  de  Paris  ne  man- 
qua pas  des'en  plaindre  au  roi;  &  fur  fes  remon- 
trances intervint  une  déclaration  du  17  mai  15^2, 
enregiftréeau  parlement  le  17 décembre  1554  ,  qui 
eft  conçue  en  ces  termes  :  «  A  caufe  que  ,  par  autres 
V  privilèges  à  l'Univerfité  odroyés  par  aucuns  de 
5)  nos  prédècefleurs  rois ,  Se  fucceffivement  par  les 
»  autres  ,  &  par  nous  confirmés,  la  marchandife  de 
»  papier  a  toujours  été  exempte  de  tous  péages  & 
»  fubfides  pour  le  grand  befoin  qu'elle  fait  à  la 
»  chofe  publique  en  plufieurs  &.  maintes  manières, 
»  comme  chacun  fait  ;  &  entre  autres  à  imprimer 
n  livres  pour  l'entretenement  ôcaccroiffement  des 
j)  bonnes  études  &  fciences,  &  principalement  de 
»  celles  qui  appartiennent  à  notre  fainte  foi  catho- 
»  lique  ;  ne  voulons  &  ne  nous  plaît  que  la  mar- 
»  chandife  de  papier  foit  aucunement  chargée  de 
5>  ladite  impofuion,  ne  autres  quelconques,  ores 
»  que  ce  fûtes  pour  réparations  &  fortifications  de 
j»  villes  ».  Par  d'autres  lettres-patentes  du  23  fep- 
tembre  1553  ,  vérifiées  le  24  oftobre  de  la  même 
annés  ,  ce  prince  ôta  toutes  fortes  d'impofuions  fur 
les  livres. 

Après  la  mort  de  Henri  II ,  les  fermiers  des  aides 
obtinrent  de  Charles  IX  un  édit  du  mois  de  novem- 
bre ^$64,  qu'ils  préfentèrent  au  parlement  pour 
l'enregifirer.  L'Univerfité  &  les  vingt-quatre  librai- 
res jurés  formèrent  oppofition  à  l'enregiftiement. 
L'affaire  fut  plaidée.  Les  avocats  de  l'Univerfité  & 
des  libraires  jurés  exposèrent  leurs  moyens  d'oppo- 
fition.  Le  parlement  ordonna  que  l'Univerfité  don- 
neroit  dans  trois  jours  fes  remontrances  par  écrit , 
pour ,  icelles  vues  avec  les  conclufions  du  procureur 
général  du  roi,  ordonner  ce  qu'il  appartiendroit. 

Le  parlement  envoya  au  roi  les  remontrances  de 
l'Univerfité  ,  avec  fon  avis.  Par  lettres-patentes  du 
i4août  1565  ,  enregiftrées  le  20  novembre  fuivant, 
le  roi  ordonne  à  tous  baillis,  fénéchaux  &  autres 
officiers  qu'il  appartiendra, de  faire  mainlevée  &  dé- 
livrance aftuelle  du  papier  qui  avoit  été  faifi  ,  fans 
que  les  fermiers  généraux  ou  particuliers,  ou  leurs 
commis,  puiffent  lever  ni  exiger  aucune  chofe  fur 
le  papier  ;  «  ce  que  leur  défendons  très- expreffé- 
»  ment  ,difent  les  lettres  ,  à  peine  du  quadruple  , 
n  qu'ils  feront  contraints  rendre  par  emprifonne- 
»  ment  de  leurs  perfonnes  ,  à  ce  que  la  marchandife 
»  du  papier  demeure  libre  &  franche  de  tout  tribut, 
n  dû  ou  impôts,  comme  elle  a  été  ci-devant. Dé- 
»  fendons  auffi  à  tous  marchands  papetiers,  ou- 
»  vriers ,  &  tous  autres  vendant  papier  ,  le  débi- 
)>  ter  &  vendre  à  plus  haut  prix  qu'ils  avcient  ac- 
i>  coutume  auparavant  ladite  impofition  ,  à  peine 
»  de  confifcation  de  la  marchandife  &  de  punition 
)>  corporelle  ». 

La  même  exemption  fut  renouvelée  par  des  let- 
tres de  Henri  III ,  du  16  novembre  1582,  envoyées 
à  tous  les  parlemens,  danslefquels  il  fait  mention 
d'autres  lettres  femblables,  accordées  par  Louis  XII 
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en  103  ,  &  déclare  qu'il  entend  que  les  libraires 
jouiflentde  ces  exemption?,  nonobftant  tous  em- 
pêchemens  ou  troubles  qui  pourroient  leur  être  faits. 
Tous  ces  privilèges  d'exemption  fur  le  papier 
furent  confirmés  par  une  déclaration  de  Henri  IV, 
en  1595,  enregiÛrée  au  parlement  le  25  juin,  & 
par  des  lettres-patentes  du  15  novembre,  vé  ifièes 
le  26  du  même  mois  &  an.  LUnlverfité  &L  les 
libraires-papetiers  en  jouirent  juiqu'en  1635. 

Cette  annje  le  papier  fe  fouva  compris  dans 
les  impontions  h  i'^es  fur  lep^illon  de  mer,  le  pied 
fourché,  le  cuir  &  la  bière,  dans  un  bail  qui  fut 
paffé  à  Antoine  Landrin  ;  ce  qui  n'eut  point  d'exé- 
cution jofqu'en  1653.  Par  le  bail  qui  fut  fait  à 
Louis  Aubert ,  à  commencer  au  premier  janvier 
1654,  le  papier  fut  compris  dans  les  mères  im- 
positions :  mais  pour  indemnifer  l'Univerfité  de 
fon  privilège,  on  obligea  le  fermier  à  lui  payer 
dix  mille  livres  par  an ,  fans  rien  diminuer  du 
prix  de  fon  bail. 

L'Univerfué  forma  oppofition  à  l'enregiArement 
de  ce  bail;  &  fur  fon  oppofi:ion  intervint  à  la 
cour  des  aides  arrêt  du  4  juillei.  1654,  qui  main- 
fint  les  officiers  de  l'Univerfiué  en  leurs  fonc- 
tions ,  exercices  &  privilèges ,  &  ordonna  que 
rUniveifité  deParisdemeureroit  exempte  des  droits 
fur  le  papier  jufqu'à  la  quantité  de  300^0  ram.s, 
de  toutes  qualités  &  fabriques  pour  être  I  uiite 
quantité  diilribuée  par  le  recieur,  ainfi  qu'il  avifcroit 
bon  être. 

Enfin  ,  un  quatrième  privilège  de  l'Univerfité 
de  Paris  eft  le  droit  que  le  reileur  &  fon  n  ibunal 
ont  de  juger  fommairement  toutes  les  difficuliéi 
qui  s'élèvent  entre  les  par-icullers  de  l'Univerfité, 
touchant  l'ordre  &  la  difcipline  qui  doivent  y 
être  obfervés,  &  l'exécution  de  fes  flatuts. 

Nous  finirons  ce  que  nous  avons  dit  des  privi- 
lèges de  rUniverfité,  en  citant  l'édit  de  Louis  XIV, 
du  mois  de  feptcmbre  1651,  enrcgiiiré  au  par- 
lement le  5  feptembre  1661 ,  qui  les  renferme  tous. 
Le  roi  déclare  qu'il  continue,  confirme  6c  approuve 
3  l'Uni  erfité  de  Paris,  dodleurs,  maîtres,  régens, 
bacheliers,  fuppôts,  écoliers  &  officiers  de  l'Uni- 
verfité ,  tous  8c  chacun  les  droits,  prérogatives, 
privilèges,  immunités,  exemptions  &  libert's  à 
eux  oQ.  oyés  par  les  rois  fes  prédéceffeurs  &  lui  ; 
«  comme  encore  tous  autres  droits ,  ufages , 
j>  coutumes  &  privilèges,  jaçoit  qu'ils  ne  foient 
}>  exprimés  :  toutes  prérogatives  ,  immunités , 
»  exemptions,  franchifes  &  libertés,  tant  expri- 
«  niées  ci  dcffiis  que  non  exprimées,  dont  ils  ont 
3>  droit  par  les  conccffions  des  rois  fes  prédé- 
}>  cefiT^urs  8c  de  lui,  fans  qu'il  leur  foit  fait  au- 
«  cun  Double  ni  empêchement;  8c  parce  que, 
n  fous  prétexte  de  l'édit  du  mois  de  novembre 
»  16^0,  8c  de  l'arrêt  de  la  cour  des  aides  du  16 
ï)  mai  1643  ,  il  y  avoir  une  fijrfance  ordonnée 
?>  en  ce  qui  concerne  les  tail'es,  hui  ième  8c  ving- 
»  tième  denier,  Se  cinq  fus  par  muid  d'entiée, 
»  contre  la  teneur  defdits  privilèges,  qui  n'étoient 
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i}  pas  lors  confirmés  ,  le  roi  veut  que  lefdîts 
»  fuppôis,  écoliers  8c  officiers  jouifi^ent  de  tous 
»  8c  chacun  les  privilèges  à  eux  accordés,  même 
»  pendant  le  lems  de  la  guerre,  conformément 
»  aLx  arrêts  de  la  cour  des  aides,  des  7  no^ 
"  vembre  i  35  Se  20  novembre  1642,  8c  qu'en 
»  outre  les  melTageis  jurés  de  fUniverfité  conti- 
"  nuent  1  exercice  libre  6c  entier  de  leurs  charges, 
"  dinfi  qu  ils  ont  accoutumé  ,  8c  qu'ils  jouiflênt 
»  pleintment  des  immunités  8c  exemptions  à  eux 
"  accordées  par  le-,  rois  fes  prédéceiTeurs,  tout 
»  ainfi  8c  en  la  même  forme  6c  manière  qu'ils 
r>  avoient  ci- devant  tait. 

j>  Et  d'auta'U  qu'il  n'eft  raifonnable  que  lefdits 
»  doéîeiirs  ,  m  litres,  b;ic'ieliers  ,  fuppôts,  écoliers 
»  Se  officiers  de  ladite  Univerfité  foient  diftraits 
»  de  leur  profeilion  ,  étu  ies  ou  fervice  hors  ladite 
)>  ville d.' Paris  pour  le  fait  de  plaidoirie  ,  nous,  en 
»  confirmant  8c  continuant  leurs  anciens  privilèges, 
»  avons  pris  en  notreprotection  8l  fauve-garde  leurs 
»  perfonnes  8i  biens  ,  6c  leur  avons  octroyé  par 
»  ces  pn.  fentes  pouvoir  de  faire  appeler  8c  cotrvenir 
»  toutes  lorteb  de  perfonnes  ,  tanr  en  demandant 
»  qu'en  défendant,  pour  toutes  caufes  8c  affaires; 
»  favoir,  l'U/iivetfiré  en  corps  au  parlement  de 
»  Pnris  ,  8c  les  pai ticuliers  ,  doéleurs  ,  maîtres, 
5>  bachelier*;,  fuppôts  8c  écoliers  pardevant  notre 
»  prévôt  de  Paris  ou  fon  lieutenant  ,  confervateurs 
j>  des  priviièt^eî  à  eux  accordés  ,  fans  qu'ils  puiflTent 
»  être  convenus  8c  appelés  ailleurs  par  aucune 
j)  perl  nne,  de  quelque  qualité  8c  condition  qu'elle 
»  puifie  être  ,  fous  quelque  prétexte  6c  caufe  que 
»  ce  foit,  6c  fans  qu'ils  foient  tenus  comparoître 
»  pardevant  d'autres  juges  quelconques ,  dont  rous 
»  lesdifpenfons,  en  leur  interdifantla  connoifi"ance 
»  qui  appartiendra  à  notredit  parlement ,  ou  à  notre 
»  prévôt  de  Paris ,  ou  fon  lieutenant ,  confervateurs 
»  defdits  privilèges,nonobftant  toutes  ordonnances, 
M  mandemens,  coutume^  8c  ufages  à  ce  contraires, 
»  Se  aux  dérogatoires  des  dérogatoires  y  contenus, 
>»  à  quoi  nous  avons  dérogé.  Voulons  auffi  que 
»  tous  différends  mus  6c  à  mouvoir  entre  les 
»  particuliers  de  l'Univerfité  ,  touchant  l'ordre  8c  la 
M  difcipline  d'icelle,  8c  exécution  des  ftatuts,tant 
»  généraux  que  particuliers ,  foient  décidés  8c  réglés 
M  fommairement  par  lefdits  refteur  6c  Univerfité, 
»  fans  pouvoir  être  traduits  pardevant  d'autres 
»  juges  ». 

L'arrêt  d'enregiftrement  de  cet  édit  porte,  pour 
jouir  par  les  impétrans  de  l'effist  8c  contenu  en 
icelui  ,  comme  ils  ont  ci-devant  bien  ufé  6c  joui, 
ufent  8c  jouilTent  encore  à  préfent  ,  parce  qu'en 
efl:'et  il  y  a  bien  de  ces  privilèges  qui  ne  font  plus 
en  ufage  ,  6c  dont  l'Univerfité  avoit  cefle  de  jouir 
depuis  qu'elle  a  perdu  la  célébrité  6c  le  crédit 
qu'elle  avoit  autrefois, 

Droits  de  CUniverJîté de  Pa.îs. 

L'Univerfité  de  Paris  perçoit  depuis  trés-long- 
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tems  des  droits  fur  le  parchemin.  Les  quatre  5 
papetiers  ou  parcheminiers  jurés  de  l'Univerfité  ,  I 
oenieurant  àParis,  étoient  établis  pour  approuver  | 
©u  rejeter  tout  le  papier  &  le  parchemin  qui  ; 
venoient  dans  cette  ville.  Il  étoit  intéreffant ,  avant  | 
que  l'imprimerie  {{it  inventée,  que  les  écrivains  ne  \ 
copiaiTent  les  livres  que  Tur  les  bonnes  matières 


Ils  vifuoient  le  parchemin  &  le  papier  qu'on 
apportoit  à  Paris,  &  celui  qui  venoit  aux  foires 
du  Landi  &  de  faint  Lazare  ,  aujourd'hui  celle  de  " 
laint  Laurent.  Les  marchands  étrangers  étoient 
obligés  de  dépofer  leurs  marchandifes  dans  une 
lalle  des  mathurins  ,  pour  y  être  vifitées  par  les 
jurés  de  l'Univerfité ,  &  ils  payoient  feize  deniers 
pour  chaque  boîte  de  parchemin.  On  voit  l'ancien- 
neté de  cet  ufage  par  le  ftatut  de  1241 ,  qui  en  fait 
mention. 

Les  mathurins  prêtèrent 'd'abord  gratuitement 
leur  falle  à  l'Univerfité  pour  y  dépofer  le  parchemin; 
mais  cette  conceflîon  devint  depuis  un  droit.  En 
1535 ,  les  mathurins  voulurent  l'obliger  de  cher- 
cher un  lieu  ailleurs  pour  la  décharge  de  fon 
parchemin  ,  ou  de  leur  payer  le  loyer  de  leur 
falle.  Le  fyndic  de  l'Univerfité  prétendit  quelle 
avoit  la  poireinon  immémoriale  de  cette  falle  ; 
qu'on  pou  voit  exiger  quelque  payement  pour  le 
loyer,  mais  non  pas  qu'elle  l'abandonnât.  La  con- 
teftation  fut  renvoyée  pardevant  les  députés  de 
rUniverfité,  qui  ne  la  terminèrent  pas.  Depuis  ce 
tems,  on  a  changé  ce  magafin  ,  qui  eft  aujourd'ui 
au  collège  de  juftice. 

Aufli-tôt  que  le  parchemin  eft  arrivé  à  Paris  dans 
la  halle,  le  reâeur  envoie  compter  le  nombre  des 
balles.  Les  parcheminiers  jurés  en  font  la  vifite, 
lui  affignent  un  prix  ,  &  payent  le  droit  du  refleur, 
qui   eil  de    feize  deniers  par   balle.  Un    arrêt   du 
parlement,  du  30  juillet  14.89,  ainfi  qu'un  fécond 
arrêt  du    29   août    1400  ,  ont  maintenu  dans  ce  . 
droit   rUniverfité  &  fon  refleur.  Ses  privilèges  à  ' 
cet  égard  ont  été  confirmés  par  des  lettres-patentes  [ 
de   Henri  II  ,  données  à  Fontainebleau  au  mois 
de  feptembre  i';47 ,  enregiftrées  le  17  avril  1J48.  | 

Depuis,  plufieurs  arrêts  du  parlement  ont  )ugé 
que  ,  faute  par  les  parcheminiers  &  marchands 
d'avoir  fatisfait  à  cç  droit ,  le  parchemin  pouvoir 
être  faifi  au  profit  de  l'Univerfité.  Il  y  a  aufli  un 
arrêt  du  grand  confeil  du  29  avril  1673  ,  qui,  en 
confirmant  une  fentence  du  grand  prévôt  de 
l'hôtel  ,  a  ordonné  que  tout  le  parchemin  qui 
arriveroit  à  Paris  feroit  porté  à  la  halle  du  par- 
chemin ,  pour  y  être  vu  ,  vifité  ,  partagé  félon  la 
manière  ordinaire  ,  &  le  droit  du  refleur  payé. 

Les  droits  les  plus  importans  de  l'Univerfité  de 
Paris  font  ceux  de  donner  des  degrés  &  d'accorder 
des  lettres  de  nomination. 

Les  degrés  font  des  lettres  que  TUniverfité 
accorde  à  ceux  qui  ont  étudié  le  tems  requis  ,  fubi 
les  examens  ,&.  foutenu  les  afles  marqués  par  les 
Aatuts. 

On  obtient  des  degrés  dans  chaque  faculté.  Dans 
Tome  XFII. 
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la  faculté  des  arts  ,  on  obtient,  après  deux  années 
d'étude  en  philofophie  ,  le  degré  de  maite-ès-arts, 
qui  eft  néceffaire  pour  parvenir  à  celui  de  bache- 
lier dans  la  faculté  de  théologie  &  dans  celle  de 
médecine. 

Dans  les  autres  facultés,  on  prend  fucceftive- 
ment  les  degrés  de  bachelier  ,  de  licentié  &  de 
dofleur. 

En  théologie,  il  faut  cinq  années  d'étude  ;  favoir, 
deux  années  de  philofophie  ,  &  trois  années  de 
théologie  pour  être  bachelier.  On  met  une  annéa 
d'intervalle  entre  le  degré  de  bachelier  &  l'entrée 
en  licence.  La  licence  dure  deux  ans  ,  après  laquelle 
on  parvient  au  degré  de  licentié,  &  enfuitc  à  celui 
de  dofleur. 

En  droit ,  le  cours  total  des  études  eft  de  trois 
ans  :  après  deux  ans ,  on  prend  le  degré  de  bachelier, 
&  au  bout  de  trois  ans  celui  de  lincentié.  Ceux  qui 
veulent  prendre  le  bonnet  de  dofleur  font  obligés 
de  foutcnir  un  troifième  afle  un  an  après  celui  de 
la  licence. 

Mais  le  tems  d'étude  a  été  abrégé  pour  ceux  qui 
ont  atteint  leur  vingt-cinquième  année.  Il  ne  leur  en 
faut  que  fix  mois  ,  aux  termes  de  la  déclaration  du 
17  novembre  1650.  Par  cette  déclaration,  il  eft:, 
ordonné  que  ceux  qui  entreront  dans  leur  vingt-, 
cinquième  année  feront  admis  à  étudier  en  droit 
civil  &  canonique  fix  mois  feulement,  &  qu'après 
avoir  fubi  les  examens  &  fcutenu  les  thèfes ,  ils 
pourront  obtenir  les  degrés  de  bachelier  &  de 
licentié ,  dans  l'intervalle  de  trois  mois  en  trois 
mois,  s'ils  en  font  trouvés  fufiîfans  &  capables. 

Le  tems  d'étude  pour  la  médecine  eft  de  fix  ans^ 
Après  quatre  ans  ,  on  peut  commencer  fon  cours 
de  licence  ,  qui  dure  deux  ans ,  &  enfuite  parvenir 
au  degré  de  dofleur. 

Un  autre  droit  de  l'Univerfité  ,  c'eft  d'accorder 
des  lettres  de  nomination  fur  certains  coUateurs  à 
ceux  qui  ont  étudié  dans  l'une  ou  l'autre  des  quatre 
facultés,  &  ont  obtenu  un  degré  ,  foit  celui  de 
maître- ès-arts,  loit  celui  de  bachelier  en  théologie, 
en  droit ,  ouen  médecine, 

Autres  Univerfiés  du  royaume  ,  leurs  droits  6*  leurs 
privilèges. 

Il  ya  dans  le  royaume  dix-huit  Univerfités,  fans  y 
comprendre  celle  d'Avignon  &  d'Orange  ;  favoir  ,' 
celles  de  Paris,  d'Orléans  ,  Touloufe  ,  Bordeaux, 
Bourges ,  Caen ,  Angers ,  Poitiers ,  Nantes ,  Reims, 
Valence,  Aix  ,  Montpellier ,  Befançon  ,  Douai, 
Strasbourg ,  Dijon  ,  &  Nancy  depuis  la  réunion 
de  la  Lorraine  à  la  France  ,  &  la  tranftation  de 
rUniverfité  de  Pontà-Mouflbn  dans  cette  dernière 
ville. 

Toutes  les  Univerfités  du  Royaume  onr  été 
formées  à-peu-près  fur  le  modèle  de  celle  de  Paris, 
Toutes  ont  été  établies  en  vertu  de  lettres-patentes 
du  roi,  régiftrées  à  la  cour.  Toutes  ont  un  con- 
fervateur   des    privilèges   royaux  ,  &  un  autre 
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des  privilèges  apoftoliques.  Nous  parlons  des  Uni- 
verfités  établies  dans  les  pays  qui  font  depuis  long- 
tems  fous  l'obéiffance  de  nos  rois.  Celles  des 
provinces  nouvellement  réunies  à  la  France  ont 
été  inftituées  par  l'autorité  du  pape  &  des  fouverains 
qu'elles  avoient  alors. 

Les  privilèges  des  Univerfités  du  royaume ,  quant 
à  l'exemption  de  taille  ,  tutelle ,  curatelle  &  autres 
charges ,  font  à-peu-près  les  mêmes  que  ceux  àont 
jouiflent  les  membres  de  l'Univerfué  de  Paris.  Lorf- 
que  nos  rois  ont  fondé  des  Univerfités  dans  quelques 
villes,  ils  leur  ont  accordé  les  mêmes  exemptions 
des  charges  publiques  qu'à  celle  de  Paris. 

Mais  toutes  ne  font  pas  indépendantes  comme 
celle  de  Paris.  Il  y  en  a  plufieurs  fur  lefquelles  les 
droits  des  évêques  font  trèsétendus.  Par  exemple  , 
l'archevêque  de  Reims  eft  prince  de  l'Univerfué  de 
cette  ville ,  &  en  cette  qualité  il  en  confère  prefque 
toutes  les  places.  En  général  les  droits  des  évêques 
fur  les  Univerfités  de  leur  ville  font  réglés  diver- 
fement ,  fuivant  les  lois  différentes  de  leur  établiffe- 
jnent,  &  la  poffcffion  dans  laquelle  les  évêques  fe 
font  maintenus. 

Les  papes  ,  en  érigeant  les  Univerfités  en  France, 
de  l'autorité  de  nos  rois  ,  avoient  fouvent  inféré  des 
claufes  contraires  auxlois  &  aux  ufagesdu  royaume. 
Mais  les  cours,  en  les  acceptant ,  y  ont  mis  les 
modifications  néceflaires  pour  les  rendre  con- 
formes aux  principes  d'après  lefquels  nous  fommes 
gouvernés. 

Clément  V,  qui  avoit  étudié  à  Orléans  ,  en 
confirmant  les  privilèges  de  cette  Univerfité  ,  avoit 
attribué  à  l'évêque  de  cette  ville  &  à  un  dodeur 
"de  rUniverfité  l'exécution  du  tefiament  des 
écoliers  ,  &  la  connoilfance  de  toutes  les  difficultés 
qui  furviendroient  à  cet  égard.  Philippe-le-Bel ,  en 
1312,  donna  des  lettres-patentes  fur  cette  bulle  , 
par  lefquelles  il  approuva  la  plupart  de  fes  difpo- 
fuions,  &  ordonna  qu'elles  feroient  exécutées.  Mais 
pour  ce  qui  concerne  les  teftamens  des  écoliers  ,  il 
«n  attribue  la  connoiffance  au  prévôt  d'Orléans , 
en  l'obligeant  toutefois  de  difpoier  de  ces  biens  en 
la  forme  &  de  la  manière  contenue  dans  la  bulle. 
Elle  attribuoit  à  l'évêque  la  connoiffance  des  délits 
des  écoliers  ;  il  enjoint  au  prévôt  de  maintenir  le 
privilège  de  fcolarité  ,  &  d'empêcher  qu'aucun 
écolier  ou  docteur  ne  foit  mis  en  prifbn  fans  jufte 
caufe ,  &  que  les  innocens  ne  foient  point  impliqués 
dans  la  punition  des  coupables. 

Nous  avons  le  même  exemple  dans  l'établiffe- 
Bient  dellJniverfitédeReims.PaulllIjà  la  follici- 
tation  du  cardinal  de  Lorraine  ,  avoit  érigé  une 
Univerfité  dans  cette  ville.  Lorfque  la  bulle 
d'éreéiion  fut  préfentée  à  la  cour  pour  être 
enregiftrée,  en  1549,  elle  reçut  plufieurs  modifi- 
cations ,  &  l'exécution  n'en  fut  permife  que  con- 
formément à  ces  conditions. 

La  cour  de  Rome  ,  dans  cette  bulle,  avoit  inféré 
une  claufe  qui  eft  de  ftyle  dans  toutes  les  autres.  Le 
»oi  y  étoit  abfous,  àl'enetd'icelle,  c'efl-à-dire,  quant 
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à  fon  exécution  ,  de  toutes  femences  d'excommu» 
nication  &  cenfures  qu'il  pcuvoit  avoir  encourue?^ 
La  cour,  fur  cet  article,  dit  :  a  On  n'a  pu  ,  on  ne 
)j  pouvoit,  &  on  ne  pourroit  inférer  ni  conclure^ 
»  le  roi  avoir  été  Se  être  pour  le  préfent  &  à  l'avenir 
»  aucunement ,  ne  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  , 
»  fujet  aux  excommunications  &  cenfures  apofio- 
»  liques,  ne  préjudicier  ,  ne  déroger  aux  droits 
jy  &.  privilèges  &  prééminences  du  roi  &  ds* 
»  royaum.e  ". 

Une  autre  claufe  de  la  bulle  d'éreftion  del'Unl- 
verfité  de  Reims  dcnnoit  aux  juges  d'églife  la 
connoiffance  des  caufes  même  civiles  des  membres- 
de  cette  Univerfité.  Le  parlement  ordonna  qvc  la 
connoiffance  des  caufes  qui  font  du  reffort  des  juges 
fèculiers  en  matière  civile  appnrtiendrcit  au  bailli 
de  Vermandois,  ou  à  fon  lieutenant  à  Reims,  Sc 

lecc  magiftrat  prendroit  dans  les  ailes  ,  fcntences- 
jugemens,  commiffions  &  décrets  qu'il  feroit 
ou  donneroit  auxdites  caufes  ,  la  qualité  de  con- 
fervateur  des  privilèges  royaux  ;  que  ,  quant  au 
confervateur  des  privilèges  apoftoliques,  l'archevê- 
que de  Reims  feroit  tenud'y  commettre  &  députer  ^ 
que  les  lettres  de  degrés  &  certification  du  temi 
d'étude,  feroient  félon  les  concordars  &  ordon- 
nances royaux,  &  ainfiqu'elles  fe  font  &  obier  vent 
en  rUniverfrté  de  Paris  ;  que  les  ftanus  faits  &  à 
faire  par  l'archevêque  de  Reims  &  fes  fuccefTeurs 
feroient  apportés  &  préfentés  à  la  cour ,  pour  les 
voir  ,^ corriger ,  amender  8c  réformer  ,  fi  befoin  eft, 
&  ce  fait  ,  les  homologuer  ainfi  qu'ils  auront  été 
corrigés,  a.mendés  &  réformés,  fi  faire  fe  doit  ^ 
que  les  licences  ne  fe  feroient  par  l'archevêque  de 
Reims  ou  fon  vicaire  que  premièrement  ceux  qui 
doivent  recevoir  le  degré  n'aient  été  examinés 
par  les  dofteurs  &  fupérieurs  des  facultés  ,  & 
comme  capables  &  fuftifans  ,  préfentés  par  iceu3C 
douleurs;  quoi  fait,  ledit  archevêque  de  Reims  on- 
fon  vicaire  bailleroit  le  degré  de  bénédiâion  ,  ainfî: 
que  font  le  chancelier  de  l'églife  de  Paris,  6c  le 
fcholaftique  de  l'églife  d'Orléans. 

Nous  allons  examiner  maintenant  chaame  des 
facultés  particulières  ,  l'objet  de  leurs  inflitutions  » 
leurs  réglemens  ,  les  droits  ,  les  fondions  &  le$ 
prérogatives  de  leurs  dodeurs» 

Facultés  de  théologie. 

Dans  l'origine  de  l'Univerfité  de  Paris ,  tous  le» 
docteurs  de  la  faculté  de  théologie  enfeignoient.  Oti 
leur  avoit  accordé  le  droit  d'enfeigner  publiquement 
en  leur  conférant  le  droit  de  dodeur.  Tls  ouvroient 
donc,  quand  ils  jugeoient  à  propos,  une  école  ,  & 
recevoient  tous  les  écolieis  que  leur  réputation 
leur  attiroit.  Il  y  avoit  alors  prefque  autant  d'écoles 
que  de  dodeurs  particuliers. 

Il  fe  forma  dans  la  faculté  de  théologie  de  Paris  ," 
vers  le  treizième  Se  le  quatorzième  fiécles  ,  diffé- 
rentes fociétés  particulières,  dont  les  p'us  fameufes 
font    celles  de    Sorbonne   &  de   Navarre.  Les 
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fondnter.rs  de  ces  fcciétés  y  infiituèrent  des  chaires 
•de  thcologie  permanentes  qui  dévoient  être 
remplie;;  par  ceux  de  leurs  membres  qu'elles  juge- 
roientle  plus  en  état  denfeigner. 

Ces  pioteffeurs  étant  choiils  dans  un  plus  grand 
nombre  de  dofleurs  ,  &  ayant  nécefTairement  pour 
auditeurs  tous  les  jeunes  gens  qui  compofoicnt  leur 
maifon,  devinrent  bientôt  plus  célèbres^  &  eurent 
un  plus  grand  nombre  d'écoliers  que  les  do£leiirs 
qui  enfeignoient  dans  les  diiïérens  endroits  de  la 
ville.  înfenfiblement  l'ufage  des  écoles  particulières 
le  perdit  ,  &  il  ne  refta  plus  de  chaires  deftinées 
àl'enreignementdethéologie  que  dans  lesmaifonsde 
Sorbonne  &  de  Z>avarre.  La  inaifon  de  Sorbonne 
a  fix  profefieurs  ,  dont  deux  font  de  fondation 
royale,  &  celle  de  Navarre  en  a  quatre,  qui  font 
tous  également  de  fondation  royale. 

Comme  la  plupart  des  autres  Unlverfités  du 
royaume  ont  été  érigées  dans  un  tems  oii  les  écoles 
particulières  ne  fubfiftoient  plus  à  Paris ,  on  y  a 
fond;  des  chaires  dès  le  moment  de  leur  établilfe- 
ment ,  ë<.  jamais  les  dofteurs  n'y  ont  enfeigné  en 
particulier. 

Les  dodeurs  aujourd'hui  ne  peuvent  donc  plus 
cnfeigner,  à  moins  qu'ils  ne  foient  nommas  à  une 
chaire  qui  l'exige  d'eux.  Leurs  fondions  font  d'exa- 
miner la  capacité  de  ceux  qui  fe  préfentent  pour 
être  admis  à  faire  leurs  cours  de  licence,  d'affifteraux 
aéles ,  d'y  préfider ,  &  de  recevoir  ceux  qui  veulent 
obtenir  les  degrés  dans  la  faculté  de  théologie. 

C'eft-li  ce  qu'on  peut  appeler  les  fondions  pri- 
vées des  dodeurs  en  théologie.  Mais  ils  ont  des 
fondions  d'une  plus  grande  importance,  &  qu'on 
peut  nommer  publiques.  Les  facultés  de  théologie 
ont  le  droit  de  donner  leur  avis  dodrinal  fur  les 
queflions  qui  leur  font  propofées.  La  faculté  de 
Paris  a  joui  de  ce  droit  dès  le  moment  de  fon 
inftitution,  &  nous  voyons  dans  Thiftoire  que  fes 
avis  ont  fouvent  fervi  de  motif  aux  décifions  des 
conciles  généraux.  Les  décrets  des  conciles  de 
Confiance  &  de  Bâle ,  les  plus  conformes  aux  ma- 
ximes du  royaume,  font  tirés  des  mémoires  de 
Gerfon  Si,  de  ceux  de  la  faculté  de  théologie  de  Paris. 

Facultés    de    droit. 

La  féconde  faculté  des  Univerfités  eft  celle  de 
droit  civil  &  canonique.  On  voit  l'o,  igine  de  cette 
faculté  dès  le  commencement  de  TUniverfué  de 
Paris,  On  y  a  long-tems  profefTé  le  droit  civil  & 
canonique,  comme  dans  toutes  les  autres  Univer- 
/îtés  du  royaume ,  avec  moins  de  réputation  cepen- 
dant que  dans  quelques  autres  villes,  où  le  mérite 
extraordinaire  de  quelques  profefleurs  avoit  attiré 
un  concours  prodigieux  d'étudians  de  toutes  les 
provinces  de  France  &  des  pays  étrangers. 

Honoré  ÏII,  en  12 20,  avoit  défendu  àl'Univerfité 
de  Paris  denfeigner  le  droit  civil.  Le  fouverain 
pontife  vouloir  rendre  plus  célèbres  les  leçons  de 
théologie  qui  fe  donnoient  dans  cette  ville,  en  [ 
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empêchant  les  maîtres  &  les  écoliers  de  s'appliquer 
à  une  autre  fcience.  Les  mêmes  défenfes  fe  trouvent 
réitérées  par  l'article  69  de  l'ordonnance  de  Blois. 
Le  chancelier  de  Chiverny ,  qui  favorifoit  alors  Or- 
léans, dont  il,  étoit  gouverneur,  ût  inférer  cette 
défenfs  dans  l'ordonnance  deBlois,  afin  d'augmenter 
la  faculté  de  cette  ville  au  préjudice  de  celle  de  Paris. 

Malgré  ces  défenfes  du  pape  Honoré  lïl  &  de 
l'ordonnance  de  Blois,  il  eft  certain  que  le  droit 
civil  a  toiijours  été  enfeigné  à  Paris,  L'hifloire  nous 
en  fournit  des  preuves  qui  ne  laiffent  aucun  doute 
à  ce  fujet.  L'étude  du  droit  peut  y  avoir  été  moins 
floriiîante  qu'elle  n'eût  été  fans  cela;  il  peut  fe  faire 
qu'elle  ait  été  interrompue  par  intervalles  ;  mais 
il  efl  vrai  de  dire  que  ces  intervalles  n'ont 
jamais  été  de  longue  durée,  &  qu'on  n'y  a  jamais 
renoncé  pour  un  long  efpace  de  tems  à  l'enfei-. 
gnernent  du  droit  civil. 

PalTons  à  ce  qui  concerne  la  réforme  générale 
de  toutes  les  facultés  de  droit  du  royaume.  Après 
la  paix  de  Nimégue ,  Louis  XIV  crut  ne  pouvoir 
faire  rien  de^plus  propre  au  bonheur  de  fes  peuples, 
que  d'obliger  ceux  qui  fe  deftinent  au  miniftère  de 
la  juftice  à  acquérir  les  connoifîances  néceflaires 
à  leur  état,  &  de  leur  en  fournir  les  moyens.  En 
conféquence,  par  édit  du  mois  d'avril  1679,  ^^ 
ordonna  que  les  leçons  publiques  du  droit  romain 
feroient  continuées  dans  l'Univerfité  de  Paris ,  avec 
celles  du  droit  canonique,  nonobftant  l'article  69 
de  l'ordonnance  de  Blois,  &  qu'à  commencer  à 
l'ouverture  prochaine  des  écoles ,  le  droit  canonique 
&  civil  feroit  enfeigné  dans  toutes  les  Univerfités 
du  royaume  oîi  il  y  a  faculté  de  droit,  &  que  l'en- 
feignement  feroit  rétabli  dans  celles  où  il  auroit  été 
difcontinué.  Le  roi  veut  que,  pour  renouveler  les 
flatuts  &  réglcmens,  tant  de  la  faculté  de  Paris  que 
des  autres,  &  pourvoir  à  leur  difcipline,  à  l'ordre 
&  diftribution  des  leçons ,  &  à  l'entretien  des  pro- 
fefleurs, il  foit  fait  une  affembléc  dans  chacune  des 
facultés,  en  préfence  de  ceux  qui  auront  ordre  d'y 
afCiûer  de  fa  part,  pour  lui  donner  avis  fur  tout  ce 
qu'ils  eftimeront  néceflaire  &  utile  pour  le  rétablif- 
fement  des  études  du  droit  civil  &  canonique. 

L'article  4  de  cet  édit  enjoint  aux  profeffeurs  de 
faire  lire  &  de  s'appliquer  particulièrement  à  faire 
entendre  à  leurs  écoliers  les  textes  du  droit  civil ,  & 
les  anciens  canons  ,  qui  fervent  de  fondement  aux 
libertés  de  l'églife  gallicane. 

L'article  5  défend  à  toutes  perfonnes,  autres  que 
les  profefleurs  ,  d'enfeigner&  faire  leçon  publique 
du  droit  civil  6c  canonique,  à  peine  de  3000  livres 
d'amende. 

Swivant  l'article  6,  nul  ne  peut  prendre  aucun 
degré  ni  lettres  de  licence  en  droit  civil  ou  cano- 
nique ,  dans  aucune  des  facultés  du  royaume ,  qu'il 
n'ait  étudié  trois  années  entières ,  à  compter  du  jour 
qu'il  fe  fera  infcrit  fur  le  regiflre  de  l'une  defdites 
facultés,  qu'il  n'ait  aflifté  à  deux  leçons  par  jour 
pendant  ces  trois  années,  &  qu'il  n'ait  écrit  ce  qui 
fera  didé  par  les  profefleurs  ,  defquels  il  fera  tenu 
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de  prendre ,  à  la  fin  des  trois  années ,  les  atteftations,  t 
&de  les  faire  enregiftrer  au  grefte  de  la  faculté  dans  j 
laquelle  il  aura  étudié. 

L'article  7  ordonne  que  les  bacheliers,  après  avoir 
étudié  pendant  deux  ans,  fubironrun  exanien  par- 
ticulier; &  s'ils  font  trouvés  fuffifans  &.  capables, 
ils  foutiendront  un  ade  public  pendant  deux  heures 
au  moins;  que  les  licenciés  fubiront  un  fécond 
examen  à  la  fin  des  trois  années ,  après  lequel  ils 
foiitiendront  un  aâe  public  ,  &  répondront  pendant 
trois  heures  au  moins, tant  fur  le  droit  canonique 
que  civil.  Ceux  qui  voudront  être  do61:eurs  fou- 
tiendront  un  troifième  aéle  un  an  après  celui  de  la 
licence,  &  répondront  pendant  quatre  heures  fur 
les  différentes  matières  de  l'un  &  de  l'autre  droit. 

Les  difpofuions  de  ces  deux  articles  ont  été  chan- 
gées par  la  déclaration  du  roi,  du  i  7  novem bre  1 6ço , 
enregiftrée  au  parlement  le  25  du  même  mois, 
par  laquelle  il  efl  dit  qu'à  l'avenir  ceux  qui  vou- 
dront étudier  en  droit  canonique  &  civil  y  feront 
admis  lorfqu'ils  feront  entrés  dans  la  dix-fepdème 
année  de  leur  âge,  pour,  après  s'être  infcrits  &  y 
avoir  étudié  deux  ans,  6c  fait  les  a6les  de  baccalau- 
réat &  de  licence,  en  la  manière  accoutumée, 
pendant  ces  deux  années,  être  reçus  avocats ,  & 
que  ceux  qui  entreront  dans  la  vingt-cinquième 
année  pourront  pareillement  être  admis  à  y  étu- 
dier fix  mois  feulement,  &  après  avoir  fubi  les 
examens  &  foutenu  les  thèlés,  obtenir  les  degrés 
de  bachelier  &  de  licentié  dans  l'intervalle  de  trois 
mois  en  trois  mois  ,  s'ils  en  font  trouvés  fuffifans 
èc  capables,  fur  lefquels  degrés  ils  pourront  être 
reçus  au  ferment  d'avocat  dans  les  cours  du 
royaume;  que  ceux  qui  ont  commencé  avant  cette 
déclaration  à  étudier  au  commencement  de  la  dix- 
feptième  année  &  qui  auront  étudié  deux  ans  ,  & 
ceux  qui  ont  commencé  en  la  vingt-cinquième 
année,  qui  auront  étudié  fix  mois,  pourvu  que 
les  uns  &  les  autres  aient  foutenu  les  thèfes  & 
aient  été  admis  aux  degrés  de  bachelier  &  de 
licence ,  feront  reçus  au  ferment  d'avocat ,  en 
rapportant  les  uns  &  les  autres  des  certificats  d'é- 
tude en  bonne  &  due  forme. 

Une  déclaration  poflérieure,  du  19  janvier  1700  , 
a  ordonné  que  le  tems  d'étude  ,  pour  ceux  qui 
îî'avoient  point  atteint  leur  vingt-  cinquième  année , 
feroit  de  trois  ans,  comme  avant  la  déclaration  du 
137  novembre  1690.  Elle  ne  change  rien  à  la  dif- 
pofition  de  cette  dernière  déclaration ,  par  rapport 
à  ceux  qui  commencent  leur  droit  à  l'âge  de  vingt- 
cinq-ans. 

L'article  15  de  l'édit  de  1679  oblige  tous  ceux 
qui  étudient  dans  les  Univerfués  du  royaume  de 
s'infcrire  de  leur  main  quatre  fois  par  an  dans  un 
regiftre  qui  fera  pour  cet  effet  tenu  dans  chaque 
Univerfité ,  &  d'écrire  auffi  de  leur  main  ,  la  pre- 
mière fois,  le  jour  qu'ils  ont  commencé  d'étudier. 
Le  même  article  ordonne  en  même- tems  qu'ils 
suifcrivent  tous  les  trois  mois  fur  des  cahiers 
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que  les  greffiers  des  Univerfités  enverront  aux 
officiers  du  parquet  des  parlemens  dans  le  reffort 
defquels  elles  fontfituées. 

En  voilà  affcz  fur  les  règles  prefcrites  pour  le- 
tems  des  études  dans  la  faculté  de  droit.  Ce  qui 
regarde  la  nomination  des  chaires  mérite  d'être  traire 
avec  quelque  étendue. 

Suivant  l'article  86  de  l'ordonnance  de  Blois , 
quand  une  chaire  en  droit  canon  ou  civil  eu.  va- 
cante, les  dofleurs-régens  de  cette  faculté  foat  tenus 
de  mettre  dans  le  mois  des  affiches  qui  avertiffent 
de  cette  vacance,  d'envoyer  de  ces  aifiches  aux 
Univerhtés  fituées  dans  le  même  refrort,&  qui 
ont  une  faculté  de  droit,  &  d'aiTigner  jour  certain 
&  compctanî  pour  l'ouverture  de  la  difpiue.  Le 
même  article  veut  que  celui  qui  aura  é:é  trouvé 
le  plus  digne  au  jugement  des  doéfeurs  de  la  fa- 
culté foit  mis  en  polfcifion   de  la  chaire  vacante. 

L'article  19  de  la  déclaration  du  6  août  léS'a 
dit  que  pour  exciter  l'émulation  de  ceux  qui  font 
profeffion  des  études  de  droite  à  Tavenir,. vacation 
arrivant  d'aucune  chaire  de  profefTeur  dans  les 
facultés  du  royaume,  nul  n'en  puiiïe  être  pourvu 
que  par  la  voie  de  la  difpine  &  du  concours,  con- 
formément aux  flaïuts  Scréglemensde  ch-acune  def- 
dites  facultés. 

Selon  l'article  10  des  ftatuts  de  la  faculté  de  Paris  , 
les  affiches  doivent  être  mifes  à  toutes  les  portes 
des  églifes  &  dans  les  places  publiques;  mais  ii. 
ne  parle  pas  de  la  néceifué  de  les  envoyer  dans  les 
provinces. 

Il  eu  défendu  à  ceux  qui  fe  préfentent  à  la  dif- 
pute"  de  faire  aucune  tranfaftion  relative  aux  chaires 
vacantes,  d'en  traiter  ou  d^en  compofer  en  aucune 
manière  que  ce  foit.  En  1650,1!  vint  à  vaquer 
deux  chaires  dans  la  faculté  de  droit  de  l'Univerfité 
d'Angers.  Il  fe  préfenta  quatre  contendans.  Deux 
d'entre  eux,  pour  diminuer  leur  nombre,  firent 
une  tranfailion  avec  un  de  leurs  concurrens,  par 
laquelle  ils  s'engagèrent  de  lui  faireune  penfion  pour 
toute  fa  vie ,  &  lui  de  fon  côté  promit  de  quitter 
la  difpute.  Les  deux  chaires  furent  adjugées  à  ces 
deux  particuhers  par  un  décret  du  2^4  mai  165^0. 
Appel  à  la  cour  de  la  part  de  celui  qui  n'avoit  rien 
obtenu  ,  &  demande ,  de  la  part  de  celui  qui 
avoit  quitté  la  difpute  en  homologation  de  la  tran- 
fadion,  La  caufe  fut  plaidée  folemnellement.  L'a- 
vocat général  Talon  ,  qui  porta  la  parole  dans  cette 
afî'aire,  fit  ohferver  que  les  deux  pourvus  étoienc 
gens  de  mérite;  que  la  paéfion  n'avoit  en  rienpré- 
judicié  à  la  difpute,  qui  n'en  avoit  été  ni  moins 
vive  ni  moins  férieufe,  &  que  les  doâeurs  n'en 
avoient  point  connoifTance  ;  il  conclut  à  mettre 
les  parties  hors  de  cour.  La  cour  ne  jugea  pas  à 
propos  de  déférer  à  ces  conciufions  ,  &  par  {on 
arrêt  du  5  juin  1651,  elle  mit  les  appellations  & 
ce  dont  étoit  appel  au  néant;  émandant,  déclara 
la  paftion  faite  entre  les  contendans  ,  nulle  &  illi- 
cite, caifal'éleéfion  faite,  &  ordonna  qu'il  feroit  pro- 
cédé à  une  nouvelle  difpute  des  chaires  en  queAion 
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parâevant   les  do£leurs  de  lUniverfué  d'Orléans. 

Quand  la  difpute  s'eft  pafTée  félon  les  règks ,  ceux 

auxquels  la  chaire  n'a  pas  été  adjugée  ne  feroient  pas 

reçus  à  fe  plaindre  de  ce  que  celui  qui  l'a  obtenue 

eft  fîls  ou  parent  du  dernier  pcfTcffeur.  Cette  eon- 

teftation  s'eft  préfentée  dans  la  faculté  de  Poitiers. 

On  yavoit  adjugé,  le  dernier  août  1656,  une  chaire 

vacante  à  Jean  Roy,  prcfefteur  des  inftitutes  dans 

la  même   Univerfité.  Jean  Umeau ,  qu'il  avoit  eu 

pour  concurrent  dans  la  difpute  ,  appela  du  décret, 

&    propofa   deux    moyens  d'appel;  l'un,   que   la 

chaire  avoit  été  adjugée  avec  précipitation  ,  &  dès 

le  lendemain  des  dilputes;  l'autre,  que  le  pourvu 

éioit  fils    du    dernier   profeiTeur.  M.   Talon,  qui 

porta  la  parole   dans  cette  caufe  ,  montra  le  peu 

de  fondement   de  ces  deux  moyens.   Mais  pour 

prévenir    le  delTein  que  les  doéteurs  auroient  pu 

former  de  traverfer  un  contendantde  mérite,  pour 

le  punir  d'avoir  appelé  de  leur  décret,  il  propofa 

un  tempérament  à  la  cour  ;  c'étoit  d'adjuger  la  chaire 

des  inftitutes ,  vacante  par  la  promotion  de  l'intimé  , 

à  l'appelant  fans  l'obliger  à  concourir  une  féconde 

fois.  La  cour  fuivit  cette  ouverture  par  fon  arrêt 

du  29  mai  1657. 

On  peut  demander,  à  l'occafion  de  ces  dif- 
putes,  fi  les  doéleurs  d'une  faculté  de  droit ,  qui, 
fuivant  l'ordonnance  de  Blois  &  les  arrêts  du  par- 
lement ,  font  juges  du  mérite  &  de  la  capacité  des 
contendans,  peuvent  ordonner  une  féconde  publi- 
cation de  la  chaire  vacante  ,  lorfqu'ils  ne  les  jugent 
pas  capables  d'en  remplir  les  fondions. 

Qu'une  difpute  foit  très-foible  ,  que  les  conten- 
dans aient  montré  peu  de  connoiffances  &  de  ta- 
lens,  il  eft  certain  qu'une  faculté  de  droit  peut  or- 
donner une  féconde  difpute  ;mais  il  faut  pour  cela 
que  les  contendans  foient  vraiment  incapables;  car 
{i  une  faculté  les  avoit  trop  légèrement  regardés 
comme  infuffifans ,  fon  décret  feroit  caffé  ,  &  la 
chaire  feroit  adjugée  par  le  parlement  au  plus 
digne.  C'eft  ce  qui  arriva  en  1673  à  la  faculté 
d'Angers. 

En"  1670 ,  une  chaire  vint  à  vaquer  dans  la  fa- 
culté de  droit  de  l'Univerfité  d'Angers  par  le  dé- 
cès de  Jean  Erreau  ,  dofleur  &  profefteur.  René 
Lezineau  ,  dodeur  de  la  même  faculté  ,  le  pré- 
fente au  jour  marqué  pour  fubir  l'examen  8^  tirer 
les  matières.  Après  l'examen  ,  il  eft  admis  à  la  dif- 
pute avec  deux  autres  contendans.  La  difpute  finie, 
les  doéleurs  rendent  un  décret,  par  lequel  ils  or- 
donnent que  la  chaire  fera  remife  à  une  nouvelle 
difpute,  &  qu'à  cet  effet  il  fera  fait  une  nouvelle 
proclamation.  Les  contendans  en  appelèrent  au 
parlement  ;  mais  il  ne  parut  que  Lezineau  dans  le 
cours  de  l'inftanee.  La  caufe  ayant  été  plaidée  à  la 
grand'chambre ,  &  Lezineau  ayant  lui-même  rendu 
compte  de  fes  études,  intervint  arrêt  contradic- 
toire avec  les  doétcurs  de  la  faculté  d'Angers  ,  par 
lequel,  avant  faire  droit,  il  fut  ordonné  que  l'ap- 
pelant feroit  de  nouveau  interrogé  &  examiné  par 
les  dodeurs  de  la  faculté  de  droit  caûon  de  Paris,  en 
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préfence  de  MM.  du  Laurent  &  le  Coq  ,  ccnfcii- 
1ers  de  la  cour,  pour  ce  fait  être  ordonné  ce  qu3 
de  raifon. 

Lezineau  fe  préfente  aux  dctleurs  de  la  faculté 
de  Paris,  tire  fes  matières,  foutient  des  thèfes,  & 
fait  fes  leçons  probatoires.  La  faculté  le  déclaro 
obeundo  dniecejfcrîs  mineri  parem.  Les  dcéieurs 
d'Angers  forment  oppofirion  à  ce  que  l'avis  de  l;i 
faculté  de  Paris  foit  :;dini5  ;  &  fur  cette  oppofi- 
tion,  enfemble  fur  l'appel,  on  plaida  à  la  grand'- 
chambre. 

M.  l'avocat  général  Bignon,  qlii  porta  la  parole 
dans  cette  caufe,  conclut  en  faveur  de  l'appelanr. 
Sur  fes  conclufions,  intervint  arrêt  le  5  feptcntbra 
1673  ,  par  lequel  la  cour  ,  fans  s'arrêter  à  l'eftiina- 
tion  des  dodeurs  d'Angers  ,  convertit  l'appel  de  la 
conclufion  &  avis  en  oppofition  ,  mit  rappellaiioa 
&  ce  dont  avoit  été  appelé  au  néant,  én-icndant,' 
adjugea  la  chaire  dont  il  étoit  queftion  à  Lezineau, 
dépens  compenfés. 

Si  pendant  le  cours  de  la  difpiite  d'une  chaire  il 
en  vaque  une  féconde ,  les  doéleurs  peuvent  les 
adjuger  toutes  deux  enfemble  ,  quand  ils  font  con- 
tens  du  mérite  des  contendans,  pourvu  qu'ils  cm 
demandtnt  permlftlon  au  chancelier.  C'eft  ee  (\và 
arriva  en  1710  dans  la  faculté  de  Nantes.  Vingt  ans 
auparavant  ,  pendant  qu'on  difputoit  à  Paris  la 
chaire  vacante  par  la  mort  deDoujat ,  celle  d'Hal- 
le ,  profefleur  dans  la  même  faculté,  vint  à  va- 
quer. Elles  furent  adjugées  toutes  deux  par  \\n 
même  arrêt  du  confeil. 

Suivant  l'article  20  de  la  déclaration  du  6  aotJï 
1682 ,  aucun  officier  de  judicature  ne  peut  être  élu 
pour  remplir  les  charges  de  proicfleurs  dans  les  fa- 
cultés de  droit ,  à  moins  qu'il  n'ait  réfigné  fa  charge^ 
&  les  profelTeurs ,  de  leur  coté  ,  ne  peuvent  pas  être 
pourvus  de  charges  de  judicature,  fi  ee  n'eft  de  celle 
d'avocat  du  roi  dans  les  fièges  des  villes  où  font  éta- 
blies les  facultés;  mais  les  difpofitions  de  cette  dé- 
claration ne  font  point  obfervées  dans  la  plijpartdes 
facultés  de  droit  du  royaume. 

Toutes  ces  règles  prefcrites  par  les  ordonnances 
pour  la  difpute  des  chaires  font  très-fagement  éta- 
blies, &  il  feroit  à  fouhaiter  qu'on  les  fuivît  inva- 
riablement ;  mais  la  faveur  &.  des  confidérations 
particulières  l'emportent  fouvent  fur  les  lois  qu'il 
eft  le  plus  important  d'obferver.  Quand  il  y  a  plu- 
fieurs  contendans,  &  qu'il  ne  fe  trouve  point  de 
chaire  vacante  ,  après  l'adjudication  faite  à  l'un 
d'eux,  il  arrive  fouvent  que  les  autres  appellent  du 
décret ,  ce  qui  devient  pour  eux  un  moyen  de  de- 
mander au  roi  la  première  chaire  qui  viendra  à  va- 
quer. On  ne  peut  nier  que  de  pareilles  grâces  ne 
foient  très-contraires  à  l'efprit  des  ordonnances  & 
à  l'encouragement  des  études,  qui  veulent  que 
chaque  chaire  &  chaque  place  foit  raife  au  coa-* 
cours ,  &  adjugée  au  plus  oigne. 

Les  facultés  de  droit  dans  les  Univerfités  diï 

royaume  ne    font  pas  compofées  feulement  des. 

I  profefTeurs,  elles  ont  encore  les  dccleurs  agrégés  ^ 
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qui  l'ont  du  corps  des  facultés  ,  &  qui  participent 
Rux  fonaions  des  profeiTeurs.  L'article  2  de  la  dé- 
claration du  6  août  1582,  regi/lrée  à  la  cour  le  31 
ciu  même  mois  ,  veut  que  ces  agrégés  établis  dans 
les  facultés  foient'  du  corps  d'icelles  ,  qu  ils  y  aient 
féance  &  voix  délibérative  dans  toutes  les  affem- 
blées,  après  les  profeiTeurs  ,  (ans  rien  innover  aux 
droits  utiles  &  prérogatives  defdits  profefieurs,  & 
ians  que  les  voix  defdits  agrégés  puiiîent  prévaloir, 
par  le  nombre,  à  celles  defdits  profeiTeurs;  & 
qu'en  cas  d'égalité  de  voix  &  de  partage  ,  celui 
qui  préfide  à  la  délibération  ,  ait  la  voix  inclu- 
sive ,  fi  ce  n'aCt  que  les  fulTrages  foient  donnés  par 
bulleîins. 

Il  efl  ordonné  ,  par  l'article  3  de  la  même  décla- 
ration, que  deux  agrégés  tirés  au  fort  afTifteront 
^  aux  examens  avec  deux  profeiTeurs,  Les  agrégés 
préfideront  alternativement  ,  &  chacun  à  leur 
tour  ,  avec  les  profefTcurs  aux  thèfes  de  baccalau- 
réat. Quant  aux  thèfes  de  licence  &  de  dc£iorat, 
ils  y  pourroiu  préudor  au  lieu  du  profeiTeur  qui 
fera  en  tour,  quand  ils  feront  par  lui  requis,  fans 
iju'il  foit  néceiTaire  à  cet  égard  d'obferver  le  leur. 

La  déclaration  du  19  janvier  1700,  regiftrée  au 
parlement  de  Paris  le  29  du  même  mois  ,  prefcrit  la 
manière  dont  feront  données  les  places  d'agrégés 
dans  les  Univerfités  du  royaume.  Ceux  qui  préten- 
fJenr  à  l'agrégatiDn  dans  une  faculté  de  droit  font 
tenus  d'aiTifter  pendant  un  an  aux  adles  qu'on 
foutient  j  en  habit  ordinaire  de  do6teur ,  &  d'vdif- 
puter  dans  l'ordre  qui  fera  prefcrit  par  le  préiident 
àt  l'afte.  Les  places  d'agrégés  doivent  être  mifes  à 
la  difpute;  les  contendans  font  obligés  de  donner 
deux  leçons  de  droit  civil  &  deux  de  droit  canoni- 
{]ue ,  &  de  foutenir  une  théfe  le  matin  fur  le  droit 
cis'il ,  &  le  foir  fur  le  droit  canonique.  Ces  places 
feront  adjugées  à  celui  qui  fera  jugé  le  plus  ca- 
pable ,  &  ce  en  prifence  de  àeux  confeillers  de 
la  cour,  s'il  efl  ainfi  par  elle  ordonné. 

On  obferve  les  mêmes  formalités  dans  la  dif- 
pute  des  places  d'agrégés  que  dans  celles  des  pro- 
fefleurs.  En  1707  ,  il  s'éleva  deux  queftions  à  l'oc- 
cafion  de  l'adjudication  d'une  place  d'agrégé  dans 
îa  faculté  de  Paris  ;  la  première ,  fi  le  doyen  ,  ou  le 
doiSleur  qui  préfidoit  en  fon  abfence  ,  devoir  avoir 
la  voix  conçlufive  en  cas  d'égalité  de  fufFrages , 
même  en  préfence  des  commiiTaires  nommés  par 
Je  parlement  pour  préfider  à  l'éleftion  }  la  féconde, 
en  quel  rang  il  donneroit  fa  voix  ,  fuppofé  qu'il  eût 
ce  privilège. 

Ces  difficultés  furent  décidées  par  la  déclaration 
du  2.0  feptembre  1707  ,  regiftrée  au  parlement  le 
17  pftobre  iuivant.  Pour  empêcher  à  l'avenir  que  les 
éîedions  aux  places  d'agrégés  ne  foient  retardées 
par  des  partages  d'opinons,  qui  élèvent  toujours 
ïlçs  difficultés  nouvelles ,  le  roi  ordonne  que  dans 
^putes  les  délibérations  des  facultés  de  druit  du 
royaume,  foit  en  matière  d'éleélion  de  doreurs  ré- 
gens,  oq  de  doreurs  agrégés,  foit  en  quelque  autre 
ïïirtfiçre  quç  çç  puiiTe  être ,  lorfqu'il  y  aura  égalité 
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l  de  voix,  celh  du  doyen  ,  ou  en  fon  abfence  ,  celle 
du  dcâcur  qui  prèftdera  à  la  faculté  ,  fera  conçlu- 
five, encore  que  les  fuffrages  fuient  donnés  ea 
préfence  des  commiiTaires  du  parlement  ;  &  en 
conféquence  que  les  chaires  de  profeiTeurs  ,  les 
places  d'agrégés,  ou  autres  emplois  ,  même  les  bé- 
néfices étant  à  la  nomination  des  facultés,  feront 
adjugés  à  celui  qui,  dans  l'égalité  des  fuffrages, 
aura  l'avantage  d'avoir  en  fa  faveur  la  voix  du 
doyen,  ou  du  do61eur  qui  préfidera  en  fa  place: 
qu'à  cet  effet,  le  doyen  ou  préfident  ne  donnera 
fon  fufTrage  que  le  dernier ,  après  que  tous  les  au- 
tres auront  opiné;  ce  que  le  roi  veut  pareillement, 
tant  en  Tabfence  qu'en  préfence  des  commiiTaires 
du  parlement. 

La  déclaration  du  19  janvier  1710  ordonne  que 
les  doéleurs  agrégés  de  la  faculté  de  Paris  n'sfTifte- 
ront  aux  a/Teniblées  de  la  faculté  qiî'en  nombre  égal 
à  celui  des  profeiTeurs  qui  font  actuellement  régens 
de  ladite  faculté  ;  &  par  arrêt  du  9  aoijt  de  la  même 
année,  il  ei^  ordonné  que,  fuivant  ladite  déclara- 
tion du  19  janvier  1700,  les  doéleurs  agrégés  ne 
pourront  aiTifter  aux  aiTemblées  de  la  faculté  qu'en 
nombre  égal  à  celui  des  profefieurs  en  droit  civil 
&  canonique  ,  aftueliement  régentans  en  ladite  fa- 
culté, fans  qu'ils  puiiTent  s'y  trouver  au  nombre 
de  fept,  lorfque  les  profeiTeurs  en  droit  françois 
feront  préfens  auxdites  aiTemblées;  &  feront  tenu 
lefdifs  fix  anciens  do<aeurs  agrégés  d'y  alTif\er  exac- 
tement,  fans  qu'en  cas  d'abfence,  de  maladie  ou 
autre  empêchement  pafTager,  leur  place  puiiTe  être 
remplie  par  ceux  qui  les  fuivront  immédiatement 
dans  l'ordre  defdits  dofteurs  agrégés. 

S'il  ne  fe  trouvoit  que  deux  profeiTeurs  de  fix 
qui  fuiTent  dans  le  cas  de  concourir  à  l'eleftion  ,  cela 
n'ernpêcheroit  donc  pas  les  fix  anciens  agrégés  d'y 
aiTifier  tous:  de  même,fi  des  fix  anciens  agrégés 
il  ne  s'en  trouvoit  aucun  de  capable  d'afTiflcr  à  la 
difpute,ils  neferoient  point  fupplééspar  les  agrégés 
qui  les  fuivenr,  &  les  profeiTeurs  feroient  en  droit 
de  faire  feuls  l'éleftion,  pourvu  néanmoins  qu'ils 
fuiTent  au  nombre  de  trois, 

La  déclaration  du  19  janvier  1700  ordonnoit 
déjà  que  les  fuffrages  des  doÛeurs  qui  fe  trouveroient 
pères ,  beaux-pères ,  enfans ,  gendres ,  frères ,  beaux- 
frères,  oncles  &  neveux,  même  par  alliance,  ne 
feroient  comptés  que  pour  un  feul.  Mais  par  une 
féconde  déclaration  ,  donnée  à  Fontainebleau  le  a 
août  171  2  ,  enregiftrée  le  19  du  même  mois,  le  roi 
fit  encore  à  ce  fujet  une  difpofuion  plus  iévère.  11 
ordonna  que  les  parens  dans  les  degrés  de  père  , 
fils,  oncle  &  neveu,  &  les  alliés  dans  les  degrés 
de  beau-père,  gendre  &  beau-frère,  nepourroient 
être  admis  dorénavant  enfemble  dans  la  même 
faculté  de  droit  des  Univerfités  du  royaume,  foit 
dans  les  chaires  de  dofteurs  régens  ou  de  profef- 
feurs  en  droit  françois,  foit  dans  les  places  dç 
dofteurs  agrégés. 

Les  profeiTeurs  des  facultés  de  droit  jouiiTent  de 
piuf;eurs  privilèges  qui  annoncent  la  f^iveur  que  nos 
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nsntacœurde  fournira  ceux  qui  fedeftinent  àexer 
cer  le  miniftère  delà  Juflice  ,  tous  les  moyens  de  fe 
rendre  capables  de  leurs fonflions.  La  déclaration  du 
i6  janvier  i68j,  accorde  le  droit  de  feptennium 
aux  profefTeurs  en  droit  civil  &  canonique  dans  l'U- 
niverfué  de  Paris.  Le  roi  veut,  par  cette  déclaration, 
qu'ils  foient  préférés,  pour  le  droit  de  nomination 
aux  bénéfices  ,  aux  autres  gradués  ,  quoique  plus 
anciens  en  degrés.  Le  même  privilège  a  été  accor- 
dé aux  profefleurs  en  droit  civil  8é  canonique  de  l'U- 
niverfité  de  Reims,  par  la  déclaration  de  1735. 

Aux  termes  de  l'article  13  de  l'édit  de  1679  ,  les 
profefiéurs  en  droit  civil  &  canonique  qui  auront 
enfeigné  pendant  vingt  années  doivent  être  reçus 
dans  toutes  les  charges  fans  examen;  &  l'ancien  pro- 
fefleur  de  chacune  des  facultés  de  droit,  après  avoir 
enfeigné  vingt  ans  entiers  ,  a  entrée  &  voix  délibé- 
rative  dans  l'un  des  fièges  ,  bailliages  ou  préfidiaux 
de  la  ville  oîi  il  demeure  ,  en  vertu  des  lettres  que  le 
roi  lui  en  fait  expédier. 

L'article  14  de  la  déclaration  dn  6  août  i68i 
étend  cette  faveuraux  profefTeurs  en  droit  françois. 
Il  veut  que  les  profefi'eurs  en  droit  françois  de  cha- 
cune des  facultés  du  royaume,  après  avoir  enfeigné 
vingt  années  confécuti%'es  ,  jouiffent  du  même 
privilège  ,  &  aient  voix  délibérative  &  féance 
dans  le  fiège  royal  de  la  ville  où  ils  auront  enfei- 
gné ;  &  qu'à  cet  efîet  toutes  lettres -patentes  leur 
feront  expédiées.  Par  le  même  article  ,  le  roi  fe 
réferve  d'abréger  le  tems  de  vingt  années  en  faveur 
de  ceux  qui  l'auront  mérité  par  leur  application  & 
leur  capacité  dans  la  fonction  de  profefTeurs  de  droit 
françois. 

L'article  12  des  flatutsde  TUniveifité  de  Paris,  de 
1 598,  avoit  honoré  de  la  dignité  &  des  privilèges  de 
comte  ,  les  doéleurs  régens  qui  auroient  enfeigné 
pendant  vingt  années  continuelles  &fans  fraude  , 
&  les  avoit  difpenfés  de  profefTer  après  ce  terme  , 
fans  être  privés  de  leurs  droits  :  mais  ee  flatut  n'efl 
pas  exaftement  obfervé.  Il  n'y  a  que  le  doyen  de  la 
faculté  de  droit  de  Paris  qui  fe  nomme  ccmes  primi- 
cerius.  Les  autres  profefTeurs  ne  prennent  point  cette 
qualité;  8c  quoiqu'ils  aient  profelTé  vingt  ans,  ils 
ne  jouifTent  pas  de  leurs  droits  &.  de  leurs  privilè- 
ges s'ils  quittent  leurs  fondions. 

Facultés  de  médecine. 

Si  Ton  trouve  quelque  part  des  veftigesde  l'an- 
cien droit  qu'avoient  les  dodeurs  de  toutes  les  fa' 
culiés  d'ouvrir  des  écoles  particulières  ,  c'eft  dans 
la  faculté  de  médecine  de  l'Univerfité  de  Pari;. 
Elle  a,  à  la  vérité  ,  des  écoles  publiques,  mais  les 
profefTeurs  ne  font  ni  en  titre  ni  perpétuels.  Elle 
élit  tous  ksans,  parmi  fes  membres,  fix  profef- 
feurs,  un  pour  la  phifiologie  ,  un  autre  pour  la 
chirurgie  latine,  un  troifième  pour  la  pathologie, 
\\n  quatrième    pour  la    pharmacie,  un  cinquième 


qu'un  an  cette  forâion  ;  chaque  année  la  faculté 
en  choifit  de  nouveaux;  de  forte  que  tous  les  doc- 
teurs régens  profeiî'ent  à  leur  tour. 

Chaque  do'iteur  de  la  faculié  peut  ouvrir  auil5 
chez  lui  un  couis  fur  les  différentes  parties  de  la 
médecine  ;  ce  qui  repréfenre  encore  plus  parfai- 
tement les  écoles  particulières  des  premiers  temS 
de  l'Univerfué. 

A  Paris,  il  n'y  a  qu'un  feul  ordre  de  doéîeursj 
de  forte  que  tous  ceux  qui  font  admis  peuvent  exer- 
cer dans  la  capitale  ,  &  jouiffent  des  mêmes  droits. 
Il  n'en  efl  pas  de  même  dans  quelques  UniverfuéS' 
de  France.  Par  exemple  ,  à  Reims  on  y  reçoit  deu» 
ordres  de  dodeurs.  Ceux  qu'on  appelle  du  grand 
ordinaire  font  une  licence  plus  coûteufe  &  moins- 
abrégée,  8c  ont  feuls  le  droit  d'exercer  dans  Is 
ville  &L  de  parvenir  aux  chaires.  Leur  nombre  efl 
fixé  fuivant  l'étendue  de  h  ville  8c  le  befcia 
qu'elle  peut  avoir  de  médecins.  Les  dcfieurs  du 
petit  ordinaire,  au  contraire,  ne  font  obligés  qu'à 
trois  mois  de  licence  ,  8t  ne  peuvent  exercer  dan» 
les  murs  de  la  ville. 

On  peut  obtenir  des  grades  en  étudiant  en  mé"- 
decine  comme  en  théologie.  Ainfi  trois  ans  d'étu-' 
de  en  médecine  donnent  droit  aux  grades. 

Facultés  des  arts, 

La  faculté  des  arts  efï  la  plasnombreafe  detoir-»- 
tes  à  Paris.  Elle  eft  compofée  d'un  grand  nonr- 
bre  de  licenciés  8c  de  bacheliers  des  facultés  (w 
périeures,  des  régens  8c  des  maîtres  ou  doéieurs- 
es  arts  immatriculés. 

La  faculté  des  arts  de  Paris  fe  divife  en  quatra? 
corps  qu'on  appelle  nations.  Ces  quatre  nations- 
font  celles  de  France,  de  Picardie ,  de  Norman- 
die Se  d'Allemagne. 

Chacune  de  ces  nations,  excepté  celle  de  Nor- 
mandie, fe  fous-diviis  en  tribus.  Par  exemple,, 
les  nations  de  France  &l  de  Picardie  font  divifées^ 
en  cinq  tribus.  Voici  les  cinq  tribus  de  la  natloir 
de  France  :  la  tribu  de  Paris  ,  celle  de  Sens  ,-  dg; 
Reims,  de  Tours  ^  de  Bourges.  Chaque  tribu  a 
fon  doyen  d'arieienneté,  qui  la  préfide;  chacune; 
forme,  à  certains  égards,  un  corps  quia,  comn:e; 
la  nation  ,  ks  intérêts  8c  fes  règles. 

Les  nations  de  France,  de  Picardie  8c  d'Allema- 
gne ont  des  fîatuts  particuliers  homologués  au 
parlement.  La  nation  de  Normandie  ne  reconnoî;? 
point  de  fîatuts;  elle  fe  contente  de  fuivre  des  ufa- 
ges  établis  depuis  long  tems.  Toutes  des  nations^ 
ont  des  intérêts  Sl  des  officiers  particuliers ,  donc 
le  premier  ell  appelé  procureur. 

Cet  office,  après  le  r;.ftorar,  cfl  ie  premier" 
&(.  le  plus  honorable.  Il  eft  tour  à  tour  exercé  par 
un  proféfTeur  8c  par  un  bachelier  ou  hcencié.. 
Mais  dans  la  nation  d  Allemagne  ,  onn'apoinrégardi 
H  cet  ordre;  on  obferve  feulement  de    les  choifir 


jiour  la  botanique ,  enfin  un  fiXième  pour  la  chi-  |  alternativement  de  l'une  des  deux  tribus   ^ui  la 
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coi-nporent;ainu  le  procureur  efl  tour  à  tour  ds 
k  tribu  infulaire  &  de  celle  ûa  continent.  Dans 
les  nations  de  France  &  de  Picardie  j  ce  font  cinq 
députés  qu'on  appelle  intrans ,  un  de  chaque  tribu, 
qtù  nomment  le  procureur.  Mais  le  plus  ancien 
des  tributaires  y  a  un  droit  réel ,  &  il  eft  rare  que 
les  (ufFrages  ne  fe  réuniffent  pas  en  fa  faveur. 
Cet  ancien  pourroit  même  alors  fe  pourvoir  au 
parlement ,  qui  lui  feroit  favorable  s'il  avoit  les 
conditions  &  les  qualités  que  les  ftatuts  exigent 
pour  remplir  cette  place. 

Dans  la  nation  de  Normandie  ,  les  afpirans  à 
l'office  de  procureur  fupplient  dans  une  afiemblée 
de  la  nation,  &  fe  retirent  enfuite ,  pour  lai/Ter 
la  liberté  des  fufFrages.  Tous  les  fuppôts  qui  ont 
trente  ans  ,  &  qui  font  immatriculés  depuis  un 
an  ,  peuvent  y  afpirer.  A  mérite  égal,  on  choifit 
ordinairement  le  plus  ancien.  Dans  les  autres  na- 
tions, il  faut  avoir  trente  ans,  &  êtra  au  moins 
immatriculé  depuis  trois  ans.  Les  nations  ont  auflî 
i!!]  cenfeur,  dont  l'office  eft  principalement  de 
laire  obferver  les  flatuts  ou  ufages  des  nations , 
de  maintenir  l'ordre  dans  les  aiTemblées,  défaire 
l'office  de  partie  publique  ,  &  de  recueillir  les 
fuffrages. 

C'eft  la  faculté  des  arts  qu'on  appelle  finguliére- 
ment  à  Paris  rUnivcrfué  ,  &  c'eft  félon  toute  appa- 
rence, parce  que  la  première  divifiOH  de  l'Univer- 
iité  de  Paris  étoit  en  nations.  Les  do6^eurs  &  les 
écoliers  q^ui  fe  rendolent  à  Paris  de  toutes  les  parties 
<!e  l'Europe  ,  fe  féparèrent  d'abord  par  nations.  Mais 
les  dodeurs  qui  enfeignoient  la  même  fcience  ayant 
formé  enfuite  desfociétés  paniculières,  elles  furent 
Toiigine  des  trois  autres  facultés  ;  de  forte  que  la 
divifion  par  facultés  eft  poftérieure  à  la  divifion  par 
ifaticns.  Les  nations  &  le  nom  d'Univerfué  font 
reûés  à  lafacultc  desartj,  qui  efl  la  plus  ancienne  | 
&  la  fource  de  toutes  les  autres.  C'eft  peut-être  ' 
encore  la  raifon  pour  laquelle  le  redleur  fe  choifit 
toujours  dans  la  faculté  à^s  arts.  Le  refleur  eft 
f»rdinairement  ou  profeffeur  de  philofophie  ,  de 
rhétorique  ou  d'humanités.  On  l'élit  tous  les  trois 
mois  ;  cependant  l'ufage  s'eft  introduit ,  depuis  quel- 
ques années,  de  continuer  le  même  pendant  deux 
ans. 

Pour  être  agrégé  ou  immatriculé  à  la  faculté 
des  arts  ,  il  faut  d'abord  être  maître  ou  doéteur  ès- 
arts  ;  mais  cela  ne  fiiffit  pas.  Pour  avoir  droit  d*af- 
fiftcr  aux  aftemblées  avec  voix  délibérativc ,  il  faut 
être  pourvu  d'une  chaire  de  profefleur  de  gram- 
maire ,  d'humanités  .,  de  rhétorique  ou  de  philofo- 
phie, fmon  il  faut  avoir  trois  années  d'étude  dans 
une  faculté  fupérieure ,  avec  le  degré  au  moins  de 
bachelier ,  excepte  dans  la  nation  d'Allemagne ,  qui 
3  un  ufage  particulier. 

Autrefois ,  pour  être  profeftenr  dans  la  faculté 
des  arts,  il  fufufoit  d'avoir  le  degré  de  maîtres  es 
ficts  ,  &  d'être  nommé  à  wne.  chaire.  Les  choies  font 
ch.ingées  à  cet  égard  depuis  quelques  années.  On 
fi  àahji  dans  la  faculté  des  arts  un  nombre  de  doc-  , 
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teurs  agrégés,  parmi  lefquels  feuls  peuvent  être 
choi/ls  les  profefteurs.  Les  agrégés  font  divifés  en 
trois  ordres,  pour  la  grammaire  ,  la  rhétorique,  & 
pour  la  philofophie  ;  de  forte  qu'un  agrégé  pour  la 
grammaire  ne  peut  prétendre  à  une  chaire  au- 
defTus  de  la  quatrième,  &  qu'un  agrégé  pour  la 
philofophie  ne  peut  prétendre  aucune  chaire  d'hu- 
manités. Tous  les  ans  on  met  au  concours  les  places 
d'agrégés  vacantes  dans  chaque  ordre  ;  les  épreuves 
confiftent  en  leçons  publiques  ,  en  thèfes  pour  les 
places  d'agrégés  de  philofophie,  &  en  compofitions 
pour  les  places  d'agrégés  de  grammaire  &  de  rhé- 
torique. Cet  établiffement  doit  être  de  la  plus  grande 
utilité  à  la  faculté  des  arts.  Les  principaux ,  qui  nom- 
ment prefqu'à  toutes  les  chaires,  choififlbient  fou- 
vent  des  gens  de  mérite  ,  parce  qu'ils  avoient  in- 
térêt de  rendre  leurs  collèges  célèbres  ;  mais  aufli 
ils  nommoient  quelquefois  à  une  chaire  inférieure 
leurs  neveux  ,  leurs  amis,  ceux  qui  leur  avoient 
rendu  fervice  dans  le  gouvernement  temporel  de 
leurs  raaifons  ,  quelque  peu  de  talens  qu'ils  euftent. 
Aujourd'hui  tous  les  profeffeurs  ont  la  capacité 
requife,  &  les  perfonnes  d'un  mérite  plus  diftingué 
n'en  font  pas  moins  recherchées  pour  les  chofes 
plus  brillantes  &  qui  demandent  plus  de  talens. 

Utilités  des  Univerjités. 

Nous  finirons  ce  que  nous  avons  dit  des  Unî- 
verfités  par  quelques  réflexions  fur  les  avantages 
qu'elles  ont  autrefois  procurés  aux  lettres  ,  &furru- 
tilité  dont  elles  font  encore  aujourd'hui. 

Les  Univerfités  ont  été  établies  dans  un  fiècle  où 
l'ignorance  couvroit  la  face  de  l'Europe,  Ce  qui 
reftoit  de  lumière  allott  peut-être  s'éteindre  s'il  n'eût 
trouvé  les  Univerfités  nouvellement  étab  ies  pour 
le  confcrver  ,  l'allumer  davantage,  Se  rétendre 
quand  les  circonftançes  deviendroient  favorables. 

Dans  le  douzième  fiècle,  tems  de  la  première 
fondation  des  Univerfités  ,  je  ne  dirai  point  les 
fciences  ,  mais  les  connoiflances  les  plus  fimples  & 
les  plus  ordinaires  étoient  très -rares  ,  &  fe  trou- 
voient  concentrées  dans  un  petit  nombre  d'hom- 
mes. Le  premier  effet  de  l'établiftement  des  Uni- 
verfités  h  été  de  répandre  le  goût  des  études  &  le 
defir  de  s'inftruire.  Tout  le  monde  connoît  le  grand 
éclat  que  jetoit  l'Univerftté  de  Paris  dans  le  treizième 
fiècle,  le  nombre  prodigieux  d'étudians  qui  y  ac- 
couroient  de  toutes  les  parties  de  l'Europe.  Efti- 
mant  beaucoup  des  connoiffances  qu'ils  avoient  été 
chercher  fi  loin  ,  il  étoit  impoftibie  ,  lorfqu'ils  re- 
tournoient chez  eux,  qu'ils  ne  les  mijfenten  honneur 
dans  leur  pays  ,  &  qu'ils  n'infpiraffent  à  d'autres 
le  defir  d'en  acquérir  autant.  Suppofez  les  Univer- 
fités  s'établir  de  proche  en  proche  daiss  toutes  les 
villes  confidérables  de  l'Europe  ,  durant  le  cours  du 
treifième  &  du  quatorzième  fiècle  ,  &  produire 
toutes  le  même  effet ,  à  proportion  de  leur  célébrité , 
&  vous  verrez  qu'elles  ont  dû  beaucoup  fervirà  ré- 
pandre le  goût  des  études  &  à  multiplier  le  nombre , 

non. 
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non   pas  toujours  des  favans ,  mais  au  moins  des 
gens  qui  avoient  quelques  connoiflances. 

Rien  n'étoitplus  propre  à  exciter  l'émulation,  que 
les  Univerfités  tlès  leur  première  origine.  Les  doc- 
teurs ,  affiirs^s  de  trouver  dans  une  ville  de  l'oc- 
cupation avec  la  récompenfe  de  leurs  travaux  ,  ve- 
noient  volontiers  s'y  établir.  Les  étudians  ,  sûrs  d'y 
rencontrer  de  bons  maîtres ,  avec  toutes  les  commo- 
dités de  la  vie  ,  s'y  rendoient  en  foule  ,  même  des 
pays  les  phis  éloignés.  Le  concours  des  maîtres  qui 
îe  réuniiToient  pour  enfeigner  la  même  chofe  , 
tlevoit  produire  l'émulation.  Chacun  des  maîtres 
n'étant  fuivi,  &  par  conféquent  n'étant  récom- 
penfe qu'à  proportion  de  fa  réputation,  cherchoit 
■naturellement  à  furpaffer  en  mérite  tous  ceux  qui 
enfeignoient  la  même  fcience.  Le  grand  nombre 
des  écoliers  y  cor.tribuoit  également.  Un  jeune 
homme  n'obtenoit  des  places,  ou  ne  devcnoit  maî- 
tre lui-même  que  lorfqu'il  s'étoit  diAingué  dans 
fes  études,  Se  il  faut  toujours  des  talens  réels  pour 
percer  parmi  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui 
n'ont  la  plupart  pour  parvenir,  que  la  voie  du  mé- 
sTÎte  &  des  connoiffances. 

Il  e/i  vrai  que  les  études  des  Univerfités  ont  été 
îong-tems  défedueufes  &  de  mauvais  goût.  On 
fubtilifoit,  on  métaphyfiquoit  dans  les  fciences  qui 
iconfiftent  en  faits,  comme  la  théologie  &  la  jurif- 
pruûence  ,  au  lieu  de  s'attacher  à  difcuter  ces  faits, 
à  les  vérifier.  La  connoiffance  des  faits  fuppofoit  la 
critique,  qui  fuppofoit  elle-même  la  connoiiTance 
des  langues  ,  de  la  chronologie,  &c.  Les  fciences 
phyfiques  n'étoient  que  mots  &  fubtilités ,  parce 
les  circonftances  qui  les  ont  créées,  pourainu  dire 
depuis ,  n'étoient  pas  encore  furvenues.  Il  a  fallu 
toute  l'inquiétude  du  proteftantifme  Si  la  prife  de 
Conftantinople  par  les  Turcs  pour  faire  étudier 
les  langues  favantes  &  amener  la  véritable  érudition. 
Il  a  fallu  la  découverte  du  nouveau  monde  pour 
perfcdionner  la  géographie  ,  &  toutes  les  autres 
fciences  phyfiques. 

Mais  les  études  des  Univerfités,  tout  imparfai- 
tes qu'elles  étoient,  ont  produit  un  grand  bien.  En 
winltipliant  les  connoiiTances  du  tems  ,  en  faifant 
naître  k  defir  de  s'inilruire ,  elles  ont  préparé 
le  renouvellement  des  fciences  &  des  lettres.  Eiles 
n'ont  pas  amené  les  cîrconftances  qui  ont  opéré  la 
révolution  ,  mais  elles  ont  offert  aux  cîrconftances 
des  efprits  en  état  d'en  profiter.  D'ailleurs ,  c'efl 
dans  leur  fein  que  la  révolution  s'eft  opérée.  Ce 
font  les  membres  des  Univerfïtés  qui  ont  renou- 
velé les  bornes  des  connoiiTances  humaines.  Tous 
les  favans  hommes  du  feizième  &  du  dix-feptième 
fiècles  étoient  non-feulemeut  formés  dans  les  Uni- 
verfirés  ,  mais  membres  des  Univerfités ,  reftant 
dans  leur  fein,  leur  demeurant  attachés,  &n'ayant 
point  de  titre  plus  honorable  que  celui  de  leur  ap- 
partenir. 

Il  eft  vrai  que  le  beau  tems  des  Univefités  eft 
paffé  ,  c  eft-à  dire  ,  le  tems  de  leur  crédit  énorme, 
&:  qu'elles  font  moins  célèbres  qu'avant  rinftitutian 
Tome  XVn, 
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des  académies.  Avant  que  ces  fociétés  fufîent  fon- 
dées, elles  étoient  non-feulement  des  écoles  plus 
ou  moins  fameufes ,  mais  elles  étoient  les  feuls 
corps  où  fe  trouvafîent  les  favans.  Depuis  l'établif- 
fement  des  académies ,  les  favans  qui  les  ccmpofent 
femblent  s'être  féparés  des  Univerfités.  Apparte- 
nir auxLî^niverfités  ,  même  célèbres  ,  n'eft  plus  une 
marque  qui  annonce  le  mérite  d'un  homme  de  let- 
tres; &  il  faut  communément  s'être  fait  recevoir 
dans  une  académie  pour  prétendre  à  un  rang  dans 
la  littérature  ou  dans  les  fciences. 

Par-là  lesUniverfités  ont  cefTé  d'être  les  premiè- 
res afiemblées  de  gens  de  lettres;  mais  elles  font 
toujours  les  premières  &les  plus  excellentes  écoles. 
Le  concours  des  maîtres  &  le  grand  nombre  des 
écoliers  y  produifent  néceiïairement  Témulation. 
Les  maîtres  y  font  meilleurs  qu'ailleurs,  parce  que 
leurs  em,. lois  étant  fixes  &  flables  ,  &  leur  faifant 
un  état,  ils  s'y  confacrent  tout  entiers  &  acquiè- 
rent, dans  la  manière  d'enfeigner  ,  une  perfcdion 
que  l'ufage  feul  &  l'expérience  peuvent  donner. 
Les  écoliers  y  font  ,  dans  les  collèges  ,  à  l'abri  dit 
libertinage  oi  de  l'oifiveté.  Obligés  d'y  travailler 
pour  remplir  les  heures  marquées  pour  l'étude, ils 
y  font  encore  élevés  dans  tous  les  principes  qui 
peuvent  les  former  pour  fervir  utilement  la 
patrie. 

Enfin,  les  études  y  font  aujourd'hui  très-perfec- 
tionnées.  La  théologie  eft  débarra<Tée  de  toutes  ces 
queftions,  au  moins  inutiles,  qui  la  compofoient  en 
grande  partie  autrefois.  C'eft  fur  l'écriture  fainte, 
fur  la  tradition  ,  &  fiir  les  règles  de  la  faine  cri- 
tique qu'elle  eft  établie  maintenant.  La  philcfo- 
phie  n'eft  plus  cette  philofophie  de  mots  &  vide  de 
fens,  qui  a  régné  fi  Iong-tems  dans  les  écoles.  Celle 
qu'on  enfeigne  eft  formée  des  règles  les  plus  claires 
de  la  logique,  des  principes  fondamentaux  de  la 
morale  ,  des  vérités  les  plus  évidentes  de  la  méta- 
phyfique ,  desélémens  des  mathématiques,  &  des 
différentes  parties  de  la  vraie  phyfique  ,  qui  peuvent 
donner  aux  jeunes  gens  une  idée  des  fciences,  8c 
décider  leur  goût  pour  l'avenir.  On  confacre  peut- 
être  encore  un  trop  grand  nombre  d'années  dans 
les  collèges  à  apprendre  le  latin  aux  enfans  ;  les 
écoles  du  droit  font  devenues  entièrement  inutiles, 
parce  qu'on  n'y  aftifte  plus  ,  &  qu'on  accorde  des 
degrés  dans  cette  faculté  fans  les  preuves  nécef- 
faires.  Mais  quel  eft  l'établiflement  fi  parfait  parm 
les  hommes  où  il  n'y  ait  encore  des  abus. 

(  Article  de  M.  l'abbé  Lau s RY ^  avocat  au  pat^ 
lement.)  ^ 

USAGE.  Ce  terme,  confidéré  comme  défignant 
une  faculté  de  fe  fervir  de  la  chofe  d'autrui ,  doit 
être  envifagé  fous  deux  afpeéls ,  parce  qu'en  effet 
il  exprime  deux  fortes  de  droits  ;  celui  d'un  parti- 
culier fur  les  biens  d'un  autre  particulier  ,  &  celui 
d'une  communauté  d'habitans  fur  les  bois  ou  marais 
fitués  dans  l'étendue  de  la  feigneurie  du  lieu  de  ioa 
ètabiiffement. 
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N      PREMIERE» 


De  rUfage  confidéré  de  particulier  à  particulier. 

La  loi  22  ,  §.  I ,  D.  Je  Ufu  6»  habitatione ^  nous 
apprend  que  fous  le  mot  èHJfa^e  on  comprend 
quelquefois  l'ufufruit;  mais  régulièrement  cette  ex- 
prefllon  ne  défigne  que  le  droit  de  prendre  fur  les 
fruits  du  bien  d'autrui  autant  que  l'ufager  en  peut 
confommer  pour  fes  befoins.  Aufli  lifons-nous  dans 
les  inftitutes  ,  livre  2 ,  titre  5  ,  que  minus  ejî  in  Ufu 
quàm  in  ufufruHu. 

L'Ufage  proprement  dit  a  cependant  beaucoup 
de  connexité  avec  l'ufufruit. 

D'abord ,  l'un  &  l'autre  droit  s'établiflent  par  les 
mêmes  moyens.  C'eft  ce  que  remarquent  la  loi  3  , 
§.  dernier  ,D.  Je  u/ufru^u  ;  la  loi  i  ,  §.  i',  D.  de 
Ufu  fi*  habitatione  ,  &  le  commencement  du  même 
titre  aux  inftitutes. 

L'ufager  eft  tenu  ,  comme  l'ufufruitier  ,  de 
donner  caution  lors  de  fon  entrée  en  jouiffance.  La 
loi  13  ,  §.  2  ,  D.  de  ufufrufîu;  &  la  loi  5  ,  §.  i  , 
D.  ufufruÛuarïus  quemadmodùm  caveat  ,  en  con- 
tiennent des  difpofitions  exprefles. 

L'Ufage  prend  fin  par  les  mêmes  caufes  que  l'ufu- 
fruit. C'eft  ce  que  décident  la  loi  3  ,  §.  dernier , 
■  D.de  ufufruêu,  &  le  commencement  du  titre  de 
Ufu&  habhaiione  ,  aux  inftitutes.  De  là  la  loi  21 
du  même  titre,  &  la  loi  pénultième,  defervitute 
legatd  ,  au  digefte ,  qui  décident  que  ni  l'Uufage  de 
l'eau  ni  celui  d'un  droit  de  paflage  ne  fe  tranf- 
mettent  aux  héritiers  de  la  perfonne  à  qui  ils  ont 
été  légués. 

Sur  les  autres  points ,  l'ufage  diffère  confidéra- 
blement  de  l'ufufruit. 

i^.  On  peut  léguer  une  partie  de  l'ufufruit  ;  mais 
le  droit  d'Ufage  eft  indivifible ,  &  on  ne  peut  le 
léguer  par  partie.  C'eft  ce  que  porte  la  loi  19,0. 
de  Ufu  &  habitatione. 

2^.  La  loi  10 ,  §.  4  ,  Je  Ufu  &  habitatione  ,  au 
digefte,  &le  §.  i  ,  du  même  titre  aux  inftitutes, 
difent  que  l'ufufruitier  a  des  droits  plus  étendus 
que  l'ufager. 

La  loi  du  même  titre  veut  que  l'ufager  ne  puifte 
prendre  des  fruits  que  pour  fa  néceflîté ,  ou  pour 
celle  de  fa  famille,  &  elle  lui  défend  de  vendre  les 
fruits  reftans. 

3?.  Si  c'eft  fur  une  maifon  deschamps  que  TUfage 
eft  aflis ,  l'ufager  ne  peut  empêcher  ni  que  le 
propriétaire  y  demeure  pourcuLiver  les  fonds  ,ni 
qu'il  s'y  faffe  repréfenter  par  un  concierge  ,  ni 
u'il  vienne  dans  les  fonds  pour  recueillir  les 
ruits ,  ni  qu'il  y  habite  pendant  le  tems  de  la 
récolte  (  \\ 

4^.  L'u(ager  d'un  troupeau  de  bêtes  à  laine  n'a 
droit  de  s'en  fervir  que  pour  l'engrais  de  fon  champ; 


î 


(1)  L.  10,  J,  un.  1.  iî;  1.  1 5 ,  J,  un.  D,  di  Ufu  &  fiî^bi' 
tetione;  $.  i,  injl,  eod.  tit. 
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il  ne  peut  toucher  ni  au  lait ,  ni  aux  agneaux ,  ni  à 
la  laine  (i). 

Néanmoins ,  lorfque  lUfage  a  été  établi  par  tefla- 
ment  ,  l'ufager  peut  prendre  du  lait  en  petite 
quantité ,  par  la  raifon  qu'il  ne  faut  pas  mettre 
tant  de  rigidité  dans  l'interprétation  des  teftamens 
que  dans  celle  des  contrats.  C'eft  ce  que  porte  la 
loi  12,  $.2,  du  titre  cité. 

5*°.  Suivant  la  loi  22  du  même  titre  ,  le  légataire 
de  rUfage  d'une  forêt  a  droit  d'y  couper  du  bois  & 
d'en  vendre ,  parce  que ,  dit-elle  ,  fon  droit  ne  peut 
lui  être  d'aucune  autre  utilité.  Mais  cette  raifon  ne 
peut  être  bonne  que  dans  le  cas  oii  la  forêt ,  dont 
l'Ufage  eft  légué ,  fe  trouve  à  une  diftance  confidé- 
rable  de  la  demeure  du  légataire  ;  aufti  la  glofe 
reftreint-elle  à  ce  cas  la  décifion  de  la  loi  citée. 

6°.  L'ufager  ne  peut  vendre ,  donner  ni  louer  fcn 
droit;  mais  il  peut  habiter  dans  la  maifon  avec  fa 
femme  ,  fes  enfans  ,  fes  domeftiques,  &  y  recevoir 
les  étrangers  qui  viennent  levifiter.  Il  peut  même, 
en  occupant  en  perfonne  une  partie  de  la  maifon  , 
avoir  un  locataire  dans  l'autre  partie  (2). 

Si  c'eft  à  une  femme  que  l'Ufage  de  la  maifon 
appartient,  elle  peut  y  habiter  avec  fon  mari ,  fes 
enfans ,  fon  beau-père  ,  fes  parens  ,  &  généralement 
avec  toutes  les  perfonnes  que  le  mari  pourroit,  dans 
le  même  cas  ,  prendre  avec  foi  ;  mais  il  ne  lui  eft 
pas  permis  d'y  recevoir  un  hôte  fufpeft  (3). 

Le  beau -père  ufager  d'une  maifon  peut  y 
demeurer  avec  fa  bru  (  4  ). 

Lorfqu'un  pareil  Ufage  eft  légué  à  un  fils  de 
famille ,  fon  père  peut  en  profiter  ,  foit  que  foa 
fils  demeure  avec  lui  ou  non  (5). 

L'ufager  d'une  bête  de  femme  ou  à  tirer  ne  peut 
la  louer  ;  mais  s'il  a  entrepris  à  forfait  un  bâtiment 
ou  d'autres  ouvrages ,  il  peut  s'en  fervir  pour  la 
conduite  des  matériaux  dont  il  a  befoin  pour 
remplir  fon  marché  (6). 
Voyez  au  furplus  l'article  Habitation. 

Section    IL 

De  l^  Ufage  appartenant  aux  communautés  £  habit  am 
fur  les  bois,  marais  6»  terres  vagues  fituès  dans 
V étendue  de  la  fcigneurie  du  lieu  de  leur  établif- 
fement. 

Cette  matière  nous  préfente  quatre  objets  à 
difcuter. 

1°.  A  qui  du  feigneur  ou  de  la  communauté  eft 
cenfée appartenir  la  propriété  des  bois,  des  marais 
&  des  terres  incultes  dont  celle-ci  a  l'Ufage  ,  & 

(1)  L.  1  »^   {.  ï  ,  D.  evd,  tit.  ;  J.  4 ,  inft.  eod.  tit. 
(1)  Parag.  1   &  1,  Infi.  eod.  tit.^-  1.  »,  1.  4 ,  5.  13  i  1,  8, 
}.  1 1 ,  D.  eod.  tit. 

(3)  L.  4j   i.  7,  1.  9  >  d.  eod.  tit. 

(4)  L.  5  ,  D.  eod.  tit. 

(5)  L.  17,  D.  eod.  tit. 

(ft;  Parag.  3  ,  ixtj}.  eod,  tit.  i  L  lî,  $.    5   &  ult,  i   1,  13, 
14&  iO,  D.  eod.  tic. 
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ijuel  getîfe  de  preuve  peut-on  faire  valoir  en  cette  ' 
matière  ? 

2°.  Lorfque  ces  biens  appartiennent  au  feigneur , 
ru  ("âge  dont  ils  font  chargés  envers  la  communauté 
doit-il  toujours  être  confidéré  comme  une  fervitude 
proprement  dite,  &  en  avoir  tous  les  cfFets  contre  le 
feigneur  ? 

3''.  A  quelles  règles  font  afliijetties  les  com- 
munautés ufagères  dans  l'exercice  de  leurs  droits 
d'Ufage? 

4°.  Le  propriétaire  d'un  bois  ou  d'un  marais 
fournis  à  un  droit  d'Ufage  peut-il  faire  limirer  & 
circonfcrire  l'exercice  de  ce  droit  dans  une  certaine 
partie  du  bois  ou  du  marais  ,  &  jouir  librement  du 
furplus  ?  qu'elle  règle  ,  quelle  marche  doit-on  fuivre 
dans  ces  fortes  d'opérations  ? 

§.  I.  A  qui  du  feigneur  ou  de  la  communauté  ejî 
cenfée  appartenir  la  propriété  des  bois  ,  des  marais 
&  des  terres  incultes  dont  celle-ci  à  l'Ufage  ,  6* 
quel  genre  de  preuve  peut-on  faire  valoir  en  cette 
matière} 

Il  y  a  fur  le  premier  membre  de  cette  queftion 
deux  fyftèmes  différens  ? 

M.  de  Salvaing  ,chap.  96, dit  que  la  préfomption 
cft  pour  les  habitans ,  &  que  le  feigneur  ne  peut 
la  détruire  que  par  un  titre  exprès.  Il  cite  pour 
garant  de  fon  aflertion  le  confeil  1 53  de  Cravetta  , 
profefleur  de  droit  dans  l'univerfité  de  Grenoble. 

Ce  fentiment  eft  adopté  par  M.  Houard ,  dans  fon 
diftionnairede  droit  Normand  ,  article  Communes. 
Il  faut ,  dit  cet  auteur ,  mettre  une  différence  entre 
le  cas  où  le  feigneur  prouve  par  des  aveux  la  con- 
ceflion  qu'il  a  faite  à  fes  vaflaux  d'un  droit  d'Ufage 
fur  les  bois  ou  marais,  &  celui  où  les  vaffaux 
jouiflent  en  vertu  d'une  poflefTion  immémoriale  fans 
titre. 

Au  premier  cas ,  M.  Houard  convient  que  la 
propriété  du  feigneur  ne  peut  foufFrir  aucun  doute; 
mais  dans  le  fécond  cas,  dit-il,  «  la  commune  eft 
»  préfumée  appartenir  au  roi  &  avoir  {décédé 
»  i'inféodation  des  feigneurs  ;  préfomption  woù  il 
ï>  réfuhe  que  le  feudataire  n'a  reçu  l'inveftiturc 
«  de  fon  fief  qu  a  la  condition  de  conferver  aux 
M  vaffaux  qui  en  dépendroient  l'ufage  de  la  com- 
«  mune ,  &  de  ne  pouvoir  y  prendre  part  que 
ï)  concurremment  avec  eux  ». 

Les  auteurs  du  parlement  de  Provence  tiennent 
un  langage  bien  différent.  M.  de  Saint- Jean,  décifion 
9,  n.  7;  Mourgues ,  page  293  ;  M.  de  Clapiers, 
caufe  50,  queftion  a  ;  la  Touloubre,  dans  fa  jurifpru- 
dence  féodale,  titre  13  ,  cnfeignent  pofitivement 
que  tt  les  terres  incultes ,  les  pâturages  qu'elles 
»  produifent  &  les  bois  qui  croiffent  font  pré- 
M  fumés  appartenir  au  feigneur  jufticier  qui  a  la 
»  direfte  univerfelle  dans  un  terroir  circonfcrit  & 
n  limité  ». 

Cette  propofition  paroîtra  fans  doute  plusexaâe 
^ue  la  doârine  des  jurifconfuUes  de  Dauphiné  &  de 
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Normandie.  Nous  en  avons  déjà  ébauché  la  preuve 
dans  l'addition  à  l'article  Marais  :  effayons  ici  de 
la  mettre  dans  tout  fon  jour.  Cette  difcuflion  nous 
jerera  néceffairement  dans  quelques  détails  ;  mais 
l'objet  eft  de  la  plus  grande  importance. 

La  plupart  des  villages  fe  font  formés  ,  &  tous 
fe  font  agrandis  par  des  conceffions  de  quelque 
partie  du  territoire,  faites  parles  feigneurs  à  différens 
particuliers. 

Certainement  alors  aucun  de  ces  particuliers  ne 
prétendoit  à  la  propriété  des  biens  vacans ,  encore 
moins  à  cçlle  des  forets  :  telle  étoit  au  contraire 
leur  malheureufe  condition  ,  que  prefque  tous 
frappés  de  la  main-morte  ,  loin  de  pouvoir  afpirer 
à  la  qualité  de  propriétaire,  étoient  eux-mêmes 
regardés  comme  faifant  partie  de  la  propriété  du 
feigneur. 

Cependant  le  but  de  la  conceflion  étoit  la  culture 
de  la  terre.  Pour  cultiver  ,  il  faut  des  beftiaux ,  il 
faut  un  bâtiment  au  cultivateur  ;  mais  les  beftiaux 
exigent  des  pâturages  :  &  comment  bâtir,  comment 
fubvenir  à  mille  autres  befoins  ,  fans  la  faculté  de 
couper  du  bois  dans  les  forêts  ?  Il  étoit  donc  abfolu- 
ment  néceffaire  que  les  feigneurs  permiffent  à  tous 
les  habitans  le  pâturage  fur  les  terres  vacantes,  & 
même  l'Ufage  dans  leurs  bois.  C'eft  auffi  ce  qu'ils 
firent ,  au  moins  pour  la  plupart. 

Cette  faculté  d'ufager  dans  les  forêts  fut  même 
portée  fi  loin  ,  que  nous  avons  une  loi  des  Bourgui- 
gnons qui  l'accorde  indiftinélementàtous  ceux  qui 
n'avoient  pas  de  bois  en  propre.  Cette  loi  porte  : 
Si  quis  Burgundio  vel  Romanus  filvam  non  habeaty 
incidendi  ligna  ad  Ufus  fuos  de  jacentlvis  &  fine 
fruHu  arboribus  y  in  cujujlibet  fîlvâ  habeatpoteflatitn 
liberam,  neque  ab  illo  cujus  Jîlva  ejl  repellaturi^i^. 

Cette  loi  eft  très-remarquable  ;  elle  indique  claî. 
rement  l'origine  de  ce  droit  d'Ufage ,  dont  la  plupart 
des  communautés ,  &  même  beaucoup  de  particu- 
liers fe  trouvent  aujourd'hui  en  poffemon.  On  voit 
que  cette  faculté  ne  dérive  d'aucune  efpèce  de  con- 
vention ,  mais  qu'on  s'étoit  porté  à  l'accorder  aux 
particuliers ,  par  la  feule  confidération  du  befoia 
qu'ils  en  avoient. 

Cette  conceffion  dérive  donc  uniquement  de  la 
néceffité  Fondée  fur  les  befoins  du  laboureur, 
relativement  à  la  culture  des  terres  ;  elle  ne  devoit 
donc  avoir  d'autre  mefure  que  l'étendue  même 
de  fes  befoins  ;  &  puifque  pour  les  remplir  un 
fimplejUfage  fuffit,on  ne  peut  raifonnablement 
préfumer  que  la  conceffion  ait  été  jufqu'à  la 
propriété. 

Cette  origine  des  droits  des  communautés  furies 
terres  incultes  &  fur  les  bois  du  territoire  eft 
reconnue  par  les  auteurs  les  plus  graves  ;  elle  eft 
même  indiquée  par  les  ordonnances  de  nos  rois, 
«  De  grande  ancienneté,  dit  Coquille,  queftion  303 , 
»  les  feigneurs  voyant  leurs  territoires  déferts  & 


(i)  LI.  Buisund.  cap.  »8,  art*  i. 
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»  mal  habités  ,  concédèrent  les  Ufages  à  ceux  qui 
»  y  vlendroient  habiter  ,  pour  les  y  femondre  , 
«  Si.  à  ceux  qui  jà  y  étoient  pour  lesy  conferver». 
Le  préambule  de  l'édit  d'avril  1667  s'exprime  à  cet 
égard  d'une  i-n.-<nière  encore  plus  précife;on  y  lit  : 
u  Ces  communes  qui  y  avoient  été  concédées 
»  par  forme  d'Ufage  feulement  ,  pour  demeurer 
»  inftparablement  attachées  aux  habitations  des 
î)  Wsux,  pour  donner  moyen  aux  habiians  de  nourrir  des 
})  befliaux  &  de  jeTtïlifer  leurs  terres  par  des  engrais, 
•)■>  &j  V,  Ces  autorités  établifient  clairement  que 
tous  les  droits  des  babitans  fur  les  'communes 
proviennent  delà  libéralité  des  feignevrs,  &  que 
ces  conceirions  n'ont  eu  d'autre  motif  ,  &  ne 
doivent  avoir  d'autre  mefure  de  leur  étendue 
que  les  befoins  du  cultivateur. 

On  retrouve  ces  notions  dans  la  plupart  des 
coutumes.  L'article  loa  de  celle  de  Chaumont 
porte  :  «  Habitans^  communautés  ,  ni  autres  parti- 
«  culiers  ne  peuvent  prétendre  ni  avoir  droit 
M  d'Ufage  &  pâturage  en  feigneurie  d'aucuns 
ï>  feigneurs  hauts-jufticiers ,  fans  avoir  titre  d'iceux 
j>  feigneurs  ,  ou  fans  en  avoir  payé  redevance 
3)  par  trente  ans  ,  ou  que  lefdits  hafeitans  n'en 
3»  aient  joui  tant&  filong-tcms  qu'il  n'eflméijioire 
3)  du  commencement  ni  du  contraire». 

La  première  indu61ion  qui  fort  de  cet  article 
eft  qu'il  forme  ,  en  faveur  des  feigneurs  hauts- 
jufiiciers  ,  un  titre  qui  leur  confère  la  propriété  de 
tous  les  bois  &  marais  alfis  dans  l'enclave  de  leur 
liaute-juflice.  Cette  conféquence  n'a  pas  échappé 
au  commentateur  de  la  coutume.  «11  en  réfulte  , 
3»  dit  Delaftre ,  que  les  feigneurs  font  préfumés 
3>  propriétaires  des  bois  &  pâturages  fitués  dans 
V  leurs  hautes-juflices  jk 

L'article  168  de  la  coutume  de  Troyes  contient 
exaflement  la  même  difpofition  ,  &  Dumoulin  y  a 
mis  cette  apcftiUe:  «  E''P ,  le  feigneur  eft  fondé 
»  en  la  propriété  dans  fa  haute-juftice  ".  Cette 
hautc-juftice  efl  donc  feule  &  par  elle-même  un 
véritable  titre  de  propriété  fur  tous  les  bois  & 
marais  du  territoire. 

Parmi  les  autres  coutumes  ,  il  en  eft  plufieurs 
qui  s'occupent  pareillement  avec  le  plus  grand 
ibin  de  la  qualité  que  doit  avoir  la  pofîeftlon  des 
liabitans  ,  pour  leur  acquérir  le  droit  dUf  ge 
dans  les  bois  &  marais  de  la  feigneurie  :  de  ce 
nombre  font  Vitry  ,  Nivernois,  Bourgogne  ,  &c. , 
&  nous  n'en  voyons  pas  qui  parlent  de  la  pro- 
priété des  communautés  fur  ces  mêmes  biens ,.  de 
la  manière  d'acquérir  ou  de  conferver  cette  pro- 
priété ,  objet  néanmoins  plus  important  qu'un 
fimple  droit  cTUfage  ;  tant  il  eft  vrai  que  les 
rédadeurs  de  nos  coutumes  regardaient  la  propriété 
des  feigneurs  comme  inconteftable. 

Eh  !  que  peut  ,  contre  tant  de  moyen  réunis,  { 
l'allégation  de  ce  qui  a  précédé  l'établiftement  des 
fiefs?  Faut-il  donc  remonter  jufqu'au  déluge  pour 
apprendre  quels  font  aujourd'ui  les  droits  &  les 
propriétés  ?  Sans  doute    qu'il    y  ayoit  (  comme  ^ 
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Texpcfe  Imbert  en  fon  enchiridion  ,  au  mot  Ufages  ) 
des  hommes  &  des  villages  avant  qu'il  y  eût  des 
feigneurs;  maisaufti  tout  changea  dans  la  propriété 
des  biens  8c  dans  l'état  des  perfonnes ,  parl'établifte- 
m.ent  du  fyftême  féodal.  Toutes  les  provinces  de 
France  devinrent  des  fiefs ,  &  tous ,  ou  prefque  tou» 
les  habitans  des  campagnes ,  des  ferfs  de  la  glèbe. 
Tout  appartenoi:  aux  feigneurs ,  même  les  hommes: 
comment  imaginer  que  ceux-ci  avoient  la  propriété 
des  bois  ou  des  marais. 

Que  faut-il  donc  pour  qu'une  communauté  d'ha- 
biransfoit  réputée  propriétaire  ?  11  faut  qu'elle  rrp- 

I  porte  des  titres  clairs  &  précis.  La  fimple  pofTef- 
fton,  tsnt  qu'elle  laifte  les  bois  &  marais  dans  leur 
nature  d'Ufage  ,  ne  fuffit  pas.  E.n  effet ,  c'eft  une 
maxime  inconteftable  ,  que  l'ufager  ne  pretcrit  ja- 
mais la  propriété  ,  à  moins  qu'un  droit  nouveau 
n'ait  effacé  les  anciens  ,  autrement  ,  la  poffeffion 
eft  cenfée  continuer  comme  elle  a  commencé;  & 
la  loi  réfère  tous  les  aélesdu  pofTeftisur  au  titre.  Sup- 
pofons ,  par  exemple  ,  qu'une  communauté  ait  cou- 
pé des  bois,  qu'elle  les  ait  vendus  à  fon  profit  ;  eh 
bien ,  de  pareils  aftes  font  de  l'ufager  autant  que 
du  propriétaire  ,  ou  plutôt  ce  n'eft  que  l'exer- 
cice du  droit  d'Ufage ,  puifque  les  habitans  pou- 
voient  couper  une  partie  de  ces  bois.  On  ne  doit 
donc  pas  conclure  de  là,  que  la  communauté  foit 
propriétaire. 

C'eft  ce  qu'établit  nettement  laTouloubre,  àTen- 
droit  déjà  cité.  «  La  feule  poffeffion  ,  m.ème  im- 
■>■>  mémoriale  ,  dit-il  ,  ne  fufïit  pas  aux  communau- 
»  tés  d'habitans  pour  acquérir  la  propriété  des 
»  terres  gaftes  ou  incultes  ,  il  leur  faut  un  titre» 
»  — Cette  règle  eft  une  dépendance  du  principe  , 
»  que  le  fimple  ufager  ne  peut  pas  mutare  fM  cau' 
»  jam  pojfeffionis ,  &  prefcrire  contre  fon  propre 
M  titre.  Or ,  les  communautés  d'habitans  n'ont  , 
j)  fuivant  le  droit  commun  oblervé  en  Provence, 
j)  qu'un  ftmple  Ufage  dans  les  terres  gaftes  11. 

Nous  avons  fait  entendre  qu'il  en  feroit  autre- 
ment fi  les  habitans  avoient  changé  la  nature  des 
terrefy^&  fi  de  marais  ou  de  bois  qu'elles  étoient 
dans  Te  principe  ,  ils  les  avoient  converties  en  ter- 
res à  labour  &  mifes  en  valeur.  «  En  effet  ,  dit 
»  encore  la  Touloubre  ,  enceffant  d'être  en  friche, 
j>  elles  fubiffent  laloi  de  prefcription  ,  comme  la 
»  fiibiroit  toute  autre  fonds  appartenant  au  fei- 
"  gneur ,  &  dont  un  ufurpateur  auroit  joui  pen- 
')  dant  trente  ans  11.  C'eft  ,  ajoute-t-il  ,  ce  que  fup- 
pofe  évidemment  un  arrêt  du  confeil,  rendu  pour 
la  Provence  le  7  février  1702. 

Hors  ce  cas,  non-feulement  la  poffeffion  eft in- 
fufîifarte  pour  attribuer  aux  communautés  un  droit 
de  propriété  qu'elles  n'avoient  pas  dans  le  principe  ; 
mais  les  reconnoiffances  même  que  les  feigneurs 
auroient  pu  laiffer  échappera  ce  fujet  ,  ne  pour- 
roient  produire  un  pareil  effet  fi  elles  étoient  op- 
pofées  à  d'anciens  titres  ,  &  qu'on  eût  tout  lieu 
de  penfer  qu'elles  n'ont  été  données  que  parce  que 
ces  titre»  étoient  ignorés. 
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Cette  décifton  eft  fondée  fur  un  principe  déjà 
expofé  au  mot  Preuve.  On  en  a  cité  neufs  arrêts 
à  l'article  Prescription,  S.  lo  ;  un  du  parlement 
de  Paris  ,  de  1671  ;  trois  du  parlement  de 
Befançon  ,  des  31  janvier  1698  ,  i  juillet  1700  ,  & 
23  juillet  1717  ;  cinq  du  confeil,  des  20  mars  1727  , 
9301111729,  23  juin  1733,  1 1  avril  1740  ,  &  11 
avril  1770. 

Il  eft  quelquefois  arrivé  que  des  habitans  ont 
cherché  ,  dans  la  rédaftion  vicieufe  ou  obfcure  du 
titre  conftitutif  de  leur  Ufage,  une  preuve  de  pro- 
priété que  ni  la  poffefTion  ni  des  reconnoilTances 
iDultipliécs  nepouvoient  leur  procurer;  mais  leurs 
efforts  ont  toujours  échoué.  Les  rcgiftres  du  parle- 
ment de  Fhiudres  nous  en  oflrent  un  exemple  dans 
un  arrêt  rendu  le  20  juillet  1779  >  ^"  l'apport  de  M. 
Remy  Desjardins,  entre  la  princeffe  de  Berghes  & 
la  communauté  de  Brunemont.  Celle-ci  fe  préten- 
doit  propriétaire  d'un  marais  ,  dans  lequel  cepen- 
dant le  titre  qu'elle  réclamoit  ne  lui  accordoit  qu'un 
droit  de  paiflon  ;  elle  fe  fondoit  fur  une  claufe  de 
ce  titre  ,  par  laquelle  le  feigneur  de  qui  elle  tenoit 
fa  conceflion  s'étoit  uniquement  réjervé  la  hauteur 
6*  prééminence  efdïts  marais  ,  &  d'y  pouvoir  planter 
jufquà  deux  routes  &  non  plus  ,  ahifi  qu'à  haut-jufri- 
cier  appartient.  Par  cette  claufe  ,  difoient  les  habi- 
tans de  Brunemont  ,  le  feigneur  ne  s'eft  réfervé 
que  la  direfte  du  marais;  il  en  a  donc  abandonné 
la  propriété  utile.  Non  ,  répondois-je  pour  la  prin- 
ceflé  de  Berghes,  le  titre  dont  vous  vous  prévalez 
ne  vous  accorde  qu'un  droit  d'Ufage  ;  il  ne  vous  a 
donc  pas  rendu  propriétaire  :  la  réferve  de  la  fei- 
gneurie  ne  peut  pas  feule  opérer  une  tranflation 
de  propriété  ;  ce  n'eft  point  par  des  conjectures  qu'on 
parviendra  à  étendre  au-delà  de  fes  termes  pré- 
cis la  fimple  conceiTion  d'un  Ufage.  Ces  raifons 
l'ont  emporté  fur  les  fophifmes  de  la  communauté 
de  Brunemont  ;  &  ,  par  l'arrêt  cité  ,  le  parlement 
de  Flandres  a  adjugé  à  la  princeffe  de  Berghes 
tous  les  droits  qu'elle  réclamoit  ,  comme  proprié- 
taire des  marais  dont  il  s'agiffoit. 

Un  autre  argument  de  la  communauté  de  Brune- 
mont étoit  de  dire  que  la  conceffion  de  l'Ufage  d'un 
marais  en  emportoit  la  propriété  ,  parce  qu'au- 
trefois ,  difoit-on  ,  le  mot  Ufa^e  étoit  indifférem- 
ment employé  pour  défigner  l'ufufruit  &  la  pro- 
priété. Ce  moyen  n'a  pas  fait  plus  d'imprcffion  que 
le  précédent  ;  &  en  effet],  il  n'en  devoit  faire  au- 
cune. A-t-il  été  un  tems  où  les  dénominations 
étoient  confondues  ,  où  les  mots  n'étoieni  pas  faits 
pour  repréfenter  les  idées  ,  ©ù  le  ftyle  des  aéies 
étoit  un  piège  pour  les  fiècles  futurs  ?  Non  ,  cette 
efpèce  de  cahos  n'a  exifté  dans  aucun  temps  ;  les 
ilénominations  ont  toujours  été  prifes  dans  la  na- 
ture des  chofes  ,  &  jamais  la  même  expreffion  n'a 
été  employée  pour  défzgner  deux  objets  abfolu- 
.ancnt  contradidoires.  L'Ufage  n'a  donc  jamais  été 
confondu  avec  la  propriété.  Il  ne  faut  ,  pour  s'en 
convaincre  ,  que  jeter  les  yeux  fur  ce  qui  nous 
refte  destcms  les  plus  reculés.  C'eft  ce  qu'on  voit 
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bien  clairemen  tdans  la  célèbre  ordonnance  de  1 7.So> 
dont  il  fera  parlé  ci-après  ,  §.  4.  On  y  lit  :  Aux 
ufagers  dans  Us  forêts  du  rci ,  Jeront  faites  livrées,.^., 
à  concurrence  de  ce  qui  leur  fera  nécejfaire  pour  leur 
ufas,e.  L'Ufage,  fuivant cette  ordonnance,  eft  mo- 
difié par  les  "befoins  de  l'ufager;  l'Ufage  étoit  donc 
dés  lors  bien  dlftingué  de  la  propriété  ,  car  la  pro- 
priété ne  reçoit  point  de  ces  fortes  de  modifications. 

On  retrouve  la  mêmeprécifion  dans  toutes  les 
ordonnances  fur  le  fait  des  eaux  &  forêts.  Qu'on 
les  parcoure ,  on  verra  dans  toutes  que  la  figni- 
f.cation  du  mot  Ufase  n'a  jamais  varié  ;  que  jamais 
on  ne  s'en  eft  fervi  pour  défigner  la  propriété. 
Il  ne  feraplus  poffible  d'en  douter,  fil'on  jette  un 
coup  -  d'oeil  fur  les  différentes  coutumes.  Celle  de 
Nivernois  en  renferme  la  démonftration.  L'article 
21  du  ûtrt  des  bois ,  porte:  «  Le  feigneur  proprié- 

n  taire  peut  vendre de  (on  bois   ufager  ,  à  la 

j)  charge  dudit  Ufage  ».  Voilà  bien  TUfage  mis  en 
oppofuion  ;avec  la  propriété  ;  on  ne  peut  rien 
concevoir  de  plus  décifif. 

Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière 
Hous  offrent  la  même  difiindion  entre  l'ufage  & 
la  propriété.  «  Tant  qu'il  porte  la  qualité  d'u/iger, 
■)i  dit  Coquille  ,  il  ne  peut  acquérir  droit  de  pro- 
»  priétaire  ».  M.  le  préfidentBouhier  s'exprime  fur 
ce  point  d'une  manière  non  moins  énergique  : 
«  Le  mot  d'Ufage  ,  dit  ce  magiftrat  ,  ne  convient 
»  point  aux  héritages  que  nous  appelons  commu- 
j)  naux,  &  que  des  habitans  pofsèdent  en  proprié- 
»  té;  il  n'eft  applicable  qu'au  droit  qu'on  a  fur  le 
»  fonds  d'autrui ,  fuivant  la  règle  res  fua  nemini 
V  fervit  w. 

§.  IL  Lorfque  les  marais  ou  les  terres  incultes  appar- 
tiennent au  feigneur  ,  l'Ufage  dont  ils  font  chargés 
envers  la  communauté ,  peut-il  empêcher  le  feigneur 
de  les  défricher  &  de  les  mettre  en  valeur  ? 

J'ai  foutenu  la  négative  dans  le  procès  jugé  au 
parlement  de  Flandres  le  20  juillet  1779,  entre 
la  princeffe  de  Berghes  &  la  communauté  de  Bru- 
nemont. 

Le  fait  étoit  fîmple.  Par  tranfaftion  du  30  mai 
1615,  le  vicomte  d'Arleux  avoït  permis  ,confenti 
&  accordé  que  les  habitans  de  Brunemont  pourroient 
librement  &  fans  contredit ,  de  ce  jour  en  avant, per- 
pétuellement &  à  toujours  ,  envoyer  paître  leurs  bef- 
tiaux  dans  les  marais  d''Arleux  ,  aujf  avant  &  en  aiiffi 
grande  étendue  qu  ils  f ai f oient  avant  le  procès.  En  re- 
ccnnoiffance  de  quoi  ,  ceux  de  Brunemont  avoient  pro- 
mis de  payer  par  chacun  ménage,  préfenî  &  à  venir  ^ 
audit  feigneur  d'Arleux  ,  par  chacun  an  ,  la  fomm  e> 
de  10  patards. 

En  1779,  ^^  princeffe  de  Berghes,  vicomteffe 
d'Arleux,  déterminée  à  défricher  fes  marais,  fe 
pourvoit  contre  la  communauté  deBrunemont ,  & 
demande  que  les  habitans  foient  déclarés  déchus  de 
leur  Ufage  ,  ou  du  moins  çaotonnçs, 
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Voici  ce  que  je  difois  pour  établir  le  premier 
membre  de  cette  alternative. 

Il  eft  vrai  que  la  tranfaiftion  de  1615  a  donné  aux 
habitans  deBrunemont  une  fervitude  véritable  fur 
les  marais  litigieux:  mais  réfulte-t-il  delà  que  la 
princefle  de  Berghes  ne  peut  pas  les  en  priver  par 
le  défrichement  de  ces  mêmes  marais  ?  —  Il  faut 
convenir  que  l'affirmative  fe  préfente  au  premier 
abord  fous  une  apparence  très- fpécieufe.  Les  lois 
romaines  femblent  mettre  en  principe  que  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  fervant  ne  peut  jamais  y  rien 
faire  qui  gêne  l'exercice  de  la  fervitude.  La  loi  5  ,  C. 
de  fervituiibus  ,  porte  que  celui  dont  la  maifon  eft 
affujettie  à  la  fervitude  altiusnon  tollendi ,  doit  être 
contraint  d>;  démolir  tout  ce  qu'il  a  conftruit  au 
préjudice  de  cet  affujettiiTement.  La  loi  7  du  même 
titre  défend  de  détourner  le  cours  d'une  eau  qux  ex 
vetere  mort  atque  obfervatjone ,  per  certa  locaprofli.  ens, 
utilitatem  certi.<  fundis ,  irr'igandi  causa  ,  exh'tbet. 
Un  autre  texte  (  i  )  femblc  dire  que  celui  qui  a  le 
droit  de  tirer  des  pierres  du  fonds  d'un  autre  ne 
peut  en  être  empêché ,  par  la  feule  raifon  que 
celui-ci  auroit  befoin  de  fon  champ.  Enfin  ,  on 
rapporte  des  arrêts  (2)  du  parlement  de  Dijon  des 
5  juillet  1580,  6  février  1621  ,  9  février  1626, 
10  mai  1556,  &  2  mars  171  j"  ,  par  lefquelsil  a  été 
jugé  qr.e  des  propriéraires  de  bois  ne  pouvoient 
les  effarter  ni  les  mettre  en  culrure  au  préjudice  des 
iifagers  qui  avoient  le  droit  d'y  prendre  de  quoi  fe 
chauffer  &  bâtir. 

Toutes  ces  décifions  femblent  former  une  barrière 
infurmontable  contre  la  demande  de  laprinceHe  de 
Berghes.  Mais  ne  faut- il  pas  mettre  une  différence 
entre  les  fervitudes  fut  lefquelles  elles  portent ,  & 
celle  dont  il  s'agit  ici?  Celui  qui  s'eft  interdit  la 
faculté  d'élever  fa  maifon  audeffus  d'une  certaine 
hauteur;  celui  qui  a  donné  à  f jn  voifin  le  droit  de 
conduire  dans  fon  champ  dts  e  .ux  qui  prennent 
leur  fource  dans  le  fien;  celui  qui  a  renoncé  en  faveur 
d'un  étranger  à  l'exploitation  d'une  carrière  de 
pierres  qui  lui  appartient  ;  celui*  qui  a  accordé  à 
une  communauté  d'habitans  le  droit  de  prendre 
dans  une  forêt ,  dont  il  eft  propriétaire ,  tout  le 
bois  dont  elle  auroit  befoin  pour  fe  chauffer  &  pour 
bâtir  ;  toutes  ces  perfonnes  favoient,  en  accordant  les 
fervitudes  dont  on  vient  de  parler  ,  qu'elles 
diminuoient  les  droits  &  les  avantages  de  leur 
propri  téi  elles  connoiffoient  toute  l'étendue  des 
conceffions  qu'elles  faifoient ,  par  conféquent  elles 
fe  font  privées  du  droit  de  les  intervertir  dans  la 
fuite  par  quelque  innovation  que  ce  fût  ;  8c  c'eft 
vraiment  à  leur  égard  qu'on  peut  dire  :  Quodfemel 
plaçait ,  amplïùs  difplicere  non  potejî. 

Mais  un  feigneur  qui  a  donné  ou  laiffé  prendre  un 
droit  de  paiffonfur  des  terres  deftinées  en  apparence 
a  demeurer  éternellement  en  friche,  croyoit-il , en 
itabliffani  ou  en  tolérant  une  fervitude  de  cette 
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efpèce,  renoncer  au  droit  que  lui  donnoîtla  nature 
de  faire  valoir  fon  bien  ?  Entendoit-il  condamner  fes 
fucceffeurs  à  laifler  dans  une  perpétuelle  inertie  une 
propriété  qu'il  leur  tranfmettoitPSesconceflîonnaires 
eux-mêmes  pouvoient  -  ils  avoir  l'idée  d'un  droit 
aufli  exorbitant  ?  Auroient-ils  ofé  feulement  lui  en 
faire  la  demande  ?  Avec  quelle  indignation  ne  les 
auroit-il  pas  repouffés  ,  s'ils  étoient  venus  lui  dire: 
u  II  y  aura  un  tems  où  le  génie  ,  fécondé  par  des 
»  rois  bienfaifans,  trouvera  le  moyen  de  tirer  des 
M  richeffesimmenfesdu  fein  de  ces  terres  ingrates 
»  qui  ne  prodwiLnt  aujourd'hui  qu'une  herbe  foible 
j>  &  languiflante  ;  accordez  nous  le  droit  défaire 
5>  enlever  cette  herbe  par  ncs  beftiaux  ,  nous  vous 
»  en  payerons  une  redevance  plus  honorifique 
»  qu'utile;  &  quand  le  moment  de  tirer  parti  de 
»  votre  propriété  fera  venu  ,  nous  vous  oppoferons 
»>  vos  bienfaits  comme  un  obftacle  invincible  au 
»  défrichement  que  vous  voudrez  faire  ». 

On  fent  combien  une  pareille  propofition  auroit 
révolté  le  feigneur ,  combien  même  elle  étoit 
éloignée  de  l'intention  des  ufager  .  D'après  cela, 
s'il  eft  vrai  qu'on  ne  doit  pas  donner  à  un  contrat 
plus  d'effet  &  d'étendue  que  les  parties  n'ont  voulu 
lui  en  donner  ;  s'il  eft  vrai  que  aftus  ultra  intentïonem 
a^entium  operarinon  debeni ,  ne  doit  on  pasreftreindre 
le  droit  de  paiffon  dont  il  s'agit  au  tems  où  il 
plaira  au  feigneur  de  laiffer  fes  terres  en  friche  , 
&  ne  feroit  ce  pas  une  injuftice  criante  de  donner 
effet  à  ce  droit  dans  un  tems  où  le  leigneur  dèfireroit 
mettre  fon  bien  en  culture  ? 

Ce  n'eft  pas  un  nouveau  fyftême  que  nous 
propofons  ici;  c'eft  un  fentiment  adopté  par  des 
auteurs  profonds  ,  &  confirmé  par  des  arrêts 
folemnels. 

Capiblius  (i)  »  &  après  lui  Nowarius  (2) ,  auteurs 
allemands ,  foutiennent  formellement  que  l'Ufage 
auquel  un  marais  eft  affervi  ne  peut  jamais  eii 
empêcher  le  défrichement ,  par  la  raifon  que  le 
feigneur  n'eft  cenfé  l'avoir  accordé  que  pour  le  tems 
où  il  ne  jugeroit  pas  à  propos  de  tirer  avantage  de 
fa  propriété.  Baronem  pojfe  reducere  ad  culturam 
bona  fua  feudalïa  ,  qua  femper  tenait  pro  pafcuis , 
licet  in  eis  cives  foluerinl  habere  Ufum  ,  dicens  Ufus 
quem  habent  cives  in  dominialibus  fylvis  concejjio' 
nem  interpretari  ,  rébus  in  eedem  Jlatu  permanentibus  ; 
&  quod  pravalere  debeat  jus  proprielatis  Jîmplici 
commoditati  Ufils ,  quia  eb  Ufus  conceffus  quoufqut 
dominas  utatut  re  fuâ  ad  eum  ftatum  in  quo  efl  nunc 
dejîinata.  Undè  in  hujufmodi  cafu  cejfabit  gravamen, 
Jiidfaciant  barones. 

Ces  auteurs  limitent ,  comme  on  le  voit  très- 
clairement,  le  droit  de  paiffon  accordé  fur  un 
marais,  au  tems  où  ce  marais  reftera  en  friche; 
eo  Ufus  concejfus  quo  dominus  utatur  re  fuâ. 

Le  Veft  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 


(i)  L.  13,  $.  1 ,  D.  communia  pradicrum, 
(»)  M,  Bouhicr ,  cbap.  «4  >  n.  74. 


(i)  Praftic.  quxft.  fuper  pragm.  Baron,  tom.  2,  pag.  75. 
(»)  Oe  gravaminibus  vaAàiotuai ,  tom,  i  >  gravamen.  )<  » 
a.  !}• 
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qui  a  confirmé  cette  doftrine  de  la  manière  la  plu5 
précife.Le  prieur  de  Saint-Sauveur  de  Meaux,  dit-il, 
vouloit  défricher  quelques  terres  qu'il  ayoit  auprès 
de  la  Rochette  :  les  habitans  s'y  oppofoient ,  fur  le 
fondement  d'un  droit  de  paiffon  qu'ils  cxerçoient 
fur  ces  terres  depuis  un  tems  immémorial.  (  Un 
autre  auteur   affure   même  qu'elles  avoient   été 
données  par  le  roi  au  prieur  de  Meaux  ,  à  la  charge 
qu'il  ne  pourroit  fe  clone   ni  fermer  ,  pour  que  Us 
habitans  de  la  Rochette  pufent ,   fuivant    l'ancienne 
coutume ,  y  faire  paître  leurs  befiiaux  en  tout  tems.) 
Par  l'arrêt  qui  intervint  fur  cette  conteftation  ,  il 
fut  permis  au  prieur  de  convertir  fcs    terres  en 
culture  ;  mais  il  lui  fut  fait  défenfc ,  au  cas  qu'il 
ne  voulût  pas  les  défricher,  de  les  mettre  en  réferve 
pour  fes  propres  beftiaux  ;  Determinatum  fuit  qubd 
prior  poterat  ipfam  terram  redigere  ad  agriculturam  , 
fiagnum  vel  vineas    ibidem  facere  ,  non  tamen  ipfarn 
poterat  claudere  pro    bofco    nutriendo  vel  pa/luragio 
jîbi  proprio  faciendo  ;  quin   ipfi  homines  ,  quandb 
ipfa  terra  erit  vacua ,  haheant  fuum  pajluragium  in 
eâdem.  Voilà  bien  le  cas  où    le  feigneur  laifïe  fes 
terres  à  l'Ufage  de  paiffon,  diftingué  très-précifé- 
ment  de  celui  où  il    veut  les  mettre    en  culture  : 
dans  le  premier  ,  le  droit  d'Ufage  eft   jugé  irrévo- 
cable ;  dans  le  fécond ,  il  s'éteint  de  lui-même  : 
on  ne  peut  rien  de  plus  clair. 

M.  le  préfident  Doubler ,  chapitre  61 ,  n®.  72  , 
établit   formellement  qu'il  faut  mettre  une  diffé- 
rence, relativement  à  la  faculté  de  défricher,  entre 
le  droit  de  pailTon  &  celui  de  couper  du  bois  dans 
une  forêt  pour  fon  Ufàge.  Il  propofe  la  queftion 
que  nous  agitons  ici;  &  après  avoir  rapporté  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  de  l'an  1 261,  par  lequel 
on  avoir  jugé   qu'il  n'étoit  point   dû   d'indemnité 
aux  Ufagers  d'une  forêt  anéantie  par  différentes  pe- 
tites rentes  que  le  propriétaire  en  avoit  faites,  il 
ajoute:  «  Quoi  qu'il  en  foit,  nos  anciennes  cou- 
»  tûmes  de  Bourgogne  avoient  fagement  pourvu 
«  à  deux  cas  différens  où  cette  difficulté  peut  fe 
»  préfenter;  car ,  par  un  de  leurs  articles  (  le  271*  ), 
»  il  étoit  porté  que  qui  a   veine  pâture  en  un  bien 
>>  Il  fire  du  lieu  peut  audit  bois  faire  eflang  ou  gai- 
»j  gniage  ,fans  congié  de  ceux  qui  y  ont  le  pâturage.  Et 
»  dans  un  autre  article  (164'),  il  étoit  dit  que 
»  qui  a  Ufage  en  un  bois ,  li  fire  ne  le  peut  vendre , 
j>  fe  il  ne  laijfe  ou  li  autres  puijfent  ufer  convenable- 
y>  ment.  Telle  eft  la  jurifprudence  qui  a  toujours 
»  eu  lieu  en  notre  parlement.  On  en  jugera  par  les 
»  arrêts  que  je  vais  rapporter. 

j)  Par  un  premier ,  qui  fut  rendu  au  rapport  de 
5»  M.  Rémond  le  16  mai  i;6i,  la  cour  confirma 
>»  une  fentence  du  lieutenant  au  bailliage  de  Dijon, 
j>  qui  avcit  maintenu  &  gardé  précifiment  &  dé- 
»  finltivement  le  cardinal  de  Giviy  ,  en  qualité  de 
j»  prieur  de  Saint-Léger,  en  la  pofllflion  d'avoir  pu 
j>  donner  cent  dix  arpens  de  bois,  dans  lefquels 
«  les  habitans  d'Eflevaux  avoient  droit  de  vain 
»  pâturage ,  à  certain  particulier ,  pour  les  effarter  & 
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»  mettre  en  culture  &  labourage,  fauf  auxdits  ha- 
»  bitans  le  droit  de  vain  pâturage  dans  ces  cent  dix 
»  arpens  ». 

Ce  magiftrat  rapporte  enfuite  les  cinq  arrêts  cités 
plus  haut,  qui,  mis  en  oppofition  avec  le  premier, 
confirment  la  diftinftion  par  lui  propofée  entre  le 
droit  de  paiflbn  &  celui  de  couper  du  bois  dans 
une  forêt. 

Cette  diftinâion  a  encore  été  adoptée  par  plu- 
fieurs  autres  arrêts.  Ecoutons  Dunod,  dans  fon  traité 
des  prefcriptions  :  «  On  peut  changer  la  nature  de 
»  fon  fonds,  comme  d'un  bois  en  faire  des  prés  ou 
»>  des  champs,  nonobftant  le  vain  pâturage  de  la 
■>•>  communauté  du  lieu:  le  parlement  de  Befançoa 
»  l'a  ainfi  jugé  le  3  février  1606,  entre  le  feigneur 
»  &  les  habitans  de  Rupt.  On  pourroit  même  faire 
j)  ce  changement,  quand  il  y  auroit  une  fcrvitude 
11  établie,  pourvu  qu'on  ne  la  détruisît  pas,  quoi- 
»  qu'on  y  apportât  d'ailleurs  quelque  diminution, 
11  Ainfi  ,  par  arrêt  rendu  à  la  tournelle,  au  rapport 
»  de  M.  Tinfeau,le  31  juillet  1726,113  été  jugé 
»  queM.deBeaufremontavoit  pu,  nonobftant  une 
11  fervitude  de  vain  pâturage  due  aux  habitans  de 
»  Guy  ans,  convertir  une  forêt  en  champs  &  en 
»  prés,  &  lever  les  féconds  fruits  des  prés,  quand 
»  ils  feroient  mis  en  ban  ». 

Voilà  le  parlement  de  Befançon  d'accord  avec 
celui  de  Dijon;  l'un  &.  l'autre  jugent  que  la  fer- 
vitude de  paiffon  ne  doit  point  empêcher  le  défri- 
chement, fauf  aux  habitans  à  exercer  leur  droit  fur 
les  éteules  après  la  récolte;  &  ces  décifions  font 
adoptées  par  deux  jurifconfultes  célèbres.  Quels 
préjugés  pour  la  princeffe  de  Berghes  !  La  jurifpru- 
dence de  la  cour  lui  en  fournira  de  plus  puiffans 
encore. 

Le  fieur  Remy,  feigneur  de  Cautin  ,  ayant  re- 
marqué que  le  mont,  dit  de  la  Prayelle,  étoit  fuf- 
ceptible  de  culture,  en  fit  environner  de  foffés  une 
partie,  pour  en  faire  une  pépinière  d'arbres;  Se  fur 
les  troubles  qu'il  éprouva  de  la  part  des  habitans 
qui  y  avoient  un  droit  de  paiffon  ,  il  fe  pourvut  à 
la  gouvernance  de  Douai,  où  il  obtint  une  fen- 
tence du  II  juillet  1739,  ^"'  ^^  maintint  &  garda 
dans  le  droit  de  jouir  de  tous  les  fruits  du  mont 
de  la  Prayelle  &  autres  par  lui  défrichés,  &  con- 
damna les  habitans  à  la  réparation  du  trouble,  à 
l'amende  coutumière,  &  aux  dépens,  dommages  & 
intérêts.  Cette  fentence  fut  d'abord  infirmée  par 
arrêt  du  iz  juillet  1742;  mais  cet  arrêt  fut  lui-même 
réformé  par  un  autre,  rendu  en  révifion  le  19  juillet 
1745,  qui  ordonna  l'exécution  du  jugement  de  la 
gouvernance,  &  fut  enfuite  confirmé  au  confeil 
d'état  par  arrêts  des  11  juillet  1746  &  20  août 
1768.' 

Les  habitans  de  Cautin  fe  prévaloient  d'une  pof- 
feffion  immémoriale,  &  d'une  fentence  de  la  gou- 
vernance ,  du  24  mars  1568,  qui  avoit  ordonné  au 
feigneur  de  laiffer  les  monts  litigieux  à  Ufatc  Je 
riei  &  pâturage  commun^  pour  par  Icfdits   aianans 
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&  habhans  pouvoir  y  mener  paître  leurs  befliaux  çu.ind 
bon  leur  fembkroit ,  félon  qu'ils  avaient  fait  de  tout 
temps  auparavant.  Cette  fentence,  palTée  en  chofe 
jugée  &  fuivie  d'une  poffelTion  conlhnte  de  la  part 
des  habitans,  formoit  certainement  un  titre  aiiflî 
facréquela  tranfaftion  de  161 5 ,  invoquée  ici  par  la 
communauté  de  Brunemont.  Lcshabitans  de  Cautin 
en  inféroient,  qu'ils  avoient  une  fervitude  propre- 
ment dite  fur  le  tçrrein  contentieux  ;  &  c'eft  ce 
qui  avoit  motivé  l'arrêt  rendu  en  leur  taveur.  Mais 
comme  une  fervitude  de  pâturage  ne  peut  jamais 
faire  obflacle  au  défrichement,  la  cour  ,  affemblée 
en  révifion  ,  a  anéanti  l'arrêt  qui  avoit  adopté  le 
fyftême  contraire  ;  &  la  décifion  ,  attaquée  d'abord 
par  quatre  particuliers,  &  enfuite  par  la  commu-  j 
nauté  en  corps,  a  emporté  deux  fois  tous  les  fuf- 
frages  des  réformateurs  fuprémes  de  la  jurxicc. 

C'eft  en  faifant  valoir  l'autorité  d'un  arrêt  auffi 
refpeftable ,  que  le  fienr  DubuifTon  en  a  obtenu  un 
le  2.  juillet  1776,  au  rapport  de  M.  Ofarel ,  qui 
reçoit  encore  ici  l'application  la  plus  jufte. 

Ce  feigneur  pofledoit  à  Sart-ès-Rafières  un  bois 
dit  marais  à  qucfne  ,  dans  lequel  les  habitans ,  vaïïaux 
de  l'abbaye  de  Saint- Amand,  avoient  un  droit 
d'Ufage  fondé  furuneconceflîon  de  JeandcLandas, 
l'un  des  auteurs  du  fieur  DubuifTon,  conçue  en 
ces  termes:  Noturn  volo  fieri  tune  prœfentibus  qwim 
futuris  ,  qubJ  homines  fincii  Atnandi  confuetudinem 
pafcuce.  in  perpetuum  habebunt  in  fylvâ  de  la  Ro:^ière, 
quam  accepi  in  feudum  ab  abbatiâ  fanHi  Arnandi, 
Cette  conccfTion  portoit  certainement  tous  les  ca- 
raélères  d'une  fervitude  de  paiiTon ,  confuetudinem 
pafciKz  in  perpetuum  habebunt  ;  cependant  l'arrêt  cité 
a  jugé  qu'elle  ne  pouvoit  pas  empêcher  le  fieur 
DubuifTon  de  mettre  fon  bien  en  culture ,  &  a  fait 
défenfes  aux  habitans  de  le  troubler  dans  la  percep- 
tion des  fruits  qui  en  naîtroient. 

Voilà  donc  deux  arrêts  de  la  cour,  &  tro's  des 
parlemens  de  Paris,  de  Dijon  &  de  Befançon,  qui 
déclarent  des  fervltudes  de  paifTon  éteintes  par  le 
défrichement  des  terres  qui  y  étoient  afTujetties. 
D'après  cela ,  quelle  difficulté  y  auroit  -  il  de  pro- 
noncer l'extincïion  de  celle  que  réclament  ici  les 
habitans  de  Brunemont  ? 

Tels  font  les  moyens  que  j'employols  pour  JMftl- 
fier  les  concluions  principales  de  la  princefTe  de 
Berghes.  Ils  n'ont  pas  eu  le  même  fuccès  que  ceux 
qui  appuyoientfesconclufionsfubordonnées.  L'arrêt 
a  ordonné  le  cantonnement,  &  mis  hors  de  cour 
fur  la  demande  en  déchéance.  Plufieurs  juges  m'ont 
dit  que  cette  demande  n'auroit  foufl'ert  aucune  diffi- 
culté ,  fi  rUfage  n'eût  pas  été  établi  par  une  tran- 
faclion  fur  procès  &  à  titre  onéreux;  encore  ont- 
ils  ajouté  qu'elle  auroit  pu  être  adoptée  dans  toute 
fon  étendue,  fi  la  princeffe  de  Berghes,  par  fes 
conclufions  fubfidiaires,  n'eût  pas  fourni  à  la  cour 
un  moyen  de  concilier  les  droits  de  la  propriété 
avec  les  intérêts  d'une  communauté  ufagère,qui 
ne  laiffoit  pas  que  de  mériter  une  certaine  faveur. 
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%.  III.  A  quelles  règles  font  ajpijetties  les  commu- 
nautés  ufagcres  dans  l'exercice  de  leurs  droits 
d'Ufage  ? 

On  peut  diftinguer  trois  degrés  dans  l'Ufage  d'un 
marais  ,  favoir,  le  droit  de  paifTon  fimple,  le  droit 
de  paifTon  joint  à  celui  de  fauchage ,  &  les  droits 
de  paifTon  &  de  fauchage  joints  à  la  faculté  de 
tourber. 

Dans  les  bois,  «il  y  a  ,  ditla  Touloubre  (i),  des 
Il  habitans  qui  n'ont  que  le  droit  de  bûcherer  ou 
11  de  prendre  du  bois  mort  ou  brouifTailles  pour 
»  rUfage  de  leur  ménage.  Il  en  efl  d'autres  qui 
i-  peuvent  couper  pour  des  inflrumens  aratoires, 
■>■>  ou  pour  la  conflruâion  de  leurs  granges^  & 
»  maifons».  Souvent  aufTi  ils  peuvent  f^ire  paître 
leurs  bcfliaux  dans  ces  bois. 

Quel  efl,  entre  ces  difTérens  degrés  d'Uiage, 
celui  auquel  une  communauté  doit  être  obligée  de 
fe  tenir .'' 

On  fent  qu'il  ne  peut  y  avoir  là-defTus  d'autres 
règles  à  confulter  que  le  titre  de  conceffion  &  la 
pofTefùon.  Si  le  titre  exille,  il  fait  loi  (2);  mais  s'il 
n'eflpas  repréfenté,  la  pofTefficn  paifible  &  conf- 
tante  en  tient  lieu  ,  parce  qu'elle  fait  préfumer  une 
convention  entre  le  feigneur  &  les  habitans ,  par 
laquelle  on  a  réglé  &  fixé  l'Ufage. 

Un  arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  ^3  mars  1724; 
rapporté  dans  le  recueil  de  la  noblefTe  de  Provence , 
page  48,3  jugé  que  le  droit  de  paifTon  dans  une 
forêt  ne  comprend  pas  celui  de  glandage,  s'il  n'y  a 
pour  le  fécond  un  titre  précis  ou  une  pofTefTion 
valable. 

Boniface,  tome  4 ,  livre  3  ,  titre  t  ,  chapitre  3  , 
rapporte  un  autre  arrêt  du  5  avril  1563  ,  qui  décide 
que  fi  les  habitans  ont  le  droit  de  glandage,  ils 
peuvent  faire  provifion  de  glands  pour  la  nourriture 
du  bétail  pendant  l'hiver,  mais  fans  en  pouvoir 
vendre  dans  le  terroir  ni  ailleurs. 

Le  même  auteur,  tome  i,  livre  3,  titre  3,  cha- 
pitre 3  ,  nous  fournit  un  arrêt  du  16  mars  1665, 
qui  ordonne  que  le  feigneur  prouvera  fon  droit  ou 
fa  pofTeffion  de  prohiber  aux  habitans  de  faire  des 
fours  à  chaux  dans  les  terres  ^afes  ;  &  fi  défaut  de 
preuve,  permet  à  ces  habitans  d'en  faire  ,  après  avoir 
averti  lefeigneur,  foit  pour  le  choix  du  lieu  le  moins 
incommode,  foit  pour  éviter  les  abus,  avec  cette 
condition  néanmoins  que  la  chaux  ne  pourra  être  em- 
ployée que  pour  l'Ufage  de  leurs  bàtimens,  tant 
dans  le  village  que  dans  le  terroir. 

L'obligation  que  cet  arrêt  impofe  aux  habitans  , 
d'avertir'le  feigneur  lorfqu'il  s'agit  de  tirer  de  la 
chaux  ,  à  également  lieu  quand  il  efl  queflion  de 
couper  du  bois.  L'article  13  du  titre  17  de  la  cou- 
tume   de  Nevers  y  eu  formel,  &  quatre  arrêts 


(i)  Jurifprud.  féod.  part,  i,  tic.  IJ,   art, 
(ï)  Voyez  fti-devant ,  5.  i. 
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célèbres  ont  jugé  que  cette  décifion  formolt  un  droit 
commun.  * 

Le  premier  a  été  rendu  à  la  chambre  des  eaux 
&  forêts  au  fouverain,  le  25  janvier  1731  ,  entre 
M.  de  la  Tour  du-Pin  ,  marquis  de  Crtarfe  ,  &  les 
cinq  paroifles  ufagèrcs  des  bois  de  la  Ferté. 

Cet' arrêt  contient  pîufieurs  difpofitions.  Il  or- 
donne d'abord  que  le  juge  du  feigneur  fera  tenu  de 
marquer  tous  les  ans  un  canton  à  chacune  des  com- 
munautés pour  la  perception  de  leur  droit  d'Ufage. 

Il  oblige  enfuite  les  habitans  qui  auront  befoin  de 
bois  pour  bâtir  &  pour  la  conftrudion  de  leurs 
harnois,  charrettes  &  charrues,  de  préfenter  aux 
juges  une  requête  expofitive  de  la  néccffité ,  de 
la  quantité  &  de  la  qualité  du  bois  qu'il  leur  faut , 
&  veut  que  le  juge  fe  tranfporte  fans  délai  dans  les 
maifons  des  ufagers ,  pour  connoître  les  bois  qui 
leur  font  néceffaires ,  &  les  leur  fafîe  marquer  & 
délivrer  fur-le-champ  &  fans  frais. 

Enfin  ,  il  juge  que  les  ufagers  ,  par  leurs  titres, 
ont  droit  de  prendre  du  bois  mort  &  du  mort-bois 
pour  leur  Ufage  &  chauffage,  &  tous  arbres  vifs 
non  portant  fruits,  ne  peuvent  prendre  pour  mort- 
bois,  c'eft-à-dire ,  pour  arbres  vifs  non  portant 
fruits,  que  les  neufefpèces  de  bois  défignées  par 
l'ariicle  5  dutJtre23  del'ordonnancede  1669,  &que 
le  bois  mort  &  le  mort-  bois  leur  doit  être  délivré 
par  le  juge  dans  le  canton  dèfigné,  fans  qu'il  puif- 
îent  couper  aucun  arbre  mort  -  bois  &L  ramaffer 
aucun  bois  mort,  qu'au  préalable  il  n'ait  été  mar- 
qué &  délivré  par  le  juge  ,  qui  doit  faire  le  tout 
(ans  frais,  à  peine  de  concuflîon. 

Le  fécond  arrêt  eft  intervenu  à  la  table  de  marbre 
a^  fouverain  le  6  juillet  1737.  Après  avoir  main- 
tenu les  habitans  de  Preffigny  dans  l'Ufage  de  pren- 
dre dans  les  forêts  du  feigneur  du  lieu ,  du  boi  j  mort 
&  dij  mort- bois  ,  il  ordonne  «  que  pour  mort- 
n  bois  lefdits  habitans  ne  pourront  prendre  que  des 
»  neuf  efpèces  de  bois  contenues  &  défignées  en 
n  l'article  5  du  titre  23  de  l'ordonnance  de  1669, 
»  &  non  autres  ,  &  pour  le  bois  mort,  qu'ils  ne 
*i  pourront  pareillement  prendre  que  celui  qui  fera 
ï)  mort  en  cime ,  racine  ou  giffant ,  fuivant  le  même 
j>  article,  à  l'effet  de  quoi  fera  fait  chaque  année 
4  aux  habitans  de  Prefligny  un  triage  &  tranchée 
»  par  le  juge  de  Preffigny;  &  les  bois  morts  & 
))  morts -bois  à  eux  délivrés  feront  tenus  de  les 
V  couper  &  enlever  conformément  à  l'ordonnance , 
}>  fans  que ,  fous  quelque  prétexte  qye  ce  foit ,  lef- 
11  dits  habitans  puiffent  couper  aucuns  arbres  morts- 
»  bois ,  &  ramaffer  aucuns  bois  morts ,  qu'au  préa- 
jj  lable  ils  n'aient  été  marqués  par  le  juge,  lequel 
n  fera  tenu  de  le  faire  fans  frais  ». 

Le  troifième  arrêt  a  été  rendu  en  forme  de  rè- 
glement au  parlement  de  Dijon  ^  le  27  mars  1744  : 
voici  ce  qu'il  porte.  «  Faifant  droit  fur  les  réqui- 
»  fition  du  procureur  général ,  fait  défenfes  à  tous 
i>  ufagers  ,&  notamment  à  ceux  de  la  communauté 
r>  de  Ceffy ,  de  faire  couper  &  enlever  aucun  arbre 
»  dans  les  forêts  oîi  ils  auront  droit  dVfage ,  fans 
Tom<  XVn. 
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»  avoir  préalablement  fait  apparoître  auxproprié- 
»  taires  defdites  forêts ,  de  la  néceffité  &  utilité  de 
»  couper  lefdits  bois,  pour,  après  la  vérification 
»  faite  ,  être  les  pieds  d'arbres  dont  ils  auront  be- 
»  foin ,  marqués  par  les  gardes  prépofés  à  la  con- 
»  fervation  defdites  forêts,  aux  peines  de  i'ordon- 
■)■>  nance  de  1669,  &  d'être  déchus  de  leurs  droits 
»  d'Ufage  ». 

Le  quatrième  arrêt  eft  de  la  féconde  chambre  du 
parlement  de  Paris.  Il  eft  intervenu  le  6  juillet 
1758,  entre  les  feigneurs  de  la  forêt  de  Crochot,  en 
Barrois ,  &  les  habitans  des  paroiffes  de  Robécourt 
8c  Vrécourt.  Il  ordonne,  entre  autres  chofes ,  «  que 
»  par  chacun  an  fix  députés  ou  prud'hommes  fe- 
)>  ront  nommés  par  lefdits  habitans  ,  pour  prêter 
j>  ferment  devant  les  officiers  des  gruries  de  Vré- 
»  court  &  Rofiéres  ,  &  que  fur  l'indication  defdits 
»  députés  ou  prud'hommes  ,  il  fera  ,  par  lefdits 
»  officiers,  &  fans  frais  ,  fait  l'affiette  &  accordé  la 
»  marque  &  délivrance  des  bois  néceffaires  pour  le 
»  chauffage  de  chacun  defdits  villages  ,  &  à  chacun 
»  un  triage  au  lieu  le  plus  commode  que  faire  fe' 
»  pourra,  pour  enfuiteêtre  par  lefdits  prud'hommes 
»  dreffé  des  états  de  diftribution  à  chaque  habitant , 
»  à  la  charge  de  couper  les  bois  fuivant  les  or- 
M  donnance-.  ». 

Eft-il  permis  à  un  ufaçer  qui  ne  trouve  pas  dans 
la  forêt  ufagère  les  bois  dont  il  a  befoin  ,  d'en  cou- 
per pour  les  échanger  contre  d'autres  bois  ?  Voici 
un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  qui  juge  pour 
la  négative. 

Les  habitans  du  mandement  de  Savine  ont  un 
droit  d'Ufage  dans  les  forêts  du  mandement.  Lefieur 
Bofc  ,  bourgeois,  habitant  au  Puit-Saint-Eusèbe  , 
demanda  à  la  maîtrife  la  permiftîon  de  couper  dans 
la  forêt  de  Morgard,  appartenante  à  la  communauté, 
la  quantité  de  foixante-cinq  pièces  de  bois  fapin  , 
pour  les  employer  aux  réparations  d'une  grange  à 
lui  appartenante  ,  qui  avolt  été  incendiée  dans  le 
courant  de  février  1781.  Le  fieur  Bofc  obtint  cette 
permiffion  ,  fît  couper  &  tranfporter  fur  les  bords 
de  la  Durance  les  foixante- quinze  pièces  dont  il 
s'agit.  ■ 

Le  25  juin  de  la  même  année  ,  le  fieur  Bofc 
échangea  ces  foixante  •  cinq  pièces  bois  fapin ,  contre 
cinquante  -cinq  pièces  bois  mélèze,  à  prendre  dans 
la  forêt  appartenante  à  un  nommé  Martel.  Lesmotifs 
que  le  fieur  Bofc  donna  à  cet  échange  furent 
que,  des  bords  de  la  Durance  pour  arriver  à  la 
grange  incendiée  ,  les  chemins  étoient  difficiles  , 
&  que  les  frais  des  voitures  feroient  très-confidé- 
rables. 

En  cet  état ,  faifie  ,  de  la  part  des  confuh  &  com- 
munauté de  Savine ,  des  foixante-cinq  pièces  de  bois  ; 
oppofition  du  fieur  Bofc  ;  fentence  de  la  maîtrife  j 
qui  accorde  au  fieur  Bofc  la  main  -  levée.  Appel  ^ 
la  cour. 

M.  Mallein,défenfeur  des  confuls&  communauté,' 
foutenoit  que  i'aâe  d'échange  des  bois  étolt  colhi' 
foire  ;  que  s'il  fubfiftoit ,  les  forêts  du  mandement 
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feroient  bientôt  dévaftées  ;  que  la  difficulté  des 
chemins  &  les  frais  de  tranfport  n'ètoient  pas  des 
motiCs  fiiffirîns  pour  autorifer  un  particulier  à 
échanger  les  boi^  de  la  communauté;  que  ces 
obilacles  avoit  fans  doute  été  prévus  par  le  fieur 
Bofc  ;  que  la  communauté  étoit  léz.ée  ,  en  ce  que 
le  fieur  Bofc  avoit  échangé  foixante  •  cinq  pièces 
de  bois  fapin  de  la  longueur  d'environ  trcn re- 
deux pieds  &  de  la  grofTeur  d'environ  trois  pieds, 
contre  cinquante  pièces  bois  mélèze  ;  que  la  preuve 
que  l'échange  n'avoient  été  imaginé  que  pour  ven- 
dre impunément  le  bois  de  la  communauté,  étoit  que 
le  Heur  Bofc  n'avoit  pris  que  fept  pièces  bois  mélc-^e 
dans  la  forêt  de  Martel,  &  qr.e  les  foixante-cinq 
pièces  bois  fiipin  ,  coupées  dans  la  forêt  de  la  com- 
munauté, avoient  été  tranfportées  à  Marfeille;  enfin, 
que  le  fiev.r  Bofc  ,  qui ,  comme  les  autres  habiians, 
n'avoit  qu'un  droit  d'Ufage  dans  les  forêts  commu- 
nes ,  n'avoit  pu,  fous  aucun  prétexte,  échanger  le 
bois  qu'il  avoit  coupé  ;  que  le  droit  d'Ufage  devoit 
fe  borner  à  jouir  &  ufer  de  la  chofe,  &  non  à  la 
vendre  ni  à  la  changer;  que  lorfque  l'habitant  ne 
trouve  pas  dans  les  forêts  communes  le  bois  dont 
il  a  befoin  ,  il  doit  s'en  procurer  ailleurs  ;  mais  qu'a- 
lors il  n'a  pas  la  faculté  d'en  couper  dans  les  fo- 
rêts de  la  communauté  ,  pour  les  céder  ou  échanger 
■contre d'autre  bois;  que  s'il  en  étoit  ainfi  ,  ce  (ero\t 
donner  au  droit  d  Ufage  une  extenfion  qu'il  ne  com- 
porte pas  ;  que  cette  extenfion  feroit  dangeieufe 
6c  abufive  ;  dangereufe  ,  en  ce  que  dès  ce  moment 
les  bois  de  la  communauté  feroient  un  objet  de 
fpéculation  pour  tous  les  habitans  du  mandement; 
abufive,  en  ce  que  pour  une  fois  qu'elle  auroit  pu 
prouver  la  fraude  ,  elle  échoueroit  cinquante  fois  , 
&  que  fes  forêts  fe  détruiroient  au  point  de  ne 
pouvoir  jamais  être  rétablies. 

De  la  part  du  fieur  Bofc  ,  M.  Revol  foutenoit 
que  le  malheur  qu'il  avoit  eu  d'être  incendié  ren- 
doit  fa  pofition  digne  de  faveur;  que  ce  n'éroit 
qu'avec  permifl'ion  de  la  maîtrife  qu'il  avoit  coupé 
les  foixante  -  cinq  pièces  de  bois  dans  la  forêt  de 
de  Morgrand  ;  que  le  procès  que  lui  fufcitoit  la 
communauté,  ne  devoit  fon  origine  qu'à  la  haine 
que  quelques  habitans  lui  avoient  vouée  ;  qu'il  de- 
voit être  égal  à  la  communauté  qu'il  fe  fervît  du 
bois  qu'il  avoit  échangé  avec  Martel ,  parce  qu'on 
He  fauroit  nier  que  les  cinquante  pièces  de  bois 
mélèze  ne  tinflent  lieu  des  foixante-cinq  pièces  bois 
fapin  ;  que  fi  l'on  refufoit  à  l'habitant  d'ufer  de  la 
faculté  d'échanger  le  bois  qu'il  a  droit  de  prendre 
dans  les  forêts  communes  ,  contre  d'autres  bois 
qui  feroient  plus  à  portée  &  moins  coûteux  pour 
l'extradion  &  le  tranfport ,  dès-  lors  le  droit  d'U- 
fage feroit  vain  &  illufoire.  Ç^ue  dans  la  circonf- 
tance  préfente  ,  cette  confidération  devoit  d'autant 
mieux  être  accueillie ,  que,  des  bords  de  la  Durance 
jufqu'à  la  grange  incendiée  ,  les  chemins  étoit  très- 
difficiles  &  le  trajet  fort  long  ;  qu'il  en  coûteroit 
?iu  fieur  Bofc  au  moins  fix  livres  par  pièce  pour 
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le  charroi,  ce  qui  i endroit  fon  droit  d'Ufage  pltis 
onéreux?  que  profitable. 

«  Arrêt  du  17  décembre  1782  ,  qui  a  mis  l'ap- 

"  pellation  &  ce  au  néant a  accordé  la  main- 

"  levée  définitive  des  foixante  -  cinq  pièces  de  bois 
»  dont  il  s'agit  ;  a  condamné  la  partie  de  Revol  à 
»  payer  le  prix  defdites  pièces  fur  le  pied  de  10 
»  liv.  pièce  ;  ordonne  que  l'amende  confignée  fera 
»  reftituée  ;  condamne  ladite  partie  de  Revol  aux 
»  dépens.  Au  furplus ,  enjoint  aux  fyndics  &  ad- 
»  miniflrateurs  de  la  communauté  ,  qui  ont  vendu 
»  des  bois  de  ladite  communauté  ,  de  juftifier  ,  dans 
»  le  délai  de  trois  mois ,  au  procureur  général  du 
»  roi ,  du  compte  qu'ils  ont  rendu  du  prix  defdites 
»  ventes  v. 

L'ordonnance  de  1669  a  prefcrit  plufieurs  règles 
concernant  le  droit  de  paifl'on.  Voyez  l'article  Pâ- 
turage. 

Nous  avons  établi  à  l'article  Marais,  qu'en  cas 
de  partage  de  marais  communs  en  propriété  à  plu- 
fieurs paroifies ,  on  doit  fuivre  la  proportion  des 
biens -fonds  de  diacune.  11  femble  réfulter  de  là, 
qu'entre  habitans  d'une  même  paroifie  ufagère  on. 
doit  également  proportionner  1  ufage  de  chacun  à 
la  quantité  de  biens-  ïonâs  qu'il  pofséde. 

C'eft  aufli  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement 
de  Normandie,  du  2  avril  1737.  Les  habitans  de 
Cléville  avoient  fait  une  délibération  par  laquelle 
ils  avoient  arrêté  que  chaque  ufager  ne  pourroit 
mettre  dans  le  marais  que  le  nombre  de  befiiaux 
qu'il  auroit  hébergés  &  qui  y  auroient  pafTé  l'hi- 
ver. Ils  en  demandèrent  l'homologation  au  parle- 
ment de  Normandie  ;  mais  cette  cour  ne  l'homo- 
logua &  n'en  ordonna  l'exécution  qu'après  avoir 
réglé  rUfage  ,  non  à  proportion  desbeftiaux  paffés 
d'hiver,  mais  à  proportion  des  fonds  de  chacun. 
Voici  le  difpofiîif  de  l'arrêt.  «  La  cour  a  permis 
»  aux  habitans  de  Cléville  de  mettre  dans  leurs 
»  marais  les  beftiaux  à  eux  appartenans,  f^it  qu'ils 
»  aient  pafle  .'hiver  fur  ladite  paroiffe  ou  ailleurs;. 
»  8c  faifant  droit  fur  les  conclufions  du  procureur 
11  général ,  a  ordonné  qu'ils  ne  pourront  mettre  dans 
»  lefdits  marais  plus  de  beftiaux  qu'ils  n'en  peuvent 
M  porter ,  que  chacun  n'y  en  mettra  qu'à  pro- 
»  portion  des  fonds  qu'il  pofséde  dans  la  paroiffe  ».  . 

§.  IV.  Le  propriétaire  d'un  bois  ou  d'un  marais 
fournis  à  un  droit  £Ufage  ^  peut-Il  faire  limiter  6» 
ci''confc rire  l'exercice  de  ce  droit  dans  une  certaine 
partie  du  bois  ou  du  marais  ,  &  jouir  nbrementdu- 
furplus  ?  (Quelle  règle ,  quelle  marche  doit-on  fuivre. 
dans  ces  Jortes  d'opérations? 

Plufieurs  perfonnes  croient  qu'on  ne  peut  apr 
pliquer  à  cette  matière  d'autre  règle  que  l'anicle  4 
du  titre  25  de  l'ordonnance  de  1669.  C'eft  une  er- 
reur à  laquelle  il  importe  de  donner  une  réfutation 
complette. 

Voici  les  termes  de  l'article  cité.  «  Si  les  bois 
n  étoient  de  la  conceffion  gratuite  des  feigneurs. 
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«  fans  charge  (Faucun  cens ,  redevances ,  prefta- 
»>  tions  oufervitiides  ,  le  n'crj  pourra  en  être  diftrait 
V  &  féparé  à  leur  profit  ,  en  cas  qu'ils  le  deman- 
«  dent ,  &  que  les  deux  tiers  foient  fuffifans  pour 
»  les  bcfoins  de  la  communauté  ;  ce  qui  fera  pareil- 
î>  lement  oblervé pour  les  prés,  marais  ,  iles  ,  pâtis, 
»)  landis  ,  bruyères  &  grafîes  pâtures  ». 

Le  véritable  l'ens  de  cet  article  n'eft  pas  difFxiîe 
à  pénétrer  ;  il  eft  clair  qu'il  ne  difpofe  que  pour  le 
cas  oîi  les  communautés  font  propriétaires  de  leurs 
bois  ou  autres  biens  communaux  ,  &  qu'elles  tien- 
nent cette  propriété  de  la  main  du  feigneur,  C'eft 
ce  qu'établit  très  bien  Varfavaux,  dans  fon  traité  des 
communes,  chapitre  9  ,  §.  2,  &  c'cft  ce  qui  ré- 
fulte  invinciblement  de  l'infcription  du  titre  Ibus 
lequel  cet  article  eft  placé  ;  elle  eft  conçue  en  ces 
termes:  Des  bois  ,  prés,  marais  ,  landes  ,  pêcheries 
&  autres  biens  appartenans  aux   communautés. 

Une  propriété  peut  être  transférée  de  trois  ma- 
nières, moyennant  un  prix,  à  la  charge  d'une 
redevance  ou   gratuitement. 

Lorfque  les  communautés  propriétaires  fe  ren- 
contrent dans  les  deux  premiers  cas,  c'eft-à-dire  , 
lorfqu'elles  ont  acquis  ces  biens,  ou  qu'elles  en 
payent  des  redevances,  elles  les  pofsèdeet  d'une 
manière  indépendante  &  abfolue  ,  &  le  feigneur  , 
totalement  exproprié ,  n'a  rien  à  reclamer  à  cet 
égard. 

Si  ,  au  contraire ,  la  conceffion  a  été  gratuite , 
quoique  tranflative  de  propriété,  ilcouferve  la  fa- 
culté d'ufer  de  la  chofe  comme  le  refte  de  la 
communauté.  Ainfi  une  forêt ,  un  marais  gratui- 
tement concédés  par  le  feigneur  à  fes  habitans  , 
forment  entre  eux  &  lui  une  propriété  commune 
&  indivifc. 

iMais  perfonne  n'eft  tenu  de  demeurer  dans 
Tindivifion  ;  le  feigneur  peut  donc  en  fortir  lorf- 
qu'll  le  juge  à  propos:  la  loi  elle-même  lui  donne 
line  aflion  àcet  effets  &  comme  fon  droit  dans 
b  chofe  commune  eft  plus  éminent,  fa  portion 
eft  déterminée  au  tiers.  Cette  opération  s'appelle 
tnaçc  ,&  c'eft  ce  que  l'ordonnance  de  1669  a  en- 
tendu régler. 

L'efpèce  dont  il  eft  ici  queftion  eft  bien  diffé- 
rente. Nous  parlons  d'une  communauté  qui  n"eft 
qu'ufagère  ,  qui  par  conféquent  n'a  acquis  les  bois 
ou  marais  dont  elle  jouit  ,  ni  à  titre  onéreux  ,  ni 
à  titre  gratuit  ;  qui  enfin  n'en  a  pas  la  propriété  , 
mais  feulementun  fimple  ufage.  Encore  une  fois, 
la  difpofition  de  l'ordonnance  lui  eft  abfolument 
étr;^ngère. 

Il  ne  faut  que  du  bon  fens  pour  concevoir  que 
le  feigneur  qui  n'a  donné  que  l'Ufage  ,  conferve 
des  droits  beaucoup  plus  étendus  fur  le  fonds  ufa- 
eer,  que  sM  en  avoir  aliéné  la  propriété  ,  puif- 
que,  dans  le  premier  cas,  il  demeure  proprié- 
taire après  la  conctftlon  comme  il  l'étoit  aupara-. 
\  ant.  Il  faut  donc  ménager  les  avantages  de  cette 
propriété,  &  les  balancer  tellement  avec  ceux  de 
î'Ufage ,  que  les  uns  ne  foieni  point  abforbés  par 
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les  autres.  «  L'équité,  dit  M.   de  Salvalng ,  cha- 
»  pitre  96  ,  doit  faire  pencher  la  balance  en  faveur 
»   des  feigncurs,  dont    la  caufe    eft  plus  jufte  que 
»  celle  des  ufagers,  par  cette  raifon  qu'il    doit  y 
»  avoir  de  la  différenee  entre  le  fimple  ufager  &  ' 
j)  celui  qui    eft    ufager    &   propriétaire    tout  en-  " 
>»  femble  ».  AuftTi ,  dans  tous  les  temps,  voyons-  ■ 
nous  les  lois ,   les  tribunaux  &   les   auteurs   occu- 
pés du  moyen  de  rendre   cette  prcp riéré  utile  au 
feigneur.  • 

Ce  moyen  confifte  à  reft^;rrer,  à  circonfcrirele 
droit  indéfini  &  illiiriiîé  des  habitans  fur  unepor-' 
tion  déterminée  du  fonds  ufager.  On  en  trouve 
le  principe  dans  la  combinaifcn  de  ceux  maximes' 
du  droit  romain;  l'une,  que  perfonne  n'eft  tenu 
de  demeurer  dans  l'uidivifion;  Tautie,  que  le 
droit  de  tirer  des  pierres  de  la  carrière  d'auttui , 
moyennant  une  redevance  ,  ne  doit  pas  empêcher 
le  propriétaire  de  jouir  de  fon  fonds  (  i  ). 

Ces  deux  maximes  réimies  ont  frappé  tous  les 
juiifconfuhes  françois  &  étrangers.  Duval  ,de  rthus 
Juhiis ,  traité  7,  vers  la  fin  ,  en  conclut  directe-' 
ment  que  l'Ufige  d'une  forêt  doit  être  reftreint 
au  tiers  ou  au  quart  ,  ne  proprietas  domino  reddatur 
ïnutilis. 

u  La  pofteflîon  d'une  fervitude  indéfinie,  quel- 
»  que  longue  qu'elle  fût,  dit  Dunod  ,  ne  pourroit 
»  pas  empêcher  que  cette  lervitude  fût  réglée  & 
»  reftreinte  au  lieu  moins  donimagable.  C'eft  fur 
»  ce  principe  que  l'on  a  coutume  de  régler  les 
»  chemins  fur  les  fonds  d'autrui,  &  que  les  pro- 
»  priétaires  des  forêts  y  font  cantonner  les  ufagers  ». 
Traité  des  prefcriptions  ,  partie  j  ,  chapitre  6. 

M.  Grivel,  décifion  C6  ,  agite  la  queftion  pour' 
&  contre  ;  &    après  avoir  balancé  les    raifons  de 
l'un  &  de  l'autre  fentimcnt,  il  finit  par  décider  que" 
la  circonfcription  de  lUfage  doit  avoir  lieu  toutes 
les  fois  qu'elle  eft  utile    au  propriétaire  ,  fans  nuire 
à  l'ufager,  c'eft-à-dire  ,  lorfque  la  part  à  laquelle 
le  feigneur  prétend  reftreindre  le  droit  de  celui-ci' 
eft  proportionnée  à  fes  befoins ,   &  qu'il  eft  plei- 
nement fatisfait  à  fon  Ufage  ,  dont  la  mefure  ne 
doit  jamais  excéder  celle  des  néceffués  de  l'ufager.' 

On  voit  que  ce  magiftrat  entend  excepter  delà 
circonfcription  le  cas  où  le  fonds  ne  fuffiroit  pas' 
pour  remplir  les  befoins  du  propriétaire  &  ceux 
de  l'ufager.  Mais  cette  opinion  a  été  rejetée  par 
la  plupart  des  autres  auteurs.  Tels  font  Chafteneuz  , 
fur  la  coutume  de  Bourgogne,  titre.  13,  §.  2, 
glofe  I ,  n.  27;  l'abbé  de  Panorme,fur  le  chapitre' 
4  ,  de  arbitris ,  aux  décrétales  ;  Ilernius ,  fur  les 
ordonnances  des  deux  Siciles ,  livre  3  ;  Matthaeus 
de  affutlis  ,  décifions  du  confeil  de  Naples , 
§.  190  ,  où  il  rapporte  un  arrêt  de  ce  tribunal  cor- 


(1)  Non  aliter  hoc  faciat  ,  nifi  priùs  folitum  folarium 
tiomino  praîltet.  Ita  tamen  lapides  cîcdere  débet ,  poftquaiu 
i^atisft'cerit  domino,  ut  neque  uiiis  neceirani  lapidis  inier- 
cludatur  ,  ncquc  commoditas  rei  domino  adiniatur,  L,  13, 
§.  1 ,  D,  evmmunia  prcdiorum, 
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forme  à  fon  avis.  Il  feroit  aifé  d'en  citer  une  in- 
finité d'autres  ;  nous  nous  bornerons  à  M.  le  pré- 
iident  Bouhier,  chap.  6a  ,  n.  8i. 

«  Une  queftion  plus  difficile,  dit  ce  magiftrat , 
»  eft  de  favoir  ce  qu'on  fera  fi  les  bois  ne  fuffi- 
»  fent  pas  pour  les  befoins,  tant  du  feigneurque 
«  des  ufagers  ?  Car,  d'un  côté  ,  M.  de  Chaffeneuz 
«  &  prefque  tous  les  dodeurs  tiennent  qu'en  ce 
j>  cas  la  préférence  doit  être  donnée  au  propriétaire; 
»)  &  d'autre  part ,  M.Dumoulin,  dans  fa  note  fur 
»>  M.  de  Chaffeneuz ,  croit  qu'il  faut  excepter  le  cas 
«  où  1  Ufage  eft  dû  à  titre  onéreux:  Ni^  ufuarius 
•»  habeat  caufam  onerofam  à  domino  ,  qui  ei  tenetur 
»  bonum  Ufum  ficere.  Mais  il  n'eft  guère  pofîlble 
»  de  réfifter  à  la  décifion  d'une  belle  loi  qui 
»  a  été  citée  à  ce  fujet  fort  à  propos  par  M.  de 
»j  Salvaing  ;  c'eft  celle  qui  décide  qu'encore  qu'on 
M  ait  droit  de  tirer  des  pierres  de  la  carrière  d'au- 
»  trui  ,  moyennant  quelque  redevance  ,  cela  vient 
w  à  cefler  lorfque  la  carrière  ne  peut  plus  fuffire 
»  aux  befoins  du  propriétaire  lui-même:  Utncque 
vt  Ufus  neceffarius  lapidis  intercludatur ,  neque  corn- 
}»  moditas  rei  domino  adimatur.  L.  13,  §.  i  ,  D. 
«  communa -prczdiorum.  Ainfi  je  conclus  que,  no- 
«  nobftant  l'avis  de  Dumoulin ,  bien  que  le  droit 
5?  d'Ufage  ait  été  conftitué  à  titre  onéreux ,  il  doit 
»  être  fupprimé  ou  retranché  au  cas  dont  il 
»  s'agit  ». 

La  clrconfcription  des  droits  d'Ufage  eft  donc 
conforme  à  l'efprit  des  lois  &  à  la  doûrine  des  au- 
teurs :  ajoutons  qu'elle  a  auftî  pour  elle  le  fuf- 
frage  de  tous  les  tribunaux. 

On  vient  de  voir  que  le  confeil  de  Naples  Ta 
adopté,  même  dans  un  cas  où  le  fonds fervant ne 
fuffifoit  pas  aux  befoins  du  propriétaire  &  de  fu- 
fager, 

Guenois  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  22  décembre  1515  ,  qui  a  limité  l'Ufage 
d'un  bois  à  cinquante  arpens  ,  &  permis  à  la  dame 
de  Sainte  -  Palaye  de  couper  le  refte. 

Papon  en  rapporte  deux  du  même  tribunal ,  des 
5  mars  1531  oc  ii  février  1553,  qui  ont  réduit 
des  Ufàges  au  tiers  des  fonds  fervans. 

Le  Grand, fur  la  coutume  deTroyes,  nous  en 
retrace  un  femblable  du  30  o<Sobre  155^. 

M.  Grivel,  à  l'endroit  cité  ,  en  rapporte  un  du 
parlement  de  Befaiiçon  ,du  9  octobre  1590,  qui 
a  jugé  précifément  la  même  chofe. 

Il  exifte  phifieurs  arrêts  femblables  du  parlement 
de  Dijon,  M.  Bouhier  en  rapporte  un  du  5  juillet 
1580,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'avant  de  pro- 
céder à  la  vente  que  vouloit  faire  la  dame  de  la 
Charnée,  d'une  parue  du  bois  dans  lequel  les  ha- 
bitans  du  lieu  avoient  droit  d'Ufage ,  il  feroit  fait 
un  arpentage  de  la  quantité  de  ces  bois,  &  infor- 
mation de  leur  qualité  &  du  nombre  des  feux  des 
iiabirans  ,  pour  enfuite  être  procédé  au  règlement 
de  leur  Ufage. 

M.  Bouhier  ajoute  ,  que  l'abbefle  de  Saint- Julien 
ayant  vendu  quatre  cents  arpens  de  bois,  falfant 
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partie  de  neuf  cents,  dans  lefquelsks  habitansd'Afi- 
nay  la-Côte  avoient  droit  d'Ufage  ,  ceux-ci  s'oppo- 
sèrent; &  que  par  arrêt  rendu  le  6  février  1621, 
il  fut  dit  que  l'Ufage  des  habitans  demeureroit 
limité  au  tiers  de  la  forêt ,  &  que  les  deux  autres 
tiers  demeureroient  à  l'abbefle. 

En  1653  ,  le  duc  de  Lefdiguières  obtint  du  roi 
des  lettres  qui  lui  accordoient  les  deux  tiers  de  la 
forêt  de  Clays  en  Dauphiné ,  avec  permiifion  d'en 
tirer  parti  de  la  manière  qu'il  trouveroit  convenir , 
l'autre  tiers  demeurant  réfervé  à  la  communauté 
du  lieu  pour  fon  Ufage.  Ces  lettres  ayant  été  pré- 
fentées  à  l'entérinement  à  la  chambre  des  comptes 
de  Grenoble,  les  habitans  y  formèrent  oppofition, 
&  foutinrent ,  leurs  titres  deconceflion  à  la  main  , 
qu'étant  ufagers  de  toute  la  forêt,  on  nepouvoit 
les  reftreindre  à  un  tiers  «  Sur  quoi  ,  dit  M.  de 
'»  Salvaing  ,  chapitre  96 ,  ayant  apparu  à  la  cham- 
"  bre  ,  par  un  procès-verbal  fait  auparavant  fur  les 
»  lieux ,  que  le  tiers  réfervé  pouvoit  fuffire  aux 
»  ufagers,  elle  rendit  arrêt  ,1e  14  août  163-3, par 
»  lequel,  en  déboutant  les  oppofans  de  leur  re- 
»  quête  ,  elle  vérifia  les  lettres  de  don. . ..  )> 

Telle  a  été,jufqu'en  1669  ,  la  police  des  Ufages. 
Jufqu'alors  les  propriétaires  des  bois  affervis  à  des 
droits  d'Ufage  s'étoient  contentés  de  reftreindre 
les  ufagers  à  une  certaine  quantité ,  fur  le  fèul 
principe  que  la  propriété  qu'ils  avoient  confervée 
ne  devoit  pas  leur  être  inutile.  Cette  opération 
s'appelloit  aménagement ,  &  fon  effet  confiftoit  uni- 
quement à  refTerrer  les  bornes  de  l'Ufage  ,  fans 
en  changer  la  nature. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts ,  qui  parut  à 
cette  époque  ,  amena  infenfiblement  d'autres  idées, 
La  conservation  des  bois  eft  fon  principal  objet» 
Pour  le  remplir,  elle  établit  ce  que  nous  nommons 
aujourd'hui  les  quarts  en  réfervé  ;  elle  les  ordonne 
dans  rouslesbois  appartenansauxcommunautés  (i): 
cependant  elle  ne  perd  point  de  vue  les  intérêts  du 
feigneur  ;  lorfque  les  bois  communaux  font  un  bien- 
fait de  fes  auteurs,  elle  en  diftrait  le  tiers  à  fon  pro- 
fit ;  c'eft,  comme  on  l'a  déjà  dit,  ce  qu'on  appelle 
triage.  Ainfi  ,  deux  changemens  remarquables  in- 
troduits par  l'ordonnance  des  czmx  &  forêts ,  le 
triage  Scrétabliffement  du  quart  en  réfervé  dï  tou* 
les  bois  appartenans  aux  communautés.  Le  fouve- 
rain  étant  l'adminiftrateur  légitime  &  fuprême  de 
ces  fortes  de  biens  ,  pouvoit  difpofer  à  cet  égard.  Il 
n'en  eft  pas  de  même  des  bois  des  particuliers  : 
aufti  l'ordonnance  ne  leur  impore-t-elie  pas  la  né- 
cefiîité  d'en  laifter  un  quart  en  réfervé.  Par  une  fuite 
du  mêmerefpeft  pour  la  propriété  ,  la  loi  ne  parle 
pas  des  bois  ufagers,  parce  que  le  fonds  en  appar- 
tient aux  feigneurs.  Mais  l'efprit  qui  avoit  didé 
l'ordonnance  a  continué  d'animer  le  gouvernement 
&  les  tribunaux;  Se  dans  la  vue  de  raultiplitr  les. 


(i)  Dans  les  Pays-Bas  François  la  réfervé  ne  doit  êtr« 
que  d'un  huitième.  Arrêts  du  confeil  des  ay  juin  1706  & 
10  odabre  17x6. 
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propriétés  des  habitans,  &  par-là  les  quarts  en  ré- 
î'i;rve  ,  on  a  introduit  le  cantonnement.  Cette  inno- 
vation ell  du   commencement  de  ce  fiècle. 

Le  cantonnement  confifte  à  convertir  TUfage  en 
uti  droit  de  propriété  fur  une  partie  des  fonds  ufa- 
gers.  C'eft  une  interverfion  du  titre  primitif,  c'eft 
l'établiffement  d'un  nouvel  ordre  de  chofes,  c'eft  , 
en  un  mot,  un  contrat  tout  différent  du  premier. 
Le  feigneur  ne  peut  y  être  forcé ,  parce  que  per- 
fonne  ne  peut  être  contraint  de  renoncer  à  fa  pro- 
priété ;  mais  il  peut  le  requérir  ,  parce  que  c'eft  un 
moyen  de  faire  fortir  fa  propriété  de  î'efpèce  d'i- 
nertie dans  laquelle  le  droit  d'Ufage  la  tient ,  &  le 
fouverain  peut  l'ordonner  par  lui-même  ou  par  l'or- 
gane des  magiftrats  revêtus  de  fes  pouvoirs,  parce 
qu'étant  le  tuteur  légal  de  toutes  les  communautés, 
il  peut  ftipuler  pour  elles  &  contrarier  en  leur 
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De  là  s'eft  introduit  l'Ufage  prefque  univerfel 
de  porter  au  confeil  d'état  les  demandes  de  cette  ef- 
pèce.  Elles  y  ont  toujours  eu  la  plus  grande  faveur, 
parce  qu'elles  concourent  au  grand  objet  de  la  lé- 
giflation  des  forêts,  la  confervation  de  la  futaie, 
par  la  multiplication  des  quarts  en  réferve. 

On  a  rapporté  ci-devant  ,  article  prefcriptïon  , 
§.  20,  les  arrêts  qui  font  émanés  à  ce  fujet  du 
confeil  en  172J ,  1729,  1733  ,  1740  &  1770  ;  nous 
en  ajouterons  ici  trois  autres  rendus  par  le  même 
tribunal. 

Le  premier,  en  date  du  24  décembre  1726,  a 
ordonné  que  d'un  bois  ufagcr  contenant  trois  cens 
foixante  arpens  ,  M.  le  duc  de  Nevers  en  auroit 
deux  cens  comme  propriétaire  ;  que  le  fiirplus 
appartiendroit  aux  habitans  de  Cufly-les-Beaune, 
pour  leur  tenir  lieu  de  cantonnement,  &  à  charge 
de  continuer  le  payement  des  douze  deniers  de  cens 
dont  leur  droit  d'Ufage  avoit  été  chargé  dans  le 
principe. 

Le  fécond,  du  16  décembre  1727,  a  ordonné, 
contradidoirement  avec  le  procureur  du  roi  de  la 
maîtrife  d'Auxerre  &  la  communauté  deDouzy, 
qu'il  feroit  procédé  au  cantonnement  des  bois  de 
Belletaye  ,  appartenans  au  duc  de  Nevers  ,  qui  en 
auroit  les  deux  tiers  contre  les  habitans  l'autre 
tiers. 

Le  troifième  a  été  rendu  le  10  février  1778, 
entre  M.  le  duc  d'Orléans  ,  les  abbés  &  religieux 
de  Saint  André  du  Catteau-Cambrefis ,  &  la  com- 
munauté de  Fontaines-  aux-Bois,  en  Hainaut.  Il 
porte  «  que  par  le  fieur  Stapens ,  grand-maiire  des 
»  eaux  ik  forêts  au  département  du  Hainaut ,  il 
»  fera  inceflamment ,  en  préfence  dudit  grand-maî- 
»  tre  des  eaux  &  forêts  ,  ou  des  officiers  de  la  maî- 
3>  trife  particulière  du  Quefnoy ,  qu'il  pourra  com- 
»  mettre ,  procédé  à  la  diftraflion  par  bornes  & 
j>  fofles  ,  au  profit  des  habitans  &  communauté  de 
»  Fontaines-aux-Bois  ,  de  foixante  -  cinq  arpens  à 
»  prendre  dans  les  trois  cens  vingt- deux  arpens 
M  trente  fept  verges  &  demie  dépendans  de  Tab- 
»  baye  de  Saint- Andié  du  Catteau-Cambrefis,  & 


«  Cê  dans  la  partie  dudit  bois  la  plus  à  la  proxi- 
I)  mité defdits  habitans,  &  par  forme  de  canton- 
»  neinent ,  &  pour  leur  tenir  lieu  des  droits  d'Ufage 
»  qu'ils  exerçoient  dans  lefdits  bois,  pour  en  jouir 
n  par  lefdits  habitans  en  toute  propriété ,  à  la 
M  charge  néanmoins  de  la  direéle  &  des  redevan- 
»  ces  accoutumées  envers  ladite  abbaye ,  fi  aucunes 
j»  font  dues;  au  moyen  duquel  cantonnement  le 
j»  furplus  des  bois  de  ladite  abbaye  ,  même  les 
»  vallées  qui  font  partie  d'iceux,  demeurera  dé- 
>7  chargé  de  tous  les  droits  d'Ufage  envers  lefdits 
»  habitans  ». 

Il  a  été  rendu  plufieurs  arrêts  femblables  dans 
les  tribunaux  ordinaires. 

M.  le  préfident  Bouhier,  à  l'endroit  cité  ,  en 
rapporte  un  du  parlement  de  Dijon  ,  du  2  mars 
1715  ,  qui  permet  à  la  baronne  de  Villeneuve  de 
faire  procéder  à  un  cantonnement  dans  une  forêt  qui 
lui  appartenoit  ,  mais  qui  étoit  fouraife  à  un  droit 
d'Ufage ,  pour  lequel  elle  percevoir  des  redevances. 

La  Touloubre  ,  jurifprudence  féodale  ,  partie 
2,  titre  15,  article  8  ,  dit  qu'on  a  été  long-tems 
en  Provence,  même  depuis  la  publication  de  l'or- 
donnance de  1669,  fans  connoître  le  cantonnement. 
Mais  ,  pourfuit  cet  auteur  ,  «  le  chapitre  de  l'ab- 
»  baye  de  Saint-Vi61or  deMarfeille,  propriétaire 
»  de  la  forêt  de  Paleiftbn  ,  ayant  demandé  contre 
»  les  habitans  de  Roquebrune  ,  ufagers,  le  canton- 
»  nement  ,  il  fut  ordonné  par  arrêt  du  parlement 
»  d'Aix  ,  rendu  après  partage  le  29  février  1732», 

Un  arrêt  de  la  table  de  marbre  de  Paris  au  fouve- 
rain ,  rendu  le  10  mai  1741  ,  a  adjugé  au  comte 
de  la  Motte  les  deux  tiers  de  la  forêt  de  Vondel, 
dont  il  étolt  propriétaire,  &a  ordonné  que  l'autre 
tiers  demeureroit  aux  habitans  ufagers  pour  leur 
tenir  lieu  de  cantonnement. 

Jufques-là,  nous  ne  trouvons  point  d'arrêt  qnî 
parle  du  cantonnement  pour  les  marais.  La  Tou- 
loubre, à  l'endroit  cité,  dit  même  que  «  Ton  n'a 
»  encore  vu  perfonne  (aire  Ufage  des  arrêts^  qui 
»  ordonnent  le  cantonnement  dans  les  bois,  pour 
M  en  étendre  la  difpofition  auTt  pâturages  ;  & 
»  dans  tous  les  procès  qui  ont  été  jugés  depuis, 
»  continue  cet  auteur ,  il  n'a  été  queftion  que  du 
ï»  règlement  ou  aménagement  ». 

Voici  ,  ajoute-t-il ,  de  qivelle  manière  fe  fait 
cette  opération ,  fuivant  la  jurifprudence  conftante 
des  arrêts  du  parlement  d'Aix. 

«  Les  experts  chargés  de  procéder  au  régie- 
»  ment  font  l'évaluation  des  herbages  ou  pâtu- 
»  rages  que  peuvent  produire  les  terres  gafies,  & 
M  les  fonds  qui  >  appartenant  aux  particuliers^ 
»  font  fournis  à  compafcuité.  Après  avoir  fixé  la 
»  quantité  de  bétail  qui  peut  être  entretenu  par 
»  ces  pâturages,  ils  affignent  à  chaque  pofTédant 
»  biens  ,  relativement  à  ValUvremcnt  &  cotes  ca» 
»  daflrales ,  la  quantité  de  bétail  qu'il  a  droit 
»  d'avoir  pour  la  culture  &  engrais  de  fes  fonds. 
»  — On  doit  aufîi  avoir  égard  aux  facultés  de* 
»  dépaître,  acquifes  aux  habitans  dans  des  tsrrciji 
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})  circonvolfins.  —  Si ,  après  qu'on  a  aiïîgné  h 
»  chaque  pofTédant  biens  la  quantité  de  bétail 
»  qui  lui  eft  nécefTaire  pour  la  culture  &  engrais, 
})  il  y  a  un  réfidu  ou  excédent  de  pâturages,  il 
j)  appartient  au  propriétaire  des  terres  gaftes, 
V  ainfi  que  les  places  vacantes  ». 

Eft-il  donc  bien  vrai  que  le  cantonnement  ne 
doit  pas  avoir  lieu  pour  les  marais  ?  Non ,  &  j'ai 
moi-même  fait  juger  le  contraire  au  parlement  de 
Flandres,  par  arrêt  du  20  juillet  1779,  que  j'ai 
déjà  cité. 

Leshabitansde  Brunemontdifoient  à  la  princefle 
de  Berghes:  Vous  nous  parlez  de  cantonnement  ; 
mais  cette  efpèce  de  partage  eft  inconnue  datas  nos 
provinces  ;  on  n'y  connoît  à  cet  égard  que  l'ordon- 
nance de  1669.  D'ailleurs  ,  même  en  France ,  point 
de  cantonnement  au  profit  du  feigneur  lorfque  la 
communauté  lui  paye  un  droit  annuel.  Or,  telle  cft 
l'efpéce  de  l'aftaire:  nous  vous  payons  une  rede- 
vance pour  le  marais  dont  il  s'agit ,  vous  n'avez  donc 
rien  à  y  prétendre. 

Voici  de  qu'elle  manière  je  répondois  à  ces  deux 
objeftions. 

1°.  11  n'y  a  aucune  loi  qui  établiffe  le  canton- 
nement en  France  ;  il  ne  doit  Ton  exilkncc  qu'à  la 
jurirprudence  du  confeil  &  des  parlemens  ,  qui 
l'ordonnent  toutes  les  fois  que  les  f-igneurs  le 
requièrent.  Cette  innovation  a  pour  objet  la  con- 
fervation  des  forêts  &  la  propagation  de  l'agri- 
culture. Or,  ce  double  motif  doit  agir  au  moins 
aufTi  puiffamment  pour  nos  provinces  que  pour  les 
autres.  Eadem  ratio ,  idctn  jus.  Le  cantonnement 
doit  donc  être  admis  dans  la  Flandre,  dans  le 
Cambrefis ,  dans  le  Hainaut,  comme  dans  le  furplus 
du  royaume.  Il  y  en  a  même  un  exeinple  récent  , 
l'arrêt  du  confeil  rendu  pour  Fontaines-aux-Bois , 
ce  qui  eft  fupérieur  à  tous  les  raifonnemens. 

a".  Ileft  bien  vrai  qu'aux  termes  de  l'ordonnance 

de    1669    le  payement  d'une  redevance  écarte  la 

deinande  en  triage  ;  mais  qu'elle  différence  entre 

cette  aftion  ^  celle  en  canjonnement?  Le  triage 

p'alieu,  comme  on  l'a  déjà  dit,  que  dans  le   cas 

où  la  propriété  appartient  aux  habitans.  Si,  à  raifon 

de  cette  propriété ,  ils  payent  une  redevance ,  alors 

point  de  triage,  parce  qu'une  propriété  aliénée  à 

litre  onéreux  l'eft  irrévocablement,  &  qu'il  feroit 

injufle  que  le  feigneur  eiJt  à-!a-fois  le  prix  Se  une 

partie  de  la  cliofe.  —  Au  contraire,  fi  la  propriété 

eft  demeurée  entre  les  mains  du  feigneur,  fi  les 

habitans  font  réduits  à  un  funple  Ufage  (  &  c'efl 

Je  feul  cas  où  le  cantonnement  puifie  avoir  lieu  )  , 

alors,  que  la  çonceiîîon  foit  onéreufe  ou  gratuite, 

que  les  habitans    payent  une  redevance  ou  qu'ils 

en  foient  affranchis ,  il  n'en  efl  pas  moins  vrai  qu'il 

ne  leur  appartient  qu'un   droit  d'Ufage,  &  qu'ils 

ne  payent  qu'à  raifon  de  cet  Ufage.  —  Quel  efl, 

aux  termes  de  l'ade  de  161 5  ,  le  prix  de  la  prefta- 

lion  «i  laquelle   les  habitans  de  Brunemont  fe  font 

foumis  envers  les  feigneurs  d'Arleux  ?  La  paiiu  n 

pour  leurs  beftiaux,  &  rien  de  plus.  Or  le  canton- 
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fiement,  loin  de  leur  enlever  ces  avantages,  y 
ajoutera  ,  en  ce  que  ,  outre  l'Ufage  fur  la  partie  dans 
laquelle  ils  feront  cantonnés,  ils  auront  le  fonds  & 
la  propriété  même  de  cette  partie.  La  redevance  ne 
peut  dofic  pas  nuire  au  cantonnement,  comme  le 
cantonnement  ne  doit  pas  diminuer  &  encore  moins 
éteindre  la  redevance. —  Il  faut  convenir  cependant 
qu'un  grand  magif^rat  (i)  a  penfé  qu'on  doit  dimi- 
nuer les  redevances  des  ufaçers  à  la  même  propor- 
tion qu'on  diminue  leurs  Ufages  ;  mais  fon  opinion 
ne  pouvoir  guère  fe  foutenir  que  par  rapport  à  l'a- 
ménagement. AufTi  les  arrêtsde  cantonnement,  des 
24  décembre    1726,  20  mai    1727  &  10  février 

1778,  cités  plus  haut,  l'ont  ils  rejetée  formel- 
lement. 

Sur  ces  raifons  efl  intervenu  l'arrêt  du  20  juillet 

1779,  ^°"^  ^^''^^  le  difpofitif  :  «  La  courordonne 

»  que  par  experts  &  arpenteurs  dont  les  parties  con- 

"  viendront,  fmon  nommés  d'office,  il  fera  incef- 

j>  famment  procédé  à  la  diftrai51ion  par  bornes  & 

Il  fofTés  ,  au  profit  des  habitans  &  communauté  de 

»  Brunemont, d'un  neuvième  des  parties  des  inarais 

»  d'Arleux,  dont  il  s'agit  au  procès,  &  ce  par  forme 

>'  de  cantonnement,  &  pour  leur  tenir  lieu  des 

»  droits  de  paifTan  qu'ils  exerçoient  dans  la  totalité 

3)  defdites  parties  du  marais  ,  conjointement  avec 

j>  les  habitans  &  communauté  dudit  Arleux  ,  pour 

»  en  jouir  par  lefdits  habitans  &  communauté  de 

"  Brunemont  en  toute  propriété  déchargée  de  tous 

»  droits  d'Ufage  &  de  pailTon  ,  à  la  charge  néan- 

j)  moins  de  la  direde,  des  redevances  accoutumées 

Il  envers  les  feigneur  &  dame  d'Arleux  ,  &  des 

»  droits  de  mutation ,  le  cas  échéant  ,  au  moyen  du 

))  quelcantonnement  les  huit  neuvièmes  reftans  def- 

"  dites  parties  de  marais  demeureront  &  appartien- 

»  dront  à  ladite   daine  de  Berghes-Saint-Winock, 

»  tant  en  qualité  de  dame  dudit  Arleux ,  qu'en  celle 

»  de  ceffionnaire  des  droits  defdits  habitans  &  com- 

»  munauté  d'Arleux  (;)  en  toute  propriété  ,  pareil- 

"  lement  déchargée  de  tous  droits  d'Ufage  &  de 

»  paiffon  ;  met  ladite  de  BerghesSaint-Winock  & 

j>  les  habitans  &  communauté  de  Brunemont  ,  fur 

»  le  furplus  de  leurs  demandes ,  fins  &  conclufions, 

)j  hors  de  cours  &  de  procès  ;   condamne  lefdits 

))  habitans  &  communauté  de  Brunemont  aux  trois 

V  quarts  des  dépens ,  le  furplus  compenfé  », 

Voilà  une  chaîne  d'arrêts  qui  bien  fûrement  ne 
peuvent  plus  laifler  de  doutes  fur  le  droit  qu'a  tout 
feigneur  propriétaire  d'un  bois  ou  d'un  mar.iis  ,  de 
faire  cantonner  les  ufagers  qui  y  ont  acquis  des 
fervitudes. 

Mais  à  quelle  proportion  ce  cantonnement  doit- 
il  être  pratiqué  ?  C'ef-l  une  queflion  qui  n'eft  pas 
encore  liien  éclaircie. 

On  a  vu  plus  haut ,  qu'avant  l'ordonnance  de 
1669  ,  fix  arrêts  rendus  en    M31,    i')53,i555. 


(1)  ^^  Bouhier,  lac.  cit.  n.  Si. 

(2,1  La  comirmnauté    d'Arleux,   co-ufagtre  de  celle  dç 
Biunemont,  avoic  tranCgé  avec  la  princtile  de  Bcrgliçs. 
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1590  ,  1621  Si  1653  3  avoicntfixé  raménagement 
au  tiers  des  Urac,es.  Le  cantonnement  introduit 
après  l'ordonnance  auroit  du  naturellement  com- 
prendre beaucoup  moins  ,  pulfque  ,  rendant  les 
uiagers  propriétaires  de  la  partie  fur  laquelle  il 
tombe,  il  leur  rend,  pour  ainfi  dire  ,  en  Iblidité 
ce  qu'ils  perdent  en  étendue.  Ceft  fur  ce  principe 
que  l'arrêt  du  confeil  de  1778  n'a  adjugé  aux 
iifagers  que  foixanre-cinq  arpens  fur  trois  cens 
vingt -deux  ;  ce  qui  forme  un  peu  plus  d'un 
cinquième. 

Cependant  les  arrêts  du  16  décembre  1727 
&  du  10  mal  1741  ont  fixé  le  cantonneir.cnt  au 
même  taux  que  l'ancienne  juriforudence  dc:er- 
minoit  1  aménagement  3  c'efî-à-dire  au  tiers  des 
Uiages. 

Lesarrôrs  des  24  mai  1726  &  20  mai  1727  ont 
porté  encore  plus  loin  la  faveur  des  ufagers  contre 
les  propriétaires  ;  le  premier  a  donné  cent  foixante- 
fept  arptns  aux  habitans  de  Cufly-lcs-Beaune  , 
&  n'en  a  laiffé  que  deux  cens  au  duc  de  Nevers  ; 
le  fécond  a  adjugé  trois  cinquièmes  d'un  bois  à 
onze  communautés  qui  en  avoient  l'Ufage ,  & 
n'en  a  rcfervé  que  deux  cinquièmes  pour  le  pro- 
priétaire. 

Il  réfulte  de  ces  variations  ,  qu'il  n'y  a  point 
d'autre  règle  à  fuivre  en  cette  matière  que  celle 
des  circonflances,  c'eft-àdire  ,  qu'il  faut  mefurer 
le  cantonnement  fur  les  droits  &  les  befoins  des 
-Ufagers.  Une  communauté  qui  a  dans  un  marais  le 
droit  de  tourber  ,  réuni  à  celui  d'y  paître  &  d'y 
faucher  ,  doit  inconteftablement  obtenir  plus  que 
celle  qui  n'y  a  qu'un  fimple  droit  de  paiiTon  ,  &  , 
toutes  choies  égales,  en  doit  accorder  davantage  à 
une  communauté  fort  nombreufe,  qu'aune  autre 
qui  l'eft  moins. 

Mais ,  à  moins  que  des  raifons  de  circonftances 
n'y  obligent ,  on  ne  doit  guère  porter  le  cantonne- 
ment au-deià  du  tiers  du  fonds  ufager.  En  effet  , 
il  lemble  que  reftimarion  de  l'ufufruit,  qui  cepen- 
dant forme  un  droit  ^-lys  étendu  que  celui  d'Ufage  , 
n'a  jamais  excédé  le  tiess  de  la  propriété.  Harme- 
nopule  (î)  ,  qui  étoitjnge  de  Thefialonique  ,  nous 
apprend  que  dans  l'orient  l'héritier  d'un  bien  chargé 
ri  ufufruit  pouvoir  le  vendre,  en  donnant  à  l'ufu- 
fruitier  le  tiers  du  prix. 

Cette  proportion  a  paru  fi  jufle  ,  qu'elle  a  été 
fuivie  dans  l'article  27  de  l'ordonnance  du  mois  de 
novembre  1441  ,  peur  le  rachat  des  rentes  fur  les 
maifons  de  la  ville  de  Paris. 

Deux  de  nos  coutumes  ,  Saint  Jean-d'Artgely  , 
article  71  ,  &  la  Rochelle  ,  article  43  ,  qui  ne 
permettent  pas  de  donner  entre  vifs  ou  parteOament 
plus  du  tiers  des  propres, ont  tellement  égalé  le  legs 
d'ufufruit  de  tous  les  propres  à  celui  du  tiers  en 
propriété,  que  l'une  défère  à  l'héritier  l'option  de 
réduire  le  legs  d'ufufruit  de  tous  les  propres  au  tiers 

(  i  )  Plaidoyer  de  M.  d'Agucïïcau ,  du  3  avril  jépp. 
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1  en  propriété  ,  ou  celui   du   tiers  en   propriété  à 
l'ufufruit  de  tous  les  propres. 

Après  avoir  fuivi  &  indiqué  tous  les  progrès  & 
les  chi.ngemens  de  notre  jurifprudence  ,  par  rapp^ort 
à  l'aménagement,  au  triage  &  au  cantonnement  , 
arrêtons-nous  à  confidérer  d'un  feul  coup-d'ceil  les 
différences  que  nous  avons  dit  exifîer  entre  ces 
trois  opérations.  Nous  en  verrons  fortir  une  confé- 
quence  qui  peut  être  d'un  très-grand  fecours  pour  la 
plupart  des  feigneurs. 

L'introdudien  de  l'aménagement  remonte  à  des 
tems  très-reculés  ;  au  contraire,  l'ordonnance  de 
1669  elirépoque du  triage,  &  le  cantonnement efl: 
plu'>  récent  encore. 

Le  triage  fuppofe  la  propriété  des  bois  ou  marais 
dans  la  main    des  habitans. 

Le  cantonnement  intervertit  le  titre  primitif;  Ton 
effet  eft  de  changer  TUfage  univerfcl  en  une 
propriété  déterminée. 

L'aménagement  n'opéroit  rien  de  femblable,  il 
modifioit  l'Ufage  ,  mais  fans  changer  le  titre  des 
ufagers;  &  l'abandon  que  leur  faifoit  le  feigneur 
d'une  certaine  partie  de  bois  ou  de  , marais  ne  la 
faifoit  pas  fortir  de  <a  propriété.  ^ 

De  l'ignorance  de  cet  état  des  chofes ,  naiffeiït 
•fouvent   deux    méprifes    très  -  préjudiciables    aux 
feigneurs. 

Dans  tous  les  lieux  où  les  feigneurs  ont  ancien- 
nement fait  procéder  à  un  aménagement,  les  titres 
de  la  feigneurie,  relatifs  aux  bois  ou  aux  marais, 
portent  que  telle  partie  appartient  au  Jeigneur ,  le 
furplus  fournis  à  l'Ufage  des  habitans.  Les  perfonnes 
peu  verfées  dans  cette  matière,  infèrent  de  cette 
énonciation  ,  que  les  bois  ou  les  marais  déclarés 
appartenir  au  feigneur  forment  feuls  fa  propriété  , 
&:  conféquemm.  nt  que  le  furplus  eft  le  patrimoine 
des  habitans.  D'autres  confondent  ces  réferves 
avec  le  triage  ou  le  cantonnement  ;  &  fi  le 
feigneur  fe  pourvoit  pour  obtenir  l'un  ou  l'autre, 
on  lui  répond  que  fes  auteurs  ont  confommé  fon 
droit  à  cet  égard. 

Le  vice  de  ces  deux  conféqnences  eft  fcnfible. 
Une  pareille  énonciation  dans  les  titres  ne  prouve 
ni  la  propriété  des  ufagers,  ni  triage  ,nicantonne- 
n  ent,  qui,  comme  on  vient  de  le  dire, font  des 
inftituiions  très-modernes.  Il  en  réfulte  feulement 
que  le  feigneur  ,  fatigué  par  l'Ufage  illimité  des 
habitans,  avoit  établi  des  réferves. 

Cette  obfervationprécieufe  eft  due  à  M.  Henrion 
de  Penfey  ;  nous  l'avons  tirée  ,  avec  plufieurs  autres 
morceaux  de  cet  article  ,  d'un  des  mémoires  qu'il  a 
publiés  ,  il  y  a  quelques  années  ,  pour  les  héritiers 
du  comte  de  Pont  de  Rennepont,  contre  les  habi- 
tans de  Roche  ,  Cultru  &  Betaincourt. 

"Voyez  les  cbfcn-ations  de  M.  Bouhîer  fur  la 
coutume  de  Bourgogne  ;  le  diâionnaire  des  arrêts , 
au  mot  Ufage  ;  la  colUëion  de  jurifprudence  de 
Dtnifart  ;  la  jurifprudence  civile  de  Roujfeau  de  la. 
Comte  j  le  traité  de  r  Ufage  des  fiefs  par  M,  de  S  al- 
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vMr.2.'  ;  hs  eauvres  de  Coquille ,  Roujfeau  en  /es  arrêts 
&  régUmcns  des  eaux  &  forets  ,  &c. 

Voyez  auffi  les  articles  Usufruit,  Biens,  Com- 
munauté d'habitans  ,  Triage  ,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres ,  6*  fecrétaire  du  roi.  ) 

USANCE.  Ancien  terme  qui  fignifioit  autrefois 
»/jç^,  &  qu'on  emploie  encore  en  jurifprudence 
en  certains  cas.  On  dit ,  par  exemple ,  lancienne 
U/ance ,  pour  dire  Y  ancien  ufage  qui  s'obfervoit  & 
s'obferve  encore  fur  quelque  matière. 

UUjance  de  Saintes  eft  l'ufage  qui  s'obferve  entre 
Mer  Si.  Charente  :  c'eft  un  compofé  des  ufages  du 
droit  écrit  ,  &  de  quelques  coutumes  locales  non 
écrites,  juftifié  par  dcsadesde  notoriété  du  préfidial 
de  Saintes. 

En  matièrQ  de  lettre  de  change ,  on  entend  par  le 
terme  A'Ufance  un  délai  d'un  mois  qui  eil:  donné 
à  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  pour  la  payer  :  dans 
l'origine,  TUfance  étoit  le  délai  qu'on  avoir  coutume 
d'accorder  fuivant  l'ufage  ;  mais  comme  l'ufcige 
n'étoitpas  par-tout  uniforme  fur  la  fixation  du  délai 
pour  le  payement  des  lettres  tirées  à  Ufance  , 
l'ordonnance  du  commerce  a  réglé  que  les  Ufances 
pour  le  payement  des  lettres  feroient  de  trente 
jours,  encore  que  le  mois  eût  plus  ou  moins  de  jours; 
ainfi  une  lettre  tirée  à  Ufance  eft  payable  au  boutde 
trente  jours  ;  une  lettre  à  deux  Ufances  eft  payable 
au  bout  de  deux  mois. 

Il  faut  obferver  que  le  terme  de  trente  jours  ,  fixé 
pour  les  Ufances  par  l'ordonnance  du  commerce, 
n'a  lieu  que  pour  la  France  ,  &  non  pour  les  pays 
étrangers  :  il  faut  fuivre  pour  ceux  ci  les  différentes 
coutumes  qui  y  font  obfervées. 

Il  en  eft  de  même  à  l'égard  des  villes  qui ,  ayant 
été  réunies  à  la  France  depuis  l'or.'onnance  du  com- 
merce, ont  été  eonfervées  dans  leurs  anciens  ufages. 
Voyez  l'article  Mois. 

Voici ,  d'après  l'auteur  de  Tart  des  lettres  de 
change,  les  divers  ufages  qui  ont  lieu  dans  les 
principales  villes  de  l'Europe  ,  relativement  aux 
Ufances. 

i*'.  A  Londres ,  TUfance  des  lettres  de  France 
eft  d'un  mois  de  la  date;d'Efpagne  ,de  deux  mois; 
de  Venife  ,  Gênes  &  Livourne  ,  de  trois  mois. 

a".  A  Hambourg  ,  l'Ufance  des  lettres  de  change 
de  France,  d'Angleterre  &  de  Venife  eft  de  deux 
mois  de  date  ;  d' Aiivers  &  de  Nuremberg, de  quinze 
jours  de  vue. 

3°.  A  Venife,  rUfance  des  lettres  de  change  de 
France  ,  Boulogne ,  Florence ,  Lucques  &  Livourne 
eft  de  cinq  jours  de  vue  ;  de  Rome  &  Ancone  ,  de 
dix  jours  de  vue  ;  de  Naples ,  feary ,  le  Cée ,  Gênes , 
Ausbourg  ,  Vienne  ,  ^^uremberg  &  Saint-Gai ,  de 
quinze  jours  de  vue;  de  Mantoue  ,  Modène  ,  Ber- 
game  &  iMilan ,  vingt  jours  de  date  ;  d'Amfterdam , 
Anvers  &  Hambourg ,  de  deux  mois  de  date  ; 
&  de  Londres ,  de  trois  mois  de  date. 

4^o  A  Milan  ,  TUfance  des  lettres  de  change  de 
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Gènes  eft  de  huit  jours  de  vue  ;  de  Rome  ,  dix  jours 
de  vue  ;  &  de  Venife,  vingt  jours  de  date. 

^''.  A  Florence,  rUfance  des  lettres  de  change  de 
Boulogne  eft  de  trois  jours  de  vue  ;  de  Rome  & 
d'Ancone  ,  de  dix  jours  de  vue  ;  de  Venife  6c 
Naples ,  de  vingt  jours  de  date. 

6*^.  A  Bergame  ,  l'Ufance  des  lettres  de  change 
de  Venife  eft  de  vingt-quatre  jours  de  date. 

7°.  A  Rome  ,  TÙfance  des  lettres  de  change 
d'Italie  étoit  de  dix  jours;  mais,  par  abus  ,  on  l'a 
étendue  à  quinze  jours  de  vue. 

8^.  A  Ancone,  l'Ufance  eft  de  quinze  jours  de 
vue. 

9^.  A  Boulogne  ,  l'Ufance  eft  de  huit  jours  de 
vue. 

lo*'.  A  Livourne  ,  l'Ufance  des  lettres  de  change 
de  Gênes  eft  de  huit  jours  de  vue  ;  de  Rome  ,  de 
dix  jours  de  vue  ;  de  Naples ,  trois  femaines  de  vue  ; 
de  Venife  ,  vingt  jours  de  date  ;  de  Londr^  s ,  trois 
mois  de  date;  d'Amfterdam,  quarante  jours  de 
date. 

11°.  A  Amfterd^m ,  l'Ufance  des  lettres  d« 
change  de  France  &  d'Angleterre  eft  d'un  mois 
de  date  ;  de  Venife ,  de  Madrid  ,  Cadix  &  Sèville  , 
deux  mois  de  date. 

1 2^.  A  Nuremberg  ,  l'Ufance  de  toutes  les  lettres 
de  change  eft  de  quinze  jours  de  vue. 

ij°.  A  Vienne  en  Autriche  ,  de  même. 

14°.  A  Gênes,  l'Ufance  des  lettres  de  change 
de  Milan,  Florence,  Livourne  &  Lucque  eft  dç 
huit  jours  de  vue  ;  de  Venife  ,  Rome  &  Boulogne , 
quinze  jours  de  vue;  de  Naples,  vingt-deux  jours 
de  vue  ;  de  Sai  daigne  ,  un  mois  de  vue  ;  d'Anvers , 
d'Amfterdam  &  autres  places  des  Pays  Bas,  trois 
mois  de  date. 

15".  En  Efpagne  &  en  Portugal ,  chaque  Ufance 
eft  de  deux  mois, 

Savari  obferve  ,  dans  fon  parfait  négociant ,  que 
le  tems  prcfcrit  par  TUfance  fe  règle  fuivant 
l'ufage  du  lieu  où  la  lettre  de  change  eft  payable, 
&  non  fuivant  l'ufage  de  l'endroit  d'où  la  lettre 
eft  tirée. 

USUFRUIT.  L'Ufufruit ,  dit  l'empereur  Jufti- 
nien  ,  en  fes  inftltutes,  eft  le  droit  de  jouir  d'une 
chofe  dont  un  auire  a  la  propriété  ,  à'cn  tirer 
tout  le  profit  ,  toute  l'utilité  &  toute  la  com- 
modité qu'elle  peut  produire ,  fans  en  altérer  la 
fubftance. 

Il  y  a  cinq  chofes  à  examiner  par  rapport  à  ce 
droit  confidéré  en  général. 

\° .  La  manière  dont  il  fe  conftitue. 

a*'.  Les  obligations  de  Tufiifruitier. 

3*^.  Les  obligations  du  propriétaire. 

4^.  Les  droits  de  l'ufufruitier. 

5°.  La  manière  dont  l'Ufufruit  prend  fin. 

Dans  les  détails  auxquels  ces  difFérens  point 
nous  obligeront  de  nous  livrer  ,  iJ  ne  fera  pas 
queftion  de /'C//u/rui/f>.i/er«e/,c'eft-à-dire,  de  l'Ufu- 
fruit que  ks  Ipis  romaines  &  un  grand  nombre  de 
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nos  coutumes  donnent  au  père  fur  les  biens  de  fes 
enfans  qui  font  fous  fa  puilîance  ;  les  règles  qui  lui 
font  particulières  exigent  que  nous  en  taflions  un 
article  féparé. 

Section    première. 

De  la  manière  dont  VUfuf mit  fe  conjluue. 

L'UfufruIt  peut  être  établi  de  quatre  manières  ; 
par  un  contrat ,  par  un  teftament ,  par  un  j  ugenient , 
par  la  loi. 

P>ir uncontrai, Jepms  vous  vendre  ,  vous  donner, 
vous  lai/Ter  à  titre  d'échange  l'Ufufruit  d'un  bien 
dont  je  fuis  propriétaire  (  i  ). 

Par  un  teflament.  Un  teftatcur  qui  a  la  libre  dif- 
pofition  de  fes  biens  peut  en  laifler  la  propriété  à 
une  perf^nne  ,  &  léguer  à  un  autre  le  droit  d'en 
jouir  par  Ufufruit  (2). 

Par  un  jugement.  Dans  un  partage  d'hérédité  ou 
de  biens  communs,  il  peut  arriver  que  la  part  de 
l'un  des  copartageans  excède  en  valeur  celle  de 
l'autre.  En  ce  cas  le  juge  peut,  au  lieu  de  foumettre 
le  premier  à  une  foute  pécuniaire,  l'obliger  de 
lai/Ter  au  fécond ,  pendant  un  certain  tems ,  la 
jouiflance  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  fon 
lot  (3). 

Par  la  loi.  Il  y  a  dans  le  droit  romain  &  dans 
nos  ufages  plufieurs  cas  où  la  loi  nous  donne  feule 
&  fans  le  concours  de  la  volonté  de  l'homme,  le 
droit  de  jouir  ,  pendant  un  certain  tems ,  de  biens 
qui  ne  nous  appartient  pas. 

Par  exemple  ,fuivantles  lois  3  &  ç  ,  l'authentique 
[ubjunHa  ,  C.  de  fecondis  nupùis ,  uns  femme  qui  fe 
remarie  ayant  des  enfans  d'un  premier  lit,  perd  la 
propriété  des  biens  que  fon  mari  lui  a  laiiics,  & 
en  demeure  ufufruittère.  Voyez  l'article  Noces. 

Le  chapitre  f  de  la  novelle  1 17  donne  au  conjoint 
pauvre  l'Ufufruit  d'une  certaine  portion  des  biens 
de  fon  conjoint  prédécédé.  Voyez  Quarte  du 

CONJOINT  PAUVRE. 

Le  chapitre  premier  de  la  même  loi  déclare  le 
père  Ufufruitier  des  biens  qui  compofentle  pécule 
adventice  de  fon  fils.  Voyez  Pécule  &  Usufruit 

PATERNEL. 

Prefque  toutes  nos  coutumes  accordent  à  la  veuve 
lin  douaire  qui  régulièrement  n'eft  pas  autre  chofe 
qu'un  Ufufruit.  Voyez  les  articles  DoUAiRE  & 
Vive  note. 

On  doit  encore  regarder  comme  un  Ufufruit 
kgal  le  droit  de  garde  noble  ou  bourgeoife  ,  qui  a 
lieu  dans  la  plupart  de  nos  coutumes.  Voyez 
Garde  noble. 

L'Ufufruit  peut  être  conftitué  purement,  fous 
condition,  à  certain  jour,  en  un  mot,  fous  toutes 
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les  modifications  qu'il  plaît  à  celui  qui  le  donne  dy 
appofer  (  i  ). 

'  Il  peut  être  établi  fur  des  fonds  ,  fur  des  maifom,^ 
fur  des  droits  incorporels  ,  telles  que  des  dettes 
aâives  ;  fur  des  effets  mobiliers  ,  même  fur  ceux 
qui  font  fujets    à  fe  confumer  par  Tufage  ;  mais 
en  ce  dernier  cas  ce  n'efl  qu'un  quafi-Ufufruit  (1). 

Section    II. 

Des  obligations  de  V ufufruitier^ 

Les  obligations  de  l'ufufruitier  font  de  deux 
fortes  ;  les  unes  concstnem  fa  mifeen  pofleilion  , 
&  les  autres  font  relatives  au  tems  ou  il  jouit. 

Par  rap'port  àlamife  en  pcfTefilon,  il  y  a  oeux 
chofes  à  obferver. 

La  première  ,  que  tout  ufufruitier  doit  ,  avant 
d'entrer  en  jouiflance ,  faire  dreffer  un  inventaire  de 
toutes  les  chofes  comprifes  dans  fon  \](v.nw^  > 
afin  qu'on  fçache  d'une  manière  légale  &  certaine  , 
ce  qu'il  devra  reftituer  dans  la  fuite  au  proprié- 
taire (3). 


(  1  )  L.  i ,  D.de  Ufufiuau. 
(1)  Tit,  D.  de  ufu  &  Ufufruclu  légat; 
(3)  L.6,  J.i,   B.de  Ufufruau. 
Tom.  XVII, 


f  t  )  L.  4  ,  D.  rfe  Ufufmcla  ;  1.  un.  «.  ',  .  D.  quando  dits 
Ufufrudûss   1.4,  D.Ji  Ufufrurlus  petatiir. 

(i)  L.  î  ,  Ç.  1  ;  1.  7  ,  O-  de  Ujufruclu  ,  5-  »  ,  J"/^.  eod. 
tit.  ;    I.  I  j  D.  ie  Ujufruclu  carum  rerum, 

(î)  S.  le  propriétaire  fe  refufoit  à  cet  inventaire,  l'ufu- 
fruitier pourrait  intenter  action  contre  lui   en   cette  forme  : 

L'an....  le....  à  la  requête  du  fieur  Charles  Boyer, 
donataire  univerfel  en  Ufufruit  du  fient  Etienne  Boyer, 
fon  oncle  paternel  ,  fuivani  la  donation  à  lui  faite  par 
fon  contrat  de   mariage,   du...  infmué   à...    le  ,  .  .    &c. 

J'e....  huifFier foulTignc  ,   certifie  avoir  donné  aflîgna- 

tion  au  fieiir  Nicolas  l'afcal  ,  &c.  &  au  fieur  François 
Laval,  tous  deux  légataires  univcrfels  de  la  propriété 
defdits  biens,  &c.  pour  voir  dire  que  dans  huitaine  de 
la  feiuence  à  intervenir,  il  fera  fait,  entre  les  parties 
à  l'amiable,  fi  faire  fe  peut,  un  état  triple  t'es  répara- 
tions étant  à  la  charge  des  nus  propriétaires  ,  &  à  faire 
aux  maifons  &  immeubles  dépendans  dudit  Ulufruit  ,  pour  , 
après  lefdites  réparations  faites  &  reçues,  être  drefTé  un 
nouvel  état  defdits  immeubles ,  au  bas  duquel  le  deman- 
deur s'en  chargera  ,  pour  être  rendus  à  la  fin  de  fou 
Ufuffuic ,  en  état  de  toutes  réparations  ufufruitières  ,  finon 
&  faute  par  les  défendeurs  de  faire  ledit  état  avec  ledit 
demandeur,  dans  ledit  délai  de  huitaine,  icelui  pafTé,' 
en  vertu  de  la  fcntence  à  inttrvenir  ,  &  fans  qu'il  en  foie 
hefoin  d'autre  ,  il  fera  ,  à  la  requête  &  diligence  du 
demandeur,  &  aux  frais  defdits  défendeurs,  procédé  à 
la  villte  defdits  immeubles,  par  experts  convenus  ou 
nommés  d'office  ,  lefquels  conflateront  les  réparations 
à  faire  &  les  eftimeront ,  pour,  ledit  rapport  fait  & 
rapporté,  être  procédé  à  l'entérinement  d'icelui  ,  s'il  J 
a  lieu  ;  en  confcquence  ,  le  demandeur  autotifé  à  faire 
mettre  ouvriers  fuffifans  pour  faire  fai'^e  kiditcs  répara- 
tions, lefquelles  enfin  d'iceUes  feront  vifitées  &  reçues, 
s'il  y  a  lieu,  p.ir  les  mêmes  experts,  en  préfence  des 
défendeurs,  ou  eux  ducmeni  appelés,  tenus,  les  défen- 
deurs ,  de  payer  le  montant  defdites  léparations  aur 
ouvriers  employés,  dans  huitaine  de  leur  réception  i 
fiiion  ,  fur  une  fimple  fommation  pour  les  conftituet  cU 
dèineuie,  le  deinandeijr  autorifé  à  les  payer;  quoi  faifant , 
fubrogé  aux  droits  &  privilèges  defdits  ouvriers,  fauf  à 
lui  à  faire  cmniaindre  les  défendeurs  au   payement   des 
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La  féconde,  qu'il  doit  donner  caution  d'ufer  des 
biens  en  bon  père  de  famille,  fi  ce  (ont  des  im- 
meubles; de  les  rendre  en  l'état  où  ils  fe  trouveront, 
non  détériorés  par  fon  dol  ni  par  fa  faute,  fi  ce  font 
des  meubles  ordinaires  ,&  de  reftituer  l'équivalent 
de  l'eftimation  qui  en  c-ft  faite  par  l'inventaire  ,  fi 
ce  font  des  chofes  fiijettes  à  fe  confumer  par 
l'ufage  (i). 

La  néceffité  de  ce  cautionnement  a  encore  lieu 
dans  nos  mœurs  (2),  à  quelques  exceptions  près. 
Voyez  ce  que  nous  avons  dit  là-deffus  à  l'article 
Habitation. 

On  ne  diftingue  pas  en  cette  matière  fi  c'eft  par 
contrat  ou  par  teftament  que  lUfufruit  a  étéconfli- 
tué  (3);  mais  les  contrats  de  mariage  jouiffent  à 
cet  égard  d'une  faveur  particulière  ,  ainfi  que  nous 
l'avons  établi  à  l'article  cité,  &  comme  l'a  jugé  vn 
arrêt  du  parlement  deFlaiidres,  rendu  il  y  a  environ 
quinze  ans,  entre  la  veuve  &  l'héritier  du  fieur  de 
Fontaines ,  avocat. 

Ce  cautionnement  doit  être  réel  ou  fidéjufibire  ; 
une  caution  juratoire  ne  peut  en  tenir  ]ieu;&  fi 
l'ufufruitier  ne  peut  pas  le  fournir,  on  doit  établir 
à  la  jouifîance  des  biens  un  féqueftre  qui  en  per- 
cevra les  fruits  Si.  les  lui  remettra  à  mefure,  toutes 
dépenfes  déduites.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Mornac  fur 
la  loi  I ,  C.  ^f  UfufruElu ,  &  Ç\\x  la  loi  7  ,  D.  ufufruc- 
tuarius  que?nuJn:odùm  caveat ,  où  il  rapporte  un  arrêt 
du  12  mars  1606,  qui  l'a  ainfi  jugé.  C'eft  d'ailleurs 
ce  qui  réfulte  de  la  loi  5 ,  §,  i  ,  D.  w/  Ugatorumfeu 
fidc'icommijfbrum. 

Cet  expédient  efl  très-aifé  à  pratiquer;  lorfqne 
rUfiifruit  a  pour  objet  des  immeubles  ou  des 
chofîs  qui  fe  confument  entièrement  par  l'ufage 
qu'on  en  fait ,  ils  peuvent,  au  moment  où  l'Ufufruit 
commence ,  être  convertis  en  une  fomme  d'argent , 
fufceptible  d'emploi  fur  un  tiers  folvable. 

Mais  on  ne  peut  en  ufer  de  même  à  l'égard  des 
chofes  qui,  fans  fe  confumer,  fe  gâtent  &  dépé- 
rllTent  peu  à  peu  par  l'ufage;  car  la  jouifTance  en 
eft  perlonnelle  à  l'ufufruitier,  &  celui-ci  doit  feu- 
lement les  repréfenter  en  nature  après  la  fin  de 
l'Ufufruit.  C'eft  pourquoi,  dit  Serres  (4),  l'impof- 


avances  qu'il  aura  faices  pour  raifon  de  ce,  en  vertu  de 
la  ftntence  à  intervenir  &  dudic  proccs-verbal  de  récep- 
tion ,  &  à  Peffec  de  tout  ce  que  dcilus,  donner  adte  au 
demandeur  de  ce  qu'il  nomme  pour  expen  de  fa  part  le 
fieur  A  .  . . .  tenus,  Ifs  défendeurs,  défaire  le  feniulable 
dç  leur  part ,  dans  la  huitaine  de  ladite  fentence  ,  finon  , 
ledit  teins  pafTé  ,  en  vsrtu  d'icelle  &  fans  qu'il  en  foit 
befoin  d'autre,  que  lefdites  vifues  feront  faites  par  ledit 
iîeur  A  .  . . .  qui  fera  nommé  d'office  pour  toutes  les  parties  ; 
&   pour,  en   outre,  &c. 

(i)  L.  I ,  D.  tijufiuâiiaiius  qxiemadmodùm  caveat  ;  1.  ij  , 
D.  de  Ujufruclu;   1.  4,  C.  eod.  th.;  $.  2,  ivft,  de  UJ'tifruâu.. 

(i)  Arrêt  du  parlement  de  Grenoble  ,  de  i6i6;  BalTet  , 
tQ}ii-  ^1  liv.  5,  tic.  10,  chap.  2;  autre  du  parlement  de 
Touîoufe,  du  7  décembre  1622;   Cambolas,  liv.  4j  chap. 
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(3)  L.  4,    C.  de  Vfufmart. 

(4)  Inilic.  au  droit  françoiî,  liv.  2,  tit.  4,  J.  i. 
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fiblllté  dans  laquelle  il  eft  de  trouver  une  caution 
ne  peut  être  une  raifon  pour  le  priver  de  la  jouif- 
fance  qu'il  a  droit  d'avoir.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  du  parlement  de  Toukufejdu  mois  de 
juillet  1720,  en  faveur  de  la  veuve  Donadieu, 
légataire  en  Ufufruit  du  mobilier  de  fon  mari,  qui 
étoit  confidérable,  contre  les  neveux  &  héritiers, 
à  qui  en  appartenoit  la  nue  propriété. 

Les  obligations  de  l'ufufruitier,  qui  ont  rapporta 
la  jouiffance,  font  toutes  comprifes  dans  une  feule, 
celle  d'ufer  des  biens  en  bon  père  de  famille. 

Ainfi  l'ufufruitier  doit  s'abftenir  févérement  de 
tout  ce  qui  peut  détériorer  les  biens  (1). 

Il  ne  lui  eft  pas  permis  ,  par  exemple ,  de  changer 
la  deftination  d'un  bâtiment,  &  de  convertir  une 
maifon  ordinaire  en  hôtellerie  (2), 

Il  ne  peut  pas  non  pluslaifter  en  friche  des  fonds 
qui  font  de  nature  à  être  cultivés  (3). 

Il  ne  peut  pas  élever  un  toit  fur  des  murs  où  il 
n'y  en  avoir  peint  avant  la  conftitution  de  fon 
Ufufruit,  parce  que,djtla  loi,  autre  chofe  eft  de 
garder  ce  qu'on  a  reçu ,  autre  chofe  de  faire  du 
nouveau.  AUud  efl  tueri  quod  accepijfe ,  an  novum 
ficere  (4). 

Il  ne  peut  pas  changer  les  allées  &  avenues  ea 
jardins  ou  fonds  labourables  ,  ni  d'une  chambre  e» 
faire  deux ,  ou  de  deux  une ,  ni  changer  l'entrée  ou 
le  veftibule  de  la  maifon  (5). 

Il  ne  peut  pas  même  achever  un  édifice  com- 
mencé par  le  propriétaire  ,  à  moins  qu'on  ne  le  lui 
ait  permis  expreflément  par  l'ade  conftitntif  de  fon 
droit  (6). 

En  un  mot,  il  ne  peut  ni  augmenter  la  chofe  ,  ni 
en  rien  retrancher,  pas  même  fous  prétexte  d'amé- 
lioration (7). 

Il  doit  fe  conformer  dans  fa  jouiffance  à  toutes 
les  conventions  qui  afFei^ent  la  chofe,  Se  remplir 
toutes  les  conditions  fous  lefquelles  elle  a  été  ac- 
quife  au  propriétaire.  Ainfi,  quand  im  tiers  aune 
fervitude  fur  le  fonds  dont  il  a  l'Ufufruit,  il  faut  qu'il 
l'en  laiffe  jouir  (8). 

Lorfqu'il  fe  trouve  un  plantis  fur  le  fonds,  l'ufu- 
fruitier eft  tenu  de  remplacer  les  arbres  qui  viennent 
à  mourir  ,&  alors  les  corps  de  ceux  ci  lui  appar- 
tiennent (9). 

Il  en  eft  autrement  des  arbres  qui  ont  été  arrachés 
ou  brifés  par  un  ouragan;  il  n'eft  point  obligé  d'en 
planter  d'autres  à  la  place  (10). 

L'ufufruitier  d'un  troupeau  eft  tenu,  lorfqu'une 


(  (  )  L.  65  ,   D.  «fe  Ufiifruâu  ;    1.  i  3  ,  «,  4  ,  D.  cod,  tit^ 

(ï)  Dia.  I.  1  î  ,  «.  ult. 

(3}  L.  9  ,  D.  eod.  tit. 

(■4)  L.  44,  D.  eod.  tit. 

(■5-}  L.  j  3  ,  i.  4  &  7,  D.  eod  tir. 

(6)  L.  61  ,  D.  eod.  tit. 

(7}  L.  7  ,   ç.  ult.  ;  1.  8 ,  D.  eod.  tir, 

(g;  L.  27  ,  ».  4  &  ult.  ;  D.  eed,  fit. 

(9)  L.  j  8  ,  D.  eoJ:  tit. 

(10)  L.  5,9,  D.  eod  tit» 
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tête  meurt  ou  devient  inutile,  de  lui  en  fabAltuer 
une  autre  du  croit  du  troupeau  même  (i). 

Mais  s'il  n'y  a  point  de  croît,  rufufruitier  n'eft 
pas  obligé  au  remplacement,  parce  que,  quoiqu'en 
oife  Accurfe  fur  le  §.  38,  de  rerum  divi/îone,  aux 
inflitutcs,  toutes  lesïois  qui  parlent  de  ce  rempla- 
cement déclarent  en  termes  formels  qu'il  doit  être 
fait  du  croit,  ex  agnatïs. 

L'obligation  de  remplacer  les  bêtes  mortes  ou 
inutiles,  même  du  croît  des  autres,  n'a  pas  lieu 
quand  l'Ufufiuit  n'afFetSie  point  une  univerfalité  , 
mais  feulement  un  nombre  certain  de  bêtes  (2). 

L'ufufruitier  efl:  refponfable  des  détériorations  qui 
proviennent  de  fon  dol,  de  fa  faute  ou  de  fa  négli- 
gence. Ainfi  laifle-t-il  prefcrire  une  fervitude  faute 
tien  nfer?  Il  faut  qu'il  en  dédommage  le  proprié- 
taire (-;). 

Lorfque  la  détérioration  ne  provient  que  de  l'u- 
sage qu'il  a  fait  de  la  chofe,  il  n'eft  tenu  à  aucune 
indemnité,  quoiqu'il  ait  donné  caution  de  rendre 
cette  chofe  à  la  hn  de  fon  Ufufruit  (4). 

A  la  charge  de  qui  font  les  réparations?  Il  faut 
diflinguer  entre  les  menues,  les  viagères,  &  les 
grofTes. 

Celles  de  la  première  &  de  la  (econûe  efpëce  font 
inconteftablcment  à  la  charge  de  Tufiifruitier  ;  mais 
c'efl  toujours  fur  le  propriétaire  que  retombent  les 
groHes  réparations  (5).  Voye^  DouAiRt  &  Habi- 
tation. 

Aupeard  rapporte  un  arrêt  du  18  avril  171 1  ,  qui 
a  jugé,  d'après  cette  diftinélion,  que  l'ufufruitier 
d'un  moulin  ne  devoit  pas  contribuer  au  rétabliffe- 
ment  d'une  meule  (6). 
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(0  L.  68,  5.  i;    I,  69,    D.  eod.ût. 

(î)  L.  70,   5.  j,  D.  eod.  tit. 

(?)  I..  15  ,  ?.  ult.  D.  eod.  tit. 

(41  L.  9,  5.  3  ,  D.  eod.  tit. 

(5)  L.  7,  j.  1 ,  D.  eod.  tit.  ;  1.  7,  C.  de  Ufufruclu  ;  1.  îO, 
D.  de  damna  infeSo. 

((5)  Les  motifs  de  cette  décifion  nous  font  retracés  dans 
le  plaidover  de  M.  l'avocat  général  de  Lamojgnoiij  qui 
portoit  la  parole  lors  de  Parrêr. 

"  Il  faut  diHinguer,  a  dit  ce  niagiftrat ,  trois  fortes  de 
»  réparations  dans  une  maifon  ;  "réparations  locatives  , 
»  qui  font  à  la  charge  du  locataire  ;  réparations  viagères, 
M  dont  eft  chargé  Pufufruiiier  ;  &  les  grolTes  réparations, 
■>»  qui  doivent  être  portées  par  le  propriétaire. 

«Mais  quelles  font  les  réparations  viagères?  quelles 
M  lont  les  grofTes  réparations  i"  Nous  l'apprenons  dans 
I.  dans  la  loi  7 ,  5.  t  ,  ff.  de  Ufufruclu  &  quanadmodùm 
»  quis  utatur ,  fruatur.  Quoniam  igiiur ,  dit  la  loi,  omnis 
»  fniâus  rei  ad  eum  peninct ,  reficeie  quoique  eiim  cèdes  per 
«  avbitrnim  cogi  Celfits fcribit.  Puifqu'il  jouit  de  la  maifon, 
a  al   eft  jufte  qu'il  contribue  à   l'entretien. 

»_Mais  jufqu'où  va  la  contribution  ?  Le  jurifconfiiltc 
»  ajoute  :  liaBenàs  ut  farta  teRa  haheat;  il  eft  obligé  de 
»  tenir  la  maifon  couverte.  Si  qua  vetujïatc  corrtiijfsnt  neu- 
»>  triim  cogi  reficcre  S'il  y  a  quelque  chofe  qui  foit  tombé 
»>  par  vétufté  ,  on  ne  peut  l'obliger  de  le  rétablir, 

»  Nos  coutumes  ont  des  difpolitions  à-peu-près  fem- 
»  Mab'es. 

»  Celle  de  Paris,  article  îrtî  ,  dit  que  la  femme  qui 
»  prend  douaire  coutunner  ejl  tenue  d'entretenir  le.s  héritages 
»»  de  réparations  nagires ,  qui  font  tmtes  réparations  d'en- 


Un  arrêt  du  2.8  juillet  1760  ,  rapporté  par 
Denifart,  a  préjugé,  en  ordonnant  une  vifite,  que 
«s  les  fieurs  &  demoifeile  d'AuInay,  qui  avoient 
j)  vendu  la  nue  propriété  de  la  terre  d'Aulnay  en 
»  Champagne  aufieur  MalTon-de-Maifon-Rouge, 
))  pouvoient  exiger  de  lui  &  de  fes  créanciers  unis 
5>  la  reconflrnélion  à\we  grange  &  d'une  bergerie 
5)  tombées  de  vétuftè  quelques  années  après  la 
»  vente  ».  Et  la  vlfite  étant  faite,  il  eft  intervenu 
un  fécond  arrêt  le  a  avril  1761,  qui  a  confirmé 
définitivement  cette  décifion. 

Il  en  feroit  autrement  s'il  s'agiflbit  de  réparations 
qui  euftent  été  à  faire  dès  le  moment  même  de  la 
vente  à  charge  d'Ufuftuit.  Dans  ce  cas  ,  on  pourroit 
dire  au  vendeur  qu'il  ne  s'eft  réfervé  l'Ufufruitdu 
bien  que  dans  l'état  où  il  étoit,  &  conféquemment 
qu'il  ne  peut  forcer  l'acquéreur  à  rétablir  des  bâti- 


»  tretcncment  ,  hors  les  quatre  gros  jr.urs  j  poutres  ,  & 
)>   entières  couvertures  &  voûtes- 

»  Si  les  réparations  des  voûtes  appartiennent  au  pro- 
»  priétaire  ,  ne  doit-on  pas  dire  la  numc  choie  d'une 
»  meule  de  moulin  ,  qui  coûte  fouvcnt  beaucoup  plus 
><  qu'une  poutre. 

I»  L'article  57  de  la  coutume  de  Laon  ,  en  expliquant 
)>  les  réparations  dont  la  douairière  e(t  tenue ,  porte  que 
i>  les  réparations  de  grolTes  matières ,  conune  de  maçon- 
«  neric  &  charpînterie  ,  doivent  être  portées  par  le  pro- 
»  priétaire.  Dumoulin,  fur  cet  article  ,  dit  que  les  répa- 
>>  rations  viagères  font  celles  qui  ne  durent  que  dix  ou 
»  vingt  ans. 

»  Il  eft  conftant  que  la  meule  d'un  moulin  dure  ordi- 
i>  nairement  plus  de  trente  années;  ce  n'eft  donc  pas  u::e 
«  réparation  viagère. 

»  Tel  eft  le  fentimcnt  de  M.  d'Avgentré  fur  l'article 
t>  441  de  l'ancienne  couti!me  de  Bretagne.  Cet  article  par.'e 
)>  de  rUiufruit  qui  appartient  à  la  douairière  iur  toutes 
»  les  fortes  de  biens,  entr'autres  fur  des  moulins.  Voici 
»  ce  que  dit  le  commentateur  fur  la  ferme  des  moulius  : 
10  In  molendinis  hfc  ufufruduarii  cura  &  impenfa  ut  tcTa. 
)>  funt  &  claufa  tomatilia  €/  voluhilia,  re3t  haheant ,  quoi 
»  refaclio  intcr  modicas  ponitnr.  Il  doit  avoir  foin  que  les 
»  tournans  Se  travaillans  foient  en  hon  état. 

»  On  appelle  founiarts  (/travaillans,  dans  un  moi^in  , 
»  les  roues  &  les  dents  qui  les  font  tourner  &  qui  les 
»  joignent  les  unes  aux  autres.  Lorfqu'une  des  dents  efl 
»j;rompue,  lorfqu'une  roue  eii  endommagée  ,  c'ef!:  à  ia 
»  charge  de  l'ufufruitier.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la 
»  meule.  Molam  quidem  vetuftate  ex  fam  non  reponct ,  nifl 
»  quiddam  de  eo  convenerit.  Ce  n'elt  point  à  lui  à  rétablir 
>>  la  meule,   s'il  n'y  a  convention  au  contraire. 

»  On  oppofe  l'article  146  de  la  coutuine  ùe  Péronne, 
»  qui  eft  limitrophe  de  celle  d'Amiens,  fc  qu'il  femble 
»  qu'on  doit  fuivre  dans  la  caufe  préfente.  La  douairière 
»  f/?  tenue  de  contribuer,  pour  la  portion  de  fon  douaire^ 
»  aux  réparations  des  moulins  ,  rayires  &  cliers  ,  preJJ'oirs^ 
n  engins  &  hcrnois  ^  mouvans  ,  tournans  &  travaillans.,.,,. 
»  &  n'eft  tenue  de  contribuer  aux  gros  ù  nouveaux  ouvrages. 

»  Loin  que  cet  article  foit  contraire  au  fentiment  de 
»  M.  d'Argentré,  il  le  favorife  entièrement.  La  douairière 
»  eft  tenue  de  faire  les  réparations  viagères  ,  on  en 
»  convient  ;  mais  elle  n'eft  pas  tenue  de  contribuer  ai:x 
M  gros  ouvrages. 

»  Or,  ett-il  dans  un  moulin  un  ouvrage  p'us  confidé- 
»  rable  que  la  meule  i'  Souvent  les  meules  d'un  moulin 
»  font  plus  chères  que  le  refte  du  corps  du  moulin  ;  il  faut 
»  donc  en  revenir  à  Topinion  de  M.  d'Argentré,  molam 
»  yetuftate  exefain  nçn  repenet  », 
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mens  dont  il  n'éxiftoit  plus  que  des  ruines  à  l'inflant 
où  ils  ont  traité  enfemble.  C'eft  un  des  points  jugés 
par  l'arrêt  du  5  août  1755,  que  nous  avons  cité  à 
i'article  HABITATION. 

L'ufufruitier  ert  fournis  pendant  fa  jouifTance  à 
toutes  les  charges  réelles  qui  affeftent  le  bien. On 
ne  diftingue  pas  fi  elles  font  ordinaires  ou  extra- 
ordinaires (i)  ,  fi  elles  ont  été  impcfées  avant  ou 
depuis  l'établiffement  de  l'Ufufruit  (2) ,  fi  elles 
font  dues  pour  le  bien  même ,  ou  pour  la  répara- 
tion des  chemins  ,  cgouts  ou  aqueducs  qui  y  articn- 
nent  (3);  dans  tous  ces  cas,  c'eft  à  l'utufruitier 
à  les  acquitter ,  à  moins  que  le  contraire  ne  foit 
âipulè  par  le  titre  conftitutif  de  fon  droit  (4). 

A  l'égard  des  dettes  héréditaires  &  des  legs  ,  l'u- 
fufruitier  n'en  eft  pas  tenu  fi  fon  Ufufruit  n'em- 
Diiifîe  que  des  biens  déterminés  &.  des  chofes  par- 
ticulières (  5  )• 

Mais  s'il  eft  légataire  de  l'Ufufruit  de  l'univer- 
ialité  ,  ou  feulement  d'une  quotité ,  il  faut  qu'il 
contribue  aux  charges  héréditaires,  &  la  voie  la 
plus  fimple  ert  alors  de  vendre  autant  de  biens 
qu'il  en  faut  pour  les  acquitter  entièrement  (6). 

Denifart  dit  que  "  la  cour  a  jugé  ,  par  un  arrêt 
î>  rendu  au  rapport  de  M.  Simonet,  le  13  juillet 
î»  1746  ,  que  les  rentes  viagères  dues  par  la  fuccef- 
1)  fion  d'un  donateur  font  à  la  charge  du  donataire 
«  univerfel  en  Ufufruit  feul,  &  que  celui  à  qui  la 
»  nue  propriété  appartient  n'eft  pas  tenu  d'y  con- 
M   tribuer  v. 

Le  même  auteur  demande  fi  c'eft  Tufufruitier 
ou  le  propriétaire  qui  doit  payer  ce  qui  s'impofe 
fur  les  habitans  &. propriétaires  d'une  paroifle  pour 
les  réparations  du  presbytère  8c  de  la  nef  des 
églifes. 

Cette  queflion,  répond-il,  s'eft  préfentre  entre 
la  dame  de  Fremont  (légataire  de  l'Ufufruit  du 
domaine  de  Douy  ) ,  &  M.  Vallée ,  miiître  des 
comptes  (légataire  de  la  nue  propriété  du  même 
bien.) 

Le  domaine  de  Douy  avoit  été  impofé  à  1730 
livres  16  fous  pour  fa  contribution  aux  frais  de 
réparation  de  l'églife  &  du  presbytère  de  la  pa- 
roiffe. 

a  La  dame  de  Fremont ,  à  laquelle  les  collec- 
5j  teurs  s'adrefsèrent  pour  être  payés  de  cette 
»  fomme,  fit  affigner  auchâtelet  M.  &  madame 
»  Vï'llée.  Elle  demanda  qu'iU  fufTent  tenus  ,  ou  de 
n  payer  les  deux  tiers  de  l'impofition,  à  caufe  de 
»  la  propriété,  offrant  de  fa  part  d'en  payer  le 
}»  tiers  ,  ou  de  fe  charger  de  rendre  à  fa  fuccef- 
5)  fion  la  fommc  entière  qu'elle  offroit  d'avancer , 


(\)  L.  28,  D.  de  u/ii  &  Ufufrnâu. 

(a)  Ibid.  arrêt  du  mois  ^e  juillet  1 548  ,  pour  le  ban  & 
Tarricre-ban;   Carondas  ,  obi'erv.  au  mot  Vfage, 
(})  L.  2-,    ».  3  ,   D.  de  U/nfrudu. 
(4)  L.  52  ,    D.  ccd.  tit. 
(5)1..  ult.  D.  de  ufu  &  UfvfruHu. 
[(<)  D\(i,\,  »lt.',   fathinsi,  controytrfa  juns,  lit,   4, 
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5)  fans  en  exiger  d'ntérêt  pendant  la  durée  de  fon 
v>  Ufufruit ,  ou  enfin    de    payer    eux-mêmes  les 
»   1730  livres  16  fous  ,  aux  offres  de  leurenren- 
j)  dre  l'intérêt    tant    que   fon    Ufufruit  dureroit. 
>i  Les  parties  avoient  été  appointées  au  chàtelet; 
»  mais  y  ayant  eu    appel   de  l'appointement ,  la 
)>  cour,  par  arrêt   fur  délibéré ,  du  premier    août 
j»   iJlS  ,  &  prononcé  le   7  feptcmbre  fuiv3nt,a 
>»  ordonné  que  M.  &  madame  Vallée  feroient  tenus 
»  d'opter  dans  huitaine  une  des  trois  alternatives 
»  dont  la  dame  de  Fremont   leur  avoit   laifié  le 
«  choix.  Ils  ont  depuis  opté  de  rendre  les  1730  liv. 
»   16  fous  à  la  fucceflîon  de  la  dame  de  Fremont; 
)>  &.  quelques-uns  des  juges  ont  dit    que  fi  cette 
»  dame  n'eût  pas  propofe  ces  différcnj  partis,  ils 
M  auroient  condamné  madame  Vallée  à  payer  les 
»  deux  tiers  de  l'impofition  ». 

Section    II  ^. 

Des  obligations  du  propriétaire. 

Toutes  les  obligations  du  propriétaire  d'un  bien 
grevé  d  Ufufruit  fe  réduilént  à  un  feul  point; 
c'eft  de  n'apporter  aucun  trouble,  aucun  obftacle 
à  la  jouiflance  de  l'ufufruitier. 

De  là  il  fuit  qu'il  ne  peut  détériorerni  changer 
la  chofe ,  &  que  s'il  le  fait,  il  faut  qu'il  indem- 
nife  l'ufulVuiticr  (  i  ). 

Cette  conféquence  générale  eft  appliquée  par  les 
lois   à  différentes  efpéces  particulèreb. 

i**.  Le  propriétaire  ne  peut  conltruire  un  bâti- 
ment fur  une  terre  r2fe(2). 

2*^.  Il  ne  peut  impofer  de  fervitude  fur  le  fonds , 
à  moins  qu'il  ne  le  faffe  fans  nuire  à  l'ufufruitier. 
Par  exemple,  celui-ci  ne  pouvant  bâtir  rien  de 
nouveau ,  peu  lui  importe  que  le  propriétaire  af- 
fujettilfe  le  fonds  à  la  fervitude  altiùs  non  toi- 
lendi ,  &  il  n'eft  pas  recevable  à  l'en  empêcher  (3). 

Le  propriétaire  peut  encore,  pour  fon  propre 
avantage,  exhauffer  une  mr.ifon  qu'il  pofsède,  ad- 
jacente à  celle  qui  eft  chargée  d'Ufufruit ,  quoique 
par- là  il  diminue  la  cherté  de  cette  dernière.  Mais  fi 
i'exhauffement  rendoit  la  maifon  de  l'ufufruitier 
tellement  obfcure,  qu'il  ne  fût  plus  poffible  de 
l'habiter  ,  le  propriétaire  feroit  obligé  de  remettre 
les  chofes  dans  un  état  convenable  (4). 

3°.  Le  propriétaire  ne  peut  pas  faire  abattre  les 
hautes- futaies  ,  parce  qu'il  détruiroit  l'Ufufri  it  dont 
elles  font  chargées  (  5  ).  Si  cependant  il  offroit  de 
dédommager  l'ufufruitier,  celui-ci  ftroit obligé  de 
lui  en  laifter  tirer  le  parti  qui  conviendroit  à  Tes 
intérêts.  C'eft  la  fuite  de  la   maxime,  quod    mihi 


f  I  )  L.  1 5 ,  §.  <S ,  Vi.de  Ufufmaa  ;  \.  ^  ,  O.fi  UJusfrucius 
petatur. 

(2)  L.  5  ,  $.  ult.  D.  quitus  modis  Ufiisfrudus. 
(j)  L.  I  5  ,  §.  7;   1.  id  ,  D.  ife  Ujiifrudu. 

(4)  L.    jo,  D.  eod.   tu.;  1.   1,  «.  4.   ^-  fi   Ufiisfrua'us 
petiitiir. 

(5)  L.  15,  J,  6,  D,  tod.i  1,  II,  D.  de  ufu  6  Ujufruclu, 
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prodejî ,  y?  dbi  non  nocet ,  non  dcbes  imptdire  ;  &  c'eft 
ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  2  août  161 2,  rap- 
porté par  Defpeifîcs,  tom.  1 ,  png.   555 ,  n.  14. 

4".  Lorfque  les  bois ,  arrachés  par  la  violence 
des  vents  ,  incommodent  rufufniitier  ,  le  proprié- 
taire à  qui  ils  appartiennent  efl  obligé  de  les  faire 
enlever  (  1  ). 

5°.  Lorfque  le  fonds  voifin  eft  grevé  d'une  fer- 
vitude  envers  celr.i  dont  l'ufufruitier  a  droit  de 
jouir  ,  le  propiiétaire  ne  peut  l'en  décharger  (2). 

6°.  Le  propriétaire  peut  hypothéquer  ou 
vendre  fon  bien  fans  le  confentement  de  l'ufu- 
fruitier ;  mais  il  ne  lui  eu.  pas  permis  de  le  faire 
dnns  des  circonftances  ou  fous  des  claufes  quipré- 
judicient  à  la  jouifTance  de  celui-ci  (  3  ). 

La  coutume  de  Valenciennes  va  plus  loin  ; 
elle  fait  une  rède  générale  de  ce  qui  n'eftjdansle 
croit  commun,  qu  une  exception.  «  Le  propne- 
u  taire  (  dit-elle  ,  article  63  )  ne  pourra  vendre 
>j  la  propriété  que  premièrement  l'Ufufruit  ne 
»  foit  reconfolidé  avec  la  propriété  ,  fi  ce  n'eft 
w  (  ajoute  l'article  64  )  par  tejîament  ou  donation 
i)  entre  vifs  >». 

Il  feroit  affez  difficile  de  déterminer  ce  qui  a  pu 
donner  lieu  à  cette  difpofition  ,  fi  l'on  ne  trouvoit 
quelque  chofe  de  femblable  dans  une  loi  de  Juftinien, 
qui  défend  aux  fils  de  famille  d'aliéner  la  nue  pro- 
priété deleurs  biens  adventices,  tandis  que  leur  père 
en  a  l'Ufufruit  (4). 

Il  paroît  que  cette  loi  a  fervi  de  modèle  aux  rédac- 
teurs de  la  coutume  de  Valenciennes  ;  mais  au  lieu 
de  la  reftreindre  au  cas  particulier  dont  elle  parle  , 
ils  en  ont  fait  une  difpofition  gènéiale,  &  ils  ont 
étendu  à  tous  les  propriétaires  ce  qu'elle  nerégloit 
que  par  rapport  aux  fils  de  famille. 

L'erreur  d^ns  laquelle  ils  font  tombés  à  cet  égard 

cft  évidente.  Pourquoi  Juftinien  a-t-il  défendu  aux 

fîls  de  famille  d'r.'.iéner  les  biens  dont  leur  père  a 

l'Ufufruit  ?  Celégiflateur  nous  l'apprend  lui-même: 

Melius  ejl  enim  coarflare juvéniles  calores  ,  ne  cupidini 

dediti  trijîein  exitum  fentiant ,  qui  eos  pofl  difperfum 

expefiat  patrimonium,  Cùm  enim  ,  Jicuti  diEium  ejl , 

parentes  alere  eos  fecundhm  leges  &  naturam  compel- 

lantur ,  quare   ad    venditionem    rerum  fuarum  pro- 

JïUre  defiderant  ?  On  voit  fans  doute  du  premier 

coup-d'œil  que  ces  motifs  ne  peuvent  s'appliquer 

à  la  difpofition  de  la  coutume  de  Valenciennes.  En 

cfFet ,  quelle  ombre  d'analogie  y  a-t-il  entre  un  fils 

de  famille ,  qui ,  par  la  légèreté  naturelle  à  fon  âge  , 

pourroit  fe  porter  à  des  aliénations  que  l'obligation 

impoféeàfon  père,  de  le  nourrir,  rendroit  aufiî 

inutilesqu'inconféquentes,  &  un  propriétaire  qu'on 

peut  fuppofer  marié,  entouré  d'une  famille  nom- 

brtufe  ,  mûri  par  l'âge  &  l'expérience  ,  &  à  qui  les 


(i)  L.  19.  M,  p.  rfe  Uiufrudu. 
(1)  L.  î,  D.fi  Ujusfindus  pitatur. 

{})  L.  î  ,  D.  de  Ujiifrucfit  ;  1.  1  6  &  17,  D.  rfc  contrahendâ 
emptione;  1.  38,  D.  de  tiju  &  Ujufruclu. 
(<()  L,  6,  C.  de  bonis  qita  liberis. 
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lois   ne   donnent  aucune  adion  pour  contraindre 
l'ufufruitier  de  les  biens  de  lui  fournir  des  alimens. 

Quoiqu'il  en  foit ,  ce  n'eft  pas  à  nous  à  réformer 
cette  coutume  à  laquelle  les  anciens  fouverains  du 
Hainaut  ont  eux-mêm.es  imprimé  le  fceau  de  leur 
autorité.  Puifqu'elle  fubfifte ,  il  faut  la  fuivre,  en 
attendant  qu'il  plaife  au  roi  de  l'abroger. 

Bornons-nous  donc  à  l'examen  des  difficultés 
qu'une  difpofition  aufli  fingulière  ne  peut  manquer 
de  faire  naître. 

Et  d'abord  l'incapacité  qui  lie  un  propriétaire, 
quand  un  autre  a  TUfufruit  de  fon  bien,  ell-elle 
abfolue  ,  on  feulement  relative  à  l'intérêt  de  l'ufu- 
fruitier ?  Ce  dernier  parti  cil  inconteflablement  le 
plus  raifonnable.  En  effet,  fila  dcfenfe  portée 
contre  le  propriétaire  avoit  un  autre  objet  que 
l'intérêt  de  l'ufufruitiEr,  elle  ne  pourroit  pas  être 
levée  par  le  confentement  de  celui  ci  ;  car  on  ne 
peut  renoncer  au  droit  d'un  tiers.  Or  ,  il  efl  certain 
que  le  propriétaire  peut  aliéner  la  propriété  quand 
l'ufufruitier  y  confent.  L'art.  65  permet  au  premier 
de  vendre  au  fécond ,  &  l'article  66  déclare  qu'ils 
peuvent  ,  d'un  commun  accord  ,  arrenter  le  fonds, 
fur  lequel  ils  ont  leurs  droits  féparés  ,  lun  de 
propriété, Si  l'autre  d  Ufufruit.  D'ailleurs  i'inciipncité 
à  laquelle  efl  affujctti  le  propriétaire  d'un  bien 
chargé  d  Ufufruit  ne  peut  être  d'une  autre  qualiié 
que  celle  qui  eft  prononcée  par  l'art.  45  contre  un 
homme  marié  ;  &i  l'on  trouve  dans  le  recueil  de  M. 
Desjaunaux  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  , 
du  lyaoût  1695  ,  quia  jugécette  dernière  incapacité 
relative  au  feul  intérêt  de  la  femme,  Ainfi,  quand 
l'ufufruitier  ne  fe  plaint  pas ,  l'aliénation  faite  par 
le  propriétaire  doit  fubfifler. 

C'eft  fans  doute  fur  ce  fondement  qu'im  arrêt  du 
parlement  de  Flandres ,  du  mois  de  février  1692, 
rapporté  par  M.  Boulé  (  i  ),  a  jugé  qu'on  pouvoit 
décréter  pour  les  dettes  du  propriétaire  ,  conftatées 
par  ayuwes^^i)  ,  un  bien  dont  l'ufufruit  étoit  féparé 
de  la  propriété. 

Difons  un  mot  des  bi-^ns  fur  lefquels  cette  inca- 
pacité doit  s'étendre.  Point  de  doute  qu'elle  ne 
comprenne  toute  efpèce  d'immeubles;  mais  cem- 
prend-t-elle  awfTi  les  rentes  fans  hypothèque  ?  Je 
ne  le  crois  pas  ;  la  coutume  de  Valencii^nnes  les 
met  au  rang  des  effets  mobiliers  ,  &  la  difpofition 
dont  il  s'agit  ici  ne  tombe  ,  fuivant  l'article  65  ,  que 
fur  les  héritages  ou  rentes  immeubili aires, 

La  défenfe  d'aliéner  un  fonds  chargé  d'Ufufruit  a 
pour  but  d'éviter  à  l'ufufruitier  les  inconvéniens 
qu'il  pourroit  effuyer  ,  en  trouvant  dans  un 
nouveau  propriétaire  un  homme  difpofe  à  le  cha- 
griner :  on  a  cependant  vu  plus  haut  que  l'article 
64  permet  les  difpofitions  qui  fe  font  par  donation 
entre  vifs  ou  par  aéle  de  dernière  volonté.  Pourquoi 
cette  exception  ?  La  faculté  de  donner  entre  vifs 
eft  fondée  fur  ce   qu'un  propriétaire  n'eft  pas  fi 

(i  )  Inft.  au  droit  coutum.  du  Hainaut»  tom,  x  ,  pag.  173, 
(t)  Voyez  Itvvt  par  loj, 
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poré  à  donner  qu'a  vendre  :  car  il  y  a  long-tems 
qu'on  l'a  dit ,  &  l'exemple  de  la  loi  Jidla  le  prouve, 
les  légiflateurs  nous  défendent  fouvent  les  chofes 
auxquelles  notre  penchant  nous  entraîne  ,  tandis 
qu'ils  nous  permettent  celles  dont  nous  fommes 
naturellement  éloignés. 

Quant  à  la  faculté  de  difpofer  à  caufe  de  mort , 
elle  paroît  tirée  de  l'efprit  même  du  droit  romain. 
Il  étoit  défendu  par  ce  droit  d'aliéner  un  fonds 
litigieux  ,judicn  mutandi  causa  ,  parce  qu'il  pouvoit 
être  de  l'intérêt  d'un  plaideur  d'avoir  aftaire  à 
telle  partie  plutôt  qu'à  telle  autre.  Cependant  il 
étoit  permis  d'en  difpofer  à  caufe  de  mort  ,  &  le 
plaideur  n'avoit  rien  à  y  dire,  quoique  par-là  il 
changeât  d'adve:  faire  (  i  ).  En  effet  ,  à  défaut  de 
légataire  particulier  ,  ou  d'héritier  inftitué  ,  le 
plaideur  auroit  eu  aflaire  à  l'héi  irier  légitime  ;  ainfi 
il  falloit  toujours  qu'il  éprouvât  un  changement 
quelconque  dans  la  perfonne  de  (a  partie. 

Ces  raifons  s'appliquent  d'elles-mêmes  à  la 
difpofition  coutumière  qu "on  examine  ici. 

L'exception  que  l'article  64  met  à  la  défenfe 
d'aliéner  un  fonds  chargé  d'Ufii fruit,  en  permettant 
de  le  donner  entre  vifs  ou  à  caufe  de  mort ,  ne  doit 
être  étendue  à  aucune  au  treefpèce  (l'aliénation.  Ain  fi 
un  propriétaire  ne  pourroit  hypothéquer  un  héritage 
dont  un  autre  auroit  l'Ufufruit  ;&  ft  l'an  et  cité  ,  du 
mois  de  février  1692  ,  a  jugé  le  contraire,  c'eft 
parce  que  l'iifiifruitier  ne  fe  plaignoit  pas  :  car  il  ne 
tant  pas  prendre  à  la  lettre  le  mot  vendre  ,  employé 
■dans  l'article  63  ;  on  doit  l'entendre  de  toute  efpèce 
d'aliénation  qui,  fuivant  la  manière  de  voir  des 
rédadeurs  ,  pou,  icit  nuire  à  l'ufufniiiier.  L'article 
65  en  contient  la  preuvj;  il  permet  au  propriétaire 
de  vendre  eu  aliéner  1j  fonds  à  l'ufufruitier  ;  & 
Certainement  cette  permlfllon  fuppofe  ,  dans  la 
perfonne  du  proj.riét<ii:e  ,  une  incapacité,  non- 
feulement  de  vendre  ,  mais  encore  d'aliéner  ,  &  par 
conféquent  d'hypothéquer  à  d'autres.  D'ailleurs  , 
l'article  66  ne  l'autorife  d'^-n-':  e- le  fonds  qu'avec 
le  confentement  de  l'ufufruitier  ,  &  preuve  par 
conféquent  que  le  mot  vendre  ,  dont  fe  fert  l'article 
63  ,  ne  doit  pas  être  entendu  dans  un  fens  étroit. 

Section    IV. 

Des  droits  de  l'u/ufruhier. 

Le  principe  général  eft  que  tons  les  fruits  qui 
naifîent  de  la  chofe ,  pendant  que  l'Ufufruit  efl  dû , 
appartiennent  à  l'ufufruitier. 

Les  fruits  font  cenfés  nés  au  moment  où  la  per- 
ception peut  s'en  faire,  lorfque  ce  font  des  fruits 
civils;  &  au  moment  où  la  perception  s'en  fait 
réellement,  lorfque  ce  font  des  fruits  naturels. 

Ainfi ,  tous  les  fruits  qui  fe  trouvent  pendans  , 
mûrs  ou  non  mûrs ,  exigibles  ou  non  exigibles  ,  au 


(  I  )  L.    8  ,  J.   l  )  V.  de  alïmaùonibus  judicli  tuutandi 
faSis. 


USUFRUIT. 

tems  où  l'Ufufruit  prend  naiflance ,  font  dévolus 
à  l'ufufiuitier  ,  à  l'exclufion  du  propriétaire  fous 
lequel  ils  ont  été  femés  ou  ont  commencé  de 
courir  (1). 

Réciproquement  ,  tous  les  fruits  qui  fe  trouvent 
pendans  lorfque  l'Uufufruit  prend  fin  appartiennent 
au  propiiétaire  ,  &  à  l'exclufion  de  l'ulufruitier  (2), 
ou  de  fes  repr>  fentans. 

Il  eft  cependant  à  remarquer  que  fi  l'ufufruit 
étoit  dû  à  titre  onéreux  (comme  illeft  réellement 
au  bénéficier  ,  refpeélivemcnt  à  la  defiTerte  de  (on 
bénéfice  ,  au  mari  par  rapport  aux  charges  dont  la 
dot  de  fa  femme  ei\  la  récompenfe  )  en  ce  cas,  les 
fruits  qui  feroient  pendans  lorfque  le  droit  de 
l'ufufruitier  prendroit  fin  fe  divifcroient, au  prorata 
du  tems  ,  entre  celui-ci  ou  fes  repréfcntans  &  le 
propriétaire  (3). 

Les  articles  Communauté  &  Fruits  con- 
tiennent, fur  tous  les  points  qu'on  vient  d'établir, 
des  détails  auxquels  on  peut  avoir  recours. 

Venons  maintenant  à  l'énumération  des  objets 
qu'on  doit ,  en  cette  matière  ,  confidérer  comme 
fruits. 

S'agit-ild'un  troupeau  ou  d'un  nombre  déterminé 
de  befririux  .''  Le  lait ,  le  poil ,  la  laine  &  le  croît 
qui  en  proviennent  font  fruits  ,  &  doivent  confé- 
quent :;ient  appartenir  à  l'ufufruitier  (4). 

E:'.-il  queftion  d'un  bien  -  fonds  ?  Tout  ce  qui 
y  croît  ,  &  tout  le  fruit  qu'on  en  peut  tirer 
appartient  à  l'ufufruitier.  Ainfi  ,  lorfqu'il  s'y  trouve 
des  mouches  à  miel  ,  il  peut  s'en  approprier 
le  produit  :  fi  l'on  y  a  percé,  ou  fi  l'on  veut  y 
percer  des  carrières  ,  il  peut  en  tirer  de  la  pierre  , 
de  la  craie  ,  du  fable  pour  fon  ufage  :  le  gibier  qu'il 
y  rencontre  ,  il  peut  le  tuer  ,  s'il  a  droit  de 
chafife  ;  s'il  y  a  du  bétail  à  perpétuelle  demeure, 
il  en  jouit  de  la  manière  qu'on  l'a  dit  il  y  a  un 
inf^ant  (<;). 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  du  bois  pendant  par 
racines  fur  le  fonds?  Il  faut  diflinguer  entre  le  taillis, 
la  haute-futaie  ,  &  les  fauffaies. 

L'ufufruitier  peut  couper  le  taillis  ,  non-feule- 
ment pour  fon  ufage,  mais  encore  pour  le  vendre, 
en  obfervant  le  tems  &  la  quantité  des  coupes  (6). 

Mais  il  ne  peut  pas  couper  la  futaie  (7)  ,  ni 
même  demander  la  valeur  de  l'accroificinent  qu'elle 
a  pris  pendant  fa  îouifTance,  ainfi  qu'on  Ta  démontré 
fouslemot  Catteux. 

Quant  aux  fauffaies  qui  ne  font  proprement  ni 


(i)  L.  27,   D.  de  Ufufruclu. 

(2;  L.  I  3  ,  D.  evd.  Ut.  ;  1.  8,  D.  <fe  annu'is  legatis ;  i.  35, 
inji.  de  rerum  divijione. 

(3^  L.  ^  ,  1.  6,  1.  7,  1.  II ,  1.  31  $.  ult.  D.foluto  matri- 
nwnio;    I.  I  ,  5.  7  &  9  ,    C.  de  rei  uxorta  aciione. 

(4)  L.  28,  D.  de  vfuris;  1.  48,  D.  de  acquiremlo  rerum 
domino;  $.  37,  inJl.  de  rerum  dirijione  ;  1.  6b  ,  J.  1,  de 
Vfujruclu. 

(5)  L.  9  ,  1.  59  ,  {.  I  ,  61  ,  1.  ûS,  D.  de  Ufufrudu. 
{(•,)  L.  10,  D.  eod.  tit. 

Ij]  L.  II,  D.  t»d.  tit. 
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futaie,  ni  taillis,  l'ufufruitier  les  peut  feulement 
étêter  (i). 

Lorfque  des  futaies  ou  fauflaies  font  arrachées  ou 
rompues  parla  tempête,  l'ufufruitier  peut  en  prendre 
pour  fon  ufage  ;  mais  fi  elles  font  propr.  s  à  bâtir  ,  il 
ne  doit  en  brûler  qu'à  défaut  d'autres  (2)  ». 

Le  Brun ,  traité  de  la  communauté  ,  livre 
I  ,  chapitre  5  ,  feftion  2  ,  diftindion  z,  ^  après  lui 
Rouffeau  delaCombe.dansfajutifprudence  civile, 
au  mot  Ufufruit ,  {ouûennein  que  «  l'ufufruitier  a 
»  même  droit  de  couper  la  quantité  de  bois  de 
»  haute-futaie  qui  d'ancienneté  eft  en  coupe  réglée, 
»  à  caufe  de  cette  ancienne  deûination,  à  l'exemple 
»  des  ardoifières  &  carrières  qu'il  trouve  ouvertes 
»  en  entrant  en  jouiflance  ».  En  effet,  difent-ils, 
la  loi  9 ,  §.  dernier ,  D.  de  Ufujruâlu  ,  «  parle  de 
»  /îhd  cezduâ,  c'eft-à-dire  ,  caidi  confueid  ;  ce  qui 
»  peut  s'entendre  ,  tant  des  bois  de  haute-futaie 
»  que  le  père  de  famille  a  coutume  de  couper  par 
»  chacun  an  en  coupes  réglées,  que  des  bois  taillis. 
»  Car  des  bois  en  coupe  réglée  font  cenfés  taillis, 
»>  quels  qu'ils  foient  ». 

L'ufufruitier  d'un  fonds  peut-  il  extraire  la  tourbe 
qui  en  forme  la  fuperficie  ?  Il  le  peut  pour  fon 
ufage,  à  l'exemple  de  ce  qu'on  difoit  toutà-l'hcure 
des  pierres,  de  la  craie  &  du  fable;  mais  il  ne  lui 
eft  pas  permis  d'en  vendre.  Ceft  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  arrêt  du  grand  confeil,  du  3ofeptembrei7'5a, 
&  préjugé  par  un  autre  du  parlement  de  Paris,  du  21 
mai  1756  ,  que  rapporte  Denifart,  au  mot  Tourbe. 
On  s'eft  fondé  fur  ce  que  «  le  droit  de  tourberen- 
»  entraîne  néceffairement  l'aliénation  de  la  pro- 
»  priété  ,  parce  que  les  héritages  dont  on  a  enlevé 
»  la  tourbe  font  plus  d'un  fiéclc  fans  rien  rappor- 
»  ter  ». 

L'Ufufruit  d'une  maifon  emporte  la  jouiffance  de 
cette  maifon  ,  des  fruits  qu'elle  rapporte  ,  &  même 
des  uftenfiles  qui  y  font  à  perpétuelle  demeure  , 
quand  même  le  titre  conflitutif  de  l'Ufuhuit  n'en 
fcroit  aucune  mention  (3). 

Un  arrêt  du  mois  d'août  1589,  rapporté  par 
Montholon  ,  chapitre  Co  ,  a  jugé  que  l'ufufruitier 
d'un  château  a  droit  de  jouir  des  pigeons  du  colom- 
bier, &  des  poiflbns  des  fofies. 

L'ufufruitier  d'une  maifon  peur-il  expulferk  loca- 
taire en  vertu  de  la  loi  emp'orcm  }  La  loi  59  §.  i  , 
D.  de  UjUfruflu,  lui  en  iaiffe  la  faculté;  &  cette 
décifion  a  été  confirmée  par  deux  arrêts ,  l'un  de 
1702,  &  l'autre  du  2  mars  1719,  rapportés  dans 
le  diélionnaire  de  Brillon  ,  au  mot  Ujufruit,  n.  70. 
H  efl  vrai  qu'on  trouve  au  même  endioit  un  arrêt 
du  28  juillet  IJ14,  qui  juge  le  contraire;  mais 
les  raifons  fur  lefquelles  font  appuyés  les  deux  au- 
tres ,  font  trop  folides  pour  qu'elles  puiflent  être 
balancées  par  un  jugement  rendu  dans  une  caufe 


(  1  )   L.  9  ,  5.  ult.  D.  eod-  th. 

(î)  L,  II  ,  D.  eod  tit.  Voyez  ci-devant,  feûion  2. 
(î)  L.7,  «.  i;   1.  15  ,  J.  <î,  U.  de  Ujuféuâu;  1.  16,  D.  de 
ufu  &■  habitatiijne. 
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peul-être  mal  défendue  ,  ou  mêlée  de  circonftances 
particulières. 

La  queftion  s'eft  repréfentée  depuis  peu  dans 
l'efpèce  fuivante. 

Le  fieur  de  Vifmes  eft  propriétaire  d'une  maifon 
de  campagne  à  Clichy ,  près  Paris.  A  côté  eft  une 
petite  maifon  appartenante  au  fieur  Robe,  &  qui 
eft  louée  par  bail  de  9  ans  au  nommé  Fournel , 
cabaretier.  Le  fieur  de  Vifmes,  dans  le  defîein  d'a- 
grandir fon  habitation,  a  acquis  à  vie  la  petite  mai- 
ion  par  le  contrat  de  vente  ;  le  fieur  Robe  a  exigé 
que  le  fieur  de  Vifmes  laifsât  jouir  le  locataire  pen- 
dant la  durée  de  fon  bail.  Cependant,  dès  le  len- 
demain de  l'acquifition  ,  le  fieur  de  Vifmes  a  donné 
congé  pur  &  fimple  à  Fournel.  Celui-ci  a  foutenit 
le  congé  nul  &  l'acquéreur  non-recevable  dans 
fa  demande  ;  ce  qui  a  été  jugé  par  fentence  du 
châteler. 

Le  fieur  de  Vifmes  a  acquiefcé  à  la  fentence  ;  mais 
enfuite  il  a  fait  figniher  au  locataire  un  nouveau 
congé,  en  déclarant  pofuivement  que  fon  intention 
étoit  d'occuper  en  perfonne  :  le  locataire  a  encore 
foutenu  la  nuUité  du  congé  ,  &  a  prétendu  qu'un 
fimple  iifufruitier  ne  pouvoit  pas  jouir  du  privi- 
lège de  la  loi  emptorem ,{in-wut  lorfque  fon  ven- 
deur l'avolt  chargé  d'entretenir  le  bail  pendant 
toute  fa  durée. 

Une  fentence  du  châtelet  a  déclaré  le  congé  bon 
&  valable  ,  &  a  condamné  le  locataire  à  vider 
les  lieux. 

Appel  de  la  part  du  locataire ,  &  le  25  décembre 
1782  ,  arrêt  qui  confirme  la  fentence. 

L'ufufruitier  d'un  fief  ou  d'une  feigneurie  a  droit 
de  prendre  tout  les  profits,  &  ,  comme  parlent 
les  feudifies  ,  toutes  les  obventions  qui  échoient 
pendant  le  tems  de  fon  Ufufruit  (1).  Le  proprié- 
taire mène  qui  acquiert  durant  ce  tems  doit  lui 
payer  le  droit  de  mutation  (2). 

A  qui  du  propriétaire  ou  de  l'ufufruitier  d'un  fief 
dominant  appartient  le  dioit  de  faifir  faute  de  de- 
voirs faits  ou  de  droits  payés  ?  Il  appartient  à  l'un 
&  à  l'autre  concurremment;  mais  c'efi  au  fécond 
que  doivent  revenir  tous  les  fruits  que  rappor- 
tera le  fief  fervant  pendant  la  durée  de  la  faifie 
féodale  (3). 

Lequel  des  deux  doit  nommer  aux  offices,  & 
préfenter  aux  bénéfices  dépendans  de  la  feigneurie? 
Voyez  les  articles  Offices  seigneuriaux  ,  fedion 
3 ,  &  Patronage  ,%.  15. 

Si  le  fief  fervant  tombe  tn  commife  ,  ou  fi  une 
emphythéofe  vient  à  exj)irer ,  foit  par  défaut  de 
payement ,  foit  par  le  laps  de  tems  prefcrit,  le  fief 
ou    l'héritage    emphytéotique    appartiendront  au 
propriétaire  du  fief  dominant ,  &  non  à  celui  qui 


(i)Bacquet,  des  droits   de  juftice  ,   chap,  1 1 ,  n.    i6j 
Carondas,   en  fes  pandecSes^  liv.  2,  chap.  ij. 

(2)  Dumoulin,   fur  Paris,   i    20,   g\c\'.  i,  0.46. 

(3)  Ibid.  i.  1,  glol'ei,  n.   42;   gluie  J  ,  n,  11;  j.  20, 
glole  1,  jy. 
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en  eft  ufufniitier ,  parce  qu'il  ne  fe  fait  autre  chofe 
qu'une confolidation  à  la  propriété  ,  qu'une  réunion 
du  domaine  utile  au  domaine  direft;  il  eftbien  vrai 
que  tous  les  fruits  appartiennent  à  l'ufufruitier  ; 
mais  la  commlfe  n'eft  ni  un  fruit  civil,  ni  un  fruit 
naturel  (i). 

Cependant  cette  réunion  ne  fera  pas  inutile  à 
l'ufufruitier  ;  fon  Ufufruit  s'étendra  fur  les  objets 
réunis  ,  parce  qu'ils  ne  font  plus  qu'un  feul  & 
même  domaine  avec  la  propriété  dire£le  à  laquelle 
ils  font  confondes  (2). 

Cette  décifion  auroit  lieu  en  faveur  de  l'ufufrui- 
tier ,  même  dans  le  cas  où  le  propriétaire  uferoit 
du  pouvoir  qu'il  a  de  tenir  féparémenj  le  fief  do- 
minant &  le  fief  fervant,  parce  que  c'cft  à  raifon 
du  fief  fournis  à  l'Ufufruit  qu'il  a  acquis  la  pro- 
priété de  celui  qui  eft  tombe  en  commife  (3). 

Mais  il  faut  pour  cela  que  la  confolidation  du 
domaine  utile  au  domaine  direft  procède  de  la  na- 
ture du  fief,  &  foit  l'effet  de  la  difpofirion  de  la 
loi  ou  d'une  condition  inhérente  au  contrat  origi- 
naire  ;  car  fi  elleprovenoit  dune  toute  autre  caule  , 
telle  qu'une  acquifition  ,  une  donation  ,  un  legs  tait 
au  propriétaire  ,  alors  nul  doute  que  l'ufufruitier 
n'auroit  aucune  efpèce  de,  droit  ni  fur  la  chofe  ni 
fur  les  fruits  qu'elle  produiroit  (4). 

Doit-  on  comprendre  parmi  les  fruits  &  obven- 
tions  qui  appartiennent  à  l'ufufruitier  d'un  fief  ou 
d'une  juftice  les  amendes  &  les  confifcations  pro- 
noncées pendant  fon  ufufruit?  Il  n'y  a  aucun  doute 
fur  l'affirmative  pour  les  fimples  amendes,  ni  pour 
les  confifcations  qui  n'ont  d'autres  objets  que  les 
meubles. 

A  ré2,ard  des  immeubles  confifqués  ,  c'eft  une 
queftion  fort  controverfée  ,  de  favoir  s'ils  doivent 
appartenir  en  toute  propriété  à  l'ufufruitier,  ou  s'il 
r'en  doit  avoir  que  la  jouiffance  pendant  la  durée 
de  fon  Ufufruit. 

Toute  l'école  a  été  anciennement  partagée  fur 
ce  point  entre  Balde  &  Bartole.  Le  premier  en 
donnoit  feulement  la  jouiffance  à  l'ufufruitier  ,  & 
vouloit  qu'il  fût  tenu  de  les  conferver  au  proprié- 
taire, comme  on  vient  de  voir  que  cela  fe  pratique 
à  l'égard  descommifes.  Et  cette  opinion  a  été  fuivie, 
non-fetilcment  par  les  auteurs  que  cite  Dumoulin 
fur  Paris  ,  §.  i  ,  glofe  1 ,  n<^  68  ,  mais  par  Dumou- 
lin lui-même  dans  une  de  fes  apoftilles  fur  M.  de 
Chaffeneuz  ,  oi:i  il  tient  précifément  que  les  im- 
meubles confifqués  appartiennent  au  propriétaire; 
fed  inurïm  in  eonfifcaîo  hahet  ufufruâuarius  Ufum- 

fruSlum, 

Ceft  à  quoi  n'ont  pas  pris  garde  prcfque  tous 
nos  auteurs  (5),  qui  rangent  Dumoulm   dans  la 

(i)  Ihiâ.  tit.  7,  glofe  I,  a.  6î;  M.  Bouhkr,  fur  Bour-. 
gogAC,  chap.  40,  n.  i 90. 
(ï)  Dumoulin  ,  ih.i.  n.  64. 
<%]  Ih'ii. 

(s)  Brodeau  ,  fur  Paris ,  art.  i  Sj  ;  RenufTon  de  la  Garde  , 
chaj),  <k> 
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clafTe  des  partifans  de  l'opinion  contraire.  Ce  qui  îes  a 
trompés  ,  c'eft  que  ce  jurifconfi.lte  ,  dans  ion  com- 
mentaire fur  la  coutume  de  Paris,  ci-deffus  cité, 
avoue  que  le  fentiment  de  Bartole  eft  le  plus  reçu  , 
&  qu'il  ajoute  même  des  raifons  qui  le  rendent 
aflez  plaufible.  Mais  il  ne  paroit  pourtant  pas  qu'il  ait 
changé  d'avis;  &  l'on  voit  au  même  endroit, que 
c'étoit  une  des  queftions  qu'il  fe  réfervoit  de  traiter 
plus  amplement  dans  les  décades  ou  centarits  que 
le  tems  ne  lui  a  point  permis  de  faire. 

Il  s'eft  encore  trouve  de  granfls  partifans  (i)  de 
l'opinion  de  Balde,  &  la  coutume  de  Normandie 
s'y  eft  même  conformée  ,  en  ordonnant ,  art.  203  , 
"  que  quant  aux  chofes  venues  par  confifcation , 
Il  l'ufufruitier  en  fouira  fa  vie  durant,  &  feront 
'>  fes  hoirs  tenus  d'en  laifTer  la  jouiflance  au  pro- 
"  priétaire ,  en  rembourfant  ce  qui  aura  été  payé 
Il  pour  l'acquit  &  décharge  du  fonds. 

Bartole ,  au  contraire ,  Paul  de  CaOres ,  &  la  plu- 
part des  anciens  interprètes  ont  penfé  qu'il  en  devait 
être  à  cet  égard  des  immeubles  comme  des  meubles; 
8c  cette  opinion  paroit  la  plus  régulière.  On  con- 
vient que  les  confifcations  font  aulfi  bien  des  fruits 
de  la  juftice  que  les  amendes;  il  ne  doit  donc  y 
avoir  en  cette  matière  aucune  différence  entre  les 
unes  &  les  autres.  Il  eft  vrai  que  la  commife  appar- 
tient au  propriétaire  ,  mais  c'eft  en  vertu  de  l'an- 
cienne convention  fous  laquelle  ont  été  accordées 
les  inveftitures  des  fiefs,  &  par  conféquent  f-r  vi 
le^is  feudi.  Mais  il  en  eft  autrement  des  confifca- 
tion :  elles  s'adjugent  à  caufe  de  la  juridiftion ,  & 
elles  n'appartiennent  au  feigneurque  comme  juge  ut 
judicL  Au  refte  ,  cette  opinion  eft  prefque  générale 
parmi  nos  auteurs  (2). 

Que  déciderons- nous  du  droit  de  bâtardife  .'  Bac- 
quer,  des  droits  de  juftice  ,  chapitre  la  ,  n^.  16  , 
dit  que ,  par  fentence  rendue  à  fon  rapport  à  la 
chambre  du  domaine,  le  4  feptembre  1 597 ,  il  a  été 
jugé«quetous  les  biens ,  tant  meubles  qu'immeu- 
j>  blés  ,  nftis  dans  le  village  de  Louvres  ,  apparte- 
»  nans  à  Catherine  Dupuis,  bâtarde,  appartien- 
»  droient  au  feigneur  ufufruitier  dudit  Louvres  ».  "^ 

C'eft  aufti  ce  qu'enfelgne  Chopin  dans  fon  traité 
du  domaine ,  livre  i  ,  titre  4 ,  &  livre  2  ,  titre  5  ; 
de  la  Lande,  fur  la  coutume  d'Orléans,  article  33; 
DefpeiiTes  ,  des  droits  feigneuriaux  ,  titre  5  ;  Co- 
quille, fur  l'article  2  du  chapitre  2  de  la  coutume 
de  Nivernois  ;  Carondas ,  en  (es  pandedes ,  chapitre 
21  ;  &  Rebuffe  ,  fur  la  loi  bonorum  ,  D.  de  verborum 
Jîgnificatïone. 

M.  le  préfident  Bouhier  ,  chapitre  57  ,  n^.  246  » 
agite  la  même  queftion  par  rapport  au  droit  de  dés- 
hérence. «  Il  tient,  dit- il,  qu'il  faut  faire  diftinc- 
»  tion  entre  les  différentes  efpèces  de  biens  qui 
)>  viennent  à  vaquer.  —  Si  ce  font  des  fondsmain- 
»  mortables  ,  féodaux  ou  cenfables  ,  en  ce  cas, 
»  comme  le  retour  qui  s'en  fait  à  la  feigneurie  eft 


(0  Tjraqutau ,  le  Grand,  &c. 

(*)Duranii,  Coquille,  Chopin,  Brodeau,  &c. 
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«  une  efpèce  d'extin(^ion  du  domaine  uitle  ,  &  de 
n  conColidation  au  domnine  direfl  ,  il  faut  dire  ,avec 
»  Dumoulin  &  nos  meilleurs  auteurs  ,  que  ces 
M  biens  appartiennent  au  propriétaire  ,  loit  de  la 
i>  main-morte  ,  du  fiefdominant,  ou  delà  cenllve  ; 
ï>  car  en  ce  cas  le  retour  eft  réputé  fait  en  vertu 
j>  de  la  concefTion  primitive  des  fonds  ,  comme 
«  dans  le  cas  de  la  commife.  —  Mais  je  penferois 
»  autrement  des  immeubles  d»  francaleu  :  car  je 
»  ne  vois  pas  de  raifon  pour  les  diftinguer  à  cet 
»  égai  d  des  biens  confifqués  qui  doivent  appartenir 
»  à  l'ufufruitier  de  lafèigneuvie. ...  J'en  dis  autant 
«  des  effets  mobiliers  quife  trouvent  compris  dans 
»  la  fuccefTion  vacante.  La  règle  étant  de  donner 
»  à  rufuiruitier  tous  les  fruits  &  revenus  de  la  fei- 
»  gneurie  pour  en  jouir  en  pleine  propriété  ,  &  la 
»  déshérence  étant  un  de  ces  fruits". 

Le  droit  d'Ufiifruit  emporte  pour  le  -vaflal  ufu- 
fruitier  du  fief  dont:  il  relève  ,  une  exemption  pleine 
des  lods-  &  ventes  que  produifent  les  mutations 
arrivées  dansfa  perlbnne. 

Mais  fi  la  mutation  donne  ouverture  ,  non  feule- 
ment à  des  droits  utiles ,  mais  encore  à  une  préda- 
tion de  foi  ,  rufufiuitier  feroit  tenu  de  celle-ci  , 
parce  que  c'eft  un  droit  honorifique  qui  ne  tombe 
point  dans  l'ufufruit  ;  &  s'il  la  négligeoit  ,  le  pro- 
priétaire pourroit  faifir  féodalcment  avec  perte  des 
fruits. 

De  même ,  fi  l'ufufruitier  dohnoit  lieu  à  la  com- 
mife ,  il  perdroit  fon  fief,  &  pour  la  propriété  & 
pour  rUfufruit,  quoique  ce  fief  fût  réuni  au  do- 
maine direft  dont  il  eft  ufufruitier ,  parce  que  la 
commife  eft  une  peine  ,  que  l'ayant  une  fois  en- 
courue, il  doit  la  fupporter  toute  entière  ,  &  que 
ce  feroit  l'inviter  à  méprifer  fon  feigneur ,  que  de 
lui  accorder  l'ufage  des  fruits  dans  le  cas  de  la  com- 
mife ,  &  fur-tout  dans  celui  de  la  faifie  féodale  (i). 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  5  juillet  i y  5 4, 
rapporté  par  Tronçon  ,  article  2  ,  a  jugé  que  l'ufu- 
fruitier  d'une  feigneurie  à  laquelle  eft  attaché  un 
droit  de  patronage ,  ne  peut  prétendre  aux  hon- 
neurs qui  en  dérivent.  Ceft  auffi  ce  qu'enfeigne 
Dumoulin,  article  i  ,  glofe  i,  n".   19. 

La  queftion  de  favoir  fi  l'ufufruitier  d'un  fief 
peut  exercer  le  retrait  féodal  ou  cenîuel  ,  eft  trai- 
tée aux  articles  Prélation  &  Retrait. 

En  quoi  confifte  l'ufufruit  d'une  rente  viagère  ? 
L'ufufruitier /iif-i/  Jicns  les  arrérages  qu'elle  pro- 
duit &  qu'il  perçoit,  ou  eft-il  tenu  de  les  reftituer 
au  propriétaire  ,  lorfque  fon  Ufufruit  prend  fin  ? 

Cette  queftion  importante  fait  la  matière  d'une 
diifertation  que  Sérieux  a  placée  a  la  fuite  du  traité 
de  la  communauté  de  Renuffon. 

Cet  auteur  établit  d'abord  comme  une  maxime 
confiante  &  indubitable  ,  que  l'ufufruitier  reçoit 
fans  retour  les  arrérages  des  rentes  viagères  de  don 
&  de  legs,  ou  alimentaires  :  ce  font ,  ajoute-t  il , 
des  fruits  qu'il  confume. 


(  1  )  Dumoulin  ,  loc,  cit.  n.  70, 
Tome  XVII. 


USUFRUIT.  401 

Mais  en  eft-il  de  même  ,  pourfuit-il ,  de  celles 
qui  proviennent  d'aliénation  ?  Sérieux  foutientque 
non  ;  mais  il  eft  à  remarquer  qu'il  ne  parle  que 
relativement  aux  droits  du  donataire  mutuel  en 
fimple  Ufufruit. 

Il  leroit  trop  long  de  détailler  ici  les  raifons  fur 
lefquelles  il  fonde  ce  fentimcnt  ,  contentons-nous 
d'en  tracer  légèrement  la  fubftance. 

Une  aliénation  à  rente  viagère  eft  une  vente. 
La  rente  n'eft  pas  le  fruit  du  fonds  aliéné  ,  mais 
elle  en  eft  le  prix.  Une  donation  ,  même  à  rente 
viagère,  eft  regardée  comme  une  vente,  &  par 
cette  raifon  elle  eft  fujette  à  un  droit  de  lods  & 
ventes  ,  à  la  difl-'érence  de  la  donation  avec  ré- 
tention d'Ufufruit ,  qui  en  eft  extmpte.  La  preuve 
que  la  rente  viagère  retenue  n'eft  pas  un  fruit  , 
c'eft  qu'elle  eft  due,  quoique  l'héritage  aliéné  n'en 
produife  pas  ;  au  Ueu  que  dans  le  cas  de  la  réten- 
tion d  Ufufruit  ,  le  donateur  ne  peut  prétendre 
que  les  fruits,  &  il  ne  lui  eft  rien  dû  s'ils  viennent 
à  manquer.  C'eft  le  droit  commun  coutumier  & 
la  juiifprudence  conftante.  Il  eft  vrai  qu'il  y  a 
cette  diftérence  entre  une  aliénation  à  rente  viagère 
&  toute  autre  vente,  que  dans  la  vente  ordinaire 
le  prix  eft  fixe  &  certain  par  le  contrat  ,  payable 
en  un  feul  ou  plufieurs  payemens  déterminés,  au 
lieu  que  dans  la  rente  viagère  il  ne  l'eft  pas  ;  il 
dépend  de  la  vie  des  rentiers  :  la  rente  eft  cepen- 
dant le  prix  repréfentatif ,  &  donné  en  échange  du 
fonds  aliéné.  —  Le  donataire  en  Ufufruit  reçoit 
le  prix  de  la  vente  &  en  jouit  ;  mais,  foit  que  ce 
prix  foit  payable  en  un  feul  ou  en  vingt  payemens, 
fa  fucceftion ,  l'Ufufruit  fini ,  eft  tenue  de  le  refti- 
tuer aux  héritiers  du  donateur  à  qui  la' propriété 
en  appartient.  —  Il  en  doit  être  de  même  quant 
aux  arrérages  de  la  rente  viagère  pour  aliénation. 
Le  donataire  en  Ufufruit  n'ayant  qu'une  jouiftance, 
(à  fucceftîon  doit  ,  cette  jouiiTance  finie ,  reftituer 
ce  qu'il  a  reçu.  Autrement  ,  ces  arrérages  étant 
le  prix  de  la  vente  qui  repréfente  le  fonds  ,  le 
donataire  mutuel  ,  au  lieu  de  la  fimpîe  jouiftance 
qu'il  doit  en  avoir,  en  auroit  la  p'eine  propriété, 
&  les  héritiers  du  donateur  ,  à  qui  elle  appartient , 
en  feroient  dépouillés.  D'une  donation  en  Ufufruit, 
ce  feroit  faire  une  donation  en  propriété. —  Faire 
tomber  des  rentes  viagères  comme  fimples  fruits 
dans  les  donations  en  Ufufruit,  c'eft  donner  atteinte 
à  toutes  les  loix  établies  pour  l'exécution  des 
conventions  matrimoniales,  &  la  confervation  Aqs 
propres  dans  chaque  famille  ;  c'eft  faciliter  les  avan- 
tages indireâ:s  entre  mari  &  femme.  Ils  feront  les 
maîtres,  quoique  fimplement  donataires  en  Ufu- 
fruit, de  difpofer  réciproquement  au  profit  l'un 
de  l'autre  ,  par  des  rentes  viagères  ,  de  l'univerfa- 
lité  de  leurs  biens.  —  Tant  que  ces  fortes  de  rentes 
ont  été  moins  ordinaires,  on  a  pu  négliger  d'aftli- 
jettir  les  donataires  en  Ufufruit  à  la  reftitution  ; 
mais  aujourd'hui  qu'elles  deviennent  fi  fréquentes 
qu'il  n'y  a  prefque  pas  un  partage  de  communauté  , 
^  ou  de  fuccefTion  oii  il  ne  s'en  trouve ,  elle  eft  indif- 
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penfable.  Tel  eft  d'ailiers  l'ufage  conAamraent  ob- 
fervé  dans  !a  coutume  di  Paris.  Nous  en  avons  pour 
preuve  un  afle  de  notoriété  duchâtelet,  du  21 
juillet  1710,  &  cinq  jugemens  Intervenus  dans  le 
même  tribunal  ,  les  2  leptembre  1731  ,  8  mars 
1747,  30  mai  de  la  même  année,  2a  juin  1751, 
&  29  août  17S9.  —  A  l'égard  des  arrêts  ,  de  fix 
rendue  fur  la  queAion  ,  il  y  en  a  deux  des  3  No- 
vembre 1725  &  15  février  1729,  qui  ont  refufé 
toute  efpèce  de  reflitution  des  arrérages  perçus 
par  le  donataire  mutuel  en  fimple  Ufutruit  :  mais 
il  en  eft  quatre  autres  qui  ont  précif^ment  jugé 
que  le  don  mutuel  ne  doit  jamais  confommer  le 
fonds  de  la  part  des  héritiers  dans  la  rente  viagère 
qui  s'eft  trouvée  dans  la  communauté  au  moment 
de  fa  dilTolution  Le  premier  eft  celui  d'Apparat; 
le  fécond  a  été  rendu  le  25  janvier  1712;  le  troi- 
fième,  le  5  feptembre  171 5;  &  le  quatrième,  le 
20  mai  175  I. 

Voyez  au  furplus  ce  que  dit  fur  la  même  queftion 
Denifart,  au  mot  [/furfuit  ,  &  dans  fes  notes  far 
les  ades  de  notoriété  du  cKâtelet. 

Quels  que  foient  les  droits  de  l'ufufruitier ,  il 
peut  les  transférer  à  un  autre,  les  louer  ,  les  ven- 
dre ,  les  donner  ,  les  engager  ,  fans  que  le  pro- 
priétaire puifte  empêcher  l'acquéreur  d'en  jouir  , 
ou  le  créancier  d'y  exercer  fon  hypothèque  (  i  ). 

Il  y  a  cependant  dos  dofteurs  qui  foutiennent 
que  la  ceflîon  qu'un  ufufruitier  fait  à   un  tiers  de 
ion  droit  ,  en  opère  Textinétion  ,  &   rcconfolide 
rUfufruit  à  la  propriété.  Ils  fondent  cette  opinion 
finguli«re  fur  plusieurs  paftages  du  droit  romain, 
&  principalement  fur  la  loi  66  ,  D.  de  jure  dotium  , 
où  l'on  voit  que  Ufumfru6ium  à  frufluario  cedi  non 
pojje  ,   ntjî  domino  proprietatis  ,  &  Ji  extraneo  ceda- 
tur  ,  id  efl  y  ei  qui  proprietatem  non  habet,  nih:l  ad 
eum   tranjire  ,  fed  ad  dominum  proprietatis  rcverfu- 
riim  Ujumfri'fîum.  Mais  que  réfulte-t  il  de  ce  texte  ? 
Que  la  ceflîon  faite  à  un  tiers  par  l'ufufruiter  ne 
nuit  point  au  propriétaire  ;  que  le  ceflîonnaire  n'a 
que  la  fimple  jouifTance  de  l'ufufruit;  quedu  refte 
le  fonds  de  ce  droit  demeure  toujours  fur  la  tête  I 
de  l'ufufruitier,   &  qu'il  fe  reconlolide  à  la  pro- 
priété ,  non  à  la  mort  du  ceflîonnaire  ,   mais  à 
celle  de  l'ufufruitier.  Voilà  tout  ce  qu'on  peut  rai- 
fonnablement  inférer  de  cette  loi  ;   &  ce  qui  dé- 
truit ab  bhimentle  fyftême  des  auteurs  cités  ,c'eft 
que,  loin  de  dire  que  l'Ufufruit  fe  réunit  à  la  pro- 
priété dès  le  moment  de  la  ceflîon  faite  à  un  tiers, 
elle  fe  fert  du   tems    futur  ,  fed  ad  dominum  pro- 
prietatis reverfurum  UjumfruEtum  ;  preuve  que  la  re- 
confolidation  ne  doit  fe  faire  qu'à  la  mort  del'ufu- 
fru.ticr. 

Les  interprètes  que  nous  combattons  fe  préva- 
lent encore  d'un  paflage  des  infti tûtes  ,  titre  de 
VjujruÛUy  où  Juftinien  ,  faifant  l'énumération  des 


(i  )  L.  I  i  ,  J.  1 ,  1.  67,  D.  de  Ufufrucîu  ;  (.  i  t  ,  $.  i ,  1.  i  5 , 
D.  de  pignonbus;  «.  i,  injî,  de  iifu  &  iabitatione. 


USUFRUIT. 

manières  dont  l'Ufufruit  prend  fin,  dit,  après  crt 
avoir  pafle  plufieurs  en  revue  ,  que  l'Ufufiuit  s'é- 
teint auflî  par  la  ceflfion  que  rufufruirier  en  fait 
au  propriétaire;  mais  que  fi  la  cefljon  eft  faîte  à 
un  étranger  ,  elle  eft  nulle  :  hem  finiri  Ufum- 
fruElum ,  fi  domino  proprietatis  ah  ujufruduario  céda' 
tur  ,  na'n  cedendo  extraneo  nihil  agitur.  Si  de  ces 
mots  nihil  agitur  ,  les  doâeurs  inféroient  feule- 
ment que  la  ceflîon  faite  à  un  étranger  doit 
être  confidérée  comme  non  avenue  ,  il  n'y  auroit 
rien  à  y  dire  ;  la  conféquence  n'iroit  pas  plus  loin 
que  le  principe  ne  le  permettroit  ;  mais  ,  plus  har- 
dis ,  ils  en  concluent  que  cette  ceflîon  éteint  abfo- 
lument  le  droit  d'Ufufruit. 

Il  ne  faut  cependant  pas  beaucoup  de  logique 
pour  fentir  qu'on  doit  en  tirer  une  conclufion 
j  toute  contraire.  Si  la  ceflTion  faite  à  un  étranger 
eft  nulle,  elle  ne  peut  produire  aucun  efler,  &  par 
conféquent  elle  ne  dépouille  pas  celui  qui  l'a  faite 
du  droit  qwi  en  étoit  l'objet  :  cela  eft  clair  &  fans 
réplique. 

Mais  il  y  a  plus.  L'intention  de  Juftinien  ,  dans 
le  texte  cité  ,  n'eft  point  du  tout  d'annuUer  la 
ceflîon  ;  fon  unique  objet  eft  de  détailler  les  caufeS 
de  l'extinûion  de  rUfufruit,  Après  en  avoir  par- 
couru quelques-unes,  il  vient  à  la  ceffjon  que  l'ufu- 
fruitier fait  de  (on  droit  au  propriétaire  ;  puis  il 
ajoute ,  que  fi  la  ceflîon  eft  faite  à  un  étranger  , 
elle  ne  produit  aucun  effet, /:i^i/«jei/«r ,  ce  qui  ne 
peut  s'entendre  que  relativement  à  l'cxtinétion  de 
lUfufruit  ;  car  la  queftion  qu'il  avoit  à  décider 
nétoit  point  de  favoir  fi  l'étranger  pouvoit  profiter 
delà  ceflfion,  mais  fi  cette  ceflîoH  pouvoit  mettre 
fin  à  l'Ufufruit. 

Au  refte ,  un  mot  fuffit  pour  trancher  toute  diffi- 
culté: la  loi  3«f,  §.  r ,  la  loi  ']S,D.de  Ufufruflu, 
&  la  loi  22  ,  D.  quitus  modis  Ufusjru6îus  amittatur^ 
déclatent  formellement  que  l'ufufruitier  qui  a  loué» 
vendu ,  donné  ou  cédé  à  un  tiers,  eft  toujours 
cenfé  jouir  par  le  ceflîonnaire,  &  cela  dit  tout. 

Aulfi  la  coutumede  V3lenciennesa-i-elleembrafl"é 
le  fentiment  que  nous  foutenons  ici,  L'ufufrufîuaire 
(  dit-elle ,  article  63  )  peut  vendre  fon  Ufufruit  à  qui 
bon  lui  femblera. 

Voyez  à  l'article  ACCROISSEMENT  ,  la  queftion 
de  favoir  ce  que  devient  la  portion  d'un  des  colé- 
gataires  de  l'Ufutruit,  lorfqu'il  décède  avant  les 
autres. 

Section    V. 

Des  eau  fes  qui  opèrent  TextinSllon  de  l'Ufufruit. 

La  propriété  ne  feroit  qu'un  vain  nom  &  qu'uw 
droit  illufoire ,  fi  elle  étoit  toujours  féparée  de  l'U- 
fufruit; les  lois  ont  prévenu  cet  inconvénient ,  en 
attribuant  à  plufieurs  caufes  l'effet  de  les  réunir  & 
de  les  confolider. 

La  première  eft  la  mort  de  l'ufufruitier;  la  fé- 
conde, la  perte  de  la  chofe  fujette  à  l'Ufufruit;  la 
troifièxne,  la  prefcription  ;  la  quatrlèmfi ,  l'abus  que 
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rufiifrultier  fait  des  biens  dont  il  a  droit  de  jouir  ; 
la  cinquième ,  l'expiration  du  tems  auquel  le  titre 
conftitiitif  de  rUfufruiten  fixe  la  durée  ;  ia  fixième, 
la  réunion  qui  fe  fait  de  la  propriété  dans  la  main 
de  rUfufruider. 

Il  eft  à  remarquer  que  de  ces  fix  caufes,  la  pre- 
mière eft  la  feule  qui  puiiîe  s'appliquer  à  l'Ufufruit 
des  objets  qui  fe  conlument  par  l'ufage.  Les  lois 
9  &  10  ,  D.  </e  UfufruBu  earum  rerum ,  décident  en 
effet  qu'il  ne  peut  jamais  prendre  fin  que  par  la  mort 
de  l'ufufruitier.  C'e(Vce  que  porte  auffi  le  §.  2  ,  aux 
inftitutes  de  Ufufmâu. 

§.  I.  De  la  mort  de  Vufufruitïer, 

Que  le  décès  de  l'ufufruitier  mette  fin  à  l'Ufu- 
fruit ,  c'eft  une  maxime  aflez  triviale  pour  n'avoir 
pas  befoin  de  preuves  ;  du  refte ,  on  en  trouveroit, 
au  befoin,  de  très-claires  dans  la  loi  3,  §.  dernier, 
D.  quitus  médis  UfusfruElus  amittatur  ;  dans  la  loi  8, 
D.  de  annuis  legatis ;  dans  les  lois  Z2  &  29,0.  de 
ufu  &  UfufiuEiu  legato  ;  dans  le  §.  3  ,  aux  inftitutes 
de  VfufruElu,  &  dans  les  lois  3,12,  14  &  16  du 
même  titre,  au  code. 

Il  arrive  quelquefois  qu'un  teftateur ,  en  léguant 
l'Ufufruit,  déclare  vouloir  que,  de  quelque  forte 
qu'il  prenne  fin,  il  demeure  toujours  dîi  à  l'ufufrui- 
tier. Mais  cette  déclaration  ,  qui  conferve  les  droits 
de  celui-ci  dans  les  autres  cas,  n'eft  d'aucun  effet 
contre  l'extinélion  opérée  par  le  décès  ,  à  moins  que 
ie  teflateur  n'ait  ajouté  que  l'Ufufruit  pafTeroit  aux 
héritiers  de  celui  à  qui  il  l'a  légué  (i). 

Lorfqueles  héritiers  de  l'ufufruitier  font  appelés 
après  lui ,  la  vocation  ne  tombe  que  fur  les  héritiers 
immédiats,  &leur  mort  éteint  l'Ufufruit  pour  tou- 
jours. C'efl  une  exception  à  la  règle ,  que  fous  le 
nom  d'héritier  on  doit  comprendre,  non-feulement 
l'héritier,  mais  encore  les  héritiers  de  l'héritier  à 
l'infini  (2). 

La  deflruéîion  d'une  ville,  d'un  village,  ou  d'un 
établiffement  de  main-morte,  eft  pour  cette  ville, 
ce  village  ou  cetétabliflement ,  une  efpèce  de  mort , 
&  elle  en  a  tous  les  effets  par  rapport  à  l'Ufufruit  (3 ). 

Hors  le  cas  de  deftruûion,  l'Ufufruit  accordé  à 
une  communauté  qui  ne  meurt  jamais  fembleroit 
devoir  être  éternel ,  &  il  le  feroit  efîeffivement  fi 
les  lots  n'y  avoient  pas  pourvu.  Voici  ce  que  porte 
la  cinquante- fixième  du  titre  de  Ufufrufîu,  au  digefte: 
u  Les  communautés  d'habitans  font-elles  capables 
»>  d'acquérir  &  de  pofféder  un  droit  d'Ufufruit?  La 
«  raifon  de  douter  eft  que  l'Ufufruit  pourroit 
«  refier  perpétuellement  féparé  de  la  propriété , 
»  &  que ,  par  ce  moyen ,  le  propriétaire  ne  tire- 
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(i)  L.  45  ,  D.  quitus  modis  Ufusfruclus  amittatur. 

(i)L.  14,  C.  de  Ufufmau. 

(î)  Si  Ufusfruftus  civitati  legetur ,  &  aratrum  in  eam 
indiicatur,  civitas  efle  définit,  ut  pafla  elt  Canhago  :  ideù- 
que  quafi  morte  définit  iiabere  U luinfrudum,  L.  ai,  D. 
quibas  modis  UfusfiuétHS  amittatiir. 


»  roit  jamais  aucun  profit  de  fon  héritage.  Cepen- 
»  dant  il  faut  décider  que  les  communautés  ont 
»  aftion  con  me  les  particuliers  pour  un  droit  àU' 
»  fufruit.  De  là  naît  une  autre  queflion  ;  c'efl  de 
H  favoir  combien  de  tems  elles  doivent  jouir  de  ce 
»  droit  ?  Elles  doiV'.nt  en  jouir  cent  ans  parce  que 
»  ce  terme  tfl  communément  celui  de  la  vie  la 
»  plus  longue  des  hommes  ». 

La  mort  civile  de  l'ufufruitier  produit,  à  l'égaid 
de  l'Ufufruit,  le  même  effet  que  ia  mort  naturelle  ; 
elle  opère  ,  comme  celle  c  ,  fon  entière  extinc- 
tion (1)  C'efl  en  quoi  l'Ufufiuit  diffère  du  legs 
annuel  ou  de  mois  en  mois,  &  du  droit  d'habitation  ; 
car  ni  ce  legs  ni  l'habitation  ne  périfTent  par  la  mort 
civile  de  l'ufufruitier  (2). 

Il  eflmêmeà  remarquer  que,  fuivant  Dumoulin, 
Guypape  ,  Ranchin  ,  Maynard,  DefpeifTes  ,  le  prè- 
fident  Bouhier,  &  une  foule  d  autres  au.eurs, 
l'Ufufruit  ne  s'éteint  pas  par  la  profefTion  reli- 
gieufe,  quoiqu'elle  foit  une  efpèce  de  mort  civile  , 
&  que  l'héritier  du  religieux  à  qui  ce  droit  appar- 
tenoit    doit  en  jouir  pendant  fa  vie  naturelle. 

«  On  oppofe  à  ce  fentiment,  dit  M.  Bouhier, 
i>  la  décifion  des  lois  ,  qui  portent  que  l'Ufufruif 
»  prend  fin  ,  maximâ  &  mediâ  cupitis  diminutione. 
»  Or  ,  dit-on  ,  la  profeffion  reli  ^ieufe  emporte  mort 
»  civile,  ainfi  elle  éteint  l'Ufufruit  ». 

»  Mais  c'efl juftement  en  cela  qu'on  fe  trompe; 
»  car  il  n'eft  point  vrai  que  les  religieux  doivent 
»  être  tenus  pour  capite  minuti,  comme  l'a  très- 
i>  bien  montré  M.  Ciijas  (3).  En  effet ,  par  le  droit, 
»  ils  pouvoient  hériter,  Se  même  anciennement 
»  tefter.  Et  quoique  cela  leur  ait  été  prohibé  depuis 
i>  par  des  raifons  de  politique,  leur  état  n'a  pas 
»  été  pour  cela  changé,  &  il  n'en  eft  pas  moins 
»  certain,  fuivant  ce  grand  jurifconfulte  ,  qu'ils 
»  confervent  libertatem  &  civitaiem.  Ainfi  c'efl 
»  improprement  qu'on  les  regarde  comme  morts 
»  civilement  ;  &  l'on  peut  dire ,  avec  un  favant 
»  avocat  du  parlement  de  Paris  (4) ,  que  s'ils  palf.nt 
)>  pour  morts,  c'cft  theologicè  potiùs,  quàm  civiliter  n, 

M.  Bouhier  ajoute  que  plufieurs  arrêts  ont  con- 
firmé fon  opinion.  En  effet,  Carondas,  livre  9, 
réponfe  29,  &  Brillon,au  mot  Ufvfruityn.  46  ,  en 
rapportent  deux  rendus  aux  parlemens  de  Pari.s  & 
de  Bordeaux  les  17  Juin  1^59  &  3  i  janvier  161 2. 

En  voici  un  autre  intervenu  au  parlement  dé 
Dijon  le  10  février  1662  (nous  parlons  d'après  M. 
Bouhier):  «Claudine  Calon  avoir  fait  donation 
»  à  Marie  Calon  fa  fœur,  fem  me  de  Claude  Ballois, 
)>  d'une  portion  de  maifon  fuuée  à  Dijon,  avec 
}>  réferve  d'Ufufruit,  fa  vie  naturelle  durant,  & 


(i)  L.  I  ,  D.  quibus  modis  Ufusfrucfus  amittatur;  1,  pén. 
C.  de  Uj'ufruâu  ;  8.  J  >  injt.  tvd.  tlt. 

(i)  L.  10  j  D.  décapite  minutis.  Voyez  l'article  Habita- 
tion. 

(j)  In  novell.  5. 

(4)  Her^ilitus,  de  ter.  Judk.  autor,  lib.  t,  cap,  11,  n.  ; 

Eee^ 
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ï»  avoit  fait   enfuite  quelques   emprunts  d'Edme 
5>  Calon  fon  frère  ,  &  de  Claude  Porcelet.  Comme 
3>  ellefe  fit  depuis  religieiife,  Claude  Ballois  voulut 
»  fe  mettre  en  jouiiTance  de  la  maifon  qui  avoit  été 
j>  donnée  à  fa  femme,  prétendant  que  la  profeffion 
»  religieufe  de  la  donatrice  avoit  fait  ceffer  fon 
J>  Ufutruit.  Calon  &  Porcelet ,  qui  avoient  fait  faifir 
}}  les  loyers  de  cette  maifon ,  ayant  foutenu  le  con- 
31  traire,  la  cour,  par  arrêt  donné  au  rapport  de 
>>  M.  Sayves  le  lo  février  1622,  fit  main-levée 
i)  aux  deux  créanciers  des  loyers  par  eux  fsifis  ». 
M.  Couhier  ajoute  que  le  parlement  de  Dijon 
a  rendu  un  grand  nombre  d'autres  arrêts  femblables, 
«1  entre  lefquc'.s  il  eft  bon  de  remarquer  fur-tout 
5>  celui  qui  fut  donné  au  rapport  de  M.  Bernadou  , 
ï>  le  15  janvier   1638,  parce   qu'il  fut  retenu   fur 
5>  le  regiftre  fecret  de  la  grand'chambre,  comme 
»  pour  fervir  de  loi  à  l'avenir  n. 

M.  Bouhier  remarque  cependant  «qu'il  y  a  eu 
»  des  arrêts  contraires  au  parlement  de  Normandie , 
ï>  mais  qu'ils  ont  été  rendus  fur  des  circonftances 
»  particulières  ,  fuivant  les  auteurs  qui  les  ont 
J»  rapportés  )>. 

Ajoutons,  qu'on  trouve  dans  Bérault,  article 
143  ,  un  arrêt  du  26  mars  1604,  P«'^''  lequel  il  a  été 
jugé  au  parlement  de  Rouen  même  «  que  fi  le 
s»  banni  efl  ufufruitier  d'un  héritage ,  le  feigneur 
y>  confifcataire  doit  en  jouir  au  lieu  du  banni,  juf- 
3»  qu'à  Ce  que  fa  mort  naturelle  foit  prouvée  v. 
Cette  décifion  vabi'n  plus  loin  que  M.  Bouhier  ; 
auflî  ne  feroit-elle  pas  fuivie  dans  les  provinces 
où  le  droit  écrit  a  quelque  autorité. 

Lorfque  le  légataire  d'un  droit  d'Ufufruit  eft 
chargé  par  le  tcÀament  de  le  remettre  à  un  autre  , 
il  eft  clair  que  ce  droit  ne  s'éteint  point  par  fon 
décès,  maisfeulementpar  celui  du  fideicommiffaire 
ou  fubftitué  (i). 

§.  II.  De  la  perte  de  la  chofe  chargée  d'Ufufruit. 

C'eft  un  principe  général  que  l'Ufufruit  s'éteint 
par  la  perte  de  la  chofe  fur  laquelle  il  efl  conf- 
titué  (1);  mais  ce  principe  a  befoin  d'explication. 

D'abord  il  faut  remarquer  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
de  l'Ufufruit  d'un  corps  certain  ou  d'une  chofe 
<îéterminée.  On  fenten  eftet  que  lorfqu'il  eft  quef- 
tion  de  l'Ufufruit  de  tous  les  biens,  la  perte  ou 
le  changement  de  quelque  chofe  particulière  ne 
pourroit  pas  donner  lieu  à  rextin(a;ion  du  droit  fur 
ce  qui  reileroit.  Il  en  eft  de  même  quand  ce  qui 
périt  n'eft  que  l'acceffoire  du  fonds  fur  lequel  l'U- 
fufruit eft  conftitué  (3). 

Une  autre  remarque  non  moins  eflenticlle  eft  la 
diftlndion  qu'il  fciUt  faire,  d'une  part,  entre  le  cas 
»»^—  Il  II  II  j«— ^-1— j-»^».»— ^ 

(i)  L.  4,   D.  quibus  w.odls  Uj'usfructus  amïttatur. 

U/  I-  I,  U.  de  Ufiifritihi;  f.  pén.  C.  eod.  tit ;  I.  5, 
«.  10,  D.  quibus  modis  Ufvsfrudus  amittatur;  pr.  iri/l.  de 
Uj'ufruâu. 

(î)L.  î4,  5.  H/f.  D.  de  Ufitfruduj  1.  8,  9  &  10,  D. 
quibus  modis  Ufusfrulus  amittatur. 
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où  l'Ufufruit  a  été  conftitué  par  ade  entre  vifs,  & 
celui  où  il  l'a  été  par  un  teftament;  de  l'autre, 
entre  le  cas  où  la  perte  de  la  chofe  eft  arrivée  avant 
que  l'Ufufruit  ait  été  acquis  à  l'ufufruitier ,  &  celui 
où  elle  eft  furvenue  après. 

Lorfque  l'Ufufruit  a  été  conftitué  par  une  difpoft- 
tion  entre  vifs,  comme  il  eft  acquis  dès  l'inftanr 
de  l'aéïe  ,  il  ne  peut  être  queftion ,  en  ce  cas  ,  que 
de  la  perte  ou  du  changement  qui  furvient  à  la- 
chofe  depuis  que  l'Ufufruit  eft  dans  la  main  de 
l'ufufruitier;  &  c'eft  de  cette  perte,  de  ce  cliange- 
ment  qu'on  entend  parler,  quand  on  dit  que  l'un 
ou  l'autre  éteint  le  droit  d'Ufufruit. 

Lorfque  l'Ufufruit  a  été  conftitué  par  teftament  , 
il  faut  diitinguer  fi  la  perte  ou  le  changement  font 
arrivés  avant  le  décès  du  teftateur    ou  depuis  ;ri 
c'eft  avant  fon  décès ,  &    par    conféquent  avant 
que  le  legs  ait  été  acquis  ,   il    ne    peut  pas  être 
queftion  de  (avoir  fi  cette  perte   &  tout  change- 
ment éteignent  l'Ufufruit  ,  mais  bien   s'ils  empor- 
tent révocation  du  legs  qui  en  a  été   fait  ;  «  Et  il 
w  faut  obferver,  dit  RouiTeau    de  Lacombe  ,  que 
"  toute  perte  &  tout  changement  de  la  chofe  qui 
')  opèrent  l'extinclion  de  l'Ufufruît  ,   après  qu'il  a 
»  été  acquis,  donnent  aufli  lieu  à   la  révocation 
»  &  ademption  du  legs  d'Ufufruit  avant  qu'il  ait 
»  été  acquis;  mais  toute  perte  £c  tout  changement 
»  de  la  chofe  qui  donne  lieu  à  la  révocation  du  legs 
)»  d'Ufufruit  avant  quil  ait  été  acquis ,  n'opèrent  pas 
»  l'extin^lion  de rUfiifruit après  qu'il  a  été  acquis?». 
"Voyez  l'article  Révocation  de  legs. 

Si  la  perte  ou  le  changement  ne  font  furvenus 
que  depuis  le  décès  du  teftateur  ,ils  éteignent  vrai- 
ment lUfufruit;  &  c'eft  proprement  à  ce  casque 
s'appliquent  les  lois  qui  parlent  de  l'extinflion  de 
ce  droit,  opérée  par  l'une  ou  l'autre  caufe. 

Ces  lois  ne  font  ni  obfcures  ni  équivoques.  Lors- 
qu'une maifon  a  été  brûlée,  dit  l'une  (î),  ou 
qu'elle  eft  tombée  en  ruine  ,  foit  par  tremblement 
de  terre ,  foit  par  vétufté,  l'Ufufruit  auquel  elle  étoit 
foumife  eft  éteint  &  ne  fubfifte  pas  même  fur  le 
fol  (2). 

Si  cependant ,  ajoute  une  autre  loi  (  3  )  ,  l'U- 
fufruit étoit  de  tous  les  biens  ,  le  fol  y  demeure- 
roi  t  fournis. 

Il  y  a  encore  une  loi  qui  décide  que  quand  la 
bête  dont  quelqu'un  avoit  l'Ufufruit  ,  eft  morte, 
ce  droit  eft  tellement  éteint ,  quei'ufufruietier  n'en 
peut  pas  même  continuer  l'exercice  fur  la  peau 
ni  la  chair  (  4  );  &  s'il  eft  queftion  d'un  troupeau  , 
pourfuivent  deux  autres  textes,  i'Ufufruit  en  eftr 
éteint  lorfqu'il  eft  diminué  au  point,  que  ce  qui 
refte  n'eft  plus  un  troupeau  ,  c'eft-à-dire,  ne  forme 
plus  v\n  nombre  de  dix  (5). 


(1)  L.  ■; ,  5.  î  &  3  ,  D.  de  UjufruiTu. 

(î)  Thid.  1.  34,  «.  ult.  D,  de  Ujufruâu ,  inft.  eod.  tit. 

(?)  D.  ].  J4  ,   5.  ult.  D.  de  Ufufruau. 

(4)  L.  îo  ,   D.  quibus  modis  Ujhsfruâus  amittatur, 

(5)  L,  ult.  D.eod.  tit;  k  ult.  D,  de  Bb';£eis, 
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Au  furplus,  voyez  fur  cette  matière  l'article 
Habitation. 

§.   III.  De  la  prefcription  encourue  par  rufufruhur. 

Suivant  la  loi  pénultième,  C.  de  ufurls  ^  la  loi 
pénultième  ,  C.  de  fervitutïbus ,  &  le  g.  3  ,  aux 
inflitutes  ,d'<^  Ujujruêu  ,  FUfufiuit  fe  perd  ,  comme 
tous  les  droits  réels,  par  un  défaut  de  jouif- 
fancc  durant  dix  ans  entre  préfens  ,  &  vingt  ans 
entre  abfens. 

La  loi  3  ,  D.  y?  Ufufruflus-  petatur,  décide  que 
cette  preicription  a  lieu  contre  le  fidcicommi^Taire 
à  qui  rUiufruit  a  été  rendu,  &  qui  a  négligé  d'en 
jouir. 

Mais,  aux  termes  du  §.  dernier  de  la  loi  29, 
D.  qu'ibus  modïs  Ufufruflu^  amittatur  ,  la  non-jouif- 
iance  du  grevé  ne  peut  pas  engendrer  de  pref- 
cription contre  le  fideicommiflaire. 

Ou  refte  ,  il  importe  peu  ,  en  matière  de  pref- 
cription d'Ufufruli ,  que  ce  droit  aftedle  un  fonds 
entier  ,ou  ne  folt  afus  que  fur  une  portion  divife 
ou  indivife.  La  loi  25  du  titre  qu'on  vient 
de  citer  identifie    &  confond  l'un  &  l'autre  cas. 

Quels  font  donc  les  cas  où  l'ufufruitier  efl  ou 
n'efl  pas  cenfé  jouir?  Il  jouit,  répondent  deux 
lois  du  dlgefte,  titre  de  UfufruRui^i') ,  non-feu- 
lement lorfqu'il  recueille  lui-même  les  truits  ,  mais 
aulTi  lorfqu'un  autre  les  perçoit  fous  fon  nom  ,  folt 
à  titre  de  bail,  folt  par  donation,  vente  ,  tranf- 
port,  précaire,  ou  mandat. 

Mais  pour  que  la  jouifl'ance  d'un  tiers  profite 
à  l'ufufrutier ,  il  faut  que  le  premier  ait  réellement 
joui  au  nom  du  deuxième.  «  Ainfi ,  dit  Rouffeau 
»'  de  Lacombe,  fi  rufufruitier  loue  au  propriétaire 
»  le  fonds  dont  il  a  TUfufruit,  &  que  ce  pro- 
>»  priétalre  vende  le  fonds  fans  réferve  de  l'Ufu- 
}>  fruit  ,  néanm.oins  ,  quoique  le  propriétaire  en 
ï>  paye  le  loyer  à  l'ufufruitier ,  l'acquéreur  pref- 
«  crit  contre  lui  par  dix  &  vingt  ans  ,  parce  qu'il 
»  jouit  fous  fon  propre  nom  &  non  fous  celui  de 
»  l'ulufruitier  ;  n»ais  le  propriétaire  doit  indem- 
»  nlfer  celui-ci  (  2  )  >>. 

La  jouiffau!  e  de  la  femme  ou  de  la  famille  de 
rufufruitier  abfent  conferve  fon  Ufulruit,  &le 
met  à  couvert  de  la  prefcription  (3). 

On  regarde  comme  imprefcriptible  l'Ufufruitqui 
n'eft  conftltué  que  pour  avoir  lieu  alternis  aiculi  , 
c'eft-à-dire  ,  de  deux  années  l'une,  parce  que  non 
unum  ,  fcd  plura  legatafunt  ,  difent  les  lois  28  .  D. 
quïbus  modis  Ufufrulius  amittatur ,  &  1 3  ,  D.  de 
ufu  &  UJufruâu. 

§.   IV.  Vufufruitier  qui  abufe  de  fon  droit  en  ejl-'il 
déchu  ? 

On  conçoit  naturellement  qu'un  ufufruitler  qui. 


(1)  L.  ii_,  î.  a  ;   1.  38. 

(î)  L.  19  j  D.'quïbus  modis  Vfusfrudus  amitta  ur, 

(3)  L,  2Z,  D,  ç3d.  Ut, 
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par  erprit  de  diflîpation  ou  parcaprice  ,  ofe entre- 
prendre de  changer  la  nature  des  lieux  ,  de  dé- 
molir les  édifices,  d'impofer  des  fervitudes ,  d'é- 
chauffer les  terres  pour  en  épuifer  la  fertilité,  de 
dégrader  les  bois,  en  un  mot,  de  ruiner  le 
propriétaire  ,  en  tariffant  pour  l'avenir  la  fource 
de  fes  revenus,  mérite  d'être  déchu  de  fon  droit, 
ou  du  moins  qu'on  puifTe  lui  ôter  la  faculté  de 
jouir  par  fes  propres  mains ,  &  le  réduire  à  une 
penfion  repréfentative  de  la  valeur  de  fon  Ufu- 
fiuir.  En  êîTet,  demander  qu'on  lui  conferve  la 
joiiilfance  en  nature  ,  c'eft  demander  qu'on  anéan- 
tilTe  le  croit  de  propriété. 

L'Ufufruit,  félon  la  définition  que  nous  en  avons 
donnée  d'après  la  loi  i  ,  D'.  de  Ujujhdhi ,  eft  le 
droit  de  jouir  de  la  chofe  d'autrul  fansen  altérer 
la  fubflance.  Tous  les  devoirs  de  l'ufufruitier  font 
renfermés  dans  ce  feul  mot  ^falvd  rerum  fubftantia  ; 
&  s'il  a  l'imprudence  de  les  enfreindre,  dit  le  §. 
3  du  même  titre,  aux  Inftitutes  ,  il  perdra  fon 
droit  dUfufruit. 

L'ufufruitier ,  difent  d'autres  lois ,  doit  gouverner 
les  biens  qui  lui  font  coiîfiés  avec  la  même  fa- 
gelTe  que  pourroit  y  apporter  le  propriétaire  lui- 
même.  Son  adminiÙration  doit  relTembler  à  celle 
d'un  père  de  famille  ,  même  vigilant  ;  il  doit  faire 
tout  ce  que  ce  père  de  famille  intéreffé  à  conferver 
fa   propriété ,  ferolt  dans  fa  maifon  (  i  ). 

Cette  difpofition  des  lois ,  confacrée  par  tous 
les  principes  ,  eft  encore  étayce  de  l'opinion  de 
tous  les  auteurs. 

On  voit  dans  Mornac  ,  fur  la  loi  4  ,  C.  de  Ufu- 
fru6lu ,  que  fi  une  douairière  abufe  de  fon  Ufuf  uit , 
elle  mérite  d'en  être  privée.  C'efl  auffi  l'opinion 
de  Bruneman ,  fur  la  même  loi  ,  &  celle  de 
Chopin  ,  fur  la  coutume  d'Anjou,  livre  3  ,  chapitre 
3  ,   titre  I. 

M.  le  préfident  Favre  (2)  va  encore  plus  loin  \ 
car  il  dit  que  quand  même  l'ufufruitier  auroit  donné 
caution  ,  s'il  abufe  de  fon  Ufufruit ,  il  faut  le  lui 
ôter.  Roufieau  de  Lacombe  enfeigne  la  mêm.e 
doctrine,  &  la  fonde  fur  des  argumens  tirés  de  la 
loi  6,  D.  de  fufpeâis  tutoribus  ,  de  la -loi  204,  D. 
de  regulisjuris  ,  &  de  la  loi ,  C.  quando  li:eal  uni- 
cuique  fine  judice. 

Cette  loi  a  même  été  trouvée  fi  fage  ,  que  les 
coutumes  ont  cru  devoir  l'adopter  ;  c'eft  ce  qu'à 
fait  celle  de  Bretagne  ,  article  448  (3). 

Quelle  que  foit  même  la  qualité  de  l'ufufruitier , 

(i(  L.  65  ,   D.  de  Ufufruâu. 

(2)  Cod.  lib.  3,  tit.  i  ,  defîn.  i. 

(3)  Vulcï  les  ternies  de  cet  article  '• 

Et  fi  la  femme  eft  endouairée  ,  &  qu'on  lui  ait  baillé 
terres,  maiions  ou  bois  qui  porte  fruit,  moulins,  étangs 
ou  autres  chofes  ,  &  fi  elle  les  laifle  dépérir  ,  parquoi 
Théritage  foit  moins  valant,  elle  fera  deffaille  du  douaire, 
&  fera  regardé  le  dommage  qu'elle  aura  fait;  &  d'autant 
comme  le  dommage  fera  eftimé  ,  le  revenu  dudit  douaire 
fera  diminué  ;  &  ce  qui  en  devra  demeurer  à  la  douairiùe  > 
lui  fera  baillé  par  la  main  de  l'hétitier  principal, 
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quece  foit  un  aïeul ,  que  ce  foit  un  père,  on  lui 
applique  toujours  les  mêmes  principes.  On  n'a  pas 
en  effet  préfumê  aflez  avantageufement  de  la  nature, 
pour  croire  qu'il  n'arriveroit  jamais  qu'un  père 
dépouillât  fon  fils  ;  il  a  donc  fallu  prévoir  à  regret 
cette  circonftance  ,  &  la  prévenir. 

Boyer  ,  décifion  6i ,  n^.  16  ,  dit  expreflement 
qu'on  doit  ôter  au  père  l'adminirtration  des  biens  de 
\   fon  fils   lorfqu'il   les  gouverne  mal  &  qu'il  les 
diflipe. 

D'Argentré  s'exprime  à-peu'  près  dans  les  mêmes 
termes  :  Qui  ufumfmB.um  &  adminïjï'-ationem  bono- 
rum  filii  habetfi  nulè  verfetur  in  fruendo  ,  adminif- 
t ratio  ci  adimetur. 

Enfin  Maynard,  livre  8  ,  chapitre  7,  dit  aufli 
'que  a  s'il  appert  de  la  diflipation  des  biens  du 
»  fils  de  la  part  du  père,  comme  mal  fage  ,  non 
»  ménager  ,  peu  caut  &  mal  avifé ,  l'adminiftration 
>)  lui  en  fera  ôtée,  fauf  à  lui  tant  feulement  fes 
M  alimens  ». 

On  ne  trouve  pas  dans  les  livres  beaucoup  d'arrêts 
fur  cette  queftion.  Il  eft  rare  que  les  ufufruitiers 
foient  aflez  peu  cauts  &  mal  avi/és  ,  comme  dit 
Maynard  ,  pour  porter  l'abus  de  leur  jouiflance 
jufqu'au  point  où  les  lois  en  marquent  le  terme.  Il 
eft  encore  plus  rare  que  les  pères  foient  aflez  mal 
fage  s  y  fuivant  TexpreATion  du  même  auteur,  pour 
diflîper  le  bien  de  leurs  enfans  de  manière  à  s'en 
faire  ôter  l'adminiflrati  n.  Cependant  il  a  exifté 
quelquefois  de  ces  pères  indifcrets ,  &  il  en  exifte 
encore  aujourd'hui. 

Maynard  lui-même  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Touloufe  ,  qui  ôta  à  un  père  diflipateur 
li'adminiflration  de  fon  Ufufruit. 

Papon  ,  livre  14 ,  chapitre  6  ,  nous  apprend  que 
M  par  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  ,  donné  le  18 
»  janvier  içii  ,  il  fut  jugé  pour  Antoine  de  Hau- 
»  terive  contre  fon  aïeul  ufufruftuaire  ,  8c  abufant 
j>  d'aucuns  biens  adventifs  dudit  Antoine ,  eue  ledit 
»  aïeul  étoit  débouté  de  ladite  adminiflration  & 
»  Ufufruit  defdits  biens,  &  de  fon  offre  de  donner 
«  caution  ,  fauf  à  lui  le  jujle  taux  de  fes  alimens , 
»  félon  fon  état  ». 

Le  même  parlement  vient  de  confirmer  ces 
principes  par  un  nouvel  arrêt  dont  1  efpéce  mérite 
d'être  connue:  en  voici  le  détail. 

Le  fieur  de  Barbufeau  mourut  en  1762,  laiflant 
des  biens  confidèrables,  dont  le  fieur  de  Ray  ne , 
fon  petit-fils,  devint  l'héritier  ,  &  dont  TUfufruit 
avoit  été  donné  par  fon  contrat  de  mariage  à  la 
dame  de  Barbufeau  la  veuve ,  aïeule  de  celui-ci. 

Trois  ans  après  ,  le  tuteur  du  fleur  de  Rayne , 
alarmé  de  la  dévaftation  que  l'ufufruitier  fe  per- 
mettoit  dans  les  biens  ,  &  principalement  dans  les 
bois  dehaute-futaie ,  préfente  une  requête  aux  juges 
d'Ailias  &  de  Grignols,dansia  juridiâiondefquelj 
font  fitués  les  fonds  :  il  requiert  leur  tranfportfu 
les  lieux  ,  &  les  procès- verbaux ,  dreflfés  contra*^ 
diftoirement ,  prouvent,  entre  autres  dégradations' 
que  ladam((de  Barbufeau  a  fait  abattre  trois  cer.s' 
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j  clnquante-fept  gros  arbres,  prefque  tous  chêneî; 

Deux  années  s'écoulent  dans  de  nouvelles  dévsf- 
tations  ;  le  tuteur  du  fieur  de  Rayne  les  fait  encore 
une  fois  conl^ater  par  des  procès-verbaux  qui 
prouvent  que  ,  dans  la  dernière  année  feulement, 
i'ufufruitiére  avoit  fait  abattre  cent  quatre-vingt-deux 
pieds  d'arbres  de  haute-futaie  ,  ik.  qu'elle  taifoit 
couper  en  billons  ,  pour  bois  de  charonnage  &  de 
de  chauffage ,  tous  ceux  qui  étoient  les  plus  difficiles 
à  vendre  pour  la  conftruétion. 

Irritée  par  les  remontrances  de  fon  petit-fils  fur 
un  défordre  aulTi  criant,  la  dame  de  Barbufeau 
donne  une  requête  au  juge  d'Ailias ,  par  laquelle 
elle  expofe  qu'elle  a  fait  des  réparations  confidè- 
rables ;  que  c'eïl  à  ces  réparations  qu'elle  a  employé 
une  grande  partie  des  arbres  qu'elle  a  fait  abattre , 
&  que  les  autres  étoient  à  demi-morts. 

Elle  ajoute  que  le  tuteur  du  fieur  de  Rayne  & 
le  fleur  de  Rayne  lui-même  la  troublent  dans  la 
poflTeflion  de  fon  Ufufruit  ;  que  celui-ci  eft  venu 
fur  les  domaines,  accompagné  de  gens  armés  de 
piftolets  ;  que  l'autre  a  eu  l'imprudence  de  l'y  auto- 
torifer  ,  &  que  lui  même  il  a  traverfé  fes  pofl'eflîons 
à  cheval.  En  conféquence  ,  elle  demande  qu'il  leur 
foit  fait  défenfes  à  tous  deux  d'ofer  la  troublera 
l'avenir  dans  fa  jouiflance  ,  à  peine  de  1000  livres 
d'amende. 

Le  juge  d'Ailias  accueille  csne  requête  ,  &  rend 
un  jugement  conforme  aux  conclufions  qui  y  font 
prifes.  Sur  la  fignification  ,  le  tuteur  du  fleur  de 
Rayne  en  interjette  appel  au  fénéchal  de  Caftel- 
Jaloux  ,  &  demande  que  la  dame  de  Barbufeau 
foit  déclarée  dtchue  de  fou  Ufufruit,  aux  offres 
qu'il  fait  de  lui  payer  annuellement  une  penfion 
qui  en  repréfentera  la  valeur  &  en  fupportera 
toutes  les  charges. 

La  dame  de  Barbufeau  continua  à  foutenir  qu'elle 
^, avoit  employé  une  partie  des  arbres  coupés  à  faire 
des  réparations  ,  &  que  c'étoit  de  l'aveu  même  du 
tuteur  de  fon  petit- fils  qu'elle  les  avoit  fait  abattre. 
EUe  prétendit  au  furplus  que  le  fénéchal  ne  pouvoit 
la  dépouiller  de  fon  Ufutiult;  qu'il  n'avoit  point  le 
droit  de  prononcer  fur  cette  queftion  ,  &  qu'il  ne 
pouvoit  ftatuer  que  fur  le  bien  ou  mal  jugé  de  la 
fentence. 

Le  fénéchal  n'eut  point  égard  aux  défenfes  de  la 
dame  de  Barbufeau.  Il  réforma  cette  feiuence  ,  en 
ce  qu'elle  a  avoit  jugé  ,  par  les  défenfes  quelle  con- 
tenoit,  que  la  dame  de  Barbufeau  avoit  le  droit  de 
comprendre  les  grands  arbres  dans  fon  Ufufruit ,  & 
la  déclara  déchue  de  cet  Ufufruit ,  à  la  charge  par 
le  tuteur  du  fleur  de  Rayne  ,  fuivant  fes  offres  ,  de 
payer  annuellement,  à  dire  d'experts,  unepenflon 
repréf':ntarive  de  fa  valeur  ,  compenfation  fait':'  des 
bonnes  années  avec  les  mauvaifes ,  demeurant  néan- 
moins cette  penflon  grevée ,  au  préjudice  de  la  dame 
de  Barbufeau  ,  de  toutes  les  charge5  de  l'Ufuf'uit , 
&  aâeâée  encore  de  toutes  les  aôions  réelles  ou 
perfonnelles  auxquelles  la  dame  de  Barbufeau  étoit 
l  airujettie  en  fa  qualité  d'ufufruitièi'e ,  fans  préjudice 
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au  tuf'nr  du  ftcui  de  Rayne  de  fes  droits  &  allons 
aufujet  des  dégradations  commifes. 

La  dame  de  Barbufeau  interjeta  appel  de  ce 
nouveau  jugement  au  parlement  de  Bordeaux.  Mais 
il  fut  confirmé  tout  d'une  voix  par  arrêt  du  30 
août  1779  ,  r  .ndu  fur  lesconclufions  de  M.  de  Saige, 
avocat  général. 

%.  Y.  De  l'expiration  du  tems  auquel  rUfufruit    efl 
limité  parle  titre  qui  l'a  conflitué. 


'par 


L'Ufufruit  laiffè  pour  un  certain  tems  prend  fin  à 
l'échéance,  &  les  fruits  que  rufufruitier  perçoit  après 
ce  terme  doivent  être  reftitués  au  propriétaire.  C'eft 
ce  que  porte  la  loi  5  ,  C.  </e  Ujufruàu. 

La  loi  fuivante  ajoute  que  TUfufruit  expire  en 
ce  cas  .quoique  l'ufufruitier  n'ait  pas  encore  joui; 
mais  que  fi  fa  non  jouiffance  a  été  occafionnée  par  le 
propriétaire  ,  celui-ci  doit  l'en  indemnifer. 

Il  arrive  quelquefois  qu'un  teftateur  afliijettit  fes 
biens  à  un  Ûfufruit  jufqu  à  ce  que  fon  héritier  ait 
atteint  un  certain  âge.  Si  l'héritier  meurt  avant  cet 
âge  ,  rUfufruit  eft-il  éteint  ?  Non  ,  il  dure  jufqu'au 
tems  où  râ2;e  prefcrit  par  le  teftateur  eût  été 
accompli  fi  l'héritier  eût  vécu.  Neque  enim  (  dit  la 
loi  II,  C.  de  Ujufruflu  ^  ad  vitam  hominis  rejpexit , 
fedad  certa  curricula.  Néanmoins  fi  l'ufufruitier  lui- 
même  décède  avant  le  terme  fixé  par  le  teftateur, 
rUfufruit  s'éteint.  Ceft  la  décifion  expreffe  de  la 
même  loi ,  &  la  décifion  de  deux  arrêts,  l'un  du 
parlement  dcTouloufe  ,du  29  août  1678  ,  rapporté 
par  Catellan ,  livre  % ,  chapitre  50  ;  l'autre  du  parle- 
ment de  Paris,  rendu  en  1596, aux  grands  jours  de 
Lyon  ,  &  inféré  dans  le  traité  des  donations  de 
Ricard,  p.  3  ,  n.  529. 

Si  rUfufruit ,  dit  encore  le  texte  cité  ,  eft  laifle 
fous  cette  condition  ,  tant  que  mon  fils  fera  en  démence  , 
ou  autre  femblable  ,  il  finit  par  le  retour  du 
fils  à  fon  bon  fens  ,  ou  par  l'arrivée  de  la  condition. 
Mais  s'il  décède  en  démence  ou  avant  l'événement 
de  la  condition ,  l'Ufufruit  ne  s'éteint  pas  par  fa 
mort  ;  il  dure  jufqu'à  celle  de  l'ufufruitier ,,  ou 
jufqu'à  ce  que  la  condition  ait  eu  fon  effet.  La  loi 
32  ,  §.  6 ,  D.  de  ufu  6»  Ufufruâu  legato  ,  décide  la 
même  chofe. 

Lorfqu'un  mari  lègue  un  Ufufruit  à  fa  femme 
jufqu'à  ce  qu'elle  foit  payée  de  fa  dot ,  ce  droit  lui 
cft  dû  jufqu'au  payement  effedif  ;  mais  l'un  des 
héritiers  payant  fa  part ,  le  fait  cefler  jufq-  'à  cette 
concurrence.  Ceft  ce  que  porte  la  loi  30  du  titre 
qu'on  vient  de  citer. 

Une  femme  apporte  à  fon  mari ,  pour  toute  dot, 
nn  droit  d'Ufufruit ,  ce  droit  cft-il  limité  au  tems  du 
mariage?  Brillon,  n.  36,  cite  un  arrêt  du  parlement 
de  Provence  ,  du  23  mai  1664,  qui  a  jugé  pour  la 
négative ,  «n  ordonnant ,  malgré  la  réclamation 
des  héritiers  de  la  femme ,  que  le  mari  jouiroit 
toute  fa  vie  de  l'Ufufruit  confîitué  en  dot. 
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§.  VL  De  la  réunion  de  la  propriété  dans  la  main  de 
rufufruitier. 

Perfonne  ne  peut  avoir  de  fervitude  fur  fon 
propre  bien  ,  nemini  res  fua  fervit  ;  ainfi  ,  quand 
l'ufufruitier  devient  propriétaire  ,  l'Ufufruit  doit 
nécefTairement  prendre  fin  ,  &  c'eft  ce  que  décide 
en  effet  le  §.  3  ,  aux  inftitutes ,  de  UjufruBu, 

Mais  l'ufufruitier  ne  recouvre-t-il  pas  f  n  Ufu- 
fruit lorfque  la  propriété  vient  à  lui  être  ôtée  par 
quelque  cas  fortuit?  La  loi  17,  D.  quitus  modis 
Ufusfrufîus  amittatur  ,  nous  apprend  que  non.  Si , 
dit-elle  ,  la  propriété  &  l'Ufufruit  d'un  même  fonds 
ont  été  légués  féparément  à  deux  perfonnes  diffé- 
rentes, l'une  fous  condition,  l'autre  purement  & 
Amplement  ,  &  que  l'ufufruitier  ait  acquis  la 
propriété  avant  l'événement  de  la  condition,  cette 
condition  venant  par  la  faite  à  s'accomplir  ,  le 
premier  des  légataires  aura  la  pleine  propriété  , 
parce  que  l'ufufruitier  a  perdu  fon  legs  d'Ufufruit 
en  deveiiant  propriétaire. 

La  loi  57 ,  D.  de  UfufruElu ,  n'efl  pas  contraire  à 
cette  décifion  ,  parce  que  ,  dans  fon  efpèce  ,  le 
legs  étoit  nul  ,  &  qu'ainfi  le  légataire  de  la  pro- 
priété n'avoit  jamais  été  fait  propriétaire  du 
fonds. 

Il  en  feroit  autrement,  fuivant  la  loi  34,  D.  de 
UfufruElu  ,  fi  l'Ufufruit  a  voit  été  laiflfé  à  quel- 
qu'un pour  en  jouir  de  deux  années  l'une  ;  car  on 
a  déjà  dit  qu'en  ce  cas  il  y  a  plufieurs  legs. 

Voyez  les  infii tûtes ,  liv  2 ,  titre  4  ;  le  digejïe , 
liv  7  ;  les  lois  civiles  de  Domat  ;  les  commentaires 
de  Per^hambault  &  de  Poulain  ;  du  Parc  y  fur  la 
coutume  de  Bretagne  ,    &c. 

Voyez  aufTi  les  articles  Bail  a  vie  ,   Droits 

SEIGNEURIAUX  ,  DoUAIRE  ,  INSTITUTION  ,    LÉ- 
GATAIRE ,    LÉGITIME,  Legs,    Réserves    cou- 

TUMIÈRES,    ViVENOTE,   USAGE  ,  USUFRUIT  PA- 
TERNEL,  &.C, 

(  Article  de  M.  Merlim  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ,  &  fécrctaire  du  roi,  ) 

USUFRUIT  PATERNEL.  On  entend  ici  par 
ce  mot  l'Ufufruit  qui  dérive  de  la  puiiTance  pa- 
ternelle. 

Cet  Ufufruit  a-t-il  lieu  dans  nos  mœurs? 
Quelles  fortes  de  biens  y  font  fujets? 

Quels  font  les  devoirs  &  les  obligations  du 
père  qui  en  jouit  ? 

Quels  en  font  les  effets  utiles  ? 

Quelles  caufes  en  opèrent  l'extinélion  ? 

Ces  cinq  queftions  vont  faire  la  matière  d'an- 
tant  de  paragraphes  féparés. 

§.     L    VUfufruit  paternel   a-t-il    lieu    dans    nos 
mœurs  ? 

Le  droit  romain  accordoit  aux  pères  rUfiifriùt 
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des  biens  adventices  des  enfans  qu'ils  a  voient  fous 
leur  piiifTance  (  i  ). 

Cette  dirpofition  eft  encore  obfervée  rcligieufe- 
ment  dans  les  pays  de  droit  écrit;  mais  elle  n'a 
pas  été  reçue  uniformément  dans  toutes  nos  cou- 
tumes. Accurfe  (  2)  a  foutenu  que  les  effets  pécu- 
niaires de  la  puilTance  paternelle  étoient  lout-à- 
fait  inconnus  en  France.  C'eft  ce  qui  ja  donné 
occafion  à  Pontanus  fur  l'art,  i  de  la  coutume  de 
Blois;  à  Dumoulin,  fur  l'art.  3  de  celle  de  Paris, 
gl.  2;  à  Richard  fur  l'art.  22  de  celle  de  Senlis; 
a  Coquille  ,  en  fes  inflitutions ,  de  dire  que  les  Fran- 
çois n'ont  retenu  qu'une  foib!e  image  de  la  puif- 
i'ance  paternelle  ,  &  qu'ils  ont  retranché  du  nombre 
de  fes  attributs  rUfufruit  du  pécule  adventice  des 
enfans.  Aulli  Ferriére  établit-il  fur  l'article  239de 
la  coutume  de  Paris ,  que  dans  les  coutumes 
muettes ,  le  père  ne  gagne  point  les  fruits  des  hé- 
j>  ritages  donnés  à  fon  fils  ,  ou  qui  lui  appartiennent , 
»  de  quelque  côté  que  ce  foit,  fi  ce  n'eften  vertu 
»  de  la  garde  ■>■>. 

Cette  doftrine  efl  conforme  à  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris ,  de  l'an  1528,  rapporté  par  Papon , 
liv.  14  ,  tiî.  2  ,  n.    10. 

Tel  elt  auiïï  le  droit  commun  des  Pays-Bas, 
comme  l'atteftent  Vinnius  ,  fur  les  inflitiites,  liv. 
a  ,  titre  9,  §.  i ,  n.  4  ;  Groenewegen  ,  fur  la  loi 
dernière  ,  C.  communia  de  fuccejjionibus  ;  Wefel,  fur 
les  ordonnances  d'Utrecht ,  article  lo,  n.  125; 
Mathieu  ,  de  ûnfîiombus  ,  liv.  i  ,  chap.  18  ,  n.  13  ; 
Voet ,  fur  le  digefte  ,  liv.   1 5  ,  tit.  i  ,  n.  6. 

Et  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  dans  la  coutume  de 
Douai ,  par  arrêt  du  parlement  de  Flandres  ,  du 
27  janvier  1739^  au  rapport  de  M.  deCaftéelede 
la  Briarde  ,  intirmatif  d'une  fentence  de  la  gouver- 
nance de  Douai ,  du  31  mars  1738. 

Robert  -  Nicolas  -  Euflache  Daouft  ,  marquis  de 
Sin ,  deînandoit  à  fes  frères  &  fccurs  un  compte 
général  des  fruits  que  fon  père  avoit  perçus,  avant 
fon  émancipation  ,  des  biens  qui  lui  étoient  échus 
du  côté  maternel. 

Il  efl  à  remarquer  que  des  conventions  parti- 
culières ,  dont  le  détail  eft  inutile  ici ,  avoient  dé- 
rogé au  droit  d'entravejîijjemsnt  de  Jang  ,iidmiip?ir 
la  coutume  de  Douai. 

Après  une  ample  conteflation,  «  les  premiers 
î)  juges  déboutèrent  le  marquis  de  Sin  de  fa  de- 
»  mande ,  tant  à  l'égard  des  biens  fitués  dans  la 
»  coutume  de  Douai ,  qu'à  l'égard  de  ceux  fitués 
j>  en  Artois  &  ailleurs  ".  (Ce  fontles  termes  du 
mémoire  fait  fur  l'appel  pour  le  marquis  de  Sin  , 

P3§  3-  ) 

Mais  par  l'arrêt  cité ,  la  cour  a  prononcé  en  la 

foriTie  fuivante  :  «  A  mis  &  met  l'appellation  & 

j>  la  fentence  dont    a  été  appelé  au  néant  ;émen- 

}>  dant ,  a  condamné  &  condamne   les  intimés  à 

r  rendre  compte  à  l'appelant  des  fruits  perçus  à 


(i)X,  cùm  oportet ,  C.  de  bonis  quac  liberis, 
^*}  Sur  le  J  I  »   ififi'  de  patnee  putejîau, 
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»  titre  de  puiïïance  paternelle  ,  par  le  père  com^ 
»  mun  des  parties ,  des  biens  échus  à  l'appelant 
»  par  la  mort  de  leur  mère,  &  par  celle  de  Ni- 
»  colas  -  Bertrant  Derrez  leur  oncle;  condamne 
j>  les  intimés  aux  intérêts  depuis  la  demande  judi- 
»  clairement  faite  à  la  gouvernance  de  Douai ,  ik 
»  aux  dépens  tant  de  la  caufe  principale  que  de 
»  celle  d'appel  ". 

Cet  arrêt,  que  je  tranfcris  ici  ,  parce  que  j'ai 
eu  pluficurs  fois  occafion  de  remarquer  qu'il  efl 
peu  connu  à  Douai ,  a  ramené  les  officiers  de  la 
gouvernance  de  Douai  au  véritable efprit  du  droit 
commun  coutumier  dont  ils  s'étoient  d'abord  écar- 
tés. Par  fentence  du  7  mars  de  la  même  année, 
ils  ont  condamné  le  fieur  de  Surcques  père  «  à 
»  rendre  compte  des  fruits  par  lui  perçus  des  biens 
»  échus  à  fon  fils  par  la  mort  de  fa  mère,  & 
»  de  fes  père  &  mère  grands  maternels  ». 

La  difpofition  du  droit  romain  a  cependant  été 
adoptée  par  plufieurs  coutumes,  &  entre  autres 
par  celles  de  Reims,  article  8  ;  de  Vermandois, 
article  56  ;  de  Montargis,  chapitre  7,  article  2; 
de  Châlons,  articles  8;  de  Sedan,  article  7;  de 
Bourbonnois,  article  174; de  Poitou,  article  310; 
de  Berry  ,  titre  i ,  article  22  ;  d'Auvergne,  titre 
1 1  ,  article  z  ,  &c.  Voyez  ce  qu'on  a  dit^  de 
quelques-unes  de  ces  lois  fous   le  mot  LÉGITIME 

ADMINISTRATEUR. 

Nous  avons  promis,  à  l'article  PUISSANCE  pa- 
ternelle ,  de  rapporter  ici  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Dijon  ,  qui  étend  cette  jurifprudence  au 
duché  de  Bourgogne  ;  le  voici  tel  que  M.  le  pré- 
fident  Bouhier  nous  le  retrace  dans  fes  obfervations 
fur  la  coutume  de  cette  province,  chapitre  16,  n". 
16  n  Un  effet  très-confidérable  de  la  pujllance  pater- 
"  nelle  ,  c'eff  qu'il  procure  au  père  ou  à  l'aïeul  pa- 
)>  ternel  l'Ufufruit  de  tous  les  biens  adventifs   de 

»  leurs  enfans  ou  petits  enfans &  cet  Ufufruit 

M  a  lieu  même  après  la  mort  de  ceux  qui  font  en 
»  puifiance...  J'ai  reconnu  par  des  mémoires  ma- 
2>  nufcrits  ,  que  la  chofe  avoit  été  ainfi  jugée 
»  par  un    arrêt   de    notre    parleinent  ,  du  3   mai 

j)   1613 Cela  fe  pratique  aufîi    au   comté  de 

n  Bourgogne  ». 

Il  y  a  d'autres  coutumes  qui  accordent  au  père 
&  à  la  mère  l'Ufufruit  des  biens  de  leurs  enfans, 
jufqu'à  ce  que  deux-ci  aient  atteint  un  certain  âge, 
mais  ce  n'eft  pas  à  titre  de  puiffance  paternelle  ; 
c'eft  à  titre  de  garde  ou  de  bail  qu'elles  le  leur 
défèrent.  Telles  font  Paris,  article  267  ;  Blois  ,  ti- 
tre 2,  article  4;  Melun  ,  article  ^85;  Orléans, 
articles  26  &  27,  &c.  La  jurifprudence  du  Hai- 
naut  forme  à  cet  égard  un  con\po(é  du  ôro'it 
commun  coutumier,  du  droit  féodal  &;  du  droit 
romain.  Les  biens  des  enfans  y  font  diflingués 
en  trois  claffes  ;  les  francs-alleux,  les  fiefs  ,  &.  les 
meubles  &  main-fermes. 

Les  premiers  font  exempts  de  toute  efpèce  d'U- 
fufruit,  foit  à  titre  de  garde  ,  foit  à  titre  de  puif- 
fance paternelle.  C'eft  ce  que  prouve  l'article  ^  du, 

chapitiQ 
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chapitre  37  des  Chartres  générales ,  combiné  avec 
l'article  i  du  même  chapitre. 

Les  féconds  font  fiijets  au  droit  de  garde  ou  bail. 
Nous  avons  rendu  compte ,  dans  l'addition  à  l'ar- 
ticle Garde-noble,  des  difpofitions  que  les  Char- 
tres générales  renferment  fur  ce  point. 

Les  troifièmes  tombent  dans  l'Ufufruit  paternel 
proprement  dit.  Voici  ce  qu'en  difent  les  Chartres 
générales,  chapitre  32,  article  5  : 

«  De  tous  meubles  qui  feront  donnés  par  tefta- 
>»  ment  Se  autrement  aux  enfans  étant  en  pain , 
»  l'adminiftration  &  jouiflance  en  appartiendra  à 
>y  leurs  pères  &  mères,  en  baillant  par  eux  bonne 
«  &  fuffi 'ante  caution  de  leur  rendre  &  reftituer  , 
M  fans  quelques  montes  ne  profits ,  quand  ils  fe  ma- 
j>  fieront ,  ou  prendront  état  honorable,  ou  qu'ils 
n  feront  âgés  de  vingt-cinq  ans,  que  lors  ils  en  au- 
»  ront  la  maniance  &  profit,  &  non  devant,  n'cft 
»  qu'autrement  par  les  teftateurs  ou  donateurs  en 
»  foit  ordonné.  Et  où  les  pères  &  mères  ou  paraf- 
»  très  n'auroient  de  quoi  pour  bailler  caution,  les 

V  gens  de  loi  du  lieu  de  leur  réfidence  en  auront 
»  la  maniance  &  gouvernement,  pour  le  mettre  à 
»  profit,  à  fujétion  d'en  rendre  compte,  avec  le 

V  profit ,  auxdits  enfans.  Pareillement  fera  ufé  pour 
ï>  biens  héritiers  tenus  en  main-ferme  ,  venant  de 
M  fucceflion  collatérale  ,  ou  qui  feront  ordonnés 
»  ou  conditionnés  au  profit  des  enfans  en  pain  ». 

Le  chapitre  36  de  la  coutume  du  chef- lieu  de 
Mons  ,  &  l'article  14  de  celle  de  Valenciennes  , 
contiennent  à-peu-près  les  mêmes  difpofitions. 

§.  IL  Quels  biens-  font  fujets  à  l' Ufufruit  paternel  ? 

La  règle  générale  eft  que  tous  les  biens  qui  en- 
trent dans  le  pécule  adventice  font  fujets  à  l'Ufu- 
fruit paternel  :  mais  cette  règle  admet  quelques 
«xceptions. 

i'^.  Le  père  n'a  point  TUfufruit  des  portions  que 
fes  enfans,  en  pays  de  droit  écrit  ,  prennent  con- 
jointement avec  lui  dans  la  fucceflîon  d'un  de  leurs 
frères  ou  fœurs  prédécédés.  C'eft  ce  que  porte  le 
chapitre  2  de  la  novelle  118,  rapporté  à  l'article 
Succession,  partie  i ,  §.  3  ;  &  c'eft  ce  qu'a  jugé 
un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  du  5  février 
1661  ,  inféré  dans  le  recueil  de  BafiTet ,  tome  a, 
livre  4  ,  titre  10,  chapitre  5.  MM.  les  gens  du  roi 
du  parquet  d'Aix  avoient  donné  ,  le  16  juin  1685  , 
un  a61e  de  notoriété  contraire  à  cette  maxime; 
mais  ils  ont  déclaré,  ^2lx  un  comparant  du  16  juillet 
de  la  même  année  ,  que  leur  religion  avoit  été  fur- 
prife  ,  &  que  leur  intention  n'avoit  pas  été  d'attef- 
ter  autre  chofe,  finon  que  le  chapitre  2  de  la  no- 
velle 118  s'exécutoit  dans  le  refiTort  du  parlement 
d'Aix  (i). 


(i)  Voyez  le  recueil  des  adles  de  notoriété  du  parquet 
d'Aix,  par  la  Touloubre,  pages  ao,  xi ,  ii  &  ij.  On  y 
traite  plufieurs  queAions  relatives  à  ce  point  de  jurifp ru- 
dence. 
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a".  Lorfqu'on  fait  à  un  fils  de  famille,  foit  une 
donation ,  foit  un  legs ,  on  peut  y  mettre  pour  con- 
dition qu'il  en  fera  plein  propriétaire ,  &  que  le  père 
n'y  pourra  exercer  aucun  droit  d'Ufufruit.  C'eft  ce 
que  décident  la  novelle  117,  &  l'article  5  du  cha- 
pitre 32  des  Chartres  générales  de  Hainaut. 

Mais ,  comme  nous  l'avons  démontré  au  mot 
LÉGITIME ,  feétion  7,  §.  2  ,  cette  condition  ne  fe- 
roit  d'aucun  effet  pour  la  portion  légitimaire  ,  fi  le 
donateur  étoit  un  afcendant  du  coté  maternel. 

30.  L'Ufufruit  paternel  ne  s'étend  pas  non  plus  fur 
les  biens  donnés  par  un  étranger  à  une  fille , 
pour  lui  tenir  lieu  de  dot.  C'efl  ce  qu'a  décidé  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  du  mois  de  dé- 
cembre 1582,  rapporté  par  Maynard ,  livre  3  ,  cha- 
pitre 74. 

40.  La  Touloubre  ,  en  fon  recueil  d'ades  de  no- 
toriété du  parquet  d'Aix  ,  page  187  ,  dit,  d'après  de 
Cormis,  que  «  lorfque  la  fille  fe  conftitue  en  dot, 
»  en  préfence  &  avec  le  confentement  de  fon  père, 
jj  tous  fes  biens  préfens  &  à  venir  ,  il  ne  peut  pas 
ï)  reprendre  ,  en  vertu  de  la  puiffance  paternelle, 
11  l'Ufufruit  des  biens  qu'elle  acquiert  après  le  ma- 
»  riage  ». 

50.  L'Ufufruit  paternel  ne  comprend  pas  non 
plus  les  deniers  adjugés  à  un  enfant  par  forme  d'in- 
térêts civils,  foit  pour  l'homicide  commis  dans  la 
perfonne  d'un  de  fes  parens ,  foit  pour  une  blefiîire 
qui  lui  a  été  faite.  C'eft  ce  que  décident  l'ariicle  9 
du  chapitre  19»  &  l'article  il  du  chapitre  21  des 
Chartres  générales. 

Pour  que  les  biens  auxquels  on  ne  peut  appliquer 
aucune  de  ces  exceptions  foient  vraiment  fujets  à 
l'Ufufruit  paternel ,  il  faut  qu'ils  aient  été  acquis  au 
fils  dans  le  tems  oU  il  étoit  fous  la  puifTance  de  fou 
père.  C'eft  ce  que  décide  la  loi  chm  opportet ,  C.  de 
bonis  qua  liberis  (1).  Les  Chartres  générales  de  Hai- 
naut &  la  coutume  du  chef  lieu  de  Mons  font  clai- 
rement entendre  la  même  chofe  ,  lorfqu'elles  défè- 
rent au  père  l'Ufufruit  des  biens  donnés  ou  échus  à 
fes  enfans  étant  en  pain.  AulTi  a-t-il  été  jugé  par  un 
arrêt  du  confeil  fouverain  de  Mons,  du  3  novembre 
1673  ,  qu'un  père  ne  pouvoir  s'arroger  l'Ufufruit 
des  biens  échus  à  fon  enfant  émancipé  du  chef  dé 
fon  aïeul  maternel. 

Remarquez  cependant  que  cette  décifion  ne 
s'applique  pas  ,  du  moins  dans  les  coutumes  ds 
Hainaut ,  de  Mons  &  de  Valenciennes,  aux  biens 
que  le  prcdécédé  de  deux  époux  a  laifTés  aux  fruits 
communs  de  leur  union.  Lefurvivanten  jouit,  lori 
même  qu'ils  échéoient  après  l'émancipation  des  en- 
fans ;  mais  ce  ri'eft  point  à  titre  de  puifTance  pater- 
nelle ,  c'eft  à  titre  d'entravestissemfnt  de 
SANG.  Voyez  ce  mot. 


(t)  Cette  loi  paroît  contraire  ù  la  loi  j  ,  C.  Je  bonis 
mateniis  j  &  elle  l'ell  en  effet;  mais  cgmme  elle  lui  eft 
poitérieure  ,  elle  l'abroge  néceffaiieincnt.  Voyez  Catellan, 
Ijv.  4,  chap,  53. 
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§.  III.  Devoirs  &  obligations  du  père  qui  a  VUfu- 
jruit  du  bien  de  [es  enfans  par  droit  de.  puijfance 
paternelle. 

Le  père  efl  fournis,  comme  les  iifiifruitiers étran- 
gers, à  robligation  de  faire  inventaire  des  biens 
dont  rUfufruit  lui  eft  déféré  par  la  loi.  Tel  efl  du 
moins  le  fentiment  des  jurifcoRfultes  les  plus  pro- 
fonds (i)  ,  &  il  a  été  adopté  en  termes  exprès  p.ir 
la  coutinne  de  Mons  ,  chapitre  36, 

La  coutume  du  chef  lieu  de  Valenciennes  femble, 
du  premier  coup  d'œil  ,  embraffer  l'opinion  con- 
traire. L'article  1 5  oblige  les  pères  &  les  mères  qui 
veulent  fe  remarier ,  de  faire  auparavant  inventaire 
des  biens  de  leurs  enfans  ,  fur  peine  d'être  privés  de 
rUfufruit  d'iceux.  Donc  ,  à  contrario  ,  le  père  ou  la 
mère  qui  refte  en  viduité ,  n'eft  pas  obligé ,  faus 
peine  de  privation  de  fon  Ufufruit ,  de  faire  inven- 
taire des  biens  de  fes  enfans  non  émancipés  :  la 
conféquence  paroît  claire  &  fans  réplique.  Mois  le 
|uge  ne'pourroir  i'  pas  l'y  contraindre  fous  une  autre 
peine  moins  févère,  foit  à  la  réquifrtion  de  la  par- 
tie piibliqne,  foit  à  la  demande  des  parens  des  en- 
fans mineurs  ?  Ce  qui  me  feroit  pencher  pour  l'af- 
fitmative,  c'eft  que  ,  d'une  part,  on  doit  s*éc;.ntr 
le  moins  qu'il  eft  poffible  du  droit  commun  ,  fur- 
tout  dans  la  coutume  de  Valenciennes  ,  dont  il  eft 
rinterprè;e  né  (a)  ,  &  que  de  l'autre  ,  rien  n'i^ft 
plus  important  pour  la  confervation  de  s  biens 
clés  mineurs  ,  qu'un  inventaire  exad  Se  bien  cir- 
conftancié. 

Ainfi ,  tout  ce  qu'on  peut  conclure  de  l'article 
15  de  la  coutume  de  Vaienclennes,  ceft  que  le 
iurvivant  qui  refte  en  viduité  n'encourt  pas  de 
plein  droit  la  déchéance  de  fon  Ufuiruit  par 
î'omifîion  de  Tinventaire,  mais  qu'il  encourt  la 
peine  prononcée  par  le  droit  commun  ,  c'eft-à  dire , 
qu'il  ceiTe  de  faire  les  fruits  fiens  du  jour  des  pour- 
lultes  dirigées  contre  lui  pour  le  forcer  à  faire  in- 
ventaire ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  rempli  Ion  obligation. 

Faut-il ,  à  la  néceffité  de  faire  inventaire ,  ajouter 
celle  de  donner  caution?  Non;  la  loi  dernière, 
§  4,  Q.  de  bonis  qua  liberis y  en  décharge  formel- 
lement le  père. 

Mais  cette  décifion  n'a  pas  lieu  en  Hainaut.  L'ar- 
ticle 5  du  chapitre  32  des'chartres  générales,.  & 
le  chapitre  36  de  la  coutume  du  chef- lieu  de  Mons, 
veulent  expreflément  que  le  père  donne  caution 
avant  de  fe  mettre  en  pofleflTion  des  biens  échus 
à  (es  enfans. 

Ces  deux  lois  font  même  plus  rigoureufes  fur  ce 
point  à  l'égard  du  père,  que  le  droit  commun  ne 


(i)  Pinellus,  ad  1.  1 ,  C.  de  bonis  matsrnis ,  part,  i, 
ïi.  3  ;  Gayl  ,  ob  cr».  paraftic,  lib,  1,  ohferv.  14^,  n.  i6; 
Carpfovius,  ilefinit.  forei  1.  parc,  a  ,  conilit.  10,  àédn.  9; 
Groenewcgen,  ad  Grotium _,  lib.  i,  cap,  35^,  a.  >i  Voci, 
td  pandeâas  ,  lib.  7  ,  tit.  <>,  n.  7; 

(t)  Voy«2  l'aniUc  VAL£Mci&Mh». 
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l'eft  à  r  gard  de  l'ufufruitier  étranger;  car,  dans 
la  règle  ordinaire,  rimpolTibilité  de  fournir  une 
caution  fuffifante  n'emporte  pas  la  privr.rion  de 
l'Ufufruit.  Le  juge  doit  en  ce  cas  prendre  un  tem- 
pérament propre  à  concilier  les  intérêts  de  rufu- 
fruitier  avec  la  sûreté  ru  propriétaire,  &  c'eft  ce 
qui  fe  fait,  comme  on  Ta  vu  au  mot  Uslfruit» 
en  inettant  les  biens  en  féqueflre,ou  en  laiflant 
la  jouilfance  au  propriétaire,  à  la  charge  de  payer 
à  rufufruiiier  une  penfion  équivalente  aux  revenus 
annuels.  Mais  en  Hainaut,  lorfque  le  père  ne  peut 
pas  trouver  de  caution,  les  tuteurs  en  chef  (^i")  des 
enfans  s'emparent  des  biens,  les  mettent  à  profit  ,, 
&  en  rendent  compte ,  avec  le  profit ^auxdits  cnjans. 
Ce  font  les  termes  de  l'article  cité  des  chartres 
générales.  Le  chapitre  36  de  la  coutume  du  chef 
lieu  de  Mons  en  difpofe  de  même» 

Quand  le  père  a  fait  inventaire  (&  donné  cau- 
tion en  Hainaut),  rien  ne  l'eirspêche  de  fe  mettre 
en  pofTeflîon  de  l'Ufufruit  des  immeivbles. 

Mais  pour  celui  des  meubles,  il  a  encare,dans, 
la  coutume  de  Valenciennes  ,  un  préliminaire  à 
remplir.  Cette  loi  porte,  article  14,  que  les  effets 
mobiliers  dovient  être  vendus  &  employés  en  achat 
de  rentes  ou  héritages  ,  dejquds  jouirent  leur  père  ou 
mère ,  ou  le  /u  vivant  d^iceux. 

On  ne  trouve  rien  de  femblable  dans  les  Char- 
tres ginéralei  de  Hainaut ,,  ni  dans  la  couti.ra'j  du 
chef  liuu  de  Mons.  Elles  îailïent  au  contraire  indé- 
finiinent  au  père  Y aaminijl ration  &  jouifjan^e  des. 
meubles^ 

Les  charges  que  le  père  doit  remt>lîr  pendant  font. 
Lîfi. fruit  ne  préfentent  guère  de  d'fficultJs. 

D'iibord  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  par  rapport 
aux  charges  foncières  &  aux  réparations  d'entre- 
tien ;  c'elt  un  droit  univerfel ,qiie  tout  iifufiuitief 
doit  acquitter  le>  unes&  faite  les  autres.  Le  chapi- 
piire  36  de  la  coiitume  ûu  chef  lieu  de  Mons  s'en 
explique  même  fpécialemeni  pour  l'Ufufruit  pa- 
terneL 

Il  n'y  a  pas  plus  de  difficulté  fur  l'obligation  de 
nourrir  les  enfans  ,  &  de  leur  donner  une  cducitiorj 
conforme  à  leur  état  ;  la  feule  qualité  de  pèreluffit 
pour  impofer  cette  obligation,  même  indépendam- 
ment de  1  Ufufruit.  Voyez  Alimins. 

La  feule  queftion  que  préfente  cette  matière  eft 
defavoir  fur  qui  doivent  tomber  les  detes  d'une, 
fucceffion  dont  le  fils  a  la  propriété  &  le  père 
rUùifi  uit  ? 

De  droit  commun, ce  n'cft  pointa  l'ufufruitier 
d'une  f  cctflîon  à  en  payer  les  det.es.  Mais  comme 
il  eft  de  tè^ie  o^ti^bonu  non  inteliguntur  hifî  diduSo 
^-e  alieno,  on  doit  déduire  delamaflede  la  fuccef- 
fion  ce  qu'il  faut  pour  en  acquitter  les  charges,.  & 
fufufruitier  doit  jouir  de-  ce  qui  1  efte  franc  &  quitte, 
ainfi  qu'on  Ta  établi  à  l'article  USUFRUIT, 

En  efl  H  de  même  de  l'Ufufruit  que  donne  la 


(\)  Voyçjccowr. 
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pu'iiïance  paterrelle  ?  L'affirmative  eft  indubitable 
dans  le  droit  romain  :  la  loi  8 ,  §•  4  j  C  de  bonis 
quû:  [it'£ris,en  contient  une  difporuion  formelle. 

Mais  nos  iifages  n'ont-ils  point  dérogé  à  cette 
jiirlfprudence  ?  Ce  qui  pourroit  le  faire  croire,  c'eft 
iMHnité  que  pi.  fieurs  croient  appercevoir  entre 
rUfufruit  déféré  par  la  puillance  paternelle,  &  le 
droit  de  garde  no'  le  ou  bourgeoife  ;  car  il  eft  conf- 
iant qu'un  gc.rdien  doit  payer  les  dettes  venues  au 
mineur  avec  les  biens  dont  il  a  lUfufruit  :  c'ert  ce 
qu'exprime  cet  axiome  de  droit  coutumier ,  qui  bail 
ou  c<.'  'de  prend  ,  quitte  le  tend. 

Mai-  ,  ne  craignons  pas  de  le  dire  ,  la  connexité 
dont  il  sVigitn'eft  qu'imaginaire,  &  ilfuffit,pour 
s'en  convaincre  ,  de  remonter  à  l'origine  de  la 
garde. 

On  fait  qu'elle  a  pris  naiiïance  dans  le  tems  où 
les  fiefs  font  devenus  héréditaires.  Lorfqu'un  père 
laifibit  un  ou  plufieurs  fiefs  ,  les  feigneurs  en  pre- 
noient  l'cdminiflration  ,  &  s'en  approprioient  les 
fruits  juf^u'à  ce  que  les  enfans  fuffent  en  âge  de 
remplir  le  fervice  militaire.  Mais  comme  ils  étoient 
enmême-t.ms  obligés  de  nourrir  &  d'élever  ces 
enfans,  quelques-uns,  pour  fe  décharger  de  cet 
embarras,  donnèrent  les  enfans  en  garde  à  leurs 
plus  proches  parens  ,  &  leur  laifsèrent ,  pour  les 
dédommager,  les  revenus  des  fiefs.  Cette  pratique 
s'accrédita  infenfiblement  ,  &  fe  convertit  enfin  en 
droit  commun.  Peu  à  peu  les  gardiens  étendirent 
leurs  droits  fur  les  rotures  ;  mais  cette  extenfion 
ne  futpa,  générale:  il  y  a  encore  bien  des  cou- 
tumes où  la  garde  efl  bornée  aux  fiefs;  telles  font 
celles  de  Vermandois  ,  article  36  ;  de  Melun  ,  arti- 
cle 286  ;  deHainaut  ,  chapitre  37.  C'efl  ce  qui  a 
fait  dire  à  Loif-l  (  i  )  ,  qu'if/z  vilainie  ,  cotterie  ou  ro- 
ture .  n'y  a  bail. 

Il  n'y  a  donc  pas  tant  d'afHnité  qu'on  voudroit 
Tinfinuer  ent-e  la  garde  8c  la  pui^Tance  paternelle, 

Î)uifque  l'une  tire  f  n  origine  du  droit  féodal  ,  & 
'autre  du  droit  romain.  Auflï  les  coutumes  les  dif- 
tinguent-elles  très-nettement.  Celle  deMontargis, 
qui  n'admet  la  puiffance  paternelle  que  du  vivant 
des  deux  conjoints  .décide  ,  chapitre  7,  article  2  , 
qu'à  la  mort  de  la  mère  ,  cette  puidance  ceffe  & 
la  garde  commence.  Les  Chartres  de  Hainaur  ne 
font  pas  moins  formelles  ,puifque  ,  dans  le  cas  des 
articles  13  &  14  du  chapitre  37  ,  elles  défèrent  la 
garde  au  plus  proche  parent  collatéral  du  côté  pa- 
ternel ,  à  l'exclufion  même  du  père  qui  a  l'enfant 
fous  fa  puiffance. 

Ainfi  point  de  conféquence  à  tirer  de  la  garde  à 
la  puiffance  paternelle  ,  point  d'application  à  faire 
à  celle  ci,  des  principes  propres  à  celles-là. 

§.  l'y.  Effets  utiles  de  l'Ufu fruit  paternel. 

Les  effjts  utiles  de  TUfiif-uit  peternel  font  les 
Blêmes  que  ceux  de  rUfufruit  ordinaire. 

(0  laftic,  couiuiiii  liv.  i,  tic.  4,  ait.  14. 
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Il  faut  cependant  remarquer  la  différence  qu'un 
arrêt  du  confeil  fouveraindu  Hainaut  a  mife  entre 
les  uns  &  les  autres.  Cet  arrêt,  rendu  le  17  décem- 
bre 1710  ,  a  jugé,  tout  d'une  voix  &  fans  la  moin- 
dre difficulté ,  que  l'Ufufruit  paternel  venant  à  finir, 
le  père  ne  peut  prétendre  les  arrérages  échus  pen- 
dant qu'il  éîoit  ufufruitier,  mais  dont  il  n'a  point 
fait  alors  le  recouvrement.  Il  eft  rapporté  dans  Ir 
collecl'ion  manulcriie  de  M.  Tahon. 

§.'V.  Des  caufes  qui  mettent  fin  à  l'Ufufruit  paternel, 

L  Ufufruit  paternel  finit,  comme  l'Ufufruit  ordi- 
naire, par  la  mort  du  père  à  qui  il  eu.  déféré,  par 
la  perte  des  biens,  par  laprefcription  vparla  mau- 
vaifé  adminifiratlon,  &  par  la  réunion  de  la  pro- 
priété dans  la  main  du  père.  Tout  ce  qu'on  a 
t  it  fur  ces  cinq  caufes  , à  l'article  USUFRUIT  ,  re- 
çoit  ici  une  application  direde  &  entière. 

Mais  il  refie  à  examiner  fi  l'Ufufruit  paternel 
finit  par  le  convoi  du  père  à  un  fécond  mariage  , 
par  le  prédécès  du  fils ,  par  fa  majorité  Se  par  fou 
émancipation. 

t''.  Il  eft  certain  que  le  père  n'encourt  point  ^ 
en  paffsnt  à  un  fécond  mariage, la  privation  de  fon 
Uiufruit  légal.  La  loi  dernière  ,  C.  de  bonis  mater- 
nis  ,  &  le  chapitre  34  de  la  novelle  22  en  contien- 
nent des  difpofitions  expreffes.  C'ell  auffi  ce  que 
fuppofcnt  ouvertement  l'article  5  du  chapitre  32 
des  chartre  générales  de  Hainaut,  le  chapitre  36 
de  la  coutume  du  chef  lieu  de  Mons  ,  &  l'article 
15   delà   coutume  du  chef  lieu  de  Valenciennes. 

2^*.  La  mort  du  propriétaire  ne  met  point  fin  à 
rUsuFRUiT,  ainfi  qu'on  l'a  démonté  fous  cemot, 

§•5- 

Ainfi  il  eft  indifférent  pour  la  durée  de  l'Ufu- 
fruit paternel  ,  que  le  fils  meure  avant  ou  après 
fon  père.  Ciela  efl  même  décidé  par  plufieurs  lois  , 
&  notamment  par  le  §.  i  delà  loi  7  ,C.  ad  Jena- 
tus-conjultum  TertuUianum,  C'eft  auffi  ce  qu'a  jugé 
un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe,  rapporté  par 
Serres,  dans  fes  inftitutionsau  droit  françois,  liv.  2  , 
titre  II  ,  §.  I  On  en  a  cité  plus  haut  ,  §.  i  ,  ua 
femblablc  rendu  au  parlement  de  Dijon. 

Cette  décifion  n'a  cependant  point  lieu  en  Hai- 
naut. L'article  8  du  chapitre  98  des  chartre>  géné- 
rales ,  &  les  articles  13  &  14  des  Chartres  préavis 
fées  y  dérogeât  formellement. 

Mais  c'ell  une  queftion  fi  ces  lois  ,  qui  ne  par- 
lent que  de  la  mort  naturelle  ,  doivent  être  éten- 
dues au  cas  de  la  mort  civile. 

La  négative  neptut  fouffrir  le  moindre  doute 
par  rapporta  cette  efpèce  de  mort  civile,  qui, 
provenant  d'une  condamnation  aux  galères  ou  au 
ba/iniffement  peipétuel  ,  ne  prise  pas  ,  en  Hai- 
naut ,  la  perhmne  qui  l'a  encourue  de  la  poffef- 
fion  des  biens  qu'elle  avoit  acquis  auparavant. 

A  l'égard  de  celle  qui  ne  retranche  pas  feule- 
ment l'b'  mme  de  la  frciété  civile  ,,  mais  le  dé- 
pouille encore,  de  toute  ia  fojtune  ,  c'eft  à-dire  , 

Fffjj 
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de  celle  qui  réfulte  de  la  profelTion  religieure  ,  la 
queftion  efl  plus  difficile.  J'ai  vu  des  enquêtes  par 
turbe  ,  tenues  à  Mons,  qui  fe  contrarient  fur  ce 
point,  ks  unes  attribuant  ,  les  autres  refiifrint  à 
cetts  efpèce  de  inort  civile  l'effet  d'éteindre  TUAi- 
fruit  de  la  même  manière  que  la  mort  naturelle. 
3'.Les  lois  du  Hainaut  ont  encore  desdifpofi- 
tions  particulières  furla  queftiondefavoir  fi  rUfu- 
fruit  paternel  finit  par  la  majorité  ou  par  l'émanci- 
pation du  fils.  Mais  ,  avant  de  les  analyfer,  il  faut 
cire  quelles  font  là-deffus  les  régies  du  droit  com- 
mun. 

Les  lois  romaines  ne  mettent  pas  la  majoriré  du 
fils  de  famille  au  nombre  des  caufesqui  produifent 
l'extindion  de  l'Ufu fruit  paternel. 

A  l'égard  de  l'émancipation  ,  elles  diftinguent  fi 
elle  s'opère  par  la  promotion~du  fils  à  quelque  di- 
gnité ,  GU  fi  c'efl  le  père  qui  la  fait  lui-même  par 
afte. 

Dans  le  premier  cas  ,  elles  décident ,  ou  plutôt 
elles  fuppofent  que  l'Ufufruit  paternel  prend  fin. 

Dans  le  fécond,  elles  privent  le  père  de  la  moi- 
tié de  fon  Ufufruit  ,  &  elles  lui  confervent  l'autre 
moitié  pour  récompenfe  de  l'émancipation  qu'il  a 
accordée  à  fon  fils  (  i  ). 

Voyons  maintenant  quels  font  les  effetsqueles 
lois  du  Hainaut  attribuent  llir  ce  point  à  la  majo- 
rité &  à  l'émancipation. 

Il  faut  difiinguer  les  biens  échus  aux  enfans  par 
fuccefîîon  collatérale  d'avec  ceux  qu'ils  ont  héri- 
tés de  leurs  afcendans. 

I  ".  Il  n'y  a  rien  d'uniforme  par  rapport  aux  pre- 
miers dans  la  jurifprudence  du  Hainaut  ;  les  diffé- 
rentes lois  qui  régiffent  cette  province  contien- 
nent là-defTus  des  difpofitions  fort  variées. 

L'Ufufruit  des  meubles  &  des  main- fermes  fou- 
rnis aux  Chartres  générales  s'éteint  lorfque  les 
enfans  prennent  état  honorable  ,  fe  marient  ou 
atteignent  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  L'article  5  du 
chapitre  32  s'exprime  fur  ce  point  de  la  manière 
la  plus  précife. 

Mais  un  enfant  qui  feroit  émancipé  judiciaire- 
ment avant  la  pleine  majorité  pourroit-il,  en  vertu 
de  ce  texte,  prétendre  que  l'Ufufruit  de  (on  père 
eu  éteint  ,  comme  s'il  étoit  marié  ,  pourvu  d'un 
état  honorable  ,  ou  âgé  de  vingt-cinq  ans  ?Dumées 
penfe  qu'il  le  pourroit  (  2)  ;  mais  c'efl  une  erreur. 
Dans  l'article  que  nous  venons  de  citer  ,  le  légif- 
lateur  fe  propofe  de  déterminer  lescaufes  qui  peu- 
vent faire  ceffcr  l'Ufufruit  paternel  ;  il  les  réduit  à 
trois ,  le  mariage  ,  l'état  honorable ,  la  majorité  par- 
faite ,  &  il  garde  un  profond  filence  fur  l'émanci- 
pation judiciaire  ;  cela  feul  devroit  fuffire  fans 
doute  pour  qu'on  ne  la  mît  pas  à  cet  ég  rd  fur  la 
même  ligne  que  les  trois  caufes  adoptées  par  la  loi  : 


(  I  )  L.  cùm  oportet ,  5.3,  Q.,  de  bonis  que 
inft-  p^r  quas  perfonas  cutque  acquiratur  ;  Sei 
droit  fraijçoij,  liv.  i,   tit.  ic,   5.  *. 

'-'  T'":ilprudence  tlu  Hainaut»  page  14. 
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wclujîo  unïus  ejl  exdufio  aheiius.  Mais  le  légiflateur 
fait  plus:  après  avoir  dit  que  les  enfans  auront  la 
maniance  &  profit  de  leurs,  biens  ,  lorfqu'i/^  feront 
â£,és  de  vingt-cinq  ans  ,  il  ajoute  ,  &  non  devant. 
Rien  afiiirément  de  plus  énergique  que  cette  ex- 
preffion  ,  ni  de  plus  propre  à  faire  voir  que  la  fim- 
ple  émancipation  d'un  enfant  ne  peut  feule  ,  & 
fans  le  concours  delà  pleine  majorité,  mettre  fin 
à  l'Ufufruit  de  fon  père  ou  de  fa  mère. 

On  fuit  des  règles  toutes  différentes  à  l'égard 
des  meubles  &  des  main-fermes  régis  par  la  cou- 
tume du  chef-lieu  de  Mons. 

Pour  commencer  parles  meubles,  Dumées(i) 
croit  que  l'âge  feul  de  vingt-cinq  ans  en  faitcefi'er 
l'Ufufruit  ;  c'efl:    une  féconde  méprife.    L'auteur 
applique  au  chef  lieu  de  Mons   ce  qui  n'efl   reçu 
que  dans  le  chef-lieu  de  la  cour  ,  &  au  chef- lieu  de 
la    cour  ,   ce  qui  ne  convient  qu'au  chef-lieu  de- 
Mons.  Il  e{{  confiant  ,dans  ce  dernier  diflriéf ,  que 
rémancipation  peut  feule  éteindre  lUfufruit   des 
meubles,  &  qu'elle  produit  cet  effet  à  quelque  âge 
qu'elle  foit  faite  ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  au- 
deffous  de  dix-huit  ans  pour  une  filîe,&  de  vuigt-ua 
ans  pour  un  garçon.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  ces  ter- 
mes du  chapitre  56  de  la  coutume.  «  De  toutes 
»  fucceffions.  ...  de  meubles  qui  écherront  à  au- 
>»  cuns  enfans. .  . .  iceux  dits  père  &  mère. ...  en 
»  devront  jouir  jufques  à  donc  que  iceux  enfans 
»  feront  âgés  &  hors  de  pain  ,  pour  lors  leur  être 
»  délivré  ,  comme  on  fait   de  leur  formoture  >». 
Qu'on    ajoute    à  ce  texte  le   chapitre    10  de  la 
même  coutume  ,  d'après  lequel  on  a  établi,  au  mot 
Émancipation  ,    que  les  enfans    peuvent  être 
émancipés  à  dix-huit  &c  vingt-un  ans  ,  fuivant  leur 
fexe ,   &  que  l'âge  feul    de  vingt-cinq  ans  ne  les 
affranchit  point  de  la  puifTance  paternelle  ,  on  ne 
doutera   pas  que  ce   même  âge  ne  foit  infuffifant 
pour  faire  ceffer  l'Ufufruit  des  meubles.  La  chartre 
piéavifée  confirme  cette  interprétation  :  elle  porte  , 
chapitre  y  ,  article  i,    que  les  père- &  mère  devront 
jouît  des  fruits  &  profits  des  juccejfions    meiihlitres 
échues  à  leurs  enfans  en  pain  par  îwccQiïion  colla- 
térale ,  jujques  à   ce  que  le /dits  enfans  feront  alliés 
par  mariage  ou  émancipés.  Il  n'eA  pas  plusquefiion 
de  l'âge  de  vingt-cinq  ans  dans  cefe  chartre  que 
dans  la  coutume  :  cette  uniformité  de  difpofitions 
prouve  certainement  beaucoup  en  faveur  de  l'opi- 
nion que  j'avance. 

Quant  à  l'Ufufruit  des  main-fermes,  régis  par 
la  coutume  dii  chef-lieu  de  Mons,  Duinées(2)  le 
range  abfolument  fur  la  même  ligne  que  celui  des 
meubles ,  c'eA-à-dire ,  qu'il  le  regarde  comme  limité 
au  tems  où  le  père  &  la  mère  tiennent  leur  enfant 
fous  leur  puifTance  ;  en  forte  que  ,  fuivant  cet  au- 
teur ,  un  fils  de  famille  feroit  en  droit,  après  fon 
mariage  ou  fon  émancipation  judiciaire  ,  de  recueil- 
lir lui-  même,  à  l'exclufion  de  fon  père  &  de  fa  mère> 

it)Ib}d. 
(1;  Ibid. 
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les  fruits  &  revenus  des  main-fermes  qu'il  aiiroît 
hérités  auparavant  de  fes  parens  collatéraux. 

Cette  opinion  ne  manque  pas  de  fectateurs,  fur- 
tout  dans  le  Hainaut  françois  :  pour  l'apprécier  avec 
jufteffe  ,  il  faut  examiner  attentivement  les  arti- 
cles 2  &  3  du  chapitre  36  de  la  coutume:  c'eft  en 
comparant  ce  que  dit  l'un, par  rapport  aux  meubles, 
avec  ce  que  l'autre  porte  relativement  aux  main- 
fermes,  que  nous  parviendrons  à  faifir  Tefpritde  la 
loi  &  l'intention  du  législateur.  Voici  d'abord  les 
termes  de  l'article  2. 

«  De  toutes  fucceflîons  d'héritages  ou  de  meu- 
»  blés  qui  écherront  à  aucuns  enfans  mineurs  d'ans, 
u  ou  eftant  en  pain  de  père  ou  de  mère  ,  par  les 
»  trépas  d'aucuns  leurs  proximes  trefpafles  fans 
»  hoirs  de  leur  chair  ,  lefdits  héritages  meubles 
I)  foient  &  appartiennent  à  iceux  enfans  ,  &  qu'ils 
»  foient  prins  &  levés  par  les  lois  des  lieux  où  les 
»  fucceffions  écherront  ,  iceux  inventorier  & 
»  mettre  à  jufte  fomme  ou  valeur  par  l'ordonnan- 
>i  ce  defdites  lois  es  maifons  mortuaires  ;  mais 
»  parmi  bonne  fin  baillant  à  icelles  lois  par  iceux- 
»  dits  père  &  mère  qui  en  voudront  joyr  &  avoir 
»  la  cognoifîance  ,  en  devront  joyr  jufques  à  donc 
j«  que  iceux  enfans  feront  eaifgés  &  hors  de  pain  , 
»  pour  lors  leur  être  délivré ,  comme  on  (ait  de 
»  leur  formoture  ». 

Cet  article  parcît  au  premier  abord  commun 
aux  main-fermes  &  aux  meubles.  C'efl  ce  que  fem- 
blent  annoncer  ces  termes  ,  de  toutes  fuccejjlons  d'hé- 
ritages ou  de  meubles.  Cependant  il  renferme  des 
difpofitions  qui  ne  peuvent  s'adapter  qu'aux  effets 
mobiliers  ,  iceux  inventorier  &  mettre  à  jujle  jomme 
&  valeur.  Et  ce  qui  prouve  encore  plus  évidem- 
ment que  le  légiflateur  n'a  point  entendu  y  com- 
prendre les  main-fermes  ,  c'efl  qu'il  traite  dans  l'ar- 
ticle fuivant  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'Ufufruit 
de  ces  fortes  d'immeubles.  Les  mots  de  toutes  fuc- 
cejjlons d'héritages  ou  de  meubles  ne  détruifent  point 
cette  interprétation  :  ils  forment  le  commence- 
ment dé  l'article  ;  ainfi  le  fens  qu'ils  préfentent  efl 
celui-ci. 

«  Lorfqu'il  écherra  des  fucceffions  d'immeubles 
»  ou  de  meubles  à  des  enfans  de  famille  par  la 
»  mort  de  leurs  parens  collatéraux  ,  les  meubles  (1) 
«  appartiendront  aux  enfans  ,  les  juges  des  lieux 
n  en  tiendront  l'inventaire  &  en  feront  emploi; 
»  mais  le  père  &  la  mère  en  auront  la  jouiffance  , 

(i)  On  lit  dans  la  plupart  des  éditions  de  la  coutume  du 
chef-lieu  de  Mons  ,  Uj'dits  héritap.es  &  meubles  fvient  & 
appartiennent,  &c.  Si  cette  leçon  étoit  exjiSe,  l'interpré- 
tatiun  que  je  propofe  ici  ïtïfi'n  dcllituée  de  tout  fondement , 
puifque  les  biens-fonds  fetoient  vifiblement  confondus 
avec  les  effets  molnliets  dans  la  dilpofirion  de  cet  article; 
nais  beureufement  cette  leçon  eft  défeftueufe;  il  faut, 
conformément  à  l'édition  de  1761,  collationnée  à  Tori- 
ginal  par  le  premier  greffier  du  chef-lieu  de  Mons,  retran- 
cher la  con|oi<S;on  &,  Si  lire  lefdits  hertages  meubles^- 
expreiïions  qu'on  peut  rendre  par  biem^meubles ,  ou  ,  fi  l'on 
veut,  pat  j'ucccffions  mobilières;  ç;iT  héritage  &.  fuccejjion 
Ibnt  fouvent  fynonymes. 
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'  »  fous  caution  ,  jufqifà  ce  que  leurs  enfans  foient 
»  émancipés  ». 

On  voit  clairement  ,  par  cette  interprétation 
fimple  Si,  naturelle ,  que  les  mots  de  toutes  fuccef- 
fions d'héritages  ou  de  meubles  n'ont  été  mis  au 
commencement  de  l'article  que  pour  annoncer 
les  deux  objets  dont  il  alloit  être  parlé  dans  ce 
même  article  &  dans  le  fuivant;  le  premier  traite 
des  fucceffions  mobilières,  &  fe  borne  là;  le  fé- 
cond parle  des  fucceffions  immobilières.  Voici 
comme  il  efl  conçu  : 

«  Et  quant  efl  à  la  joyffance  des  héritages  ,  les 
>»  fruits  appartiendront  auxdits  père  ou  mère  , 
»  comme  par  cl  devant  a  été  ,  a  fubje61ion  toutes - 
»  voys  que  iceux  père  ou  îuére  ou  parailre  feront 
j)  tenus  de  retenir  les  maifons  &  édifices  bien  & 
)»  léalement ,  ainfi  que  à  viaige  apj)artient ,  ou  au 
"  moins  fi  avant  que  les  revenus  de  tellc^  fuccef- 
w  fions  eflant  en  jugement  là  ou  icelles  maifons 
»  &  édifices  feront  gifans ,  le  pourront  foutenir  , 
»  valoir  ou  porter,  &  que  de  ce  faire  puiiTe  iU. 
3»  doibvent  être  pourfuyr  par  lefdites  lois  ou  leurs 
»  commis  ,  toutefois  qu'il  y  auroitde  faulre  ,  tant 
»  que  lefdits  enfans  feront  ea  pain  ,  &  pareille- 
»  ment  être  pourfuyr  par  iceux  enfans  ou  aucun 
»  d'eux,  quand  ils  feront  f.ffifamment  eaigés  », 

Cet  article,  comme  on  le  voit,  ne  fixe  point  de 
bornes  à  l'Ufufruit  qu"il  donne  au  père  &  à  la  mère 
fur  les  main-fermes  échues  collatéralement  à  leurs 
enfans  non  émancipés  ;  c'eft  déjà  un  grand  préjugé 
contre  le  fyftême  de  ceux  qui  veulent  limiter  cet 
Ufufruit  au  tems  où  le  père  &  la  mère  tiennent 
leurs  enfans  fous  leur  puiffance.  Il  n'efl  point  pro- 
bable qu'immédiatement  après  avoir  établi  que  le 
père  &  la  mère  ne  jouiroient  des  fucceffions  mobi- 
lières échues  à  leurs  enfans  que  jufqu'à  l'émanci- 
pation de  ceux-ci  ,  le  légiflateur  auroit  oublié  de 
dire  la  même  chofe  par  rapport  aux  fucceffions  im- 
mobilières, fi  fon  intention  eût  été  de  circonfcrire 
l'une  &  l'autre  jouiffance  dans  les  mêmes  bornes. 

Ce  n'efl  pas  tout  :  l'article  que  nous  venons  de 
rapporter  impofe  au  père  &  à  la  mère  la  charge  de 
réparer  &  entretenir  les  édifices  dont  il  leur  sccoràs 
l'Ufufruit;  &  quels  furveillans  leur  donne-t-il  pour 
les  forcer  à  remplir  cette  charge  .^  Les  gens  de  loi 
des  lieux,  pendant  que  leurs  enfans  font  en  pain,  8c 
leurs  enfans  eux-mêmes  ,  lorfque  ceux-ci  font 
émancipés.  Voilà  certainement  une  preuve  bien 
claire  quel'Ufufiuit  du  père  &  delà  mère  ne  cefTe 
point  par  l'émancipation  de  leurs  enfans. 

Voici  quelque  chofe  de  plus  précis  encore  :  le 
décret  d'homologation  de  la  coutume  du  chef  lieu 
devons,  porté  en  1533  ,  renferme  cette  claufe  : 
"  Le  tout  fans  déroguyer  aux  Chartres,  lois  &  or- 
»  donnances  de  nos  prédéceffeurs,  dont  modéra- 
»  tion  ou  changement  ne  feroit  fait  ci  defftis  ,  lef- 
»  quelles  demeureront  en  leur  force  &  vertu  m. 
Or  ,  l'article  19  de  la  chartre  donnée  en  loio  pour 
le  chef  lieu  de  Mons  ,  déclare  très-formellement 
que  le  père  &  la  mère  doivent  jouir  toute  leur  vie 
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desinain-fcrmes  échues  coilatéralement  à  ieurs  en- 
fans  ,  quoique  ,  luivant  la  même  loi  ,  ils  ne  puif- 
fent  prolonger  nii-delà  du  terme  de  rémancipation 
la  jouiflance  qu'elle  leur  donne  des  meubles  échus 
par  la  même  voie.  Les  termes  de  cette  chartre  font 
précieux  ;  les  voici  : 

Il  Item,  a  été  accoutumé  à  ladite  loi  que  qui  a 
37  aucuns  enfans  mineurs  d'ans  ,  ou  étant  en  pain 
î>  de  père  ou  de  mère  ,  aucune  fuccefîion  d'héri- 
y>  tages  ou  des  meubles  efquoient  par  le  trépas 
it  d'aucuns  leurs  proximes  devir  fans  hoirs  de  fa 
>■>  chair,  chun  père  &  mère  prétcndoit  8c  levoit  à 
5>  fon  profit  fmgulier  toute  cette  fuccelTion ,  en 
»  telle  manière  que  des  meubles  faifoit  fa  pure  vo- 
ï)  lonté ,  fans  que  rien  tourne  ,  n'en  appartienne 
»   à  (es  enfans  ;  ils  venaient  &  ghofoient  encore  pire  ou 

V  mère  de  fes  hiritafcs  leur  vie  durant ordonnons 

V  que  telles  fucceifions  des  meubles  qui  point  ne 
?>  venoient  du  côté  &  confanguinité  de  fes  père 
»  &  mère  ,  mais  par  les  proximes  defdits  enfans 
;>  en  pain  ,  foient  &  appartiennent  à  iceux  enfans  , 
5>  en  telle  manière  que  lefdites  fucceffions  ecqueus, 
5)  elles  foient  prinfestSc  rachetées  par  les  lois  des  lieux 
j)  où  elles  ecqueront ,  &  délivrées  au  père  ou  mèr^ 

V  ou  à  leur  paraître  ,  s'ils  en  ont  ,  &  inventori- 
»  fées  8c  mifes  à  jufle  fomme  ou  valeur  par  or- 
3)  (lonnance  de  fsfdires  lois  ,  &  gohient  jufques  à 
j>  don  que  chy  enfans  feront  âgés  &  hors  de  pain  , 
j>  &  adonc  on  les  paye  8c  délivre  efdits  enfans  , 
»  comme  on  fait  à  préfent  leur  formotiire. . .  & 
»)  quand  çjl  à  la  ghoijance  des    héritages  ,   il  en  fait 

V  au  profit  defdits  père  &  mcre  ainji  comme  il  a  été  par 

V  ci-devant  11.  La  chartre  ordonne  enfuite  ,  comme 
le  fait  auffi  la  coutume  homologuée  en  1533  ,  que 
fi  le  père  ^  la  mère  font  en  défaut  de  réparer  Se 
entretenir  les  édifices  ,  ils  feront  pourfuivis  par 
les  gens  d»  loi,  tant  que  les  enfans  feront  en  pain, 
&  par  les  enfans  eux-mêmes  ,  quand  ils  feront 
émancipés. 

Cette  loin'efl  certainement  point obfcure, Après 
avoir  annoncé  dans  fon  préambule  que  le  père 
6c  la  mère  étoient,  à  l'époque  de  fa  promulgation  , 
dans  l'habitude  de  jouir  ,  leur  vie  durant,  desmainr 
fcrnies  échues  coilatéralement  à  leurs  enfans  non 
émancipés ,  elle  déclare  qu'à  l'avenir  on  en  ufera  à 
cet  égard  ,  comme  a  été  fait  par  ci-devant  :  cette  dif- 
pofition  n'apoint  été  changée  par  la  coutume  homo- 
loguée en  1 5  3  3  ;  il  faut  donc  nécelfairement  qu'elle 
fiibfiùe  encore  dans  toute  fa  force;  on  ne  peut  rien 
de  plus  clair, 

La  jurifprudence  des  arrêts  vient  à  l'appui  de  ces 
raifons.  J'en  trouve  cinq  du  fouverain  chef-lieu  de 
Mons,  tribunal  né  desconteftations  relatives  ^es 
fortes  de  matières,  par  lefquelles  on  a  jugé  que 
rUfufrqit  du  père  &  de  la  mère  fur  les  main-fermes 
venant  de fucceflion  collatérale,  ne  celToit point  par 
l'émancipation  des  enfans  auxquels  ces  biens  étoient 
échus  tandis  qu'ils  étoient  en  pain.  Ces  arrêts  font 
des  années  1,84,  1617,  16  marsiôiS,  10  mai 
^670  ,  &  odobre  1676, 
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La  co'jr  fouveraine  de  Mons  avoit  d'abord  jugé 
le  contraire  par  arrêt  du  7  janvier  1672  ;  mais  elle 
s'eft  conformée  à  la  jurifprudence  du  chef-lieu  par 
un  autre  arrêt  du  23  juin  1684. 

Ce  dernier  jugement  fut  cité  pende  rems  après 
dans  une  conteitation  toute  femblable  qu'avoient , 
devant  la  inéme  cour  ,  le  fieur  Gérardin  6c  fa  fille. 
Celle-ci  convenoit  afiez  qus  la  chartre  de  141c  & 
la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  ne  fixe  à  lUfu- 
fruit  dont  il  eft  ici  queftion  ,  d'autres  bornes  que 
celles  de  la  vie  du  père  &  de  la  mère  ou  des  enfans; 
mais  elle  foutenoit  que  les  Chartres  générales  de 
161 9  avoient  dérogé  à  ces  deux  lois  ,  en  déclarant 
en  termes  indéfinis,  &  fans  excepter  le  chef-lieu 
de  Mons ,  que  le  père  &  la  mère  ne  jouiro'ent  des 
meubles  8c  main-fermes  échus  coilatéralement  à 
leurs  enfans  en  pain  ,  que  jufqu'à  ce  qu.  ceux  ci 
fuAent  mariés,  pourvus  d'un  état  honorable  ,  ou 
émancipés  judiciairement.  Le  père  répondoit  que 
les  Chartres  générales,  lors  même  qu'elles  ditpo- 
fent  des  main  f^rmi;s,  n'ont  aucun  empire  firceux 
du  chef-lieu  de  Mons ,  fi  ce  neft  en  deux  cas  ;  celui 
où  elles  les  comprennent  formellement  dans  leurs 
difpofiiions,  8c  celui  où  la  couMime  du  chef-lieu 
de  Mons  ne  renfe  me  rien  de  contraire.  Cette  ré- 
ponfe  étoit  conforme  à l'ufage  obfervé  de  touttems 
dans  cette  partie  de  la  province  ;  elle  étoit  méine 
fondée  fur  un  texte  précis  des  Chartres  générales  ; 
car  les  archiducs  déclarent  exprelfément  par  le  dé- 
cret d'homologation  de  tes  lois  ,  qu'ils  n'enten~'ent 
être  par-là  dérosé  en  quelque  façon  que  ce  joit  aux  pri' 
viVeges ,  droits  &  autoritis  de  notre  ville  de  Mons  6* 
chef  lieu  d'icelle.  .  . .  Ains  avons  réiervé  &  réjervons 
dejfus  les  remontrances  à  nous  jaites  de  la  part  de  la- 
dite ville  ,  ordonner  &  flatuer  ce  quen  rai/on  &  jnjli- 
ce  ,  &  pour  notre  fei'vite  &  le  bien  de  notredit  pays 
trouverons  convenir ,  voulant  néanmoins  quecependant^ 
&jufquâ  ce  que  par  nous  il  y  /oit  autrement  pourvu  , 
Vonfe  règle  ,  au  regard  des  points  de  leurs  fufdites  re- 
montrances ,  Jelott  &ainfi  qu'a  été  fait  de  paff'e.W  n'en 
falloit  certainement  pas  davantage  pour  faire  tom- 
ber le  fyfiême  de  la  d-moifelle  Gérardin  ;  ce- 
pendant les  juges  de  ce  tems-là  n'ont  pas  ofé  pro- 
noncer définitivement.  Par  arrêt  du  7  juillet  1684, 
l'afïciire  a  été  renvoyée  au  renjor^emcnt  de  cour , 
efpèce  de  confuhis  clajfibus  ,  8c  ,  par  provifion  ,  on 
a  accordé  au  père  l'Ufufruit  du  ti^rs  des  biens 
dont  il  s'agilToit. 

La  queilion,  fufpendue  par  est  arrêt  ,  étoit  de 
nature  à  renaître  fort  fou\ent  ;  auflî  netard<'-t  elle 
pas  à  ferepréfenter.  Cette  fois,  le  père  fut  plus  heu- 
reux ;  un  arrêt  du  iSoélobre  i''.92  lui  adjugea» 
m.ilgré  l'émancipation  de  f«s  enfans  ,  l'Ufufruit  ab- 
folu  8c  perpétuel  des  riiain-fetmes  qui  leur  étoient 
échues  coilatéralement,  tandis  qu'ils  étoient  .npain. 
Il  n'eft  point  de  ma  connoilïance  qu'on  ait  re- 
nouvelé la  queflion  depuis,  foit  à  la  cour,  foi  t  an 
chef-lieu.'  A;aisune  chofe  certaine  ,  c'eft  que  tous 
les  magiftrats  8c  juriftonfuites  dt  Minslont  ziii.  el- 
Içment  perfuadés  de  la  juftice  &  de  V exactitude  de 
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l'opinion  que  je  viens  d'établir.  Deux  avocats  cô 
cette  ville  m'ont  affuré  ,  par  leurs  confultationsdcs 
20  &  2î  février  1778,  qu'on  ta  regarde  aujour- 
dhiii  comme  démontrée  6c   inconteitable. 

On  peut  encore  l'appuyer  de  l'article  i  du  cha- 
pitre 5  delà  chartre  préavif  e.aDore(nav.'inr(pone 
'>  ce  projet  de  réfurnie  )  fi  à  enfans  en  psin  de 
«  péic  ou  de  mère  échoient  aucuns  hérJt?ges  de 
j>  main-fermes  venant  de  ligne  coUatéra  e  ,  les  père 
«  ik.  mère  devront  jouir  des  fruits  ,  honneurs  & 
»  &  profits  d'iceux ,  julqu'à  ce  que  leldiis  enfans 
>»  feront  alliés  par  mariage  ou  émancipés  3>.  Le  mot 
</ore'/7iZVi7;2r ,  employé  dans  ce  texte,  prouve  fans 
contredit  que  les  auteurs  du  -jjro  et  de  réforme 
ctoient  intimement  convaincus  quMs  introduifoient 
un  droit  nouveau. 

Il  réfulte  de  tout  ce  que  n©us  venons  de  dire, 
que  Dumées  n"a  entendu  ni  les  chnrtres  générales, 
ni  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  ,  par  rapport 
à  la  durée  de  l'Ufufruit  que  ces  deux  lois  donnert 
aux  pères  &  aux  mères  fur  les  biens  échus  cohatéra- 
lement  à  leurs  enfans  en  pain.  \ oyons  s'il  a  été 
plus  heureux  dans  l'interprétation  qu'il  a  faite  des 
difiiofitions  que  la  coutume  du  chef-lieu  de  Valen- 
cienncs  renferme  iur  la  même  matière. 

(  ettecouiun-.e  porte,  article  14,  qi  elepère.&  la 
irère  jouiront  des  biens  adventices  de  Iturs  enian?, 
durant  Lur   niinontè  tant  Jeu.'cmeni.  C'vft  d'après  cet 
article  qucDumées  décid-  tout  fimplcment,  &  fsns 
foupçt-nner  la  moindre  difficulté  t  ;.ns  la  qucflion  , 
que  le  père  &  la  mère  ne  confervent  la  jouliiance 
que  la  coutume  leur  donne,  que  jujqu'à  ce  que  l'en- 
fant ait  quin:{e  ans  accomplis  ,  tcms  de  fa  m:joritc.Le 
jugement  qu  on  doit  porter  de  cette  opinion  ,  eft 
p  cefairement  lié  avec  la  détermination  du   ftns 
que  la  coutume   attribue  ,  dans  l'article  cité  ,  au 
mo-r  minorité.  Naturellement  on  doit  enrerdre  par 
mineure  toute   perfonne  qui   n'a  pas  atteint  l'âge 
de  25  an  .  Mais  ce  qui    doit    nous   faire  douter   fi 
cette  coutume  l'entend  de  même  ,  c'eflque  ,  dans 
l'article  26  ,    elle  répute  les   fils  de  famille  d^és 
pour  pouvoir  jouir  de  leurs  biens    lorfqu'ils    ont   15 
ans  accomplis  &  qu'ils  font  émancipés.  On  pour- 
roit  même  d'autant  plus  croire  que  c'eft  danslefens 
de  ce  dernier  article  que  celui  dont  il  eft  ici  quef- 
tion  emploie  le  mot  de  minorité  ,  qu'il  finit  par  les 
termes  fuivans  :  Et^  le/dits  enfans  ou  enfans  ctoient 
éiiés  (_c'eft-à-dire  ,  comme   l'explique  l'article  26, 
s'ils  avoient  1  5  ans  &  qu'ils  fuflènt  émancipés  )  , 
pourront  eux-mêmes  appréhender  &  jouir  defdits  biens 
&  advanccs  comme  de  leur  propre.  Si  un  enfant  doit 
jouir  lui-même  des  biens  qui  lui  font  donnés  & 
échus  depuis  qu'il  eft  âgé^  pourquoi  n'en  feroit-il 
pas  de  même  de  ceux  dont  la  donation  ou  l'échéan- 
ce eft  antérieure  à  fon  âge?  La  raifon  qui  empêche 
fon  père  de  s'approprier  la  jouiffance  des  uns,  ne 
doit-elle  pas  également  l'empêcher  de  jouir  plus 
long  tems  des  autres  ^  Cette  jouiffance  n'eft  fondée   [ 
que  fur  la  puiflance  paternelle  :  or  ,   dès  qu'un 
cnfiiiu  €Û  âgé  f  <lans  le ,  i^ns  de  l'article  2(5 ,  la  piùf- 
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fance  paternelle  n'a  plus  d'empire  fur  lui  ;  il  doit 
donc  jouir  lui-même  des  biens  dont  foiî  père  jouif- 
foit  avant  fon  émancipation* 

Ces  raifons  font  fpécieufes  ,&  l'opinion  qu'elles 
appuient  a  encore  l'avantage  ,  comme  on  vientde 
le  voir,  d'être  fondée  fur  l'autorité  de  Dumées. 
Cependant  ,  toute  réflexion  faite  ,  je  ne  puis 
m'tmpêcher  de  penfer  autrement. 

Un  grand  principe  doit  ici  nous  fervir  de  guide  * 
c'eft  qu'en  interprétant  une  Ici ,  il  ne  fai!t  jamsis  s'é- 
carter du  fens  propre  &  naturel  des  mors  ,  à  moins 
que  la  loi  elle-même  ne  nous  y  force  par  des  dif- 
pcfitions  fi  lumineufes,  qu'il  foit  impcilible  de  s'y 
méprendre.  In  re  dubid ,  melius  ejl  vetbis  cdiai  fer- 
vire ,  dit  la  loi  i  ,  §.  20  ,  D.  de  cxeràtoriA  aciicne. 
On  peut  appliquera  un  ftai'ut  ce  que  Ja  loi  69,  D. 
de  Icgatis  3  '. ,  décide  à  l'égard  d'un  teftameni;  non 
alitera  fc,n:ji:at:onc  verboium  recedi  oportet  ,  quàni 
cùm  mamjejlum  ejl  aliud  jenfijfe  teflatorem. 

Cela  pofé  ,  pour  pouvoir  dire  que  l'article  en 
quîfiion  n'entend  par  minorité  que  l'àgeau-defibus 
de  15  ans,  il  taudroit  que  la  coutume  fixât  la  ma- 
jorité à  cet  âge  ;  or  ,  ccft  ce  qu'elle  ne  fait  p;is  , 
puisqu'elle  déchue  expreffément ,  article  26  ,  aue 
les  enfans  ne  lont  réputés  d^és  à  i  ^  ans  qii'cn'ce 
qui  concerne  l'arniinifiraticn  de  leurs  biens , 
&  qu'elle  leur  défend  l'aliénation  de  leurs  Im- 
meubles jufqu'à  ce  qu'ils  aient  20  ans  actompîis; 
tenis  auquel  elle  ne  leur  refufe  pat  même  le  béné- 
fice de  la  refiitution  ,  comme  je  le  ferai  voir  cî- 
après,  Ainfi  les  enfans  âgés  de  ij  &  même  de 
20  ans  (ont  vérirablemçiît  minet^rs  dans  le  fens' 
delà  coutume;  on  ne  peut  donc  adopter  l'avis  de 
Dumées  fans  violer  la  fignification  préeifc  qu  elle 
donne  au  mot  minorité. 

Les  Chartres  générales  confirment  ce  que  j'avance. 
On  a  vu  cj-deffus  que  l'article  5  du  chapitre  32  ne 
mer  pas  rcmancipation  judiciaire  au  nombre  dss- 
moyenj  défait  eceiîèr  l'Ufufruit  paternel.  Ccp£nd-.:iît! 
il  eft  certain,  d'un  côté,  qu'un  enfant,  dont  l'éi»!  eft 
régi  parles  Chartres  générales  ,  peut  être  émancipé 
à  18  an5,  &  de  l'autre,  que  les  mâ'esfont,  dans 
l'efpnt  des  mêmes  lois,  dges  à  21  ans  ,  &  les  filles 
à  18,  p:  ur  pouvoir  contn^aer  &  aliéner  lejirs 
immeubles,  fauf  la  reftitution.  Si,  malgré  cela,  un. 
enfant  émancipé  &  âgé  de  18  ou  21  ans,  ce'qut 
dépend  de  fon  sexe  ,  ne  peut,  fuivant  les  chartres 
générales,  oter  à  fon  père  &  à  fa  mère  la  jouiffance 

des  biensquiluiétoientéchuspendant  qu'il  étoitfous 
leiJr  puiffance  ,  pourquoi  n'en  pourroit-il  pas  être  de 
même  dans  la  coutume  de  Valenciennes  } 

Ainfi  ,  point  d'indudion  à  tirer  en  faveur  rîe 
l'opinion  de  Dumées ,  de  ce  que  l'article  26  de  cette 
coutume  rend  les  enfans  âgés  de  13  ans  &  éman- 
cipés capables  d'adminifirer  leurs  biens. 

L'argument  qui  paroît  réfuker  de  ce  oiie  les 
derniers  termes  de  l'article  14  accordent  aux'enfans 
âgés  de  15  ans  «Se  émancipés  la  jouiffance  dg& 
biens  qui  leur  échoient  depuis  ,    n'eu  gas  glus 
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Iblide  ;  &  pour  le  détruire  ,  je  n'ai  befoin  que  d'un 
exemple  dont  l'application  fe  fait  naturellement  à 
notre  efpéce.  L'article  5  du  chapitre  32  ^des  Chartres 
générales  décide  ,  comme  on  vient  de  le  voir  ,  que 
l'émancipation  judiciaire  ne  prive  pas  les  pères  & 
les  mères  de  l'Ufufruit  des  biens  échus  à  leurs  enfans 
tandis  qu'ils  étoient  fous  leur  puiflance.  Cependant 
îl  eft  certain  que  s'il  échet  des  biens  à  un  mineur 
après  fon  émancipation ,  il  aura  droit  d'en  jouir  lui- 
même,  parce  que  la  loi  borne  rUfufruit  qu'elle 
accorde  aux  pères  &  aux  mères  à  ce  qui  ei\  donné, 
légué  ou  échu  par  fucceflion  à  leurs  enfans  étant  en 
pain.  C'eft  donc  raifonnerfort  mal  que  de  dire  :  Un 
enfant  émancipé  jouit  des  biens  qui  lui  font  échus 
depuis  fon  émancipation  ;  donc  il  doit  auffi  jouir 
de  ceux  qui  lui  étoient  échus  auparavant. 

Pourquoiceraifonnementeft-U vicieux. ''Le  voici. 
Lapui/Tance  paternelle  eft  la  caufede  l'Ufufruit  que 
les  pères  &  les  mères  ont  des  biens  de  leurs  enfans  : 
dès  que  cette  puiflance '^ft  difToute,  les  pères  5c  les 
mères  ne  peuventdemanderrUfwfruit  desbiens  échus 
depuis,  parce  qu'il  eft  impoiTible  que  l'effet  naifle 
fans  fa  caufe.  Mais  ils  peuvent  conferver  l'Ufufruit 
des  biens  échus  auparavant ,  parce  qu'il  leur  eft 
acquis  légitimement ,  &  qu'un  effet  ,  une  fois  bien 
établi  ,  ne  doit  pas  toujours  cefter  avec  fa  caufe, 
fuivant  cette  règle  ,  non  ej}  novum  ut  qua  jïmel 
utiliter conjlituta  junt ,  durent ^  lichille  cafus  exiïlerit , 
à  quo  initium  capere  non  putiierunt.  L.  i)^  ,  §.  i  ,  D. 
iie  reguUs  jur'ts.  C'eftainfique  chez  les  romains  le 
père,  en  émancipant  fon  fils,  confervoit  l'Ufufruit 
de  la  moitié  des  biens  qu'il  avoit  alors  ,  quoiquil 
n'eût  aucun  droit  à  celui  des  biens  que  le  fils 
acquéroit  depuis  îon  émancipation. 

A  ces  raifons,  que  je  crois  décifives,  j'en  ajoute 
une  que  l'équité  me  fuggère.  Oter  à  un  père  qui 
émancipe  fon  fils  rUfufruit  des  biens  de  ce  dernier, 
c'eft  le  détourner  de  l'émanciper  ,  c'eft  l'inviter  à  le 
retenir  ibus  fa  puifTance  jufqu'à  ce  qu'il  puilTeètre 
forcé  de  l'en  affranchir ,  ou  du  moins  jufqu'à  ce  qu'il 
trouve  une  occafion  avantageufe  pour  le  marier  ou 
lui  procurer  un  état  honorable.  Il  vaut  donc  mieux 
attacher  la  fin  de  l'Ufufruit  à  la  majorité  légale 
qu'à  l'émancipation  judiciaire.  C'eft  la  jurifprudence 
des  Chartres  générales ,  &  elle  eft  fans  contredit 
préférable  à  celle  qui  eft  introduite  par  la  coutume 
du  chef  lieu  de  Mons ,  par  rapport  aux  meubles. 

Après  avoir  donné  tous  les  détails  relatifs  à  la 
durée  de  l'Ufufruit  des  biens  échus  collaréralement 
aux  enfans  en  pain  ,  il  faut  dire  quelque  chofe  con- 
cernant les  biens  qui  leur  échoient  par  fuccefîîon 
direfte. 

Il  n'eft  point  ici  queftion  de  l'Ufufruit  des  biens 
qu'un  enfant  hérite  de  fon  père  ou  de  fa  mère.  Cet 
Ufufruit  ne  dépend  point  de  la  puifTance  paternelle; 
il  eft  dû  à  titre  d'entravejlijfement  de  fang.  Il  ne  s'agit 
ici  que  de  l'Ufufruit  des  mains-fermes  échues  aux 
enfans  par  fucceifion  de  leurs  aïeuls  ou  autres 
afcendans  ultérieurs,  foit  paternels ,  foit  maternels. 

Dans  la  coutume  de  Valenciennes ,  il  n'y  a  aucune 
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différence  ,  par  rapport  à  la  durée  ,  entre  1  Ufufruit 
de  ces  biens  &  celui  des  biens  provenans  de 
fuccefTion  collatérale.  L'article  14  ,  que  nous 
venons  d'analyler  ,  ne  les  diftingue  point  les  uns 
des  autres ,  il  parle  en  général  ;  nous  ne  devons 
donc  pas  donner  à  fa  difpofuion  des  bornes  que 
la  coutume  n'a  pas  jugé  à  propos  de  fe  prefcrire 
elle-même. 

lien  eft  tout  autrement  des  Chartres  générales. 
L'article  5  du  chapitre  32  de  ces  lois  ne  porte 
(|uefur  les  biens  échus  aux  enfans  à  titre  de  donation, 
de  legs  ou  de  fuccefTion  collatérale.  Il  faut  donc 
qu'il  y  ait  une  différence  entre  cette  efpèce  de  biens 
èc  ceux  qui  échoient  aux  enfans  par  la  mort  de 
leurs  aïeuls  ou  autres  afcendans  ultérieurs  ,&  cette 
différence  confifte,  fuivant  un  ufage  conftant  & 
attefté  par  Dumées(i),  en  ce  <(  qu'un  père  jouit 
V  pendant  toute  fa  vie ,  fans  limitation  de  tems  , 
»>  des  biens  échus  à  fon  enfant  étant  en  fon  pain  , 
»  du  chef  de  fon  aicul  ou  de  tout  autre  atcendant 
»  maternel  5>. 

A  l'égard  du  chef  lieu  de  Mons,  fi,  comme  je 
crois  l'avoir  démontré  ,  la  coutume  de  cette  partie 
du  Hainaut  ne  limite  point  à  l'émancipation  ni  à  la 
pleine  majorité  du  fils  TUfufruit  des  biens  échus 
parfuceffion  collatérale  ,  à  pins  forte  raifon  doit-il 
en  être  de  même  relativement  à  ceux  qui  font  échus 
par  fuccefîîon  direâe.  AufTi  eft-il  conftant  &  hors  de 
doute  que  l'Ufufruit  de  cette  dernière  efpéce  de 
biens  fuit  à  cet  égard  les  mêmes  règles  que  celui  de  la 
première  ;  c'eft  ce  que  m'ont  attefté  les  deux 
confultations  de  Mons  ,des  20  &  21  février  1778, 
dont  j'ai  parlé  ci  deffus. 

J'aiconfulté  fur  la  même  queftion  feu  M.  Hannoye, 
avocat  célèbre  à  Avefnes ,  qui  m'a  répondu ,  par 
fa  lettre  du  25  mars  1780,  que  la  décifion  des 
avocats  de  Mons  étoit  exafte ,  &  qu'elle  venoit  d  être 
confirmée  par  fentence  du  bailli  deTrelon,du  31 
o£lobre  1778,  entre  Nicolas- Jofeph- Meunier  , 
demandeur  par  requête  du  15  mai  précédent,  & 
Jean  Meurant,  défendeur. 

J'ai  trouvé  depuis ,  que  la  même  chofe  avoit  été 
jugée  par  fentence  du  bailliage  d'Avefnes  ,  rendue 
le  17  février  1774,  au  rapport  de  M-  Fauffabry: 
voici  l'efpècede  ce  jugement. 

Jean  Dromart,  fils  de  Nicolas  Etienne,  demeurant 
à  la  banlieue  haute  d'Avefnes ,  avoit  perdu  fa  mèrô 
&  fon  aïeule  maternelle  en  minorité.  Devenu 
majeur  ,  il  fe  pourvut  contre  fon  père  ,  par  requête 
du  5  novembre  1773  >  pour  demander  la  jouifTance 
des  biens  qui  lui  étoient  échus  en  minorité  par  la 
mort  de  fon  aïeule  maternelle  ;  &  craignant  de  ne 
pas  obtenir  l'effet  entier  de  cette  demande,  il  prit 
des  conclufions  fubfidiaires  pour  avoir  au  moins  la 
moitié  des  mêmes  biens  à  titre  d'alimens. 

Le  père  défendit  à  l'un  &  à  l'autre  chef  de 
demande.  Voici  comme  s'exprimoit  fon  défenfeur 


(i)  Jurifprutlence  du  Hainaut,  page  15. 
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■3ans  une  écriture  du  9  du  même  mois.  «  Les  biens 
»  dont  s'agit  font  échus  au  demandeur  par  le  trépas 
»>  de  fon  aïeule  lorfqu'il  étoit  en  minorité.  Tout 
»  immeuble  quiécheten  ligne  dire<fte  aux  enfansen 
»  minorité  eft  foumis  à  l'Ùfufruit  des  pères  &  des 
«  mères  pendant  leur  vie  ,  par  argument  déduit  du 
»  chapitre  3  6  de  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons, 
»  duquelona  toujours  inféré,  qu'accordant  l'Ufu- 
«  fruit  des  biens  échus  en  ligne  collatérale  jufqu'à 
»  la  majorité  (i)  ,  l'ufufruit  des  biens  échus  en 
»  ligne  diret^e  devoir  durer  toute  la  vie.  Cette 
«  queftion,  autrefois  indécife  à  caufe  d'un  préjugé 
»  vulgaire  ,  a  été  décidée  par  un  arrêt  du  parlement 
«  de  Douai,  qui  a  fixé  la  jurifprudence  au  procès 
i>  d'entre  le  fieur  de  la  Fitte  ,  major  àDunkerque, 
»  d'une  part ,  &  M.  Bady  de  Doulers  ,  en  aftion  de 
»»  la  dame  de  la  Fitte  ,  fon  époufe  ,  d'autre  part. 
»  La  dame  de  la  Fitte  &  fa  fœur  tenoient  de  la 
i)  fucceffion  de  la  dame  Daries ,  leur  aïeule  ,  des 
»j  biens  fitués  dans  la  ville  d'Avefnes  &  dépen- 
n  dances.  Ce  cas  étoit  moins  favorable  que  celui 
»>  de  Dromart ,  puifque  ces  dames  avoient  toujours 
«  demeuré  auprès  de  leur  aïeule ,  qui  les  avoit 
»  nourries  Se  élevées.  Cependant  le  fieur  de  la 
»>  Fitte  père  ayant  réclamé  l'Ufufruit  de  ces  biens 
»  du  chef  de  la  puiffance  paternelle  ,  8c  fur  le 
»  fondement  qu'ils  étoient  échus  en  minorité,  il 
»  l'obtint  par  fentence  &  par  arrêt  ». 

Ces  moyens  réunirent  tousles  fufFrages  en  faveur 
ie  Dromart  père.  La  fentence  citée  débouta  le 
fils  de  fes  demandes  principale  &fubfidiare. 

S'il  pouvolt  encore  refter  quelques  doutes  à 
certaines  perfonnes  fur  le  bien  jugé  de  cette  fentence, 
ilfuffiroit,  pour  les  difiTiper  entièrement,  de  jeter  les 
yeux  fur  le  chapitre  4  de  la  chartre  préavifée. 
Voici  comme  il  eft  conçu  :  u  Pour  les  héritages  ou 
>»  rentes  qui  fuccéderont  de  père  grand  ou  mère 
»  grande,  ou  en  deffus  ,  aux  enfans  étant  en  pain 
»  de  leur  père  ou  mère  ,  la  joui/Tance  &  fruits 
M  d'iceux  héritages  &  rentes  appartiendra  auxdits 

V  père  ou  mère,  jufqu'à  cequelcfdits  enfans  feront 
»  alliés  par  mariage  ou  hors  de  pain  ;  que  lors  ils 

V  jouiront  de  la  moitié  defdits  biens  feulement ,  & 
»  l'autre  moitié  demeurera  auxdits  père  ou  mère  ». 
Tout  l'effet  que  les  réformateurs  attribuent  fur  cette 
matière  à  l'émancipation  du  fils,  eft,  comme  on  le 
voit,  de  réduire  à  la  moitié  l'Ufufruit  perpétuel  & 
abfolu  des  biens  venant  de  fiicceftlondireâe.Onne 
peut  certainement  pas  de  preuve  plus  claire  que  la 
coutume  non  réformée,  la  feule  qui  foit  en  vigueur, 
accorde  au  père  la  totaUté  de  cet  Ufufruit  fans 
limitation  de  tems. 

Voyez  le  code ,  titre  de  bonis  qux  liberis  ;  le 
'Jifhnnaire  des  arrêts  de  Brillon;  les  inflitutions  au 
droit  français  de  Boutaric  &  de  Serres ,  &c.  Voyez 

(i)  Ces  termes  prouvent  que   le  défenfeur  de  Dromart, 
père  ,  n'entendoit  pas  mieux  que  Dumécs  le  chapitre  36  de 
jla  coutume  du  chef-lieu  de  Mons, 
Tome  XVII, 
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aufti  les  articles  Emancipation  ,  Garde  noble  > 
Puissance  paternelle.  Usufruit,  &:c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de 
Flandres  ,  &  fécrétaire  du  roi.  ) 

USURE.  C'eft  le  profit  qu'on  exige  d'une  femme 
d'argent  qu'on  a  prêtée. 

Chez  les  romains  ,  comme  parmi  nous ,  toute 
Ufure  n'étoient  pas  défendue  ,  mais  feulement  celle 
qui  étoit  excefifive.  Elle  ne  devoit  pas  pafler  un 
certain  taux  dont  on  étoit  convenu  ,  autremeut 
le  prêteur  étoit  déclaré  infâme,  &  puni  de  la 
peine  du  quadruple;  en  quoi  l'ufurier  étoit  traité 
plus  rigoureufement  que  les  voleurs  ordinaires, 
dont  la  peine  n'étoit  que  du  double. 

AufiTi  les  chofes  étoientelles  portées  à  un  tel 
excès,  qu'on  ne  rougiflbit  point  de  tirer  cent 
pour  cent  d'intérêts  ,  qui  eft  ce  qu'on  appeloit 
Ufure  centéfime  ,  félon  quelques-uns  :  d'autres  ce- 
pendant prétendent  (\\\tY  Ufure  centéfime  tio'xt  celle 
qui  dans  le  cours  de  cent  mois  égaloit  le  fort 
principal.  Quoi  qu'il  en  foit ,  les  abus  dans  cette 
matière  s'étoient  perpétués  jufqu'au  tems  de  Juf- 
tinien,  malgré  les  défenfes  réitérées  de  fes  prédé- 
cefteurs ,  que  cet  empereur  renouvela  en  prefcri- 
vant  la  manière  dont  il  étoit  permis  de  perce- 
voir les  intérêts. 

En  France  ,  les  ordonnances  de  nos  rois  ont 
toujours  réprouvé  le  commerce  d'Ufure ,  en  quoi 
l'on  s'eft  conformé  à  la  dodrine  de  l'églife  &  au 
droit  canon. 

Charlemagne  comdamna  l'Ufure  par  deux  capi- 
tulaires  des  années  789  &  807,  &  Louis  le  Dé- 
bonnaire confirma  cette  difpofition  en  813. 

Par  une  ordonnance  de  l'an  1254  ,  Saint-Louis 
défendit  l'Ufure  fans  en  excepter  aucune  efpèce  , 
&  cette  ordonnance  fut  publiée  au  concile  deBé- 
ziers  en   1255. 

Une  autre  ordonnance  de  Philippe  III,  enregif- 
trée  au  parlement  de  l'Aftomption  ,  de  1274,  en- 
joignit à  tous  les  juges  d'expulfer  du  royaume,  dans 
l'efpace  de  deux  mois, tous  les ufuriers  étrangers, 
pendant  lequel  tems  les  débiteurs  pourroient  reti- 
rer leurs  gages  fans  payer  aucune  Ufure. 

Au  mois  de  juillet  131 1,  Philippe  IV,  dit  le* 
Bel ,  rendit  une  ordonnance  par  laquelle  il  dé- 
fendit l'Ufure,  c'eft-àdire,  l'intérêt  au-delà  du 
taux  alors  permis,  fous  peine  de  confifcation  de 
corps  &  de  biens. 

Et  par  une  autre  ordonnance  du  mois  de  dé- 
cembre 1312,  le  même  prince  confirma  la  peine 
de  confifcation  de  corps  &  de  biens  pour  les  Ufu- 
res  exceflîves  ,  &  laifTa  la  punition  des  Ufures 
moins  confidérables  à  l'arbitrage  des  juges. 

Philippe  VI  prononça  les  mêmes  peines  contre 
l'Ufure  en  1349. 

Louis  XII,  par  fon  ordonnance  de  i^  10,  con- 
firma les  lois  des  rois  fes  prédécefTeurs  fur  l'Ufure  • 
défendit  aux  notaires  de  recevoir  des  contrats  ufu- 
raires ,  fous  peine  de  privation  de  leur  état,  &  d'a- 
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mende  arbitraire  ;  enjoignit  aux  juges  de  pour- 
suivre exaâement  les  ufuriers  fous  de  pareilles 
peines ,  &  prononça  des  recompenfes  en  faveur  des 
dénonciateurs  de  l'Ufure  qui  viendroit  à  être 
prouvée. 

François  premier  ,  par  une  ordonnance  de  1535, 
confirma  les  dilpofuions  de  celle  de  1510,  &:  en 
ordonna  l'exécution. 

Des  lettres-patentes  données  par  Charles  IX 
au  mois  de  janvier  1560,  ordonnèrent  aux  juges 
de  faire   des   pourfuites  contre  les  ufuriers. 

L'article  141  de  l'ordonnance  d'Orléans  défendit 
le  prêt  à  perte  de  finance  ,  autrement  le  contrat 
mohatra  ,  à  peine  de  punition  corporelle  &  de  con- 
£fcation  de  biens  ,  fans  que  cette  peine  pût  être 
modérée. 

Par  édit  du  mois  d'avril  i')?^-,  Henri  III  or- 
donna l'exécution  pure  Se  fimple  des  ordonnances 
des  rois  fes  prédécefTeurs  fur  l'Ufure. 

L'article  202  de  l'ordonnance  de  Blois,  donné 
en  1579,  contient  fur  cette  matière  les  difpofi- 
tions  fuivantes:  «  Faifons  inhibitions  &  défenfes 
J»  à  toutes  perfonnes  ,  de  quelque  état  &  con- 
>»  dltion  qu'elles  foienr,  d'exercer  aucune  Ufure, 
»  ou  prêter  leurs  deniers  à  profit  &  intérêt ,  ou 
>f  bailler  marchandifes  à  perte  de  finance,  par  eux 
j>  ou  par  d'autres,  encore  que  ce  fîjt  fous  pré- 
3>  texte  de  commerce,  à  peine,  pour  la  première 
3>  fois,  d'amende  honorable  ,  banniflement  &  con- 
>»  damnation  à  de  groffes  amendes,  dont  le  quart 
«  fera  adjugé  aux  dénonciateurs,  &  pour  la  féconde 
5)  fois ,  de  confifcation  de  corps  &  de  biens  ;  ce 
«  que  femblablement  nous  voulons  être  obfervé 
»  contre  les  proxénètes  ,  médiateurs  &  entre- 
T>  metteurs  de  tels  trafics  &  contrats  illicites  & 
»»  réprouvés ,  finon  au  cas  qu'ils  vinflent  volon- 
î>  tairement  à  révélation  ,  auquel  cas  ils  feront 
w  exempt  de  la  peine  », 

Et  il  eft  ajouté  par  l'article  362  de  la  même 
ordonnance  :  «Enjoint  à  tous  juges  de  faire  obferver 
3>  l'ordonnance  faite  fur  la  revente  desmarchan- 
»)  difes  ,  appelée  perte  de  finance -^èc  non-feulement 
V  de  dénier  toute  aftion  à  de  tels  vendeurs  , 
y  fuppofeurs  de  prêt ,  mais  auffi  procéder  rigou- 
»  reufement  contre  eux  &  contre  les  courtiers 
31  &  racheteurs  qui  fe  trouveront  être  participans 
j)  de  tels  trafics  ,  par  mulde  &  confifcation  de 
j>  leurs  biens,  amende  honorable  ,  &  autres  peines 
»>  corporelles  ,  félon  les  circonftances  ,  &  fans 
I»  aucune  diffimulation  ni  connivence  ». 

Henri  IV  ,  par  un  édit  de  1 606 ,  profcrivit  pareil- 
lement toute  Ufure ,  &  en  ordonna  la  pourfuite  par 
]a  voie  extraordinaire. 

Par  l'article  151  de  l'ordonnance  de  1629  , 
Louis  XIII  confirma  les  lois  que  fes  prédécefTeurs 
avoient  faites  contre  l'Ufure. 

Enfin ,  Louis  XIV ,  par  les  articles  premier  & 
fécond  du  titre  6  de  l'ordonnance  du  commerce, 
défendit  aux  négocians ,  marchands  &  autres  de 
comprendre  des  intérêts  avec  le    principal  dans 
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les  lettres  &  billets  de  change  ou  autres  aftesj 
&  de  prendre  des  intérêts  d'intérêts  fous  quelque 
prétexte  que  ce  fût. 

D'après  .ces  lois,  l'Ufure  a  toujours  été  pour- 
fuivie  par  la  voie  extraordinaire,  &  les  cours  ont 
fuivi  dans  la  difîribution  des  peines  contre  l'Ufure, 
la  diflindion  faite  par  l'ordonnance  de  Philippe- 
le-Bel  ,  de  1312,  en  interprétation  de  celle  de 
13  tr.  Ainfi,  lorfque  l'Ufure  efl  peu  confidérable,, 
on  ne  prononce  qu'une  admonition ,  ou  une  amende 
ou  blâme  ;  mais  quand  l'Ufure  eu  exceffive ,  on 
condamne  le  coupable  à  l'amende  honorable  ,  & 
au  banniffement  ou  aux  galères  à  tems  ;  &  en  cas 
de  récidive,  on  peut  prononcer  la  peine  de  con- 
fifcation de  corps  &  de  biens ,  c'efi  à-dire ,  les 
galères  perpétuelles  ou  le  banniffement  à  perpétuité. 
Les  complices  des  ufuriers  doivent  être  punis 
avec  plus  ou  moins  de  févérité  ,  félon  la  qualité 
de  ITJfure  &  les  circonfîances  du  fait. 

Par  arrêt  du  15  Mars  1672,  le  parlement  de 
Paris  a  condamne  un  uf  urier  à  faire  amende  hono- 
rable, à  être  banni  pour  cinq  ans  de  la  prévôté  & 
vicomte  de  Paris ,  &  à  une  amende  de  douze  cens 
livres.  Le  même  arrêt  a  déchargé  les  débiteurs  de 
la  moitié  des  obhgations  qu'ils  avoient  pa/fées  à  fon 
profit. 

.  Par  un  autre  arrêt  du  2  juin  1699,  rapporté  au 
journal  des  audiences,  la  femme  d'un  magiflrai: 
a  été  condamnée  ,  pour  criinc  d  Ufure  ,  à  faire 
amende  honorable  à  la  grand'chambre  du  parle- 
ment, &  au  banniffement  pour  cinq  ans  du  reffort 
de  la  prévôté  de  Paris. 

Par  un  autre  arrêt  du  10  janvier  1736,  François 
Chavaucheur,  ouvrier  en  boucles,  ayant  été  con- 
vaincu d'avoir  prêté  de  l'argent  à  intérêt  ufuraire  à 
plufieurs  particuliers  fur  des  nantiffemens  ,  obliga- 
tions ,  billets  &  lettres  de  change ,  a  été  condamné  à 
faire  amende  honorable  au  parc  civil  du  châtelet  de 
Paris  ,  avec  écriteau  devant  &  derrière ,  portant  ces 
mots  ,  ufurler  public  ,  à  un  banniffement  de  neuf 
ans ,  &  à  cinquante  livres  d'amende  envers  le  roi  ; 
&  il  a  été  ordonné  que  les  nantiffemens ,  obliga- 
tions ,  billets  &  lettres  de  change ,  enfemble  les 
fentences  ,  pièces  &  procédures  ,  trouvés  tous  les 
fcellés  appofés  fur  les  effets  du  coupable ,  feroient 
remis  à  ceux  qui  les  avoient  réclamis,  en  payant 
néanmoins  les  fommes  principales  qui  leur  avoient 
été  prêtées,  dédudion  faite  des  intérêts  ufuraires 
qui  avoient  été  induement  exigés  d'eux ,  8c  qu'ils 
avoient  payés  ou  qui  avoient  été  compris  dans  les 
obligations  ou  autres  titres  de  créance  qu'ils  avoient 
paffés  ,  fur  quoi  ils  feroient  crus  à  leur  affirmation  , 
quiferoit  reçue  pardevant  le  lieutenant  criminel. 
Par  un  autre  arrêt  du  29  juillet  1745  ,  le  nommé 
Paul  Colomb,  marchand  mercier,  a  été  condamné, 
pour  Ufure ,  à  un  banniffement  de  neuf  ans  &.  à 
cent  livres  d'amende  envers  le  roi. 

Par  un  autre  arrêt  du  28  janvier  175  2 ,  Abraham 
Lequint ,  courtier  d'Ufure  ,  a  été  condamné  à  faire 
amende  honorable  au  parc  ciyil  du  châtelet  de 
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Tarîs  ,  ayant  la  corde  au  cou  ,  avec  écriteail  por- 
tant ces  mots  ,  ufurier  public  ,  &  à  un  bannifTe- 
ment  de  neuf  ans.  Le  même  arrêt  a  banni  deux 
courtiers  d'Ufure  ,  l'un  pour  trois  ans ,  &  l'autre 
pour  cinq. 

Enfin  ,  par  un  autre  arrêt  du  lo  janvier  1777* 
rendu  fur  l'appel  à  minima ,  interjeté  par  le  pro- 
cureur général ,  d'une  fentence  du  bailliage  d'Or- 
léans, du  2i  mai  1776,  le  parlement  a  condamné 
les  nommés  Jacques  Boulleau  ,  Claude  Vidy ,  Ni 
colas  Naudin  &  Jeanne  le  Page ,  femme  de  Jacques 
Frilion ,   au  carcan  ,  au  banniffement  pour  neuf 
ans,  &  à  mille  livres  d'amende  chacun  envers  le 
duc  d'Orléans,  pour  Ufures  par  eux  commifes  :  il  a 
pareillement  condamné,  pour  crime  d'Ufure,  Fran- 
çois-Jean Laurent  Bedanne,  Marie  Rouffeau,  Ma- 
r-ie-Catherine  Faucamberge,  femme  de  Pierre  Go- 
^efroi ,  Jean  Bonin  ,  Françoife  Anfeau,  femme  de 
François  Fœmin    &    Madeleine   Jouffet ,  à  faire 
amende  honorable  au  fiège  du  bailliage  d'Orléans, 
à  être  enfuite  bannis  ,  les  quatre  premiers  pour 
neuf  ans  ,  Françoife  Anfeau  pour  cinq  ans,  &  Ma- 
deleine JoufTet  pour  trois  ans  de  l'étendue  du  ref- 
fort  du  bailliage  d'Orléans,  &  de  la  ville  ,  prévôté 
&.  vicomte  de  Paris,  &  à  différentes  amendes  en- 
vers le  duc  d'Orléans  ,    &    cinq    autres    à   faire 
amende  honorab'e   &  au  banniffement  pour  neuf 
ans:  il  a  en  même  tems  été  ordonné  que  les  or- 
donnances ,  déclarations  du  roi  ,  arrêts  &  régle- 
mens  de  la  cour  feroient  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur,  notamment  le   capitulaire  de  Charle- 
inagne,  de  789  ;  l'ordonnance  de  Philippe  III,  de 
1 174  ;  les  ordonnances  de  Philippe  IV  ,  des  30  jan- 
vier 13  II  &  8  décembre  131a;  l'ordonnance  de 
Louis  XII,  de  juin  15 10  ;  l'ordonnance  d  Orléans, 
de  janvier  1560;  l'arrêt  de  la  cour,  du  26  juillet 
11565  ;  l'ordonnance  de  Charles  IX,  du  mois  de 
mars   1567;  l'ordonnance  de  Blois  ,  du  mois  de 
mai  1569,  &  les  arrêts  de  la  cour,  des  26  mars 
1624,  2  juin   1699,  10  janvier  1736,  28  juillet 
1752  ,  &  27  aoijt  1764  ;  en  conféquence  il  a  été 
fait  défenfes  à  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  de  quel- 
que état  &  condition  qu'elles  fuffent  ,   d'exercer 
aucune  efpèce  d'Ufure  prohibée ,  même  fous  appa- 
rence de  commeicQ  -,  par  elles-mêmes  ou  par  per- 
fonnes interpofées  :  il  a  pareillement  été  fait  dé- 
fenfe  de  fe  fervir  de  proxénètes  ,    médiateurs  ou 
entremetteurs  de  prêts  &  négociations  illicites  ,  le 
tout  fous  les  peines  portées  par  les  ordonnances 
ôiréglemens,  félon  la  gravité  des  cas. 

Obfervez  que  quand  l'Ufure  ne   confifte  que 
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dans  la  ftipulation  de  l'intérêt  de  l'argent  qu'on  a 
prêté  par  promefle  ou  par  obligation  ,  &  que  cet 
intérêt  n'excède  pas  le  taux  autorifé  par  la  loi  dans 
les  cas  où  l'argent  peut  produire  des  intérêts ,  les 
juges  fe  contentent  de  déclarer  une  telle  ftipulation 
nulle  &:  ufuraire,  &  d'ordonner  que  les  intérêts  qui 
ont  pu  être  payés  en  conféquence  feront  imputés 
fur  le  principal. 

Quoiqu'en  jugeant  un  procès  criminel  il  foit  de 
règle  de  ne  pas  regarder  la  dépofition  d'un  témoin 
fmgulier  fur  chaque  fait,  comme  une  preuve,  il  en 
eft  autrement  en  matière  d'Ufure  ;  la  publique  re- 
nommée &  le  témoignage  de  dix  perfonnes  qui 
dépofcnt  de  divers  prêts  ufuraires,  même  de  ceux 
où  elles  ont  été  parties ,  fufRfent  pour  former  la 
preuve  de  l'Ufure. 

Un  ufurier  peut  bien  prefcrire  les  peines  que  les 
lois  ont  prononcées  contre  fon  crime,  lorfqu'il  s'eft 
écoulé  vingt  années  fans  qu'il  ait  été  pourfuivi; 
mais  il  ne  peut  prefcrire  par  aucun  laps  de  tems  les 
répétitions  que  ceux  qu'il  a  léfés  ont  le  droit  de  for- 
mer contre  lui.  C'eft  fur  le  fondement  de  cette  im- 
prefcriptibilité  que,  par  arrêt  du  22  juillet  1713, 
rapporté  au  journal  des  audiences  ,  le  parlement 
de  Paris  a  jugé  que  des  intérêts  ufuraires  qui 
avoient  été  volontairement  payés  pendant  qua- 
rante ans  dévoient  être  reftitués.  Voye:^  l'article 
Intérêt. 

USURPATION.  C'eft  l'aaion  de  s'emparer  par 
violence  ou  par  rufe  d'un  bien ,  d'une  dignité  ,  d'ua 
état  qui  appartient  à  un  autre. 

Ainfi  celui  qui  prend  le  nom  &  les  armes  d'une 
maifon  dont  il  n'eft  pas  iffu,  eft  un  ufurpateur  de 
nom. 

De  même  celui  qui,  n'étant  pas  noble,  fe  qua- 
lifie d'écuyer  ou  de  chevalier  ,  eft  un  ufui  pateur  de 
nobleffe.  Voyez  ce  qu'a  dit  M.  Henrion  de  Pan/ey, 
dans  lafedion  ^j  de  l'article  NOBLESSE.  Voyez  aufli 
l'article  VOL. 

UTILE.  Qui  fert  ou  peut  fervir  à  quelque  chofe. 

On  appelle  yo«rj  «n'/ej  les  jours  qui  font  comp- 
tés dans  les  délais  accordés  par  les  lois  ,  &  dans  lef- 
quels  les  parties  peuvent  réciproquement  agir  en 
juftice. 

Et  l'on  appelle  domaine  Utile  celui  qui  emporte 
le  revenu  &  les  fruits  d'un  fonds  ,  à  la  dift'érence  du 
domaine  direél ,  qui  ne  confifte  qu'en  un  certain 
droit  de  feigneurie  ou  de  fupériorité,  que  le  pro- 
priétaire s'eft  réfervé  fur  l'héritage. 
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V  ACANCE.  Le  tems  pendant  lequel  un  béné- 
^ce ,  une  dignité  ,  un  office  ne  font  pas  remplis. 

En  matière  bénéficiale  ,  on  diftingue  plufieurs 
genrçs  de  Vacance  des  bénéfices.  Il  y  a  des  cas  ou 
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ils  vaquent  de  plein  droit,  &  d'autres  cas  où  ils  ne 
font  vacans  que  quand  ils  ont  été  déclarés  tels  par 
un  jugement.  Ces  différens  cas  font  indiqués  à  l'a,r-^ 
t'icle  BÉISÉFICE.  Voyez  ce  mot, 

Ggg  ij 
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A  l'égard  de  la  Vacance  des  offices ,  voyez  Var'  | 
ticle  Office.  f 

VACATION.  Ceft  l'efpace  de  tems  que  des  per- 
fonnes  publiques  emploient  à  travailler  à  quelque 
affaire. 

On  entend  auffi  par  ce  mot  les  falaires  ou  ho- 
Boraires  qu'on  paye  à  ceux  qui  ont  travaillé. 

Les  Vacations  des  juges  ,  de  la  partie  publique  , 
des  commlffaires  &  autres  officiers  de  juftice  font 
piivilégiées ,  &  doivent  être  payées  par  préférence 
à  toute  autre  dette  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  divers 
réglemens. 

Les  officiers  des  jujlïces  royales ,  fuppléant  la  nê- 
gUgence  des  feigneurs  &  de  leurs  juges  ,  en  injlruïfant 
Les  délits  commis  dans  le  rejfort  des  juflices  feigneu- 
riaks  &  de  la  compétence  de  ces  jujUces  ,  peuvent- 
ils  comprendre  dans  l'exécutoire  des  frais  du  procès , 
infruit  à  la  ^equcte  du  minijière  public  ,  des  épices  , 
Vacations  &autres  droits  ufités  dans  les  procès  criminels^. 

Cete  queftion ,  ainfi  propofée  par  les  officiers  de 
la  fénéchaufîee  criminelle  &  ftége  préfidial  du  Mans , 
a  été  folemnellement  jugée  contr'eux  le  famedi  4 
feptembre  1784,  à  la  tournelle  criminelle  du  par- 
lement de  Paris  ,  fur  lesconclufions  de  M.  l'avocat 
général  de  Saint-Fargeau ,  par  deux  arrêts  du  même 
jour  ;  le  premier  en  faveur  du  fieur  Amiot ,  feigneiir 
haut-ji;fticier  de  la  jullice  du  Bois  de  Macquilly, 
&  le  fécond  en  faveur  du  marquis  de  Sourches. 

Dans  refpëce  de  ces  ariêts,  le  4  janvier  1772, 
Claude  Deshay es,  fermier,  futaffafiinéfurlaparoiffe 
de  Stace  ,  du  reffort  de  la  juftice  de  Macquilly  ,  qui , 
comme  on  l'a  expofé ,  appartencit  au  fieur  Aniiot. 

Cette  juftice  n'étoit  point  exercce  ,  &  le  crime 
reftoit  impuni ,  lorfque  les  officiers  de  la  lénéchaul- 
fée  du  Mans  fe  tranfportèrent  fur  les  lieux,  conl- 
tatèrent  le  délit ,  & ,  fur  la  plainte  du  miniftère 
public ,  inflruifirent  contre  Michel  Jonquille ,  Jeanne 
Guyard,  femme  Belin,  &  Jeanne  Belin  ,  veuve 
Deshayes- 

Le  procès  in flrult,  les  accufés  furent  condamnés 
au  dernier  fupplice  par  fentence  confirmée  au  tri- 
bunal fupérieur,  &  exécutée  en  1774. 

Le  22  décembre  de  la  même  année  ,  l'exécutoire 
fut  délivré  fur  la  requête  du  fieur  le  Clerc ,  alors 
procureur  du  roi  ,  contre  le  fieur  Amiot ,  dtS  frais 
oe  ce  procésy  compris  les  épices  &  Vacations  des  juges 
qui  avoient  inftruit  en  caufe  principale. 

Le  fieur  Amiot  paya;  mais  quatre  ans  après  il 
interjeta  appel ,  &  fit  intimer  le  fieur  le  Clerc. 

Pareil  appel  fut  interjeté  par  le  marquis  de  j 
Sourches ,  d'un  exécutoire  délivré  le  25  Avril  1776 , 
quoique  payé  des  frais  épices  &  Vacations  du  procès 
du  nommé  Bérard ,  atteint  &  convaincu  de  vols  noc- 
turnes avec  effrsétion  dans  l'étendue  de  la  juftice 
«le  l'appelant ,  &  condamné  également  au  dernier 
fupplice  tant  au  Mans  qu'à  la  cour. 

Sur  ces  deux  conrefiations ,  les  officiers  de  la 
iënéchauflee  criminelle  du  Mans  intervinrent  6c 
demandèrent^ 

j^.  AiSe  ûe  ce  qu'ils  confentoient  le  renvoi  de 
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la  caufé  devant  un  greffier  ,  à  l'effet  de  vérifier  Is 
taxe  des  articles  compris  aux  exécutoires  ,  &  non 
pour  être  ft:atué  fur  la  validité  ou  invalidité  du  drolc 
où  font  les  officiers  royaux  de  prendre  &  percevoir 
des  épices  ,  Vacations ,  conclufions  &  autres  droits, 
dans  les  procès  criminels  injîruits  par  prévention  des 
juges  feigneuriaux  ,  ou  par  la  négligence  des  feigneur A 
à  pourvoir  d'officiers  leurs  hautes-jujîices. 

i".  A  être  reçus  oppofans  &  tiers  oppofans  ,  en 
tant  que  de  befoin ,  à  tons  avis  Se  arrêts  homolo- 
gatifs  d'iceux  ,  defquels  on  induiroit  que  les  droits 
d'épices,  Vacations  &  autres  duftent  être  retranchés 
ds  la  taxe  &  des  exécutoires. 

3  ■".  Que  les  fieurs  Amiot  &  de  Sourches  fufTent 
déclarés  non-recevables  dans  leurs  appels  &  de- 
mandes ,  &  fubfidiairement  qu'en  les  déboutant  de. 
leurs  demandes  ,  l'appellation  fut  mife  au  néant  èc, 
les  payemens  faits  déclarés  définitifs. 

Sauf  à  M.  le  procureur  général,  dont  la  jonc- 
tion étoit  requife ,  à  conclure  de  fon  chef  à  l'exé- 
cution de  l'art.  30  de  l'ordonnance  de  MoiûinSy 
de  l'arrêt  de  règlement  du  10  décembre  1665  ,  no- 
tamment des  articles  premier  ,  deux  &  trois,  dans 
toutes  les  juftices  feigneuriales  du  reftort  de  la  féné» 
chauffée  du  Mans  ,  8c  fuivant  iceux  ,  faire  enjoindre 
aux  feigneurs  de  pourvoir  leurs  juftices  de  juges  ôc 
d'officiers ,  &  auxdits  officiers  d'informer  de  tous 
crimes  &  délits,  faire  &  parfaire  aux  accufés  les 
procès  de  leur  compétence,  fous  les  peines  de  droit. 

Comme  auffi  à  requérir  que  ,  dans  le  cas  de 
négligence  de  la  part  des  feigneurs  ou  de  leurs  offi- 
ciers ,  6c  de  prévention  de  la  part  des  officiers- 
royaux ,  pour  les  crimes  &  délits  de  la  compé- 
tence des  juf  Ices  feigneuriales  ,  le  procès  feroit  fait 
par  les  officiers  royaux  aux  dépens  des  feigneurs- 
fur  le  domaine  defquels  exécutoire  feroit  délivré,, 
contenant  les  Vacations,  épices  &  autres  droits  lé- 
gitimement dus ,  à  railon  du  tems  employé  à' 
faire  les  fondions  dts  juges  des  feigneurs  ,  fauf  la 
recours  de  ceux-ci  contre  leurs  juges. 

Enfin  ,  à  ce  que  l'arrêt  qui  devoit  intervenir 
fût  imprimé,  lu  &  publié  dans  toutes  les  hautes- 
juftices  refTortifTantesàla  fenéchau-ffée  du  Mans. 

Le  fieur  Amiot  demandoit  au  contraire  l'exé- 
cution de  l'article  15  de  l'écit  de  février  1771  ,  en- 
femble  des  réglemens  portant  exemption  des  droits 
du  roi  pour  les  procédures  inftruites  à  la  requête 
du  minijière  public. 

En  conféquence  que,  fans  s'^ariêter  aux  inter- 
ventions &  demandes  des  officiers  du  Mbus,  & 
faifant  droit  fur  fon  appel,  l'appellation  &  ce  iuflent 
mis  au  néant  ;  émendant ,  l'exécutoire  déclaré  nul, 
en  ce  qu'il  y  avoir  été  compris  les  frais  d'inflruc- 
tion  d'appel  des  accufés  ,  ceux  de  trr.nfport  ,  ren- 
voi, tortures,  exécutoires,  expédition  &  apport 
des  charges ,  8c  pareillement  les  droits  du  roi  fut 
la  procédure  de  première  inftance»    " 

Le  fieur  Amiot  offroit  au  furplus  les  frais  d'inf- 
truiSina  de  première  inftance,  fuiyant  la  taxe  dft 
Ivi"  FrcHùn ,  greffier» 
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A  l'égard  du  marquis  de  Sourches  ,  il  Jemandoit 
pareillement  que  les  officiers  de  la  fénéchauffée  du 
Mans  fuffent  déclarés  non  -  recevables  dans  leurs 
interventions  &  demandes  ou  qu'ils  en  fuffent  déboutés  , 
&  que  les  parties  fuffent  renvoyées  devant  le  gref- 
fier, pour  déterminer  &  fixer  la  part  contributoire 
que  chaque  feigneur  devoit  fupportcr  dans  l'exécu- 
toire dont  il  étoit  appelant ,  pour  raifon  des  délits 
commis  fur  leurs  terres  ou  juftices  par  le  nommé 
Bérard. 

Tels  étoient  les  faits  de  la  caufe  &  les  demandes 
refpe61ifs  des  parties. 

On  difoit,pour  les  officiers  du  Mans,  que  dans 
le  point  de  fait ,  les  circonflances  étoient  on  ne 
pouvoit  plus  favorables  ,  &  que  dans  le  droit ,  les 
principes,  les  règlemens,  l'ulage  Se  l'avis  des  crimina- 
lités fe  réuniffoient  pour  légitimer  leurs  demandes. 

Ils  remarquoient  trois  circonftances  qui ,  fuivant 
eux,  devoit  décider  en  leur  faveur  :  la  première 
réfultoit  de  la  nature  des  délits  dont  ils  avoient  pour- 
fuivi  la  vengeance  &  prononcé  la  punition.  Ces 
délits,  difoient-ils ,  ne  peuvent  être  regardés  comme 
cas  royaux;  ils  font  inconteflablement  (oimiis  à  la 
juridiftion  des  feigneiirs  des  terres  fur  lefquelles 
ils  ont  été  commis  ;  &  loin  de  contefter  cette  vé- 
rité ,  ces  feigneurs  y  rendent  l'hommage  le  plus 
formel ,  en  offrant  de  payer  au  moins  une  por- 
tion des  frais  d'inftrudion. 

La  deuxième  circonftance  fe  puifoit  dans  le 
motif  qui  avoit  fait  agir  les  officiers  de  la  féné- 
chauffée  ;  ils  n'étoient  pas  guidés  par  le  defir  d'en- 
lever aux  juflices  &  aux  juges  des  fieurs  Amiot 
&  marquis  de  Sourches  la  faculté  d'inftruire  des 
procès  criminels;  ce  n'étoit  pas  non  plus  l'envie  de 
le  prévaloir  de  leur  qualité  d'officiers  royaux,  mais 
bien  la  négligence  des  feigneurs  ou  de  leurs  juges  , 
&  l'intérêt  public. 

«Un  affaffinat  prémédité,  difoient  leurs  défen- 
»  feurs  ,  des  vols  nofturnes,  avec  effraâion  ,  voilà 
»  les  objets  des  procédures  criminelles  inftruites 
»  à  la  fénéchauffée  du  Mans  ;  voilà  les  crimes 
»»  qu'il  falloir  pourfuivre,  &  que  les  fieurs  Amiot 
»  8c  marquis  de  Sourches  laiffoient  imp'iinis.  Dépo- 
»  fitaires  du  glaive  ,  armés  pour  veiller  à  la  fureté 
M  &  à  la  tranquillité  de  leurs  jufticiables,  &  fur- 
"  tout  pour  en  frapper  ceux  qui  troublent  la  (o- 
j)  ciété ,  ils  font  reflés  dans  une  inadion  &  une 
»  fécurité  funeftes  ". 

La  troifième  circonflance  réfultoit  du  défaut  de 
juges  dans  les  terres  des  fieurs  Amiot  &  du  ma- 
quis de  Sourches.  Favorifés  du  droit  de  faire  rendre 
la  juftice,  forcés  dés-l®rs  de  la  rendre ,  ils  avoient 
négligé  de  remplir  des  obligations  auffi  indifpen- 
fablcs  ;  ils  étoient  dans  l'impuiffance  d'y  fatisfaire , 
&  c'étoit  à  leur  place  &  uniquement  dans  l'inten- 
tion de  les  fuppléer  que  lesoffi-ciers  du  Mans  avoient 
inflruit  &  jugé» 

Telles  étoient  les  confidérations  dont  ils  entent 
«bient  appuyer  leurs  moyens*. 


VACATION.        iii 

Quant  au  droit,  il  eft  de  principe  inconteftable; 
difoient-ils  ,  que  la  ceffion  d'un  droit  ,  à  la  charge 
&  fous  la  condition  de  l'exercer  ,  aftreint  néceffai- 
rement  le  ceffionnalre  à  remplir  cette  obligation. 

Les  feigneurs  qui  jouiffent  du  droit  de  juffice 
ne  l'ont  exercé  qu'à  titre  de  conceffion  ;  le  fouve- 
rain ,  qui  feul  peut  ériger  &  établir  des  juftices  ,' 
n'en  a  gratifié  les  ducs,  comtes,  barons  &  autres 
feigneurs  dans  l'étendue  de  leurs  terres  ,  que  fous 
la  condition  expreffe  d'un  exercice  continuel  de  la 
juflice,  relativement  aux  jufticiables  du  reffort,& 
aux  délits  qui  s'y  commettent. 

Ceft  à  caufe  de  cette  obligation  réfultante  de 
la  ceffion  du  droit  de  juftice  ,  que  l'article  5?  de 
l'ordonnance  d'Orléans  ,  après  avoir  indiqué  les 
formes  de  la  réception  des  juges  fubakernes  ,  ajou- 
te :  «  Enjoignons  à  tous  hauts- jujliciers  ,  falarier  , 
»  leurs  off.ciers  de  ga^es  honnêtes  ,  faire  adminijlrer 
"  jujlice  en  lieu  certain  ,  &  avoir  prifons  fûres. 

Et  que  par  l'article  63  ,  il  eft  dit:  <«  Enjoignons  i 
»  tous  nos  juges  &  des  hauts-jujliciers  ,  informer  en. 
»  perfonne  promptcment  &  diligemment ,  Jans  diver^ 
»  tir  à  autres  afles  ,  des  crimes  &  délits  qui  feront 
»  venus  à  leur  connoijfance  fans  attendre  la  plainte 
»  des  parties  civiles  &  intér>.ffces  ,  ni  les  contraindre 
n  àfe  rendre  parties ,  &  â  faire  les  frais  néceffaiies  , 
w  à  peine  de  privation  de  leurs  états  y  &  de  tous  dé' 
M  pens  ,  dommages  &  intérêts  r, 

C'eft  par  les  mêmes  motifs  que  les  ordonnances- 
de  Moulins  &  de  Blois  ,  l'arrêt  de  règlement  des 
grands  jours  de  Clermont  ,  du  r8  juillet  i66<^^ 
celui  du  10  décembre  de  la  même  année  ,  les  édits 
desmois  de  mars  1693  &  juillet  1704,  &  notam- 
ment l'arrêt  de  règlement ,  du  14  janvier  1778^ 
imprimé  ,  publié  &.  affiché  ,  en  confirmant  les  dif- 
poiitions  de  l'ordonnance  d'Orléans  ,  ont  prefcrie 
toiitcequeles  feigneurs  &  leursjugesétoientdansle 
cas  de  faire  pour  rendre  la  juftice  civile  &  criminelle» 

Le  fécond  prmcipe,  invoqué  par  les  officiers  diî 
Mans  ,  conliftoit  en  ce  que  tous  ceux  qui  jouiffent 
des  profits  doivent  fupporter  les  charges. 

On  fait  quels  font  les  honneurs,  les  prérogati- 
ves ,  les  droits  lucratifs  des  hauts-jufticieis  :  à  ce 
titre  fur-tout  ils  profitenc  des  épaves  ,  des  bien* 
vacanspar  deshérenceoii  autrement ,  des  amendes^ 
des  confifcations ,  des  droits  de  chaffe  ,  pêch-e  ,  &c. 

Et  la  charge  qu'emporte  une  jouiffance  fi  fruc- 
tueufe  eft  de  rendre  la  juftice  dans  l'étendue  d« 
leur  territoire. 

Si  l'on  tire  la  conféquence  des  deux  principes  in- 
voqués ,  on  doit  dire  ,  à  l'égard  du  premier  ,  que 
tout  leigneur  qui  n'accomplit  pas  la  condition  ^ 
d'après  laquelle  fa  jviftice  a  été  éiigée  ,  doit  re- 
noncer à  l'on  droit  ou  en  être  privé.  Et  par  rap- 
port au  deuxième  principe  ,  que  le  feigneur  qui 
jouit  de  tout  le  bénéfice  attaché  à  fa  qualité  à& 
haut-jufticier  n'eft  pas  dans  le  cas  àe  (e  plaindre 
lorfque  les  juges  royaux ,  qui  rendent  la  juftice  poup 
lui,  exigent  d^s  épices  &  vacations» 

A-la  force  de*  principes  ^  diiolsatlas-ôffidursî^ 
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Mans  ,  fe  joignent  la  lettre  &  refprit  des  régle- 
mens.  Les  juges,  en  France  ,  ont ,  dans  tous  les 
tems ,  reçu  des  parties  litigantes  la  récompenfe 
de  leur  travail. 

Anciennement  cette  récompenfe  confiftoit  en 
quelques  préfens  offerts  par  la  partie  qui  avoir 
obtenu  gain  de  caufe  ,  &  c'eft  depuis  1369  que 
ces  tributs  volontaires  de  la  reconnoiffance  ontété 
changés  en  argent ,  &.  font  devenus  un  droit  pour 
les  juges. 

Après  avoir  ainfi  fait  une  digreffion  fur  l'origine 
desépices,  les  officiers  du  ?vl,ins  s'arrêtent  à  l'arti- 
cle premier  du  titre  premier  de  la  compétence  des 
juges  de  l'ordonnance  de  1670,  qui.,  en  donnant 
la  connoifî'ance  des  crimes  aux  juges  des  lieux  où 
ils  auront  été  commis  ,  prefcrit  que  le  tranfportdu 
prifonnier /oif  aux  frais  de  la  partie  civile  s'il  y  en 
d,  Jînon  aux  frais  du  roi  ou  des  feigneurs. 

Cette  difpofition  a  pour  bafe  les  principes  dé- 
veloppés plus  haut.  Dépofitaire  de  la  juftice  parla 
conceffion  du  roi ,  le  feigneur  doit  feul  pourfuivre 
le  délit  commis  dans'  fon  territoire  ;  profitant  des 
bénéfices  attachés  au  droit  de  juftice ,  le  feigneur 
doit  feul  payer  les  frais  que  la  pourfuite  du  crime 
entraîne. 

L'article  6  du  même  titre  ajoute  que  les  frais 
pour  l'apport  des  informations  &  ôq^  procédures 
feront  faits  par  la  partie  civile ,  s'il  y  en  a  ,  finon 
par  le  receveur  du  domaine  ou  du  feigneur  de  la  juri- 
di^ion  qui  en  devra  connoîîre  ,  &  exécutoire  fera  déli- 
vré par  le  juge  qui  aura  ordonné  le  renvoi  ou  V apport 
(ies  charges  &  info'mal'ons. 

«  Ces  mots,  difoient  les  officiers  ,;74r /e  receveur 
I)  de  notre  domaine  ou  du  feigneur  de  la  juridiflion 
t>  qui  en  devra  connaître  font  décififs.  C'eft  le  fei- 
»  gneur  du  lieu  du  délit  qui  doit  inftruire  ,  c'eft 
»  (on  domaine  qui  eft  chargé  des  frais  de  l'inftruc- 

V  tion.  En  feroit-il  moins  chargé  fi ,  par  défaut 
»  de  juges  ou  par  négligence,  il  n'inftruit  pas  ?  C'eft 
>>  ce  que  la  loi  ne  dit  aucunement  ;  c'eft  ce  qui  ne 
»»  peut  fe  préfumer;  perfonne  n'eft  tenu  de  faire 
>i  l'ouvrage  d'autrui  gratuitement;  &fi,  d'après  les 
}>  anciennes  ordonnances,  le  feigneur  eft  tenu  de 
j>  donner  des  gages  à  fon  juge  ,  il  s'enfuit  qu'il  eft 
?>  également  tenu  de  payer  à  ceux  qui   inftruifent 

V  pour  ce  même  juge  des  épices  §£  Vacations  », 
L'article  16  du  titre  14  défend  aux  juges  roj^aux 

&  à  ceux  des  feigi:eurs  de  prendre  ,  recevoir, 
ni  fe  faire  avancer  par  les  prilonniers, /ja/ <i  fe 
faire  payer  de  leurs  droits  parla  partie  civile  ,s''ily  en  a. 

Les  officiers  tiroient  de  cet  atticle  la  confèquen- 
ce  ,  qu'en  matière  criminelle  ils  avoient  des  droits, 
&  qu'ils  pouvoient  s'en  faire  payer. 

u  A  la  vérité  ,  ajoutoieut-ils,  l'article  ne  parle 
ï>  que  de  la  partie  civile  ;    mais    n'eftce  pas  la 

V  même  chofe  quand  les  juges  -oyaux  remplacent 
w  les  feigneuts.  Si  la  patrie  eivi'e  qui  ne  pourfuit 
)f  que  pour  fon  intérêt  paye  ,  pourquoi  les  fei- 
♦>  gneurs  qui  ,  pour  conferver  leurs  juflices  ,  les 

V  profirs  &  ks  honneurs  qui  y  font  attachés ,  ont 
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»  le  plus  grand  intérêt  de  pourfuivre  les  délits^ 
»  ne  payeroient-ils  pas  les  droits  de  ceux  qui,  par 
»  leurs  foins  &  leurs  travaux  ,  répriment  &  pu- 
n  niflent  ces  mêmes  délits  ? 

Ils  écarroient  ,  par  une  jufte  interprétation, l'ar- 
ticle 16  du  tit.  25,  qui  porte  que /ei;^^^^^/70Hrro;iï 
décerner  exécutoire  contre  la  partie  civile,  s'il  y  en  a, 
pour  les  frais  nécefaires  à  iinjlruâion  des  procès  &à 
l'exécution  des  jugemens  ,  fans  pouvoir  néanmoins  y 
comprendre  leurs  épices  &  Vacations  ,  ni  les  droits  & 
falaires  des  greffiers. 

Il  eft  évident  qu'il  ne  s'agit  dans  cet  article  que 
des  frais  que  chaque  ade  entraîne  néceffairement. 
On  décerne  dans  toute  affaire  criminelle  différens 
exécutoires  ,  l'un  pour  la  taxe  des  témoins  enten- 
dus dans  les  informations ,  l'autre  pour  le  tranf- 
port  de  l'accufé  &  l'apport  des  charges  ;  enfin  , 
pour  les  recolemens  &  confrontations,  ies  vifites 
des  médecins  &  chirurgiens  ,  &c. 

Ils  tiroient  au  contraire  avantage  de  ces  mots 
compris  dans  l'article  ,  fans  y  pouvoir  comprendre 
leurs  épices  &  Vacations, 

D'un  côté,  difoient-lls,  dès  que  la  loi  dit  leurs 
épices  &  Vacations ,  cela  fuppofe  qu'il  en  eft  dû  , 
&  que  les  juges  peuvent  en  prendre. 

D'un  autre  côté  ,  le  travail  des  juges  n'étant 
confommé  qu'au  moment  de  l'inftruéiion  finie  , 
qu'après  leur  fentence  définitive  ,  il  étoit  naturel 
d'empêcher  que  leurs  droits  ne  fifient  partie dexé- 
cutoires  relatifs  feulement  aux  droits  de  pourfui- 
tes  &  tendant  à  acquérir  les  preuves  de  délit. 

Paftant  enfuite  en  revue  les  lois  anciennes  &  les 
lois  nouvelles ,  ils  faifoient  remarquer  dans  les  pre- 
mières ,  que  les  épices  des  procès  doivent  fe  taxer 
par  les  préfidens  fur  les  extraits  des  rapporteurs  , 
&  que  les  épices  ne  peuvent  s'exiger  qu'autant 
que  les  fentences  ou  jugemens  qui  y  donnent  lieu 
{ont  expédiés.  Et  dans  les  fécondes,  particulière' 
ment  dansl'édit  du  mois  de  mars  1673  '  fervant  de 
règlement  pour  les  épices  &  vacations,  qu'ils  pou- 
voient en  percevoir. 

L'article  premier  de  cet  édit  porte  :  "  Voulons 
»  par  provifion  ,  &  en  attendant  que  l'état  de 
»  nos  affaires  nous  puifte  permettre  d'augmenter 
»  les  gages  de  nos  officiers  de  judicature  pour  leur 
»  donner  moyen  de  rendre  gratuitement  lajuftice 
»  à  nos  fujets ,  aucuns  de  nos  juges  ou  autres  ,  Si. 
j»  même  de  nos  cours,  ne  puiffent  prendre  d'au- 
»  très  épices,  falaires  ,  ni  vacations  pour  les  vifi- 
n  tes,  rapports  &  jugemens  des  procès  civils  & 
a  criminels,  que  celles  qui  feront  taxées  par  celui 
»  qui  aura  préfidé  )>. 

L'article  2  interdit  les  épices  pour  les  procès 
évoqués  ,  parce  que  ,  fuivant  que  l'a  remarqué 
Bornier  ,  il  ne  fuffit  pas  ,  pour  taxer  des  épices  , 
que  le  rapporteur  ait  fait  fon  extrait,  que  le  pro- 
cès ait  été  mis  fur  le  bureau  ,  &  qu'il  ait  été  vu 
&  examiné,  il  faut  encore  qu'il  ait  été  jugé.  Ce 
motif  explique  aufli  la  défenfe  de  comprendre 
dans  l'exécutoire  des  frais  néceftaires  à  ^'inftruc» 
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tîon,  les  épices  &  Vacations  portées  par  l'ordonnan- 
ce de  1670. 

L'article  4  porte  que  le  préfident  écrira  de  fa 
main  au  bas  des  minutes  des  arrêts  ,  des  jugemens 
&  des  fentences  ,  la  taxe  des  épices  &  vacations, 
&  qu'il  en  fera  fait  mention  par  les  greffiers  fur 
les  groiîes  &  expéditions  qu'ils  délivreront. 

L'art.  7  défend  à  tous  juges  de  décerner  en 
leurs  noms  ,  ni  de  leurs  greffiers  ou  receveurs  , 
aucun  exécutoire  pour  le  paiement  de  leurs  épi- 
ces &  Vacations. 

Ce  dernier  article  ,  difoient  les  officiers  du  Mans , 
eft  conçu  à-peu-prés  comme  le  16*  du  titre  25  de 
l'ordonnance  de  1670:  en  conclura-t-on  , comme 
de  ce  dernier  ,  qu'il  n'eft  dû  aucunes  épices  &  vaca- 
tions ?  En  ce  cas  ,  il  faut  rayer  les  articles  précé- 
dens.  N'eft-il  pas  évident ,  ajoutoient-ils  ,  que  l'in- 
tention du  légiflateur  a  été  que  les  juges  eux  mêmes 
nepuffent  foUiciter  le  [  ayement  de  leurs  droits, 
&  que  le  payement  dépendît  de  la  levée  de  leur 
fentence. 

La  raifon  de  la  différence  que  fait  l'article  16 
du  titre  2,5  de  1670,  dit  Bornier  ,  entre  les  frais 
d'inftruâion  &  les  épices  &  Vacations  des  juges , 
efl  que  les  épices  tirent  leur  origine  du  préfent 
que  les  parties  faifoient  volontairement  &  par 
honnêteté  aux  juges ,  au  lieu  que  les  frais  de 
l'inftruâion  &  de  l'exécution  des  jugemens  font 
dus  à  caufe  du  labeur  des  juges  ,  ou  des  frais  qu'ils 
ont  été  obligés  de   débourfer. 

L'article  10  de  l'édit  de  1673  '  fembloit  con- 
firmer cette  prétention  qu'en  matière  criminelle  , 
le  jiTge  peut  prendre  des  épices  &  Vacations.  Cet 
article  porte  ,  qu'il  ne  Jera  taxé  ni  pris  aucunes 
épices  pour  arrêts  ,  jugemens  ou  fentences  fur  requête 
des  parties  ,  fans  cuir  Vautre,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle  y  fi  ce  ne(l  qiCen  matière  criminelle,  il  y 
ait  des  procès-verbaux  ou  informations  joints  à  la 
requête. 

Après  avoir  ainfi  démontré  qu'il  étoit  dû  des 
épices  &  Vacations  aux  juges  en  matière  criminelle, 
les  officiers  de  la  fénéchauffée  du  Mans ,  citoient 
les  autorités  d'après  lefquels  ils  prétendoient  que 
les,  feigneurs  à  la  place  defquels  les  juges  royaux 
inftruifent  font  tenus  de  pajer  ces  épices  & 
Vacations. 

L'article  17  du  même  titre  25  de  l'ordonnance 
de  1670  s'exprime  ainfi.-«  S'il  n'y  a  point  de 
y  partie ,  ou  qu'elle  ne  puifie  fatisfaire  aux  exé- 
j>  cutoires ,  les  juges  en  décerneront  d'autres  contre 
«  les  receveurs  de  notre  domaine  ;  &  dans  la 
»  juftice  des  feigneurs ,  eux  ,  leurs  receveurs  & 
«  fermiers  feront  eontraints,fauf  leur  recours  contre 
M  la  partie  civile  ,  s'il  y  en  a  ». 

Cet  article  ,  invoqué  par  les  officiers  du  Mans, 
ne  parle  que  des  procès  inftruits  dans  la  juftice  des 
feigneurs  ;  mais  le  légiflateur  ayant  précédem- 
ment ordonné  que  le  délit  feroit  poutfuivi  par  le 
juge  du  lieu  ,  ne  pouvoit  fuppofer  cnfuite  qu'un 
autre  juge,  à  caufe  de  fa  négligence,  feroit  obligé 
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d'inftrulre  à  fa  place  ;  &  il  n'en  efl  pas  moins  vrai 
que  les  frais  d'un  procès  ,  inftruit  par  les  juges 
royaux,  comme  fuppléant  un  juge  de  léigneur,font 
à  la  charge  de  ce  dernier. 

Ils  s'appuyoient  ,  pour  juflifier  cette  interpré- 
tation ,  de  l'arrêt  du  confeil  du  12  août  1710  , 
rapporté  par  Lacombe.  a  Et  attendu  ,  porte  cet 
»  arrêt  ,  qu'il  arrive  fouvent  qu'on  décerne  des 
»  exécutoires  fur  le  domaine  du  roi  pour  des 
»  crimes  commis  dans  le  diftriiS  des  feigneurs 
»  haut-jufliciers  &  des  engagiiles,  qui  font"  tenus 
i>  de  faire  les  frais  du  procès ,  à  l'exception  des 
»  cas  royaux  ,  ordonne  fa  majefté  que  les  fieurs 
»  intendans  n'auront  aucun  égard  aux  exécutoires 
»  de  cette  nature  ,  fauf  à  ceux  qui  en  font  porteurs 
»  à  fe  pourvoir  contre  les  feigneurs  Ôc  engagiiles 
n  dans  le  reffi:)rt  defquels  le  délit  a  été  commis  , 
j)    &  l'inflruftion  a  dû  être  faite  ". 

Ils  tiroient  de  ce  texte  la  conféquence  quefi  le 
roi  décharge  fon  domaine  des  procès  criminels, 
lorfquele  délit  n'eft  pas  cas  royal,  quoique  les  juges 
royauxayentinftruit,cesjugesontdroitde  réclamer 
un  avantage  égal  ,  c'eft-à-dire  ,de  prendre  des 
épices  &  Vacations  ;  c'eft  le  mêmemotif  de  décifion. 
Le  roi  ne  paye  pas  les  frais  dans  l'efpèce  ,  parce 
qu'il  ne  profite  pas  des  bénéfices  ;  les  juges  royaux 
ne  doivent  pas  rendre  gratuitement  la  juftice  pour 
les  juges  des  feigneurs,  parce  qu'ils  n'ont  point 
leurs  gages  &  qu'ils  ne  font  juges  que  des  cas 
royaux. 

Cependant  ce  qu'il  yavoitde  plus  impofantdans 
leur  défenfe,  réfultoit  des  lettres-parentes  du  mois 
de  juin  1769,  portant  règlement  pour  l'adminif- 
tration  de  la  juftice  dans  la  province  de  Normandie. 
L'article  7 de  ceslcttres-patentes  portent  que  <c  dans 
»  le  cas  de  défaut  de  prifon  ou  de  pourfuite 
»  de  la  part  des  hauts-jufticiers  ,  les  juges  royaux 
j>  taxeront  les  procès  &  dreft^eront  exécutoire  de 
»  leurs  Vacations,  droits  &  falaire  de  leurs  greffiers, 
"  fur  les  feigneurs  hauts  -  jufticiers  ,  ou  leurs 
»  fermiers,  fauf  le  recours  de  ceux-ci  contre  qui 
»  il  appartiendra  ,  même  contre  les  procureurs 
»  fifcaux  &  juges  de  leurs  hautes-juftices  ,  qui 
»  auroient  été  négligens  de  faire  les  pourfuites 
"  ci-deftus  ordonnées. 

On  ne  doit  pas  fuppofer  que  la  Normandie  foit 
la  feule  province  où  les  juges  royaux  jouiftent  du 
droit  de  prendre  des  épices  &  Vacations  dans  le 
cas  contefté.  Le  motif  qui  a  déterminé  la  loi  eft 
général  ,  &  doit  procurer  le  même  avantage  à 
tous  les  juges  royaux. 

Les  Juges  du  Mans  s'appuyoient  encore  de 
l'ufage  &  des  lettres  de  différens  magiftrats  qui  ont 
eu  le  plus  d'influence  dans  notre  légifiation.  Ils 
citoient ,  entre  autres,  la  lettre  rue  M.  le  chancelier 
dePontchartrain  écrivit  en  1699  ^  M.  le  préfident 
de  la  tournelle  de  Dijon,  pour  blâmer  1  ufage  de 
ce  parlement,  de  taxer  les  épices  fur  des  arrêts 
qui  confirmoient  des  fentences  de  condamnations 
dé  dépens  rendues  daqs  les  jultices  feigneuriales  3 
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contre  des  acciifés   convaincus  à  la  reqnête  des 
procureurs  lîfcaux. 

Le  parlement  répondit  à  M.  le  chancelier  que 
fes membres  étant  officiers  duroi,ilsne  dévoient 
la  juftice  gratuitement  quà  ceux  auxquels  les 
procureurs  de  fa  majefté  taifoient  faire  les  procès  ; 
mais  qu'ils  ne  la  dévoient  pas  de  même  aux  fujets 
des  feigneurs  ;  que  d'ailleurs  on  s'étoit  coniormé 
à  l'ufage  du  parlement  de  Paris. 

Alors  M.  le  chancelier  ,  par  une  féconde  lettre 
du  29  novembre  1700,  après  avoir  reconnu  que 
l'ufage  du  parlement  de  Paris  étoit  de  prendre  des 
épices  ,  ajoute  ,  «  je  ne  prétends  pas  empêcher  que 
f>  que  vous  ne  faflïez  la  même  chofe  dans  les  procès 
w  criminels  oii  les  accufés  n'auront  pas  d'autres 
»  parties  que  les  procureurs  fîfcaux  des  juftices 
«  feigneuriales  ». 

Cet  ufage  des  parlemens  de  Paris  &  de  Dijon , 
de  prendre  des  épices  dans  les  procès  criminels, 
inflruits  à  la  requête  des  procureurs  fifcaux ,  & 
de  les  faire  payer  par  les  feigneurs  du  lieu  où  le 
procès  a  été  jugé  en  première  inllance  ,  eft  égale- 
ment reconnu  par  une  lettre  de  M.  le  chancelier 
d'Agueffeau,  du  11  janvier  1729.  Cette  lettre  eft 
la  155*-  de  celles  qui  ont  été  recueillies  de  ce 
magiftrat ,  &  qui  fe  lifent  tome  8  de  fes  œuvres. 

«  Si  votre  compagnie  (  porte  cette  lettre  à  un 
»  magiftratqui  lui  deraanduit  une  explication  )  eft 
»  dans  le  même  uftige,  on  peut  le  tolérer  jufqu'à 
»  ce  qu'il  ait  plu  au  roi  de  faire  un  règlement  fur 
V  cette  matière,  qui  en  a  un  très  grand  befoin  ». 

Les  officiers  de  la  fcnéchauftee  du  Mans  tiroient 
cette  jufte  conféquence  de  cène  lettre  ,  que  l'article 
16  du  titre  25  de  l'ordonnance  de  1670  n'avoit 
rien  décidé  ,  parce  qu'il  n'étoit  pas  pcftîble  de 
fuppofer  que  ce  magiftrat  en  eût  ignoré  la  difpo- 
tion. 

Dès- lors,  difoient-ils  ,  les  officiers  des  bailliages 
&  des  préfidiaux  font  officiers  du  roi,  &  à  ce  titre, 
ils  ne  doivent  pas  plus  que  les  cours  fouveraines  la 
}uftice  gratuite  aux  officiers  des  feigneurs. 

Outre  leur  ufage  particulier ,  ils  atteftoientencore 
celui  de  la  Touraine  &  de  l'Anjou.  Cet  ufage 
étoit  attefté  par  une  lettre  de  M.  l'Efcalopier  , 
intendant  de  Tours,  du  2  feptembre  1766  ;  par 
des  lettres  du  procureur  du  roi  de  la  fénéchaulTée 
de  la  même  ville,  des  13  &  15  feptembre  1764, 
fie  par  d'autres  écrites  tant  par  le  procureur  du  roi 
que  par  le  greffier  du   Mans. 

Le  fentiment  des  criminaliftes  étoit  favorable  à 
la  prétention  des  juges  du  Mans.  M.  Jcu<Te,  qui  a 
traité  cette  queftion  ,  s'explique  de   cette  forte. 

«  Il  faut  obferver  que  quand  les  lieutenans 
M  criminJs  des  bailliages  &  fénéchauflees  royales 
M  inftruileiu  &  jugent  des  procès  pour  raifon  des 
»  crimes  &  délits  commisdans l'étendue  des juridic- 
»  tions  feigneuriales  de  leur  reflbrt ,  parprcvention 
M  &  oùdans  lecasdenégligencedesjugesinférieurs, 
>>  pour  cas  non  royaux  ,  ils  font  fondés  à  prétendre 
>)  &  percevoir  des  (Jfoits  ,   des  Vacations,  des 
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»>  épices  ,  dans  le  c:is  où  ces  droits  peuvent  être 
»  légitimement  perçus  ,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas 
i>  de  partie  civile.  En  efî^et,  les  juges  royaux  ne  font 
»  pas  tenus  de  rendre  gratuitement  la  juftice  à 
»  la  décharge  des  feigneurs  hauts-jufticiers  de  qui  ils 
»  ne  tiennent  rien  ,  ainfi  qu'ils  y  font  tenus  pour 
y)  les  cas  royaux  a  l'égard  du  roi,  dont  ils  tiennent 
»  leurs  offices;  par  conféquent  il  n'y  a  aucune 
»  raifon  pojr  prétendre  que  les  juges  royaux 
»  peuvent  prêter  gratuitement  leur  miniftère  aux 
»  feigneurs  hauts-jufticiers  dans  les  cas  de  né- 
»  gligence  de  leurs  juges  ». 

A  ces  raifons  M.  Jouffe  ,  ajoute  que  les  juges  des 
feigneurs  forcés  de  faire  l'inftruflion  des  procès 
criminels  gratis  ,  font  intérefte  j  à  laifîer  agir  les 
juges  royaux,  ce  qui  ne  peut  arriver  dans  le  cas 
cù  ces  derniers  prennent  des  épices  &  Vacations 
parce  qu'alors  le  feigneur  qui  les  paye  fur  fon 
domaine  veille  fur  fei  juges,  &les  oblige  de  remplir 
leurs  fondions  ,  fous  peine  d'exercer  un  recours 
contre  eux. 

M.  Serpillon  dans  fon  commentaire  de  l'ordon- 
nance criminelle,  fur  l'article  6  ,  du  titre  i  ,  cite 
d'abord  l'arrêt  du  confeil  du  26  oâobre  1683, 
concernant  les  frais  dont  le  domaine  du  roi  eft 
tenu,  lequel , entre  autres  difpofuions ,  défend  de 
comprendre  dans  les  exécutoires,  aucunes  épices, 
droits  Se  Vacations. 

Enfuite  il  remarque  qu'il  réfulte  de  la  difpofition 
de  ce  règlement ,  que  c'eft  d.ms  ce  cas  feul  ok 
les  frais  font  à  la  charge  du  domaine  du  roi. 

Sur  le  même  article  1 6  de  l'ordonnance  ,  &  dans 
fes  notes  ,  M.  Serpillon  rapporte  les  termes  de 
l'article  8  d'une  déclaration  du  roi  du  26  juin 
1745  ,  qui  permet  aux  officiers  des  fièges  inférieurs 
d'appeler  des  gradués  ,  en  cas  de  maladie  ,  d'abfence 
ou  autres  empêchemens  ,  &  accorde  à  ces  gradués 
3  1.  par  féance  lorfqu'ils  font  domiciliés  dans  le 
lieu  ,  &  7  1.  10  fous  par  jour  lorfqu'ils  f« 
déplacent. 

Et  de  cette  loi  M.  Serpillon  conclut  que  le  roi 
autorife  l'ufage  des  épices  en  matière  criminelle, 
8c  qu'il  n'y  a  pas  de  raifon  d'en  décharger  les 
feigneurs  qui  ont  les  profits  de  la  juftice  ,  les 
amendes  ,  les  épices  ,  &  quelquefois  des  confif. 
cations  confidérables.  Seroit-il  jufte,  ajoute-t-il,  que 
les  feigneurs  ou  leurs  fermiers  fufîent  en  droit  de 
forcer  des  gradués  à  quitter  leurs  cabinets  pour 
aller  travailler  gratis  à  rendre  des  jugemcns 
dont  eux  feuls  auroient  les  profits  ? 

La  même  dodrine  avoir  été  enfeignée  par  M. 
le  préfidentBouhier,  furla  coutume  de  Bourgogne; 
elle  l'eft  encore  par  M.  Muyard  de  Vouglans. 

Tels  font  les  principes  ,  les  lois  &  les  ufagcs, 
&  en  général  les  autorités  que  faifoient  valoir  les 
officiers  de  lafénéchauffee  du  Mans;  on  voit  qu'ils 
avoient  employé  à  Tappui  de  leur  caufe  tous  les 
movens  qui  auroient  pu  leur  en  aftiirer  le  fuccés. 
M.  l'avocat  général  deSaint-Fargeau  ,  en  les  réfu- 
mant ,  dit  qu'il  étoit  de  Teflence  de  la  juftice  d'ètr» 

gratuite, 
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gratuite  ,  &  qu'il  étoit  également  malheureux,  &  1 
pour  les  peuples,  &  pour  elle-même,  que  les  cir- 
conftances  l'euffent  forcée  de  s'éloigner  de  la 
noblefle  de  fa  première  origine  ;  que  ne  voyant 
pas  dans  les  ordonnances  &.  les  édits  une  difpo- 
fition  préclfe  pour  percevoir  des  épices  & 
Vacations  dans  le  point  contefté,  les  officiers  du 
Mans  ne  pouvoient  en  prétendre.  Les  conclufions 
de  ce  magiftrat  ont  été  adoptées,  &  ils  ont  été 
condamnés  avec  dépens  à  rendre  au  fieur  Amyot 
&  au  marquis  de  Sourches  ,  ce  qu'ils  avoient  perçus 
d'eux  à  ce  titre. 

On  ne  fauroit  douter  que  la  queftioii  ne  foit 
urevocablement  décidée  pour  tous  les  tribunaux  du 
reflort  du  parlement  de  Paris.  *  Voyez  d'ailleurs 
Vanlcle  ÉpiCES. 

Vacations  ,  fignifie  aufll  au  pluriel  la  ceflation 
des  féances  d'un  tribunal  de  juftice. 

Dans  le  tems  des  Vacations,  on  ne  doit  réguliè- 
rement juger  que  les  affaires  provifoires,  &  qui 
requièrent  célérité. 

On  appelle  chambre  des  Vacations,  un  tribunal 
^uyerain  compofé  de  magiftrats  du  parlement  de 
Pans,  dont  les  féances  commencent  le  o  feptem- 
bre  ,  &  finiffent  le  27  oftobre. 

La  compétence  de  cette  chambre  a  été  réglée  par 
uneditdumoisd'aoiiti669  (i). 


{ 1  )    Voici  cet  édit  '. 

Louis,  &c.  Salur.  Encore  que  la  chambre  des  Vacations 
de  notre  cour  de  parlement  de  Paris  n'ait  éié  inftituée 
que  po'jr  juger  les  procès  criminels  pendant  la  celTation 
de  la  Tûurnellc  ,  &  les  affaires  civiles  de  peu  de  con- 
léquence,  jufqu'à  mille  livres  feulement,  &  au-defToiis, 
néanmoins  le  pouvoir  en  a  été  étendu  beaucoup  au-delà 
fle  fa  naturelle  compétence.  A  quoi  defirant  pourvoir 
&  empêcher  la  continuation  des  abus  qui  s'en  font  en- 
luivis.  A  ces  caufes  ,  de  l'avis  de  notre  confcil ,  &  de 
notre  certaine  fcience  ,  pleine  puifTance  &  autorité  royale  , 
nous  avons  dit,  ftatué  &  ordonné,  &  par  ces  préfentes 
«ignées  de  notre  main  ,  difons  ,  ftatuons  &  ordonnons, 
ainfi  qu'il  enfuit  ;  favoir  ,  eft  que  le  premier  préfident  de 
notre  cour  de  parlement  de  Paris  préfidera  le  premier 
jour  que  tiendra  la  chambre  des  Vacations,  &  avec  lui  le 
préfident  qui  fera  en  tour  de  tenir,  qui  feul  continuera 
■de  la  préfider  pendant  l'entière  durée  d'icelle.  Seront 
nommés  dans  nos  lettres  de  création  ,  pour  la  chambre 
des  Vacations  pour  chacun  an  ,  l'un  des  préfidens  de 
notre  parlement,  à  commencer  par  le  fécond,  &  ainfi 
Iucce!hvement  d'année  en  année  ,  les  deux  plus  anciens 
«onieillers  laïcs  &  un  confeiller  de  la  religion  prétendue 
réformée ,  auffi  fucceffivement  d'année  en  année  ,  à  com- 
mencer par  le  plus  ancien  d'entr'eux,  le  tout  félon  l'ordre 
du  tableau. 

Le  préfident  &  les  confeillers  nommés  dans  la  création 
ne  pourront  s'abfenter  durant  la  chambre  des  Vacations 
fans  avoir  obtenu  notre  ordre  par  écrit  ;  &  en  cas  d'ab- 
fence  ,  maladie,  ou  légitime  empêchement,  aucun  autre 
n  y  fera  fubrogé. 

Les  arrêts  de  la  chambre  des  Vacations  pourront  être 
donnés  au  nombre  de  huit  juges  ,  tant  au  criminel  qu'au 
civil.  ^ 

La  chambre  des  Vacations  inftruira  &  jugera   pour   le 
ciiiTUnel  toutes  les  caulcs,  même  celles  du  rôle,  &  les 
Tome  XVll, 
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Il  y  a  auflî  de  pareilles  chambres  dans  les  autres 
parlemens. 

En  Lorraine,  l'article  19  du  titre  des  confeillers 
des  bailliages  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold,  du 
mois  de  novembre  1707,  a  réglé  ce  qui  devoit  être 
obfervé  relativement  aux  Vacations  des  baillia- 
ges (0- 

Comme  l'ordonnance  de  1667  n'a  rien  déter- 
miné à  cet  égard,  deux  arrêts  du  parlement  de 


inftances  &  procès  dont  la  connoiflance  appartient  à  la 
chambre  de  la  Tournelle. 

Exceptons  néanmoins  le  crime  de  rapt,  &  ce  qui  con- 
cerne l'état  des  perfonnes,  les  appellations  comme  d'abus» 
&  les  requêtes  civiles,  tant  principales  qu'incidentes. 

A  l'égard  du  civil  ,  elle  inftruira  &  jugera  ,  tant  en 
première  inftance  que  par  appel  en  l'audience  ,  les  ma- 
tières fommaires,  ainfi  qu'elles  font  expliquées  par  les 
cinq  premiers  articles  du  titre  dix-feptième  de  notrs 
ordonnance  du  mois  d'avril  1667. 

Et  ne  pourra  juger  les  inftances  ou  procès  appointés 
ou  conclus  avant  le  feptième  feptcmbre,  foit  à  la  grand'- 
chambre  ou  autre  chambre  des  enquêtes  pour  le  petit 
criminel  ,  ni  pour  le  civil  ,  encore  qu'il  fût  queftion  de 
matières  fommaires  ,  &  que  le  rapporteur  fût  de  la  chambre 
des  Vacations. 

Défendons  à  la  chambre  de  juger  par  provifion,  finoa 
aux  affaires  où  elle  pourroit  juger  définitivement. 

Si  aucune  caufe  pour  le  civil  eft  appointée  en  la  chambre 
des  Vacations,  elle  ne  pourra  être  jugée,  ni  même  diftri- 
buéc;  mais  elle  fera  renvoyée  aux  enquêtes  pour  être  mife 
en  diftribution  générale  après  le  douzième  novembre. 

La  chambre  des  Vacations  connoîtra  des  enquêtes  à  fîa 
de  défenfcs  ou  furféance  à  l'exécution  des  fentences  & 
jugemens ,  quoiqu'il  fût  queftion  de  chofes  excédentes 
fon  pouvoir,  fans  néanmoins  que  l'exécution  puiffe  être 
furfife  aux  matières  fommaires,  ni  aux  fentences  de  pro- 
vifion, en  donnant  caution  ,  à  quelques  fommes  qu'elles 
puiffent  monter  ,  s'il  y  a  contrats  ,  obligations  ,  promelTes 
reconnues,  ou  condamnations  précédentes  par  fentence  » 
dont  il  n'y  ait  poi  it  d'appel  ,  ou  qu'elles  foient  exécu- 
toires ncnobftant  l'appel,  ni  aux  complaintes,  réinté- 
grandej ,  féqueftres  ,  poffeffoires  ,  ou  récréances  de  bé- 
néfice. 

Elle  connoîtra  pareillement  des  requêtes  à  fin  d'oppo- 
Ction  à  l'exécution  des  arrêts  auxquels  le  demandeur  en 
requête  n'aura  été  partie ,  ou  duement  appelé  ,  ou  qui 
auront  été  rendus  à  faute  de  fe  préfenter  ,  ou  en  l'audience 
à  faute  de  plaider;  le  tout  fuivant  les  articles  i,  2  &  j 
du  titre  35  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667;  ce 
qui  aura  lieu  ,  tant  à  l'égard  des  arrêts  donnés  avant  la 
chambre  des  Vacations  ,  qu'à  l'égard  des  arrêts  qui  auront 
été  rendus  par  ladite  chambre.  Voulons  ce  que  defliis  être 
exécuté  ,  à  peine  de  nullité  de  procédures  qui  feront  faites  , 
&  arrêts  qui  interviendront,  &  de  tous  dépens,  dommages 
&  intérêts  contre  les  parties,  &  de  cent  livres  d'amende 
contre  les  procureurs  en  leurs  noms  ,  nonobftant  tous 
réglemens  &  ufages  à  ce  contraires  ,  que  nous  avons 
abrogé  &  abrogeons  par  ces  préfentes.  Si  donnons  en 
mandement,  &c. 

(i)  Les  Vacations  de  nos  bailliages^  poHe  cet  article ^ 
commenceront  à  la  fête  de  Saint-Matthieu  »i  feptembre , 
pour  durer  jufqu'à  la  Touffaints  inclufivement ,  pendant 
lequel  tems  les  délais  furfeoiront  pour  l'inftrudion  des 
procès,  &  ne  pourront  être  jugées  aucune  affaires  ,  finon 
celles  qui  feront  purement  prorifoires  ,  &  qui  requerront 
célérité,  enfemble  les  affaires  criminelles;  à  l'effet  de 
quoi  reftcra  toujours  en  ville  dans  nos  bailliages  de 
Nancy,  Bar,  Saint-Mihiel ,  Vofges  &  Allemagne  ,  trois 
juges,  &  UH  juge  au  moins  dans  les  autres  bailliages, 

Hhh 
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Paris  ,  rendus ,  l'un  pour  Melun,le  27  juillet  1641  i 
&  l'autre  pour  Moulins,  le  30  juillet  1678  ,  ont 
décidé  que  c'étoit  aux  juges  à  donner  les  Vaca- 
tions. 

Ce  qui  efl  intrt  deux  ajîérïques  appartient  à  M,  MON- 
TIGNY ,  avocat  au  parlement. 

VACHE.  Ceft  une  bète  à  corne ,  la  femelle  du 
taureau. 

En  conféqucnce  des  abus  qui  réfultoient  de 
ce  qu'on  introduifoit  dans  Paris  des  Vaches  en 
état  de  porter  ,  &  des  veaux  au-defïïis  de  dix  fe- 
malnes  ,  ailleurs  qu'au  marché  des  Vaches  laitiè- 
res ,  pour  les  tuer  &  en  débiter  la  viande  dans 
les  boucheries  contre  les  difpofitions  des  régie- 
mens  qui  ont  particuliéremenr  pour  objet  la  con- 
fervation  &  la  propagation  de  refpéce,  il  a  été 
rendu  ,  le  2,5  mai  1784,  fur  le  requifitoire  du  mi- 
iiiftère  public  ,  une  ordonnance  de  police  qui 
contient  les  difpofitions  fuivantes  : 

«  Art.  I.Faifons  défenfes  à  tous  marchands  fo- 
M  rains  ,  fermiers,  laboureurs,  ménager»»,  herba- 
»  gers  ,  &  autres  particuliers  ,  d'amener  à  la  Vil- 
«  lette ,  la  Chapelle,  Vincennes,  Arcueil,  Vau- 
»>  girard  ,  &  autres  endroits  des  environs  deParis, 
»  même  dans  les  marchés  de  Sceaux  &  de  Poif- 
»  fy ,  &  à  la  place  aux  veaux  ,  &  d'y  expofcr  en 
»  vente  aucunes  Vaches  laitières  ,  &  autres 
n  Vaches  en  état  de  porter  &.  au  ■  deflbus  de 
»  l'âge  de  huit  ans  ,  &  des  vaux  &  geniffes  au- 
»  defTus  de  l'âge  de  huit  à  dix  femaines  ,  le  tout  à 
7}  peine  de  confifcaîion  de  la  marchandife  qui  fera 
»»  faifie,    &    de    trois  cens  livres    d'amende  par 

V  chaque  contravention, 
»  IL  LefditesVacheslaitièreSjainfi  que  les  veaux 

»  &  geniiïes  au-defl\is  de  l'âge  de  huit  à  dix  fe- 
M  maines,  continueront  d'être  expofés  &  vendus 
»  dans  le 'marché  de  la  plaine  des  Sablons,  le 
5»  mardi  de  chaque  femaine  ,  depuis  neuf  heures 
»  du  mit'n  jufqu'à  deux  heures  après  midi  ;  dé- 
»»  fendons  aux  marchands ,  aux  nourrifleurs  debei- 
»  tiaux  ,  &  à  tous  autres  d'en  faire  achat  ou  vente 
n  hors  ledit  marché  ,  à  peine  de  deux  cens  livres 
»  d'amende  ,  tant  contre  les  vendeurs  que  contre 
»  les  acheteurs ,  même  de  plus  grande  peine  11 
»  le  cas  y  échet. 

»  lîT.  Pourront  néanmoins  lefdits  nourriffeurs 
»  de    beftiaux  faire  arriver  direftement  des  pro- 

V  vinces'es  Vacheslaitière  qu'ilsy  aurontachetées, 
»  à  la  charge  de  les  expofer  le  mardi  au  marché 
M  de  la  pleine  des  Sablons  ,  où  il  leur  fera  délivré 
5>  par  rinfpefteur  chargé  de  la  police  dudit  marché 
n  le  billet  de  vente  d'ufage,  &  fans  lequel  il  ne 
»  pourra  entrer  dans  Paris  aucunes  Vaches  lai- 
»  tières. 

»  IV .  Ne  pourront  les  bouchers  f^e  Paris ,  ni  ceux 
«  delà  campagne  ,  acheter  dans  ledit  marché  de  la 
»  plaine  des  Sablons,  aucunes  Vaches  ,  veaux  & 
»  geniffes  pour  les  tuer ,  fous  la  même  peine  de 
»  deux  cens  livres  d'amende» 
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j>  V.  Ordonnons  que  lorfque  le  mardi  fe  troG- 
n  vera  un  jour  de  (èts  ,  le  marché  fera  remis  au 
?>  lendemain  mercredi.  Léfendonsaux  marchands 
»  forains,  &  autres  propriétaires  de  Vaches,  dy 
j)  en  amener  lefdits  jouis  de  fêtes  ,  &  aux  nourii- 
))  feursd'y  en  acheter  ,  à  peine  de  pareille  amende 
n  de  deux  cens  livre  contre  chaque  contrevenant, 

»  VI.  Enjoignons  à  l'infpefleur  de  police  par 
»  nous  commis  pour  la  police  d'is  marchés ,  de 
»  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  préfente or- 
»  donnance  ,  qui  fera  imprimée,  lue,  publiée  & 
5>  affichée  dans  tous  les  lieux  ordinaires.  &  accou- 
»  tumé?  de  cette  ville  &  fauxbourgs  ,  à  la  place 
n  aux  veaux  &  dans  les  marchés  de  Sceaux  &;  de 
»  Poiffyjàce  que  perfonne    n"en   ignore,    &cn. 

Foyei  d'ailleurs  Ui  articles  Bou CHER  <&>  VlANDE, 

VAGABOND.  Les  ordonnances  qualifient  de 
Vagabonds  &  gens  fans  aveu  les  gens  qui  n'ont 
ni  proteiTion  ,  ni  métier,  ni  domicile  certain,  & 
qui  n'ayant  aucun  bien  pour  iubrifter,  ne  peuvent 
faire  certifier  de  leur  vie  6i  mœurs  par  perlbnnes 
dignes  de  (o'u 

Les  défordres  que  comtrertoient  les  Vagabond*- 
&  gens  fans  aveu  dan^  les  différentes  provinces^ 
du  royaume  ont  donné  lieu  à  la  déclaration  du 
3  août  1764,  que  nous  avons  rapportes  à  l'arti- 
cle Mendiant.  Cette  loi  a  augmenté  les  peines 
que  les  ordonnances  antériteures  avoient  pronon- 
cées contre  les  Vagabonds. 

Le  roi  ayant  enfuite  été  informé  que  la  décla- 
ration dent  on  vient  de  parler  n'étoit  pas  exécutée 
complètement  &  avec  l'exaâitude  que  fon  utilité 
exigeoit,  fous  le  prétexte  que  dans  la  plupart  des 
provinces,  les  hôpitaux  n'étoient  pas  fuffilammcnt 
rentes  &  qu'ils  n^avoient  point  de  lieux  de  force 
afiez  fijrs  peur  recevoir  ceux  des  Vagabonds  qui 
aux  termes  de  la  loi  dévoient  être  condamnés  à  y 
être  renfermés  ,  fa  majeflé  a  rendu,  le  21  oâobre 
1767,  en  fon  conftil  ,  un  arrêt  qui  contient  les 
difpofitions  fuivantes  : 

a  Art.  I.  Le  r<  i  ordonne  que  la  déclaration 
»  concernant  les  Vagabonds  &  gens  fans  aveu, 
»  du  3  août  1764,  fera  exécutée. 

»  IL  Qu'en  conféqucnce  il  f"e.  a  préparé  &  éta- 
»  bli ,  dans  Ls  différentes  généralités  du  royaume» 
»  des  maifons  fufFifamment  fermées  pour  y  rete- 
Il  nir  les  Vagabonds  &  gens  fans  aveu  qui  ,  con- 
)>  formément  à  ladite  déclaration,  feront  condam^ 
»  nés  à  être  renfermés. 

■>■>  111.  Que  ceux  qui  feront  détenus  dians  lefdites 
3>  maifons  feront  nourris  &  entretenus  aux  frais 
7>  de  fa  majeflè,  ainfi  qu'il  efl  prefcrit  par  l'article 
»  8  de  ladite  déclaration  ;  &  ce,  fuivant  les  ordres 
»  particuliers  qui  feront  donnés  à  ce  fujetaux  in- 
»  tendans  &  commiffaires  départis. 

"  IV.  Qu'il  fera  établi  dans  chacune  defdites 
■n  maifons  un  concierge  qui  tienda  un  rtgiflre 
»  en  forme,  contenant  les  noms  ëc  lurncms  de 
»  ceux  qui  auront  été  conduits  dans  lefdites  mai- 
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»»  fons,  Si  un  bref  extrait  desjugemens  qui  lesont 
j»  condamnés  ,  lequel  fera  tenu  de  donner  un  reçu 
»  de  leur  j^erfonne  aux  officiers  ou  cavaliers  de  ma- 
V  récliaufTée  qui  les  y  conduiront. 

«  V.  Qu'il  fera  arrêté  su  confeil  un  état  des 
»>  châteaux  ,  maifons  Se  autres  lieux  qui  feront 
»>  deftinds  à  retenir  ceux  qui  auront  été  condam- 
n  nés  à  la  peine  d'y  être  renfermés ,  duquel  état 
»  il  fera  envoyé  un  extrait  à  chacun  des  commif- 
n  falres  départis  ,  &  aux  prévôts  généraux  des 
»  maréchauffées  :  Enjoint  fa  majefté  aux  intendans 
ï)  &  commiffaires  départis  de  tenir  la  main  à 
»  l'exécution  du  préfent  arrêt.  Fait ,  &c.7)  Voyez 
les  articles  Mendiant  &  Pèlerinage. 

VAINE-PATURE  ou  Vain  pâturage.  Il  y  a, 
comme  on  fait ,  deux  fortes  de  pâtures  ,  les  pâtures 
graffes  ou  vives  ,  &  les  Vaines  -  pâtures. 

Les  pâtures  graffes  ou  vives  font  les  landes, 
marais  ,  pâtis  Si.  bruyères  qui  appartiennent  à  des 
communautés  d'habitans,  ou  font  affervis  envers 
elles  à  un  droit  d'ufage,  de  manière  qu'elles  feules 
peuvent  y  faire  pâturer  leurs  beftiaux. 

Les  Vaines -pâtures  fant  les  grands  chemins,  les 
prés  après  la  fauchaifon ,  les  guérêts  &  terres  en 
friche  5  les  bois  de  haute- futaye,  les  bois  taillis 
après  le  quatrième  ou  cinquième  bourgeon  ,  & 
généralement  tous  les  héritages  où  il  n'y  a  ni 
femences  ni  fruits,  &  qui  par  la  loi  ou  l'ufage  du 
pays  ne  font  pas  en  défends  (i). 

Il  y  a  trois  chofes  à  examiner  fur  le  Vain  -  pâ- 
tage. 

1°.  Quelle  en  eft  la  nature?  Eft-il  de  pure  faculté 
àe  la  part  du  propriétaire  fur  Théritage  de  qui  il 
s'exerce  ,  ou  forme-t-il  une  fervitude  ? 

z"^.  A  qui  appartient-il  ? 

3'-'.  Quelle  eft  la  manière  d'en  ufer  ? 


Section 
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'Quelle  efl  la  nature  du  Vain-pitura^e}  ejl-ïldcpure 
faculté  de  la  part  du  propriétaire  fur  l'héritage  de 
qui  il  s  exerce  ,  ou  forme  t-il  une  fervitude  ? 

Cette  queftion  ,  confidérée  d'après  les  principes 
de  la  loi  naturelle  &  du  droit  civil ,  eft  infiniment 
fîmple. 

Suivant  ces  principes  ,  tout  propriétaire  eft 
maître  de  difpoler  de  fes  héritages  à  fa  volonté  , 
&  nul  ne  peut  y  entrer  malgré  lui. 

Ainfi ,  pour  faire  pâturer  des  befliaux  fur  l'hé- 
ritage d'autrui ,  il  faut  la  permiffion  du  propriétaire. 

Cette  permiflîon  peut   s'accorder  de  deux  ma- 


(i)  Cette  définition  des  Vaines-pîtures  eft  tirée  du  dic- 
tionnaire de  Brillon  ,  au  mot  Pâturage  ,  n.  fi  ;  du  commen- 
taire de  M.  le  Camus  d'Houlouve  ,  fur  la  coutume  de 
Boulonnois ,  tit.  8,  fe(S.  3;  de  la  coutume  de  Nivernois, 
chap,  î  ,  art.  5  ;  de  celle  de  ChîlonSj  art  256  ;  &  de 
celle  de  Troyej,  art.  170, 
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nières,  à  tems  &  jufqu'à  révocaiion  ,  ou  à  per- 
pétuité. 

Au  premier  cas,  le  droit  de  pâturage  n'efi:  que 
précaire  ,  &  il  ne  forme ,  de  la  part  du  propriétaire 
qui  le  fouffre,  qu'une  faculté  dont  l'exercice  eft 
entiéremerjt  fubordonné  à  fa  volonté. 

Au  fécond  cas  ,  le  Vain-pâturage  eu  une  fervi- 
tude ;  le  propriétaire  ne  peut  de  lui-même  s'en 
affranchir  ,  &  il  n'y  a  que  des  moyens  fixés  pour 
l'extinétion  des  fervitudes  qui  puiflent  le  faire 
ccffer.   Voyez  l'article  Servitude. 

Voilà  ce  que  nous  enfeignent  les  lois  naturelles 
&  le  droit  romain. 

Quant  à  nos  ufages  ,  il  faut  d'abord  diftinguer 
les  pays  de  droit  écrit  d'avec  les  pays  coutumiers. 
Dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  le  Vain  pâturage 
eft  encore  ce  qu'il  étoit  fous  les  légflateurs  de 
Rome  ,  c'eft-à  dire  ,  purement  précaire  quand 
rien  ne  juftifie  qu'il  eft  dû  à  titre  de  fervitude. 
Denijart  nous  en  fournit  la  preuve  au  mot  Clos. 
Voici  fes  termes:  «■  La  queftion  s'étant  pr Tentée 
«  depuis  peu  entre  le  fieur  Saulnier  de  la  Noue  , 
»  fubdéléguè  à  Tournus ,  propriétaire  dun  pré  à 
»  regain  ,  fitué  à  Courcelle ,  paroifle  d'Ozenay  , 
»  pays  de  droit  écrit ,  la  cour  ,  par  arrêt  rendu  au 
>»  rapport  de  M.  le  Prêtre  de  Leionnet,  le  5  juillet 
»  1760,  a  jugé  que  le  fieur  de  la  Noue  pouvoit 
»  clorre  fon  pré  malgré  les  habitans  ,  auxquels 
»  l'arrêt  a  fait  défenfe  d'y  mener  leurs  beftiaux 
i>  tant  qu'il  feroit  clos  ». 

A  l'égard  de  nos  coutumes ,  elles  fe  partagent 
fur  ce  point  en  plufieurs  claffes. 

1°.  Les  unes ,  conformes  au  droit  romain ,  ne 
permettent  la  Vaine -pâture  qu'avec  le  confente- 
ment  des  propriétaires  des  terres  ou  prés. 

Telle  eft  celle  de  Berghes  -  Saint- Winock  ,  ru- 
brique  24,  article  6. 

On  doit  r.mger  dans  la  même  clafle  la  coutume 
de  Bretagne.  Voici  ce  qu'elle  porte,  article^  393: 
u  Si  aucun  veut  clorre  fes  terres ,  landes .  prés  ,  ou 
»  autres  terres  déclofes ,  oîi  plufieurs  aient  accou- 
»  tumé  d'aller  &  venir ,  &  faire  pâturer ,  juftice 

»  doit laifTer  clorre  lefdites  terres ,   nonobf- 

5)  tant  longue  tenue  d'y  aller  &  venir,  &  faire 
3)  pâturer  durant  qu'elles  étoient  déclofes  ». 

La  coutume  de  Lorraine,  titre  14,  articles  23 
Se  14 ,  nous  préfente  une  difpofition  femblable  ; 
«  Aucun  ,  pour  aller,  venir  ,  paffer  &  repafler  , 
«  ou  mener  fon  bétail ,  Vain -pâturer  en  l'héritage 
»  d'autrui,  lorfqu'il  n'eft  en  garde  ou  défenfe, 
»  n'acquiert  droit  ni  poffeflîon  de  fervitude  de 
V  paffage  ou  Vain -pâturage  ,  &.  n'empêche  que 
n  leur  feigneur ,  ce  nonobftant ,  n'en  puiffe  faire 
»  profit ,  fi  ce  n'eft  qu'il  confte  de  titre ,  ou  que 
»  depuis  la  contradidion  du  feigneur  il  y  eût  pref- 
s)  cription  de  trente  ans. 

5)  Par  quel  tems  un  héritage  joignant  à  cours, 
»  jardins  &  autres  héritages  fermés,  ait  demeuré 
»  ouvert  au  Vain-pâturage  du  bétail,  en  tems  non 
»  défendu  ;  n'eft  par  ce  le  feigneur  du  fonds  em-i 
^  Hhh  ij 
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»>  péché  de  le  fermer  pour  fon  bien  plus  grand , 
»  quand  bon  lui  femblera  ». 

Les  articles  25  &  26  du  titre  10  de  la  coutume 
JEpinal  font  conçus  dans  cesmêmes  termes.  Telle 
eft  auflî  la  difpofition  des  coutumes  d'Orléans  , 
article  155  ;  de  Blois  ,  article  2 1 4  ;  de  Romorantin  , 
article  1 1  ;  de  la  Ferté-Imbault ,  article  6;  &  de  la 
Ferté-Auray  ,  article  ç. 

Il  faut  placer  fur  la  même  ligne  la  coutume  de 
Nivernois  ,  titre  10 ,  article  26.  Cette  loi  décide 
en  effet  que  le  propriétaire  peut  toujours  labou- 
rer,  cultiver,  &  mettre  en  défenfe  l'héritage  fur 
lequel  il  a  bien  voulu  précédemment  laifler  paître 
les  beftiaux  d'autrui  ,  à  moins  ,  continue-t-elle , 
qu'il  n'y  ait  «  titre  ou  pofleflîon  fuffifante ,  avec 
«  payement  de  redevance  au  profit  dudit  feigneur 
n  propriétaire  ».  Elle  ajoute  ,  il  eft  vrai ,  qu'il  faut 
pareillement  excepter  le  cas  où  il  y  a  poffeffion 
immémoriale,  fans  titre  ni  payement  de  redevance, 
parce  que  cette  efpèce  de  poffeffion  écjuipolU  à 
titre',  mais,  comme  l'obferve  judicieufement  Co- 
quille fur  cet  article,  «il  faut  l'entendre,  quand 
j>  avec  l'exercice  de  pacage  il  y  a  eu  quelque 
j>  ade  fervant  pour  démontrer  qu'on  a  joui  profuo 
y»  &  opinione  domini ,  comme  fi  le  feigneur  a  fait 
03  quelque  contenance  &  effort  de  l'empêcher  ,  & 
■»  nonobftant  on  a  joui  :  car  la  fuite  &  la  continua- 
n  tion  de  toute  poffeffion  doit  être  rapportée  au 
M  commencement  de  la  joui/Tance  ,  pour  faire 
j>  dire  que  la  jouiffance  efl  telle  au  centième 
»  an ,  comme  elle  étoit  au  premier  an ,  fuivant 
î>  ce  qui  eft  dit  dans  la  loi  cùmnemo,  C.  de  acqui- 
»   rcndà  pojfejjlone  ■(<. 

Cette  obfervation  peut  également  s'appliquer  aux 
coutumes  de  Troyes  ,  article  168  ,  &  de  Chau- 
mont,  article  102  ,  qui  s'expliquent  à-peu-près 
dans  les  mêmes  termes  que  celle  de  Nivernois. 

2**.  D'autres  coutumes  ,  fans  faire  du  Vain-pâ- 
turage une  fervitude  naturelle  ,  obligent  le  proprié- 
taire de  le  fouffrir  auflî  long-tems  qu'il  n'a  pas 
mis  fes  héritages  en  défenfe  ,  foit  par  des  haies , 
foit  par  des  foffés  ,  &  n'exceptent  en  fa  faveur 
que  le  cas  ovi  il  a  pour  lui  une  poffeffion  immé- 
moriale du  contrEire. 

Telles  font  entr'autres  les  coutumes  d'Auxerre, 
arrticle  161  ,  de  Sens,  article  147,  &  de  Melun , 
article  302.  Voici  leurs  termes  :  a  Prés  fauchés, 
w  &  dont  l'herbe  ou  foin  a  été  enlevé  ,  font  in- 
n  continent  réputés  Vaine  -  pâture  ,  finon  qu'ils 
j>  foient  clos  &  fermés  de  haie  ou  foffés  ,  ou 
»  que  d'ancienneté  on  n'ait  accoutumé  d'en  faire 
j)  regain  (i)  ». 

30.  On  trouve  quelque  chofe  de  femblabîe  dans 
k  coutume  de  Berry ,  titre  10,  articles  6  &  7; 
mais  cette  loi  fait  une  autre  exception  relative- 
ment au   regain.  Voici  comme  elle   s'explique  : 


(0  Ces  coutumes  ajoutent  :  «  Toutefois  fi  Therbe  & 
»  regain  etoient  dchifl'és  èl'âits  prés,  on  n'y  pourra  çiurer 
»  auparavant  la  Saint-Pvemi  u,. 
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«  Depuis  le  premier  jour  de  mars  jufqu'aa^ 
»  quinzième  jour  d'oftobre ,  tous  prés  font  défen- 
»  fables,  &  n'eff  loifible  y  mettre  aucunes  bêtes 
»  pour  pâturer ,  fi  ce  n'eft  après  qu'ils  font  fau- 
»  chés ,  &  que  le  foin  aura  été  recueilli ,  ou  que 
»  le  feigneur  aura  eu  tems  fuffifant  pour  le  retirer  ; 
»  auquel  cas  ,  jaçoit  ce  qu'il  y  eût  prohibition  6c 
M  défenfe  du  feigneur  ,  &  loifible  à  tous  autres  y 
»  mettre  leurs  bêtes  pâturer  ;  toutefois  fi  lefdits 
■ù  prés  portoient  féconde  herbe  &  revivre ,  feront 
»  défenfables  durant  le  tems  deffus  dit,  après  que 
»  la  première  herbe  aura  été  fauchée,  jufqu'à  ce 
)>  que  la  féconde  herbe  aura  été  recueillie. — Tous 
»  prés  &  héritages  clos  &  fermés  de  murailles ,, 
»  haies,  palis  &  foffés,  font  défenfables  en  quel- 
»  que  tems  que  ce  foit  ;  &  les  peuvent  les  feigneurs 
»  d'iceux  faire  clorre  en  la  manière  ci-deflus  pour 
»  les  faire  défenfables,  fi  bien  qu'ils  ne  l'aient  ja- 
»  mais  été  au  précédent  ». 

Ces  difpofitions  ne  frappent  que  fur  les  prés» 
En  voici  une  qui  porte  fur  les  friches,  jachères  & 
autres  lieux  femblables  ;  c'eft  l'article  1 1  du  titre 
cité  qui  la  contient  ;  «  Lieux  non  cultivés  qui 
»  font  en  chaumes  ,  friches  ,  bruyères  &  buiffons  ^ 
»  ne  font  aucunement  défenfables  en  quelque 
»  tems  que  ce  foit;  toutefois  pourra  le  feigneur 
»  y  faire  pâturer  fes  bêtes ,  fi  bon  lui  femble ,  & 
»  y  faire  chaffer  les  autres  ». 

Ainfi  ,  la  coutume  de  Berry  rentre ,  quant  à 
ces  fortes  d'héritages  ,  dans  la  première  claffe  des- 
coutumes qu'on  vient  de  paffer  en  revue. 

4^.  La  coutume  de  Bourbonnois ,  article  5*2 ■)  ,, 
décide  en  général  que  les  prés  ouverts  ne  (ont 
défenfables  qu'avant  la  fauchaifon  de  la  première 
herbe ,  ou  du  regain  ,  s'ils  font  en  revivre  ;  mais 
que  lorfqu'ils  font  clos,  ils  font  défenfables  en 
tout  tems. 

Cela  fuppofe  évidemment  que  dans  cette  cou- 
tume le  Vain- pâturage  n'ell  forcé,  de  la  part  da 
propriétaire ,  qu'autant  qu'il  néglige  de  clorre  fes 
prés. 

Même  difpofition  dans  la  coutume  de  la  Marche  , 
article  354. 

On  va  voir  que  tel  eft  également  l'efprit  de  la: 
coutume  de  Normandie. 

L'article  81  de  cette  loi  porte  :  «  Toutes  terres- 
»  cultivées  &  enfeinencées  font  en  défends  de 
»  tout  tems  ,  jufqu'à  ce  que  les  fruits  foient 
»  recueillis  ». 

L'article  82  ajoute  :  «  Les  prés,  terres  vuides  & 
»  non  cultivées ,  font  en  défends  depuis  la  mi-mars 
»  jufqu'à  la  fainte  Croix,  en  feptembre  ;  &  en  autre 
»  tems  elles  font  communes,  fi  elles  ne  font  clofes 
»  ou  défendues  d'ancienneté». 

Ce  mot  d'ancienneté  fe  rapporte-t-il  tout- à - 
la -fois  à  clofes  &  à  défendues?  Dans  le  cas  de 
l'affirmative  ,  il  réfultera  de  cet  article  que  le  pro- 
priétaire ne  peut  empêcher  la -Vaine -pâture  fi 
fon  héritage  n'eft  elos  d'ancienneté ,  &  par  con- 
féquent  il  ne  pourra  k  clocre  de  noHveau.  C'eft 
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effectivement  ce   que  penfoit  Terrien  ,  livre  4  ', 
chap.  12. 

Mais  l'article  83  prouve  évidemment  que  cette 
Interprétation  n'eft  pas  cxade ,  puifqu'il  permet 
indiftindement  «  à  un  chacun  d'accommoder  fa 
»  terre  de  foffés  &  de  haies  ». 

Il  faut  donc  dire  que  le  mot  d'ancienneté  fe 
rapporte  uniquement  à  clone  ,  &  pour  nous  fervir 
des  termes  de  Bafnage ,  «  qu'un  propriétaire  qui 
n  poflede  un  fonds  fertile  &  produifant  beaucoup 
»  d'herbe  peut  en  tout  tems  en  faire  fon  profit  , 
M  &  empêcher  qu'elle  ne  foit  commune  en  le 
n  faifant  clorre  ». 

Bérault,  article  82,  nous  a  confervé  un  arrêt 
du  parlement  de  Rouen  qui  juftifie  cette  inter- 
prétation ;  il  a  été  rendu  le  7  juillet  1588,  ik  il 
a  jugé  «  qu'un  particulier  ne  pouvoir  être  em- 
»  pêche  de  clorre  un  pré  à  lui  appartenant ,  fous 
j>  prétexte  de  dire ,  par  les  habitans  du  village  , 
»  qu'ils  étoient  en  pofltflion  immémoriale  d'y 
»  envoyer  leurs  beftiaux  après  la  première  herbe 
n  fauchée". 

ç°.  Il  y  a  des  coutumes  qui  érigent  le  Vain- 
pâturage  en  fervitude  générale,  &  proprement 
dite  f  de  manière  que  dans  leur  territoire  un  pro- 

i)riétaire  eft  obligé,  malgré  foi,  de  laiflér  fes 
léritages  ouverts  aux  beftiaux  d'autrui. 

Telle  eft  à  certains  égards  la  coutume  de 
Montargis  ,  chap.  4  ,  art.  i  ,  2  &  3. 

Suivant  l'art,  i  ,  les  biens  nobles  font  exempts 
du  Vain-pâturage. 

L'article  2  foumet  à  ce  droit  toutes  les  terres 
roturières  qui  ne  font  dojes  ou  fojfoyces ,  &  ajoute 
que  nonobflant  cet  afferviffement ,  le  laboureur  de 
la  terre  où  il  y  a  chaume  peut  empêcher  qu'on  n'y 
entre  avant  qu'il  n'ait  eu  le  tems  d'enlever  ce 
chaume. 

L'article  3  déclare  qu'on  ne  peut  clorre  .les 
prés  en  prairie ,  ni  par  conféquent  en  défendre 
l'accès  aux  beftiaux  dans  lé^  tems  marqués  pour 
la  Vaine-pâture. 

Cette  différence  entre  les  prés  en  prairie  &  les 
autres  héritages  n'eft  point  particulière  à  la 
coutume  de  Montargis.  Elle  eft  adoptée  même 
par  des  coutumes  qui ,  en  thefe  générale  ,  ne  con- 
fidèrent  le  Vain-pâturage  que  comme  une  fimple 
faculté  :  celle  de  Nivernois  ,  qu'on  a  vu  plus 
haut  être  de  ce  nombre,  eft  trés-expreffe  là- 
deffus.  Par  l'article  premier  du  chapitre  14,  elle 
décide  que  les  prés  en  prairie  qui  ne  portent  pas 
revivre  ne  peuvent  être  gardés  &  tenus  en  dé- 
fenfe  que  jufqu'à  la  fauchaifon  de  la  première 
herbe,  mais  que  s'ils  portent  revivre ,  ils  ne  font 
fujets  à  la  Vaine-pâture  que  depuis  le  lendemain 
de  la  Sairit-Martin ,  jufqu'au  21  mars.  L'article  2 
ajoute  qu'à  l'égard  des  prés  qui  ne  font  pas  en 
prairie ,  ils  font  défenfables  en  tout  tems  lorf- 
qu'ils  font  clos  ;  mais  que  s'ils  font  ouverts  ,  les 
befli^r.x  peuvent  y  paître  dès  que  la  première 
herbe  ou  le  regain  font  levés.  L'article  y  eft  le 
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plus  remarquable  de  tous  ;  il  porte  que  les  prés 
en  prairie ,  dans  lefquels  le  propriétaire  n'eft  pas 
en  poffeffion  de  recueillir  le  regain ,  ne  peuvent 
être  mis  en  revivre  ,  «  finon  que  le  feigneur  faffe 
»  une  maifon  audit  pré ,  &  qu'il  y  tienne  feu  & 
»  lieu  continuellement  ». 

On  a  remarqué  ci-devant  que  les  coutumes  de 
Lorraine  &  d'Êpinal  ont  une  difpofition  analogue 
à  celle  de  ce  derniet  article.  Elles  ne  permettent 
en  effet  de  clorre  les  héritages  qu'autant  qu'ils 
font  «  joignans  à  cours ,  jardins  &  autres  héri- 
»  tages  fermés  ». 

Mais  cette  difpofition  a  été  modifiée  par  les 
édits  intervenus  depuis  1766  fur  la  clôture  des 
prés.  Voyez  ci-après  celui  du  mois  de  mai  1771. 

La  coutume  de  Borlonnois,  art.  131,  132  & 
13},  attribue  au  Vain  -  pâturage  des  caradères 
frappnns  de  fervitude. 

D'abord  elle  affranchit  de  ce  droit  tous  les 
biens  des  particuliers ,  depuis  le  15  mars  jufqu'au 
premier  août  exclufivement ,  qu'elle  appelle  tems 
clos ,  &  le  permet  pour  le  furplus  de  l'année , 
qu'elle  appelle /^'toj  ouvert.  Cependant  elle  ajoute, 
à  l'égard  des  prés,  que  s'ils  ont  été  fauchés  avant 
le  premier  août  &  les  foins  enlevés,  chacun  a  la 
faculté  d'y  faire  pâturer  fes  beftiaux. 

En  fuite  cette  coutume  exempte  du  Vain- 
pâturage  pendant  toute  l'année,  1°.  les  lieux  an- 
ciennement clos  ,  de  quelqu'étendue  qu'ils  foient  » 
l'ancienneté  de  leur  clôture  faifant  préfumer  un 
titre  d'affranchiffement  ;  %°.  les  nouveaux  clos  , 
quand  ils  n'excèdent ,  fi  ce  font  des  fiefs  ,  le  quart 
de  ces  biens  ;  &  fi  ce  font  des  rotures  ,  une  mefure 
ou  cinq  quartiers  de  mefure  de  terre.  Cependant 
elle  exige  que,  pour  la  franchife  de  cette  dernière 
efpèce  de  clos ,  il  y  ait  maifon  >  jardin  ou  plantation 
adjacente,  parce  que  cette  exemption  n'eft  accor- 
dée au  propriétaire  qua  pour  fon  utilité  ou  fon 
agrément. 

Enfin ,  la  coutume  déclare  que  nul  ne  peut  tenir 
fes  terres  &  prés  francs  du  pâturage  commun  en 
tout  tems  s'il  n'a  titre  &  pofiéffion  duement 
prefcrite  à  ce  fujet. 

6°.  La  coutume  de  Poitou,  art.  193,  195  & 
196,  fait  entendre  que  les  Vaines- pâtuies  ne 
peuvent  être  mifes  en  défenfe  dans  les  lieux  oh  les- 
pâturages  font  communs. 

Ces  termes  méritent  une  attention  particulière. 
Ils  nous  découvrent  la  véritable  fource  du  droit 
de  Vain-pâturage  ,  &  la  caufe  pour  laquelle  il  eft 
confidéré,  en  tant  d'endroits  ,  comme  une  efpèce 
de  fervitude.  Nous  l'avons  déjà  dit,  fi  l'on  s'ar- 
rête aux  principes  de  la  loi  naturelle  &  du  droit 
civil ,  le  droit  de  Vain  -  pâturage  paroît  injufte 
au  premier  afpeifl;  il  bleffe  la  diftin£llon  des  do- 
maines introduite  par  le  droit  des  gens  ;  il  gène, 
il  détruit  même  la  liberté  qu'a  tout  propriétaire  de 
dlfpofer  de  fes  héritages  à  fon  gré.  Mais  l'intérêt 
réciproque  des  cultivateurs  les  a  engagés  à  fe  faire 
un  facrifice  mutuel  de  cette  liberté.   Us  ont  en 
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quoique  forte  alYbcié  leurs  propriétés  refpeiîtÎTes  , 
^  ils  fe  font  accordé  le  droit  de  faire  pâturer 
leurs  befiiaux  fur  les  terres  les  uns  des  autres , 
qurtnd  elles  feroicnt  vuides  &  dépouillées. 

Ces  convertions  n'ont  pas  été  les  mêmes  par- 
tout ;  de  là  ces  différences  qu'on  vient  de 
remarquer  entre  nos  coutumes  fur  cette  matière. 
Ici  chaque  propriétaire  ,  en  renonçant  à  la  liberté 
naturelle  ,  s'efi  réfervé  le  droit  d'en  ufer  quand 
il  lui  plairoit.  Là  ,  il  a  mis  à  cette  réferve  des 
conditions  qui  en  rendent  l'exercice  moins  aifé. 
Dans  un  autre  endroit,  il  a  fait  un  facrifice  abfolu 
oc  fans  retour.  C'eft  à  l'ufage  ou  à  la  coutume, 
qui  efl  un  ufnge  écrit  ,à  nous  marquer  quels  font 
en  cliaque  pays  les  nuances,  l'étendue  &  les  effets 
de  ces  fortes  d'affociations. 

7°.  Par  ce  que  nous  venons  de  dire ,  on  com- 
prend aifément  ce  qu'on  doit  décider  fur  la  na- 
ture du  Vain-pâturage  dans  les  coutumes  muettes. 
Il  en  eff  plufieurs  datjs  lefquelles  il  eft  confidéré 
comme  vne  vraie  fervitude.  Il  en  eft  d'autres ,  au 
contraire ,  où  il  ne  forme  qu'un  droit  facultatif, 
*3c  ©il  le  propriétaire  peirt  l'empêcher  ;  ici,  pure- 
ment &  fimpkment  ;  là ,  en  faifant  clorre  fon 
héritage. 

C'eft  ce  que  vont  expliquer  les  arrêts  intervenus 
fnr  cette  matière  aux  parlemens  de  Dijon,  de  Be- 
fançon ,  de  Paris  &  de  Douai. 

Taifand  ,  fur  l'article  4  du  titre  13  de  la  cou- 
tume de  Bourgogne,  nous  donne  en  peu  de  mots 
le  précis  de  tout  ce  qu'ont  décidé  à  cet  égard  les 
srrèts  du  parlement  de  Dijon  ;  "La  coutume, 
«  dit-il ,  n'ayant  pas  réglé  le  tems  auquel  les  prés 

V  font  en  deienfe ,  &  s'ils  peuvent  être  mis  en 
»  défenfe  après  la  première  herbe  levée  ,  les  arrêts 
n  de  ce  parlement  ont  réglé  ce  tems  fort  à  propos 

V  pour  la  sijreté  &  commodité  publiques». 
Quels  font  donc  ces  arrêts  ?  Il  y  en  a  deux ,  dit 

Taifand,  des  14  juillet  1580  &  Z2  avril  1622, 
qui  déclarent  les  prés  défenfables  depuis  le  2  5  mars 
jufqu'à  la  première  herbe  levée,  à  peine  de  tous 
dépens ,  dommages  &  intérêts. 

Quelquefois,  continue- t-il ,  à  caufe  de  la  rareté 
des  foins ,  la  cour  a  permis  de  les  mettre  en  regain  ; 
il  y  en  a  plufieurs  arrêts  généraux  du  parlement 
de  Dijon  ,  &  entre  autres  deux  des  18  juin  1603 
6c  5  juillet  1657. 

Mais  communément,  c'eft-à-dire,  quand  les 
foins  ne  font  pas  rares  (  nous  parlons  toujours 
d'après  Taifand),  ceux  qui  ont  des  prés  ne  peu- 
vent les  mettre  en  défenfe  après  la  première  herbe 
levée  ,  s'ils  ne  font  fermés  de  murailles,  de  haies, 
ou  de  foffés. 

Odar  Tribolet  &  Jean  Guenyot ,  bourgeois  de 
I^uitz  ,  aclîetèrent  un  moulin  duquel  dépendoit 
\}n  pré  de  dix  voitures  ,  qu'ils  voulurent  mettre 
en  défenfe  au  préjudice  du  droit  de  Vain-pâturage 
que  les  habitans  y  avoient  toujours  exercé  jufqu'a- 
jors.  Par  arrêt  du  26  avril  1613,  les  habitans  fu- 
rent maintenus  dans  ce  droit,  $c  il  leur  fut  permis 
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d'envoyer  leurs  befliaux  au  pré  dont  il  s'agi/Toit 
après  la  première  herbe  levée,  fi  mieux  n'aimoient 
les  propriétaires  le  f-ire  fermer  de  murailles. 

Par  autre  arrêt  du  iS  février  1634  ,  Pierre 
Cortct  voulant  empêcher  le  métayer  de  JeanGran- 
gien  de  faire  paître  fon  bétail  dans  un  de  fes  héri- 
tages qui  n'étoit  ni  clos  ni  enfemencé  dans  la  fai- 
fon  oij  il  le  devoit  être ,  fut  déclaré  mal  fondé 
dans  fa  prétention  ,  &  en  fut  débouté. 

On  a  rapporté  au  mot  Regain  ,  un  arrêt  de  la 
même  cour  qui  va  plus  loin.  Il  juge  que  le  fieur 
de  Leftiades  n'avoit  pu  ,  en  faifant  clorre  un  pré 
dont  il  éîoit  propriétaire  ,  empêcher  les  habitans  de 
Boux  d'y  exercer  le  droit  de  Vain-pàturage  dont  ils 
avoient  toujours  joui  jufqu'alors. 

Il  y  a  encore  un  arrêt  du  7  feptembre  1739(1)  ♦ 
en  faveur  des  habitans  de  Thilla-Ville  ,  contre  ie 
fieur  Joly  ,  qui  avoit  fait  clorre  un  pré  dans  la  prairie 
où  la  communauté  avoit  droit  de  Vaine -pâture  : 
par  cet  arrêt,  le  parlement  de  Dijon  a  ordonné 
u  que  les  habitans  continueroient  de  faire  paître 
»  leur  gros  bétail  dans  toute  la  prairie  depuis  la 
M  première  herbe  levée  jufqu'à  la  Notre-Dame  de 

V  mars  6c  a  fait  défenfes  au  fieur  Joly  ,  de  bou- 
)>  cher  ni  tenir  clos  fon  pré  après  la  première 
»  herbe  levée  )>. 

Mais  ces  deux  dernières  décifions  ont  fûrement 
été  motivées  par  quelques  ciiconftances  particu- 
lières ;  car  Taifand  ,  titre  13  ,  articles  4  &  5  , 
prouve  par  cinq  autres  arrêts  des  premier  février 
1595  ,  7.6  avril  1613  >  ^^  ™^'  '634,  13  mai  1631 
&  8  février  1691  ,  qu'en  théfe  générale  il  eft 
permis,  dans  le  duché  de  Bourgogne  ,  de  clorre 
un  pré ,  &  par  ce  moyen  le  mettre  en  défenfe 
après  la  première  herbe  levée. 

Le  parlement  de  Franche -Comté  fuît  à  certains 
égard  les  mêmes  principes  que  celui  de  Dijon; 
mais  il  y  a  des  points  fur  lefqnsls  il  accorde  plus 
de  faveur  au  Vain  -  pâturage  (-). 

C'eft  ce  qu'attefte  Dunod  ,  traité  des  prefcrip^ 
lions,  partie  i  ,  chapitre  la  :  après  avoir  dit  que 
le  Vain  -  pâturage  n'acquiert  point  de  droit,  u  qu'il 
»  ne    donne   pas  lieu    à   la   prefcription  ,    parce 

V  qu'il  n'eft  pas  exercé  pro  fito  &  opinlonc  domini , 
»  dans  l'intention  d'ufer  d'une  fervitude  ,  qu'il  ne 
»  forme  pas  une  poffeffion  valant  faifine  ,  comme 
»  dit  Coquille  ;  qu'on  n'en  u.fe  que  par  faculté 
»  8c  par  la  permiffion  tacite  du  propriétaire  ,  qu'en 
»  un  moi  jas  efl  y  jus  r.on  efî  5>.  Cet  auteur  ajoute  : 
♦<  c'eft  fur  ce  pied  que  l'envifage  le  parlement  de 
»  Befançon  ;  car  lorfque  les  foins  font  rares ,  il  a 
»  coutume  d'ordonner  que  les  prés  propres  à  por- 
»  ter  des  féconds  fruits  feront  confervés ,  &  il  ré^ 
»  fcrve  ces  féconds  fruits  aux  propriétaires.  Or  il 


(i)  Denifart,  verb.  Clos. 

(î)  Tout  ce  que  nous  allons  dire  relativement  à  la 
Franche-Comté  doit  être  modifie  par  les  éditiS  iatencnt»* 
depuis  1766.  Voye?  ci-après  celui  de  1771. 
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»  les  donneroit  aux  communautés  pour  les  dî- 
»  dommage!'  du  Vain  -  pâturage  dont  il  les  prive  , 
j»  s'il  efiimoit  qu'elles  en  ufaffent  par  droit  de  fcrvi- 
3J  tu  de". 

Dunod  obferve  à  cette  occafion  qu'il  y  a  des 
communautés  dans  le  comté  de  Bourgogne  qui 
jouiiTent  de  ces  féconds  fruits,  foit  quelles  met- 
tent les  prés  de  leur  territoire  en  ban  pour  le 
regain  ,  ou  qu'ils  y  foient  mis  par  un  arrêt  général 
du  parlement- 
Mais  j  dit  le  même  auteur  ,  il  faut  qu'elles 
foient  fondées  en  titres  ou  en  polTelfion  pour 
que  la  faculté  foit  convertie  en  droit.  La  difficulté 
fur  ce  point  e(l  de  favoir  de  quel  tenis  doit  être 
cette  poiTcfnon  ,  s'il  faut  qu'elle  foit  d'un  tems  im- 
mémorial, comme  d'une  fervitudc  difcontinue,  ou 
s'il  IhSit  qu'elle  foit  de  trente  ans. 

Dunod  fe  détermine  à  dire  que  la  pofleffion  de 
30  ans  eft  fuiîifante  ,  parce  qu'elle  eft  préfumée  ve- 
nir ex  ccmpaâo  ,  d'une  convention  exprelTe  ou  tacite 
des  intércfTés  de  mettre  les  féconds  fruits  de  leurs 
prés  en  ban  ,  pour  en  payer  les  charges  communes  ; 
conven:ion  qui  produit  une  aéïion  perfonnelle  ,  ou 
une  fervitude  mixte,  ^jua  dthetur,à  leperfona^ny 
ayant  point  ici  de  fonds  dominant.  C'elt  en  effet  ce 
qu  a  j;i^é  un  arrêt  au  4  mai  1710,  rendu  pour  les  ka- 
bitans  de  Velleguindri  contre  le  fcigneur  du  même 
lieu. 

De  tout  cela  Dunod  conclut  que  le  Vain  -pâtu- 
rage des  communautés  fur  leur  propre  territoire  , 
tant  qu'il  demeure  dans  les  termes  d'une  faculté, 
nepounoif  pas  ,  quelque  ancien  qu'il  fût,  former 
un  droit  qui  empêchât  les  propriétaires  de  percevoir 
les  féconds  fruits  de  leurs  héritages,  quand  ils  y 
en  voudroient  lever  ,  parce  qu'en  ce  cas  ils  ne 
feroientplus  cenfés  les  abandonner ,  &  que  ce  Vain- 
pâturage  leur  feroit  préjudice. 

A  Cette  Gonléquence ,  Dunod  en  ajoute  une 
qui  découle  du  même  principe,  c'etl  que  le  Vain- 
pâturage  ne  peut  pas  non  plus  empêcher  un  pro- 
priétaire de  clorre  fes  héritages.  iViais  il  excepte  les 
prés  en  prairie ,  à  l'égard  defquels  il  dit  d'après  Argou 
&  Corvarruvias,  qu'il  faut  fuivre  la  règle  du  plus 
grand  noinbre,  qu'on  n'enferme  pas. 

Cette  règle,  continue-t-il ,  n'eil  cependant  pas 
obfervéeexaéienient  à;\ns  le  comte  de  Bourgogr;e. 
Nos  ufages  y  ont  dérogé  en  qv.elque  choie  à  caufe 
de  la  rareté  des  pâturages.  C'ell  le  bétail  qui  fait  la 
principale  richeiîe  du  laboureur  ,  particulièrement 
dans  nos  montagnes;  il  faut  d'ailleurs  beaucoup 
de  bétail  pour  coniérver  &  pour  cngraifler  nos 
terres,  dont  la  plupart  ne  produifent  qu  à  force  de 
fumier  ôc  de  culture;  &.  les  pâturages  ne  font  pas 
abondans  dans  le  cointé  de  Bourgogne.  Ainfi ,  quoi- 
qu'on n'y  eilime  pas  que  le  Vain-pâturage  descom- 
itnunaut^s  ioit  du  à  titre  de  fervitude  ,  on  n''y 
fouffre  paj  néanmoins  qu'on  les  en  prive  fans  un 
intérêt  &  fans  des  raifons  confiderables  :  le  bien 
public  l'emporte  en  ce  cas  fur  la  règle. 

Dunod  juftifie  ce  qu'il  avance  par  trois  arrêts. 
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Le  fleur  de  la  Foffe,  dit-il,  voulant  enfermer  un 
grand  efpace  de  terrein  qui  lui  appartenoit  autoiii' 
de  la  maifon  ,  il  fut  d'abord  chargé  de  prouver  p;u' 
t. très  £i  par  d'anciens  vefliges ,  que  ce  terrein  avoiî 
été  clos  anciennement,  6c  n'obtint  gain  dg  caufc 
p^ir  arrêt  rendu  aux  enquêtes  le  4  feptembre  1716, 
qu'après  avoir  fait  cette  preuve.  —  Le  fieur  Dar- 
nant  a  été  débouté  par  arrêt  rendu  dans  la  même 
chambre,  au  rapport  de  M.  Duban,  de  la  liberté 
de  fermer  un  héritage  au  préjudice  de  la  Vaine-pâ- 
ture des  habitans  de  Corre  ,  quoiqu'il  foutint  que 
cet  héritage  étoit  un  fief.  La  même  chofe  a  été  ju- 
gée ,  au  rapport  de  M.  de  Chaillot,  le  23  juillet 
1726  ,  pour  M.  de  Grammoi}t  &  les  habitans  de 
Courboux  ,  contre  le  nommé  Poignant ,  qui  vouloit 
enfermer  dix  journaux  de  terre,  ce  qui  parut  cxceinf. 

Que  doit  donc  faire  ,  dans  le  cotnté  de  Bour- 
gogne ,  le  particulier  qui  veut  fermer  fon  héritage  ? 
Il  faut ,  dit  Dunod  ,  qu'il  en  demande  la  permifhon 
à  la  communiuité,  iH  il  l'obtient  du  juge  ,  quand 
la  communauté  la  lui  refufe ,  fans  qu'elle  en  Ibuffre 
un  préjudice  notable ,  &  qu'il  y  a  pour  lui  neceifué 
ou  grande  convenance  de  clorre, 

Cn  peut  aulTi  ,  continue  le  même  auteur,  chrin- 
ger  la  nature  de  fon  fonds,  comme  d'un  boi^  en 
faire  des  près  ou  des  champs,  nonobfîant  le  Vair- 
pâturage  de  la  communauté  du  lieu  :  le  parlement 
de  la  province  l'a  ainfi  jugé  le  3  février  1606, 
entre  le  feigneur  &  les  habitans  de  Rupt.  On  pour- 
roit  même  faire  ce  changement  quand  il  y  auroiî 
une  fervitude  établie  ,  pourvu  qu'on  ne  la  détruifit 
pas  ,  quoiqu'on  y  apportât  d'ailleurs  quelque  di- 
minution. Ainfi  ,  par  arrêt  rendu  au  rapport  de 
M.  Tiniisau,  le  13  juillet  1726,  ri  a  été  jugé  que 
M.  de  Beaufremontavoit  pu  ,  nonobflant  uns  fer- 
vitude de  Vain-pâturage  due  aux  habitans  de  Gu- 
gans,  convertir  une  forêt  en  champs  ou  en  prés 
6c  lever  les  féconds  fruits  des  prés  quand  ils  fe- 
roient  mis  en  ban. 

Il  efl  libre  en  Franche  -  Comté  (  c'efl  toujours 
Dunod  qui  parle  )  de  convertir  un  champ  en  pré 
pourvu  qu'on  ne  dérange  pas  le  parcours  de  la  coni::^ 
munauté;  comme  fi  l'on  vouloit  faire  c^  Bïé  au 
milieu  d'une  contrée  de  champs;  m?!,©/!  ne  pour- 
roit  pas  ,  aux  termes  des    artitinîs  450  &  451  de 
la    fuite  des    anciennes    ©rcfonnances  de   Ja    pro- 
vince ,    changer  uîî  pré  en  champ  ,  ou  faire  une 
vigne  de  l'un  ou  de  l'autre,  L  intérêt  public,  qui 
elf  ,  dans    le  comté  de  Bourgogne  ,  de    préférer 
les  prés  aux  champs  &;  les   champs   aux  vi<»nss 
l'a  emporté  fur  le  droit  commun  ,  qui  laifTe  à  cha^ 
cun  la  liberté  de  faire  de  fon  fonds  ce  que  boiï 
lui  femble. 

Au  refte,  conclud  Dunod,  il  n'y  a  pas  de  d'oy^e^ 
que  le  propriétaire  ne  puifTe  remettre  Ion  hérita^^ 
en  culture,  6l  rctaOlir  les  enclos,  nonobltauï  1® 
Vain  -  pâturage  qu'on  y  auroit  exercé  par  queiquç 
tems  que  ce  fût ,  parce  qu'on  ne  ferou  eenfè  l'^» 
voir  fait  que  par  faculté  ik  précaicemenr..  C'e^ 
une  des  dupofuions  de  l'arréc  rendu,  pour  le  '^ut 


4?2      VAINE-PATURE. 

de  la  FoiTe,  le  4  leptenibre  1716  ,  qu'on  a  déjà 
cité. 

Le  parlement  de  Paris  eft  une  des  cours  qui , 
fur  cette  matière ,  s'eft  toujours  le  moins  écartée 
des  principes  du  droit  commun.  On  cite  cinq  arrêts 
qui  tous  méritent  d'être  palTés  en  revue. 

Le  premier  a  été  rendu  le  19  février  i  Î40,  contre 
les  bouchers  de  la  Rochelle  &  plufieurs  autres  qui 
depuis  long-tems  étoient  en  pofleflion  d'envoyer 
paître  leurs  beftiaux  dans  un  pré  après  la  fauchai 
fon  (1).  Il  paroît  que  cet  arrêt  fait  encore  loi  dans 
la  coutume  de  la  Rochelle;  car  Vaflm,  articL  1 1  , 
n*^.  27,  établit  comme  unemaxime  conflamment 
fuivie  dans  tout  le  refîort  de  cette  loi  muncipale  , 
que  u  le  maitre  d'un  champ  ,  quoique  non  mar- 
5>  que  ou  brandonné,  eft  fondé  à  empêcher  quicon- 
>>  que  d'y  envoyer  paitre  fes  beftiaux  ».  Au  nombre 
32,  le  même  auteur  ajoute  :»  Il  n'eft  pas  douteux 
»  que  chacun  n'ait  droit  de  clorre  fa  prairie  pour 
j>  empêcher  les  beftiaux  des  autres  d'y  aller  pâ- 
«  cager  ". 

Le  fécond  arrêt  eft  du  12  mars  1547.  En  voici 
l'efpèce  telle  que  Papon  nous  l'a  confervée  (2). 
Thomas  Prévôt  ayant  fait  clorre  de  haies  &  <Ie 
fofles  un  pré  qu'il  avoit  dans  la  feigneurie  de 
Chapelle-Themert ,  le  feigneur  du  lieu,  au  nom 
deshabitans,  fe  pourvoit  contre  lui  en  complainte, 
&  foutient  que  ceux  •  ci  font  en  pofleflïon  &  droit 
d'y  exercer  le  Vain  -  pâturage  après  la  première 
herbe  levée.  Le  premier  juge  co;:damne  Thomas 
Prévôt  ;  mais  par  l'arrêt  cité  ,  il  obtient  gain  de  caufe. 

Le  troifième  arrêt  a  été  rendu  le  13  mars  1743  , 
par  la  quatrième  chambre  des  enquêtes.  La  dame 
lie  Gerfy  poftcdoit  dans  la  coutume  de  Bourgogne 
vne  terre  où  étoit  une  prairie  confidérable  dont 
elle  étoit  propriétaire.  Après  la  récolte  des  foins, 
elle  fît  clorre  tin  quart  de  cette  prairie.  Procès  en 
complainte,  fur  le  fondement  de  la  liberté  na- 
turelle, que  tous  les  habitans  d'une  même  paroiffe 
ont  après  la  fauchai  fon  ,  d'envoyer  leurs  beftiaux 
paître  d.ms  les  prairies.  —  On  difoit ,  pour 
/butenir  la  complainte  ,  que  la  coutume  de  Niver- 
noîs  devoit ,  comme  voifine  de  celle  de  Bourgo- 
gne, fuppléer  à  fon  filence  ;  que  cette  coutume 
diftingue  les  prés  qui  font  dans  des  prairies  d'avec 
les  autres  ;  qu'à  l'égard  des  premiers  ,  elle  ne  fouf- 
fre  pas  que  le  propriétaire  y  intetdife  la  Vaine  pâ- 
ture après  la  première  herbe  levée  ;  que  dans  l'ef- 
pèce, l'héritage  fermé  par  la  dame  de  Gerfy  étoit 
un  pré  en  prairie  ;  que  par  conféquent  la  clôture 
que  celle-ci  en  avoit  fait  faire  étoit  illégale.  —  La 
dame  de  Gerfy  répondoit  :  «  Il  eft  vrai  que  de  droit 
3>  commun  ,  toutes  les  prairies  font  communes  au 
w  public  pendant  un  certain  tems  de  l'année  ;  mais 
»>  cette  communauté  eft  foumife  à  des  règles  &  à 
«  des  exceptions.  Si  toutes  les  prairies  font  abfo- 
K  lument  néceftaires  au  public,  on  n'en  peut  pas 


(0  Papon  ,  liv.  14,  tic.  i ,  b.  J, 
ii)  Loc.  ci:,  a,  6, 
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j>  clorre  ;  mais  s'il  en  refte  fuffifamment  pour  foit 
»  ufage  ,  chaque  particulier  peut  faire  de  fon  héri- 
3>  tage  ce  quHl  veut  ».  La  dlftlndion  que  l'on  pré- 
tend faire  entre  les  prés  qui  font  hors  des  prairies, 
&  ceux  qui  font  dans  les  prairies,  «  ne  s'applique 
»  ouà  la  province  de  Nivernois  &  à  celles  dans 
»  lefque!!;;:.  les  pâturages  font  rares.  — Par  l'arrêt 
»  cite ,  dit  M.  l'Epine  de  Grainville  ,  il  a  été  jugé 
3)  que  la  daiv.e  de  Gerfy  avoit  pu  faire  clorre  une 
»  partie  de  fes  prés ,  parce  que  ce  droit  eft  le  droit 
»  commun,  &  l'on  en  peut  faire  ufage  lorfque  la 
»  coutume  ne  por.e  point  une  difpofition  particu- 
n  lière  qui  l'interdit.  —  La  diftinéiion  des  prés  dans 
j>  les  prairies,  ou  des  prés  hors  des  prairies,  paroît 
»  être  une  opinion  particulière  de  Coquille ,  &  elle 
3>  ne  fe  trouve  ni  autorifée  par  des  difpofitions  de 
)>  coutumes,  ni  adoptée  par  aucun  autre  auteur. 
»  — On  n'eut  pas  befoin  de  pefer  fi ,  dans  le  cas 
»  où  il  y  auroit  peu  de  prairies  dans  une  paroifle  , 
»  un  propriétaire  pourroit  faire  enclorre  une  partie 
»  de  fes  prés  ;  la  queftion  n  'étoit  pas  préfentée  dans 
»  cette  circonftance  ». 

Le  quatrième  arrêt  eft  rapporté  par  Denifart,  au 
mot  Vaine-pature.  Il  a  jugé  ,  dit  cet  auteur ,  que 
lefieur  Bloflîer,  notaire  à  la  prévôté  de  l'Hôtel, 
avoit  pu  ,  nonobftant  l'oppofition  de  quelques  ha- 
bitans qui  réclamoient  le  droit  ^e  Vaine-pâture,  faire 
enclorre  de  folTés  &  de  haies  une  pièce  de  terre  de 
neuf  arpens,  joignant  la  ferme,  dont  l'enclos  étoit 
déjà  de  fix  arpens ,  mais  à  laquelle  étoient  joints 
environ  3C0  arpens  de  terre  labourable.  Cet  arrêt  a 
été  rendu  le  5  août  175  i ,  au  rapport  de  M.  Titora 
d'Ogery ,  confeilier  à  la  troifiéme  chambre  des  en- 
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Le  cinquième  arrêt ,  qui  eft  intervenu  le  18  mai 
T767,  n'eft  rapporté  dans  aucun  recueil.  Le  voici 
tel  que  je  l'ai  tiré  d'une  lettre  écrite  dans  le  tems  à 
un  avocat  de  Douai,  par  M.  Lalaure,  auteur  du 
traité  des  fervitudes  réelles. 

Le  fieur  Dubouchet,  feigneur  deCourtauzé,  en 
Anjou  ,  ayant  voulu  enclorre  un  pré  en  fiQÎ  de 
quarante-cinq  quartiers  dans  l'enceinte  de  fon  châ- 
teau, des  particuliers  prétendirent  l'en  empêcher 
fous  prétexte  d'un  droit  de  Vaine-pâture  &  de  paf- 
fage  dont  ils  étoient  en  pofTeffion.  Après  quelques 
procédures  ,  il  intervint  fentence  au  bailliage  de 
Vendôme ,  le  17  mars  1764,  qui,  avant  faiiedroit, 
ordonna  procès-verbal ,  plan  figuré  &  dcfcription 
des  lieux,  dépens  réfervés. 

Appel  de  la  part  du  fieur  Dubouchet.  -La  fen- 
tence ,  difoitil ,  femble  du  premier  abord  ne  porter 
préjudice  à  aucune  des  parties  ;  mais  dans  le  fond  , 
l'interlocutoire  qu'elle  prononce  ne  tend  qu'à  ad- 
mettre la  pofîeffion  invoquée  par  les  parties  adver- 
fcs.  Si  les  juges  du  bailliage  de  Vendôme  avoient 
penfé  qu'il  falloit  un  titre ,  ou  une  poffefTion  pré- 
cédée de  contradiétion  pour  acquérir  le  droit  de 
Vaine-pâture  &  de  paffage  fur  la  prairie  en  queftion, 
il  auroit  été  fort  inutile  d'ordonner  qu'il  feroit  fait 
plan  Ôc  defcription  des  lieux.  Or  il  eft  certain  qu'il 
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%nt  ou  ce  titre,  ou  cette  poffeflîon,  pour  acquérir 
le  droit  de  Vaine-pâture  dans  une  coutume  muette, 
comme  l'eft  celle  d'Anjou. 

Par  l'arrêt,  la  fentence  a  été  infirmée;  il  a  été 
permis  au  fieur  Dubouchet  de  clorre  Ton  pré ,  & 
il  a  été  fait  défenfes  aux  habitans  d'y  mener  à  l'a- 
venir leurs  beftiaux.  «  Cet  arrêt ,  dit  M.  Lalaure, 
»  dans  la  lettre  citée,  juge  nettement  que  le  droit 
»>  de  Vaine-pâture  ne  peut  s'acquérir  fans  titre  dans 
n  la  coutume  d'Anjou,  &  que  les  juges  ne  doivent 
i>  pas  admettre  la  preuve  de  la  pofieflion  articulée 
«  fur  cette  matière.  Il  juge  encore  que  dans  la  cou- 
»  tume  d'Anjou ,  il  eft  permis  à  chacun  de  fe 
V  clorre  ». 

Le  parlement  de  Flandres  a  rendu  plufieurs  ar- 
rêts femblables.  Les  habitans  de  Wallers  ,  en  Hai- 
naut  j  étoient  en  poffeflion  immémoriale  de  faire 
paître  leurs  beftiaux  dans  la  prairie  du  Vivier  ,  ap- 
partenante au  comte  de  Calonne-Ricouart ,  aufîî- 
tôt  que  la  première  herbe  étoit  levée.  Le  comte  de 
Calonne  ayant  mis  cette  prairie  en  défenfe,  pour 
y  empêcher  le  pacage  ,  la  communauté  fe  pour- 
vut au  bailliage  de  JBouchjïn;  mais  elle  fut  débou- 
tée de  fa  demande  ,  &  condamnée  aux  dépens, 
dommages  &  intérêts  ,  par  fentence  du  30  mai 
1764,  confirmée  par  arrêt  du  5  juin  1766,  au  rap- 
port de  M.  Cordier. 

La  même  chofe  a  été  jugée  par  arrêt  de  l'an 
1767,  au  rapport  de  M.  JVIalotau  ,  entre  la  com- 
teffe  de  Moucrou  &  les  habitans  de  la  paroifi!e  de 
Gengnier  &  Velvain,  en  Flandres. 

Différentes  coirimunautés  de  la  même  province, 
qui  habitent  les  bords  de  la  Lys  ,  ont  voulu  empê- 
cher la  clôture  des  prairies ,  fous  prétexte  d'une 
pcffelTion  immémoriale  de  Vaine  -  pâture  après  la 
première  herbe  coupée ,  &  toutes  ont  également 
été -déboutées  de  leur  prétention. 

Ces  arrêts  n'empêchèrent  pourtant  pas  que 
d'autres  communautés  ne  perfiftaffent  dans  le  fyf- 
tême  qu'ils  avoient  profcrit ,  &:  il  y  eut  un  mo- 
ment où  tous  les  tribunaux  du  refibrt  du  parlement 
de  Flandres  fe  virent  remplis  de  conteftations  dont 
ils  étoient  l'unique  bafe.  Pour  couper  le  mal  dans  fa 
racine  ,  le  roi  donna  au  mois  de  mai  1771  ,  un  édit 
qui  renferme  prefque  mot  pour  mot  les  mêmes  dif- 
pofition?  que  celles  qu'on  avoit  portées  quelques 
années  auparavant  pour  les  provinces  de  Béarn , 
de  Franche- Comté  ,  de  Lorraine,  de  Bar,  des 
Trois-Evêchés  &  de  Champagne. 

On  a  déja-parlé  de  ces  édits  fous  les  mots  Clô- 
ture &  Regain.  Mais  comme  on  n'en  a  rap- 
porté aucun  en  entier,  nous  tranfcrirons  ici  celui 
du  mois  de  mai  1771. 

<c  Louis ,  &c.  Les  lois  que  nous  avons  données 
î>  jufqu'à  préfent  pour  rendre  aux  habitans  du 
j)  plus  grand  nombre  des  provinces  de  notre 
j»  royaume  la  liberté  naturelle  d'enclorre  leurs 
»  héritages,  ont  produit  les  effets  les  plus  avan- 
n  tageux  pour  le  bien  de  l'état  &  l'intérêt  parti- 
p  culier  denos  fujets.  Pluiieurs  villes  &  conimu^ 
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nautés  du  Hainaut  nous  ayant  fait  fupplier  de  les 
faire  participer  aux  mêmes  avantages,  nous  nous 
fommes  fait  rendre  compte  de  l'état  de  l'agricul- 
ture ,  tant  dans  cette  province  &  dans  les  pays 
y  réunis  ,  tels  que  le  pays  entre  Sambre  & 
Meufe,  &  d'outre-Meufe  &  Cambrefis,  la  châ- 
tellenie  de  Bouchain,  Saint-Amand  &  Mortagne,' 
que  dans  la  Flandres  maritime  &  la  Flandres 
v/allonne  ;  nous  avons  remarque  que  les  terres  y 
font  cultivées  avec  foin  ,  &  qu'on  en  tire  le  meil- 
leur parti  poffible  ;  que  le  droit  de  parcours  y  eft 
inconnu  dans  le  plus  grand  nombre  des  pa- 
roiffes  ;  que  celui  de  Vaine-pâture ,  aux  termes 
de  la  plupart  des  coutumes,  n'y  a  lieu  que  fur 
les  terres  qui  font  en  plein  repos  ;  qu'il  eft  libre 
de  cultiver ,  comme  on  le  juge  à  propos,  &  que, 
par  un  fimple  figne  convenu  ,  on  met  les  terres 
en  défenfes  contre  le  vain-pâturage.  Nous  fom- 
mes cependant  informés  que  le  droit  de  parcours 
a  lieu  dans  quelques  cantons  ;  que  dans  d'autres 
même  où  il  eft  libre  de  pratiquer  des  prairies  ar- 
tificielles ,  les  habitans  prétendent  obliger  ceux 
qui  en  ont  iormé  de  les  abandonner  dans  cer- 
tains tems  au  Vain-pâturage,  &  qu'il  y  a  quantité 
de  propriétaires  de  prairies  qui  ne  peuvent  pro- 
fiter que  de  la  première  herbe,  &  qui  font  obli- 
gés d'abandonner  la  féconde  aux  communautés 
des  lieux  ;  que  cette  fervitude  ou  co-propriété 
peut  autant  procéder  de  l'abus  de  la  Vaine-pâ- 
ture ,  que  d'une  pifTefTion  légitime  ;  nous  avons 
cru  que  ,  pour  encourager  davantage  l'induftric 
de  nos  fujets  defdites  provinces  du  Hainaut  & 
pays  réunis,  &  de  Flandres,  nous  devions,  par 
une  loi  générale  &  uniforme ,  faire  cefler  tous 
les  obftacles  qu'ils  peuvent  éprouver  dans  la 
liberté  naturelle  de  jouir  de  leurs  poffefTions , 
en  y  aboliffant  tous  les  abus  que  le  droit  de 
Vain -pâturage  peut  y  avoir  introduits  ,  fans 
porter  atteinte  néanmoins  aux  droits  de  pro- 
priété légitime  des  communautés.  A  ces  caufes, 
&  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre 
confeil  &  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puif- 
fance  ,  &  autorité  royale  ,  nous  avons  ,  par  le 
préfent  édit  perpétuel  &  irrévocable,  dit,  fta- 
tué,  ordonné,  difons,  ftatuons  &  ordonnons, 
voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 
«  Art.  L  Nous  permettons  à  tous  propriétaires, 
cultivateurs ,  fermiers  &  autres  fujets  du  Hainaut 
&  pays  y  réunis  ,  &  de  la  Flandres  wallonne  & 
maritime  ,  de  clorre  les  terres,  prés  ,  champs ,  & 
généralement  tous  les  héritages,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  foient  ,  qui  leur  appartiennent  ou 
qu'ils  cultivent  en  telle  qualité  qu'ils  jugeront 
à  propos  ,  foit  par  des  foifés ,  haies  vives  ou 
sèches ,  ou  de  telle  autre  manière  que  ce  foit. 
»  n.  Les  terreins  ainfi  enclos  ne  pourront  être 
affujettis  à  l'avenir  &  tant  qu'ils  resteront  en  état 
de  clôture ,  aux  parcours ,  ni  ouverts  à  la  pâture 
d'autres  beftiaux  que  de  ceux  à  qui  lefdits  ter- 
reins  appartiendront  ou  feront  affermés  ,  mêraç 
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i>  après  leur  récolte  ,  dans  les  tems  qu'ils  feraient 
•)■>  fans  produâions  &  repofans;  interprétant  à  cet 
«  effet  toutes  lois  ,  coutumes ,  ufages  &  régle- 
n  mens  à  ce  contraires,  &  y  dérogeant  même  en 
î>  tant  que  de  befoin  ». 

"  III.  La  clôture  des  héritages  ne  pourra  néan- 
j>  moins  avoir  lieu  au  préjudice  du  paiïage  des 
9»  beftiaux  pour  aller  fur  les  terreins  qui  refte- 
»»  ront  ouverts  à  la  pâture  ,  ni  de  celui  des  voi- 
3>  tures  ou  charrues  pour  la  culture  des  terres  & 
3)  l'enlèvement  des  récoltes;  &  à  cet  effet,  tout 
3>  propriétaire  ou  fermier  fera  tenu  de  laifler 
«  ledit  paffage  libre  fur  fon  terrein ,  s'il  y  eft 
5>  affijjetti  valablement ,  ou  qu'il  nepuiffe  le  clorre, 
3)  fans  l'intercepter  totalement. 

»  IV.  Les  clôtures  d'héritages  fe  feront  àfrais  & 
î>  terreins  communs  entre  les  propriétaires  d'iceux, 
«  s'ils  y  confentent  ;  &  en  cas  de  refus  de  la  part 
»  des  propriétaires  voifms,  l'emplacement  de  la 
3)  clôture  fera  pris  fur  le  terrein  qu'on  voudra 
j>  clorre  ;  elle  fe  fera  aux  dépens  des  propriétaires 
3)  ou  occupeurs  d'icelui ,  &.  en  obfervant  les 
3)  diflances  prefcrites  par  les  coutumes  &  ufages 
ï)  des  lieux. 

■)•)  V.  Il  ne  fera  néanmoins  rien  innové  à  Tufage 
j>  où  font  les  habitans  de  nofdits  pays,  d"em- 
3>  ployer  les  fignes  ordinaires  &  accoutumés 
j>  pour  garantir  du  Vain  -  pâturage  les,  terres 
3)  qu'ils  auront  mifes  en  prairies  artificielles,  ou 
»>  en  toute  autre  efpèce  de  culture  :  voulons  que 
»  cette  manière  de  défendre  les  héritages  con- 
ï>  tinue  d'y  avoir  lieu ,  fans  qu'aucune  autre  (\\\.q 
3)  lefdits  propriétaires  ou  fermiers  y  puiflént  in- 
»»  troduire  leurs  befliaux  ,  fous  prétexte  que  lefdits 
3>  héritages  ne  feroient  pas  clos. 

»  VI.  Dans  les  paroi/Tes  où  l'univerfalité  des 
ï>  prairies,  comme  dans  celles  où  partie  feule- 
3)  ment  defdites  prairies  deviennent  communes 
3>  à  tous  les  habitans,  foit  im.médiatement  après 
»  la  récolte  de  la  première  herbe,  foit  dans  tout 
3>  autre  tems  limité,  il  fera  libre  à  tous  propriè- 
3>  taires  ou  fermiers  de  faire  clorre  le  tout  ou 
M  partie  de  celles  qui  leur  appartiennent ,  pour  les 
»)  améliorer,  les  changer  de  culture  en  la  forme  & 
»>  manière  prefcrite  par  les  articles  premier  & 
j>  deux  de  notre  prèfent  édit  ;  mais  lorfqu'ils 
»>  feront  ufage  de  cette  faculté ,  ils  ne  pourront 
»  plus  envoyer  paître  leurs  befîiaux  dans  d'autres 
«  prairies  qui  ne  (éroient  pas  clofes ,  &  qui  ne 
»  leur  appartiendroient  pas. 

n  VII.  N'entendons  cependant ,  par  les  difpofi- 
3)  tjons  de  Tarticle  précédent,  nuire  ni  préjudicier 
»)  aux  droits  qu'aucunes  defdites  communautés 
9)  pourroicnt  avoir  à  la  propriété  defdites  prai- 
j)  ries,  &  qu'elles  feroient  en  état  de  juuifier 
»  par  des  titres  valables  ;  à  l'efFet  de  quoi  les 
*)  mayeurs  &  gens  de  loi  defdites  paroifTes  feront 
3)  tenus  dans  le  délai  d'une  année ,  à  compter  du 
»  jour  de  la  publication  de  notre  préfent  édit  ^  de 
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3j  fournir  pardevant  les  juges  des  lieux  un  état 
3>  circonflaneié  des  prairies  que  ces  paroifTes  prc- 
»  tendront  devoir  être  communes  après  la  pre- 
5>  mière  ou  féconde  récolte  ,  enfemble  les  titres 
»  &  pièces  juffificatives  des  droits  defdites  com- 
j)  munautés  (m  icelles ,  pour  être  lefdifi  titres 
5)  avoués  ou  conteflés  par  les  propriétaires;  finon 
»  £i  à  faute  par  lefdites  communautés  de  faire 
«  ladite  jufîifîcatjon  dans  ledit  délai,  les  décla- 
»  rons  pour  toujours  déchus  de  tous  droits  8c 
»  prétentions  fur  les  féconde  &  troifiéme  herbes, 
»  &  fur  toute  autre  efpèce  de  repain  defdites 
»  prairies  ,  nonobflant  toute  pofîefnon  ,  ufages 
■>•>  locaux  &  coutumes  à  ce  contraires  ,  que  nous 
»  avons  abrogés  &  abrogeons  ,  &  auxquels  nous 
»  avons  exprfcflément  dérogé  &  dérogeons  par 
»  notre  préiént  édit. 

»  VIII.  Dans  le  cas  où  lefdites  communautés 
)>  jufîifîeroient,  par  la  repréfentation  des  titres  , 
»  du  droit  qu'elles  ont  au  regain  defdites  prairies, 
w  voulons  ,  pour  procurer ,  autant  qu'il  eft  en 
»  nous  ,  l'amélioration  defdites  prairies  ,  qu'à 
»  l'avenir  les  mayeurs  &  gens  de  loi  d'icelles 
»  foicnt  tenus  de  traiter  defclits  regains  avec  les 
»  propriétaires  de  la  première  herbe  ,  au  prix 
»  le  plus  avantageux  pour  lefdites  communautés 
n  qu'il  fera  pofîîble  ,  fi  mieux  n'aiment  lefdits 
»  propriétaires  &  communautés  faire  procéder  , 
»  de  concert  entre  eux  &  à  la  manière  accou- 
))  tumée  ,  à  l'adjudication  defdites  prairies,  pour 
»  être  le  prix  en  provenant  diflribué;  favoir,  les 
»  deux  tiers  à  ceux  qui  ont  droit  à  la  première 
»  herbe ,  &  l'autre  tiers  à  ceux  à  qui  le  regain 
»  feulement  appartient. 

»  IX.  Interdifons  tout  parcours  réciproque  de 
»  befliaux  &  de  troupeaux  entre  les  communautés 
»  voifines  &  adjacentes  de  nofdits  pays  de  Hai- 
»  naut  &  pays  y  réunis ,  &  de  Flandres  r  vou- 
»  Ions  que  ce  droit  de  parcours  ,  les  uns  fur  les 
»  autres,  foit  &  demeure  aboli  ,  comme  nous 
»  l'abolifTons  par  notre  préfent  édit.  Si  donnons 
»  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  les  gens 
i>  tenans  notre  cour  de  parlement  à  Douai ,  &c.  » 
Il  nous  refte  une  queflion  touchant  les  titres 
dont  on  peut  faire  ufage  pour  prouver  qu'on  jouit 
d'un  Vain- pâturage  par  droit  de  fervitude. 

Faut-il  que  ces  titres,  dans  les  coutumes  &  les 
cas  où  ils  font  néceffaires ,  foient  repréfcntés  en 
originaux ,  ou  fufïit-il  d'en  rapporter  des  copies 
anciennes  ou  des  a6fes  qui  en  faffent  mention? 

Nous  trouvons  deux  arrêts  qui  ont  jugé  en 
faveur  de  ce  dernier  parti ,  dans  des  efpéces  où 
les  ades  qu'on  repréfentoit  éioient  appuyés  de  la 
pofTelTion. 

Le  premier  a  été  rendu  au  parlement  de  Dijoa 
en  décembre  1560  :  voici  dans  quels  termes  il 
eu  rapporté  par  Taifand  ,  titre  13,  art  cle  5, 
nombre  3  :  «  La  dame  de  Chazslle  dénicit  à  fes 
3)  habitans  du  même  lieu  qu'ils  eufTent  droit  de 
n  Vaùa-pâturage  dans  le  pâquis  appelé  la  Vèvre, 


VAINE-PATURE. 

i>  Les  habitans,  au  contraire  ,  fe  fondoient  fur  un 
«  titre ,  lequel    à  la   vérité  ils  ne  repréfentoient 

V  pas  ;  mais  ils  avoient  pour  eux   une   femence 

V  rendue  il  y  avoit  plus  de  80  ans,  qui  énonçoit 
»>  ce  titre,  outre  qu'ils  prouvoient  par  témoins 
»)  une  pofleirionimmémoriale  ;  de  forte  qu'encore 
i>  que  la  coutume  defire  un  titre ,  quand  le  par- 
j>  cours  &  la  redevance  manquent ,  il  fut  Jugé 
»)  que  la  poffefTion  immémoriale,  avec  un  titre 
5>  allégué  dans  un  ade  de  juftice,  étoit  fuffi- 
»)  fan  te  ». 

L'autre  arrêt  eft  du  parlement  de  Paris.  Dans 
la  banlieue  d'Abbeville  font  fitués  24  journaux 
de  prés  fur  lefquels  des  copies  de  titres  tirés  d'un 
ancien  manufcrit  établifient  un  droit  de  Vaine- 
pâture  depuis  le  22  juillet ,  après  la  première  herbe 
coupée  ,  jufqu'au  15  mars  de  chaque  année.  C'eft 
l'accord  que  ces  copies  portent  avoir  été  fait  le 
8  juillet  1334,  entre  les  religieux  du  prieuré  de 
Saint -Pierre  à  Abbeville ,  alors  propriétaires  de 
ces  prés,  &  les  maire  Se  échevins  pour  leurs 
habitans.  Suivant  une  autre  copie  d'un  bail  à 
rente  fait  par  ces  religieux,  le  z8  mars  14S3  , 
ces  24  journaux  font  déclarés  affcrvis  à  ce  droit 
de  pâturage  envers  les  habitans  de  Menchecourt, 
fauxbourg  d'Abbeville. 

'La  moitié  des  24  journaux  ayant  été  faifie 
réellement,  puis  adjugée  en  1700,  ks  habitans 
de  Menchecourt ,  faute  d'avoir  fait  ftatuer  fur 
leur  oppofuion  à  la  faifie-réelle ,  ont  perdu  leur 
droit  de  Vaine-pâture. 

Après  une  féconde  faifie-réelle  des  iz  autres 
journaux,  qui  n'a  pas  été  mife  à  fin,  ils  ont  été 
vendus  par  fentence  fur  publication  au  bailliage 
d'Amiens ,  du  20  juin  1742.  Ces  prés  font  à 
peu  de  diflance  du  canton  de  Thuifon ,  qui  fait 
partie  de  la  communauté  des  habitans  de  Men- 
checourt. 

L'acquéreur  ,  qui  ne  connoifToit  pas  ce  droit  de 
pâturage  ,  a  voulu  en  priver  les  habitans  de 
Thuifon  ;  fur  leur  réfiftance  ,  il  s'eft  pourvu  en 
garantie  contre  le  fieur  du  Cardonnoi  &  autres  , 
à  la  requête  defquels  l'ajudication  de  1742  avoit 
été  faite.  Par  fentence  rendue  à  la  féncchauffée 
de  Ponthieu  le  8  août  1753  '  ^^  pâturage  a  été 
confervé  aux  habitans  de  Menchecourt  &  de 
Tluiifon  ;  &  en  déclarant  l'adjudication  nulle  , 
les  fieurs  du  C;:rdonnoi  &  conforts  ont  été  con- 
damnés à  rendre  le  prix  des  12  journaux  à  l'ad- 
judicataire. 

Sur  l'appel  de  cette  fentence  ,  interjeté  par 
le  fieur  du  Cardonnoi  ,  il  a  oppofé  ,  i".  que 
les  copies  des  titres  produits  par  les  habitans  ne 
pouvant  faire  toi  ,  il  n'y  avoit  pas  de  preuve 
qu'ils  f biffent  fondas  à  réclamer  ce  droit  de  pâ- 
turage. 

2**.  Que  les  12  journaux  ayant  été  précédem- 
ment faifis  réellement,  &  les  habitans  n'ayant 
formé  oppofuion  à  la  faifie-réelle  qu'après  le 
tems  requis  par  i'édit  de   1551  ,  quand  ce  droit 
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leur  auroit  appartenu  ,  ils  n'étoient  plus  recevables 
à  le  prétendre. 

Les  maire  &  échevins  d'Abbeville  intervenant 
&  prenant  le  fait  &  caufe  de  leurs  habitans  ,  ont 
répondu,  i°.  que  des  copies  de  titres  anciens  qui 
n'étoient  pas  contredits  par  des  preuves  con- 
traires ,  faifolent  une  foi  entière  fuivant  l'avis 
de  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris  ,  article  8  , 
nombre 77,  ce  qui,  dans  l'efpèce,  avoit  d'autant 
plus  de  poids  ,  que  la  poffeflîon  immémoriale  dans 
laquelle  étoient  les  habitans  de  l'ufage  de  cette 
pâture  ,  n'étoit  pas  déniée. 

2**.  Que  la  faifie-réelle  ci-devant  faite  ayant 
été  abandonnée,  &  les  12  journaux  ayant  été 
vendus  en  1742  ,  fur  fimple  publication  ,  cette 
adjudication  ,  qui  n'étoit  qu'un  contrat  judiciaire, 
n'avoir  pas  purgé  le  droit  de  pâturage  appartenant 
aux  habitans  (i). 

Par  arrêt  rendu  à  la  troifième  chambre  des 
enquêtes  ,  le  5  mars  1780,  la  (entencede  laféné- 
chauffée  de  Ponthieu  a  été  confirmée. 

Section    IL 

y^  ^ui  appartient  le  droit  de  Vaine-pâture  dans  les 
lieux  où  il  s'exerce  ,  foit  par  faculté  ,  foit  par 
fervitude  ? 

Cette  queftion  peut  être  envifagée  fous  trois 
points  de  vue  différens. 

i°.Un  feigneur  a-t-il  des  droits  particuliers  fur 
la  Vaine-pâture  des  héritages  &  terres  de  fon 
territoire.'' 

Suivant  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  ,  il  n'a 
dans  les  pâtures  graffes  que  le  droit  d'en  demander 
le  tiers  en  certains  cas  ,  &  hors  ces  cas ,  d'y 
envoyer  paître  fes  beftiaux  ,  comme  premiet 
habitant. 

Si  cela  eft  vrai  par  rapport  à  des  pâtures  qui 
font  de  fa  conceffion  ,  on  comprend  aifément 
qu'il  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droit  fur  des 
pâtures  vaines,  qui  ne  fe  font  formées,  comme  on 
l'a  vu  ci -devant  ,  que  par  l'effet  à\ne  affociation 
contradéeentre  les  cultivateurs  pour  leur  avantage 
réciproque. 

Le  feigneur  ne  peut  "donc  pas  exercer  fur  les 
Vaines-pâtures  le  droit  de  triage  que  l'ordon- 
nance des  eaux  &  forêts  lui  accorde  fur  les  marais 
&  les  bois  provenans  de  fa  conceffion, 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Flandres  ,  du  17  juillet  1760,  en  faveur  de  la 
communauté  de  Maing,  en  Hainaut ,  contre  le  fieur 
Defmaifiéres ,  feigneur  du  lieu. 

Cet  arrêt  contient  deux  difpofitions  qui  diffé- 
rencient nettement  les  pâtures  graffes  d'avec  les 
Vaines-pâtures. 

La  première   «  ordonne  que  partage   &  triage 

f^i)  Briineau  ,  traité  des  criées,   chap.  i;  d'Uc  ico  it> 
traité  de  la  vente  de»  iiuiucubles  par  dccrrt ,  pa^^  jj, 

Li  ij 
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»>  fera  fait  des  marais  de  Maing  ,  le  plus  coîti- 
^'  modément  que  faire  fe  pourra,  pour  être  le 
3>  tiers  diAr.îit  au  profit  du  feigneur  ,  exempt  de 
5»  tout  ufage  des  habitans  ». 

La  féconde  «  déboute  le  feigneur  de  fa  demande 
î>  en  triage  du  regain  dont  jouit  la  communauté 
37  fur  120  mencaudées  de  prés  du  terroir  de 
3>  Maing  )». 

Voici  de  quelle  manière  s'expliquoit  là-deffus 
le  défenfeur  de  la  communauté  dans  un  mémoire 
imprimé  que  j'ai  fous  les  yeux.  <c  Les  auteurs 
3>  n'ont  remarqué  jufqu'ici  que  deux  cas  de  par- 
»>  tage  de  communes  :  le  premier  ,  quand  les 
3>  habitans  font  bornés  à  l'ufage,  &  que  le  feigneur 
ïJ  eft  propriétaire  ;  le  feigneur  peut  alors  de- 
«  mander  la  réduftion  de  l'ufage  à  une  portion 
»  compétente  (i)  :  le  fécond  ,  quand  les  habitnns 
"  font  propriétaires;  c'eft  le  cas  de  l'ordonnance 
«  de  1669.  Le  fleur  Defmaifiéres  veut  créer  au- 
«  jourd'hui  un  troifième  cas  de  partage  ,  celui 
3>  où  les  fonds  n'appartenans  ni  aux  feigneurs  ni 
«  à  la  communauté  ;  il  fera  néanmoins  permis  à 
«  celui-là  de  s'approprier ,  àTexcIuflon  de  celle-ci, 
«  le  tiers  d'une  foi',  e  portion  des  fruits.  —  Il  y 
J7  a  dans  tout  le  ro  .  aume  des  jiâtures  qui  devien- 
»>  nent  communes  après  la  première  herbe  fau- 
3'  chée.  Voit  -  on  qu'aucun  feigneur  ait  jamais 
3»  penfé  à  en  demander  le  triage? — Le  fieur 
»  Defmaifiéres  d  t  pour  tout  moyen  qufi  le  droit 
3)  de  regain  doit  être  préfumé  de  fa  conceffion , 
3)  ni  plus  ni  moins  que  les  communes  dont  les 
»>  habitans  ont  la  propriété;  mais  c'eft  en  quoi  il 
3>  fe  trompe.  Il  eft  bien  plus  vraifemblable  que  ce 
3>  droit  procède  de  l'abandon  des  particuliers.  Le 
3>  Grand  ,  fur  Troyes  ,  article  61 ,  nombre  2 1  ,  dit 
»>  quon  ohferve  rép;uHérement  que  chacun  peut ,  aprcs 
3»  Li  première  herbe  coupée  d'un  pré  non  clos  ni  fermé , 
3>  mener   paitre    fon  bétail,  comme  en  pleine  & 

3J  Vaine-pàture.  LEQUEL  DROIT  A  ÉTÉ  INTRO- 
3»  DUIT  PAR  LE  CONSENTEMENT  TACITE  DES 
9>    HABITANS  DES  LIEUX  ,  POUR  LEUR  MUTUELLE 

3>  cofviMODiTE  ET  UTILITÉ.  Le  même  auteur, 
ï»  fur  l'article  169,  nombre  4  ,  appelle  ce  droit 
3)  une  fociélé  tacite,  une  communication  de  pâtures  ». 

Ces  raifons  étoient  trop  décifives  pour  ne  pas 
emporter  îa  balance.  Auffi  n'y  a-t-ll  eu  qu'une 
voix  fur  ce  point  lors  de  l'arrêt  cité. 

Nefaudroit-il  pas  en  décider  autrement  à  l'égard 
de  la  Vaine-pâture  qui  s'exerce  fur  les  chemins 
publics  ? 

La  raifon  de  douter  eft  que  ces  chemins  ap- 
partiennent au  feigneur ,  &  que  par  conféquent 
c'eft  de  celui-ci  que  doit  être  préfumé  venir  le 
droit  qu'ont  les  habitans  d'y  faire  paitre  leurs 
fceftiaux. 

Mais  comme  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts 
reftreint    aux    grajfes    pâtures    la   faculté    qu'elle 

■    (i)  C'eft  ce  qu'on  appelle  tantôt  aménagement  >  tantôt 
fantunnemmt,  Voyez  i'aitidç  Usaqe,  1 
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accorde  au  feigneur  de  demander  le  triage,  il  ni 
paroit  guère  poftible  détendre  cette  faculté  plivs 
loin  ,  &  encore  moins  d'en  appliquer  l'effet  aux 
chemins  publics. 

Pourquoi  d'ailleurs  les  chemins  font-ils  compris 
dans  les  Vaines-pâtures  :  C'eft  parce  qu'ils  fervent 
de  paiTage  aux  beftiaux  pour  arriver  aux  terres^ 
&  qu'il  feroît  très-difficile  d'en.pêcher  les  beftiaux , 
en  les  traverfant ,  d'y  paître  l'herbe  qu'ils  y  ren- 
contrent. Or  Je  feigneur  pourroit-il  interdire  le 
paftnge  des  beftiaux  dans  une  partie  des  chemins 
pifolics  .''Non  certainement.  Il  ne  peut  donc  pas 
non  plus  empêcher  qu'ils  n'y  pâturent  en  y  paftant» 
&  de -là  comment  pourroit-il  prétendre  un 
triage  fur  ces  chemins  .-' 

Remarquons  qu'à  proprement  parler  ce  n'eft 
point  de  la  conceflîon  des  feigneurs  que  vient  le 
droit  des  particuliers  fur  les  chemins.  Pour  qu'on 
pût  attribuer  à  ce  droit  ime  pareille  origine , 
il  faudroit  qu'on  fût  capable  d'indiquer  une 
époque  où  les  feigneurs  jouilToient  feu!s  des- 
chemins publics  ,  ce  qui  bien  fùrement  eft  de  toute 
impoftlbiliré. 

li  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  le  feigneur 
foit  dénué  de  toute  prérogative  dans  les  Vaines- 
pâtures  de  fon  territoire.  Il  y  s  droit  comme  pre- 
mier   habitant  ,   &  ce    droit   eft   fans    doute    plus 
éminent  que  celui  d'un    fimpL-  particulier.  AulTi 
voyons-nous  CovarruviaSj/J^^A  ^^/^y?.  ^y,  établir 
que   le  feigneur  peut    mettre   dans  les  pâturages 
publics  autant  de  bétail   que   les    deux    habitans 
i  qui  en   ont  le  plus  ;  doftrine    qui    a    été   adoptée 
',  par  trois  arrêts  du  parlement  d'Aix ,  des  25  juin 
;    1608  ,    22   décembre    1619   &    17  mai    1639   » 
I  rapportés  dans  le  commentaire  de  Mourgues,fur 
les    ftatuts    de  Provence  ,  page  295  ,  &  dans  la 
jurlfprudence  féodale  de  la  Touloubre ,  partie  a  , 
titre  13  ,  article  12. 

Les  feigneurs  jouiftent  encore  en  Provence 
d'une  autre  prérogative  dans  l'exercice  du  Vain- 
pâturage  ;  c'eft  qu'ils  ne  font  fournis  ,  pour  avoir 
fait  paitre  leurs  beftiaux  dans  les  terres  défen- 
fables ,  qu'à  payer  le  dommage,  &  non  à  la 
peine  du  ban  ,  c'eft-à-dire  ,  aux  amendes  impofées  , 
foit  par  les  délibérations  des  communautés  ,  folî 
'  par  les  ftatuts.  La  Touloubre  ,  à  l'endroit  cité  , 
article  19  ,  en  rapporte  un  arrêt  rendu  en  1740  , 
dans  un  procès  où  il  écrivoit  pour  le  feigneur, 
«  On  voyoit  ,  dit-il  ,  dans  ce  procès  une  pièce 
»  remarquable ,  &  qui  juftifioit  qu'anciennement 
j>  on  avoir  regardé  les  feigneurs  comme  exempts 
"  de  la  peine  du  ban.  C'étoit  une  enquête  où  les 
»  témoins ,  après  avoir  dépofé  que  tels  &  tels 
y>  étoient  co-feigneurs  de  Tourettes  ,  ils  ajou- 
»  toient  pour  preuve  :  nihil  folvebant  de  banno  , 
5>  quod  c(l  finf^um  condominii  ». 

2*^.  Quels" font  les  habitans  auxquels  appartient 
le  droit  de  Vaine-pâture  ,  foit  fur  les  chemins,  foit 
fur  les  terres  dépouillées  de  leurs  fruits  ? 
Quelques-uns  prçtçndent  que  ce  font  les  babi^ 
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ïans  ou  vaflaux  de  la  feigneurie  clans  laquelle  ces  1 
chemins  Si  terres  fontfitucs,  exclufivement  àtous 
autres  ,  parce  que  ,  félon  eux ,  le  droit  de  pâturage 
dépend  de  la  juftice. 

D"autres  au  contraire  foutiennent  que  ce  droit 
appartient  aux  habirans  de  la  paroifle  dans  le 
territoire  de  laquelle  Te  trouvent  ces  chemins  & 
terres  ,  fans  avoir  aucun  égard  aux  diff  rentes 
feigneuries  dont  relèvent  les  héritages  fournis  à  la 
Yaine-pàture. 

Comme  nous  cherchons  la  vérité  de  bonne  foi , 
nous  ne  pouvons  mieux  la  découvrir  que  par 
l'examen  impartial  de  Tune  &  de  l'autre  opinion. 

Pour  établir  que  le  droit  de  Vain-pâturage  efl: 
un  droit  de  juftice  ,  on  invoque  d'abord  l'autorité 
de  Defpeifies ,  tome  3  ,  titre  5  ,  feflion  7.  Voici 
comirie  s'explique  cet  auteur  :  <«  Quoique  les 
î>  vacans,  garigues  &  pâturages  communs  appar- 
»>  tiennent  aux  feigneurs  féodaux  &  cenfiers  du 
»  lieu,  &  que  les  habitans  dudit  lieu  aient  le  droit 
«  d'y  faire  paître  leur  bétail  gros  &  menu ,  foit 
o  que  c  tte  faculté  leur  ait  été  accordée  par  lefdits 
»  feigneurs  féodaux,  ou  qu'ils  l'aient  prefcrite, 
«  néanmoins  cette  faculté  ne  peut  pas  être  accordée 
>»  aux  étrangers ,  ni  par  les  feigneurs  féodaux , 
ï)  ni  par  les  habitans  ,  fans  le  confentement  de 
»  leurs  feigneurs  »  ;  fur  quoi  il  cite  un  arrêt  du 
parlement  de  Touloufe. 

Ce  pafTage  fournit  trois  obfervations. 

La  première  ,  que  de  droit  les  pâturages  appar- 
tiennent aux  feigneurs  dans  l'étendue  de  leurs 
juftices. 

La  féconde  ,  que  les  habitans  du  lieu ,  &  par 
conféquent  leurs  juAiciables  qui  y  font  paître  leurs 
befliaux  j  font  de  droit  préfumés  tenir  cette  faculté 
de  la  conceffion  de  leur ieigneur,  ou  l'avoir  acquife 
par  prefcription. 

La  troifiëme ,  que  cette  paiûon  ne  peut  appar- 
tenir -qu'aux  vaflaux  ,  puifque  ,  pour  y  affocler 
des  étrangers  ,  il  eft  néceffaire  que  le  confente- 
ment  du  feigneur  y  intervienne. 

Ce  palTage  prouve  donc  évidemment  que  Def- 
peiiTes  regarde  le  pâturage  comme  un  droit,  une 
annexe  &  une  dépendance  de  la  juflice  ,  &  non 
de  la  paroiife  ,  &  que  û  quelqu'un  ,  autre  que  le 
fiigneur,  peut  en  jouir  ,  ce  ne  font  que  les  vailaux. 

Le  Grand  ,  fur  l'article  169  de  la  coutume  de 
Troyes ,  glofe  2  ,  fait  entendre  clairement  qu'il 
eu  de  iTiême  avis,  a  Cet  article,  dir-il  ,  contient 
57  une  difpofuion  contraire  au  droit ,  en  permettant 
»  de  mener  pâturer  lesbeftiaux  en  la  juftice  d'au- 
»  trui;  car  toute  juflice  eft  bornée  &  limitée  à 
»  fon  territoire ,  &  ne  s'étend  pas  plus  avant  ». 
Ces  termes  ne  font  pas  équivoques;  ils  prouvent 
que  ce  commentateur  a  regar  'é  le  Vain-pâturage 
comme  une  dépendance  de  la  juftice  &  feigneurie. 

La  jurifprudence  des  arrêts  vient  à  l'appui  de 
ces  autorités  ;  il  y  en  a  un  du  6  avril  1607,  qu'on 
trouve  à  la  fuite  du  commentaire  de  Diifrefne ,  fur 
[a  coutume  d'Amiens, 
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Vn  autre  arrêt  du  29  mai  1682  ,  rapporté  au 
journal  des  audiences  ,  a  jugé,  fuivant  le  rédadeur 
de  ce  recueil  ,  a  que  le  droit  d'entrecours ,  en 
J7  fait  de  pâturage  ,  n'avoit  point  lieu  d'une  fei- 
)}  gneurie  fur  la  voifine  ».  C'ell  donc  par  l'étendue 
de  la  feigneurie,  &  non  par  les  limites  de  la  pa- 
roifie  ,  que  le  droit  de  Vaine-pâture  eftreftreint. 

C'eft  aufiî  ce  que  décident  deux  arrêts  du  par- 
lement de  Flandres ,  des  1 8  mars  &. . . .  décembre 
1782. 

Le  premier  a  été  rendu  au  rapport  de  M.  le 
Boucq ,  en  faveur  du  fieur  Defclaibes  ,  feigneur 
des  fiefs  de  Clermont  &  Precles  ,  fitués  dans  la 
paroifle  de  Béthencourt  en  Cambrefis.  Les  habi- 
tans de  Béthencourt  prétendoiert  jouir  du  droit 
de  Vaine  -  pâture  dans  le  territoire  de  Cws  deux 
fiefs.  Le  fieur  Defclaibes  avoir  fuccombé  dans  trois 
tribunaux  qui  avoient  envifagéle  pâturage  comme 
un  droit  de  parollîe.  Mais  la  cour ,  mieux  iuilruue 
de  la  véritable  natirre  de  ce  droit ,  a  infirmé  les 
trois  fentences ,  &  a  rendu  au  feigneur  la  juflice 
qui  lui  étoit  due.  L'arrêt  le  maintient  en  termes 
exprès  «  ^ans  Je  droit  &  pojfejjlon  de  Li  paijjlm  dont 
Il  il  s'agit  au  procès  ,  &  condamne  les  habitans  , 
»  corps  &  communauté  de  Béthencourt  aux  dé- 
»  pens  ,  tant  des  caufcs  principales  que  de  celle 
»  d'ap,  el  ». 

Le  fécond  arrêt  ,  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Waranghien  de  Flory  ,  a  jugé  la  même  chofe  ea 
faveur  de  l'Abbaye  de  Viccgne  &du  fieur  Grenet, 
cofeigneur  du  fief  d'Onnaillg  Maugret  ,  fitué  dans 
la  paroifie  de  Verghin  en  Hainaut  ,  intimés  , 
contre  les  mayeur,  échevins  &  communauté  de 
la  feigneurie  de  Verchin  ,  appelans  d'une  fen- 
tence  de  la  prévûté-le-comte  de  Valencicnnes. 

Tels  font  les  moyens  qu'on  emploie  pour 
établir  que  le  Vain-pâturage  efl  un  droit  de  juflice. 

Mais  ne  craignons  pas  de  le  dire  ,  il  n'y  a  aucun 
de  ces  moyens  qui  ne  foit  mal  appliqué. 

D'abord  j  que  prouve  le  palfage  de  DefpeifTes 
fur  lequel  on  «.'appuie  principalement  ?D'un  côté, 
cet  auteur  ne  parle  que  des  pâturages  venant  de 
la  conceffion  de:  feigneurs,  &  l'on  a  déjà  démon- 
tré que  lesVaines-pâtures  doivent  l'exiftence  à  des 
caufes  toutes  différentes  ;  d'un  autre  côté  ,  nous 
conviendrons  que  ladoLlrine  de  Defpeiffes  eft  vraie, 
même  par  rapport  aux  Vaines-pâtures  ;  mais  fur 
quoi  eft-elle  fondée?  Ce  n'eft  pas  fur  le  prétendu 
principe  ({uq  le  pâturage  eft  un  droit  de  juflice  , 
mais  uniquement  fur  le  préjudice  que  les  habitans 
cauferoient  au  feigneur  fi ,  à  fon  infçu  &  fans  fon 
confentement ,  ils  accordoient  à  des  étrangers  le 
droit  de  paître  fur  fes  héritages  ,  ou  de  diminuer, 
en  pailfant  fur  les  leurs  ,  l'avantage  qu'il  peut  tirer 
de  la  paiiTon  fur  ceux-ci.  C'efl  la  raifon  qu'en 
donne  Taifand  fur  l'article  5  du  titre  1 3  de  la 
coutume  de  Bourgogne  ,  note  a.  «  Les  habitans 
5>  d'une  ville  ou  d'un  village,  dit-il,  ne  peuvent 
})  accorder  le  droit  de  parcours  à  leurs  voifins 
»  au  préjudice  ûu   feigneur car  quel  droijc 
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3>  pourroient-ils  avoir  pour  airujettir  les  héritages 
«  cL  leur  itiieiieur  à  une  fervitude  en  faveur  de 
ï>  leurs  voifins ,  ii  ce  n'eft  qu'ils  euffenc  le  confen- 
w  tement  exprès  du  feigneur  fur  cela?  car  fans  ce 
»  confenrement ,  il  eft  certain  qu'il  neleureftprs 
»  permis  dedifpofer  de  fon  bien  &  de  lui  porter 
»  préjudice  ». 

Le  paflage  de  DefpeifTes ,  qu'on  a  cité  plus 
haut,  ne  prouve  donc  rien  pour  l'opinion  à  l'appui 
de  laquelle  on  l'invoque  ?  Celui  de  le  Grand  ell-il 
mieux  appliqué?  Non  ,  pulfque  cet  auteur  recon- 
roit  lui-même  que  la  Vaine-pâture  a  été  étendue 
de  village  à  avitre  ,  hns  diftincHon  des  feigneuries, 
par  un  tacite  confentement  des  propriétaires  qui  fe 
font  accordé  ce  droit  mutuel  &  réciproque,  AulH  re» 
inarqne-t-il  que  ce  mutuel  cunfentement  eft  à  cet 
égard  la  feule  loi  qui  doit  être  obfervée. 

Les  arrêts  cités  n'établiffent  rien  moins  que  les 
décifions  qu'on  leur  prête. 

Celui  du  lo  avril  1607  a  bien  jugé  que  les  ha- 
bitans  dti  village  de  Mergneux  ne  pouvoient  faire 
paître  leurs  belliaux  fur  la  terre  &  feigneurie  de 
Souplaincourt   ;    mais  on  ne  prouve  pas  que  ce 
Souplaincourt  fait  partie  de  la  paroiiTe    de    Mer- 
gneux ,  &  n'eft  pasluinicme  une  paroiiTe  diftinfte. 
Si  nous  en  croyons  le  fommaire  que   Dufrefne  a 
mis  en  tête  de  cet  arrêt ,  il  a  décidé  que  «  le  pà- 
5)  turagen'eO:  point  permis  au  propriétaire  fur  fes 
î>  terres  ufes  en  autre  territoire  (\\iÇQc\u\  dont  il  eft  »>. 
Mais  que  fignifie  en  cette  matière  rexpreiTion/tTr/- 
toire  ?  Rien  autre  c'.ofe  que  paroi  (fe.  On  va  en  juger 
par  le  rapprochement    de    quelques   paffages    de 
Denifart.  Cet  auteur  dit ,  fous  le  mot  parcours  , 
qu'on    entend  par  cette    exprefîlon   un  droit  au 
moyen   duquel  «  les  habitans    de   deux  paroijfes 
5)  voïfines  pei'.vent  envoyer  leurs  beftiaux  en  pâtu- 
ï>  xs,^Q  S \\n  territoire  fur  un  autre  ».   Il  ajoute  que 
dans    les    coutumes  muettes  fur  le  droit  de  par- 
cours, on  doit  s'en  tenir  à  la  règle  générale,  qui 
veut  «  que  chacun  fe  renferme  dans  fon  terri'oire 
jy  pour  la  Vaine-pâture  des  befliaux  ,  fans  qu'on 
3>  puifTe    s'étendre  fur  le  territoire  voifin  ,  qand 
1}  m.ême  on  poflederoit  des  terres  fur  ce  territoire..., 
«  à  moins  qu'on  ne  repréfente  un  titre  qui  admi- 
V  niftre  la  preuve  d'une  convention  faite  entre  (/c;7/:!c 
î)  communautés  voifims  ,  pour  l'exercice  du  droit  de 
,  j*  parcours  ".  Il  eft  évident,  en  rapprochant  cesdeux 
paiTages  ,  que  territoire  Si.  paroi Jfe  font  fytionimes 
dans  le  langage  des  auteurs  qui  traitent  de.  dioits 
de   Vaine-pâture  &    de    parcours.    C'eiî  ce   quç  • 
lîianifefte  encore  bien  clairement  la  manière  dont  ; 
s'explique  le  même   auteur  fous   le  mot    Faine-  ; 
pâture.  On  appelle  ainfi,  dit- il ,  u  un  droit  attri-  j 
37  bué  aux  communautés  des  pa'oiffes  ,  qui  n'appar-  ' 
l>  tient  à  aucun  habitant  en  particulier,  mais  à  ous 
|j  en  général ,  &c.  » 

L'aj-rèt  du  29  mai  1682  eft  rapporté,  comme 
on  Va  dit  ,  au  journal  des  audiences.  Voici  de 
qu'elle  manière  l'auteur  de  ce  recueil  expofe  fom- 
îîjairçmçnt  I3  «juçftion  qu'il  a  décidée  :  Droit  de 
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M  commune  &  de  Vaine-pâture  ,  s'il  eft  renfermi' 

»  dans  le  détroit  de  ch3^c\iie  paroifje  ,  nonobftant  la 

»  poftenion  alléguée  au  contraire  ».  Ces  termes 

annoncent   déjà  que  l'arrêt  n'a  point   été  rendu 

entre  les   habitans   refpeflifs  de  deux  feigneuries 

-  fuuées  dans  une  même  paroift!e  ,  mais  entre  les 

:   membres  de  deux paroifies  différentes,  ce  quiren- 

'■   trejcommel'on  voit,  dansl'efpèce  jugée  parl'ar- 

rêt  de  1607  -,  mais  n'a  rien  de  coqiiHun  avec  notre 

.  queftion. 

C'eft  ce  que  prouvera  encore  mieux  le  fait  fur 
lequel  cet  arrêt  a  été  rendu. 

Les  habitans  &    le   feigneur  de  la  paroiiTe  de 

Damery  prétcndoient  qiuin  canton  du  territoire 

■   de  la  paroiffe  d'Andechy  appartenoi:  à  la  leur  ,  & 

;  que  par  conféquenteuxfeuls  pouvoient  exercer  le 

i  Vain-pâturage  fur  cette  partie.  Le  feigneur  &  les 

habitans  d'Andechy  foutenoient  le    contraire.  Le 

i  bailli  de  Roye ,  parfentencedu  3  juin  1673  ,  avoit 

''  maintenu  le  feigneur  &  les  habitans  d'Andechy 

dans  le  droit  défaire  pâturer  leurs  befliaux  fur  le 

territoire  d'Andechy  ,   défenfes  aux  habitans  dô 

Damery  de  les  y  troubler. 

Sur  l'appel  de  cette  fentenceau  parlement ,  les 
habitans  d'Andechy  avoient  foutenu  ,  dit  l'auteur 
du  journal ,  a  que  par  la  difpofition  de  droit  ,  de 
»  la  coutume  ,  &  par  la  jurifprudence  des  arrêts  , 
»  le  aroit  de  Vaine -pâture  étoit  renjermé  dans  le  terri" 
»  toirc  de  chacune  paroiffe  ,  dans  les  coutumes  où 
»  le  droit  d'entrecours  n'étoit  point  reçu  ,  parce 
"  que  c'étoit  une  fervitude  incorporelle  &  dif- 
i>  continue  ,  quce  nullo  temporis  decurfu  prxfcribi 
»  poterat  ,  aux  termes  de  la  loi  fervitutes  ,  D. 
)'  de  fervitutibus  s)  ;  que  le  territoire  de  la  paroi/Te 
d'Andechy  s'étendant  jufqu'à  la  chapelle  &  à  la 
chauffée  Brunehaut  ,  le  Vain-pâturage  de  CQttç 
paroifTe  s'étendoit  jufques-là. 

Les  habitans  de  Damery  prétcndoient  au  con- 
traire que  le  territoire  de  Damery  s'étendoit  au- 
deçà  de  la  chauiTée  Brunehaut,  dans  les  endroits 
où  les  gros  décimateurs  de  Damery  levoient  la 
dîme  fur  le  territoired'Andechy  ,&  qu'ils  étoient 
en  pofleffion  immémoriale  d'y  faire  pâturer  leurs 
beftiaux. 

Un  arrêt  interlocutoire  du  i-j  mars  1681  or- 
donna  que  ,  dans  le  mois ,  «  le  feigneur  Se  les  ha- 
»  bitans  de  Damery  feroient  preuve  que  le  ter-. 
"  ritoire  de  Damery  s'étendoit  au-deçà  de  lâcha.» 
»  pelle,  à  l'endroit  dont  il  étoit  queftion  ;  que  de 
■)•>  tems  immémorial  ils  y  avoient  fait  pâturer  leurs 
»  beflaux  ,  &  que  le  gros  décimateurde  Damery 
»  y  levoit  la  dîme  ;  ce  qui  étoic  dénié  par  les 
o  habitans  d'Andechy,  dont  il  feroit  fait  enquête, 
"  dans  laquelle  les  habitans  de  l'une  &  l'autre 
'>  paroiîTc  ne  pourroient  être  entendus  ». 

Il  eft  évident  que  fi  le  feigneur  &  les  habitans 
de  Damery  avoient  prouvé,  i^.que  le  territoire  de 
de  leur  paroiiTe  s'étendoit  au-deçà  de  la  chapelle  , 
2*.  que  le  gros  décimateur  de  cette  même  paroifie 
g^ercevoit  la  dîme  fur  les   lieux  contentiçux  ,  84 
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3°.  qu'ils  étolent  en  pofiTeiTion  d'y  faire  paître 
leurs  befiiaux  ,  la  fcntence  auroit  été  infirmée,  & 
ils  enflent  été  maintenus  dans  la  Vaine-pâture  de 
ce  canton. 

Or  il  réfultoit  de  l'enquête  ,  flùvant  le  journa- 
lifte  ,  i'^.  que  le  territoire  de  Damery  étoit  limité 
par  la  chauffée  Brunehaut ,  ^^.  qu'il  ne  s'éten- 
doit  point  dans  les  endroits  contentieux  qui  font 
audeçà  de  cette  chauffée.  Quant  à  la  poffeffion 
immémoriale  du  pâturage,  lejournalifle  nedit  point 
que  le  leigneur  &  les  habitans  de  Damery  1  euf- 
fent  prouvée,  mais  feulement  qu'ils  l'avoient 
avancée. 

Par  un  arrêt  du  29  mal  1682,-  le  parlement  à 
confirmé  la  fentence  du  bailliage  de  Rcye,du  3 
juin  1673.  Le  feigneur  &  les  habitans  de  Damery 
fe  font  pourvus  en  caffation,  fur  le  prétexte  que 
par  l'article  210  de  la  coutume  de  Peronne  , 
Roye  &  Montdidier,  les  droits  incorporels  font 
prefcriptibles  ;  maisleconléil  a  rejeté  leur  requête. 

N'e(t-il  pas  évident  que  l'arrêt  du  29  mai  1682 
a  jueé  ,  non  le  point  de  droit  fur  lequel  les  parties 
étoient  d'accords,  que  le  Vain-pâturage  apparte- 
noit  aux  habitans  de  la  paroiffe  exclufivement  à 
tous  autres,  point  de  droit  qui  étoit  la  bafe  de 
l'interlocutoire  du  15  mars  1681  ;  mais  que  les 
lieux  contentieux  n'étoient  pas  de  la  paroiffe  de 
Damery  ,  &  que  par  conféquent  les  habitans  de 
celle  dont  ils  dépendolent,  c'c(l-à-dire  d'Andcchy , 
avoient  feuls  le  droit  d'y  jouir  de  la  Vaine  pâture. 

Quant  à  la  queflion  de  favoir  fi  ce  droit  peut 
fe  prefcrire  d'une  paroiffe  à  une  autre,  il  ne  pa- 
roît  pas  clairement ,  quoiqu'en  dife  le  journalilic, 
qu'elle  ait  été  jugée.  Mais  cette  difcufnon,  qui  nous 
mèneroit  trop  loin  ,  eft  utile.  En  la  fuppol'ant  dé- 
cidée ,  voici  ce  qui  donne  lieu  aux  partifans  du 
fyftême  que  nous  réfutons  ici ,  d'abufcr  de  cet 
arrêt.  «  Il  a  jugé,  dit  l'auteur  du  journal,  que 
»  le  droit  d'entrecouts  n'avoient  point  lieu  d'une 
"  feiç;neurie  fur  la  voifme  ».  On  conclut  de  ces 
termes  ,  que  le  droit  de  Vaine-pâture  eff  reilreint 
par  les  limites  de  la  feigneurie ,  &  non  par  les 
limites  delà  paroiffe.  Cetteinconféquence  eft  trop 
bien  démontrée  par  i'efpèce  même  de  l'arrêt  , 
pour  qu'on  ne  voye  pas  qu'elle  roule  uniquement 
îurun  abus  de  termes. 

Quant  à  l'arrêt  du  parlement  de  Flandres,  du 
î8  mars  1782,  il  fe  trouvoir  dans  fon  eipèce  une 
circonftance  qui  le  tire  abfolument  de  la  théfe 
générale.  Le  feigneur  àcs  fiefs  de  Clairmont  &  de 
Precles  ne  fe  bornoit  pas  à  foutenir  que  le  droit 
de  Vaine-pâture  efl  limité  par  le  territoire  de 
chaque  feigneurie  ;  il  ajoutoit  que  dans  le  fait  il 
étoit  en  pofîeffion  immémoriale  d'exercer  feul  ce 
droit  fur  les  mouvances  de  fes  deux  dek ,  &c'eft 
à  ce  nioyen  négligé  par  les  premiers  juges  que 
la  cour  s'efl  arrêtée.  L'arrêt  le  prouve,  puifqu'il 
maintient  le  fieur  Defcaibles  dans  fa  poffejfwn,  & 
les  magiftrats  qui  l'ont  rendu  n'ont  pas  laifîé  igno- 
rer cette  particularité. 


VAINE-PATURE.      4^9 

L'arrêt  delà  même  cour,  du  mois  de  décembre 
fuivant,  efl  encore  plus  étranger  à  notre  quefxion. 
Il  eft  vrai  que  les  religieux  de  Vicogne  Ôclefieur 
Grenet  nioient  fortement  que  le  Vain-pâturage  fi;c 
un  droit  de  paroiffe  ;  mais  ce  moyen  leur  étoit 
inutile.  Ils  prcuvoientévidemmentquele  territoire 
de  leur  fief  d'Oifuaing-Maugret  n'étoit  pas  incor- 
poré dans  la  paroiffe  de  Verchin  ;  qu'il  formoit  une 
paroiffe  diflinfle  &  à  part;  qu'à  la  vérité  depuis 
quelque  temps  cette  paroiffe  étoit  fans  curé,  & 
que  celui  de  Verchin  y  rempliffoit  les  fondions 
paftorales  ;  mais  que  c'étoit  par  un  arrangement 
momentanée,  &  que  les  deux  paroiffes  n'étoient 
pas  pour  cela  unies. 

Il  n'y  a  donc  aucune  des  autorités  que  noiîs 
venons  de  paffer  en  revue  qui  foit  appliquable  à 
la  queflion.  Combien  au  contraire  ne  pouvons- 
nous  pas  en  invoquer  pour  établir  que  le  droit  de 
Vaine- pâture  efl  un  droit  de  paroiffe  ? 

a  La  Vaine-pâture  (dit  Ricard  ,  fur  l'article  208 
57  de  la  couturr.e  d'Amiens  ) ,  par  l'ufage  général  de 
»  de  la  France  ,  efl  pcrmife  aux  habitans  des  pa- 
n  ro'ijjes  &  communautés  ».  Les  habitans  doivent 
donc  en  jouir  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de 
leur  paroiffe. 

Saint-Leu ,  fur  la  coutume  de  Senlis  ,  s'explique 
là-deffus  très-clairement.  «  Les  pâturages  fe  règlent 
»  communément  par  les  villages  danslescoutumes 
»  qui  n'en  difpofentpas  autrement.. . .  Lesbeftiaux 
»  d'une  paroijfe  ne  peuvent  s'étendre  fur  les  pâtu- 
»  rages  d'une  autre. .  . .  »> 

Il  eft  pareillement  dit  dans  le  code  rural,  tome  I, 
chapitre  32  ,  §,  5  ,  que  «  les  habitans  d'une  paroiffe 
'>  ne  peuvent  mener  leurs  beftiaux  fur  le  finage 
"  d'une  autre  paroiffe  ». 

On  a  vu  plus  haut  Denifart  s'exprimer  de 
même. 

Les  coutumes  font  encore  un  oracle  plus  fur  que 
les  auteurs.  Voici  ce  qu'elles  nous  difent  fur  cette 
matière. 

<'  Les  habitans  d'une  ville  ou  village  ne  peuvent 
»  prétendre  avoir  Vain-pâturage  fur  aucune  autre 
»  ville  ou  village,  d'autre  feigneurie  &  paroc/ieage  )i>, 
(duché  de  Bourgogne,  chapitre  13  ,  article  5  ),  lis 
peuvent  donc  le  prétendre  fur  les  héritages  ,  places 
vagues  &  chemins  de  différentes  feigneuries  fituces 
dans  le  m.ême  village ,  dans  la  même  paroiffe. 

«  Et  ne 'peut  une  paroiffe  d'un  village  enirc- 
»  prendre  (  au  fujet  de  la  Vaine  -  pâture  )  fur  le  ter- 
»  ritoire  d'autre  village  5nipafTerleslimites».(BoU' 
lonnois ,  article  133.) 

«  Les  beftiaux  d'une  paroiffe  ne  peuvent  êtr«' 
»  conduits  pâturer  fur  une  autre  s"il  n'y  a  titre  ou 
»  poffeffion  contraire".  (  Bailliage  de  Saint-Omer  , 
article  1 9  &  Bailliage  d'Aix ,  article  7.  ) 

u  Habitans  de  villes,  villages  ou  paroiffes ,  foit 

»  en  général  ou  particulier  ,  ne  peuvent  prétendre 

»  avoir  ufage  ou  pâturage ,  outre  la  Vaine-pâture, 

>»  s'ils  n'en  ont  titre. ...»  (Sens,  article  147.  ) 

Si  l'on  confulte  les  réglemens  faits  pour  Texcr- 
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cice  du  droit  de  Vaine  -  pâture  ,  ils  rendent  tous 
témoignage  à  cette  vérité ,  qu'il  appartient  aux  habi- 
tans  des  paroifles  dans  lefquelles  les  chemins ,  places 
publiques  &  héritages  font  fitués. 

L'arrêt  du  parlement  de  Flandres,  du  14  août 
1776  ,  rapporté  à  l'article  Mouton  ,  a  ordonné , 
pour  le  Cambrefis  ,  que  «  le  tiers  du  terroir  de 
ï>  chaque  paroiff'e  fera  defliné  à  la  paiffon  des  mou- 
))  tons  de  façon,  y  eft-il  dit  ,  qu'il  n'en  réfulte 
«  aucun  préjudice  pour  la  paiffon  des  chevaux, 
«  des  bœufs  &  des  vaches  ». 

L'arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  9  mai  1777  > 
qui  eft  tranfcrit  fous  le  mot  pâturage  ,  ordonne 
que  «  les  habitans  des  paroi (Jes  fu uées  dans  le  ref- 
»)  fort  de  la  fénéchauflée  de  Saumur  ne  pourront 
1)  avoir  qu'une  bête  à  laine  ik  (on  fuivant  par 
f}  arpent  de  terre  labourable. . .  » 

Toutes  les  autorités  pofTibles  fuppofent  donc  que 
le  territoire  de  la  paroiffe  eft  affnjetti  au  Vain  pâ- 
turage en  faveur  des  habitans  de  cette  paroiffe  , 
&  que  les  limites  naturelles  de  ce  Vain-pâturage 
font  celles  de  la  paroiffe  même. 

Mais  cette  règle  ,  comme  toute  autre  ,  reçoit  des 
exceptions  plus  ou  moins  étendues ,  félon  l'efprit 
&  les  difpofitlons  des  coutumes. 

Par  exemple  ,  quand  un  ou  plufieurs  hameaux, 
quoique  de  la  même  paroiffe,  forment  des  villages 
particuliers,  ont  une  communauté  d'habitans  diffé- 
rente de  celle  de  la  paroiffe  ,  &  font  en  poffeffion 
d'un  Vain  -  pâturage  féparé  de  celui  de  la  paroiffe  , 
ces  hameaux  ont  droit  de  jouir  de  ce  Vain-pâturage. 
L'ufage  forme  alors  une  exception  à  la  règle  géné- 
rale ,  &  il  ne  peut  y  avoir  de  raifon  pour  ne  pas  le 
conferver.  Le  confeil  provincial  d'Artois  l'a  ainfi 
jugé  le  ;o  janvier  1769,  en  faveur  des  habitans 
du  hameau  d'Amplies  ,  contre  ceux  de  Terra- 
Maifnil. 

Une  autre  exception  ,  adoptée  par  les  articles 
cités  des  coutumes  des  bailliages  de  Saint-Omer  & 
d'Aire,  eft  qu'un  étranger  ou  une  communauté  voi- 
fin,   peuvent  acquérir  par  preicription  la  Vaine- 

fiâture  fur  le  territoire  d'une  paroiffe  ou  d'un  vil- 
age  ,  fans  être  habitant  6c  membre  de  la  commu- 
nauté. 

Et  en  cela,  ces  coutumes  locales  n'ont  fait  qu'a- 
dopter la  déciftorr  d'un  arrêt  du  3  mars  1694,  qui 
a  jugé,  dans  la  coutume  généiale  d'Artois,  a  que 
»  la  prefcription  avoit  pu  donner  le  droit  de  pâtu- 
j)  rage  fur  le  terroir  d'une  paroiffe,  à  un  habitant 
il  d'une  autre  paroiffe  ».  Ce  font  les  termes  de 
Maillard  ,  article  72  ,  nombre  36. 

Mais  toute  exception  à  une  règle  générale ,  loin 
de  la  détruire ,  ne  fait  que  la  confirmer. 

3*2.  Nous  avons  fuppofé  jufqu'ici  ,  &  l'on  a 
établi  au  mot  Parcours  ,  qu'un  propriétaire  fo- 
rain ne  peut  pas  envoyer  fes  beftlaux  en  Vaine- 
pâture  fur  les  terres  qu'il  poffède  dans  une  paroiffe 
voifuie. 

Mais  cette  maxime  n'eft  pas  univerfellement 
admife.  Bafnage,  article  82,  rapporte  un  arrêt  du 
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parlement  de  Normandie  qui  permet  aux  prcVÇ 
priétaites  &  fermiers  de  deux  villages  voiftns  u  de 
»  faire  refpe6tivement  paître  leurs  troupeaux  dans 
»  les  deux  paroiffes  fur  les  héritages  qui  leur  ap- 
»  partenoient  ».  L'annotateur  de  ce  jurifconfulte 
nous  fait  voir ,  par  un  autre  arrêt  de  la  même  cour , 
du  2  avril  1745  ,  que  cette  jurifprudence  eft  encore 
obfervée  en  Normandie. 

On  a  rapporté  à  l'article  MoUTON  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandres,  du  24  novembre  1760  ,  qui 
règle  la  même  chofe  pour  les  châtellenies  de  Lille, 
Douai  &  Orchie.  Nous  avons  découvert  depuis 
que  cet  arrêt  a  été  déclaré ,  par  un  autre  du  1 6  juin 
1761  ,  commun  aux  paroiffes  de  Saint- Amand, 
Lecelle,  Saméon,Rofu!t,  Rumegies,  Blehen,  Ni- 
velle ,  Mortagne  ,  Château  -  l'Abbaye  (  dans  le 
Tournaifis  françois  )  ,  Bruille  ,  Forêt  ,  Vieux 
Condé  ,  Odomer  &  Frefnes  (  en  Hainaut.  ) 

On  peut  voir  au  même  article  ce  qui  a  été 
ordonné  fur  cette  matière  par  rapport  au  Cam-; 
brefis. 

Section    III. 

De  la  manière  d'ufer  du  droit  de  Vaine-pâturel 

Cet  objet  eft  déjà  traité  fous  les  mots  Berger  ; 
Bestiaux,  Clôture,  Défends,  Défensable, 
Mouton  ,  Parcours  ,  Pâturage  ,  Begain  , 
Trolpeaux. 

Nous  n'ajouterons  ici  que  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Dijon  intervenus  fur  des  conteftations  qui 
y  ont  un  rapport  direil. 

Le  premier,  rendu  le  4  avril  1579,  a  jugé  que 
dans  les  endroits  où  les  prés  font  foumis,  après  la 
fauchaifon  de  la  première  herbe  ,  à  un  droit  de 
Vaine-pâture  qui  dégénère  en  fervitude  ,  il  n'eft 
pas  permis  aux  propriétaires  d'y  mettre  leurs  pro- 
pres beftiaux  avant  que  la  première  herbe  ne  foit 
levée  (i). 

Le  fécond  a  été  rendu  à  l'occafion  d'un  autre  du 
2  mai  1608,  par  lequel  il  étoit  ordonné  à  toutes 
les  communautés  de  noiumer  chacune  un  pâtre 
pour  la  conduite  du  bétail  dans  les  Vaines-pâtu- 
res ,  à  peine  d'être  elles-mêmes  refponfables  des 
méfus. 

En  169J ,  les  habitans  de  Giffey  nommèrent  un 
pâtre  pour  la  garde  du  bétail  du  village  depuis 
le  four  bannal  en  bas.  La  veuve  Lamiral ,  qui  rhfi* 
doit  dans  le  canton  du  four  bannal ,  &  néanmoins 
tenoit  un  troupeau  féparé,  fut  affignée  devant 
le  juge  des  lieux  ,  à  la  requête  du  procureur  d'of- 
fice, pour  être  condamnée  à  l'amende  de  30  li- 
vres ,  &  voir  prononcer  la  confifcation  de  fon 
bétail. 

La  veuve  Lamiral  allégua  pour  fa  défenfe  que  le 
pâtre  de  la  communauté  avoit  refufé  de  fe  charger 
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'&s  Ton  troupeau  ,  8c  elle  le  fit  en  conféquence  afll- 
gner  en  garantie. 

Le  pâure  ,  mis  en  caufe ,  vint  dire  que  lors  de  fa 
convention  avec  la  communauté  ,  il  n'avoit  pas 
eu  defîein  de  fe  charger  du  bétail  de  la  veuve  La- 
niiral ,  parce  que  fon  troupeau  eût  été  trop  nom- 
breux, &  qu'il  feroit  réfulté  de  là  de  grands  incon- 
véniens. 

Nonobftant  ces  raifons ,  la  veuve  Lamiral  fut 
condamnée  par  fentcnce  à  envoyer  fon  troupeau 
avec  celui  de  la  communauté,  &:  aux  dépens.  La 
même  fentence  ordonna  au  pâtre  de  la  dédomma- 
ger de  cette  condamnation. 

Appel  au  bailliage  de  Cliàtillon.  Sentence  con- 
firmée. Nouvel  appel  au  parlement  de  Dijon.  Là  , 
le  feigneur  prenant  le  fait  &  caufe  de  fon  procu- 
reur d'office ,  demanda  la  confirmation  de  la  fen- 
tence du  premier  juge ,  conclut  à  l'amende  en- 
courue ,  félon  lui ,  par  la  veuve  Lamiral ,  &  fit 
mettre  la  commvmauté  en  caufe  pour  répondre 
des  condamnations  prononcées  contre  le  pâtre , 
le  tout  en  conformité  de  l'arrêt  du  2  mai  1608. 

Après  les  plaidoyers  des  avocats  ,  les  gens  du 
roi  remontrèrent  qu'il  ne  falloit  avoir  aucun  égard 
aux  inconvéniens  allégués  par  le  pâtre,  parce  que 
la  communauté  les  avoit  prévus ,  &  ne  s'y  étoit  pas 
arrêté  ,  lorfqu'elle  lui  avoit  confié  la  garde  de  tous 
les  beftiaux  qui  étoient  depuis  le  four  bannal  en  def- 
cendant.  En  conféquence  ils  conclurent  à  la  confir- 
mation de  la  fentence. 

Paflant  à  la  requête  d'intervention  du  feigneur, 
ils  dirent  qu'il  n'étoit  ni  rccevable  ,  ni  fondé  à  de- 
mander une  amende ,  foit  contre  la  veuve  Lamiral , 
foit  contre  le  pâtre.  Point  recevable,  parce  qu'il 
concluoit  lui-même  à  la  confirmation  de  la  fen- 
tence ,  qui  ne  proi'^onçoit  aucune  amende  ;  point 
fondé ,  parce  qu'un  arrêt  de  règlement  du  10  juin 
1608  ,  rendu  en  interprétation  de  celui  du  2  mai  de 
^a  même  année  ,  avoit  défendu  d'exiger  &  amen- 
der, finon  en  cas  de  méfus.  Que  le  feigneur  ne 
devoit  pas  être  écouté  plus  favorablement  dans  fa 
demande  contre  la  communauté  ;  qu'à  la  vérité, 
elle  feroit  jufie,  s'il  s'agifibit  d'un  méfus  caufé  par 
le  troupeau  ,  ou  fi  quelques  bêtes  avoient  péri  par 
la  faute  du  pâtre  ,  mais  que  la  communauté  ne  pou- 
voit  être  refponfable  d'une  mauvaife  conteftation 
élevée  par  le  pâtre. 

LàdelTus,  arrêt  qui  infirme  les  fentences,  met, 
tant  fur  le  principal  que  fur  l'intervention,  les 
parties  hors  de  cour  ,  ordonne  aux  habitans  de 
Gifley  de  s'alTembler ,  afin  de  pourvoir  de  nou- 
veau à  la  garde  du  bétail  en  un  ou  deux  troupeaux, 
s'ils  le  jugent  nécefiaire  ,  &  leur  enjoint  aétablir 
des  gardes  en  tel  nombre  qu'il  n'arrive  aucun  dom- 
mage aux  prés  &  terres  enfemencées ,  à  peine  d'en 
répondre. 

Ainfi ,  conclut  Taifand  ,  «  cet  arrêt  décide  que 
M  quand  la  nécefllté  le  requiert ,  on  peut  partager 
;>  le  bétail  en  deux  troupeaux  ,  &  que  la  commu- 
V  ;nunauté  n'eft   refponfable  que  des  méfus  Se 
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n  dommages  arrivés  ,  tant  aux  terres  qu'au  bé- 
n  tail ,  par  la  faute  du  pâtre  ". 

Voyez  Usage  ,  &  les  autres  articles  auxquels 
on  a  renvoyé  dans  le  cours  de  celui-ci. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlemmt  de 
Flandres ,  &  fccrétaire  du  roi.  ) 

VAISSEAU.  C'eft  un  bâtiment  de  bois  conflrult 
d'une  manière  propre  à  tranfporter  des  hommes 
&:  des  marchandifes  par  mer ,  &  fur  les  grands 
fleuves. 

L'article  premier  du  titre  10  du  livre  fécond 
de  l'ordonnance  de  la  marina  du  mois  d'aoijt  1681  , 
porte  que  tous  navires  &  autres  bâtimens  de  mer 
feront  réputés  meubles ,  &  ne  feront  fujets  à  retrait 
lignager ,  ni  à  aucuns  droits  feigneuriaux. 

M.  Valin  obferve  que  malgré  cette  loi ,  les  na- 
vires font  fujets  aux  lods  &  ventes  en  Normandie 
&  en  Bretagne. 

Quoique  les  Vaififeaux  foient  réputés  meubles ,; 
ils  ne  laifient  pas  d'être  afFedés  aux  dettes  du  ven- 
deur jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  un  voyage  en  mer 
fous  le  nom  &  aux  rifques  da  nouvel  acquéreur, 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  vendus  par  décret.  Telles 
font  les  difpofitions  de  l'article  2  du  titre  qu'on  vient 
de  citer. 

Obfervez  que  cet  article  n'ayant  donné  aucune- 
préférence  aux  créanciers  hypothécaires  fur  les 
créanciers  chirographaires ,  la  condition  des  der- 
niers eft  égale  à  celle  des  premiers  ,  &  tous  doi- 
vent être  admis  à  toucher,  par  concurrence  & 
par  contribution  au  fou  la  livre  ,  le  prix  du  Vaif- 
feau. 

Obfervez  aufiî  que  le  voyage  aux  rifques  de 
l'acquéreur,  opérant  une  prefcription  à  fon  profit, 
il  n'y  a  que  les  créanciers  qui  fe  font  pourvus  avant 
le  voyage  achevé  ,  qui  foient  fondés  à  former  des 
prétentions  contre  lui. 

Il  fuit  de  là  que  s'il  aime  mieux  acquitter  leurs 
créances  que  d'abandonner  le  navire ,  les  créan- 
ciers qui  ne  fe  font  préfentés  qu'après  le  voyage 
achevé  n'ont  rien  à  lui  demander. 

Mais  fi  au  lieu  d'offrir  de  payer  les  créanciers 
du  vendeur  qui  ont  agi  avant  le  voyage  achevé  ^ 
l'acquéreur  aime  mieux  abandonner  le  Vaifl^eau  , 
cet  abandon  profite  à  tous  les  créanciers ,  foit 
qu'ils  aient  agi  avant  le  voyage  achevé  ,  ou  qu'ils 
n'aient  point  agi.  Le  Vaifleau  étant  alors  fous  la 
main  de  juftice  peut  être  vendu  judiciairement» 
tous  les  créanciers  du  vendeur  indifiinâement 
peuvent  former  oppofition  aux  criées ,  &  faire 
valoir  leurs  droits  comme  fi  le  Vaiflean  n'avoit 
pas  voyagé. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  dans  l'ori- 
gine il  n'y  a  que  l'acquéreur  du  Vaifleau  qui  foit  en 
droit  d'oppofer  aux  créanciers  la  fin  de  non-rece- 
voir  réfultaate  du  voyage  ,  &  qu'en  abandonnant 
le  Vaifleau  il  a  renoncé  à  ce  droit. 

Au  furplus ,  le  voyage  que  la  loi  requiert  pour 
purger  les  dettes  du  vendeur  du  Vaifliîau  s'entend 
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de  tout  voyage  en  mer ,  au  fimple  cabotage  comme 
au  long  cours  ,  fans  même  qu'il  faille  le  retour, 
pourvu  toutefois  qu'il  y  ait  changement  d'amirauté. 
Par  exemple,  fi  vous  achetez  un  navire  à  Saint- 
Malo  ,  &  que  vous  l'envoyiez  à  Bordeaux  ,  vous 
ferez  à  couvert  de  toute  recherche  de  la  part  des 
créanciers  du  vendeur,  aufll-tôt  que  le  navire  fera 
arrivé  à  Bordeaux. 

Si  la  vente  d'un  VaifTeau  fe  faifoit  tandis  qu'il  eft 
en  voyage  ,  elle  ne  pourroit  pas  préjudicier  aux 
créanciers  du  vendeur.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle 3.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  qu'il  feroit 
contre  les  règles  de  la  juftice  que  le  propriétaire 
d'un  navire  pût ,  par  une  vente  fecrette  ,  priver  fes 
créanciers  du  gage  fur  lequel  ils  ont  dû  compter. 

Comme  il  importe  de  connoître  la  jauge  ,  c'eft- 
à-djre  ,  la  capacité  &  le  port  d'un  vaiffeau  ,  tant 
parce  que  le  congé  ou  paffeport  ,  &  la  charte 
partie  en  doivent  faire  mention  ,  qu'à  caufe  qu'il 
y  a  plufieurs  droits  dus  par  les  navires  relative- 
ment à  leur  grandeur  ou  capacité  ,  l'article  4  a 
ordonné  que  tous  les  navires  feroient  jaugés  incon- 
tinent après  leur  conftrudion  ,  par  les  gardes  jurés 
ou  prud'hommes  du  métier  de  charpentier  (  i  )  ,  qui 
feroient  tenus  de  donner  leur  atteftation  du  port 
du  bâtiment ,  laquelle  feroit  enregiftrée  au  greffe 
de  l'amirauté. 

Après  cet  enregiftrement,  le  greffier  donne, au 
dos  du  billet  de  jauge  ,  fon  certificat  qui  fait  foi 
dans  toutes  les  amirautés  du  royaume. 

A  l'égard  des  navires  étrangers  ,  comme  on  ne 
s'arrête  pas  à  la  jauge  qui  a  pu  en  être  faite  chez 
l'étranger,  ils  doivent  ,  fuivant  un  règlement  du 
13  juin  1709  ,  être  jaugés  dans  le  premier  port 
de  France  où  ils  arrivent  ,  &  alors  le  billet  de  jau- 
ge enregiftré  leur  fert,  comme  aux  navires  fran- 
çois  ,  pour  tous  les  voyages  qu'ils  font.  Cepen- 
dant ,  comme  les  étrangers  peuvent  aifément  fub- 
ftituer  un  navire  à  un  autre  pour  y  adapter  un 
billet  de  jauge  ,  on  peut ,  fur  le  foupçon  de  cette 
fraude  ,  faire  jauger  le  navire  foupçonné  :  mais  dans 
ce  cas,  le  maître  ou  capitaine  ne  doit  fupporter  les 
frais  de  la  nouvelle  jauge  que  quand  il  a  été  con- 
vaincu de  fraude. 

L'article  5  veut  que,  pour  connoître  le  port  & 
la  capacité  d'un  Vailîeau  ,  &  en  régler  la  jauge  , 
le  fond  de  cale  ,  qui  eft  le  lieu  de  la  charge  ,    (oit 
mefuré  à  raifon  de  42  pieds  cubes  par   tonneau  , 
de  mer. 

Quoique  les  navires  feient  réputés  meubles  ,  on 
peut  ,  conformément  .î  l'article  premier  du  titre 
14  du  livre  premier  de  l'ordonnance  citée,  les  faire 
faifir  &  décréter  par  autorité  de  juftice  ,  &  pur- 
ger par  ce  moyen  toutes  fortes  de  privilèges  & 
hypothèques. 

Quant  aux  formalités  de  ce  décret  ,  il  faut,  fuî- 


(i)  M.  l'amiral  nomme  des  jaugeurs  pnLIics  ,  qiïi  repré- 
fentent  les  gardes-jurés  ou  prud'hommes  du  mttitir  de 
•charpentier ,  dont  parle  l'ûtdonnaiice. 
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vant  l'article  2  ,  que  le  fergent ,  après  avoir  fait 
comuîandement  de  payer  ,  procède  par  faifîe  du 
Vaifteau,  qu'il  déclare  par  fon  procès- verbal  le 
nom  du  maître  ,  celui  du  bâtiment  8c  fon  port, 
enfemble  le  lieu  où  il  eft  amaré  ;  qu'il  fafte  in- 
ventaire des  agrès  ,  uftenfdes  ,  armes  &  muni- 
tions ,  &  qu'il  y  établifle  un  gardien  folvable. 

L'article  3  veut  que  le  procès-verbal  foitfignifié 
au  domicile  du  faifi  ,  s'il  réfide  dans  le  reftbrt  de 
l'amirauté,  avec  afllgnation  pourvoir  procédera 
la  vente  ,  &  que  s'il  n'a  pas  fon  domicile  dans 
le  reftbrt ,  lafignification  foit  faite , ScTaftignation 
donnée  au  maître  ;  fi  le  faifi  eft  étranger  &  hors  du 
royaume,  le  tout  doit  être  fignifié  ,  fuivant  le 
même  article,  au  procureur  du  roi,  qui  eft  tenu 
d'en  avertir  fans  délai  le  procureur  général. 

Les  criées  &  publications  doivent  enfuite  être 
faites  par  trois  dimanches  confécutifs ,  à  l'iffue  de 
la  mefle  paroiflîale  du  lieu  où  le  Vaifleau  efl 
amarré  ,  &  les  affiches  doivent  être  appofées  le 
le  lendemain  de  chaque  criée  au  grand  mât,  furie 
quai ,  à  la  principale  porte  de  l'églife  &  de  l'audi- 
toire de  l'amirauté  ,  &  aux  autres  lieux  accoutu- 
més. Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  4. 

Il  faut  d'ailleurs  ,  fuivant  l'article  5  ,  que  les  pu- 
blications  &  affiches  énoncent ,  comme  le  procès- 
verbal  de  faifie-  réelle  ,  le  nom  du  Vaifleau  faifi  & 
Çon  port ,  le  lieu  où  il  eft  giflant  ou  flottant ,  &  les 
I  jours  d'audience  auxquels  les  enchères  doivent 
être  reçues. 

L'article  6  veut  qu'il  folt  procédé  à  la  réception 
des  premières  enchères  immédiatement  après  la 
première  criée  au  jour  défigné  par  l'affiche  ,  & 
que  le  juge  continue  de  les  recevoir  après  chaque 
criée,  de  huitaine  en  huitaine,  à  jour  certain  6c 
limité. 

Après  la  troifième  criée,  l'adjudication  doitêtre- 
faite  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifl"eur  ,  fans 
autre  formalité  ,  fi  ce  n'eft  toutefois  qu'il  peut 
être  accordé  par  le  juge  une  ou  deux  remifes  qui 
doivent  être  publiées  &  affichées.^  C'eft  ce  qui  ré- 
fulte des  articles  7  &  8. 

L'article  9  veut  que  l'adjudication  des  barques  , 
chaloupes  3c  autres  bâtimens  ,  du  port  de  10  ton- 
neaux &  au-deflous  ,  fe  fafl'ent  à  l'audience  ,  après- 
trois  publications  feulement  fuf  le  quai ,  à  trois  di- 
vers jours  ouvrables  confôcuiifs ,  pourvu  qu'il  y 
ait  huit  jours  francs  entre  ia  faifie  Se  la  vente. 

Les  adjudicataires  font  obligés ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  adjudication  ,  d'en  payer  le 
prix,  finen  de  le  configner  entre  les  mains  d'un 
notable  bourgeois,  ou  au  greffe  de  l'amirauté  fans 
frais;  ôccetems  pafté  ,  ils  peuvent  être  contraints, 
par  corps  à  payer  ou  configner  ,  &i  le  Yaifleau 
doit  être  publié  de  nouveau  à  TiiTue  de  la  méfie 
paioiiTiale  ,  &  adjugé  trois  jours  après  à  leur  folle 
enchère.  Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  10. 

Ceux  qui  ont  quelque  part  ou  portion  dans  un 
navire  faifi  (ont  obligés  de  former  au  greffe  ,  avant 
l'adjudication,  leurs  oppofitions à  fin  dediftraiare. 
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îînon  elles  doivent  être  converties  en  oppofitlons 
pour  deniers.  C'eft  ce  que  porte  l'article  ii. 

Les  oppofansà  fin  de  diftraire  font  tenus  ,  fui- 
vant  l'article  12  ,debailler  leurs  moyens  d'oppofi- 
tions  dans  trois  jours  après  qu'elles  ont  été  for- 
mées, &  les  parties  adverfes  doivent  y  répondre 
dans  le  même  délai  ,  pour  être  enfuite  la  caufe 
portée  à  l'audience  fur  un  fimple  ade. 

La  maîtrife  du  Vaifleau  ne  peut  être  falfie  ni 
vendue  ,  ni  aucune  oppofition  à  fin  de  difiraifïlon 
ou  de  charge  erre  reçue  à  cet  égard:  les  adjudi- 
cataires font  en  droit  de  difpofer  de  cette  maîtrife, 
fauf  au  maître  à  "fe  pourvoir  contre  ceux  qui  l'ont 
prépofé  ,  relativement  au  dédommagement  qu'il 
peut  prétendre.    CeA  ce  qui    réfulte  de  l'article 

13- , 

L'artile  14  porte  que  les  oppofitions  ne  pour- 
ront être  reçues  trois  jours  après  l'adjudication.  Et 
par  Tarticle  15  ,  les  oppofans  font  tenus  ,  trois 
jours  après  la  fommation  qui  leur  en  eft  faite,  de 
donner  leurs  caufes  d'oppofition,  &  de  produire  les 
titres  de  leurs  créances  au  greffe ,  pour  y  être  ré- 
pondu dans  un  pareil  délai,  &  enfuite  être  procédé 
à  la  diftribution  du  prix  du  navire  adjugé. 

«  Les  loyers  des  matelots  employés  au  dernier 
»  voyage  ,for/e  Farticle  16  ,  feront  payéspar  préfé- 
i>  renceà  tous  créanciers;  après  eux,  les  oppofans 
j>  pour  deniers  prêtés  pour  les  néceffités  du  navi- 
n  re  pendant  le  voyage  ;  enfuite  ceux  qui  auront 
»  été  prêtés  pour  radoub  ,  vituailles  &  équipe- 
»  ment  avant  le  départ;  en  quatrième  lieu,  les 
»  marchands  chargeurs ,  le  tout  par  concurrence 
»  entre  les  créanciers  étant  au  même  degré  de 
n  privilège  ;  &  quant  aux  créanciers  chirographai- 
«  res  &  autres  non  privilégiés  ,  ils  feront  payés 
i>  fuivant  les  lois  &  coutumes  des  lieux  oii  l'adju- 
»  dication  aura  été  faite  ». 

Quoique  les  matelots  foicnt  colloques  par  cet 
article  en  premier  ordre  pour  le  payement  de  leurs 
loyers  fur  le  prix  du  navire  adjugé,  on  doit  néan- 
moins payer  avant  eux  ,  x°.  les  frais  de  juftice 
occafionnés  par  le  décret  du  navire. 

a".  Les  gages  du  gardien  du  navire. 

3*.  Le  loyer  du  magafin  où  ont  été  placés  les 
agrès  &  apparaux,  s'ils  ont  été  tirés  du  navire. 

4".  Ce  qu'a  pu  coijter  le  raccommodage  des  voi- 
les &  cordages. 

5*^.  Les  droits  de  calage  8c  d'amarrage  du  navire 
depuis  fon  arrivée  au  quai. 

Si  le  navire  vendu  n'a  point  encore  fait  de 
voyage  ,  le  vendeur,  les  charpentiers  ,  calfateurs, 
&  autres  ouvriers  qui  ont  été  employés  à  la  conf- 
trufiion ,  enfemble  les  créanciers  pour  les  bois  , 
cordages ,  &  autres  chofes  fourmes  pour  le  bâti- 
ment, doivent,  fuivant  l'article  17  ,  être  payés 
par  préférence  aux  autres  créanciers  ,  8c  par  con- 
currence entr'eux. 

Les  intéreiïés  au  navire  dont  on  vient  à  faifir 
quelque  portion  lorfqu'il  eft  prêt  à  faire  voile  , 
peuvent  le  faire  naviguer  en  doanant  caution  juf- 
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^  qu'à  concurrence  de  l'eftimation  de  la  portion  faifit;. 
Cela  efl:  ainfi  décidé  par  l'article  18. 

«  Pourront  aufli  lesintérefles  ,  porte  l'article  19, 
»  faire  affurer  la  portion  faifie  ,  6c  prendre  deniers 
»  à  la  groffe  avanture  pour  le  coût  de  l'affurance 
»  dont  ils  feront  rembourfés  par  préférence  fur  le 
»  profit  du  retour  ». 

Les  propriétaires  ne  peuvent  obliger  aucun 
d'entr'eux  de  procéder  à  la  licitation  d'un  navire 
commun,  à  moins  que  les  avis  ne  foient  égale- 
ment partagés  fur  l'entreprife  de  quelque  voyage. 
Cela  eft  aînfi  réglé  par  l'article  y  du  titre  8  du 
livre  2  de  l'ordonnance  de  la  marine. 

Cette  difpofition  eft  contraire  à  la  jurlfprudence, 
qui  ne  permet  pas  de  forcer  quelqu'un  de  refter 
en  fociété  malgré  lui  ;  nemo  inviths  in  focietate 
manet  ;  mais  le  bien  du  commerce  a  exigé  que  le 
lègiflateur  dérogeât  en  cette  partie  au  droit  com- 
mun. En  effet ,  s'il  en  étoit  autrement,  un  aflbcié 
pourroit,par  caprice  ou  par  des  vues  particulières 
d'intérêt ,  faire  manquer  une  entreprife  de  confé- 
quence  ,  en  demandant  à  contre-tems  la  licitation 
d'un  navire  commun. 

Le  roi  a  donné  le  4  juillet  1784  ,  fur  la  compo- 
fition  des  vaiffeaux  marchands ,  une  ordonnance 
qui  eft  ainfi  conçue  : 

a  Sa  majeftés'étantfaitrepréfenter les  différentes 
"  lois  concernant  la  compofition  des  équipages  des 
»  navires  marchands  ,  notamment  l'ordonnance 
"  du  2j  juillet  1745  ,  par  laquelle  le  nombre  des 
*  novices  qui  doivent  être  embarqués  fur  lefdits 
»  navires  eft  réglé  au  cinquième  de  la  totalité  des 
»  équipages,  celle  du  20  oflobre  1723  ,8c  l'article 
"  XVI  de  la  déclaration  du  21  oftobre  1727  ,  qui , 
'»  dérogeant  au  règlement  du  i  •'.  mars  1716  & 
»  aux  lettres-patentes  rendues  fur  icelui  le  4  du 
»  même  mois  ,  permettent  d'employer  dans  lefdits 
"  équipages  jufques  à  la  concurrence  d'un  tiers 
»  d'étrangers  ,  &  la  déclaration  du  i  j  novembre 
"  1767  ,  concernant  les  chirurgiens  des  navires 
'»  marchands  ;  elle  a  reconnu  que  l'obligation 
'»  d'embarquer  un  cinquième  de  novices  eft  oné- 
"  reufe  au  commerce  ;  que  cette  proportion  eft 
»  plus  grande  qu'il  n'eft  néceffaire  pour  l'entetien 
»  8c  le  renouvellement  des  claffes  ;  que  celle  du 
•>■>  dixième  qui  avoient  été  prefcrite  par  les  arme- 
»  mens  faits  à  Bordeaux  8c  à  la  Rochelle,  par  les 
»  ordonnances  des  23  août  1730  8c  22  décembre 
»  1739,  conviendroit  mieux  à  l'état  aâuel  des 
»  claffes  ;  mais  qu'il  feroit  encore  plus  utile  de 
•ù  laiffer  aux  armateursune  entière  liberté  à  cet  égard, 
»  leur  intérêt  devant  les  engager  à  employer  un 
»  nombre  fuffifant  de  novices;  que  la  proportion 
»  du  nombre  des  mouffes  ,  déterminée  au  dixième, 
»  n'eft  pas  trop  grande  pour  fournir  aux  gens  de 
)>  mer  les  moyens  de  faire  fubfifter  leurs  enfans 
11  &c  les  former  à  la  profeffion  de  matelot  ;  que 
j)  la  permiffion  d'admettre  dans  les  équipages  un 
»  tiers  de  matelots  étrangers  peut  être  nuifible  , 
»  en  privant  une  partie  des  matelots  françois  des 
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3i  moyens  de  s'employer  Utilement,  ce  qiiî  tend  a 
»>  diminuer  le  nombre  de  ceux  quife  deftinent  à  la 
»  navigation  ;  qu'il  eft  par  conféquent  néceffaire 
»  de  re/lreindre  cette  permiflîon  ,  en  confervant 
»  néanmoins  aux  armateurs  la  liberté  d'employer 
3>  un  petit  nombre  d'étrangers,  lorfque  cela  pourra 
»  être  utile  à  l'objet  des  expéditions  ;  que  la 
3J  néeefTité  d'embarquer  un  chirurgien  fur  des  bâri- 
«  mens  équipés  d'un  très-petit  nombre  d'hommes, 
3>  produit  une  augmeriation  de  dépenfe  trop 
s>  confidérable  par  rapport  à  l'objet  de  ces  arme- 
j>  mens;  que  dans  le  nombre  des  voyages  défignés 
3}  fous  le  nom  de  long  cours,  &  qui ,  aux  termes 
3)  de  l'ordonnance  du  i8  odobre  1740,  font  tous 
•j»  ceux  au-delà  des  détroits  de  Gilbraltard  &  du 
j)  Sund,  il  en  eft  plufieurs  qui,  en  les  confidérant 
3)  relativement  aux  motifs  qui  déterminent  à 
»>  l'embarquement  des  chirurgiens,  peuvent  être 
3»  aflîmilés  malgré  leur  durée  à  ceux  du  grand 
3>  cabotage  :  ôf  fa  majeflé  voulant  favorifer  le 
9>  coiTimerce,  le  débarrafTer  de  toutes  les  gênes 
9>  qui  nuifent  à  fon  extention  en  augmentant  les 
»  frais  des  armemens  ,  &  afiurer  de  l'emploi  à 
3)  ceux  de  fes  fujetsquiont  embrafle  la  profeffion 
3>  de  matelot  ,  a  ordonné  &.  ordonne  ce  qui 
5>  fuit  : 

»  Art.  I.  Les  armateurs  &  Capitaines,  maîtres 
3>  &  patrons  des  navires  marchands,  ne  feront  plus 
jy  aftreints  à  y  embarquer  un  nombre  déterminé 
i>  de  novices ,  &  feront  libres  de  n'en  admettre 
3>  qu'autant  qu'ils  voudront  ,  quelle  que  foit  la 
3>  deftination  de  leurs  bâtim.ens  pour  le  commerce 
oi  ou  pour  les  pêches ,  &  de  quelque  nombre 
»  d'hommes  qu'ils  foient  équipés, 

»  2.  Il  continuera  d'être  embarqué  fur  chacun 
3)  des  navires  qui  feront  armés  dans  les  ports  du 
3>  royaume,  un  mouffepar  dix  hommes  d'équipage, 
3>  conformément   aux  ordonnances    du    1 5    août 

w  1732. 

I)  3.11  ne  pourra  à  l'avenir  être  admis  dans  le 
«  nombre  des  matelots  qui  compoleront  les 
•>  équipages  defdirs navires,  qu'un  fixième  d'étran- 
3>  gers,  au  lieu  du  tiers  qui  étoit  précédemment 
9)  autorifé  ,  &  il  ne  pourra  en  être  employé  aucun 
9»  comme  officier  &  officier- marinier ,  fans  une 
3)  permiflion  expreffi  de  fa  majefté. 

»  4.  Il  ne  fera  embarqué  de  chirurgien  fur  les 
»  navires  deftinés  aux  voyages  de  longs  cours  , 
3)  que  lorfque  Its  équipages  feront  de  quinze 
»  hommes  «au-deffus  ,  les  moufles  compris  ;  &  il 
a>  n'en  fera  pareillement  embarqué  fur  ceux  expé- 
37  diés  pour  toutes  les  côtes  &  îles  de  l'Europe , 
»  même  au-delà  du  détroit  du  Sund  dans  la  mer 
w  Baltique,  ainfi  que  pour  toutes  celles  de  la  Médi- 
»  terranée  &  de  la  côte  occidentale  d'Afrique , 
3)  Jufques  ik  compris  les  îles  Canaries  ,  que  lorfque 
»  lefdits  navires  auront  vingt  hommes  d'équipage  ; 
»  fera  d'ailleurs  la  déclaration  du  i  j  novembre 
>»  i7'^7  exécutée  .félon  toute  fa  forme  &  teneur  en 
.^  tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire  au  préfent  article, 
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»  Ç.  Veut  fa  majefté  que  les  orde-niiances  Se 
»  réglemens  concernant  l'équipement  &  expédi- 
»  tion  des  bâtimens  marchands  &  les  rôles  d'équi- 
3»  page  ,  foient  pareillement  exécutés  en  ce  qui  n'y 
»  eft  pas  dérogé  par  la  préfente.  Laifl'ant  d'ailleurs 
»  aux  armateurs  ,  capitaines  &  maîtres  une  entière 
»»  liberté  fur  la  compofition  de  leurs  équipages, 
»  &  fur  les  conditions  des  engagemens  de  ceux 
»  qui  en  feront  partie. 

3)  Mande  &  ordonne  fa  majefté  à  monfeigneur 
»  le  duc  de  Penthièvre,  amiral  de  France,  aux 
»  intendans  de  la  marine  &  des  claffes  ,  au  com- 
3>  mi/Taire  départi  pour  l'exécution  des  ordonnances 
3)  dans  les  amirautés,  aux  cemmifTaires  généraux 
33  &  ordonnateurs  ,  aux  off.ciers  des  amirautés.  , 
33  &  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la 
33  main  chacun  en  droit  foi  à  l'exécution  de  la 
33  préfente  ordonnance ,  qui  fera  enregiftrée  aux 
33  greftes  defdites  amirautés  ,  lue  ,  publiée  ,  & 
3)  affichée  par-tout  oîi  defoin  fera. 

33  Fait  à  Verfaillcs  ,  &c  >?. 

Voyez  les   articles  Congé  ,   Port  ,  Police 

D'ASSURA^XE,   MaITRE  DE  QUAI,&C. 

VAISSELLE.  C'eft  tout  ce  qui  fert  à  l'ufage 
ordinaire  de  la  table ,  comme  plats  ,  affiettes ,  &c. 

La  Vaiflelle  ,foit  d'or  ou  d'argent ,  fur  laquelle 
on  a  interpofé  une  faifie  exécution  ,  ne  peut  pas 
être  vendue  comme  les  autres  meubles  au  plus 
haut  metteur  &  dernier  enchérifTeur  ;  on  eft  obligé 
de  la  porter  ou  au  change  ou  à  l  hôtel  des  mon- 
noies  pour  y  être  convertie  en  efpèces.  Cela  eft 
ainfi  prefcrit  par  la  déclaration  du  14  décembre 
1689  '  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  récemment 
par  un  arrêt  de  la  cour  des  monnoies  du  19  dé- 
cembre  1778  (  i). 


(l)  Voici  le  difpojitifde  cet  arrêt. 

La  cour  ordonne  que  la  déclaration  du   roi  du  14  dé- 
cembre J689,    enfcmble  l'arrêt  de  la  cour  du  30  juin  iy6t 
Se    les    letires-patentes    du    aô    décembre    1771  ,    feront 
e^écuiés    félon   leur   forme   &  teneur  ;    en   conféquenee, 
fait  défeiifes  à   tous  huii'îîers-jirifturs-veiideufs    de  biens- 
immeubles  &  autres,  de  vendre  publiquement  &  à  l'encan 
aucune   argenterie  &  Vaifleile    d'argent  ,    fous  les   peines 
ponces  par  ladite  déclaration   :  ordonne  que   toutes   lef- 
dites  Vaiflclles  &  argenteries  qui  feront  dans  le  cas  d'être 
vendues    par   autorité    de    juflice    ou    autrement  ,    feront 
portées  aux  hôtels  des  monnoies  ou  aux  changes  ies  plus 
prochains,  où   la  valeur  leur  en  fera  payée  comptant  fur 
ie  pied  du  tarif  arrêté  en  la  cour  :  enjoint  aux  changeurs 
établis,  tant  dans  la  ville  de  Paris  que  dans  toutes  celles 
du^royaume,   de  veiller,  chacun  dans  leur  rciTort ,   à  ce 
qu'il  ne  foit  fait  aucune  vente  à   l'encan  de   Vaiffelles  &c 
argenteries  ,    &   à    ce   qu'elles    foient    apportées    à  leurs 
bureaux  ou   aux  hôtels  des  monnoies;   &  en  cas  de  con- 
travention ,    d'en  donner  avis  au  procureur  général  de  la 
cour  ,  ou   h    fes  fubftiiuts    dans  les  fièges  des  monncie» 
dans  le  relfort   delquels    lefdits   changeurs  fe    trouveront 
établis.  Ordonne  que  l'artêt  à  intervenir  fera  imptimé  & 
.iffichépar-rmit   où  hefcin   fera,    &   copies  collationnécs 
d'icekii,  envoyées  à  la  diligence  du  procureur  général  éa 
roi  dans  tous  les  fiègcs  des  munnoics ,  poui  y  lire  pareil- 


VALENCIENNES. 

Cette  valeur  fe  paye  aujourd'hui  conformément 
au  tarif  arrêté  au  conleil  le  15  mai  1773.  Nous 
l'avons  inféré  dans  la  fixiéme  partie  de  l'article 
Change. 

Par  une  déclaration  du  22  mars  1779,  le  roi  a 
dérogé  à  celle  du  14  décembre  1689,  relativement 
aux  ventes  de  la  Vaiflelle  &  des  autres  matières 
d'or  &  d'argent  qui  ont  pu  être  mifes  en  nanriile- 
ment  au  Mont-de-Piéié.  Voye^  à  cet  égard  rartide 
MoNT-DE  Piété. 

Voyez  aufli  les  articles  MONNOIE  ,  CHANGE , 
Changeur,  Or,  Argent,  Marque  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  ,  Orfèvre  ,  &c. 

VALENCIENNES.  Ville  capitale  du  comté  de 
même  nom.  Bien  des  perfonnes  regardent  Valen- 
ciennes  comme  une  portion  intégrante  du  Hainaut 
proprement  dit ,  &  confidéré  tel  qu'il  étoit  dans 
le  principe  de  fa  formation  en  comté.  Elles  fe 
trompent.  Valenciennes  &  le  Hainaut  ont  été  long- 
tems  féparés  l'un  de  l'autre  ,  &  aujourd'hui  en- 
core il  exifte  des  traits  frappés  de  la  difiindion 
qu'on  doit  faire ,  à  certains  égards  ,  de  ces  deux 
difîrias. 

Il  fuffit,  pour  fe  convaincre  de  cette  vérité, 
d'ouvrir  l'hiitoire  de  Valenciennes  par  Doutre- 
mant.  Voici  quelques-unes  des  preuves  qu'en 
donne  cet  auteur. 

1°.  En  922  ,  Régnier  au  Long-Cou  ,  comte  de 
Hainaut  ,  s'empare  par  force  du  comté  de  Valen- 
ciennes ;  l'empereur  Othon  envoyé  fur  les  lieux 
Brunon  fon  frère ,  qui  le  pourfuit ,  fe  faifit  de  fa 
perfonne ,  &  lui  fait  faire  fon  procès  comme  à  un 
vaflal  rebell:  8c  ufurpateur. 

i9.  l'ans  le  même  tems  le  comté  de  Hainaut, 
confifjuc  fur  Régnier  au  Long-Cou  ,  eft  donné  à 
Renaud  &  Garaier ,  &  celui-ci  reçoit  à  part  l'in- 
veftiture  du  comté  de  Valenciennes.  Voilà  ,  fans 
doute  ,  des  preuves  bien  formelles  de  la  diftindion 
de  l'un  d  avec  l'autre. 

3".  En  1036,  Régnier  IV,  comte  de  Hainaut , 
èpoufe  la  fille  unique  d'Hermand ,  comte  de  Valen- 
ciennes ,  &  par- là  Richildes,  feul  fruit  de  ce 
mariage,  réunit  dans  fa  main  la  propriété  de  ces 
deux  grands  fiefs.  Mais  cette  réunion  ne  fe  fait 
PMQ  fous  la  condition  expreffe  qu'elle  ne  préjudi- 
ciera  point  aux  droits,  franchifes  ,  lois  &  coutumes 
de  l'un  ou  de  l'autre  comté ,  qui  demeureront 
toujours  féparés  de  droit  ,  quoiqu'unis  de  fait. 
Cette  claufe  eft  folemnellement  arrêtée  dans  une 
alTemblée  générale  des  feigneurs  de  Valenciennes 
&  de  Hainaut. 

4o.  La  ville  de  Valenciennes  n'a  jamais  été  com- 
prife  dans  le  département  des  états  de  Hainaut  ;  les 
députés  afîiiîoient  cependant  aux  aiTcmblées  géné- 
rales qui  fe  tenoient  à  Mons  ;  mais ,  comme  l'obferve 


lement  regiftié  ,  publié  &  affiché  :  enjoint  à  Tes  fabftituts 
efliits  lièges  tl'y  tenir  la  main  ,  &  à^n  certifitr  la  tour 
au  luois,  Fait ,  &c, 
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l'auteur  cité ,  c'étoit  uniquement  pour  empêcher 
qu'on  n'y  prît  des  réfolutions  contraires  à  leurs 
intérêts  ;  &  la  preuve  qu'ils  n'étoient  point  pour  cela 
confidèrés  comme  membres  des  états,  efl:  qu'ils  pre- 
roientféance  comme  étrangers  avant  les  députés 
de  Mons ,  capitale  du  Hainaut ,  &  qu'ils  n'ou-; 
vroient  pas  leur  avis  dans  les  affaires  qui  n'in- 
térefi'oient  que  la  province  en  général.  C'eft  en 
conféquence  de  cette  particularité  que  Philippe- 
le-Bon ,  duc  de  Bourgogne,  dit  aux  échevins  de 
Valenciennes  dans  une  lettre  donnée  à  Middel- 
bourg  le  i6  oftobre  1447:  L'accord  &  paiement  que 
fercT^ ,  nous  entendons  que  le  fere:^  à  part  &  de  vous- 
même  fans  pour  ce  être  compris  es  trois  états  de 
Hainaut  ,  ne  que  ce  fait  trait  à  quelque  conféquence. 

5°.  Une  charte  du  même  fouverain,  datée  delà 
même  année ,  déclare  pofitivement  que  les  con- 
trats pafTés  dans  le  Hainaut  par  les  hommes  de 
fitfs  ne  vaudront  à  Valenciennes  que  comme 
fimples  cédules. 

6°.  Avant  les  conquêtes  de  Louis  XIV ,  Valen- 
ciennes ne  refibrtiflbit  pas  à  la  cour  fouveraine  de 
Mons  ,  mais  au  grand  confeil  de  Malines. 

Dans  l'état  aftuel  des  chofes  ,  Valenciennes  efl 
regardée  comme  la  capitale  du  Hainaut  françois  ; 
mais ,  on  l'a  déjà  dit ,  il  exifie  encore  aujourd'hui- 
plufieurs  différences  efîeniielles  entre  la  conflitu- 
tion  de  l'une  &  celle  de  l'autre ,  fur-tout  par  rap- 
port aux  lois  qui  les  régiiTent  refpeétivement.  Et 
en  cela  même  il  faut  prendre  garde  de  confondre 
ce  qu'on  appelle  le  chef-lieu  de  Valenciennes,  avec 
la  ville  &  banlieue  du  même  nom. 

Le  chef-lieu  eft  une  partie  confidérable  de  la 
province  de  Hainaut,  qui,  en  matière  de  meubles 
&  de  rotures  ou  main-fermes^  fuit  la  coutume  de 
Valenciennes ,  &  dans  tous  les  autres  points  eil 
afTujettie  aux  chartes  générales. 

La  ville  au  contraire  ,  &  fon  ancienne  banlieue  , 
fuivent  aufTi  les  chartes  générales,  mais  dans  une 
feule  matière  ,  celle  des  fiefs. 

Pour  mettre  ceci  dans  tout  fon  jour,  11  faut 
commencer  par  tranfcrire  ici  deux  ailles  de  noto- 
riété des  26  juin  1721   &  21  février  1757. 

Le  premier  a  été  donné  par  les  juges  mimici- 
paux  du  Quefnoy.  En  voici  les  termes  :  <£  Les 
j)  mayeur ,  échevins  &  magiftrat  de  la  ville  du 
))  Quefnoy,  foufTignés  ,  certifient  à  tous  qu'il  appar- 
»  tiendra  que  ladite  ville  étant  l'une  de  la  province 
»  de  Hainaut,  les  chartes  générales  de  ladite  pro- 
»  vince  ,  de  l'année  1619,  font  obfervées  en  ladite 
«  ville  en  aélions  perfonnelles ,  aufli-bien  qu'en 
w  matière  de  fiefs.  Et  pour  ce  qui  efl  de  matières 
»  réelles  qui  concernent  les  fonds  (  tenus  ea 
»  main-ferme  )  ,  elles  font  régies  en  ladite  ville 
»  par  la  coutume  du  chef-lieu  de  Valenciennes....  ;> 
Le  fécond  a£Ve  de  notoriété  a  été  donné  par 
l'ordre  des  avocats  au  parlement  de  Flandres. 
Voici  comme  11  eft  conçu  :  «  Dans  l'affemblée 
»  de  la  communauté  duement  convoquée  en  la 
»  maniè.''e  acccutumée  ,    en  conféquence  de  la 


4i5      VALENCIENNES. 

}>  réqiilfition  faite  parle  ficur  Vincent,  procureur i 
»  de  lui  donner  un  a£le  de  notoriété  fur  la  quef- 
»  tion  de  favoir  quelle  loi  ou  coutume  régit  les 
»  fiefs  ,  droits  des  fiefs  &  de  hautes-juflices  fitués 
n  dans  les  ville ,  banlieue  &  chef-lieu  de  Valen- 
n  ciennes ,  fi  ce  font  les  chartes  générales  de  la 
»  province  du  Hainaut,  la  coutume  de  Valen- 
»  ciennes ,  ou  le  droit  commun  du  royaume  , 
»  attendu  le  filence  de  ladite  coutume  de  Valen- 
»  ciennes  ?  La  matière  ayant  été  mife  en  délibé- 
»  ration  ,  il  a  été  unanimement  dit  &  reconnu 
j>  que  la  coutume  de  Valenciennes  n  eft  qu'une 
»  loi  échevinale ,  qui  n'a  aucune  dtfpofition  con- 
«  cernant  les  fiefs,  lefquels  ont  été  &  font  régis 

«  par  les  chartres  générales  de  la  province 

M  fans  qu'aucune  loi  étrangère  ait  été  applicable 
»  à  ces  fiefs  &  à  leurs  droits  ,  pour  les  cas  décidés 
«  par  lefdites  chartres  générales  ». 

Ces  aàes  de  notoriété  n'ont  pour  objet  que  le 
cKef-lieu  de  Valenciennes  ;  il  n'y  eft  pas  quefiion 
de  la  ville  &  banlieue,  &  encore  efl  il  à  remarquer 
qu'il  y  a  dans  le  chef-lieu  même  des  cantons  aux- 
quels ils  ne  peuvent  s'appliquer  ;  ce  font  ceux  dont 
la  fuuation  efl  hors  du  Hainaut. 

On  fait  &  l'article  aîi  de  la  coutume  de  Va- 
lenciennes établit  formellement  que  la  ville  de 
Valenciennes  a  autorité  &  prééminence  de  chef^  de 
cens  en  plufieurs  bennes  villes  &  villages  fitués..  . 
en  Flandres  ,  Cambrcjîs ,  Tournai  fis  &  ailleurs.  Il 
efl  fenfible  que  les  chartes  générales  ,  uniquement 
faites  pour  le  Hainaut ,  n'ont  aucune  autorité,  foit 
fur  les  fiefs  fitucs  ,  foit  fur  les  contrats  pafTés  ,  foit 
enfin  fur  les  perfonnes  domiciliées  en  ces  diffé- 
rens  endroits.  Alnfi,  lorfqu'il  efl  quelîion  d'un  de 
ces  trois  objets  ,  il  faut  confulter  la  coutume  de 
la  fuuation  ;  car  celle  de  Valenciennes  n^afTujettlt 
les  villes  &  lieux  qui  fe  trouvent  fous  ledit  chej  de 
cens  ,  quen  fait  d'héritages  tev.ws  en  cenfives,  biens  , 
meubles  &  fuccejjlon.  Ce  font  les  tennes  de  l'article 
aaï,  de  cette  coutume. 

A  l'égard  de  la  ville  &  banlieue  de  Valenciennes, 
il  y  a  d-uxafles  de  notoriété  qui  jufiifient  parfai- 
ternent l'afTertion  ci-defTus  établie,  que  les  chartes 
générales  n'y  ont  lieu  t|ue  pour  les  matières  féodales. 
L-:  premier  ,  du  18  janvier  1752  ,  eft  l'ouvrage 
des  avocats  de  Valenciennes.   Les  termes  en  font 
remirquables  :  <^  Sur  la  quefiion  propofie, quelle 
»  efl   l'autorité  de    la   coutume  de  Vilenciennes 
»  dans  la  ville,  banlieue  &  chef-ileu  d'icelle  ?  Le 
1)  confeil  foufîigné  eftime  que  dans  Valenciennes 
»  &  fon  ancienne  banlieue,  l'on  fuit  la  courume 
»  de  Valenciennes,  tant  en  matière  perfonnelle 
V  qu'en  matière  réelle  concernant  les  main-fermes 
»  ou  rotures.  Dins  le  chef  lieu,   aufTi-bien  que 
»  dans  les  villages  unis  à"  l'ancienne  banlieue  par 
M  redit  du  mois  de  juillet  1679,  cette  coutume 
»»  rég't  pareillement  ks  main -fermes;  elle  rcgit 
»  en-ore  les  biens  mobiliers  en  fait  de  fuccefTion 
r>  feulement,  fuivant  l'article  222;  pour  tout  le 
M  refte,  l'on  fuit  les  chartes  générales  de  la  pro- 
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»  vînce  du  Hainaut.  La  coutume  de  Valenciennes 
»  n'a  pas  la  moindre  influence  fur  les  fiefs  fitués 
»  dans  l.i  ville ,  banlieue  ou  chef-lieu ,  non  plus 
n  que  fur  les  droits  &  prérogatives  des  feigneurs 
»  haut-jufliciers  ;  tout  cela  eft  gouverné  par  les 
>»  chartes  générales  du  Hainaut.  L'ufage  eft  conf- 
»  tant  fur  tous  ces  points  i>. 

L'autre  afte  de  notoriété  eft  du  même  jour.  Les 
juges  municipaux  de  Valenciennes,  qui  en  font  les 
auteurs  ,  ne  font  qu'attefter  que  l'avis  des  avocats 
qui  ont  figné  le  précédent  «  eft  conforme  aux 
»  maximes  &  ufages  reçus  ,  &  notoirement  connus 
»  de  tout  tems  dans  ladite  ville,  banlieue  &  chef- 
)>  lieu  d'icelle  ». 

On  demandera  fans  doute  pourquoi  les  villages 
unis  dans  le  fiècle  pafTé  à  la  banlieue  de  Valen- 
ciennes, ne  reconnoilTent,  fuivant  ces  deux  aftcs 
de  notoriété  ,  d'autres  lois  en  matière  perfonnelle 
que  les  chartres  générales ,  tandis  que  la  ville  8c 
ancienne  banlieue  font  régies  à  cet  égard  par  la 
coutume  particulière  de  Valencieriues  ?  La  raifon 
de  cette  diftérence  eft  confinée  dans  l'édlt  même 
qui  a  ordonné  l'union  dont  il  s'agit.  Le  magiftrat 
de  Valenciennes  avoit  demandé,  par  un  des  articles 
de  fon  cahier  préfenté  au  roi  en  cette  occafion, 
que  la  coutume  de  Valenciennes  fût  fuivie  dans 
ces  villages ,  comme  elle  l'étoit  dans  l'ancienne 
banlieue.  Mais  le  roi  en  a  difpofé  autrement;  l'édit 
porte  que  les  échevins  de  Valenciennes  feront  tenus 
d'exercer  la  jurid.tflion  qu'il  leur  accorde  fur  ces 
villaçes  ,  conformément  aux  chartes  &  coutumes  du 
Hainaut ,  &  autres  particulières  defdits  lieux ,  fi 
aucunes  y  a. 

Après  avoir  déterminé  les  limites  de  l'empire 
que  les  légiflarenrs  du  Hainaut  ont  attribuées  à  la 
coutume  de  Valenciennes ,  il  ne  fera  pas  hors  de 
propos  de  jeter  un  coup-d'œil  fur  fon  origine. 

Doutremant  dit  qu'en  11 14,  Bauduin  V  ,  comte 
de  Valenciennes,  fuivant  quelques-uns,  renou- 
vela d;;ns  l'afTemblje  de  tous  les  chevaliers  du  pays 
&  de  fes  officiers  ,  une  loi  qui  fut  appellée  paix  d( 

I    Valenciennes  ,   parce  qu'elle  commençoit  par    ces 

'    mots  :  Pax  Dca  placent ,  bonis  arnica  y  inimica  malis. 

1   On  en  trouve  encore  des  veftiges  dans  la  coutume 
qu'on  fuit  aujourd'hui. 

La  féconde  rédaftion  des  ufages  de  Valenciennes 
■eft  de  l'année  1534.  Il  faudroit  en  avoir  le  cahier 
fous  les  yeux  pour  décider  au  jufte  fi  elle  fut  con- 
firmée par  Charles  -  Quint.  D'un  côté ,  il  paroît 
par  une  requête  des  juges  municipaux  de  Valen- 
ciennes ,  x'ifée  dans  uns  ordonnance  des  aichiducs 
Albert  &  Ifabelle,  du  a6  novembre  1612(1), que  ces 
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(i)  Voici  ce  H'.e  porte  cette  ordonnance  :  "  Sur  la  remon- 
i>  trar.ce  faite  aux  archiducs,  en  leur  confeil  privé,  de  la 
»  part  des  [-févôt,  jurés,  échevins  &  confeil  de  la  ville 
>»  de  Valenciennes,  contenant  que  parles  coutumes  dé- 
>»  crctées  liès  l'an  1534,  par  feu  de  très-haute  &  perpé- 
»  tuelle  niémoire  l'empereur  Charles  V  ,  pour  ladite  ville, 
»  banlieue  &.  chef-lieu  de  Valenciennes,  an,  c6 ,  avoir 
»  été  oidunné,  &c.  o 
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officiers  préfentoient  l'afErmative  comme  un  fait 
confiant.  Mais ,  d'une  autre  côté  ,  il  eft  bien  difficile 
de  ne  pas  fufpeder  cette  énonciation  à  la  fimple 
ledure  du  décret  de  la  troifième  rédadion.  Voici 
comme  il  efl  conçu  : 

«  Charles ,  par  la  divine  clémence  ,  empe- 
»  reur  des  Romains....  comte  de  Hainaut....  à 
t)  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  falut. 
»  Comme  puis  n'a  guères  à  la  requête  de  notre 
»  procureur  général ,  les  prévôt ,  mayeur  &  éche- 
»  vins  de  notre  ville  de  Valenciennes  eufTent  été 
»  ajournés  de  comparoir  pardcvant  nos  amés  & 
»  féaux  les  préfidens  &  gens  de  notre  grand  con- 
»  feil  à  Malines  ,  afin  de  voir  déclarer ,  abolir  , 
»  annihiler  &  cafTer  certain  cahier  &  livre  des  cou- 
»  tûmes  de  ladite  ville,  banlieue  &  chef  de  cens 
»  de  Valenciennes,  qu'ils  avoient  fait  imprimer  & 
»>  publier  comme  contenant  aucunes  coutumes  ex- 
»>  orbitantes,  déraifonnables ,  contraires  &  déro- 
»  géantes  à  notre  fupériorité  &  hauteur,  &  après 
«  que  en  ladite  cour  eût  été  procédé  à  plufieurs 
»  ades  ;  nous  defirant  mettre  fin  audit  différend, 
>>  fans  le  laifTer  traîner  par  longue  involution  de 
»  procès,  euffions  à  notre  dernière  venue  en  nos 
j>  pays  de  par-deça  fait  évoquer  ladite  matière  en 
w  l'état  qu'elle  étoit  pcp.dante  en  notre  grand  con- 
»  feil,  8i.  lefdites  paities,  pardevant  nous  &  nos 
>»  amés  &  féaux  les  chefs  préfidcnt  &  gens  tenant 
»>  notre  confeil-privé,  pour  être  fommiérement  & 
w  de  plein  traité  ,  d'autant  qu'il  y  étoit  qiieflion 
j>  de  mettre  ordre  ,  tant  au  fait  de  la  juftice  que 
i>  à  la  police  de  notredite  ville  &  banlieue ,  où  les 
>j  parties  ont  été  bien  &  au  long  ouics  en  tout  ce 
»  qu'elles  ont  voulu  dire  ,  propofér  &  alléguer,  & 
n  finalement  par  notre  fentence  définitive ,  &  pour 
»  le  droit  a  été  dit,  juftifié  &  fenteneié  que  ledit 
n  cahier  des  coutumes  feroit  rapporté  es  mains  àcf- 
»  dits  denotre  confeilprivépour  être  cafTé  &  aboli». 

La  rédadion  à  laquelle  ce  décret  fert  de  préam- 
bule  eft  du  23  mars  1540.  L'obfcuritc  de  plufieurs 
articles  ,  &  linobfervation  de  beaucoup  d'autres 
rendoient  cette  coutume  très-défeélueufe ,  &  par 
conléquent  très-  féconde  en  procès.  Les  archiducs 
Albert  &  lùibelle  s'en  étant  ypperçu  à  l'occafion 
d'une  matière  fur  laquelle  les  échevins  de  Valen- 
ciennes les  avoieijt  con fuites,  ordonnèrent  à  ceux- 
ci ,  par  airêi  du  confeil-privé  de  Bruxelles,  du  26 
novembre  1612  ,  «  en  conformité  de  l'article  2 
>j  de  redit  perpétuel  de  161 1  ,  de  leur  envoyer  au 

V  plutôt  leurdice  coutume,  ci-devant  décrétée  ,  & 
n  déclarer  tous  les  articles  d'icelle  ,  dont  ils  vou- 
»  dront  demander  ou  y  être  donné  interprétation 

V  avcc  leurs  raifons,  pour. ...  y  être  par  leuri"dites 
j)  aUeffes  ordonné  félon  &  ainfi  qu'en  juftice  ou 
»  équité  &  pour  le  repos  de  fes  fujets ,  elles  jugeront 
»  appartenir  ». 

En  conféquence  de  cet  arrêt ,  les  échevins  de 
Valenciennes  travaillèrent  à  la  réformation  de  leur 
coutume  ,  &  le  19  décembre  1619,  il  intervint 
un  décret  confîrmatif  ds  la  nouvelle  rédat^ion» 
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Refle  à  examiner  par  quelles  lois  il  faut  interpré- 
ter la  coutume  de  Valenciennes  ou  fuppléer  à  fon 
fdence.  On  trouve  dans  le  coutumier  général  de 
Richebourg  une  note  tirce  d'un  mémoire  envoyé 
à  l'auteur  par  un  praticien  du  Hainaut ,  &  conte- 
nant en  fubflance  que  la  coutume  de  Mons  difTère 
de  celle  de  Valenciennes ,  en  ce  que  la  première 
s  intreprète  par  les  coutumes  voifines,  &  la  féconde 
par  le  droit  écrit. 

Cette  afTertion  n'efl  pas  exade.  Il  y  a  dans  la 
coutume  de  Valenciennes  une  infinité  de  fujets 
abfolument  étrangers  au  droit  écrit,  &  fur  lefquels, 
par  conféquent ,  on  chercheroit  envain  des  inter- 
prétations ou  des  fupplémens  dans  les  lois  romai- 
nes. Il  faut  donc  appliquer  à  cette  coutume  ce 
qu'on  dit  de  toutes  les  autres ,  &  particulièrement  de 
celle  de  Mons ,  que  dans  les  matières  tirées  du  droit 
romain  ,  on  doit  avoirrecoursà  ce  droit,  foit  comme 
à  une  raifon  écrite  ,  foit  comme  à  une  loi  pofnive, 
ce  qui  dépend  de  la  conflitution  particulière  de  chaque 
province;  &  que  lorfqu'il s'agit  d'une  matière  de  cou- 
tume ,  il  faut  fuppleér  ce  qui  manque  d;ins  l'une  par 
les  difpofitions  des  autres  ,  en  s'attachant  principale- 
ment à  celles  qui  ont  été  rédigées  dans  le  même 
efprit ,  &  qui  ont  le  plus  de  rapport  enfemble.  C'efl 
dans  ce  fens  que  doit  être  entendu  le  décret  d'ho- 
mologation de  la  coutume  de  Valenciennes,  c!n  ir 
mars  1540,  à  l'endroit  où  Charles- Qulntordonne 
^ue  s'il  advenoït  aucun  cas  qui  jât  compris  ij dites 
coutumes  &  ufages  ^ou  que  par  iccux  ils  ne  [e-puCfmt 
décider  ou  déterminer  ,  quon  Je  rè^le  fuiwint  la  "dif- 
pofition  du  droit  écrit.  Ce  n'a  été  fans  doute  que 
pour  prévenir  l'abus  qu'on  faifoit  de  cette  ciaufe ,  par 
les  conféquences  trop  générales  qu'on  en  tiroir  , 
que  les  archiducs  Albert  &  Ifabelle  ont  omis  de 
l'inférer  dans  leur  décret  du  19  décembre  1619, 
portant  homologation  de  la  nouvelle  coutume;  car 
cette  omifTion  n'a  pas  empêché  qu'on  ne  regardât 
toujours  les  lois  romaines  comme  les  interprètes 
les  plus  juftes  &  Us  fupplémens  les  plus  exaéfs  de 
cette  coutume ,  du  moins  par  rapport  aux  matiè- 
res qui  leur  {ont  communes  avec  eYïe. 

Il  faut  convenir  cependant  avec  l'annotateur 
cité  plus  haut ,  qu'il  y  a  une  différence  réelle  entre 
les  coutumes  de  Mons  &  de  Valenciennes ,  quant  à 
la  manière  de  les  interprêter  refpeéfivement,  & 
voici  en  quoi  elle  confifle. 

De  toutes  les  coutumes  voifines  de  celles  de 
Mons  &  de  Valenciennes,  il  n'en  eOi  pas  une  qui 
ait  autant  de  droit  à  leur  intreprétation  que  les 
chartes  générales. 

1".  Parce  qu'elles  ont  un  territoire  commun  avec 
ces  deux  coutumes,  raifon   qui  devroit  feule  les 
faire  préférer  pour  cet  objet  à  ime  coutume  qui  ne  ■ 
régneroit  que  dans  un  territoire  contigu. 

2^.  Parce  qu'elles  ont  été  rédigées  dans  le  mcms 
efprit  ,  ce  quife  prouve  par  l'analogie  qu'on  troiivc 
entre  la  plupart  de  leurs  difpofHions  refpeâives. 

3".  Parce  qu'elle  fe  lent  fort  étendues  fur  les  diffé- 
rentes matières  du  droit  commun  &  coutuaner ,.  & 
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qu'elles  forment  peut  -  être  le  recueil  le  plus  com- 
plet qu'ait  aucune  province  de  fes  lois  munici- 
pales. 

Mais  faut  -il  conclure  de^  là  qu'elles  doivent  ab- 
folument  fuppléer  à  tout  ce  qui  manque  dans  les 
ceux  coutumes  en  queftion  ,  fans  diftinguer  les 
iTiatiéres  de  droit  écrit  d'avec  celles  de  droit  cou- 
tumier  ?  Cette  conféquence  eft  vraie  par  rapport 
à  la  coutume  de  Mons ,  dans  laquelle  il  eA  d'ufage 
«le  recourir  aux  chartes  générales  pour  tous  les  points 
qu'elle  a  laifles  indécis ,  ce  qui  fefait,  en  adaptant 
aux  mains  -  fermes  les  difljofitions ,  que  les  chartes 
générales  renferment  fur  les  fiefs ,  autant  néanmoins 
que  peut  le  permettre  la  différence  de  la  nature  des 
biens  roturiers  d'avec  celle  des  biens  nobles ,  &  ce 
n'eft  qu'au  défaut  de  ces  lois  qu'on  a  recours  au 
droit  romain  ou  canonique,  même  dans  les  matières 
qui  en  font  tirées.  Cet  ufage  vient  fans  doute  de 
ce  que  la  coutume  de  Mons  a  été  rédigée  dans  le 
même  tems  ,  par  les  même  perfonnes ,  &  par  con- 
féquent  dans  les  mêmes  principes  que  les  anciennes 
chat  tes  générales  de  l'année  1534. 

Il  en  eft  autrement  de  la  coutume  de  Valencien- 
nes  :  on  y  tient  pour  principe  ,  foit  dans  les  ma- 
tières de  droit  écrit,  foit  dans  celles  de  dtoit  coutu- 
mier  ,  qu'il  faut  confulter  les  chartes  générales  dans 
les  cas  où  elle  a  des  difpofitions  analogues  à  ces  lois , 
mais  moins  étendues  &  moins  développées  ;  & 
que  dans  les  autres  cas  il  faut  fuppléer  à  fon  filence 
êc  éclaircir  fon  obfcurité  par  les  décifions  du  droit 
écrit  ou  par  l'efprit  général  des  coutumes ,  fuivant 
la  difl'érence  des  matières. 

Le  premier  de  ces  deux  principes  eft  fondé  fur 
la  dodrine  de  tous  les  auteurs ,  &  particulièrement 
lur  celle  de  M.  Bouhier,  «  Il  y  a  un  cas  ,  dit  ce 
"  favant  magiftrat ,  (i)  où  le  recours  aux  coutu- 
»  mes  voifines  peut  être  utile  &  même  néceffaire, 

V  fuivant  que  Ta  fait  judicieufement  remarquer  M. 
»  Jean-Marie  Ricard  (a)  ;  c'eft  quand  deux  coutu- 
î>   mes  qu'on  prétend  expliquer  l'une  par  l'autre ,  ont 

V  des  difpofitions  conformes,  &  que  l'une  fe 
n  trouve  moins  étendue  :  alors  il  eft  vrai  que  la 
»  plus  étendue  peut  bien  fervir  d'interprète  à  l'autre. 
3»  On  en  voit  un  exemple  dans  les  articles  des  cou- 
»  tum^s  du  duché  &  du  comté  de  Bourgogne,  qui 

V  perte  que  fucceffian  en  ligne  direfle  ne  monte  point. 
«  Car  quoiqu'ils  aient  un  même  fens ,  l'un  eft  beau- 
y>  coup  plus  laconique  que  l'autre ,  &  par  confé- 
3)  quenî  c'eft  avec  raifon    qu'on   a  recours  à  ce 

V  dernier    quand    il   furvient  quelque  doute  fur 

V  l'interprétation  du  premier  ». 

Le  fécond  principe  réfulte  de  ce  que  le  décret 
d'homologation  de  1540  renvoie  au  droit  commun 
la  décifion  des  cas  non  compris  dans  la  coutume 
de  Valenciennes.  Cette  claufe  qui ,  pour  avoir  été 
pmi/e  dans  le  décret  confirmatif  de  la  rédadion 


(0  Qbfetvatiou  fur  la  coutume  Je  Bourgogne,  chap.  » 
_  (?]  De  Dçn, ,  p?irt.  i ,  n,  645, 
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de  1619,  n'en  a  pas  moins  confervé  toute  fa  force  ; 
feroit  cependant  prefque  fans  effet  s'il  falloir  fup- 
pléer tout  ce  qui  manque  dans  la  coutume  de  Va- 
lenciencespar  les  difpofitions  des  chartes  générales  : 
auffi  eft -il  d'un  ufage  conftant,  comme  je  l'ai  dit , 
de  ne  recourir  à  ces  dernières  lois  que  pour  éclai- 
cir ,  développer  ou  étendre  les  difpofitions  ohfcu- 
res ,  ferrées  ou  laconiques  dont  elles  renferment 
pour.ainfi  dire  le  germe  primitif ,  &  auxquelles  il 
eft  évident  qu'elles  ont  fervi  de  modèle  ;  &  toutes 
les  fois  que  des  plaideurs,  intéreffés  à  paffer  les 
bornes  de  cette  règle,  ont  voulu  donner  aux  chartes 
générales  un  empire  plus  étendu  fur  les  chofes 
régies  par  la  coutume  de  Valenciennes,  des  arrêts 
précis  &  folemnels  ont  condamné  leurs  entrepri- 
fes  ,  &  remis  les  véritables  maximes  en  vigueur. 
On  en  trouve  un  exemple  remarquable  dans  un 
arrêt  du  parlement  de  Flandres ,  du  17  juillet  1^92, 
par  lequel  il  a  été  jugé  qu'on  ne  pouvoit  appliquer 
à  un  contrat  paffé  dans  la  ville  de  Valenciennes 
la  faculté  que  les  chartes  générales  accordent  au 
débiteur  d'une  adion  cédée,  de  la  retraire  pour  Is 
prix  de  la  ceffion.  C'eft  fur  le  même  fondement 
qu'à  été  rendu  l'arrêt  du  7  avril  1780,  rapporté  à 
l'article  fubrogation  de  perfonnes.  W  juge  ,  comme 
on  l'a  vu  fous  ce  mot,  que  les  acquifuions  faites  à 
Valenciennes  par  le  curateur  d'un  infenfé  domi- 
cilié à  Valenciennes  ,  ne  font  pas  fujettes  à  la  difpo- 
fition  du  chapitre  iz%  des  chartes  générales,  qui 
répute  meuble  tout  ce  qu'on  a  acquis  de  deniers 
appartenans  à  un  majeur  interdit. 

Voyez  les  articles  Hainaut  &  Mons. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ,  &  fécrétaire  du  roi.  ) 

VARECH.  Terme  ufité  depuis  très-long-tems  en 
Normandie  pour  défigner  un  droit  qui  appartient 
à  tout  poffeffeur  de  fief  fitué  fur  les  côtes  de  la  mer. 
On  appelle  auffi  de  ce  nom  une  herbe  qui  croît  en 
mer  fur  les  rochers  ,  &  que  la  mer  arrache  en  mon- 
tant ,  &  jette  fur  fes  bords  ;  les  Riverains  s'en  fer- 
vent pour  engraiffer  leurs  terres.  Nous  parlerons 
de  cette  efpèce  de  Varech  ,  après  avoir  parlé  de 
la  première.  Suivant /?o«i//e,  dans  fes  notes  fur  le 
chapitre  17  de  l'ancienne  coutume  de  cette  pro- 
vince ,  ce  mot  eft  danois ,  &  dérive  d'un  verbe 
qui  a  la  même  fignification  que  trahere,  Bafnage  dit 
que  ce  que  la  coutume  appelle  Varech  ,  on  l'appelle 
ailleurs  DROIT  DE  Bris  et  de  Naufrage  ;  mais 
il  a  des  caraôcres  particuliers  qui  le  diftinguent  de 
ce  dernier  droit ,  quoiqu'ils  dérivent  évidemment 
du  même  principe. 

Comme  il  a  déjà  été  dit  quelque  chofe  du  droit 
de  Varech  dans  les  articles  Epaves,  Gayves  & 
Naufrage  ,  nous  ajouteror\s  feulement  ici  ce  qui 
nous  paroit  avoir  été  omis  ,  &  ce  qui  conftitue  par- 
tlcuhéreraent  le  Varech. 

L'art.  596  de  la  nouv.  çout.  dit  o^e  fous  ce  mot 
de  Varech  font  comprifes  toutes  chofes  que  l'eau 
jette  à  terre  par  tourmente  $•  fortune  de  mer,  ou  qui 
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arrive  fîprès  de  terre  ,  qu'un  homme  â  cheval  y  pulffc 
.toucher  avec  fa  lance. 

Il  fuit  de  là  que  le  Varech  eft  une  épave  mari- 
time, &  que  le  droit  n'appartient  au  feigneur  que 
dans  le  cas  où  les  chofes  naufragées  auront  été  je- 
tées à  terre  ,  ou  fi  prés  de  terre  qu'on  peut  les  re- 
garder comme  fi  elles  y  étoient  :  il  faut  que  le  ha- 
lard  feiil  les  y  ait  apportées  ,  &  non  la  main  de 
l'homme.  Si  ces  deux  circonAances  ne  fe  rencon- 
trent pas  ,  c'efl  à-dire  ,  fi  les  débris  du  naufrage 
font  refiés  dans  la  mer  à  une  diftance  plus  grande 
que  celle  qui  efl  fixée  par  la  coutume,  ou  bien  fi 
c'eft  le  feigneur  ou  d'autres  perfonnes  qui ,  par 
leur  travail  &  leur  induftrie,  ont  fait  conduire  ces 
débris  fur  la  grève  ,  il  n'y  a  pas  ouverture  au  droit 
de  Varech  :  alors  c'eft  le  droit  de  naufrage  propre- 
ment dit,  le  droit  du  roi  feul  qui  s'exerce,  parce 
Ijue  c'eft  à  lui  qu'appartient  le  domaine  des  mers 
quit  baignent  fon  royaume  ;  il  faut  fur  ce  point 
confulter  l'ordonnance  de  la  marine  ,  titre  Des 
naufrages. 

Mais  quelle  fera  la  ligne  de  démarcation  qui  limi- 
tera la  grève  appartenante  au  feigneur,  confidérée 
comme  faifant  partie  de  fa  propriété,  &  formant 
une  extenfion  de  fon  fief,  &  qui  la  féparera  du  do- 
mai  e  du  roi  ?  Doit-on  donner  à  celui-ci  toute  l'é- 
tendue de  terrcin  que  la  mer  couvre  aux  deux 
êquinoxes  de  mars  &  de  feptembre,  fur  le  fon- 
dement que  le  rivage  de  la  mer  ,  qui  doit  en  faire 
partie,  s'étend  jufqu^s-là;  littus  maris  c(l  quaienus 
hyhernus  fluâus  maximus  cxcurrit  :  ou  plutôt  doit-on 
refierrer  le  domaine  du  roi  dans  les  bornes  dont  la 
mer  ne  fort  j  miais. 

Il  paroit  jtifie  de  fuivre  cette  dernière  opinion, 
parce  que  le  droit  du  fouverain  ,  qui  dérive  du  do- 
maine qu'il  a  de  la  mer,  ne  doit  pas  naturellement 
s'étendre  au-delà  du  terrein  qui  rcfie  toujours  cou- 
vert de  fes  ondes. 

D'ailleurs  cette  décifion  femble  réfulter  du 
texte  même  de  la  coutume  :  en  effet ,  ce  n'efi 
qu'au  moment  du  reflux  de  la  mer  qu'on  travaille 
à  recueillir  ce  qu'elle  a  jeté  fur  fes  bords  :  or  la 
coutume  ne  donne  pas  feulement  au  feigneur  à 
droit  de  Varech  les  chofes  jetées  à  terre  ,  &  qui  font 
hors  de  l'eau ,  mais  elle  lui  donne  auflî  celles  qui 
en  font  encore  envimnnées,  pourvu  qu'un  homme 
à  chev.d  puïffc  y  toucher  avec  fa  lance  ;  d'où  il  fuit 
que  le  droit  du  feigneur  s'étend  jufqu'à  cette  dif- 
tance  même  dans  la  mer  baffe. 

Quelques  perfonnes  ont  regardé  ce  droit  comme 
odieux ,  fur  ie  fondement  fans  doute  qu'il  prend 
probablement  fon  origine  dans  le  droit  de  naufrage 
qu'on  exerçoit  autrefois  fur  toutes  les  côtes  de  la 
mer  ,  &  en  vertu  duquel  on  s'emparoit  des  effets 
de  ceux  qui  faifoient  naufrage  fur  des  côtes  étran- 
gères ;  mais  aujourd'hui ,  le  droit  de  Varech ,  de  la 
manière  qu'il  s'exerce  ,  n'a  rien  de  révoltant  ni 
d'injufte  :  on  doit  le  confidérer  fous  le  rapport  d'un 
dépôt  de  chofes  échappées  au  naufrage,  &  dont  la 
<:outume  confie  la  garde  aux  fcigneurs  de  fief,  foit 
Jb/ne  XVII. 
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parce  qu'elle  compte  plus  fur  leur  fidélité,  foit  en- 
core parce  qu'ils  font  communément  plus  folvables 
&  plus  en  état  de  répondre  du  dépôt  que  les  autres 
habitans  des  côtes  :  il  eft  vrai  qu'ils  n'ont  le  Varech 
en  dépôt  que  pendant  un  an ,  à  compter  du  jour  où 
ils  l'ont  reçu  des  mains  du  juge  royal,  qui  ne  le 
leur  laiffe  qu'après  en  avoir  dreifé  une  deicription 
en  forme  de  procès-verbal  :  pendant  que  dure  le 
dépôt,  c'efl-3-dire  ,  pendant  l'année  ,  s'il  fe  pré- 
fente quelqu'un  qui  réclame  le  Varech  ,  &  (jui 
prouve  qu'il  en  efl  le  véritable  propriétaire ,  ce 
feigneur  eil  tenu  de  le  lui  rendre,  fans  pouvoir  en 
exiger  d'autre  chofe  que  les  frai^  qui  ont  été  faits 
pour  la  garde  &  le  fauvement  du  Varech.  Voyez 
Vart.  40  de  l'ord.  de  la  marine  ,  titre  des  naufrages. 
Mais  après  que  l'an  &  jour  font  paffés  ,  le  dépôt 
finit,  &  le  feigneur  devient  propriétaire  pour  tou- 
jours du  Varech ,  fans  être  tenu  pour  cela  de  remplir 
aucune  formalité  :  fon  droit  efi  ouvert  &  lui  eil 
acquis  du  moment^  où  le  délai  de  l'an  &  jour  eft 
expiré. 

Le  roi  prend  une  part  dans  le  Varech  ,  laquelle 
dépend  plutôt  de  la  qualité  que  de  la  quantité  des 
chofes  qui  le  com  ofent.  Voici  comme  eft  conçu 
l'art.  602  :  «  L'or  &  l'argent  ,  en  quelque  efpéce 
n  qu'il  foit,  en  vaiffeaux,  monnoie  ou  en  maffe, 
»  pourvu  qu'il  vaille  plus  de  vingt  livres ,  chevaux 
»  de  fervice  ,  francs  chiens,  oifeaux  ,  ivo  re ,  cc- 
»  rail ,  pierreries,  écarlate  ,  le  vair  ,  le  gris  &  les 
»  peaux  zébelines  qui  ne  font  encore  appropriées  à 
»  aucun  ufage  d'homme ,  les  trouffeaux  des  draps 
)>  entieis  liés  ,  &  tous  les  draps  de  foie  entiers ,  & 
»  tout  le  poiffon  royal  qui  de  lui  vient  en  terre  fans 
■>■>  aide  d'homme  ,  appartient  au  roi,  en  quoi  n'eft 
»  comprife  la  baleine  ,  &  toutes  autres  chofes  ap- 
7»  partiennenr  au  feigneur  du  ^eiiy. 

Cet  article  nous  paroit  divifer  en  trois  claffes  les 
chofes  qui  peuvent  compofer  le  Varech  :  la  pre- 
mière comprend  celles  qui  appaniennent  au  roi 
exclufivement  au  feigneur  de  fief:  la  féconde  com- 
prend celles  qui  appa- tiennent  ou  au  roi,  oi\  au 
feigneur  de  fief,  fuivant  Té'at  &  la  forme  qu'elles 
ont  :  la  troifième  claffe  enfin  contient  toutes  les 
autres  chofes  qui  ne  font  pas  défignées  ni  fpéci- 
fiées  dans  les  deux  premières,  &  qui  appartiennent 
exclufivement  au  fsitineur  de  fief. 

Dans  la  première  clafie  font  renfermés  l'or  & 
l'argent  en  lingot ,  en  meubles  ou  en  monnoie  , 
pourvu  qu'il  vaille  plus  de  vingt  livres ,  les  che- 
vaux de  fervice,  francs- chiens  ,  oifeaux,  ivoire, 
corail,  pierreries,  le  vair  &  le  gris,  &  tout  le 
poiffon  qui  eft  venu  à  terre  fans  aide  d'homme. 

Dans  la  féconde  claffe  font  comprffes  les  peaux 
zébelines  &  les  étoffes  de  laine  &  de  foie  :  fi  ces 
chofes  ne  font  pas  encore  appropriées  à  aucun  ufage 
d'homme,  fi  les  peaux  font  entières  &  détachées 
l'une  &  l'autre,  fi  les  draps  de  laine  ou  de  foie  font 
en  pièces,  c'eft  au  roi  que  ces  chofes  appartien- 
nent :  fi  au  contraire  ces  chofes  annoncent  par  leur 
.  icrme  qu'elles  ont  déjà  fervi ,  ou  qix'elles  font  en 
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état  de  fervir  à  Tufage  de  rhomine  ,  dans  ce  cas  le 
Varech  appartient  au  feigneur  de  fief. 

La  troificme  clalTe  comprend  tout  ce  qui  n'eft 
J3as  compris  dans  les  deux  premières  ,  &  qui  peut 
former  la  cargalfon  du  navire  échoué  ,  le  navire 
même  ,  s'il  eft  affez  près  de  terre  ,  pour  qu'un 
homme  à  cheval  y  puijje  toucher  avec  une  lance. 

Il  ne  faut  pas  dilTlmuler  que  Bafnage  met  en 
doute  fur  cet  article  fi  les  termes  ,  qui  ne  Jont  encore 
appropriées  à  au:un  uja^e  d'homme ,  fe  rapportent 
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•  Suivant  Bafnage,  les  chevaux  de  fervlce  Si  leS 
francs-chiens  ,  dont  parle  la  coutume,  doivent  s'en- 
tendre des  chevaux  &.  des  chiens  qui  ont  été  drejfés  : 
les  autres  commentateurs  reftreignent  cela  aux 
chevaux  de  felle  &  aux  chiens  de  chaffe.  Il  paroît , 
d'après  le  nom  fous  lequel  l'ancienne  coutume  dé- 
figne  les  chevaux  de  fervice  dont  parle  la  nouvelle, 
que  cela  ne  doit  fignifier  que  les  chevaux  de  guerre. 
Car  deflrier ,  dans  l'ancien  langage  ,  comme  l'a  re- 
marqué Ra^ueau  ,  ejî  un  grand  cheval  de  guerre  ap" 
leulemtnt  ^ux  peaux  :[ébelines  ,  c^u'i  les  précédent  pelé  courjier  ,  ou  cheval  de  lance  ,  de  fervice, 
immédiatement,  ou  bien  s'ils  fe  rapportent  égale-  !  A  l'égard  des  oifeaux  ,  Godefroi  penfe  que  le 
ment  aux  autr.  s  cl.o'és  décrites  dans  l'article  au-  i  droit  du  roi  fe  reftreint  aux  oifeaux  de  proie.  La 
paravant.  Mais  nous  croyons  qu'il  fiiffit  de  lire  cet  '  coutume  ne  fait  aucune  diflindion  ;  mais  il  y  a  lieu 
article  avec  un  peu  d'attentif  n  pour  y  trouver  la  i  de  croire  qu'elle  n'a  entendu  parler  que  d'oifeaux 
folution  du  dout<.-  pro,jofé  par  cet  auteur.  j  étrangers  ,  par  la  raifon  que  s'agiffant  de  chofes 

10.  Si  on  ne  borne  pas  aux  peaux  :^cbeHnes  feule-  |  échouées  fur  nos  côtes,  on  ne  doit  pas  préfumer 
ment  le  rapport  des  termes,  qui  ne  jont  encore  ap-  qu'on  trouvera  clans  leur  nombre  des  oifeaux  du 
propriées  à  aucun  uj'a^e  d'hornme ,  il  faut  étendre  ce   ;   pays. 

rapp:iort  à  tout  ce  '.jui  eu.  déuommé  dans  l'article  '  La  coutume  nouvelle ,  en  parlant  du  polflbn, 
antérieurement  aux  peaux  ^éhclir.cs  ,  &  alors  il  faut  femble  établir  une  di/linâion  entre  le  poifTon  royal 
dire  que  toutes  ces  chofes  n'appartiennent  au  roi  &  celui  qui  ne  l'eft  pas  ;  mais  l'ancienne  coutume  ^ 
que  dans  le  Cis  ou  elles  ne  Jont  encore  appropriées  comme  l'obferve  Bafnage  ,  fait  comprendre  aifément 
à  aucun  ufaye   d'homme  ,  ce  qui  t  ft  manifeftement       ce  qu'on   doit   entendre   par  ces  mots  ,    le  poisson 

ROYAL  ;  car  elle  s''efl  exprimée  en  cette  manière,  QUE 
TOUT  POISSON  QUI  PAR  LUI  VIENDRA  OU  QUI 
AURA  Été  pris  a  terre  ,  APPARTIENDRA  AU 
ROI  ;  c'efl  à-di-e,  que  tout  le  poiffon  qui  s'échoue  6* 


faux  ;  car  l'or  ou  l'argent,  quelle  qu'en  foit  la  forme,  ' 

en  lingot  ou  en  monnoie  ,  &  par  conféquent  ap-  '. 

proprié  ou  non  à  l'ufage  de  l'homme  ,  appartient  au  ! 
roi,  poiuvu  qu'il  vaille  plus  de  vingt  livres. 


2°,  Si  l'on  avo't  entendu  lier  les  termes,  qui  ne   \   qui  demeure  à  fec  fur  le  fable  ,  lorfque  la  mer  e(l  reti- 


font  encore  appropriées  ù  aucun  ufage  d'homme  ,  avec 
d'autres  qu'avec  ceux  qui  les  précédent  immédiate- 
ment ,  iavoir,  Xqs  peaux  T^éhelines ,  on  auroit  écrit 
appropriées  au  mafculin  ,  pour  prouver  qu'il  devoit 
s'enrendre  non  feulement  des  peaux  ^élelincs ,  mais 
encore  du  vair  &  du  gris  ,  &  de  Vécarlate  &  du  co- 
rail,  &  généralement  des  autres  chofes  qui  pré- 
cèdent ;  au  lieu  qu'en  donnant  à  l'adjeâif  appw- 
priées  une  terminaifon  féminine  ,  il  faut  croire  qu'il 
n'eflrelatit  (iu  aux  peaux  lébelines,  qui  font  de  même 
genre. 

3°.  Le  texte  de  l'ancienne  coutume  favorlfe  Tin- 
terprétation  que  nous  donnons  au  texte  de  la  nou- 
velle. Il  eft  ainfi  conçu:  «  Mais  le  duc  (le  roi)  en 
«  doit  avoir  aucunes  qui  fpécialemeni  lui  appar- 
w  tiennent  par  l'ancienne  dignité  du  duché,  en  quel- 
»)  que  terre  que  le  Varech  foit  trouvé  ou  arrivé  :  û 
»  comme  l'or  &  l'argent  en  quelque  efpèce  qu'il 

V  foit ,  en  vailTeaux ,  en  monnoie  ou  en  malTe  , 
3)  pouitant  qu'il  vaille  plus  de  vingt  livres;  &  les 
ï)  defiriers  &  les  francs-chiens  &.  oyfeaulx ,  lyoire, 
n  le  rochal  Si  les  pierres  précieufes,  &  par-dtfïïis 
»>  ce  l'efcarlate  &  le  vair,  le  gris  &  les  peaulx  fu- 
3>  blimes  qui  ne  font  encore  appropriées  à  aucun  ujage 

V  d'homme  ,  &  tous  les  troulTeaux  de  draps  entiers 
«  liés,  &  tous  les  draps  de  foie  entiers,  ik.  tout 
«  poiflbn  qui  par  lui  viendra  à  terre  ou  qui  aura 
5)  été  prms  à  terre  ;  car  tout  ce  que  l'eau  aura  jeté 
»  ou  bouté  à  terre  eft  Varech  ,  toutes  les  autres 
r  chofes  remaindront  au  feigneur,  auquel  fief  le 

V  Varech  aura  été  trouvé  ». 


rée^  appartient  au  roi  fans  diflinflion  ;  &  afin  de  rendre 
la  chofe  encore  plus  claire ,  notre  coutume  y  a  ajouté 
ces  paroles:  ET  QUI  DE  LUI  VIENT  A  TERRE  SANS 
AIDE  d'homme  :  il  ny  a  donc  que  le  poiffon  qui 
vient  à  terre  &  fans  travail  d'homme  ,  qui  appar- 
tienne au  roi,  les  autres  qui  fe  prennent  par  l'induf  rie 
des  hommes  ne  lui  font  point  attribués  ;  6*  parce  que 
ce  poiffon  qui  de  lui  vient  à  terre  appartient  au  roi , 
on  L'a  appelé  royal ,  par  cette  raifon  qu'il  lui  était 
particulièrement  réfervé  par  l'ancienne  dignité  du 
duché. 

Si  l'ordonnance  de  la  marine  contient  fur  ce 
point  &  fur  d'autres  des  difpofitions  contraires  à 
celles  de  la  coutume ,  elle  en  contient  aufTi  un  , 
art.  37,  titre  des  naufrages,  par  laquelle  le  roi 
déclare  ^u  il  n'' entend  faire  préjudice  au  droit  de  Va- 
rech  attribué  par  la  coutume  de  Normandie  aux  fei- 
Cneurs  des  fiefs  voifins  de  la  mer. 

Au  nombre  des  chofes  attribuées  exclufivement 
au  roi  dans  le  Varech  ,  l'ancienne  comme  la  nou- 
velle coutume  comprennent  le  vair  &  le  gris  :  à 
l'égard  du  dernier  terme ,  il  feroit  aifé  de  l'entendre 
de  la  fourrure  appelée  petit-gris,  &  qui  e fi  faite  des 
peaux  d'une  efpèce  de  rats  ou  d'écureuils  qui  fc  trou- 
vent dans  les  pays  froids  ,  &  fur-  tout  dans  la  Sibé- 
rie (i).  Mais  on  ne  fait  ce  que  la  coutume  a  voulu 
dire  par  le  premier,  &  l'on  ne  trouve  nulle  part 
le  mot  vair  employé  ,  fur-tout  pour  défign^r  une 

(j)  Voyez  le  did,  univ,  du  commerce,  au  mot  Peiii-gris» 
par  Savary, 


VARECH. 

'trpéce  de  pelleterie  :  c'a  été  probablement  la 
difficulté  d'entendre  &  d'expliquer  ce  mot  qui  a 
fait  écrire  à  Terrien  ,  &  dans  quelques  autres  édi- 
tions de  l'ancienne  &.  de  la  nouvelle  coutume  ,  les 
mots  de  ven-de-gris ,  au  lieu  de  ceux  le  vair  &  le 
gris. 

L'auteur  de  l'article  G.4rr£5  a  remarqué  d'après 

M.  HOUARD  ,  VANS  SES  ANCIENNES  LOIS  DES 
François  ,  que  les  feigneurs  ne  jouijfoient  ordinai- 
rement que  par  franchi fe  des  chofes  gayves  ,  &  qu'ils 
ne  tenaient  point  ce  droit  de  leurs  fiefs  ,  mais  d^une 
concejfion  particulière  du  fouverain.  Doit  -  on  dire 
la  même  chofe  du  droit  de  Varech?  Il  fembleroit 
que  non,  puisque  l'auteur  anglois  ,  Britton,dans 
lequel  on  a  puifé  cette  remarque  au  fujet  des 
chofes  gayves,  ne  le  d.t  pas  du  Varech.  Cepen- 
dant ,  fi  l'on  en  croit  d'Aviron  ,  cefi  de  grâce  ù par 
vne  manière  de  privilège  que  le  Varech  a  étéo^royé  au 
feig'neur  féodal ,  ainfi  que  les  chofes  gayves. 

Au  refte ,  quel  que  foitle  principe  du  droit  de 
Varech  dans  Ion  origine,  il  eft  maintenant  incon- 
teftablement  un  droit  feigneurial  ,  ou  plutôt  un 
droit  féodal ,  que  le  fouverain  a  reconnu  lui  même 
comme  attribué  par  la  coutume  de  Normandie  aux 
feigneurs  des  fiefs  voifins  de  la  mer  :  le  roi  s'eft 
contenté  de  tracer  des  règles  pour  écarter  les  abus 
iqui  pourroient  fe  rencontrer  dans  l'exercice  du 
droit  de  Varech. 

Par  exemple  ,  il  eu  fait  défenfe  aux  feigneurs 
de  faire  tranlporter  dans  leurs  maifons  ,  ou  dans 
toute  autre  ,  les  chofes  échouées ,  avant  l'arrivée 
tles  officiers  de  l'amirauté  ,  &  jufqu'à  ce  qu'elles 
aient  été  par  eux  vues  &  inventoriées  ,k  peine  de 
répondre  de  tout  le  chargement  ,  ik  même  de 
déchéance  de  leur  droit.  Il  eft  pareillemwnt  fait 
défenfe  aux  feigneurs  ,  fous  prétexte  de  leur  droit 
àc  Varech  ,  d'empêcher  les  maîtres  de  fe  fervir 
de  leur  équipage  pour  alléger  leurs  bàtimens 
échoués ,  &  les  remettre  à  flot ,  ni  les  forcer  de 
fe  fervir  de  leurs  valets  Se  vaiîaux ,  à  peine  de 
ï  500  livres  d'amende  ,  &  de  perte  de  leur  droit. 
Enfin  ,  il  eft  auffi  fait  défenle  de  fe  faire  taxer 
aucune  chofe  pour  droit  de  fauvement ,  vacations 
ou  jourr.éeG  par  eux  prétendues  employées  à  la 
garde  du  Varech  .j  ni  de  rien  exiger  fous  ce  pré- 
texte ,  à  peine  du  quadruple  de  1500  liv.  d'amende 
&.  de  privation  de  leur  droit. 

Cette  dernière  défenfe  paroit  devoir  fouffiir 
une  dirtinélion  :  les  feigneurs  doivent  s'y  confor- 
mer ,  tant  qu'ils  ont  l'efpérance  de  profiter  du 
Varech  ,  par  le  défaut  de  réclamation  :  il  n'y  auroit 
pas  de  raifon  de  leur  adjuger  ces  (rais  fur  des 
chofes  qui  peuvent  leur  appartenir  en  propriété: 
pendant  l'année  du  dépôt ,  ils  veillent  autant  pour 
eux  -  mêmes  que  pour  le  propriétaire  ;  voilà 
pourquoi  ils  ne  peuvent  fe  faire  payer  des  foins 
d'un  dépôt  qui  a  leur  intérêt  perfonnel  pour  mo- 
tif Mais  fi  le  Varech  eft  réclamé  dans  l'année , 
il  paroit  jufte  de  permettre  au  feigneur  d'exiger 
de  celui  qui  le  réclame ,  le  rembourfement  des 
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avances  qu'il  peut  avoir  faites  pour  la  conferva- 

tion  du  Varech,    Il  faut  convenir  cependant  que 

I  le  texte  de  l'ordonnance  femble  prononcer  d'une 

'   manière  abfolue  les    défenfes  aux  feiirneurs  de  rien 


je^S'' 


exiger. 

On  pourroit  dire ,  pour  juflifier  ces  défenfes, 
qu'il  en  eft  du  droit  de  Varech  comme  de  toute 
autre  efpéce  de  droit  ,  qui  réunit  fes  avanîa:,es 
&  fes  charges  ,  fes  bénéfices  &  fes  frais:  comme 
le  feigneur  retire  l'avantage  d'avoir  la  proprict;  du 
Varech  ,  dans  le  cas  où  perfonne  ne  le  réclamera  , 
il  doit  aufiî  en  fupporter  les  frais  de  garde  :  ^ui 
fentil  commodum  ,Jcntire  débet  &  incommodum, 

M;!is  ,  fi  par  hafard  dans  le  Varech  il  n'yavoit 
que  des  chofes  qui  appartinffent  au  roi  ,  au  moins 
feroit-il  jufîe  en  ce  cas  d'accorder  au  feigneur  les 
frais  de  garde  ,  à  prendre,  ou  fur  le  propriétaire  , 
s'il  venoit  à  réclamer  le  Varech  ,  ou  {ur  le  roi , 
fi  par  le  défait  de  réclamation  le  Varech  fe  troti- 
voit  appartenir  au  roi. 

Mais  ne  pourroit  on  pas  faire  la  queflion  de 
favoir  fi  dans  cette  hypothéfe  ,  oii  le  Varech  ne 
feroii  compofé  que  de  chofes  attribuées  au  loi  , 
le  feigneur  de  fiet  léruit  tenu  de  recevoir  la  garde 
quQ  les  officiers  de  l'amirauté  voudraient  lui  en 
donner  ?Ilpaioitque  dans  ce  cas  le  feigneur  peut 
fe  difpenfer  d'ace. pter  la  garde  du  Varech  ,  puif- 
qu'il  n'y  a  nul  intérêt.  D  ailleurs  il  a  une  reiiource 
toute  prête  pour  fe  mettre  à  l'abri  d.  cette  charge  ; 
il  n'a  qu'a  ne  pas  fe  trouver  à  la  defcenre  &.  à 
l'inventaire  des  officiers  de  l'amirauté  ,qn'  ^^vrnt 
alors  obligés  d'établir  d'autres  perfonnes  folvableî 
pour  garder  le  Varech  :  cela  réfulte  de  l'art.  39 
de  l'ordonnance  de  la  marine, tit  e  des  naufrages. 

Comme  le  feigneur  ,  ou  tout  autie  qui  re^^oit 
le  dépôt  du  Varech  ,  le  tient  des  maujs  de  h 
juftice,  c'eft  à  elle  feule  qu'appartient  le  droit  di 
taxer  les  frais  des  hommcj  qui  auront  écé  employés 
à  le  conduire  ou  à  le  porter  au  lieu  du  dépôt  : 
c'ed  à  eîie  feule  auffi  qu'il  appartient  d'examiner 
&  de  décider  fi  dans  le.  V<ire<.h  il  y  a  des  chofes 
qui  ne  peuvent  être  gardées  long-tems  fans  empirer^ 
&  dans  ce  cas  ,  d'en  ordonner  &  d'en  faire  faire 
la  vente  ,  pour  remettre  enfuite  les  deniers  qui 
en  proviendront  en  dépôt  à  la  perfonne  qui  avoiç 
celui  des  choies  vendues. 

Le  Varech  ,  comme  nous  l'avons  dit  en  com- 
mençant, eft  auffi  le  nom  qu'on  donne  en  Norman- 
die à  une  efpëce  d'herbe  maritime  qui  fert  à 
l'engrais  des  terres  5  on  l'appelle  quelquefois  VraicK 
La  même  herbe  eft  connue  fur  les  côtes  d"  pays 
d'Aunis,  fous  le  nom  de  Sar ,  &  fur  celles  de  Bre- 
tagne, fous  celui  de  Gouejmon. 

On  s'en  fert  auifi  ,  principalement  en  Norman- 
die, pour  brûler  &  iarc  unetfi:éce  de  f.ude  qu'on 
appelle    communément    fonde    de  Varech  ,  ou 
fonde  Cherbourg.    Voye:^le  DiRionnaire  de  Commer- 
ce ,  par  Savary. 

L'ordonnance  de  la  marine,  du  mois  d'août  1681, 
contient  un  titre  quitéglela  coupe  du  Varech  ^ 

LU  ij 
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comme  on  en  a  renouvelé  les  difpofitions  dans 
Vinedcckration  du  30  mai  173  ij  qui  en  contient 
même  de  plus  étendues,  on  va  rapporter  ici  cette 
loi  ;  il  eft  à  propos  d'en  connoitre  le  préambule, 
qui  eft  ainfi  conçu  : 

«  Nous  avons  été  informés  q«e  les  herbes  de 
a»  mer  ,    connues    fous   les  noms  de  Varech  ou 
au  Yraich  ,  Sar  ou  Gouefmon  ,   qui  croifTent  fur 
j>  les  rochers  au  bord  de  la  mer  ,  confervent  le 
3>  frai  du  poifTon  qui  s'amafle  autour    de  ces  her- 
«  bes;queles  poiflbns  qui  y  éclofent  y  trouvent 
3>  un  abri  &  une  pâture  affurée  ;  qu'ils  s'y  forti- 
ï>  fient  &  y  féjournent  pendant  l'été  &  une  par- 
9>  tie  de  l'automne  ,  jufqu'à  ce  que  les  eaux,  de- 
3}  venant  froides,  les  obligent  de  fe  retirer  dans 
j»  le  fond  de  la  mer  :  ces  raifons  nous  ont  dérer- 
«  miné  adonner  des  ordres  pour  la  confervation 
3)  de  ces  herbes  ,  afin  de  rétablir  l'abondance  du 
»  poificnfur  les  côtes  de  notre  royaume  ,  que  les 
■»  diflérens  abus  ,  tant  par  rapport  à  la  pêche  ,  que 
»  par  rapport  à  la  coupe  de  ces  herbes  ,  avoient 
ï>  entiéreuient  détruite;  nous  avons  à  cet  effet  re- 
«  nouvelé  les   difpofiiions  de  l'ordonnance  de  la 
S)  maiine,  du  mois  d'août   ï68i  ,  au  fujet  de  la 
3)  coupe  du  Varech  fur  les  côtes  de  nos  provinces 
ce  de  Normandie  &  de  Picardie  ,&  nous  avons  en 
5>  même-tems  défendu  de  faire  cette   coupe    dans 
j>  le  tems  que  le  frai  du  poifibn  &  le  poilTon  du 
»  premier  âge    féjourne  à   la  côte  ;    cependant , 
»>  comme  ces  fortes   d'herbes   font    nécefiaires  à 
î)  partie  des  habitans  de  ces  provinces  pour  l'en- 
ï>  grais  de  leurs  terres  ,  nous  avons  fait  faire  des 
M  vifites  exa£tes  fur  les  côtes  defdites  provinces, 
ï)  pour  être  informé  des  endroits  où  les  habitans 
»  ne  peuvent  point  s'en  paffer   pour    l'engrais  de 
»>  leurs  terres  ,  &  de  ceux  où  il  y  en  a  fuffifam- 
j>  ment    pour  pouvoir  fournir  à  cet  enerais  &  à 
3)  faire  de  la  fonde  (  marchandife  nécenaire  pour 
5>  la  fabrication  du  verre  )  ,  &  du  tems  pendant 
î)  lequel  il  convenoit  d'en   permettre  la  coupe  , 
9>  en  conciliant  la  confervation  du  frai  du  poifTon 
3>  &  du  poiffon  du  premier  âge  ,  avec  le  befoin 
«  que  les  habitans  pourroient  avoir  de  ces  herbes 
»>  plutôt  dans  une  faifon  que  dans  une  autre  ;  il 
j>  nous  a  été  remis  à  ce  fujet  des  mémoires  exaéls  , 
ï)  par   lefquels    nous  avons  connu  qu'il  y   avoit 
i>  plufieurs  amirautés  &  différentes  paroiffes  dans 
ï»  d'autres    amirautés     où    il    ne    croiffoit   point 
3>  de  ces  fortes  d'herbes,  parce  que  toutes  les  côtes 
ï)  de    ces  paroiffes    étoient    couvertes    de    fable 
ï)  ou  de  vafes  ,  fans  qu'il  y  eijt  aucuns  rochers  ; 
«  qu'il  y  avoit  des  endroits  auffl  où  l'on   ne  fai- 
j>  foit  aucun  ufage   de  ces  herbes   pour  l'engrais 
3>  des  terres  ,  parce  que  les  habitans  avoient,  par 
3j  le  moyen  de  leurs  befiiaux  ,    des  engrais  plus 
j>  que  fiiffifans  ,  &  que  nous  pourrions  permettre 
»  la  coupe  de  ces  herbes   fur  les    côtes  de  l'ami- 
3>  rauté  de  Cherbourg  ,  pour  être  converties  en 
n  fonde  ,   parce  q<u'il  y  en  croît  au-delà  de  ce  qu'il 
»  en  faut  pour  l'engrais  des  terre» ,  &.  que  cette  , 
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»  coupe  peut  être  faite  pendant  l'été  ,  fans  qu'il  ert 
»  refaite  un  grand  préjudice  au  frai  du  poiffon  & 
»  au  poiffon  du  premier  âge  ■>k 

Cette  déclaration  efi  divifée  en  trois  titres  ; 
dans  le  premier  ,  ccmpofé  d'autant  d'articles  qu'il 
y  a  d'amirautés  fur  Us  côtes  de  lamer  des  provinces 
de  Flandres ,  pays  conquis  &  reconquis  ,  Boulonnois  y 
Picardie  &  Normandie  ,  on  défigne  le  nom  &  le 
nombre  des  paroiffes  de  chaque  amirauté  ,  dont 
les  habitans  peuvent  faire  la  coupe  du  Varech  , 
Vraicq ,  Sar  ou  Gouefmon  ,  &  on  indique  la  faifon 
&  le  nombre  de  jours  pendant  lefquels  la  coupe 
pourra  en  être  faite  ,  toutes  difpofitions  qui  doi- 
vent être  fuivies ,  à  peine  de  joo  liv.  d''amcndc 
pour  la  première  fois  ^  &  de  punition  corporelle  en 
cas  de  récidive. 

Le  titre  fécond  règle  la  manière  de  faire  la  coupe 
du  Varech  ,  &  contierît  fix  articles  dont  voici  la 
teneur; 

»  Art.  I.  Les  habitans  de  chacune  des  paroiffes 
»  dénommées  dans  le  titre  premier  des  préfentes  , 
»  s'affembieront  le  premier  dimanche  du  mois  de 
»  janvier  de  chaque  année  ,  à  l'iffue  de  la  méfie 
ï>  paroiffiale  ,  pour  régler  le  nombre  des  jours 
»  qu'ils  prendront  d'entre  ceux  fixés  par  ledit 
»  titre  premier  des  préfentes  ,  pour  faire  la  coupe 
»  des  herbes  de  mer  ,  connues  fous  les  noms  de 
»  Varech  ou  Vraicq ,  Sar  ou  Gouefmon, 

»  IL  L'afiemblée  fera  convoquée  par  les  Çyn^ 
»  dics  ,  marguilliers  ou  tréforiers  de  chaque  pa- 
»  roiffe  ,  &  le  réfultat  en  fera  publié  &  afirché  à 
»  la  principale  porte  de  l'églife  ,  à  leur  diligence, 
»  à  peine  de  10  liv.  d'amende. 

11  IIL  Lefdits  fyndics  ,  marguilliers  ou  tréfo- 
»  riers  ,  remettront  au  greffe  de  l'amirauté  du  ref- 
»  fort,  fous  la  même  peine  de  10  liv.  d'amende, 
»  un  double  du  réfultat  de  ladite  affemblée,  deux 
»  jours  après  qu'elle  aura  été  tenue. 

»  IV.  La  coupe  ou  récolte  defdites  herbes  fera 
j)  faite  à  la  main  ,  avec  couteau  ou  faucile.  Dé- 
»  fendons  de  la  faire  d'une  autre  manière  ,  & 
»  d'arracher  lefdites  herbes  avec  la  main  ,  &avec 
»  des  râteaux  ou  autres  inftrumens  qui  puiffent 
1)  les  déraciner  ,  à  peine  contre  les  contrevenans 
»  de  300  liv.  d'amende  pour  la  première  fols  ,  6c 
r>  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive. 

>»  V.  Ladite  coupe  ou  récolte  ne  pourra  être 
5)  faite  ni  pratiquée  dans  d'autres  tems  que  ceux 
11  fixés  par  les  articles  du  titre  premier  des  pré- 
■>■>  fentes,  fous  la  même  peine  de  300  liv.  d'amende 
M  pour  la  première  fois,  &  de  punition  corporelle 
»  en   cas  de  récidive. 

»  VL  Faifons  défenfes    aux   habitans  defdites 

w  paroiffes   de  couper    lefdites  herbes  pendant  la 

»  nuit  ,&  hors  les  tems  réglés  par  la  délibération 

»  de    la  communauté  ,   de   les    cueillir    ailleurs 

3>  que  dans  l'étendue  des  côtes  de  leurs  paroiffes  , 

»  &  de  les  vendre    aux  forains  ,    ou  porter  fur 

»  d'autres  territoires ,  à  peine  de  50  livres  d'*j 
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h  inende ,  &  de  confifcation  des  chevaux  Se  har- 
»  nois  ». 

Le  titre  commun  contient  les  dirpofuions  Tui- 
vantes. 

«  Art.  I,  Faifons  défenfesà  tous  feigneurs  voi- 
«  fins  de  la  mer  de  s'approprier  aucune  portion 
»»  de  rochers  ou  de  côtes  où  croiïïent  les  herbes 
»  de  mer  ,  connues  fous  les  noms  de  Varech  ou 
"  Vraicq  ,  Sar  ou  Gouefmon  ,  d'empêcher  leurs 
»»  vaflaux  de  les  enlever  dans  les  tems  que  la 
'>  coupe  en  pourra  être  faite  ,  d'exiger  aucune 
J>  choie  pour  leur  en  accorder  la  liberté  ,  &  d'en 
)»  donner  la  permifïïon  à  d'autres  ,  à  peine  de 
»  concuffion. 

»  II.  Pourront  les  riverains,  dans  les  tems  que 
»>  ladite  coupe  pourra  être  faite  ,  faire  la  récolte 
«  defdites  herbes  croiflant  dans  l'étendue  despê- 
»  chéries  excliifives  qui  font  confervées,  fans  que 
»  les  propriétaires  de  ces  pêcheries  puiflent  les  en 
"  empêcher  ,  pour  fe  les  attribuer  ,  exiger  au- 
"  cune  chofe  pour  leur  en  accorder  laliberté  ,  ni  en 
"  donner  la  permilfjon  à  d'autres  ,  à  peine  de 
>'  concuffion  ,  &  fans  auffi  que  ceux  qui  tiendront 
»  lefdites  pêcheries  exclufives  puiffent  empêcher 
»  lefdits  riverains  de  faire  la  récolte  de  celles  qui 
»»  auront  cru  ,  à  peine  de  50  liv.  d'amende. 

w  III.  Permettons  aux  pêcheurs  &  autres  d'aller 
>»  avec  bateaux  pour  cueillir ,  en  tous  rems  &  en 
î'  toutes  faifons  ,  lefdites  herbes  qui  croiffent  fur 
>'  les  iiles  &  les  rochers  en  pleine  mer  ,  &  les 
"  tranfporter  où  bon  leur  femblera  ,  fans  qu'ils 
ï'  puiifent  y  être  troublés  ni  inquiétés  pour  quel- 
«  que  caufe  que  ce  puilVe  être  ,  à  peine  de  50 
»  liv.  d'amende. 

"  IV.  Permettons  auflî  à  toutes  perfonnes  de 
»  prendre  indifféremment  ,  en  tous  tems  &  en 
»  tous  heux,  lefdites  herbes  détachées  des  ro- 
»  chers  par  l'agitation  de  la  mer ,  &  jetées  à  la 
»  côte  parle  flot,  &  de  les  tranfporter  où  bon 
»  leur  femblera  ,  foit  pour  être  employées  à  l'en- 
»  grais  des  terres  ,  ou  à  faire  de  la  fonde  ;  défen- 
»  dons  de  les  y  troubler  ni  inquiéter ,  quand  bien 
»  même  ceux  qui  enlèveroient  ces  herbes  les 
M  auroient  prifes  fur  d'autres  territoires  que  le 
jj  leur,  à  peine, contre  les  contrevenans ,  de  50 
»  liv  d'amende. 

"  V.  Voulons  que  lefdites  herbes  de  mer  qui 
V  feront  deftinées  à  être  converties  en  fonde ,  foit 
»  qu'elles  aient  été  coupées  fur  les  rochers  qui 
ï)  bordent  les  côtes  de  l'amirauté  de  Cherbourg  , 
«  ou  fur  les  ifles  &  les  rochers  déferts  en  pleine 
î>  mer,  ou  jetées  par  le  flot  furies  côtes  de  nos 
5>  provinces  de  Flandres  ,  pays  conquis  &  recon- 
n  quis,  Boulonnois  ,  Picardie  &  Normandie  ,  ne 
»  piiifTent  être  brûlées  pour  quelque  caufe  &fous 
«  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être  ,  que  dans 
»  les  tems  que  le  vent  viendra  des  terres  ,&  por- 
«  tera  du  côté  de  la  mer ,  à  peine ,  contre  les 
»  contrevenans  ,  de  300  liv.  d'amende. 

n  VI.  Les  contraventions  aia  préfentes  feront 
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»  pourfiiivies  à  la  requête  de  nos  procureuis 
'>  dans  les  amirautés,  &  les  fentences  qui  inter- 
»  viendront  contre  les  délinquans  feront  exé- 
'>  cutées  pour  les  condamnations  damende  , 
5)  nonobflant  l'appel  &  fans  préjudice  d'icelui  , 
»  jufqu'à  concurrence  de  30c  liv.  fans  qu'il  puifTe 
»  être  accordé  de  défenfes,  même  lorfque  l'amende 
M  fera  plus  forte  que  jufqu'à  concurrence  de  ce 
»  qui  excédera  ladite  fomme  de  300  liv. 

»»  VII.  Ceux  qui  appelleront  defdits  fentences 
»  feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  appei , 
"  ou  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  définitive- 
»  ment,  dans  un  an  du  jour  &  date  d'icelui ,  finon 
»  &  à  faute  de  ce  faire  ,  ledit  tems  paffé  ,  lefdites 
»  fentences  fortiront  leur  plein  &  entier  effet , 
»  8c  les  amendes  feront  diflribuées  conformément 
»  auxdites  fentences,  &  les  dépofitaires  d'icelles 
»  bien  &  valablement  déchargés. 

»  Les  difpofitions  contenues  aux  préfentes  feront 
"  exécutées  dans  nos  provinces  de  Flandres ,  pays 
"  conquis  &  reconquis,  Boulonnois,  Picardie  & 
})  Normandie  ». 

Si  donnons  en  mandement,  &c* 

Voyez  Ujus  &  coutumes  de  la  mer;  rancienne 
coutume  de  Normandie  ,  chap.  17  ;  la  nouvelle  ,  arti- 
cles ^ç6  ,  602  ;  Rouillé  &  Terrien  fur  l'ancienne; 
Gode/roi,  Beraut  d'Aviron  ,  Bafr.age  &  Pafnelle  , 
fur  la  nouvelle  ;  les  anciennes  lois  des  François  ^ 
par  AI.  Houard  ;  l'ordonnance  de  la  marine ,  tit.  p  & 
10  du  liv,  4;  la  déclaration  du  roi  du  50  mai 
/7_y/, (S* /ejj«ic/ejEp  AVE, Gayves  ET  Naufrage. 

(  Cit  article  ejl  de  M.  S.4NSON  DuPERROn,  avocat 
au  parlement  &  aux  confeils  du  roi.  ) 

Addition  à  t article  VarecH. 

Les  herbes  connues  fous  le  nom  de  Varech  ; 
Vraicq  ,  Sar  ou  Gouefmon  ,  ont  toujours  été  def- 
tinées à  la  fabrication  des  foudes  nécefîaires  aux 
verreries  ;  on  les  a  auifi  employées  à  l'engrais  des 
terres  ,&  l'on  n'aurolt dû  Ijs  faire  fervir  qu'à  ces 
ufages  :  cependant  l'indultrie  en  a  fait  une  branche 
de  commerce,  en  les  employant  à  la  fabrication 
du  favon  ,  à  la  pharmacie  ,  même  à  dégrailfer  & 
blanchir  le  linge  ,  en  les  mêlant  pour  cet  effet 
avec  la  foude  d'alicant  ;  mais  on  a  reconnu  que 
cette  forte  d'emploi  étoit  nuifible  ;  &  fur  les 
plaintes  qui  en  font  réfultées  ,  le  procureur  du  roi 
au  châtelet  de  Paris  ,  à  préfenté  un  requifitoire  fur 
lequel  M.  le  lieutenant  général  de  police  a  rendu, 
le  9  août  1782  ,  une  ordonnance  ainfi  conçue: 

«  Nous  ,  faifanr  droit  fur  le  requiûtoire  du 
»  procureur  du  roi ,  faiions  àhie.nîss  aux  marchands 
»  épiciers  &  à  tous  autres  de  la  ville,  faux* 
»  bourgs  &  banlieue  de  Pari;,  qui  font  le  com- 
»  merce  des  cendres  de  V-rech  en  pains  ,  maffes  j 
»  bittes  ou  pulvériiées,  d'en  vendre  ni  débiter  de 
»  telle  manière  que  ce  foit ,  après  le  délai  de  trois 
»>  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
»  notre  préfente  ordonnance  ,  &  ce   jufqu'à  ce 
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5'  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  à  peine 
»  contre  chaque  contrevenant  de  failîe-confîlca- 
j)  tion  defdites  marchandifes  ,  &  de  500  livres 
»  d'amende  ,  même  d'interdidion  de  leur  com- 
»  merce  en  cas  de  récidive.  Mandons  aux  com- 
»  milTaircs  au  chàteler ,  &  enjoignons  aux  officiers 
5>  de  police  ,  même  aux  commis  des  fermes ,  de 
»  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  préfente 
»  ordonnance  ,  laquelle  fera  exécurée  ,  après 
»  néanmoins  qu'elle  aura  été  homologuée  à  la 
»  cour  (  à  l'effet  de  quoi  le  procureur  du  roi  fe 
»  pourvoira  ),  imprimée  ,  lue,  publiée  &  affichée 
»  par-tout  où  befoin  fera  ». 

Cette  ordonnance  a  été  homologuée  au  parle- 
ment de  Paris  par  arrêt  du  2  feptembre  de  la 
niême   année. 

VASSAL.  C'erl  le  nom  qu'on  donne  dans  l'ordre 
féodal  au  propriétaire  du  fief  fervant.  Ce  mot 
eu.  donc  toujours  corrélatif  à  celui  du  feigneur 
dominant.  Le  vaffal  efl  lui-mêm.e  très-fouvent  le 
feigneur  dominant  d'un  ou  de  plufieurs  autres 
fieù  qui  relèvent  aulÏÏ  de  celui  dont  il  efl  pro- 
propriétaire. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  mot  de  Vaflal  avec 
celui  de  cenfuaire,  quoiqu'on  lefalTe  quelquefois. 

Les  vaffaux  font  ceux  dont  la  tenure  cû  noble  8c 
a  titre  de  fief.  Elle  les  aiïïijettit  prefque  toujouis 
"à  la  foi  &  hommage  ,  &  néceifairement  à  la  fidélité 
envers  leur  feigneur.  Les  cenfitaires  n'ont  qu'une 
tenure  roturière  qui  ne  les  affujettit  qu'à  des 
redevances  de  dilTérente  efpéce,ou  à  desfervices 
d'une  nature  ignoble,  comme  les  corvées,  s'ils 
doivent  des  fervicts  perfonneh. 

On  divifera  cet  articl.  en  huit  ferions.  On  y 
traitera  ,  i^.  du  mot  Vaf  al,  8c  de  quelques  autres 
qui  y  font  relatifs. 

2°.  Des  différentes  efpèces  de  vaffaux. 
3^.  Des  devoirs  du  vaffslage  en  général, 
4*^.  Des  devoirs  effentlels  du  vaffelage. 
5*^.  Des    devoirs  naturels    Se    accidentels    du 
vaffelage. 

60.  Des  droits  des  vaffaux. 
7°.  Des  droits  &  des  devoirs  des  feigneurs  envers 
leurs  vaffaux. 

8''.  De  ces  deux  maximes ,  tant  cjue  le  Vajfal 
don  le  feigneur  veille  ,  Se  un  feigneur  de  beurre,  &.C. 

Section    première. 

Du    mot    Vajfal  ,    &    quelques    autres    qui  y  font 
relatijs. 

L'origine  du  motVaffal  n'eff  pas  plus  certaine 
que  celle  de  beaucoup  d'autres  termes  ,  quoiqu'elle 
ait  été  l'objet  des  recherches  de  biens  des  favans. 
Boxhornius  prétend  que  V'ijjas  ,  d'oii  \on  a  fait 
Yaijallus ,  vient  du  celtique  Gw'os  ,  ou  Goas  ^  qui 
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fignifie  fimulus  ,  fervus  (i).  Turnebe,  repris  paf 
Cujas  ,  à  cet  égard  ,  croit  qu'on  a  dit  Vaffus  , 
quafî  vafarius  ,  parce  que  les  vaffaux  étolent  des 
cliens  qui  étoient  propofés  fur  la  vaiffelle  6c  les 
meubles  des  nobles  (2). 

Amerpachius  cité  par  Bouchel  (3)  le  fait  dériver 
de  l'allemand  Vafe  ou  Vajle  (4) ,  qui  fignifie  une 
proche  parente  ,  une  tante  ;  d'autres  le  tirent  de 
l'ancien  celtique  U'^ajch  Adell  ,  qui  indiquent  , 
difent-ils  ,  un  nouveau  noble  (5). 

Frédéric  à  Sande  ,  &  Goris,  fuivi  par  de  Lau- 
rière  (6)  ,  &  M.  Boucher  d'Argis  (7)  prétendent 
qu'il'  vient  de  l'alleiTiand  Faflus,  qui  fignifie  lier, 
obliger.Maisil  faut  avouer  avecAntoniu?  Matthseus, 
que  cette  reffemblance  de  noms  ne  fuffit  pas  pour 
juflifier  cette  origine. 

Quelques  auteurs  penfent  que  le  mot  P'afjus , 
d'où  l'on  a  fait  Vaffa'lus  ,  efl  fynonyme  de  Vaften  , 
qui  fignifioit /ewze  ,  ou  fur  ^  dans  la  langue  des 
anciens  Goths  ,  &  qui  fervoit  auffi  à  d..figner  les 
cautions  ou  fidéjuffeurs  (8).  D'autres  auteurs,  en 
fuivant  la  même  idée,  le  dérivent  du  latin  Vas , 
Vadis  ,  qui  fignifie  auffi  plége  ou  caution.  Goldaft 
Se  Voffius  font  de  cet  avis  (9) ,  &  des  noms  Ci 
refpedés  par  les  favans  n'ontpas  empêché  Antonius 
MatilîïEus  (10)  de  traiter  d'ignorans  ceux  qui  fui- 
voient  cette  opinion. 

Plufieurs  jurifconfultes  ont  adopté  l'étymologie 
du  mot  gejum ,  gczjum  ou  ç^e^Tur?!  ,  qui  fign.fioit  une 
forte  de  pique  ou  de  javelot  ,  en  ufage  chez  les 
Gaulois,  &  dont  on  fe  fervoit  au.ffi  fuivant  plufieurs 
auteurs  (11)  pour  dillinguer  le»-  foldatb  mercenaires 
que  ce  peuple  avoir  à  ion  fervice. 

L'illufire  Cafeneuve  eft  à-peu-près  du  même 
avis  dans  fon  traité  dufranc-aleu  de  Languedoc  (i  2); 

(i)  In  Lexico  Gwallico,   ieu  Cambio-Brittannico. 

(i)  Liv.  2  1  ,  adverfar.  cap.  15.  Ducange,  au  mot  Vaffus, 

(3)  Bibliothèque  de  droit  fiuti fois j   au  mot  Vajj'al. 

(4)  Oli  plutôt  IVdj'e. 

(5)  Anton.  Math,  tractat.  de  crimin.  lib.  48  ,  cit  2  ,  cap,  r, 
n.  10. 

(ô)  Notes  fur  la.  coutume  de  Paris ,  tom.  i  ,  pag,  7  de 
l'édition  de  1777. 

(7)  Encyclopédie  ,  au  mot  VaiTal. 

(hj  ladic.  prior.  nomin.  Vandal.  Goth.  Langobard. 

(v;  De  Vitiis  Sermon, 

(loj  Ubi  fuprà, 

(ii)Fellus,  Ifidore  ,  Nonius  ,  Servius  ,  Plutarquc  & 
Polybe.  \'.  Ceelii  Rhodig.  leâion.  antiq.  lib.  ai,  cap.  18, 
&  les  trois  notes  fuivantes. 

(12)  Xiv.  I,  chap.  II.  Ce  favant  hcmme  ,  après  aveir 
rapporté  l'opinion  de  quelques  autres  auteurs  ,  ajoute  : 
«'  Mais  je  trouve  bien  plus  d'apparence  de  r^ifon  en  l'opi- 
>j  nion  de  ceux  qui  croyent  que  ce  mot  vient  de  Gejjiis , 
»  qui  fignifioit  vaillant  homme,  parmi  les  anciens  gaulois , 
>»  comme  remarque  le  grammairien  Servius,  iur  ce  lieu 
»  du  livre  8  de  l'Eneïde  de  Virgile  : 

—  Duo  quifque  Alpina  corufcat 

GeJJ'd  manu. 

»  gejfa  ,  dh'U  ,  haftcs  riiiles,  nam  etiam  viros  fortes  galti 
»  GtiFos  vocant.  Aulll  l'hillorien  Polybe,  au  liv.  2,  dit 
»  que  les  Oauleisqui  habitoient  le  long  des  rives  du  RUôue 
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tna'is  11  paroît  avoir  trouvé  la  queftion  probléma- 
tique dans  Tes  origines  françoiies  (i). 

Cujas  trouve  lorigine  du  mot  Vaiïal  ,  dans 
l'allemand  gcjjel,  quon  prononce  gue/Te/ ,  8c  qui 
défigne  un  compagnon  ou  ferviteur  (2). 

Cette  étymologie  a  été  adoptée  par  Spelman  (3)  , 
Dnnod  de  Charnage  (4),  &  beaucoup  d'auteurs. 
(  hantereau  Lefebre  reconnoit  auiïi  que  le  mot 
Va/Tâl  a  la  même  origine;  mais  il  prétend  qu'on  ne 
ne  doit  entendre  par-là ,  comme  par  le  mot  f;ejfel , 
que  ceux  qui  étoient  des  officiers  de  la  maifon  du 
prince  (5) ,  ou  Tes  couriifans. 

Quoiqu'il  en  foit  ,  cette  origine  a  encore  été 
critiquée  parAntonius  Matthœus.  Ce  dernier  auteur 
penfe  ,  d'Après  François  Hotman,  que  VaJJus  eft 
im  terme  primitif  de  la  langue  des  anciens  Ger- 
mains, qui  Tignifie  la_  même  chofe  que  celui  de 
dévoué  (  dcvot'is  )  ,  employé  pu-  Cœfar  ,  pour 
défigner  ces  guerriers  ,  qui  s  attachoient  à  un  chef 
pour  la  vie  &  la  mort  (6).  II. cite  à  cette  occafion 
un  pafiage  dOttrid  ,  l'un  des  plus  anciens  auteurs 
allemands  ,  qui  fe  fert ,  dit-i! ,  du  mot  A^^/Zt; ,  pour 
défigner  la  fidélité  &.  le  dévouement  avec  Lquel 
on  combattoit. 

Mais  Antonius  Mattligeus  eu  à  fon  tour  critiqué 
par  Jean  Loccenius  ,  qui  préiend  que  le  mot  Ji^ajfo 
a  un  tout  autre  fens  dans  le  paflage  d'Otfrid. 

Cet  hiftorien  dérive  le  mot  Vaffal  de  l'ancien 
gothique  W'''^/t"/,  qui  fignifie  fujet.  C'eft  ,  dit- il  , 
dans  le  même  fens  que  les  Saxons  pu  Allemands 
appellent  encore  TFefe  ou  JFaiffe]Qs  orphelins  ou 
les  pupilles  qui  font  fous  la  puiflance  de  leurs 
tuteurs  ou  de  leurs  parens  (7). 

Ces  deux  auteurs  conviennent  du  moins  que 
V'ijjus  eft  le  mot  primitif,  d'où  l'on  a  formé  dans 
la  fuite  cJui  de  Vaffallus.  C'eft  aufli  l'avis  de 
Piîhou  (8)  &  de  Brodeau  (9),  qui  penfent  d'après 

»)  écoiênt  appelés  Gejfatce ,  qui  fignifie  gens  de  guerre, 
1»  lUpendiairts  ,  &  qui  combattent  pour  Ja  lolde  ;  d'où 
n  vient  que,  encore  de  ce  teins,  comme  témorgne  Ca- 
»  moden  ,  les  Anglois  appellent  ^i<e//jm  ,  les  Icrviteurs  à 
»  gages  ,  &c.  » 

(i)  "Il  y  en  a  ,  dit-il  ,  qui  croyent  que  ce  mot  went  de 
»>  geffiis  f   vaillant  homme,  &c.  » 

(î)  "  Wafli  vel  Valialli  nomen fervitium  fignificat  , 

»  five  comitatem  ,  cùm  dedneatur  non  ex  eo  quod  fint 
»)  quai  in  vafjtio  nobilium  ,  &.  vafa  eorum  inftrumentaque 
>>  cenfeantifr  fed  à  germanica,  &  veteri  gallicâ  voce  pejfl , 
i>  qu.î  (îgnificatur  cornes,  qui  nobis  fervit  mercede  cenà, 
»  undè  &  geffhtas  populos  gallicâ  linguâ  nuncupatos, 
i>  Polybiusllj  &  Plutatchus  in  M.  Marcello  fcribunt  », 
(Prsfat.  ad  lib.  i  ,  feudor.) 

(;}  In  glodario  archgecolog. 

(4;  Obj'in  ations  J'ur  la  coutume  du  comté  de  Bourgogne  , 
fcg.  ■4. 

(5J  jCt?  l'oriffinc  des  fiefs ,  liv.  i  ,  chap.  i  &  fuivans; 
Livonnière,  des  fiefs,  liv.  i,  ch^ip.-j-;  Bafnage  ,  lur  la 
coutume  de  Normandie,  préface  du  titre  des  fiefs. 

(6)  De  belle  gallico  ,   lib.  m  ,  cap.  ij. 

(7)  Voyez  l'explication  de  quelques  ternies  étrangers  de 
la  jurifprudence  féodale  que  Loccenius  -1  mis  à  la  luiie  éc 
{es  Antiquitiitcs  fmco-gotkicce. 

(8j  Coutume  de  Troyes  ,  art.  î2. 
(S))  Coutumi  di  Faritj  ar»>  i  >  n,  j, 
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plufieurs favans , &:  des  allemands  même,  que  ce 
mot  eft  d'origine  françoife  :  CapelUni  minores  , 
dit  Walafride  Strabon ,  itàfnnt ,  ficiit ,  In  quos  Vafos 
dominicos  gallicâ  confuetudine  mminamus  (1  ). 

Le  continuateur  d'Aimoin  dit  de  la  mêmemanière: 
Ord'inavh  autan  pcr  totam  Aquitaniam  ,  comitcs  , 
abbatefque  ,  nec  non  alios  plurimos  (  quos  Vaiîbs 
vulgb  vacant  ex  gente  Francorum  (2). 

Il  paroit ,  d'après  divers  autres  paiïages  cités  par  * 
Pithou  &  du  Can_,e  ,  au  mot  Vajus,  que  ce  dernier 
mot  fignifioit  autrefois  un  valet ,  un  jeune  fcrvif  eur, 
un  page.  Hincmar  écrivant  à  quelques  évéques 
de  France,  après  avoir  parlé  de  divers  offices 
du  palais ,  qu'il  divife  en  trois  ordres ,  ajoute  : 
«  Tertius  o'do  item  erai  tàm  majorum  ,  quàm  mino- 
j>  mm  ,  in  puerls  vel  VaJfaUis  ,  quos  unvfquifque 
Il  prout  gubernare  &  fuflentare  ,  abfque  peccato  , 
V  rapinâ  ,  vïdelicet ,  veifurto  poterat ,  jludiofe  habere 
»  procu rabat  ». 

Le  continuateurd'Aimoin  ,  parlant  de  l'entrevue 
des  rois  Charles  &  Louis  ,  dit  :  Et  ut  unujquifque 
eorum  quatuor  epi/copos  ,  &  decem  conciliarios  & 
iriterminijleriales  ,  &  Vaffalos  triginta  ad  idem  collo- 
qunim  ducerent. 

On  trouve  auffi  dans  un  règlement  de  Ja 
troifième  race  VaJJali  noflri  nabis  &  najirœ  conjugi 
famuLintes.  (3).  On  a  même  donné  ce  nom  à  des 
»  valets  .d'armée  dans  le  pafiage  fuivant  :  Quod  cùm 
erronei,  militum  VaJfaUi  cognovijfent  et  juxtâ  viam 
infidias  ponentes  fpoliare  moliti  funt  (4). 

D'autres  monumens  cités  encore  par  Pithou 
&  du  Cange  prouvent  qu'on  donnoit  des 
bénéfices  à  ces  Vaflaux.  Comme  le  fervice  auprès 
de  la  perfonne  des  princes  &  des  feigneurs  éioit 
le  plus  fiàr  moyen  d'obtenir  des  grâces  ,  &  qu'il 
défignoit  une  fujétion  flatteufe  pour  ceux  qui 
les  accordoient,  ce  mot  devint  bientôt  cara£lérif- 
tjque  pour  difiinguer  ceux  qui  pofiédoient  des 
fiefs  ou  des  bénéfices.  Mais  on  voit  qu'il  n'a  pas 
toujours  fignifie  la  même  chofe  ;  c'eft  à  quoi 
l'on  doit  bien  prendre  garde  ,  en  lifant  les  capi- 
tuiaires  ,  les  formules  &  d'autres  pièces  du  même 
tems. 

Spelman  aprétenduquele  nom  de  Vaflalétoit  plus 
nouveau  que  la  chofe  (5).  Cependant  on  trouve  ce 
mot  dans  nos  plus  anciennes  lois,  dans  les  capitu- 
laires  ,  &c.  (6)  Mais  il  eft  vrai  qu'il  y  a  eu  àe% 
vafiaux  &  des  concefiions  de  bénéfices  avant  qu'on 
donnât  ce  nom  à  ceux  qui  les  pofTédoient.  Voici 
comment^  s'eft  exprimé  à  cet  égard  l'immortel  au- 
teur de  l'efprit  des  lois,  en  parcourant  d'un  feul 
coup-d'œil  tout  le  fy ftême  de  l'édifice  féodal ,  depuis 


(1  !  De  cxordiis  &  incrcmcncis  rer.  ecclef.  cap   u't 
f2)Cap.  1.  ^'     ■  ■ 

{3)  Adnunciatio  Karoli  Piftii, 

(4)Monach.   S.  Gai.  de  geltis  Caioli  magni   ad  Carol, 
craflum. 

(î)  In  glolTario  archaccolcgico. 
(,6)  Ducan^e,  au  mut  Vaiiallus, 
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les  fondemensjufqu'au  comble  (r)  :  «  J'aî  parlé  cîe 
)>  ces  volontaires ,  qui  chez  les  Germains  fuivoient 
j>  les  piinces  dans  leurs  entreprifes.  Le  même  ufage 
j>  fe  conferva  après  la  conquête.  Tacite  les  défigne 
5>  par  le  nom  de  compagnons  (2)  ;  la  loi  falique 
j>  par  celui  d'hommes  qui  font  fous  la  foidu  roi(^)  ; 
i>  les  formules  de  Marculfe  (4)  ,  par  celui  d'An- 
j>  truftions  du  roi  (5)  ;  nos  premiers  hiftoriens ,  par 
»  celui  de  Leudes  (6)  :  les  fuivans ,  par  celui  de  vaf- 
«  faux  &  de  feigneurs  (7)  ". 

On  trouve  aufli  les  valTaux  défignés  fous  le  nom 
de  fidèles  ,  confortes  ,  conjures  ,  comités  ,  commilito- 
nés  ,  milites  ,  beneficiarii,  honorati,  dans  les  auteurs 
de  la  baffe  latinité ,  parce  que  leurs  foniftions  ,  qui 
étoient  le  plus  fouvent  honorables  ,  exigeoient  la 
plus  grande  fidélité  dans  le  fervice  militaire,  & 
qu'elles  les  rendoient  des  compagnons  pour  ainfi 
dire  inféparables  de  leurs  feigneurs  (8).  Des  jurif- 
confultes,  tels  que  Zazius  &  le  favant  Budée  (9)  , 
plus  jaloux  de  l'élégance  &  de  la  pureté  du  lan- 
gage que  de  l'exaâitude  des  chofes  ,  ont  nommé 
les  vaffaux  clientes  ,  Se  les  feigneurs  patron;.  Il  n'y 
auroit  pas  eu  grand  mal  à  cela  s'ils  n'eulïent  pas 
voulu  auffi  rapporter  l'origine  des  fiefs  aux  cliens 
^  aux  patrons  de  l'ancienne  Rome. 

Enfin  nos  coutumes  &  les  anciens  auteurs  du 
droit  françois  appellent  aufii  les  vaffaux  ,  .confiés 
de  cour  ,  pairs  ,  ou  hommes  de  cour,  hommes  de  fiefs  , 
francs  homm.es  ou  fimplement  hommes  (10)  ,  & 
peut-être  Chantereau  LefebvTe  (11)  a-t-il  mal  à 
propos  critiqué  cette  expreffion  d'homme ,  qui  défi- 
gne fi  fortement  les  devoirs  des  vaffaux  envers 
le  feigneur ,  &  d'où  l'on  a  tiré  par  cette  raifonle 
mot  hommage,  pour  exprimer  l'ade  qui  établit  la 
vaffalité. 

C'efi:  de  Vaffal  qu'on  a  fait  les  mots  Vaffelage, 
Vajfcur ,  Vavàjfeur  ,Vjvafforie  ,  &c.  dont  on  don- 
nera l'explication  dans  des  articles  féparés. 

Le  mot  de  Vaffal  a  lui-même  été  employé 
eénériquement  pour  fignifier  des  guerriers  vaiUans 
&  magnanimes  (ix);  mais  il  ne  défigne  plus  au- 
jourd'hui que  le  propriétaire  d'un  fief,  confidéré 
relativement  au  feigneur  duquel  il  relève. 


(i)  Elprit  de*  Lois,  chap,  16. 

(I)  Comités. 

Il)  Qui  funt  in  trufte  régis  {th.  44,  art.  4.) 
(4;  Lih.  I ,  formul.  18. 

(5)  Du  moi  trew  ,  qui  fignifie^zièZe chez  les  Allemands, 
&  chez  les  Anglois  true-vrai. 

(6)  Leudes ,  fidèles. 

(7)  ValTaili,  feniores. 

(8)  Voyez  les  autoritt's  citées  par  Brodeau ,  préface  fur 
le  litre  des  fiefs  ,  n.p;  Salvaing,  chap.  11;  Bouchel ,  au 
jnot  Va/Ta!  ;  Chopin,  de  donianio,  îkc.  ;  Je  journal  du 
palais,  &c. 

(9)  In  forenfib. ,   pag,  41. 

(10)  Brodeau  ,  ubi  l'uprà  ;  la  coutume  de  Berry  ,  tir.  11 , 
art.  7  &  41  ;   Bouchel ,  au  mot  Vaffal. 

(II)  De  l'origine  des  ûeh ,  liv.  î ,  chap.  i. 

(1»)  Salvaing,  chap.  11  j  tiaiié  dçs  tutelle»,  pag.  jOj, 
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Section    IL 

Des  différentes  efpèces  de  Vaffaux. 

Plufieurs  capitulaires  difiinguent  quatre  fortes 
de  Vaffaux ,  ceux  du  roi  ,  ceux  des  évêques  , 
ceux  du  comte  &  ceux  des  leudes,  c'eft-à-dire, 
des  Vaffaux  du  roi  ;  tous  avoient  leur  difcipline 
&  leurs  règles  particulières.  Tous  étoient  dans  la 
dépendance  de  ceux  dont  ils  relevoient  ,  &  conduits 
par  eux  à  la  guerre.  V.  néanmoins  l'efprit  des  lois , 
iiv.  ^0.  c/i,  /j-. 

On  a  baucoup  difputé  fi  les  Vaffaux  du  roi 
étoient  de  condition  libre  ou  fervile.  Plufieurs 
capitulaires  prouvent  qu'il  y  en  avoit  de  libres , 
&  d'autres  qu'il  y  en  avoit  auffi  de  ferfs.  On  peut 
en  voir  des  preuves  dans  les  paffages  recueillis 
par  du  Cange  ,  au  mot  Vajfalus ,  &  M.  Bouquet 
a  fort  bien  fait  voir  dans  la  troifième  partie  ,  article 
2 ,  du  droit  public  de  France ,  que  ces  ferfs  n'en 
rempliffoient  pas  moins  des  fondions  très -impor- 
tantes. 

Quoi  qu'il  eu  foit,  ces  Vaffaux  du  roi  avoient 
en  effet  les  plus  grands  privilèges.  Quand  ils 
étoient  accufés  de  quelque  crime  ,  &  qu'ils 
étoient  obligés  de  s'en  purger  par  ferment,  ils 
n'étoient  pas  tenus  de  le  faire  par  eux-mêmes.  Ils 
faifoient  jurer  pour  eux  les  plîis  confidérables  de 
ceux  qui  leur  étoient  fournis,  mcUores  illorum  homi- 
nes  ,  fuivant  les  capitulaires  de  Karloman  ,  titre  2  , 
chap- 4  &  II. 

On  les  envoyoit  dans  les  provinces  pour 
affifter  les  comtes  dans  l'adminiftration  de  la 
jufiice  &  dans  leurs  autres  fondions.  On  trouve 
nombre  de  jugemens  rendus  par  les  comtes  avec 
eux.  C'efi:  pourquoi  on  les  confondoit  fouvent 
avec  les  Vaffaux  des  comtes,  &  ils  le  devinrent 
en  effet  quand  les  comtés  furent  rendus  héré- 
ditaires. 

On  lesenvoyoitauffi  fur  les  marches  &  frontières 
du  royaume  pour  les  défendre.  D'autres  étoient 
envoyés  dans  les  domaines  du  roi  pour  les  régir.  En 
Angleterre  &  en  Normandie,  c*étoient  le  plus 
fouvent  les  Vaffaux  d'un  feigneur  qui  faifoient  la 
recette  de  fes';  biens.  Ils  y  font  encore  obligés 
dans  bien  des  cas  en  Normandie;  c'eft  ce  qu'on 
y  appelle  le  fervice  de  la  prévôté.  Voyez  la  fin  de 
la  fedion    5. 

Au  refte  ,  lorfque  les  Vaffaux  royaux  alloient 
ainfi  en  commiffion ,  ou  qu'ils  réfidoient  dans 
quelque  lieu  pour  la  remplir  ,  ils  recevoient  des 
coiJtributions  de  même  que  cescommiffaires  du  roi , 
connus  fous  le  nom  de  miffi  dominici  ;  mais  ils 
étoient  toujours  furbordonnés  au  comte  &  fournis 
à  fa  juridiéfion. 

Les  livres  des  fiefs  difiinguent  auffi  quatre 
claffes  de  Vaffaux;  la  première  comprend  ceux 
qui  font  revêtus  des  dignités  les  plus  éminentes,; 
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telles  que  celle  de  duc  ,  de  marquis  &  de  comte;  ■ 
la  féconde  comprend  les  capitaines  &  les  grands 
vavafleurs;  la  troifièmeles  vavafleurs  fimplement 
«lits,  &  les  petits  vava/îeurs,  ou  valvdjfins  ;  la 
quatrième  enfin  comprend  les  roturiers  {jpkhe'ios) 
qui  ont  des  fiefs  non  nobles.  Cette  dernière  efpèce 
re  mérite  qu'improprement  le  nom  de  Vajfaux , 
&  cette  difîindion  n'efl  plus  d'aucun  ufage  dans 
les  pays  même  où  les  livres  des  fiefs  forment  le  droit 
commun.  (Voyez  Struvil  fyntagma  juris  fiudalisy 
cap.  j  ,  n'>.  s.) 

Une  autre  diflinftion  ,  très-importante  autrefois, 
eft  celle  des  Vaflaux  d'/iommage  Hs:e  ,  &des  Vaffaux 
^hommage Jimpîe  ou pla'm.  Les  VafTaux  liges  étoient 
tenus  de  prêter  ferment  de  fidélité  à  leurfeigneur 
envers  &  contre  tous.  Ils  ne  pouvoient  pas  même 
erre  quittes  de  cette  obligation  de  fidélité  en 
renonçant  à  leur  fief  Le  contrat  d'inveftiture  à 
leur  égard  afruiettiffoit  principalement  la  perfonne, 
&  n'affujettifToit  les  biens  que  par  fuite  de  cet 
engagement  perfonnel  ,  comme  le  remarque 
Dumoulin. 

Il  réfultoit  de-là,  fuivant  Pontanus,  le  Grand, 
&  bien  d'autres  auteurs  ,  qu'on  ne  pouvoit  être 
en  même  tems  ,  le  Vaffal  lige  de  deux  feigneurs 
difterens.  On  trouve  néanmoins  des  exemples  aflez 
fréquens  du  contraire.  Les  livres  des  fiefs  ordon- 
nent feulement,  dans  ce  cas,  que  le  plus  ancien 
feigneur  féodal  fera  excepté  lorfque  le  VafTalprê- 
tera  Thommage  lige  au  fécond  feigneur. 

Il  n'y  a  plus  à  proprement  parler  de  Vajfaux 
liges  que  ceux  du  roi,  fi  l'on  veutdonner  à  ce  mot 
lige  tout  fon  effet,  parce  que  le  roi  eft  le  feul 
auquel  on  doive  fidélité  envers  &  contre  tous. 
Les  jurifconfultes  anglois  ont  au/Ti  enfeigné,  que 
le  roi  pouvoit  feul  avoir  des  Vafiaux  liges.  (  Voyez 
Jacob' s  ,  DïEl'ionnary  ,  in  the  worp  Vasselage.  ) 
Cependant  la  diftindion  des  Vaffaux  liges  6c 
ilmples  fe  trouve  encore  dans  plufieurs  coutumes 
&  dans  bien  des  titres.  Elle  eft  même  indifpen- 
fable  pour  régler  les  charges  du  vaffelage.(  Voyez 
fur  cet  objet  Chopin  ,  ad  confuetud.  Andïum.  tom. 
2 ,  pan.  3  ,  cap.  i  ,  ///.  /  ,  n'^.  4  ;  Bruffel ,  liv.  I  , 
chap.  II,  &  les  fedions  4  &  5    de  cet  article.) 

On  diflingue  auffi  les  Vaffaux  eccléfiaftiques 
Si.  les  Vaffaux  laïques ,  foit  relativement  à  la 
manière  de  recevoir  l'invefliture  ,  foit  relativement 
à  divers  privilèges  réclamés  par  les  eccléfiaftiques. 
Ils  fe  font  même  prétendus  autrefois  exempts  de 
tout  hommage.  Mais  leurs  privilèges  fe  réduifent 
aujourd'hui  à  fort  peu  de  chofe.  Il  faut  néanmoins 
remarquer  que  la  commife  ne  peut  pas  avoir  lieu 
dans  fon  intégrité  pour  les  cas  ordinaires  ,&  fous 
la  plupart  des  coutumes,  pour  les  fiefs  des  ecclé- 
fiaftiques. Comme  les  titulaires  des  bénéfices  n'en 
ont  que  la  jouiff'ance  &  non  la  propriété,  ils  ne 
peuvent  en  confifquer  que  l'ufufruit.  Après  la  mort 
du  Vaffalquia  encouru  la  commife  ,  lefief  fervant 
retourne  au  bénéfice  auquelilétoitatttaché.  (Voyez 
au  furplus  les  articles  IMMUNITÉS  ,  INVESTITURES, 
Tome  XVII, 
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Hommage,  Homme  vivant  et  mourant. 
Homme  vivant  ,  mourant  et  confisquant. 

Une  autre  divifion,  qui  eft  d'un  grand  ufage 
dans  notre  droit,  eft  celle  des  Vaffaux  en  rt/zc/V/;^ 
&  en  nouveaux  ^Vaffaux.  On  appelle  ancien  Vaftal 
celui  qui  a  déjà  prêté  l'hommage  ,  ou  qui  l'a  offert 
d'une  manière  régulière.  L'art.  66  de  la  coutume 
de  Paris ,  &  un  grand  nombre  d'autres  coutumes 
difent  que  l'ancien  Vajfal  ne  doit  que  la  louche 
&  les  mains  à  fon  nouveau  feigneur  ,c'e{k-3.-à[re  ,(.[UQ 
le  changement  de  feigneur  n'entraîne  le  payement 
d'aucun  droit  de  mutation  en  faveur  du  Seigneur. 
Cette  expreffion  des  coutumes  femble  auffi  indi- 
quer que  l'ancien  Vsffal  n'eft  pas  tenu  de  réitérer 
le  ferment  de  fidélité.  C'eft  du  moins  ainfi  qu'on 
l'enfeigne  dans  les  livres  des  fiefs  /"quoique  l'ancien 
Vaffal  y  foit  auffi  obligé  de  fe  préfenter  au  nouveau 
feigneur,  pour  demander  un  renouvellement  d'in- 
veftiture, &  offrir  fesfervices.  Le  nouveau  feigneur 
eft  tenu  d'ailleurs,  dans  ce  cas,  d'avertir  fes  Vaffaux 
de  lui  rendre  hommage  ,  foit  par  des  proclama- 
mations  publiques,  foit  par  des  fommations  par- 
ticulières. Quelques  coutumes  permettent  à  la 
vérité  au  nouveau  feigneur  de  faifir  le  fief  de 
l'ancien  Vaffal.  Mais  cette  faifie  n'a  l'effet  que 
d'une  fommation  durant  le  délai  qu'elles  accordent 
pour  la  preftation  d'hommage.  Voyez  au  tome 
16  de  cet  ouvrage  ,  les  feftions  5  &.  6  de  l'article 
Souffrance. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  auffi  établir  une 
diftinftion  entre  les  nobles  &  les  roturiers  relati- 
vement au  vaffelage.  Ils  penfent  que  le  Vaftal 
noblen'eftpas  tenu  de  faire  hommage  en  perfonne 
au  feigneur  roturier.  Pithou,  fur  l'article  16  de 
la  coutume  de  Troyes ,  dit  même  «  que  par 
»  arrêt  de  laChandeleur  1265,  fut  dit  qu'Amau'ry 
5j  de  Meun  ,  écuyer,  n'étoit  tenu  faire  la  foi  & 
»  hommage  à  Jean  Forget,  bourgeois  de  Paris, 
»  qui  étoit  vilain  &  roturier,  attendu  même 
»  que  le  fief  dominant  dont  il  étoit  feigneur  na 
»  lui  appartenoit  par  fucceffion  ,  mais  d'acquêt  ». 

Le  fentiment  le  plus  commun  eft  néanmoins 
aujourd'hui  que  le  Vaffal  noble  ne  peut  pas 
s'exempter  de  faire  hommage  à  fon  feigneur  domi- 
nant,  quoiqu'il  foit  roturier,  à  moins  de  quitter 
le  fief  qui  l'y  oblige.  (Voyez  Brodeau  fur  l'art.  6-/ 
de  la  coutume  de  Paris ,  n^,  6  ;  Perrière  fur  l'art,  i 
de  la  même  coutume.  ) 

Enfin  ,  on  peut  diftin^ier  autant  d'efpèces  diffé- 
rentes de  Vaffaux  que  de  fiefs.  Ainfi  il  y  a  des 
Vaffaux  immédiats  &  des  Vaffaux  médiats ,  ou 
arricre-Vaffanx.  Ce  font  les  Vaffaux  immédiats 
dont  il  eft  queft'ion  ici.  Ce  qui  concerne  les 
arrière-Vaffaux  eft  traité  aux  mots  Fief  &  Su- 
zeraineté. 

Section    III. 

Des  devoirs  du  vajjelage  en  général. 

L'inféodation  &.rinveftiture  forment  un  contrat^ 
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dans  lequel  on  doit  dillinguer,  comme  dans  tous 
les  autrîs  ,  les  chofes  qui  font  de  (on  elTcnce  , 
celles  qui  font  feulement  de  fa  nature  ,  8c  celles 
qui  lui  font  accidentelles. 

Les  chofes  qui  font  de  TeiTence  du  contrat 
féodal  font  celles  fans  lefquelles  il  ne  pourroit 
fubfifter. 

Les  chofes  qui  font  feulement  de  fa  nature 
font  celle-,  qui  ,  fans  être  de  l'ellence  du  contrat  , 
font  cenfées  en  faire  partie,  quoique  les  contradans 
ne  s'en  foient  pas  expliquée ,  |)arce  que  Tufage  ou 
les  lois  comprennent  ces  forres  de  chofes  dans 
l'idée  qu'on  fe  forme  communém.nt  de  la  tenure 
féodale. 

Enfin  les  chofes  accidentelles  ?u  contra'  d'inféo- 
dation  font  celles  :iii  n'en  font  paitie  qu'en  vertu 
d'une  clauie  particiilie,c;  ,  qui  eft  exprelTément 
énoncée  oims  1  acle  d'invediture  ,  &  qui  déroge 
aux  règles  ordinaires  que  les  lois  Se  l'ufage  ont 
données  à  d^ttc  forte  de  contrat. 

Ainfi  les  chcifes  qui  font  f^iulemenr  de  la  nature. 
du  conrrat  fcod.il  tiennent  un  milieu  entre  Cilles 
qui  font  d,  fon  efTence  Ôc  celles  qui  lui  font  acci- 
derrt'llt'S.  Elles  diffèrent  des  chofes  qui  font  de 
l'efîence  du  contrat  féodal,  en  ce  que  ce  contrat 
peur  fubfiftcr  fans  elles,  &  qu'elles  peuvent  erre 
exclues  du  contrat  par  la  convention  des  parties  ; 
elles  diftérent  des  chofes  accidentelles  au  contrat , 
en  ce  qu'elles  font  partie  du  contrat ,  fans  qu'il  foit 
befoin  de  les  y  exprimer. 

On  va  parler  des  différens  devoirs  que  ce  contrat 
împofe  au  Vadal  dans  les  deux  fedions  fuivantts. 
On  fe  contentera  feulement  ici  de  faire  deux  ob- 
fervations  générales  f^.r  la  manière  dont  fe  forment 
les  obligations  du  vaifelage  Se  celle  dont  elles  fe 
di  Suivent. 

Autrefois  la  qualité  de  VaffaI  ne  s'acquéroit  que 
par  l'inféodation  ou  l'inveftiture ,  Se  ce  n'étoit 
qu'à  compter  de  ce  moment-là  que  le  ValTal  con- 
tra£loit  des  obligations  envers  fon  feigneur,  parce 
qu'il  n'étoit  propriétaire  du  fief  qu'à  cette  époque. 
Cette  règle  fubfifte  encore  ,  à  bien  des  égards ,  dans 
le  petit  nombre  de  coutumes,  où  les  fiefs  font  de 
danger  ,  comme  dans  celle  de  Bourgogne  &  de 
Franche-Comté.  Mais  ,  fuivant  le  droit  coinmun  , 
le  nouveau  VafTal  peut  fe  mettre  en  poffefTion  du 
£ef  fans  le  congé  du  feigneur,  8c  l'on  a  conclu 
de  ià  rrés-conféquemmeAt  que  la  feule  ptjffefiîon 
r^ilu'ettifl"oit  aux  devoirs  du  vaP.ehï^e ,  Si  aux 
peines  qu  on  encouroit  en  y  contrevenant. 

Lorfque  le  Vaflal  abandonmoit  fon  fief  de  ma- 
nière ou  d'autre  ,  on  jugeoit  au^Ti  autrefois  que  les 
obligations  perfonnelles  qu'il  avoir  contradées 
n'étoient  pai  détruites  pour  ce'a  ,  fi  le  fief  étoit  de 
ceux  qu'on  sppeloit  li^es.  M^is  aujourd'hui  les 
obligarirns  du  vaflelage  n'étant  plus  attacîices 
qu'à  la  poff.fiîon  des  fiefs  elles  ceflcnt  toup  urs 
avec  cette  pofTefiîon  ,  fans  diflinguer  les  fiefs  liges 
des  fiefs  fimples  ou  pleins. 
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Section    I"V. 

Des  devoirs  ejfendels  du  v.7£eljge, 

L'efience  du  fief,  fur-tour  quand  on  le  confldère 
relativement  au  VafTal ,  confifte  dans  la  foi  ,  c'eft- 
à-dire  ,  dans  la  fidélité  oue  le  Vailal  doit  à  (on 
feisrneur.  Tout  le  rené  déoend  de  la  teneur  de 
l'invefliture  ,  ou  des  coutumes  des  lieux  qui  la 
fuppi.étnt ,  quand  le  titre  n'en  fubfiRc  plus  ,  ou 
qu'il  ne  s'explique  pas  c^'une  manière  aifez  claire. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  la  fidilité  due  par 
le  VafTal  avec  k  formalité  de  la  foi  Ôc  hommage. 
L'une  efi  d.  leifence  de  la  valfalité.  Il  ne  peut  y 
avoir  de  lien  fcodal  fans  elle;  mais  la  formalité 
de  la  foi  &  homma'e  peut  être  remife  au  VafTal 
par  une  convention  parricuhère.  Feudi  Jub(}antia, 
dit  Dumoulin  ,  in  jold  fidelitate  ,  qux.  efl  ejus 
forma  ij]eniiuLis  Jubjijt:t, .  .  l'uttjl  jubjijleie  jcudum 
abjquè  obl'ffatione  U'rvhiorum  ,  imo  abjqnèjuramento 
fidelitatis  ,  non  tamen  ablcjui  fidelitate  in  fe  ,  né  conti- 
neat  repuirrantiam  ;  fed  tune  efl  feudum  improprie, 
(  Ad  tir.  feudor.  conf.  par.  pr.  n.  115.) 

De  cette  obligation  de  fidélité,  qui  indique  un 
un  état  d'alfujettiffement  de  la  part  du  VafTal  .  naît 
lerefpeéïSi  Thonneur  qu'il  doit  à  fon  feigneur  &à 
ceux  qui  (  nt  des  rapports  immédiats  avec  lui  , 
comme  fa  femme  Si  fa  fille.  Ces  devoirs  lont 
exprimés  dans  les  art.  123  Si  124  de  la  coutume 
de  Normandie,  qui  ne  font  que  lénnnciation  du 
droit  commun.  «  Entre  les  felrneurs  Si  leurs 
»  hommes,  y  eft-il  dit,  foi  doit  être  gardée ,  Sa 
»  ne  doit  l'un  faire  force  à  l'autre.  Le  Vaiial  doit 
»  porter  honneur  à  fon  feigneur  ,  fa  femme  6:  ion 
»  fils  aîné  ;  coinn-ie  aulTi  les  frères  puinés  doivent 
»  porter  honneur  à  leur  frère  aîné,  •>■>. 

La  coutume  ne  met  ici  le  frère  aîné  à  côté  da 
feigneur  ,  que  parce  qu'il  le  repréfentuir  à  bien 
des  égards.  Si  qu'il  garantilToit  fes  frères  fous  fon 
hommage,  fuivant  la  loi  des  parages,  qui  avoit 
lien  autref^i^  entre  frères  en  Normandie. 

Cette  obligation  de  fidélité  ,^  qui  forme  reffence 
du  vafTelage  ,  tient  immédiatement  à  l'inflirution 
dcs  fiefs  ,  Si  tous  les  devoirs  impofés  au  VafTal 
s'y  rapportoient  autrefois.  Le  fcrvice  militaire 
étoit  le  principal  de  ces  devoirs.  Les  Vaffaux  \c 
dévoient  taire  a  leur  feigneur  de  la  manière  réglée 
par  l'invelliture  ,  ou  par  les  ufages  des  lieux. 

Aufiî  tous  les  anciens  hommages  portoient  l'obli- 
gation du  fervice  militaire,  fous  les  noms  g'oQ  Si 
chevauchée  ,  parce  que  la  plupart  des  Vaffaux 
étoient  obligés  d'aller  à  la  guerre,  armé,  de  pied 
en  cap.  Si  à  cheval  ,  avec  un  certain  nombre 
d'hommes ,  fuivant  la  qualité  de  leurs  fiefs  Si  le 
nombre  des  arrière-VafTaux  qui  en  dcpendoient.  Ils 
dévoient  ce  fervice  ,  non  feulement  loi  fque  leur 
feigneur  alloit  en  guerre  avec  le  roi ,  mais  encore 
lorfqu'il  y  alloit   contre  lui. 

On  peut  voir  dans  Joinville,  Si  dans  les  differta^ 
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t'ons  13  &  14  de  Ducange  fur  cet  auteur,  com- 
bien cette  jurlfprudcnce  étoit  affurée.  Tout  ce 
que  put  ou  ofa  faire  faint  Louis  fut  d'ordonner 
que  lorfqu'un  feigneur  appelleroit  fes  ValTaux 
contre  le  iuzerain  ,  ils  ne  feroient  tenus  d'y  aller 
fous  perte  de  leur  fief,  qu'après  avoir  pris  con- 
noiffance  de  la  juflice  des  plaintes  qu'il  en  faifolt. 
(  Voyez  les  établi ffemens  de  faint  Louis  ,  dt.  45?  & 
la  note  C  y  de  Laurière.  ) 

L'oblieation  du  fervice  militaire  fubfiP.oit  encore 
dans  toute  fa  force  du  teins  de  Bouteiller  ,  qui 
vivoit  fous  CharlesVll.il  dit  que  «  fi  le  feigneur 
j>  femond  fon  homme  de  fief  d'aller  en  l'oft  où  le 
3>  feigneur  foit ,  fi  l'homme  défaut,  il  eft  amen- 
■>■)  dable  de  60  livres ,  &  autrefois  i'avoit  femons  de 
»  rechef  pour  un  oft ,  &  l'homme  demeurât  encore 
5>  en  défaut ,  il  perdait  le  fief ,  &  ,  félon  aucuns  ,  il 
î'  y  auroit  trois  femonces  (  Somme  rurale ,  liv.  i  , 
«  lit.  83.  ) 

Ce  droit  s'eft  depuis  aboli  infenfiblernent.  Le 
fervice  militaire  ne  peut  plus  être  dû  aux  feigneurs 
de  fiefs ,  fi  ce  n'eft  au  roi  ,  lorfqu'il  lui  plaît  de 
convoquer  le  brn  &  l'arrière-ban. Encore,  dans  ce 
cas  là  i  n'obferve  - 1  -  on  plus  la  fubordination 
féodale  ;  les  VafTaux  ne  font  plus  comman- 
dés par  leurs  feigneurs.  Tous  font  immédia- 
tement aux  ordres  des  baillis  &  fénéchaux  dos 
pro,vinces. 

Il  refte  cependant  quelques  vcftiges  de  cet  an- 
cien droit  dans  biens  des  coutumes;  ainfi  ,  c'eft 
parce  que  les  femmes  étoient  incapables  du  fer- 
vice militaire  ,  que  celle  de  Paris  &  plufieurs 
autres  leur  préfèrent  encore  les  mâles  peur  la 
fucceffion  des  fiefs  en  ligne  collatérale,  &  que  la 
coutume  de  Normandie  les  préfère  même  en  ligne 
direcle.  De  la  même  fource  dérivent  aufli  les 
droits  de  guet  &  garde,  dont  parlent  quelques 
coutumes ,  commo.  celles  de  Tours  &  de  Lou- 
dun ,  &c. 

Les  titres  de  plufieurs  fe!-;neuries  afîiijettifîent 
encore  les  VaiTaux  à  contribuer  aux  réparations 
des  châteaux  &  maifons  fortes  des  feigneurs  châ- 
telains &  des  autres  feigneurs  qualifiés,  &  cetre 
obligation  étoit  autrefois  générale. 

Coquille  obferve  même  «  que  plufieurs  baron- 
î'  nies  mouvans  de  duché  ou  comté  ,  retiennent 
»  encore  le  titre  de  maréchal  ou  fénéchal  de 
j'  province,  &  pnr  leurs  anciens  aveux,  dénom- 
î?  broient  avoir  droit  de  mener  la  première  bataille 
r  du  duc  ou  du  comte,  comme  cft  la  baronnie 
5»  de  la  Ferté-Chaudron  en  Nivernois».  {_InJîit.  au 
droit  français ,  tit.  i .  ) 

M.  Salvaing  dit  enfin  qu'il  efl  dû  une  fiibven- 
tlon  par  quelques  VafTaux  au  feigneur  qui  va  à  la 
guerre  pour  le  fervice  du  fouverain  ,  mais  qu'il 
faut  qu'il  y  ait  titre.   (^Ufa^es  des  fefs ,  chap.  11.) 

Le  gouvernement  civil  étoii  tellement  lié  au 
gouvern.nient  militaire  dans  le  {yûéme  féodal, 
qu'il  n'y  avoit  prefque  point  d'autres  conteih- 
ilions  que  les  guerres ,  &  d'autres  jugemens  que 
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les  combats.  Les  lois  mêmes  fe  faifoicnt  dans  Jes 
camps  ,  &  il  n'y  avoit  de  législateurs  que  les 
feigneurs  &  leurs  Vafiaux  ;  le  camp  &  la  cour 
des  plaids  étoient  la  même  chofe.  Tous  les 
Vafiaux  étoient  donc  tenus  d'accompagner  leur 
feigneur  aux  plaids  généraux,  &  d'y  paroître  en 
équipage  de  guerre  ,  fous  peine  de  perdre  leur  fief. 
Ces  plaids  généraux  fe  tinrent  long-terns  dans  ia 
plaine  de  Roncaille.  M.  Salvaing  cite  une  ordon- 
nance de  Charles-le-Gros,  qui,  en  obligeant  ks 
Vallaux  de  s'y  rendre  ,  la  qualifie  de  cour  des 
François  ou  de  camp.  «  Cuicumque  fecundùra 
»j  hanc  legem  expeditio  imperetur  fi  ad  curiam 
1»  gal'.orum,  hoc  ejî  in  campurn,  qui  vulgô  Ro~ga!!e 
»  dicitur,  dominum  fuum  non  comitetur,  &  ibi 
î?  cîim  militari  apparatu  non  repr^fentetur,  f\udo, 
>y  prster  hos,  qui,  ciira  gratiâ  dominorum  fuo- 
)j  rum,  remanferunt,  in  confpedû  noflro,  abfquè 
»  fpe  recuperationis  privetur  v. 

Quelques  révolutions  qu'il  y  ait  eu  dans  notre 
gouvernement  &  dans  nos  mœurs  fur  tous  ces 
objets  ,  l'obligation  de  la  fidélité  fubfifle  encore 
dans  fon  intégrité  quoique  les  cfiersn'en  foient  plus 
aufifi  étendus.  Le  violement  formel  de  ce  devoir 
feroit  prononcer  la  perte  du  fief  coiître  celui  qui 
en  feroit  coupable  ,  indépendamment  des  autres 
peines  dues  à  la  vindifte  publique  ,  fuivant  la 
nature  de  l'injure  ;  &  fi  elle  étoit  moins  grave  , 
elle  dcnneroitlieu  à  la  privation  du  fief  pour  la  vie 
du  VafTal  feulement. 

On  laifie  à  l'arbitrage  du  juge  à  fe  déterminer 
fuivant  les  circonfianccs.  L'injure  peut  être  jugée 
attroce ,  non-feulement  lorfque  le  feigneur  a  été 
attaqué  dans  fa  perfonne  par  fon  ValTal  ,  qui-  a 
ofé  porter  la  main  fur  lui  ou  attenter  à  fa  vie  , 
maisaufiTi  lorfqu'il  a  été  attaqué  dans  fon  honneur, 
comme  lorfque  fon  ValTal  l'a  diffamé,  par  des 
difcours  ou  des  écrits  calomnieux ,  ou  lorfqu'il  a 
commis  adultère  avec  fa  femme,  ou  abufé  de  fa 
fille  ,  ou  enfin  lorfqu'il  a  caufé  la  ruine  de  toute 
ou  de  la  plus  grande  partie  de  fa  fortune  par  de 
mauvaifes  manœuvres. 

Quelques  auteurs  ,&  Dumoulin  lui-même  , 
penfent  que  non- feulement  le  fief  fe  perd  pour 
toutes  les  caufes  au  fujet  desquelles  un  fils  peut  êfre 
exhérédé  ,  mais  même  pour  toutes  celles  qui 
font  déclarées  dans  la  loi  fimale  codice  de  revo- 
candis  donationibas.  Mais  M.  Salvaing  a  fort  bien 
obfervé  au  chap  83  ,  que  le  devoir  du  Vafial 
envers  fon  feiszneur  efl  moindre  aue  celui  du  fils 
envers  (on  père,  &  une  jurilprudence  fondée  fur 
des  principes  fi  éloignés  de  nos  moeurs  ne  doit- 
pas  être  étendue. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  l'art.  125  de  la  coutume  de 
Normandie  porte  «  que  fi  le  vafi'al  eft  convaincu  par 
»  juflice  avoir  mis  la  main  vnolentement  fur  fon 
"  feigneur,  il  perd  le  fief,  &:  toute  la  droiture  qu'il 
»  y  a  revient  à  fon  feigneur  v. 

L'article  189  delà  coutume  d'Anjou  entre  dans 
plus  de  détails.  Il  dit  que  »  fi  le  Vaffal  met  les 
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"  mains  en  fon  (eiiiineur ,  fa  femme,  ou  fon  fer-  ' 
"  gent ,  ou  autre  fon  officier  faifant  {on  office, 
"  ou  en  comptans  (  c'eftà-dire  en  mépris  )  d'icelui 
«  office  ,  ou  de  fon  feigneur  maliciei'.fement  , 
j)  il  perd  fon  fief,  &  que  s'il  commet  trahifon 
V  &  félonie  contre  fon  feigneur  ,  il  perd  fon 
»  fief  ». 

Le  chap.  50  des  etabliffemensde  faint  Louis,  d'où 
cet  article  eft  tiré  en  partie  ,  ne  condamne  le 
feigneur  dans  phifieurs  de  ces  cas  qu'à  la  perte  de 
fes  meubîë"-.  Il  prononce  la  même  peine  contre 
celui  qui  donne  un  démenti  au  feigneur ,  ou  qui 
retient  les  biens  qu'il  a  lîfurpés  fur  lui.  L'article 
190  de  la  coiuume  d'Anjon  veut  que  le  Vafial 
foit  privé  ,  dans  ce  denier  cas  ,  d'autant  qu'il  aura 
voulu  ufurpe-,  &  qu'il  foit  condamné  à  une  amende 
arbitraire.  Mais  l'article  107  ne  prononce  toutes 
ces  privations  que  pour  la  vie  du  Vaffiil  fimple  , 
en  les  rendant  perpétuelles  contre  le  Vaflal  lige. 
Enfin,  l'art.  188  prononce  encore  la  commife 
contre  le  Vaflallige  qui  entend  accufer  fon  feigneur 
de  trahifon  ,  fans  Vexcujer  à  fon  pouvoir^ 

Voici  quelques  préjugés  fur  cette  matière. 
XJn  arrêt  du  parlement  de  Provence  ,  du  mu'is  de 
décembre  1675  '  ^  condamné  un  Vafial  à  l'amehde 
honorable  ,  avec  confifcation  de  fes  biens ,  pour 
avoir  dépouillé  fon  feigneur  dans  le  cercueil ,  & 
lui  avoir  dérobé  (es  habits.  (  Boniface,  tom.  5,  liv.3, 
tit  I,  chap.    19.  ) 

Gabriel  deSaint-Baumer  fut  banni  du  royaume, 
&  fes  biens  confifqués,  en  ce  qui  dépendoit  de  fon 
feigneur  par  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  , 
pour  avoir  commis  des  violences  contre  M.  le  duc 
d'hlbeuf ,  fon  feigneur  ,  le  furplus  confifqué  au 
roi  ou  à  qui  il  appartenoit.  (  La  Tournerk  ,  fur 
Van ,    I2J  de  la  coutume  de   Normandie.  ) 

Bérault  rappporte  un  autre  arrêt  du  8  février 
1605  ,  qui  confifqua  au  profit  du  feigneur  les 
biens  d'un  vaffal  ,  dont  le  procureur  l'avoit 
foutenu  roturier.  Mais  il  en  fut  relevé  ayant 
défavoué  fon  procureur. 

Un  autre  arrêt  du  2,9  juin  1628  jugea  depuis 
la  même  chofe.  Un  dernier  ,  qui  eft  du  28 
juillet  1674  ,  condamna  le  Va/Tal  à  1500  liv. 
de  dommages-intérêts  pour  des  injures  verbales. 
La  fentence  dont  étoit  appel  avoit  prononcé 
la  commife,  avec  mille  liv.  de  dommages  intérêts 
&  quelques  autres  condamnations.  Les  opinions 
furent  partagées  fur  la  queftion  de  la  commife  dans 
ce  cas.  On  ne  l'adjugea  point  au  feigneur,  mais 
les  500  liv.  qu'on  ajouta  aux  dommages-intérêts 
valoient  mieux  que  l'héritage  dont  la  commife 
avoit  été  prononcée.  {  B  af nage  ,  fur  Tan.  12^  delà 
coutume  de  Normandie.  ) 

M.  Houard  obferve  néanmoins  «  que  lorfque 
»  l'injure  n'efi  que  verbale  ,  &  ne  renferme  aucun 
»  attentat  contre  la  perfonne  du  feigneur  ,  ou 
»  contre  les  droits  de  fa  feigneurie  ,  le  VafTal  ne 
a  doit,  en  ce  cas  ^  que  des  réparations  pécuniaires 
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«  &  authentiques  qui  n'affeftent  point  fes  prc^ 
j»  priétés.  C'eil ,  dit-il  ,  ce  qui  paroît  décidé  par 
»  l'arrêt  de  la  cour,  du  12  oâobre  17Î4,  canfir- 
»  matifd'ime  fentence  de  la  vicomte  d'Exmes  , 
»  par  laquelle  phifieurs  Vaffiiux  de  la  dame  d'Ablou- 
»  ville  ,  maruiiife  d'Hauïe-Feuille  ,  qui  avoient 
»  injurié  verbalement  cette  dame  ,  furent  con- 
r>  damnés  à  lui  demander  pardon  à  genoux,  à  l'ilTue 
»  de  la  mefle  paroiffiale  d'Hablouville  ,  le  jour  de 
»  dimanche  ou  de  fètt  qu'elle  choifiroit ,  avec 
»  défenfe  de  fe  trouver  à  l'avenir  en  préfence 
»  de  cette  dame,  fi  elle  ne  le  demandoit  ou  ne 
»  leur  permettoit  ».  (  Dldionnaire  du  droit  Nor- 
man'l  ,au  mot  félonie.  ) 

On  trouve  des  exemples  (emblables  dans  les 
arrêts  du  parlement  de  Paris.  Le  31  décembre 
1556,  un  arrêt  de  la  Tournelle  ,  prononcé  en 
robe  rouge  ,  coiadamna  un  Vaflal  ,  pour  avoir 
donné  un  démenti  à  fon  feigneur  en  jugement,  à 
faire  amende  honorable  ,  en  ordonnant  que  le 
feigneur  jouiroit  du  fief  du  Vafiîal  tant  que  celui-ci 
vivroit- 

M.  Louet ,  qui  rapporte  cet  arrêt ,  lettre  F  ,  fom- 
maire  9  ,  dit  «  que  cette  arrêt  femble  un  peu 
»  rigoureux  pour  la  condamnation  de  l'amende 
»  honorable  ,  &  qu'il  faut  que  le  démenti  fut 
»  qualifié  ou  accompagné  de  quelques  paroles  ou 
»  injures  ».  Mais  Brodeau  ,  qui  donne  l'efpèce 
de  cet  arrêt,  obferve  feulement  que  la  cour  ajouta 
aux  condamnations  ,  le  tout  fans  encourir  par  lui 
(  le  Vafi!al  )  aucune  macule  ni  note  d'infamie.  «  Ce 
j>  font ,  dit  Brodeau  ,  les  propres  ternies  de  l'arrêt , 
»  en  l'efpèce  duquel  il  s'agififoit  d'un  fimple  dé- 
»  menti  non  revêtu  ni  accompagné  d'aucune 
»  injure  ou  excès  ".  Cet  arrêt  fut  rendu  entre 
deux  gentilshommes  du  Poitou  ,  nommés  Tizoïî 
&  Parthenay ,  &  c'eft  mai-à-propos  que  Bouche! , 
dans  fa  bibliothèque  du  droit  françois  ,  au 
mot  Vaffal ,  dit,  d'après  Montholon ,  qu'il  fut 
rendu  pour  un  foufiîet  donné  par  le  Vafial  à  fon 
feigneur. 

Un  autre  arrêt  du  premier  juin  1726 ,  rendu  par 
la  cinquième  chambre  des  enquêtes  fiir  \m  procès 
évoqué  de  Normandie,  au  fujet  de  l'infcription  de 
faux  hafardée  contre  les  titres  du  feigneur ,  & 
de  divers  faftums  outrageans,  ordonna  la  lacéra- 
tion de  ces  écrits,  &  adjugea  à  M.  Bigot,  con- 
feiller  au  parlement  de  Rouen  ,  en  fa  qualité  de 
Baron  de  Monville  ,  la  commife  de  deux  fiefs,  ou 
aînefies  ,  le  premier  appelle  le  fief  Auroux  ,  le 
fécond  ,  le  fief  de  l'Epinai,  &  d'une  acre  de  terre  , 
contre  le  fieur  Frontin  ,  feigneur  du  Tôt ,  fon 
Vaïïal.  L'arrêt  portoit  permiflion  de  le  faire  publier 
&  afficher.  (  Guyot  ,  traité  des  fiefs  ,  tom.  4  , 
pag.7,,0.) 

Dumoulin, fur  le  §.  43  ,  glof.  i ,  queit.  31, 
n^.  121  &  fui  vans,  propofe  cette  quefiion  :  s'il 
y  a  commife  lorfque  le  Vaffiil  a  outragé  d'une 
manière  atroce  le  mari  de  la  dame  de  fief,  & 
quoiqu'on  ne  doive  point  étendre  les  loii  pénales. 


VASSAL. 

il  fe  réfout  pour  l'affirmative.  La  raifon  qu'il  en  ' 
donne  ,  c'eft  qu'il  fuffit  que  le  mari  foit  le  chef 
de  la  femme  pour  être  confuléré  comme  le  feigneur 
des  nefs  qui  lui  appartiennent  ,  quoiqu'il  ne  le 
foit  pas  réellement  ,  &  que  fur  ce  fondement  on 
lui  doit  tous  les  devoirs  du  vaffelage  &  même  la 
foi  &  hommage. 

Il  n'efl  pas  douteux  d'ailleurs  que  l'outrage 
fait  au  mari  ne  réjailliffe  fur  la  ftmme  ,  &  l'on 
peut  appliquer  la  même  réflexion  aux  proches 
parens  du  feigneur,  &  même  à  fcs  ofHciers ,  bien 
entendu  que  l'outrage  fera  moins  ofîcnfant  pour 
le  feigneur  ,  à  proportion  que  les  relations  qu'il 
aura  avec  la  perfonne  offcnfée  feront  moins 
prochaines. 

Godefroi  ,  fur  l'article  26  de  la  coutume  de 
Normandie  ,  penfe  que  les  rébellions  faites  aux 
prévôts  du  feigneur  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions entraînent  aufii  la  commife  du  fief.  Il  cite 
à  ce  fujet  les  ordonnances  qui  défendent ,  fous 
peine  de  la  vie  ,  d'excéder  les  juges  ,  officiers  ou 
fergens  exploitans  aélo  de  juflice.  On  vient  de 
voir  que  la  coutume  d'Anjou  prononçoit  cette 
peine.  Mais  les  érabliiTemens  de  iaint  Louis  n'ad- 
jugeoient  le  fîef  au  feigneur  dans  ce  cas  que 
pendant  la  vie  du  Vaflal  feulement.  Bafnage 
croit  aufîî  que  quelque  qualifiée  que  piit  être  une 
rébellion  faite  aux  prévôts  ^  elle  ne  ferait  pas  Jiifîfante 
pour  faire  tomber  le  Vafjal  en  comrnije.  On  fent 
au  furplus  que  les  circonflances  &  la  qualité 
des  parties  doivent  beaucoup  influer  fur  la  déci- 
fion  de  chaque  cfpèce,  &  cela  rend  prefque  inutiles 
tous  les  cas  particuhers  que  les  jurifconfultes 
ont  prévu.  DefpciiTes  en  a  recueilli  un  grand 
nombre  dans  fon  traité  des  droits  feigneuriaux  , 
tit.  3  ,   art.  c. 

Comme  c'efl:  la  relation  féodale  qui  produit 
la  félonie,  &  donne  lieu  à  la  commife,  il  faut  que 
celui  quia  commis  l'injure  {ut  Vaffal  au  tems  où 
il  l'a  commife,  &  qu'il  ait  connu  le  feigneur  en 
cette  qualité  ,  lorfqu'U  l'a  outragé.  De  là  il  fuit 
que  l'outrage  fait  par  le  fils  du  Vaflal,  par  l'ap- 
pelé à  une  fubflitution  non  encore  ouverte,  par 
l'acquéreur  d'un  fief,  avant  la  tradition  réelle  ou 
fiâive,  ne  font  point  félonie.  Mais  lorfque  ces 
perfonnes  feront  de  venues  propriétaires,  &  qu'elles 
fe  préfenteront  pour  recevoir  l'invefiiture  ,  le 
feigneur  pourra  la  leur  refufer  fi  elles  ne  veulent 
pas  lui  faire  une  réparation  convenable  ;  car  ce 
refus  fait  par  ces  perfonnes  depuis  qu'elles  pofle- 
dent  le  fief,  efl  une  félonie.  (  Dumoulin ,  §.  4^, 
quefl.  40.  ) 

Il  en  feroit  de  même  fi  le  Vafial.,  qui  auroit 
outragé  fon  feigneur  fans  le  connoître  ,  refuftit 
d;  lui  faire  réparation  quand  il  fe  feroit  fait 
connoître. 

Les  livres  des  fiefs,  tit.  quoi  te  fies  fnt  mceffarii , 
exigent  cinq  témoins  au  moins  pour  prouver  la 
félonie  ou  l'ingratitude  du  Vaflal.  Guy  pape  , 
queil.    180,  Chorier,  fur  cet  auteur,   fed.    12, 
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art.  6,  &  Fontanon  ,  dans  fes  notes  fur  Mazuer, 
tit.  des  fiefs  ,  n°.  i6,  croyoient  que  cette  règle  de- 
voit  s'obferver  parmi  nous.  Guy  pape  afliire  même 
qu'on  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  20  mars  145b', 
dans  la  caufe  du  feigneur  de  Sault  ,  contre  Baudoin, 
feigneur  de  Saint-Germain,  fon  Vaflal,  qu'il  accufoit 
de  félonie.  Mais  on  fait  que  le  Daui)hiné  fuivoit 
autrefois  &  fuit  encore  à  certains  égards  le  droit 
des  livres  des  fiefs,  &  Dumoulin  ,  §.  43,  glof.  i, 
n^.  66  ,  obferve  qu'en  France  ,  deux  témoins 
fuffifent  pour  faire  cette  preuve  comme  toutes 
les  autres. 

Les  livres  des  nefs  ,  oîi  les  jurifconfultes  qui 
ont  traité  du  droit  féodal  dans  les  pays  où  ces 
livres  forment  le  droit  commun  ,  enfeignent  en- 
core que  le  Vaflal  ne  pouvoir  plaider  en  fon  nom 
contre  fon  feigneur  ,  fans  prêter  le  fermenr  de  ca- 
lomnie ,  &  fans  en  avoir  obtenu  l'autoi  ifation  ; 
qu'il  ne  pouvoit  pas  être  l'avocat  de  fes  adver- 
faires  ,  ni  porter  témoignage  contre  lui  dans  les 
matières  criminelles  ,  &  même  en  matière  civile, 
fous  peine  de  perdre  fon  fief;  mais  ces  marques 
de  reiped  n'ont  jamais  été  exigées  en  France,  où 
l'ufage  en  a  ceflé  depuis  long- tems.  Un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  de  l'an  1384  ,  rapporté  par 
Joannes  Galli  ,  quefl.  23  ,  a  jugé  que  l'avocat  pou- 
voit valablement  plaider  contre  fon  feigneurlorf- 
qu'il  étoit  quefllon  d'autre  chofe  que  du  fiefdont 
il  relève  ,  &  qu'il  ne  s'agifl"oit  ni  de  la  vie  ni  de 
la  réputation  du  feigneur. 

Cette  exception  prouve  qu'il  n'en  feroit  pas  de 
même  s'il  s'agiflToit  d'un  procès  criminel.  L'avocat 
qui  fe  chargeroit  d'une  telle  caufe  manqueroit 
trop  eflentiellement  au  refpefl:  qu'il  devroit  à  fon 
feigneur  ,  &  nos  jurifconfultes  les  plus  éclairés 
tiennent  que  dans  ce  cas  le  Vaflal  s'expoferoit  à  la 
commife.  Il  en  feroit  de  même  fi  le  procès  avoit 
pour  objet  le  fief  d'où  relève  celui  duValTal.  (  Voye^ 
Chopin ,  de  confuet.  And.  lih.  2  ,  /;/.  ^  ,  n^.  4  ,  Lucii 
Placita  ,  lib.  7  ,  fit.  4  ,  art.  2  ;  Papon  ,  en  fes  arrêts  , 
liv.  6,  tit.  4,  art.  5;  Mornac  ,ad  l.  ult.  f.  deinoff', 
tejlam.  ;  Mazuer  ,  tit.  des  fiefs  ,  n°.  8  ;  Dumoulin  , 
ad  conjuet.  Parif.  §.  8  ;  Salvaing  ,  chap.  2. 

On  tient  même  aflez  communément  que  les 
Vafl!aux  ne  font  pas  obligés  d'accepter  la  charge 
de  commilTaire  féqueflre  pour  les  biens  de  leurs 
feigneurs  faifispar  juflice,  &  qu'ils  doivent  même 
s'en  faire  décharger  s'ils  ont  été  nommés.  On  fonde 
cette  décifion  ,  non  feulement  fur  les  relstions 
féodales,  mais  encore  fur  l'article  176  de  l'ordon- 
nance de  Blcis  ,  qui  porte  que  nul  laboureur  ne 
pourra  être  étûbli  commijjkire  es  biens  du  feigneur  du- 
quel il  ejî  fujet. 

Deux  arrêts  du  parlement  de  Rouen  ,  du  z  août 
159^  ,  &  du  II  août  i'-67  ,  rapportés  par  Bafnage, 
fur  l'art.  5-49  de  d  coutume  ,  ont  effisftivement 
déchargé  des  Vaflaux  de  la  fonftion  de  commifl"aire 
tju'on  leur  avoit  donnée.  Mais  Goujet  ,  traité 
des  criées,  dit  que  le  parlement  de  Paris  a  inter- 
prété l'ordonnance  avec  ce  tempéramment,  que  i\ 
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le  fcigneur  ne  fait  fa  réfidence  fur  le  lieu  ,  le  Vaf 
fal  ne  iaiHe  pas  d'être  fujet  à  cette  charge.  Cette 
diftinftion  ne  s'obferve  poii't  au  parlement  de 
Touloufe ,  fuivant  le  témoignage  de  M.  Maynard , 
liv.  6  ,  chap.  47.  Bafnage  remarque  à  cette  occa- 
fion  ,  que  Teloignement  du  fcigneur  n'empêche 
pas  le  relfentiraent  contre  le  Vafuil  quia  accepté 
cette  comrninîon,  &  il  paroît  que  la  crainte  de 
ce  refi\-ntiment  efl  le  vrai  motif  de  la  décharge 
de  cette  fondion  pour  les  Vr.ffaux.Lc  même  au- 
teur obferve  que  le  procès  jugé  par  l'arrêr  de  î  595 
fut  partagé  à  la  grajid'chambre  ,  &  départagé  à  la 
chambre  des  enquêtes  ,  &  que  ce  qui  faifoit  de  la 
difjiculré  ét-oit  la  qualité  du  Jeigneur  ,  cjui  cto'il  un 
ecclèjiaflique  ,&  dont  apparemment  la  cotiduite  devait 
être  plus  modérée. 

Dans  la  vérité  ,  dit  Salvaing  ,  les  fiefs  n'ont  plus 
qu'un  ombre  d'honneyr  &  quelques  profits  aux 
cas  portés  parles  titres,  ou  requis  par  la  coutume. 
Ce  ne  font  que  des  fquelettes  dépouillés  des  ncrfs- 
qui  les  foutenoient  &  les  faifoient  mouvoir  autre 
fois.  Lapeyrere  ,  au  mot  ricujation  ,  va  jufqu'à 
dire  que  le  droit  en  efl  purement  réel  &  non  per- 
fonnel.  C'ed  aller  trop  loin  fans  doute.  Q&x  au- 
teur en  conclut  néanmoins  que  les  Vaffaux  dvi 
feigneur  haut  jufticier  peuvent  être  fes  juges  ,  & 
cela  n'eftplus  guère  douteux  aujourd'hui. 

On  l'a  aiiifi  jugé  au  parlement  de  Bordeaux  , 
«  par  arrêt  rendu  après  partage  k  la  chambre  de 
»  laTournelle,  au  rapport  de  M.  du  Verdier,en 

V  1664  ,  dans  la  caufe  de  M.  delà  Fayette  ,  évê- 
»  que  de  Limoges  ,  &  de  Venet  ,  ci-devnnt  fon 
»  fecréiaire  ,  qui  prétendoit  recuferM.  du  Verdier, 
)>  par  prétexte  qu'il  étoit  hommnger  dudit  feigneur 
ï)  évèqne  pour  fa  terre  de  Chavat  ;  la  même  quef- 
j'  tion  ,  a  été  jugée  en  faveiir  dî  M.  le  préfident  de 
>»  Grimard,  par  deux  arrêts  ,  l'un  du  17  déceînbre 
j>  1666,  pareillement  rendu  à  la  chambre  de  la 
ïc  Tournelle ,  qu'on  prétendoit  récufer  ,  parce  qu'il 
»  étoit  hornmagerde  ladamede  Lanay  ,  &  l'autre, 

V  prononcé  à  l'audience  de  la  grand'chambre  en 
y  1696  ,  dans  la  caufe  de  M.  le  duc  de  Richelieu 
5)  (dont  M.  de  Grimard  étoit  hommager  pour  fa 
»  baronnie  de  Tarnes  ,  fltuée  dans  le  duché  de 
»  Fronfac  )  ,  contre  un  meijnier  ,  tenancier  dudit 
»  feigneur  duc  ». 

La  coutume  de  Normandie  oblige  expreffément 
le  Vaffal  à  piéger  &  cautionner  fon  feigneur 
pour  délivrer  fes  namps  ,  c'eft-à  dire  ,  fes  biens 
mis  en  gage.  Les  Normands  ont  fans  doute  porté 
cette  partie  de  leur  droit  féodal  en  Sicile  ,  ou  les 
Vaffaux  (ont  aufii  tenus  de  cautionner  leur  fei- 
gueur  ,  fous  peine  de  privation  du  fief ,  fuivant  la 
conilitution  de  Roger ,  Roi  de  Sicile  ^  defidejiijjlone 
àominorum  à  Vàff^Uis ,  /;/•.  3  ,  conflit,  Neapolit.  Mais 
cette  obligation  ,  bien  loin  d'être  effentielle  au 
vaffelagij'n'eft  pas  même  aujourd'hui  de  la  nature 
de  ce  droit  Elle  n'a  lieu  dan^  les  coutumes  muettes 
qu'en  vertu  de  titre.  Elle  y  forme  une  efpèce  par- 
ticulière de  fiefs  connus  fous  le  nom  de  firfs  d? 
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pléjitré  ,  fur  lefquels  on  peut  confulter  le  chapitré 
75  de  M.  Salvaing. 

On  a  néanm.oins  douté,  fi  le  VaiTal  ne  devoitpas 
nourrir  le  feigneur  ,  lorsqu'il  étoit  réduit  à  la  pau- 
veté  ^  Struvius  ,  chap.  11  ,  n°.  14  &  15  ,  &  la 
plr.part  desjurifcoiifultes  allemands  ou  italiens  fe 
décident  pour  l'af-armative.  Leur  opinion  a  été 
adoptée  en  France,  non  feulement  par  cet  anciea 
jurifconfulte  ,  Durand,  iurnommé  Jpeculator  in  §. 
I.  verfxul.  fed  nunquid  dominas ,  tit.  qui  fiHifintU' 
gitinii ,  mais  par  des  auteurs  bien  plus  modernes. 
Godefroi,  fur  l'art.  124  Je  la  coutume  de  I*îor- 
mandie,&  Brodesu ,  fur  fart.  3  ,  n*^.  17  de  celle 
de  Paris  ,  font  de  ce  nombre. 

«  Si  le  Vafial ,  dit  Gcd.;froi  ,  efl  obligé  de  dé- 
»  fendre,  l'honneur  &  la  vie   de  fon  feigneur  au 

»  péril  de  la  fienne  ,  il  femble    qu'à   plus  forte 

*  raifon    il   foit  fujei  à  contribuer  à  fesalimersà 

j»  finl^ar  des  préfentez  par  les  patrons;  &  quoique 

H  Joançies  Blanchus,/iv.  2  ,  fcud.  cap.i  ,  réfolve  la 

»  négative  ,  je  trouve  l'aiRmiative fondée  en  plus 

»  grande  équité,  vu  que  le   "V'afial  eîl   riche  par 

»  le  bénéfice  du  feigneur,  &  quec'eft  une  efpèce 

»  d'ingratitude  de  rcfufer  du   pain  à  celui  duquel 

jj  on  a  reçu  les  biens  ,  &  fpécialement  quand  le 

»  feigneur  a  perdu  fes  biens  par  quelqite  accident 

»  de    fortune   ,   &-  non  par   fa  faute  &.  mauvais 
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On  peut  invoquer  encore  ,pour  cette  opinion, 
l'obligation  impofée  par  plufieurs  coutumes  au 
Vaffal ,  de  contribuer  au  rachat  du  feigneur  lorf- 
qu'il  eil  pris  à  la  guerre. 

Cependant  Chopin  ,  fur  la  coutume  d'Anjou  ^ 
Bafnage  ,  fur  celle  de  Normandie  ,  Dumoulin  , 
fur  celle  de  Paris  ,  &  M.  Salvaing  ,  fe  décident 
pour  la  négative.  Brodeau  lui-même  paroît  fe  ran- 
ger à  ce  dernier  avis  dans  fes  additions  à  M.  Louer, 
lettre  F  ,  fommaire  29  ,  n*^.  11  ;  [èc  c'eft  mal-à- 
propos  que  Brillon  fuppofe  le  contraire  au  mot 
Aiimens ,  n°.  m. 

Eeugnon ,  après  avoir  rapporté  quelques  auto- 
rités en  faveur  du  feigneur,  dit  auiïl  :  <s  mais  la 
B  coutume  &  pratique  de  France  nous  a  enfcigné 
T)  le  contraire.  Car  le  ValTal  n'eft  point  obligé  de 
»  nourrir  ion  feigneur  féodal  ,  ni  de  payer  fes 
»  dettes  ,  ou  fe  cautionner  pour  lui ,  finon  que  le 
)»  Vaffal  fût  lui-niêmiC  caufe  que  fon  feigneur  fut 
»  devenu  pauvre  &  indigent  ».  (  Lois  abrogées ,  iib^ 
6  ,  tit.  46.) 

Dumoulin  &  Bafnage  penfent  feulement  que  le 
Vailal  feroit  tenu  de  cette  obligation  û  fon  fei- 
gneur étoit  celui  qui  eût  fait  la  première  inféo- 
dation.  Le  ralfonnemcnt  de  Godefroi ,  dit  ce  der-. 
nier  auteur,  ne  pourroit  être  appliqué  que  dans 
ce  cas,  8c l'exemple  du  patron  ne  peut  être  tiré  à 
conféquence  ;  outre  que  la  difi)ofiiion  de  la  loi  y 
eft  expreffe  ,  l'églife,  qui  eft  riche  ,  efl  plus  forte-, 
ment  engagée  à  ces  avions  de  gratitude  ik  d% 
charité. 
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Section    V. 

Des  devoirs  qui  font  de  la  nature  du  vaffelage  ,    ou 
qui  lui  font  accidentels. 

Outre  les  devoirs  efîentiels  au  vafîelage ,  qui 
dérivent  de  l'eirence  même  du  fief ,  lesufagesdes 
lieux  ,  les  coutumes  &  les  titres  en  établiflent 
beaucoup  d'raitres  qui  fe  diverfifient  prefque  à 
rinfiui.  Piufieurs  de  ces  devoirs  ,  qui  ne  font  qu'ac- 
cidentels dans  certaines  coutumes  ,  font  de  la 
nature  même  du  vaiîelage  dans  d'autres  ,  parce 
que  les  mêmes  droits  qui  font  établis  dans  ces 
derniéies  coutumes  n'étant  point  expreflement 
énoncés  dans  d'autres,  ne  peuvent  avoir  lieu,  en 
faveur  du  feigneur  ,  qu'en  vertu  de  titres  parti- 
ticullers. 

Deux  de  ces  devoirs  néanmoins,  qui  font  l'obli- 
gation de  rendre  hommage  5c  de  donn  ;r  un  c  énom- 
brement,  font  généralement  adoptés  par  tout,  6c 
le  VaîTal  ne  pounoit  en  être,di(i-ealé,  dans  quelque 
pays  quec-  tût,  qu'en  veitu  ac  titr  s  bi.n  précis. 
Ce  n'ell  pas  qu'il  n'y  ait  à  cet  égard  même  bien 
des  diverfité-.  dans  nos  coutumes. 

D.ins  un  petit  nombre  d'elles  ,  l'acquéreur  d'un 
fief  ne  peut  en  prendre  polTtfilon  ,  fous  peine  de 
commife  ,  fans  en  avoir  préalablement  demandé 
l'inv-fliture  au  feigneur  ;c'efl  ce  qu'on  appelle  des 
fiefs  de  danger.  Dans  la  plupart  ,  l'acquéreur  peut 
fe  mettre  en  poiïefiîon  fans  encourir  aucune  peine. 
Mais  il  doit  fe  préfenter  pour  faire  la  foi&horn- 
iTiage  au  feigneur  dans  le  d.lai  de  quarante  jours, 
ou  dans  un  autre  tems  déterminé  par  la  coutume, 
à  défaut  de  quoi  il  s"expofe  à  lafaifie  féodale.  Dans 
plufiéurs  autres  ,  l'acquéreur  ,  à  titre  fmgulier  , 
eft  fujet  à  la  même  peine,  s'il  ne  fe  préfente  pas 
incontinent  après  fon  acquifition  pour  offrir  la  foi 
&  hommage  à  fon   feigneur. 

Dans  un  grand  nombre  de  coutumes  encore, 
on  dillingue  entre  l'ancien  &  le  nouveau  Vaiïal  , 
c'eft-à-dire  ,  entre  celui  quia  déjà  fait  hommage, 
ou  qui  l'a  offert  ,&  celui  qui  n'a  point  rempli  ce 
devoir.  L'ancien  "Vaffal  ne  doit  que  la  bouche  & 
les  mains  lorfqu'ily  a  changement  de  feigneur; 
mais  lorfque  l'hommage  eft  dû  pour  mutation  de 
VaiTal  5i  de  feigneur  ,  ou  pour  mutation  de  'Vaffal 
feulemer-r ,  il  faut  alors  remplir  toutes  les  forma- 
lités de  l'hommage. 

Dans  la  plupart  des  coutumes  ,  le  "Vaffal  n'eft 
tenu  d'offrir  l'hommage  qu'au  chef-lieu  du  fief 
dominant.  Dans  piufieurs  autres  ,  il  efi  tenu  d'aller 
chercher  le  feigneur  à  une  certaine  diftance;par 
exemple,  les  coutumes  d'Auvergne  .  tit.  22  ,  art.  3  , 
de  Bordeaux  ,  an.  81  ,  de  Bourgogne ,  art.  i  ,  de 
Poitou,  art.  1C9,  &  deSaintonge,  art.  24  ,  pa- 
roiffent  exiger  qu'on  aille  chercher  le  (cigneurdans 
toute  la  châteilenie ,  la  fénéchauffée  ,  ou  même 
dans  la  province. 

J-a  coutume  de  Poitou  ,  art.  113  ,  diûingneen- 
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core  pour  les  formalités  de  l'hommage  entre  le 
Vaffal  lige  &  le  Vaffal  plein.  Le  premier  efl  obligé 
de  jurer  fidélité  fur  le  livre  ,  c'efl-à-dire  ,  fur  l'é- 
vangile (ce  qui  néanmoins  ne  s'obferve  plus).  Le 
fécond  fait  un  funple  ferment.  La  coutume  d'An- 
jou,  art.  137  &  13  8,  celle  de  Touraine,  art.  115  , 
&  quelques  autres,  propolent  auffi  une  formule 
d'hommage  diffé  ente  pour  les  Vafîaux  liges  & 
les  Vaffaux  fimples. 

La  même  coutume  de  Poitou  ,  art.  142  &  743  , 
p;rm.et  encore  au  Vaffal  lige  qui  a  dans  fon  hef 
un  chef  d  iiommage,  de  rendre  fon  dénombrement 
en  généial  ,  avouant  tenir  à  hommage  lige  fondit  lieu 
&  Jes  appartenances  ,  fans  aucun  autre  dérail  ,  à 
moins  que  l^  (eigneur  ne  le  requière  expreffémenr. 
Mais  le  Vaffal  d  hommage  plein  doit  toujours  ren- 
dre fon  aveu  en  ditail.  Voyez  les  articles  Foi  et 
HoîviMAGE  ,  Hommage  ,  Aveu  et  Dékom- 
BREM  NT  ,  6v:  Dénombrement. 

Les  autres  devoirs  dus  nar  les  Vaffaux  font 
plus  réels  que  perfonnels.  Tels  font  les  droits  de 
relief  ou  raehat ,  de  quinr ,  requini  ,  lods  &  ventes  , 
treizième  ,  &  autres  droits  d.  mut.Jtion.,  qui  fynt 
variés  à  l'infini  ,  foit  par  leurs  noms  ,  foit 
par  les  cas  où  ils  peuvent  être  dus  ,  foit  enfin 
par  la  qualité  Ôc  l'efpèce  de  la  chofe  qui  peut  être 
due. 

11  y  a  néaniTioins  quelques  autres  devoirs  per- 
fonnels auxquels  les  Vaffaux  font  affujettis  dans 
piufieurs  coutumes  ,  indépendamment  de  ceux 
qu'ils  peuvent  devoirfuivani  les  titres  particuliers 
du  fief.  Ainfi,  dans  la  Flandres  ,  l'Artois  &  la  Picar- 
die, qui  ontconfervéà  ct.t  égard  l'ancien  droit, 
leb  \  alïaux  affiffent  encore  aux  audiences  de 
la  juridiflion  de  la  feigneurie  où  leur  fief  reffor- 
tit.  Ilsylontjuges  des  conteflations  qui  peuvent 
s'élever  entre  quelques-uns  d'eux,  ou  entre  leur 
feigneur  &  l'un  d'entre  eux.  C'efl  par  cette  raifon 
qu'on  les  y  appelle  Pairs  &  Hommes  de  fief. 
Voyez  ces  inots. 

C'eft  à  cet  ancien  ufage  ,  qlîi  formoit  autrefois 
le  droit  cûiTimun  des  fiefs  ,  que  remonte  le  privi- 
lège qu'ont  les  pairs  de  France  ,  qui  font  les  grands 
Vafl'aux  de  la  couronne  ,  de  ne  pouvoir  être  jugés 
dans  les  caufes  où  leur  perfonne  &  leur  état  fe 
trouvent  intéreffés,  qu'à  la  cour  du  roi ,  c'efl-à-dire, 
au  parlement,  fuffi'amment  garni  de  pairs. 

La  coutume  de  Normandie  n'affujettit  point  les 
Vaffaux  à  affiffer  aux  plaids  ordinaires  de  la  fei- 
gneurie. Mais  l'art.  185  porte  a  que  le  feigneur 
»  féodal  ,  outre  fes  plaids  ordinaires  ,  peut  tenir 
»  en  fon  fief  un  gage  pleige  par  chacun  an  ,  au- 
5»  quel  tous  les  hommes  &  tenans  du  fief  font 
»  tenus  de  coinparoir  en  per;onne  ,  ou  par  procu- 
»  reur  ipécialement  fondé  ,  pour  faire  éleéfion  du 
»  prévôt  ,  &  pour  reconnoîrre  les  rentes  &  rede- 
»  vanees  par  eux  dues  ,  &.  déclarer  en  particulier 
»  les  héritages  pour  railon  def^uels  elles  font 
"  dues ,  enfemble  fi  depuis  les  derniers  aveux  bail- 
»  lés,  ils  ont   acheté  ^  vendu  aucuns  héritages 
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»>  tenus  de  ladite  feigneurie  ,  par  quel  prix  ,  de 
»  qui  ils  les  ont  achetés,  à  qui  ils  les  ont  ven- 
j)  dus  ,  &  pardevant  quel  tabellion  le  contrat  aura 
»  été  paffé  ». 

Suivant  l'article  187,  ceux  qui  ne  comparoiflent 
pas  en  perfonne  ou  par  procureur  font  fujets  à  la 
faifie  de  leurs  fruits,  outre  une  amende  que  le  fé- 
néchal  doit  taxer  ,  fuivant  la  qualité  &  quantité  de 
leurs  héritages  ,  mais  qui  ne  peut  pas  excéder  la 
fomme  de  cinq  fous. 

Après  la  tenue  des  gages-pleiges  (  ou  plutôt 
lors  de  cette  tenue  )  ,  il  eft  d'ufage  de  faire  élire  le 
prévôt  par  les  Vaflaux  ,  pour  que  cet  officier , 
nommé  par  eux,  letir  fafle  valablement  les  pro- 
clamations &  fom mations  requifes  pour  la  manu- 
tention des  droits  du  feigneur,  &  pour  qu'il  amaife 
les  ledevances  dues  à  la  feigneurie.  Si  les  Vaflaux 
refufent  de  faire  cette  éleftion ,  le  fénéchal  fait  ad- 
juger au  rabais  le  fervice  de  prévôté.  Mais  comme 
plufieurs  feigneurs  exigeoient  de  grandes  fommes 
de  leurs  Varîaux,  pour  les  exempter  du  fervice  de 
prévôté  ,  le  parlement  de  Rouen  ordonna  ,1e  27 
janvier  161  z  ,  par  un  arrêt  en  forme  de  règlement, 
rendu  entre  le  fieur  de  Heugueville  en  Cotentin  & 
fes  Vaflaux,  que  l'adjudication  du  fervice  de  pré- 
vôté ne  pouiroit  excéder  le  dixième  denier  des 
rentes  de  la  feigneurie,  ce  qui  a  été  confirmé  par 
plufieurs  autres  arrêts  ,  que  rapporte  Bafnage. 

Un  de  ces  arrêts  a  jugé  que  quoiqu'il  n'y  ait 
point  eu  d'adjudication  du  fervice  de  prévôté ,  le 
VafTal  peut  offrir  le  dixième  denier  au  feigneur 
pour  s'en  délivrer.  Un  autre  du  22  février  1668  ,  a 
jugé  la  même  chofe.  Bafnage  affure  même  que 
pour  afltijettir  im  VafTsl  au  fervice  de  prévôté  ,  il 
faut  qu'il  y  foit  obligé  par  fts  aveux.  Il  cite  à  cette 
occafion  un  arrêt  d'audience  de  la  grand'chambre, 
du  12  mars  1636  ,  entre  Dagneau,  fieur  d'Où  ville, 
&  Dieu-la-fait.  Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt,  le  Vaf- 
ial  avoit  pris  un  héritage  par  bail  à  rente  feule- 
ment, &  fans  être  chargé  du  fervice  de  prévôté. 
Il  fut  dit  par  l'arrêt  que  le  VafTal  n'y  feroit  point 
tenu,  mais  que  le  feigneur  le  feroit  pour  lui.  Ce- 
pendant tous  les  monumens  de  h  coutume  de 
Normandie  femblent  indiquer  que  le  fervice  de 
prévôté  eft  l'un  des  devoirs  naturels  du  vafie- 
lage.^ 

C'eft  encore  un  ufage  attefté  par  Bafnage  ,  que 
le  fervice  de  prévôté  n'eft  dû  que  par  ceux  qui  ont 
des  terres  bâties,  qu'on  appelle  mafures  en  Nor- 
ir.andie  ,  comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  ar- 
rêts. Mais  lorfque  le  Vaffal ,  qui  y  eft  obligé  par 
fes  aveux  ,  veut  démolir  fa  malfon  ,  il  eft  rai- 
fbnnable  de  permettre  au  feigneur  de  s'y  oppo- 
fer ,  ou  d'obliger  le  Vaffal  à  pourvoir  à  fon  in- 
demnité. 

C'eft  du  moins  ce  que  dit  Bafnage  fur  l'art.  185. 

Mais  les  arrêts  qu'il  a  cités  lui-même  jugent  que 

,gi      dans  le;-  bailliages  de  Caen  &  de  Cotentin  ,  lorfque 

les  Vaffaux  font  obligés  par  leurs  aveux   au  fer 

.vice  de  prévôté ,  ils  ne  peuvent  s'en  exempte: 
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quoiqu'ils  n'aient  aucune  maifon  ;ou  mafure.  Uri 
arrêt  du  26  février  1545  a  jugé  aufft  qu'un  Vaffal 
qui  avoit  mafure  étoit  fujet  au  fervice  de  prévôté, 
bien  que  ce  fût  une  nouvelle  mafure  ,  &  qu'il 
défavouât  avoir  fait  le  fervice  depuis  quarante 
ans. 

La  coutume  de  Bretagne  parle  également,  dans 
les  art.  74  &  fuivans ,  de  l'obligation  où  font  les 
hommes  d'un  feigneur,  c'eft-à-dire  fes  Vaffaux  & 
fes  cenfitaires  feulement  ,  de  venir  nommer  Sc 
déclarer  leurs  rentes,  pour  être  inférées  dans  les 
rôles  qu'on  doit  en  faire  renouveler  tous  les  dix 
ans.  Elle  veut  que  lorfque  le  feigneur  fait  faire  la 
recette  de  fes  droits ,  on  fuive  l'ordre  des  rôles. 
Mais  elle  déclare  expreffément  que  les  feigneurs 
n'ont  ce  dernier  droit  qu'autant  qu'ils  en  font  en 
poffeffion. 

C'eft  la  difpofition  de  l'art.  77  ,  dont  voici  le 
texte,  u  Les  hommes  qui  font  fujets  à  faire  la  cueil- 
'  lette  des  deniers ,  rentes  &  devoirs  de  leur  fei- 

>  gneur  ,  feront  ladite  cueillette  des  rentes^du  fief, 

>  chacun  en  (on  bailliage ,  à  l'ordre  du  rôle ,  pourvu 
|>  qu'ils  foient  folvabies  ,  6c  répondront  des  deniers. 
'  Et  n'eft  pour' tout  ce  attribué  droit  aux  feigneurs, 
'  lefquels  par  ci-devant  n'ont  eu  droiture  5:  poffef- 
'  fion  de  contraindre  les  hommes  &  fujets  à  faire 
'ladite  cueillette  &  recette  des  rentes  &  devoirs. 
'  Et  après  diligence  ôuc  &  fufflfante  ,  faite  par  le 
'  fergent  inftitué  pour  faire  la  cueillette  des  rentes 

>  du  feigneur  ,  de  ie  faire  payer  defdites  rentes.  Si 

>  aucun  fe  piège  ou  lui  baille  autre  empêchement 

>  de  payer  la  rente ,  en  portant  &  baillant  par  ledit 
)  fergent  audit  feigneur  ou  fon  procureur  fon  ex- 
»  ploit  &  relation  dudit  empêchement ,  il  fera  & 
j  demeurera  quitte  d'autant  comme  ledit  oppofant 

>  fera  impofè  audit  rôle  de  rentier  ». 

Section    VI. 

Pes  droits  appartenans  aux  Vaffaux. 


Trois  principes  iinportans,  établis  par  Dumoulin 
&  par  tous  les  feudifies,  fervent  à  déterminer  les 
droits  des  Vaffaux  &:  les  bornes  qui  doivent  y  être 
mifes.  Le  premier,  c'eft  que  le  fief  étant  formé  par 
le  concours  de  la  volonté  du  feigneur  6i  du  Vaffal , 
l'un  ne  peut  pas  y  faire  de  changement  ni  le  di- 
vifer  fans  le  gré  de  l'autre  :  «  Feudum  conftituitur 
»  deftinatione  patroni  &  clientis  fimul  ,  &  non 
»  alterius  eorum  tantùm  ,  quia  non  dependet  à  vo- 
»  luntate  unius,  fed  duoruni  &  à  vero  contraélu 

w  ultiô  citroque  obligatorio feudum  femel 

»  conftitutum  per  primam  inveftituram  feu  infeu' 
»  dationem,  eft  unum  quid  intcgrum ,  &  fmguli 
»  fundi  &  portiones  feudi  non  (iim  (euùum  per 
»  fe  ,  fed  partes  feudi  ;  nec  poteft  folus  patronus 
»  fine  cliente  ,  nec  folus  cliens  fine  patrono  feu- 
»  dum  multiplicare  ,  feu  de  uno  feudo  facereplu- 
»  ra  ,  &  fmgulas  partes  pro  fingulis  feudis  per 
»  fe  hjibendo^  quia  conftitutio  &.  titulus  feudi  non 

V  dépende^ 
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V  dependet  à  voluntate  &  poteftate  unlus  ,  fed 
y  duoruin  ,  vel  pluriuin  &  omnium  dominorum». 
(  AJ confuet. Paris  ,  §.  j  ,  ^lof.  4,  n'^.^o.) 

Le  fécond  principe  ,  c'eft  que  le  ValTal,  bien  loin 
d'être  propriétaire  du  fief,  n'en  a  pas  même  à  la 
rigueur  la  poffeflîon ,  il  en  a  feulement  la  jouif- 
fance  ou  la  poiTeffion  naturelle  comme  l'auroit 
un  ufufruitier.  Le  feigneur  en  a  la  pcfleflion  civi- 
le comme  l'auroit  le  propriétaire  d'un  fonds  grevé 
<l'ufufiuit. 

Il  rèfulte  de  là  que  le  Vafîal  peut  jouir  des  fruits 
du  fief ,  Se  y  faire  tous  les  aiStes  d'adminiftration 
•qui  tendent  à  l'améliorer,  mais  qu'il  ne  peut  pas 
le  détériorer  au  préjudice  du  feigneur  dominant. 
«  VaiTallus  fuo  nomine  naturaliter  poflîdet ,  do- 
»  minus  autem  civiliter  per  fe  ipfum  poflîdet,  & 
»  ejus  poflcflio  civilis  feudi ,  &  quafi  pofleflîo  ci- 
i>  vilis  &  naturalis  juris  feudalis  non  requiefcitin 
"  Vaffallo  ,  nec  in  ejus  minifterio  ,  fed  in  folo 
»  domino,  ficut  proprietarius  per  fe  ipfum  &  non 
I)  minifterio  ufufrufluarii  civiliter  poflîdet  fundum 
«  fruiSilem  ;    undé  five  fruduarius  violenter  de- 

V  jiciatur  ,  five  de  faflo  alii  vendat  feudum  & 
11  realiter  tradat  ,  non  privatur  dominus  poflef- 
j>  fione  fuâ  ».  (§.51,  glof.  i  ,  n°.  30.  ) 

Le  dernier  principe,  qui  n'eft,  pour  alnfi  dire  , 
qu'une  exception  aux  deux  précédens ,  eft  que  les 
£efs  font  patrimoniaux  en  France.  C'efl:  delà  que 
dérive  la  faculté  de  les  aliéner  par  a6îes  entrevifs , 
ou  par  difpofition  de  dernière  volonté,  &  de  les 
partager  entre  cohéritiers  fans  le  gré  du  feigneur, 
qui  a  feulement  différens  droits  dans  plufieurs  de 
ces  mutations.  «  Tous  fiefs  font  patrimoniaux  , 
»  dit  Loyfel,  &  fe  peuvent  vendre  &  engager  fans 
»  le  confentement  du  feigneur,  &  en  font  les  hé- 
»>  ritiers  faifis».  ( //2y?i/wr£j  coutumières  ,  liv.  4,  tit. 
j  ,  règle  I.  ) 

«  Avant  que  les  fiefs  fuflent  vraiment  patrimo- 
»)  niaux  ,  ils  étoient  indivifibles,  &  baillés  à  l'aîné 
j>  pour  lui  aidera  fupporter  les  frais  de  la  guerre, 
j»  &  quafi  comme  pradïa  milharia  ,  qui  ne  ve- 
j»  noient  point  en  partage.  Du  depuis  les  puînés 
«  y  ont  pris  quelques  provifions  &  apanages  , 
»»  qui  leur  ont  quafi  par-tout  été  faits  patrimo- 
«  niaux  ».  (  Ibid.  règle  60  &■  61.^ 

Ce  n'eft  point  ici  le  lieu  de  fuivre  en  détail  les 
conléquences  de  ces  principes  généraux.  Ou  trou- 
vera les  décifions  particulières  aux  articles  Démem- 
brement DE  FIEF  ,  Jeu  de  fief  ,  DÉPIÉ  DE  FIEF, 

Empirer  le  fief  de  son  seigneur  ,  Aînesse  , 
Gariment,  Parage,  Réunion  féodale  ,  Tier- 
ce foi  ,  Quart  hommage,  &c. 

On  va  fe  contenter  d'examiner  ici  quelques 
points  qui  font  plus  particulièrement  relatifs  à  la 
dépendance  où  le  ValTal  fe  trouve  à  l'égard  de  fon 
feigneur. 

I.  On  a  demandé  fi  le  Vafial   pouvoit   conf- 

truire  des  châteaux  &  des  forterefles  fans  l'aveu 

de  fon  feigneur.  L'art.  63  de  la  coutume  d'Anjou 

porte  :   «  qu'il  y  a  audit  pays  aucuns  feigncurs 
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11  qui  ne  font  comtes,  vicomtes,  barons ,  ni  ci  a- 
j)  telains  ,  qui  ont  châteaux  ,  fortcrefi"es  ,  grofles 
»  maifons  &  places  qui  font  parties  de  comtés  , 
i>  vicomtes,  baronnies  ou  châtelleniesduditpays, 
»  &  tels  s'appellent  bacheliers  }».  Cet  article  ajoute 
que  ces  bacheliers  ont  telle  &  femblable  jujlke ,  coni' 
me  ont  ceux  dont  ils  font  partis  ^  &  en  font  fondés 
par  la  loi  &  coutume  du  pays  ,  fuivant  les  règles 
du  parage. 

Chopin  &  quelques  autres  auteurs  ont  conclu 
delà  que  les  Amples  feigneurs  de  fief  fans  dignité 
ne  pouvoient  conftruire  de  maifons  fortes.  2^. 
Chopin  ,  liv.  ■^  ,  deprivilegiis  rujlicorum  ,  cap.  /2 ,  cite 
un  ancien  arrêt  qui  fe  trouve  dans  le  regiftre  olim  , 
à  la  prononciation  de  l'odave  de  la  Chandeleur 
1 163  ,  &  un  autre  arrêt  d'audience ,  du  27  novem- 
bre 1547  ,  lefquels  l'ont  ainfi  jugé.  11  rapporte 
encore  un  troifième  arrêt  du  19  mai  1575  ,  qui 
paroît  auiTi  l'avoir  préjugé  :  on  trouve  plufieurs 
arrêts  conformes,  qui  font  d'une  date  plus  récente 
dans  le  premier  volume  du  traité  des  droits  de  pa- 
tronage de  Corbin  ,  partie  3  ,  loi  24. 

La  Rocheflavin  décide  aufli,  dans  fon  traité  des 
droits  feigneuriaux  ,  chap.  27 ,  art.  6 ,  qu'on  ne 
peut  faire  conftruire  de  forterefle  fans  le  confente- 
ment du  feigneur  haut-juflicier.  Il  obferve  néan- 
moins qu'on  permet  aux  Vaflaux  de  faire  faire 
quelques  légères  fortifications ,  durant  la  guerre  , 
fans  pont-levis  ,  tours  ni  autres  défenfes  de  mar- 
que feigneuriale  ,  lorfqu'ils  font  trop  éloignés  du 
château  ,  &  à  la  charge  de  les  détruire  à  la  paix. 

Louet  rapporte  au  contraire  , lettre  F,  fommaire 
8  ,  un  arrêt  du  13  décembre  1566,  par  lequel  M. 
Matthieu  ,  confeiller  au  grand  confeil ,  feigneur 
du  fief  de  Villevodé ,  fut  envoyé  quitte  &  abfous 
des  demandes  ,  fins  &  conclufions  de  la  dame  veu- 
ve du  baron  de  Mont-Jay  ,  pour  raifon  des  démoli' 
tions  des  tours  ,  tourelles  ,  créneaux  ,  barbacanes ,  ca- 
nonicres  ,  pont-levis  &  autres  fortereffes,  fans  préjudi- 
ce à  elle  de  fa  haute-jufùce ,  &  de  F  exercice  d'icelU 
en(^  au-dedans  du  fief,  terre  &  feigneurie  de  Villevodé^ 
toutes  les  fois  que  hefoinferoit.  u  Ce  font  les  termes 
»  de  l'arrêt ,  dit  Brodeau  ,  en  l'efpèce  duquel  il  faut 
»  remarquer  que  lefdites  forterefiîes  n'étoient  pas 
n  nouvelles,  mais  anciennes  ,  rendues  &  baillées 
»  par  des  anciens  aveux  ,  parle  feigneur  de  Ville- 
i>  vodé  aux  feigneurs  de  Mont-Jay ,  &  que  l'ému- 
»  lation  n'étoit  point  préfumée  ,  d'autant  que  les 
)>  terres  étoient  éloignées  les  unes  des  autres  ». 

Un  autre  arrêt  du  premier  août  1586,  aufîl 
rapporté  par  M.  Louet  &  par  M.  le  Preflre  , 
centur.  2,  chap.  40,  a  jugé  la  même  queftiond'une 
manière  encore  plus  exprefl'e  ,  entre  le  chapitre 
de  Chartres,  feigneur  en  toute  juftlcedela  terre 
d'Angers  ,  &  Imbert  de  Baignaux,  procureur  au 
préfidial  de  Chartes ,  qui  tenoit  le  fief  de  la 
mairie  de  cette  terre  en  foi  &  hommage,  &  fous 
la  juftice  du  chapitre.  Cet  arrêt  a  confirmé  la 
fentence  de  MM.  des  requêtes  du  palais  «  qui 
,  »  avoient  abfous  ledit  Baignaux  de  la  compLùnte 
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»  du  chapitre  ,  en  ce  que  ledit  Baignaux  nvoit 
j>  fait  faire  des  foffes  à  l'entour  de  la  maifon 
3J  affectée  à  la  mairie  ,  Sc  l'avoit  fait  clorre  de 
3'  remparts,  boulsvarts,  canonnières,  pcnt-levis 
»  &  autres  fortifications,  fans  leur confenteiïient 
yi  &  permifîîon.  Il  ordonna  que,  fuivant  la  per- 
n  mïjjion  du  roi,  ledit  Baignaux  jouiroit  de  ladite 
v>  maifon  ,  enfemble  du  colombier  à  pied  ,  en  tel 
«  état  que  ladite  maifon  &  colombier  fe  coinpor- 
n  toient,  à  la  charge  toutefois  que  ledit  Baignaux 
3>  reconnoîtroit  tenir  en  fief  ladite  maifon,  co- 
»  lombier  &  autres  chofes  du  chapitre  de 
5>  Chartres». 

Un  dernier  arrêt  du  27  juillet  i6ii  ,  fimp'e- 
jnent  indiqué  par  Brodeau  fur  Louet ,  a  jugé  la 
même  chofe. 

Celui  du  premier  août  1586  efl  d'autant  plus 
remarquable  ,  que  fuiv^ant  fobfervation  de  lA.  le 
Prefîre ,  il  s'agifToitd'un  fief  peu  dif^ingué:  «ledit 
n  Baignaux  n'étoit  feigneur  qu'à  caufe  de  fa 
î>  mairie  oïl  fergenterie  fieffée  ;  lefquelles  mai- 
3>  ries  ou  fergenteries  fieffées  furent  au  commen- 
3>  cernent  &  de  leur  origine  créées  &  établies 
î)  par  les  feigneurs,  &  principalement  par  les 
5>  eccléfiafliques  en  leurs  terres  ,  à  la  charge  que 
3)  ceux  qui  les  pofféderoient  rechercheroient  les 
5>  ventes  recelées  ,  &  feroient  toutes  prifes  de 
3;  bêres  trouvées  en  dommage;  &  pour  ce  faire, 
3>  leur  {\\t  baillé  certain  lieu  au  village  pour  leur 
3j  demeurance  ,  &  quelque  lieu  pour  les  entre- 
3>  tenir  ,  à  la  charge  de  tenir  lefdites  maifons  & 
3>  héritages  en  fiefs,  leur  en  faire  foi  &  hommage 
3»  &  prêter  le  ferment  de  fidélité  de  bien  exercer 
y>  lefdits  états  n. 

Boniface  ,  tom .  i ,  liv.  3  ,  tit.  1 ,  chap,  8',  attribue 
le  droit  de  fortereffe  au  moyen  jufticier,  s'il  eft 
pofTefTeur  d'un  fîef.  H  cite  un  arrêt  rendu  au  parle- 
ment de  Provence  le  %j  janvier  1639,  Q"^  ^'"^ 
ainfi  jugé. 

Un  article  des  libertés  delphinales  permet  aux 
habitans  de  la  Provence  de  bâtir  des  maifons 
fortes  dans  leurs  fonds  propres,  excepté  fur  les 
frontières,  à  condition  qu'elles  ne  pourront  être 
piifes  &  reconnues  en  fief  d'aucun  feigneur  par 
ceux  à  qui  elles  appartiendront ,  qu'elles  n'aient 
été  préfentées  au  feigneur  du  territoire  où  elles 
feront  bâties  ;  enforte  qu'il  ait  la  préférence  de  la 
aiiaifon  du  fief  pour  le  même  prix  que  le  pro- 
priétaire en  trouveia  fans  fraude,  en  cas  qu'il  la 
voulût  vendre  ou  reconnoître  en  fief  d'un  autre. 
(  Salvaing ,  chap.  44.  ) 

Cette  quef^ion  fe  préfente  rarement  depuis 
^ii'il  n'efl  plus  permis  de  fe  fortifier  fans  la  per- 
îTiifTion  du  roi,  &  qu'on  piéfère  l'agrément  & 
la  commodité  aux  avantages  que  procuroit  au- 
trefois un  château  fort. 

II.  Tout  feigneur  de  fief  à  le  droit  de  chafTe , 
élu  moins  dans  les  pays  coutumiers;  il  n'a  heicin  , 
pour  en  ufer ,  ai  du  confentemem    du  feigneur 
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1  dominant ,    ni  même  de  celui  du  feigneur  haîit* 
juflicier.  Voyez  Tart.  Chas^e. 

lîl.  L'art.  60  de  la  coutume  de  Touraine  porte 
»  que  le  feigneur  châtelain  tù.  fondé  d'avoir 
3»  prééminence  avant  fes  Vafîaux  es  églifes  étans 
»>  en  &  de  fa  Châtellenie  ,  comme  d'avoir  Sc  tenir 
iy  litres  en  fes  armcu  &  timbres  au-dedans  &  de- 
»  hors  defdits  églifes  ,  &  peut  prohiber  &  dé- 
3)  fendre  que  autres  fes  VafTaux  ne  mettent  litres 
3)  ne  armoiries  es  defdites  églifes,  au  préjudice 
»  de  fa  prééminence  ,finon  (ju&  jon  VûJJal  jûifori' 
3)  dateur  fpécial  de  ladite  églijc  ,  auquel  cas  il  pourra 
»  avoir  &  tenir  litres  à  fes  armes  &  armoiries  â'tim- 
»  bres  &•  autrement  ,  au-dedans  &  dehors  de  ladite 
»  églife  ,  finon  que  ladite  églife  iut  la  principale 
33  églife  paroiiïiale  ,  en  laquelle  fût  afTis  le  cliâtel 
3?  ou  principale  maifon  de  ladite  châtellenie ,  au- 
3>  quel  cas  il  ne  pourra  avoir  fefdites  armes  &  litres 
33  dehors  ,  mais  les  pourra,  avoir  ])ar-d€?tlans  feule- 
33  ment;  &  aufîi  fi  ledit  VafTal  d'ancienneté  avoit 
33  accoutumé  de  tenir  litres  &  armes  au-dedans 
33  de  ladite  églife  ,  faire  le  pourra  ». 

La    coutume  de  Loudun  a  la  même  difpofition; 

Suivant  le  droit  commua,  le  fief  ne  donneau- 
cune  prérogative  à  cet  égard.  Il  faut  être  fcigneu» 
haut-juflicicr  ou  patron  ,  &.les  feigneuries  ,  même 
de  dignité  ,  n'ont  aucun  privilège  au  deffus  des 
hautes-juftices.  Le  patron  peut  toujours  mettre 
fa  litre  au-deflans  de  l'églife,  mais  il  n'a  pas  le 
droit  de  la  mettre  au-dehors.  {^Voyez_l'art.T)KOV[Sr 
HONORIFIQUES  , /f  A  21.  ) 

IV.  Les  livres  des  fiefs  défendent  aux  VafTaux 
d'accufer  leur  feigneur;  les  dodeurs  ont  conclu  de  là 
que  le  Vaffal  ne  pouvoit  pa?  agir  contre  lui  i/i- 
terdiElo  undè  vi.  Mais  Struvius  dit  que  cela  reçoit 
une  exception  lorfque  le  feigneur  a  dépofîédé 
fon  Vaffal  à  main  armée.  (^Syntagmajuris  jeudalis  y 
cap  12,  n^.  y.  ) 

On  voit  que  cette  exception  rend  la  règle,  pour 
ainfidire,  iniuile. 

La  queftion,  fi  le  VafTal  peut  intenter  complainte 
contre  fon  feigneur,  a  reçu  différentes  réfolutions 
dans  notre  droit. 

Le  grand  coutumier  porte  que  «  le  VafTal  con- 
M  tre  (on  feigneur,  &  la  cour  d'icelui  feigneur,  ne 
3)  peut  intenter  le  cas  de  faifine  &  de  nûuvelleté33, 
(^Liv.  2, chap.  21  ,p.  /^y. 

Loyfel  a  dit  la  même  chofe  dans  fes  inftitutes 
coutumières,.liv.  5  ,  tit.  4  ,  règle  20. 

Deux  arrêts  des  années  1554  &  1664,  rendus 
au  parlement  de  Provence  ,  l'ont  ainfi  jugé.  (  Dtf- 
perrier,  tom.  2,  p.  414  ,  &  Bonijact ,  tom.  j,  liv.  I,  tit, 

2  ,  chap..  6.  ) 

Loifeau  penfe  qu'on  ne  peut  pas  agir  direfle- 
ment  par  complainte,  &  qu'il  faut  fe  pouvoir 
par  requête,  &  tri(litiam  rei  micigare.  Ce  qui  au  fond 
revient  à  la  même  chofe.  (  des  Offices ,  Liv.  /, 
chap.  ffyn°.  6%.  ) 

Plufieurs  de  nos  coutumes  ont  des  décifionsfur 
cet  objet.  Celle  de  JBlois,  art.  99,  porte  <' qu'un 
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j>  VafTal  ne  fe  peut  coinplaindre  en  matière  3e 
V  faifine  &  de  nouvelkté  contre  fon  feigneur 
«  féodal,  exploitant  rhérltage  dudit  Vafial  tenu 
î>  dudit  feigneur  en  foi  &  hommage  ,  quand  ledit 
»  feigneur  exploite  ledit  héritage  par  faute  d'homme  & 
»  par  faute  de  lui  payer fef dits  dioits  6a  profits  féodaux  y 
n  lefquels  lui  font  dus  ». 

Celle  de  Berry,  tit.  5,  art.  2J  ,  dit  «que  le 
»>  VafTal ,  en  quelque  manière  que  le  fiîf  lui  foit 
»»  déféré,  par  fiicceirion  ou  acquifition,  ne  fe  peut 
»>  prétendre  faifi  dudit  fief  à  l'encontre  de  fon 
»  feigneur  féodal,  jufqu'à  ce  qu'il  aura  fait  la  foi 
M  &  hommage  ,  ou  qu'il  fe  fera  mis  en  devoir 
»  fuffifant  de  ce  faire  &  de  payer  fes  droits 
»  fcigneuriaux,  fi  aucuns  en  font  dus,  ou  qu'il 
>>  ait  eu  fouffrance  de  fondit  feigneur  féodal , 
n  laquelle  équipoUe  à  foi  ou  qu'il  fût  encore 
»>  dans  le  tems  de  faire  la  foi  &  hommage,  6* 
»>  autrement  ne  peut  former  complainte  contre  fondit 
»  feigneur  féodal ,  mais  bien  la  pourroit  intenter 
r>  contre  un  tiers  qui  lui  feroit  trouble  ". 

La  coutume  de  Montargis,  tit.  i,  art.  fi,  dit 
plus  clairement  encore  ,  que  lorfque  le  Vaffal  a 
fait  ou  offert  la  foi,  &  payé  les  profits  de  fief 
qui  pouvoient  être  dus  ,  ou  bien  lorfqu'il  a  eu 
fouffrance ,  il  peut  prétendre  complainte  contre  fon- 
dit feigneur  de  fief. 

La  coutume  de  Nivernois  ,  tit.  4  ,  art.  50 ,  ne 
répute  le  Vaffal  faifi  du  fief  contre  fon  feigneur 
exploitant  fon  fie f  pour  droit  procédant  de  fa  direéle 
féodale ,  que  lorfqu'il  a  formellement  été  reçu  en 
foi  par  le  feigneur  ou  par  main  fouveraine  expé- 
diée partie  préfente  ou  duement  appelée. 

L'article  51  ajoute  feulement  que  lorfque  les 
offres  feront  duement  faites,  le  feigneur  fera  tenu 
à  la  reftitution  des  fruits  avec  dommages  &  in- 
térêts. «  Mais  ,  dit  enfin  l'article  52,  fi  ledit 
3>  feigneur  prétend  droit  au  fief  par  acquifition , 
3>  fucceffion  ou  autre  moyen  ,  non  procédant  de 
r>  ladite  direfle  féodale ,  le  Vaffal  audit  cas  fe  peut 
V  dire  faifi  à  l'encontre  de  fondit  feigneur,  qui 
»  en  ce  eft  réputé  comme  perfonne  étrange,  fi 
»  ledit  Vaffal  a  la  poffeffion  par  appréhenfion  de  fait 
5)  ou  autrement». 

La  coutume  de  Troyes,  art.  41  &  49 ,  a  les 
jnèmes  difpofitions. 

La  coutume  d'Orléans ,  art.  88  ,  &  plufieurs 
autres  coutumes ,  fe  contentent  de  dire  que  le  Vaffal 
ne  peut  fe  dire  faifi  contre  fon  feigneur  avant 
d'avoir  fait  ou  offert  la  foi  &  hommage,  &  de 
lui  avoir  payé  les  devoirs  Si  profits  qui  peuvent 
être  dus. 

On  trouve  dans  les  commentateurs  dlverfes 
diftir.(Sions  fur  cet  objet.  Mais  la  plus  fuivie  ert 
celle  que  Dunioulin  a  puifée  dans  la  coutume  de 
Nivernois,  où  le  feigneur  ,  dit-il,  fait ,  en  fa  qua- 
lité de  dominant,  un  ade  concernant  la  feigneu- 
rie  direéle  &  féodale  tels  que  les  ufages  des  fiefs 
&  les  coutumes  l'y  autorifent ,  &  dans  C3  cas 
là,  le  Vaffal,  ne  peut  jamais  intenter  complainte. 
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quand  bien  môme  Tacie  feroit  injufte  en  foi  &  tor- 
tionnaire :  il  peut  feulement  fe  pourvoir  par  oppofi- 
tion  ,  ou  bien  le  feigneur  s'empare  du  fief  de  fcn 
Vaffal ,  non  pas  comme  étant  tenu  de  lui  à  caufe 
de  fon  fieffupérieur ,  &  en  fa  qualité  de  feigneur, 
mais  à  un  titre  particulier  ,  par  exemple  ,  comme 
prétendant  y  avoir  droit  en  qualité  d'héritier 
du  dernier  Vaffal ,  ou  de  fon  donataire  ou  acqué- 
reur ,  &c.  ;  dans  ce  cas ,  le  Vaffal  peut  intenter 
complainte  contre  fon  feigneur,  comme  il  le  feroit 
contre  tout  autre  particulier  ,  parce  que  le  feigneur 
agit  alors  en  effet  comme  particulier  &  non  pas 
comme  feigneur. 

Cette  queftion  efl  difcutée  avec  la  plus  grande 
profondeur  dans  le  commentaire  fur  l'article  3  de 
la  coutume  de  Paris,  glofe  4,  queft.  5. 

La  même  décifion  doit  avoir  lieu  lorfque  le 
feigneur  veut  s'emparer  de  quelque  droit  appar- 
tenant à  fon  Vaffal.  C'eft  ce  qui  paroît  avoir  été 
jugé  par  un  arrêt  du7  mars  1552  ,  rendu  entre  les 
habitans  de  Pichellier  &  Anne  de  Gobes,  défen- 
fendeurs  ,  &  Charles  Rouvel ,  demandeur  &com- 
plaignant.  «  Par  cet  arrêt ,  dit  Pithou  ,  il  fut  vuidé , 
3>  a]irès  en  avoir  communiqué  avec  toutes  les 
»  chambres  ,  qu'un  Vaffal  ell  bien  recevable  à 
»  intenter  complainte  contre  fon  feigneur ,  dé- 
)»  niant  un  droit  ou  devoir  à  fon  Vaffal  par  lui , 
»  ou  l'empêchant  par  autre ,  &  que  pendant  une 
»  faifie  du  feigneur  ,  le  Vaffal  ne  doit  être  empêché 
>»  en  la  jouiflànce  de  fon  droit.  Item,  que  pendant 
»  le  blâme  fait  par  le  feigneur  de  l'aveu  baillé  par 
V  fon  Vaffal,  où  étoit  contenu  ce  droit,  le  Vaffal 
»  ne  devoit  être  deffaifi  ».  (^Coutume  de  Troyes , 
art.  41.^ 

Section    VIL 

Des  droits  $•  des  obligations  du  feigneur  relativement 
au  Vajfal. 

Dans  le  tems  où  le  fyftême  féodal  fubfiftoit  dans 
toiue  fa  force  ,  les  feigneurs  avoient  les  droits  les 
plus  étendus  fur  la  perfonne  &les  biens  de  leurs 
Vaffaux.  Ils  exigeoient  avec  rigueur  leur  fervice 
à  la  guerre  &  leur  affiftance  aux  plaids  de  la  fei- 
gneurie;  &  lorfque  lafolbleffe  de  l'âge  ou  d'autres 
caufes  tout  auffi  légitimes  empêchoient  les  Vaffaux 
de  s'acquitter  de  ces  devoirs  ,  les  feigneurs  ne  les 
en  difpenfoient  qu'en  fe  mettant  en  poffeffion  de 
leurs  fiefs.  Il  faut  même  avouer  que  cette  févéritc 
étoit  affez  conforme  à  l'objet  de  Tétabliflementdes 
fiefs.  Elle  a  néanmoins  été  modérée  dans  la  plu- 
part de  nos  coutumes.  Mais  il  refte  encore  bien 
des  traces  de ^  anciens  ufages  dans  les  droits  de  garde 
Jeigneu'iale ,  de  dépôt  de  minorité,  àt  relief ,  de  quint, 
de  lods  &  àt  faifie  féodale.  Voyez  ces  différens  mots. 
Lts  devoirs  de^  feigneurs  envers  leurs  Vaffaux 
ont  bien  moins  d'étendue.  L'amitié,  la  prot^dioa 
&  la  juffice  qu'ils  leur  doivent  n'ont  prefque  plus 
d'objet  aujourd'hui  ;  &  s'il  eft  vrai  que  le  feigneur 
ne  peut  pas  difpofer  librement  de  fes  Vaffaux , 
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fulvant  le  droit  commun  ,  c'eft  peut-être  moins  à 
caufedes  obligations  du  leigneur  envers  fonVafTal, 
qu'à  caiife  de  celles  dont  il  ert  tenu  envers  (on 
propre  feigneur.  Voyez  l'art.  Démembrement  , 
§.  4,  n°.  4.  On  puniroit  néanmoins  s^ravement  & 
même  par  la  privation  de  mouvance  les  infultes 
que  le  feigneur  feroit  à  fon  VafTal  ;  mais  on  ne 
doit  pas  alléguera  cette  occafion  l'exemple  delà 
terre  d'Yvetot  ,  comme  le  fait  Boutaric  dans  le 
chap.  4  de  fon  traité  des  fiefs,  d'après  la  Rocque. 
Voyez  l'art.  Déloyauté. 

Les  feigneurs  ont  le  droit  de  faire  juger  dans 
leurs  juflicesles  qiieftions  qui  s'élèvent  entre  leurs 
Vaflaux  &  eux  relativement  aux  droits  refpeé^ifs 
de  leurs  fiefs.  Mais  cette  prérogative  cefie  dans 
bien  des  cas.  Voyez  les  articles  Juges  des  sei- 
GxNeurs,  Exemption  par  appel,  &  la  fedion 
2  de  l'article  Suzeraineté. 

On  a  demandé  fi  le  feigneur  pouvoit  faire  con- 
traindre par  corps  fon  Vaflal  à  la  refiitution  des 
fruits  que  ce  dernier  avoit  perçus  depuis  lafaifie 
féodale,  foit  en  l'enfreignant,  foit  en  obtenant  la 
main-levée  pro\  iioire ,  lorfque ,  par  le  jugement  dé- 
finitif, la  faifie  féodale  étoit  déclarée  bonne  & 
valable,  ou  même  lorfque  ce  jugement  adjugeoit 
la  commife  du  fief  au  feigneur  pour  défaveu 
ou  pour  d'autres caufes. 

Brodeau  ne  balance  pas  à  fe  décider  pour  l'affir- 
mative, du  moins  dans  le  cas  de  la  commife: 
«  C'eft,  dit-il,  la  pure  doctrine  de  Dumoulin, 
J)  %.i,glof.ç^n^.  Zy%.30,n''.^o,& feq.ufquead'^^, 
«  §.  -^t,  no.  I,  &  feq.ç  &  10  ,&  ad  part.  7,  (lyl.  Par- 
■»  Lirn.  no.  iip,  Pontan.in  confuet.  Blejens.  art,  101, 
»  f.  j88,&  feq.  ,  où  ils  tiennent  que  le  Vaifal ,  par 
j>  le  moyen  de  k  main -levée  provifoire  qu'il 
Y>  obtient  après  fon  défaveu  ,  conftitué  dépofitaire 
w  des  fruits  &  revenus  de  fon  fief,  comme  de 
»  biens  de  jufi:ice,  après  le  procès  jugé  contre 
«  lui ,  qui  adjuge  la  commife  au  feigneur  ,  il  eft 
»>  contraignable,  même  par  coips ,  àlarepréfeu' 
»  tarion  &refiitution  de  tous  les  fruits  échus  de- 
5)  puis  la  faifie  féodale,  par  lui  peiçus,  ou  s'il 
»  n'y  a  point  eu  de  faifie  ,  6c  que  le  feigneur  fe  foit 
»  contenrédeprocéderpar  voie  ordinaire  ,  comme 
»  il  en  a  le  choix  ,  depuis  la  demande  de  la  com- 
«  mife;  en  conféquence  du  défaveu  ,  h  fentence 
M  qui  déclare  &  juge  la  commife  a  un  effet 
«  retroaflif  au  jour  delà  faifie  ou  de  la  demande, 
»  fans  que  pendant  ce  tems  le  Vaflal  qui  n'eft 
j>  point  pofiefieur  de  bonne  foi  &  n'a  que  la  fimple 
j)  jouiffance  &  perception  des  fruits  puliTe  déié- 
»  riorer  le  fonds,  ni  rien  vendre  &  aliéner,  non 
j)  pas  même  hypothéquer  au  préjudice  du  feigneur 
M  &  de  la  commife  w. 

Mais  cette  quefiion  n'efi  pas  même  agitée  dans 
Iespafi".iges  de  Dumoulin  &  de  Pontanus,  qui  font 
cités  par  Brodeau.  La  perte  du- fief  &  des  fruits 
perçus  par  le  VafTal  pend^int  -la  main-levée  font 
affurément  des  peines  ôfiez  graves  ,  pour  qu'on  ne 
pas   par   une  condamnation   aufTi 
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rîgoureufe  que  celle  de  la  contrainte  par  corps» 
C'eft  l'avis  de  Perrière  fur  l'art.  45  de  la  coutume 
de  Paris  ,  n'^.  7. 

La  queftion  pourroit  fouffrir  plus  de  difficulté 
fi  le  Vafi^al  avoit  enfreint  la  faifie  féodale  en 
percevant  les  fi-uits  de  fa  propre  autorité.  Cepen- 
dant l'art.  29  de  la  coutume  de  Paris  porte  fim- 
plement  :  «  Que  fi  le  VafTal  enfreint  la  main- 
5>  mife  venue  à  fa  connoifilance  ,  il  eft  tenu  rendre 
»  les  fruits  &  levées  par  lui  reçues  dès  ^  de- 
»  puis  ladite  main-mife  ».  Brodeau  lui-même  en- 
feigne  avec  Dumoulin  que  le  VafTal  n'encourt 
aucune  amende  dans  ce  cas  ,  parce  que  toutes  les 
peines  font  odieufes ,  &  que  les  amendes  légales 
&  coutumières  ne  peuvent  recevoir  d'extenfion 
d'un  casa  un  autre. 

L'article  7  de  la  coutume  de  la  Rochelle  dit 
que  dans  ce  cas  le  VafTal  doit  rendre  8c  reflituer 
les  fruits  au  feigneur  ,  comme  fruits  prins  à  maie 
foi.  Vafiin  penfe  que  ces  expreffions  indiquent 
quelque  chofe  de  plus  rigoureux  que  la  fimple  ref- 
titution  des  fruits  ,  &  qu'on  doit  fuppofer  que  la 
coutume  a  voulu  rendre  les  VafTaux  fujets  à  la 
contraiiite  par  corps  ;mais  on  pourroit  dire  qu'elle 
a  feulement  voulu  motiver  par  ces  expreffions  la 
reflitution  des  fruits  qu'elle  prononce.  C'eft  ainfi 
du  moins  que  Vigier  paroît  avoir  entendu  cette 
expreffion  dans  fon  commentaire  fur  cet  article. 

On  doit  ajouter  que  la  contrainte  par  corps  n'a- 
point  lieu  contre  les  pofTefTeurs  de  m?.uvaife  foi 
qu'on  fait  condamner  à  la  refliiution  des  fruits. 
j  On  les  traite  feulement  plus  rigoureufement  rela- 
tivement à  la  qualité  des  fruits  qu'ils  font  tenus 
de  reflituer  ,  en  les  obligeant  de  faire  raifon  non- 
feulement  de  ceux  qu'ils  ont  perçus,  mais  même 
de  ceux  qu'ils  n'ont  pas  perçus.  (  Z.  62  ,  §.  i,  ^.  de 
rei  vïndic.  )  C'eft  probablement  là  ce  que  la  cou- 
tume de  la  Rochelle  a  entendu. 

Il  eft  bien  vrai  que  fi  le  VafTal  avoit  \\Q  de  vio- 
lence, en  expulfant  les  commiflaires établis  par  au- 
torité dejuftice,  il  pourroit  être  condamné  à  u;je 
amende  arbitraire  envers  le  roi  ou  le  feigneur  haut- 
juflicier  ,  félon  les  circonftances  du  fait.  Mais  Bro- 
deau obferve  qu'on  ne  pent  pas  conclure  de 
cette  amende  due  à  la  juftice,  qu'il  en  foit  dû  au- 
cune au  feigneur  féodal ,  la  première  étant  arbi- 
traire &  dépendant  abfolument  de  l'office  du  juge, 
tandis  que  la  féconde  n'eft  jamais  due  au  fei- 
gneur de  fief  fi  la  coutume  ne  le  décide  en  termes- 
exprès. 

Section    VII  L 

Explication  de  ces  deux  proverbes  ,  tant  que  le  VafTal 
dort  le  feigneur  vieille ,  6*  un  feigneur  de 
Leurre ,  &c. 

Cet  axiome  du  droit  françois  ,  tant  que  le  Vaffal 
dort  le  feisneurvciUe  ,  a  été  différemment  expli- 
qué parles  commentateurs;  il  n'a  pas  toujours  eu 
le   même    feas ,    &  on  ne  peut  bien  l'entendre 
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qu'en  fouillant  pour  ainfi  dire  dans  nos  anciens 
ufages. 

L'hérédité  des  fiefs  ne  s'étant  établie  que  peu  à 
peu ,  il  eft  refté  long-tems  ,  &  il  refte  même  encore 
aujourd'hui  des  traces  de  leur  retour  au  feigneur 
lors  du  décès  du  Vaflal.  Pendant  plufieurs  fiécles, 
l'héritier  du  Vaflal  n'étoit  faifi  de  ces  fortes  de 
biens  qu'après  l'inveftiture  que  le  feigneur  en  avoit 
accordée.  Dans  la  fuite  la  faifine  légale  accordée 
à  l'héritier  s'étendit  aux  fiefs  mêmes;  mais  elle 
n'avoit  pas  lieu  contre  le  feigneur,  comme  on 
peut  le  voir  dans  l'ancien  ftyle  t'u  parkment  , 
dans  les  décifions  de  Jean  des  Ajares,  &  dans  les 
autres  monumens  de  notre  ancien  droit ,  queBro- 
deau  a  recueillis  fur  les  art.  6i  8c  62  de  la  cou- 
tume de  Paris.  Cette  diflinélion  fe  trouve  encore 
dans  quelques-unes  de  nos  coutumes.  (Voyez  celle 
de  Berry  ,  th.  j  ,  art.  25.  ) 

Onnefuivoit  pas  néanmoins  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  France  la  rigueur  des  livres  des 
nefs,  qui  prononcent  la  commife  du  fieflorfque 
le  fuccefleur  du  Vaflal  s'en  met  en  poffefîion  fans 
avoir  requis  l'inveftiture  du  feigneur  féodal.  Le  fei- 
gneur dominant  avoit  feulement  le  droit  de  jouir  du 
fief  fervant  au  tant  de  tems  que  le  nouveau  Vaffal 
€n  avoit  joui  fans  lui  faire  la  foi  6c  hommage. 

Les  monumens  des  treizième,  quatorzième  & 
quinzième  fiècles  prouvent  qu'on  l'obfervoit  ainfi: 
«  Se  il  avient ,  dit  Beaumanoir ,  que  aucun  tiegne 
H  fon  fié  fans  fere  hommage  ,  &  le  firs  geites  pas 
w  la  main  au  fié  ,  pour  chè  que  il  n'en  fait  mot,  ou 
»  pour  ché  que  il  fe  regarde  que  il  n'cft  pas  tenu 
»  à  faire  fçavoir  à  cheli ,  à  qui  le  fié  eft  venu  ou 
»  échus ,  qu'il  viengne  à  fon  houmage ,  &  chil 
»  tient  la  choufe  &  lièvre  grant  tems ,  fans  fei- 
M  gneur  ,  li  fires  y  veut  geitier  la  main  ,  //  puet 
w  Jîil  li  plaijîy  tenir  autant  de  tems  fans  houme  ,  corne 
M  chil  qui  en  dufi  efire  les  hoirs  le  teint  fans  fei- 
j>  gneur»,  (Coutume  de  Beauvoifis,  chap.  14, 
pag.  81.) 

L'auteur  du  grand  coutumier  dit  auffi  que  dans 
ce  cas  ,  «  Si  le  feigneur  veut ,  il  tiendra  autant 
«  le  fié  à  tout  homme,  comme  le  Vaflal  l'aura  tenu 
»  fans  feigneur,  6ccependant  fera  les  fruits  fiens  oc 
»>  ne  fera  point  tenu  de  ie  recevoir  à  fa  foi,  ne  ni 
î>  pourra  eftre  contraint  par  le  fouverain  ».  (iiv. 
2,  ch.ip.  2j,p.  184. 

On  trouve  la  même  règle  dans  l'ancien  ftyle  du 
parlement,  part,  i,  chap.  28,  §.8,  &dans  le  recueil 
de  Jean  des  JVlares  ,  §.  193^.  On  la  voyoit  auiîî  dans 
l'article  18  de  l'ancienne  coutume  d'Amiens,  & 
dans  l'article  343  de  l'ancienne  coutume  dt;  Breta- 
gne. Mais  cette  difpofition  a  été  changée  lors  de 
la  réformation  de  ces  deux  coutumes. 

On  doit  remarquer  néanmoins  que  les  coutumes 
notoires  du  châtelet  n'attribuent  cet  avantage  au 
feigneur  que  dans  le  cas  d'aliénation  ,  Sc  non  lorf- 
que  la  mutation  arrive  par  mort.  Encore  voit-on 
à  la  rin  de  l'art.  134  qi;e  1  on  commençoit  déjà  à  le 
révoquer  en  doiue.  L'article  fuivant  donne  aiiïïl  la 
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faifine  du  fief  à  l'héritier,  du  Vaflal,  en  difant  que 
dans  les  autres  cas  on  ne  peut  en  être  faifi  fans 
être  en  foi  &  hommage  du  feigneur  ,  ou  fans  en 
avoir  obtenu  fouffrance. 

Peu-à-peu  l'ufage  s'introduifit  d'exiger  que  le  fei- 
gneur faisit  le  fief  pour  en  gagner  les  fruits  ,  ou 
du  moins  qu'il  eût  mis  le  Vaflal  en  demeure  de 
lui  rendre  hommage  par  une  fommation. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  la  faifine  légale  que  le  fei- 
gneur avoit  autrefois  eft  l'origine  6c  la  véritable 
explication  du  proverbe ,  tant  que  le  Vaffal  dort 
le  feigneur  vei//e.  Il  vouloit  dire  que  la  fimple  né- 
gligence du  Vafi'al  à  porter  la  foi  6c  hommage 
fuififoit  pour  lui  faire  perdre  la  jouift^ance  de  fon 
fief  autant  de  tems  qu'il  en  laifibit  paflîer  fans 
accomplir  cette  obligation  ,  &i  que  le  feigneur  n'a- 
voit pas  befoin  pour  cela  d'agir  de  fon  côié  ,  parce 
que  le  droit  veilloit  pour  lui  quand  le  Vaflal 
dormoir. 

Cette  métaphore  ,  tirée  du  fommeil ,  fe  trouve 
quelquefois  employée  en  un  fens  peu  différent 
dans  les  lois  romaines  ,  comme  dans  cette  loi  yjus 
civile  vigilantibus  fcriptum  efl.  (^L.  24  j  in  fin.  ff.  quœ 
in  fraud.  creditor.  ) 

Cétoit  ainfi  qu'on  Tentendoit  dans  l'ancienne 
coutume  d'Etampes.  Le  procès-verbal  de  la  nou- 
velle porte  que  les  art.  18  8c  19  «  ont  été  mis 
»  ainfi  qu'ils  font  rédigés  par  l'avis  defdits  trois 
»  états  pour  tempérer  la  rigueiir  de  l'ancienne 
»  coutume,  qui  étoit  tant  que  le  Vaffal  don  le 
n  feigneur  veille  ,  &  que  les  fiefs  fe  faififlbient 
»  d'eux-mêmes ,  qui  ne  fe  trouvoit  avoir  efté  ,  ny 
I)  eftre  obfervé  par  les  couftumes  des  autres  lieux 
»  de  ce  royaume  ,  ains  avoit  eu  feulement  lieu  en 
»  ce  bailliage  d'Etampes  », 

La  nouvelle  coutume  d'Etampes  n'^a  même  fait 
que  modérer  la  rigueur  de  l'ancien  droit  fans 
l'abolir  entièrement.  Elle  laifle  feulement  auVafl*al 
le  délai  de  40  jours  pour  oftVir  l'hommage  ;  mais 
après  ce  délai,  les  fruits  du  fief  appartiennent  de 
plein  droit  au  Seigneur  ,  fans  aucune  faifie  de  fa 
part,  durant  la  première  année  ,  jufqu'a  ce  que  le 
Vaflal  fe  foit  mis  en  règle. 

C'eft-là  le  véritable  fens  de  l'article  18. 

«  Les  40  jours  pafles  ,  porte  cet  article ,  après- 
»  l'ouverture  du  fief  par  quelque  mutation  que  ce 
»  foit,  le  Vafl^al,  majeur  d'ans,  comme  fera  dit 
»  ci- après,  n'ayant  fait  fon  devoir  d'aller  fur  le  lieu 
it  du  fief  dominant  ,  ledit  feigneur  veille  &  le  Vaffal 
»  dort ,  qui  efl  à  dire  que  dès  Cinflant  que  les  40  jours 
!>  font  pa(Jes  ,  les  fruits  de  l'année  tombent  en  perte 
»  audit  Vaffal  ,  pour  &  au  profit  dudit  feigneur  y. 
)>  encore  que  ledit  feigneur  n'ait  fait  aucune  faille 
»  ou  fommation  à  fondit  Vaflal.  Mais  pour  gagner 
»  les  fruits  des  années  fubféquentes ,  ledit  feigneur 
)>  efl  tenu  de  faire  faifir  ledit  fief.  Après  laquelle 
îj  faifie  ,  fi  dedans  les  40  jours  le  Vaflal  ne  fait  fon- 
»  devoir  ,  ledit  feigneur  exploitera  en  pure  perte 
»  ledit  fief  de  fondit  Vaflal  j^fl-i-'à  ce  qu'il  ait  f^t 
V  fin  divoirv. 
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L'article  fuivant  excepte  de  cette  règle  le  cas  de 
la  mir.orité. 

De  la  cîifpofuion  de  Particle  i8,  de  Laurière  a 
conclu,  dans  (on  glcilaire,  que,  dans  la  coutume 
fc-Etampes,  le  VaiTal  majeur  qui  n'eft  point  entré 
en  foi  dans  les  quarante  jours  depuis  l'ouverture 
du_  fîef  dort  pendant  toute  l'année.  Mais  ce  n'eft 
point  là  le  fens  de  cette  coutume  ;  elle  veut  feule- 
jnem  que,  durant  la  première  année,  le  feigneur 
jouifie  ,  fans  aucune  faifie ,  jufques  à  ce  que  le  Vajfal 
ait  fait  jon  devoir,  com.me  elle  le  décide  littérale- 
ment ,  en  cas  de  la  faifie  féodale  ,  pour  les  années 
Juiyantes. 

Suivant  le  droit  commun  ,  le  proverbe  a  un 
r.utre  fers  aujourd'hui.  lifignifie  feulement  que  le 
iomraeil  ou  la  négligence  du  VaiTal  à  offrir  la  foi 
&  hommage  fert  au  feigneur  lorfqu'il  vei'le  de 
fon  çôcé  ,  Si  que  la  négligence  du  feigneur  à  faire 
la  falfie ,  profite  au  Vaflal ,  fans  qu'il  foit  tenu  de  fe 
j-nettre  en  régie  ,  ce  qui  rend  cette  métaphore  fort 
iouche,  &  même  aflez  inexa<fle,  ^<■  fi  bien  ,  qu'il 
5>  faut  tenir  que/zo/j  Ipfo  jurepatwnus  vigHat ,  quel- 
îj  que  négligence  que  le  Vaflal  apporte  à  le  recon- 
î>  noître  yjed  tum  de  JaEio  ccepii  vigilare  &  manu  rite 
j»  injeâd  >■>.  (  Du  Lorens,  fur  l'art.  ^2  de  la  coutume  de 
Chartres.  )  Voyez  aufïï  Buridan  ^  fur  l'art,  ^j  de  cçllç 
de  Rheims. 

C'eft-là  néanmoins  le  fens  que  ce  proverbe  a 
dans  la  nouvelle  coutume  de  Paris.  L'art.  61  dit: 
Tant  que  le  Vajfal  dort  le  feigneur  veille  ,&  tant  que 
le  fe'-.zneurdort  le  r'<2//.2/vei//e. L'art,  fuivanr porte: 
<c  c'eft-à-dire,  que  le  feigneur  ne  fait  les  fruits 
ïj  fiens  par  avant  qu'il  ait  faifi  ;  &  après  la 
»  f.afie,  les  fruits  font  fiens  jufqu'à  ce  que  le 
î>  Vaffil  ait  fait  (on  devoir  ^  en  renouvelanttoute- 
5?  fois  la  faifie  de  trois  ans  en  trois  ans,  conime 
>>  defiiîs  efl;  dit  ». 

Quoique  ce  dernier  article  ait  été  ajouté  lors 
cle  la  ré.'brmatlon  ,  il  n'efl  pas  moins  certain  qu'on 
enrendoit  le  précédent  de  la  même  manière  dans 
l'ancienne  coutume.  On  en  trouve  la  preuve  dans 
uni  foule  d'auteurs,  dont  Brodeau  a  recueilli  les 
témoignages  dans  fon  commentaire  fur  ces  deux 
articles, II".  3  &8,  «  Quandiiipatronus,  dit  Budée, 
if  per  conniventiam  fomniculofain  obdormifie  vi- 
«  fus  eft ,  tantifper  cliens  pervigilaffe  cenfetiir  ; 
31  viceque  versa ,  fi ,  manu  injeEiâ  ,  beneficiarius 
î?  novus  incurige  veterno  confopitus  jufta  facere 
ï)  clientelaria  cunâatus  fit ,  tantifper  patronus  ex- 
»  cubiasegiffedicitur,  conditionemque  fuain  com- 
>;  modiorem  feciile  ».  (  Forenfia  ,  p.  141.  ) 

Un  grand  nombre  de  coutumes  ont  adopté  ce 
proverbe  ,  que  plufieurj  interprètent  de  la  même 
manière ,  &  que  d'autres  n'interprètent  pas.  Les 
coutumes  d'Auxerre  ,  art.  5 1  ;  Bar ,  art.  21  ;  Bour- 
bonnois  ,  art.  6S  ;  Chartres  ,  art.  22  ;  Château- 
peuf,  art.  32;Druez,  art.  23  ;  Nivernois  ,t:t.  4  , 
art.  1 1  ;  Orléans  ,  art.  85  ;  &  Vitry ,  41 ,  font  dans 
le  premier  cas.  Celle  de  Normandie,  art,  lo,  eft 
dans  le  dernier  cas. 


VASSAL. 

Mais  quelque  contraire  que  l'interpfétat'oit 
donnée  par  la  coutume  de  Paris  foit  à  l'ancien 
droit,  comme  elle  efi  fondée  fia- le  droit  commun 
qui  s'obfervoit  alors  ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'elle 
ne  doive  être  admife  dans  toutes  les  coutumes 
qui  n'expliquent  pas  ce  proverbe  ,  foit  qu'on  y  en 
trouve  les  deux  membres ,  foit  qu'on  y  en  trouve 
feulement  l'un  des  deux.  (Voyez  Godefroy ,  &  les 
autres  commentateurs  de  lu  coutume  de  Normandie  ^  fur 
l'art,  uo.') 

Il  réfulte  aufli  de  cette  interprétation ,  que  le 
nouveau  Vaffal  peut  ufer  de  faifie  fur  fes  propres 
Vaffaux  avant  qu'il  foit  lui  même  en  foi.  De  Lau- 
rière avoit  été  d'un  avi;  contraire  dans  fes  notes 
fur  la  première  édition  des  traités  de  Dupleffis.  H 
fe  fondoit  fur  l'ancien  droit  &  fur  l'art,  jc^àe  la 
coutume  de  Clermont  en  Beauvoifis ,  qui  porte 
effectivement  encore  aujourd'hui  c\<aun  feigneur  ne 
peut  faifir  le  fief  de  fon  Vajfal  avant  qu^il  foit  lui- 
même  entré  en  foi.  Mais  ,  après  y  avoir  réfléchi ,  ce 
favant  jurifconfulte  a  reconnu  que  l'ancien  droit 
avoir  été  aboli  ,  lorfque  la  maxime  ,  tant  que  le 
feigneur  dort  le  Vajfal  veille  ,  a  été  introduite  ,  & 
que  la  coutume  de  Clermont  doit  être  reftreinte 
dans  fon  territoire.  (  Voyez  les  notes  de  Laurière  fur 
l'art.  61  de  la  coutume  de  Paris  ,  édition  de  177  J.^ 

Il  y  a  néanmoins  quelques  coutumes  qui  ferap- 
prochent  plus  de  l'ancien  droit,  en  n'exigeant  pas, 
pour  faire  perdre  les  fruits  au  Vaffal  négligent  ,  8c 
les  faire  acquérir  au  feigneur  ,  que  celui-ci  faffa 
précifément  une  faifie,  mais  qu'il  faffe  ou  une  faifie 
féodale  ,  ou  une  fommation  au  Vaffal  pour  le 
conftituer  en  demeure.  L'art.  85  de  la  coutume 
d'Orléans  efl  de  ce  nombre.  Il  y  efl  dit  :  «  Tant 
»  que  le  feigneur  dort  le  Vaffal  veille ,  qui  efl  à 
»  dire  quejaçoit  que  ledit  Vaffal  ne  foit  en  foi  , 
»  néanmoins  peut  jouir  de  fon  héritage.  Se  faire 
»  les  fruits  fiens  jufqu'à  ce  quil  foit  fommé  ou. 
n   empêché  par  fon  feigneur  de  fiefiK 

La  coutume  de  Montargis  ,  tit.  des  fiefs,  art.  7, 
dit  auffi  que  «  le  Vaffal ,  combien  qu'il  ne  foit  en 
»  foi,  peut  jouir  de  fon  ûq(  &  faire  les  fruits 
j?  fiens  jufques  à  ce  qu'il  io'ix.  Jommé  ou  empê:hê  par 
»  le  feigneur  féodal  », 

Pothier  dit  ,  à  la  vérité ,  fur  l'art.  85  de  la  coutu- 
me d'Orléans:  a  La  coutume  s'exprime  mal.  La 
»  fimple  fommation  ne  peut  donner  les  fruits  au 
j>  feigneur ,  il  n'y  a  que  la  faifie  féodale.  Ainfi  il 
»  faut  entendre  ces  termes  ,  comme  s'il  y  avoit 
»  fommé  &  enjiiite  faifi  y  ou  fimplement/iz//?  ». 

L'Hofie  dit  guffi ,  fur  l'art.  7  de  la  coutume  de 
Montargis,  «  que  ces  mof^ fommé  &  empêché  doi- 
»  vent  être  pris  conjointement  pour  ce  que  la  fom- 
j>  mation  feule  n'ôte  pas  au  Vaffal  la  jouiffance  ds; 
»  fon  fief,  mais  fert  d'interpellation  pour  le  conf- 
»  tituer  en  demeure  ,  Se  rendi  e  contumax  ,  après 

V  laquelle  ,  fi  le  feigneur  a  fimplement  fommé  ,  il 
»  peut  faifir  le  fief  ,  comme   il  efl  dit  en  l'art.  18 

V  ci-après  ,  faire  lever   les  fruits  par  un  com: 


vassal; 

l>  mîiTa'ire  ou  autrement ,  ainfi  que  bon  lui  Tem- 
»  blera  ». 

Mais  l'art.  7  ne  dit  point  femme  &  empêché  ,  mais 
fommé  ou  empêché.  L'zri.  18  n'exige  la  fommation 
avant  la  faifie  f;oclale  que  lorfque  la  mutation  a  eu 
lieu  du  côté  du  l'eigneur  ,  parce  que  les  Vaffaux 
ne  font  pascenfcsîa  connoitre  ,  &  qu'étant  d'ail- 
leurs déjà  en  foi ,  ils  font  dans  une  hypothèfe  bien 
plus  favorable.  L'ancienne  coutume  d'Etampes 
portoit  que  les  fiefs  fe  faifiiToient  d'eux-mêmes,  & 
la  nouvelle  coutume  de  ce  bailliage  ,  qui  eil;  égale- 
ment voifin  de  ceux  d'Orléans  &  de  Montargis  , 
accorde  de  plein  droit  les  fruits  au  feigneur  ,  en- 
j)  core  que  ledit  feigneur  neilt  jau  aucune  Jaifie  ou 
«  fommanon  à  fondit  Vi^Jfal  «. 

On  voit  qr,e  ces  trois  coutumes  emploient  toutes 
l'alternative  &  non  pas  la  conjonclive.  Les  difpo- 
fuions  rigoureufes  doivent  fans  doute  être  ref- 
trcintes  le  plus  qu'il  efl  poffible  ;  mais  il  ne  faut 
pas  tellement  s'en  écarter  ,  qu'en  détruife  lefens 
&  le  texte  même  des  coutumes. 

Quelques  auteurs ,  &  pan'ieuliérement  Bas-Mai- 
fon  ,  traité  de  l'origine  des  fitfs  ,  chap.  13  ,  don- 
nent une  autre  explication  au  proverbe  ,  tant  que 
le  feigneur  veille  le  Vaffal  dort ,  favoir  ,  que  le  fei- 
gneur ne  prefcrit  point  le  fief  faifi  à  fa  requête  , 
par  qiîelque  laps  de  tems  qu'il  le  tienne  ,  parce 
qu  il  veille  pour  fon  Vaflcil  &  fes  héritiers  ,  qui 
pourront,  après  30  ,  40  &  100  ans  ,  faire  l'hom- 
Hiage  fans  que  le  cours  de  tems  immémorial  y 
fafie  aucun  obflacle  &  réunifie  le  fief  fervant  au 
dominant, 

Brodeau  ,  fur  l'art.  61  de  la  coutume  de  Paris, 
n".  10,  convient  bien  que  cette  propofition  efl 
très-vraie.  Mais  ce  neji  pas  ,  dit-il  ,  Is  fcns  ni  l'ap- 
plication du  proverte  ,  ains  celui  rapporté  ci-deffus  , 
conforme  au  texte  précis  de  la  coatume  &•  à  ropinion 
commune  de  nos  do  fleurs  françois. 

Cependant  quelques  autres  auteurs  ont  adopté 
l'interprétation  de  Bas  Maifon.  Il  paroît  m.ême 
qu'elle  a  été  fuivie  par  la  coutume  de  Senlis,  qui 
a  placé  ce  proverbe  au  titre  des  prefcriptions  , 
immédiatement  après  avoir  dit  que  le  feignenr  ne 
prefcrit  point  le  fief  de  fon  Vaffal  ,  par  quelque 
laps  de  tem-s  qu'il  l'ait  tenu  en  fa  main ,  ni  le  VaiTal 
la  tenure  &  fidélité  dudit  fief. 

Lesfiiites  de  la  faifie  téodaîe,  fi  ruineuftS  pour 
le  Vafial ,  ont  donné  lieu  à  un  autre  proverbe  , 
qui  fe  trouve  dans  la  plupart  de  nos  anciens 
auteurs  ,&  qui  forme  l'une  des  régLs  de  Loyfei. 
«  \]n  feigneur  de  paille  ,  feurre  ou  beurre,  y 
55'  efi-il  dit,  vainc  &  mange  un  Vaffal  d'aeier  ». 
(.  Inflituies  coutumieres  ,  liv.  4,  tit.  3,  rè^le  102.  ) 

«  Cet  adage ,  dit  Pafquier ,  eft  tiré  de  quel- 
n  quesuncs  deHOSCGufiumes,  lorfqu'elles  traitent 
»  de  la  mariére  féodale.  Tout  homme  qui  entre 
n  nouvellement  dans  un  fief ,  par  fiicccfiîon  ou 
»  acquefl  efl  tenu  de  faire  la  foi  8i  hommage 
n  à  fon  feigneur  féodal.  S'il  ne  fe  fait  &  qne 
I?  le  VaJlai  tafie  procéder  par  voie  de  faifie  fur 
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»  le  fief,  ainfi  qu'il  lui  efi  loifible  de  le  faire  , 
»  &fi  longuement  que  la  faifie  dure,  il  fait  les 
1»  fruits  fiens  ,  &  n'3^  a  moyen  de  s'en  garantir  , 
n  finon  en  venant  faire  la  foi  &;  homma:  e  ,  en 
»  laquelle  encore  faut-il  rapporter  beaucoup  de 
"  regards.  Car  s'il  y  a  eu  quelques  mutatiorjs  pré- 
5»  cédentes  pour  lelquelLs  feie.nt  dus  rapchats  j 
iy  qu'on  appelle  autrement  reliefs  ,  il  faut  qu'il 
»  en  fa  fie  offre  à  fon  feigneur  ,  lequel ,- en  ce  fai- 
»  faut ,  combattra  fort  vivement  fon  Vaffal  &  lairra 
»  écouler  le  tems  pendant  une  longue  contefia^ 
"  tion  fur  les  offres  qui  s'appelle  en  bon  fran- 
'<  Çois  manger  &  confommcr  un  Vaffal.  De  là  le 
»  peuple  dit  qu'un  feigneur  de  paille  combat  un  Vaf» 
»  f al  d'acier  ^-1^ 

Il  ne  paroît  point  que  ce  proverbe  fie  trouve 
dans  le  texte  mèn;e  de  nos  coutumes,  mais  l'in- 
terprétation de  Pafquier  n'en  eft  pas  moins  jufte.. 
Elle  efi  aufl^i  adoptée  par  Ragueau ,  dans  fon  in- 
dice. «<  Hoc  à  quibufdam  ,  dit-il ,  non  infacete  diclum  y 
■>i  fol  et  efj'e  Junimus  fav^r  dominorum  &  prj^rogatlva^ 
»  Tellement  que  ,  par  plufieurs  des  coutumes  de 
»  France  ,  le  feigneur  féodal  uie  de  main-mife  oc 
»  d'exploit  domanier,  pour  teràr  le  fief  de  fore 
»  Vafial  en  fa  main  y  oupar  fon  commis, &  jouic 
M  du  fief  faifi  pendant  le  procis  ,  nonobftant  l'op- 
)>  pofition  du  Vaffal,  faufàlui  fon  recours  enfini 
»  de  caufe,  &  de  fes  dommages-intérêts,  qui  efl:  une; 
V  pauvre  expeftaticn  n. 

11  ne  faut  pas  croire  néanmoins  qu'on  nepuiffc 
pas  obtenir  la  main-levée  provitbire  d'une  laifie 
féodale  :  on  accorde  une  telle  main-levée  tous  les 
jours  avant  le  jugement  du  fonds,  quand  la  faifie  pa-» 
roîcman/feflement  mal-fondée  &  vexatoire.  Voyes 
ce  qu'on  a  dit  dans  la  feiflionô,  n°.  4, 

Voyez  les  autorités  citées  ,  &  les  articles  AvEU  „" 
Blâme  ,  Cens, Chasse, Combat  de  fief.  Dé- 
loyauté ,  DÉNQMBREMENT  ,  DÉMISSION  DE 
FOI ,  DÉMEMBREMENT  DEPIED  DE  FIEF  ,  DÉPORT" 
DE  MINORITÉ,  DÉSAVEU,  DÉVOLUTION  FÉODALS 

DiRicTE  ,  Empirer  le  fief  de  son  seigneur  ,, 
FÉLONIE  ,  Fief  ,  Foi  et  Hommage  ,  Franc- 
^leu,  Gage-plege,-  Garde-noble  ,  Garde- 
royale,  Garde  seigneuriale,  Jeu  de  fief, 
ïnféodation.  Investiture  ,  Juges  des  sei- 
gneurs, LoDS ,  Lige,  Main-mises  ^  Maint 
souveraine,  Mouvance  ,  Parage  , Pêche  , 
Prescription  ,  Quint,  Relief,  Saisie  féo- 
dale ,  Seigneur  ,  Souffrance  ,   Suzerain  , 

TltRCE-FOI  ,  &C. 

(  Article  de  M,  Garran  DE  CouLOS  ^avocat  an- 
parlement.  ) 

VASSELAGE.  Ce  mot  défigne  l'état  ou  la  con- 
dition du  vaffal.  Il  fignifie  auffi  ce  que  le  feigneur 
a  droit  d'exiger  du  vaffal.  D'anciens  auteurs  ont  par 
cette  raifon  employé  ce  mot  pour  défigner  les  i'ev- 
vices  que  le  vafial  fait  en  guerre.  Voyez  l'anciennîie' 
chronique  de  Flandres  ,  chap.  18  &  30. 

Ls  mot  J'a^'clagi  eÇt  encore  fynonime  de  celui 
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d  hommage  dans  les  livres  de  )urifprudence  féodale 
d'Allemagne  Se  d'Italie.  Le  Spéculum  Saxon'icum  , 
dit,  auliv.  4,part.  3  ,  defeud.  art.  2,  §.  5  ,  que  ce 
qu'on  appelle  en  Italie  Si.  ailleurs  Vajfelage  s'ap- 
pelle hommage  en  France. 

La  coutume  de  Berry,  t:t,  ii,  art.  4,  appelle 
Vajfelage  afilf  le  droit  de  féodalité  ou  de  direde 
que  le  feigneur  a  fur  le  domaine  de  fon  vaflal.  On 
trouve  le  fimple  mot  de  Vaffelage  employé  dans 
le  même  fenspar  quelques  jurifconfultes.  Dumoulin 
a  dit,  par  exemple,  que  les  feigneurs&  le  roi  même 
ne  pouvoient  céder  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  le  droit  de  Vaffeiage  à  un  autre  feigneur, 
foit  fupérieur ,  foit  inférieur  en  dignité  fans  le 
confentement  du  vaflal.  {Ad  confuet.  Parif.  §.  ;, 
^loff.  I ,  n°.  26  &  27.) 

Voyez  fur  cette  queftion  l'article  Démembre- 
ment de  fief  ,   §.  4>  n'^-S' 

Voyez  auïïi  les  articles  DIRECTE  ,  MoUVANCE  , 
Seigneur  &  Vassal. 

(_  Article  de  M.  Garran  DE  CoULONf  avocat  au 
parlement.  ) 

VASSEUR.  Quelques-unes  de  nos  coutumes , 
telles  que  celle  de  dois,  art.  1 2 ,  CiTipIoient  ce  mot 
au  lieu  de  celui  de  vajfal,  dont  les  mêmes  coutumes 
fe  fervent  auffi  dans  d'autres  articles.  D'anciennes 
éditions  de  la  coutume  de  Chartres  fe  fervent  du 
même  mot  dans  le  même  fens.  Mais  on  trouve  le 
mot  vajfal  dans  ré.'Ji:;i  ii  de  du  Lorans  ,  &  dans 
d'autres  plus  récentes.  Voyc:^  les  art.  /y  &  48  de 
celte  coutume  ;  l'ancienne  coutume  du  Perche ,  chap. 
z6 ,  a~t.  ^  &  6 ,  &  l'art,  62  de  la  nouvelle, 

(  Anïcle  de  M.  Garran  DE  CoULON ,  avocat  au 
pariemerJ.') 

VAVASSEUR  ou  Valvasseur.  Ce  mot  a  été 

employé  dans  différentes  acceptions,  qui  toutes  in- 
diquent un  vaflal  d'un  ordre  Inférieur.  On  le  trouve 
dans  une  foule  de  monumens  ,  allemands  , 
anglois  ,  efpagnols  &  italiens  ,  que  Ducange  a 
recueillis. 

Dans  les  livres  de?  fiefs  ,  il  eft  appliqué  aux  pof- 
fefleurs  de  roi.:s  les  fiefs  non  régaliens.  On  y  dif- 
tingj;e  des  Vayr^feurs  de  trois  efpècos  ,  les  grands 
VavalTcurs  ,  qui  font  des  p.rfonnes  d'une  nobleffe 
ancienne  6c  d'un  rang  illutlre  ,  les  funples  Vavaf- 
feurs  ou  peti;s  Vava^reurs,  qui  font  nobles  fans 
iiiuftration,  &  enfin  us  roturiers  ou  ValvaJJlns y 
qui  font  au-deÛbus  de  tous  les  autres. 

Flufieurs  auteur»  ne  diftinguent  au  contraire 
que  deux  efpèces  de  VavaflTeurs ,  les  grands  &  les 
petits. 

Chantereau  le  Febvre  a  ,  fur  le  fens  &  l'origine 
de  ce  mot,  des  idées  que  rien  ne  paroît  appuyer. 
Après  avoir  dit  que  les  ducs  &  les  comtes  fous-in- 
téodèrent  une  bonne  partie  de  leurs  (eigneuries, 
il  ajoute  :  «  Mais  ils  fe  retinrent  à  eux  feu'sles  ri- 
>»  vières  &  les  forêts  ,  &  dans  ces  forêts  ,  ils  inAi- 
V  tuèrent  un  officier  pour  en  avoir  la  garde.  Et 
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»  comme  dans  Lancelot  ùu  Lac  &  dans  les  autres 
»  anciens  romans  ,  les  VavafTeurs  font  ordinai- 
»  rement  logés  dans  les  forêts  ,  &  que  leur  de- 
"  meure  s'appelle  plcjfis ,  je  crois  que  le  mot  de 
)>  f'aïujeur  a  été  fait  de  l'ancien  mot  allemand 
)»  war-jcjlcr  ,  qui  fignifie  cujlus  nemorum  ,  garde 
»  des  bois,  griiyer,  maître  des  eaux  &  forêts  ». 
La  charte  d'abonnement  de  rachat,  donnée  en 
1269  par  le  comte  de  Poitou  ,  qu'en  trouve 
dans  le  traité  du  franc-aleu  de  Galland  ,  pag.  68, 
place  les  P  avajfcurs  ^près  les  comtes  &  les  barons. 
Les  ufages  de  Barceionne ,  cités  par  Ducange  , 
prononcent  contre  celui  qui  tuera  ou  ble/Tera  un 
Vavaffeur  la  moitié  de  l'amende  qui  avoit  lieu 
en  pareil  cas  ,  peur  les  comités  {comitores),  8c 
cinq  fois  autant  que  pour  un  fimple  homme  d'ar- 
mes {militesy  Qi-,.'';qLies  chartes  confondent  au 
contraire  \cs  milites  &  les  VavaJJores ,  &  le  regif- 
tre  de  Philippe- Auguik  égaie  même  le  miles  ,  c'eft- 
à-dire  ,  le  poirelTei.r  C.u  fief  de  haubert,  à  cinq 
Vavaffeurs. 

Pierre  des  Fontaines  ,  dans  fon  confeil  à  la  reine 
Blanche  ,  chap.  21  ,  entend  par-là  lesfeigneursles 
plus  inférieurs,  &  fe  bas  firc ,  dit-il,  comme  Va- 
vajfeur ,  Sec. 

Les  établiiïemens  de  falntLuiis  appellent  ^^- 
vajjors  ceux  qui  pofsèdent  de  fimples  fiefs  avec 
baire-juflice  fous  les  barons  &  les  châtelains.  On 
y  voit ,  qu'à  l'exception  des  cas  de  trahifon  ,  meur- 
tre ,  rapt  ,  encis ,  chemin  brifé  &  meffet  de  mar- 
ché, qui  étoient  des  cas  de  hautejufiice  ,ils  con- 
noiflbient  de  tous  ou  de  prefque  tous  les  autres 
crimes.  Caron  neconnoilToit  pas  encore  la  moyenne 
juftice.  Ils  avoient  auflî  droit  de  mefure  ,  avec 
amende  de  60  fous,  s'ils  trouvoient  fauffe mefure 
chez  leurs  fujets  ,  &  la  bannalité  de  moulin  & 
de  four  ,  s'ils  avoient  dans  leur  fief  un  bourg  ou 
partie  de  bourg  ;  ils  pouvoient  réclamer  les  tréfors 
trouvés  en  leurs  terres,  lorfque  ce  n'étoitpasde 
l'or  ou  de  l'argent  ;  le  feigneur  haut-jufticier  avoit 
bien  la  prévention  fur  eux ,  mais  ils  pouvoient 
revendiquer  leurs  hommes  ,  lorfque  l'objet  de  la 
conteAation  n'étoit  pas  un  cas  de  haute-jufiice. 
Enfin ,  dans  plufieurs  feigneuries  ,  c'étoientcux  qui 
faifoient  juftice  des  criminels  que  les  feigneurs 
avoient  condamnés.  Ils  avoient  droit,  pour  cette 
expédition  ,  d'en  prendre  la  dépouille,  c'eft  à-dire, 
le  chaperon  ,  le  furcot  &  tout  ce  qui  étoit  au- 
deiïiis  de  la  ceinture  ,  ainfi  que  le  remarque  l'auteur 
de  laglofe,  far  le  chap.  33  de  l'ancienne  coutume 
d'Anjou  :  u  On  voit  que  ces  {oite'i  de  vaJlaux 
»  cherchoient  plus  à  multiplier  leurs  droits  qu'à 
»  ennoblir  leut  état  ».  Voyez  les  chap.  '^,8 ,  ^p , 
'>  40  ,  4/  6*  42  du  premier  livre  des  établijfcmeiis  de 
faim  Louis ,  avec  les  notes  de  Laurière. 

L'article  3  13  de  la  coutume  de  la  Marche  appelle 
encore  aujourd'hui  Valvajfeurs  les  vailaux  des 
feigneurs  haut-jufticiers.  Il  leur  attribue  auflî  le 
droit  de  bannalité  de  moulin  ,  dent  elle  accorde 
ia  dévolution    aux  feigneurs  haut-jufticiers,  fi  le 
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.Valvaffeiir  n'a  pas  de  moulin  ;  mais  le  Valva/îeur 
peut  réclamer  fes  hommes  banaux  dès  qu'il  aura 
un  moulin  ,  par  quelque  laps  de  tems  qu'ils  aient 
nioulu  au  moulin  du  baron. 

Bouteiller  appelle  au  contraire  f^avaffeurs 
les  feigneurs  haut  -  jufticiers  ,  dans  fa  Somme 
rurale. 

En  Normandie  ,  on  nomme  Fuvaffeurs  les  pof- 
fefleurs  d'une  forte  de  tenement  qui  tient  le  milieu 
entre  les  fiefs  &  les  rotures,  &  qu'on  appelle  Vavas- 
SORIE.  Voyez  l'article  fuivant. 

(  Article  de  M.  Garran  Dt  Couios  ,  avocat  au 
parlement.  ) 

VAVASSORIE  ou  VavassourIe.  Ceft  une 
efpéce  de  tenement  dont  il  eft  parlé  dans  quel- 
ques articles  de  la  coutume  de  Normandie.  Sui- 
vant Ragueau  &  Bouchel,  dans  leurs  recueils,  a  c'eft 
»  aucune  fois  un  fief  ou  tenement  vilain  ,  pour 
'>  lequel  on  doit  au  fcigneur  féodal  fommage  , 
»>  fervice  de  cheval,  deniers,  rentes  ou  autres 
»)  fervices.  Aucunes  Vavaffories  font  franches  & 
5>  nobles  ,  à  la  volonté  du  feigneur ,  félon  qu'il  lui  a 
5>  plu  faire  fon  vavafTeur  ». 

Cette  diftinftion  eft  très-jufte  :  le  regiftre  de 
Philippe- Augufte,  &  d'autres  recueils  cités  par 
Ducange,  parlent  de  VavaJJories  franches ,  dont 
les  poffefîeurs  avoient  une  efpèce  de  jurididion. 
Cet  auteur  cite  une  charte  de  faint  Louis  ,  qui 
permet  au  chapitre  de  Lifieux  d'acquérir  ,  dans 
fes  domaines  &  dans  le  duché  de  Normandie, 
toutes  fortes  de  fonds  ,  peurvu  que  ce  ne  foient 
pas  des  fiefs  ou  membres  de  haubert,  des  franches 
Vavaffories,  ou  des  franches  fergenteries. 

L'ancienne  coutume  de  Normandie,  au  contraire, 
oppofe  les  Vavaflbries  aux  fiefs  chevels  :  «  les 
»)  fiefs  de  par-defi!bus,  dit  le  chapitre  26,  font  qui 
5'  defcendent  des  fiefs  chevels,  &  font  fubmis  à 
J>  eux  ,  fi ,  comme  les  Vavaflburies  ,  qui  font 
S)  tenues  par  acres  du  chef  feigneur  ".  Sur  quoi 
un  aTicien  interprète  a  dit  :  «  Et  par  ce  mot  Va- 
•y>  vaflburies ,  font  entendues  les  mafures ,  &  fes 
ï»  aifnefiTes  vilainement  tenues,  &  (ont  commu- 
»  nément  appelées  Vavafiburies  &  vaffaux,  8c 
»  les  autres  font  appelées  vavafiturs  », 

Terrien,  fur  l'ancienne  coutume  de  Normandie, 
en  celui  qui  a  le  mieux  parlé  de  cette  efpece  de 
tenure.  «  Vavaflcrie  ,  dit-il ,  dont  le  tenant  eft 
»  dit  vavaffeur,  eft  une  partie  de  fief  noble  qui, 
«  par  le  feigneur  d'icelui  fief,  eft  donnée,  ou 
»  autrement  extraite  &  baillée  par  vendition, 
J5  échange  ou  fief  à  aucun  pour  être  fon  vafi!al, 
«  &  n'eft  pas  appelée  membre  de  fief,  car  elle 
»>  ne  comprend  aucune  partie  comme  demi-fief, 
»  tiers  ou  quart  de  fief  ni  autre.  Or,  font  les 
M  aucunes  Vavafix)ries  greigneures  (  c'eft-à-dire 
»  plus  grandes)  &  les  autres  moindres,  &  les 
»  unes  plus  nobles  &  piu>  franches  que  les 
»  autres.  Car  les  unts  ont  couft  &  ufaee ,  colom- 
Tome  XFU, 


VEAU,  &c,  VENIAT.       473 

»  hier  à  pié ,  tor  &  ver ,  c'eft-à-dire  (  taureau  & 
»  vérat  banaux),  moulins  &  autres  noblefi*esi 
»  les  unes  plus,  les  autres  moins,  &  font  tenues 
»  à  foi  &  hommage,  &fe  relèvent  par  membre 
»  de  fiefs,  &  ne  doivent  aucun  fervice  vilain  ,  &  à 
)»  tant  fe  démontrent  nobles  &  franches.  Les  autres 
)>  Vavaflbries  ne  font  pas  nobles  &  ne  font  les  aî- 
»  nèfles  des  mafures,  &  fe  relèvent  par  acres,  & 
3>  par  aucimes  fommes  de  deniers,  rentes  ou  fer- 
»  vices  ;  par-tant  ne  font  pas  dites  franches  ,  mais 
)>  fimplement  eft  dit  que  c'eft  vilain  fief  Les  autres 
»  petits  fiefs  de  quelque  petit  nombre  d'acres  de 
»  terre  ne  font  pas  appelés  VavafTories ,  pour  ce 
»  que  c'eft  trop  peu  de  chofe  ;  ik  quand  les  fei- 
»  gneurs  veulent  faire  un  vavafiTeur  ,  ils  font  la 
»  Vavafi!brie  noble  ou  non  noble ,  grande  ou  pe- 
»  tite  ,  à  garde  ou  fans  garde,  ainfi  qu'ils  veulent, 
»  fans  le  congé  du  feigneur  fupérieur.  Car  fi  la  Va- 
j>  vaftbrie  a  court  &  ufage  ,  elle  doit  garde  ,  finon 
»  non  ,  &  peuvent  donner  une  Vavaffbrie  pour  un 
»  chapeau  de  rofes  ,  ou  pour  un  gant,  ou  pour  un 
>»  efpéron  à  leur  volonté  ». 
Voyez  les  articles  Haubert,  Vassal  &  Va- 

VASSEUR. 

(  Article  de  M.  Garran  DE  CouLON  ,  avocat 
au  parlement,  ) 

VEAU.  Voyez  Viande  &  Boucher. 

VELLÉIN.  Voyez  Sénatus- Consulte -Vel- 

léien. 

VENEUR.  On  appelle  grand  Veneur  un  grand 
officier  qui  commande  à  toute  la  vénerie  du 
roi. 

L'office  de  grand  Veneur  eft  ancien  ,  mais  le  titre 
n'eft  que  du  tems  de  Charles  VI.  Il  y  avoit  aupara- 
vant un  maître  Veneur.  Tel  étoit  Geoffroi  fou? 
faint  Louis,  en  1231.  Plufieurs  des  fuccefteurs  de 
Geoffroi  eurent  la  même  qualité  jointe  à  celle  de 
maître  ou  enquêteur  des  eaux  &  forêts. 

Les  grands  Veneurs  étoient  autrefois  grands  fo- 
reftiers. 

Quand  ils  perdirent  cette  qualité ,  ils  eurent  celle 
de  maître  Veneur  &  gouverneur  de  la  vénerie  du 
roi. 

Louis  d'Orguin  futétabli,le  3ooétobrei4i3,grand 
Veneur  &  gouverneur  de  la  vénerie ,  fous  le  règne 
de  Charles  VI. 

M.  le  duc  de  Penthièvre  eft  aujourd'hui  grand 
Veifeur  de  France. 

VENIAT.  Terme  ufité  au  palaîs  pour  fignifier 
l'ordre  que  le  juge  fupérieur  donne  au  juge  infé- 
rieur de  venir  fe  préfenter  enperfonne  pour  rendre 
compte  de  fa  conduite. 

Il  n'y  a  que  les  tribunaux  fouverains  qui  puifient 
donner  des  Veniat  aux  officiers  inférieurs.  Le  par- 
lement de  Paris  l'a  ainfi  jugé  pour  le  prévôt  de  Sens 
contre  le  préfidiai  de  U  même  ville ,  par  un  arrêt 
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du  3  juin  1633  ,  rapporté  clans  le  recueil  de  Bar- 
der. 

VENT.  (  Droit  de  Vent.  )  On  entend  par  ces 
termes  le  droit  de  faire  ufage  du  Vent  pour  le 
fervice  d'un  moulin. 

Accorder  à  quelqu'un  le  droit  de  Vent ,  c'eft  lui 
permettre  de  conftruire  dans  un  certain  lieu  un 
moulin  à  Vent. 

Plufieurs  coutumes  contiennent  des  difpofitions 
concernant  les  moulins  à  vent ,  aufli-bien  que  pour 
les  moulins  â  eau  ;  elles  décident  fi  ces  moulins 
font  meubles  ou  immeubles ,  &  quels  titres  font 
néce/Taires  pour  y  exercer  le  droit  de  bannalité. 
Plufieurs  règlent  aufli  quels  font  ceux  qui  peuvent 
conflruire  des  moulins  à  eau  ;  mais  aucune  ne  parle 
du  droit  de  Vent,  ou  d'accorder  la  permiffion  de 
bâùr  des  moulins  à  Vent. 

Une  feule  de  ces  coutumes  fuppofe  que  chacun 
a  la  liberté  d'en  bâtir  ;  favoir ,  celle  de  Berry, 

L'air  ,  qui  fert  au  fervice  des  moulins  à  Vent .  eft 
lin  des  élémensdont  l'ufage  eft  naturellement  libre 
à  tous  les  hommes. 

Un  dcs  premiers  principes  du  droit  eft  quel'pir, 
l'eau  courante  la  mer  &  fcs  rivages,  font  com- 
muns à  tous  par  le  droit  naturel.  Naturali  jure 
(dit  Juftinien  )  ,  communia  Junt  omnium  hœc  aër  ^ 
ûi^ua^  p'ofiuens  &  mare  6»  per  hoc  Uttora  maris.  Injïlt. 
de  icr.  div'if.  §.  /. 

Le  Vent  n'étant  autre  chofe  que  le  mouvement 
&:  l'agitation  de  l'air  ,  ce  qu'on  dit  de  l'un  de 
vroit  naturell'.ment  s'appliquer  à  l'autre  ,  avec 
d'autant  plus  deraifon,que  le'Vent  n'a  aucune  po- 
fuion  ni  diredion  fixe;  qu'il  eft  fujet  à  mille  va- 
riations ,  &i  que  fouvent  il  fe  pafîe  un  tems  con- 
fidérable  fans  qu'on  reflente  aucune  impulfion 
caufée  par  le  Vent  ,  l'air  étant  alors  tellement  cal- 
me ,  que  les  moulins  à  Vent  ne  peuvent ,  pendant 
ce  tems  ,  travailler.  C'eft  évidemment  pour  cette 
raifon  que  la  coutume  de  Paris  ,  art.  72 ,  &  celle 
d'Orléans ,  art.  i.^  portent  que  le  moulin  à  Vent  ne 
peut  être  bannal ,  à  moins  que  le  titre  de  bannalité 
de  mioulin  ne  foit  exprelTément  pour  un  moulin 
à  Vent,  n'étant  pas  naturel  de  contraindre  lesfu- 
jets  du  feigufur  d'aller  à  un  moulin  dont  le  fervice 
r'eft  pas  allure  ,  8c  peut  leur  manquer  dans  les 
cas  les  plus  prelTans. 

La  difpofttion  des  Vents  n'eft  pas  au  pouvoir  de 
l'homme.  Dieu  feul  peut  leur  commander.  Irnpe- 
ravit  Ventis  6»  mari  &•  fafîa  efl  tranquillitas  magna. 
Porrb  homines  mirati  funt  dicentes  cjualis  eft  hi:,  quia 
Venti  &  mare  ohediunt  ei.  Math.  cap.  S,n.  26  &  2y. 

Cependant  quelques  empereurs  romains  n'ont 
pas  rougi  de  mettre  un  impôt  fur  l'air  que  leurs 
fujets  refpiroient.  Cet  impôt  étoit  appelle  aeris 
ienfitio.  On  contraignoit  chacun  de  le  payer  feion 
fes  facultés. 

Cet  impôt  rendit  la  domination  de  ces  princes 
fi  odieufe,  que  toute  la  terre  fe  récria  contr'eux. 
Leurs  fuccefleurs  le  révoquèrent-  comme  uneexac- 
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tion  honteufe  ,  turpia  lucra  ;  c'eft  aînfi  qne  Jufll- 
nien  le  qualifie.  Cujac.  lib.  10  ,  obferv.  cap.  7. 

Il  avoit  été  établi  en  Ruftie  un  impôt  à-peu-prés 
femblable  fur  \q  Vent  ou  droit  de  Vent  que  l'empe- 
reur accordoit  à  ceux  qui  lui  demandoient  la  per- 
miftlon  de  conftruire  un  moulin  à  Vent:,  mais  cet 
impôt  a  été  fupprimé  par  l'art.  31  d'un  tdit  de 
l'impératrice  Catherine,  du  28  mars  1775,  dont 
les  papiers  publics  ont  fait  mention  dans  le  tems. 

Il  femble  donc  qu'il  devroit  être  libre  par-tout 
àchacun  de  faire  conftruire  un  moulin  à  Vent  dans^ 
fou  propre  fonds  fans  permiflîon  du  prince  ni  du 
feigneur. 

Quelques  coutumes  accordent  cette  liberté  in- 
délinie  pour  les  moulins  à  eau  ,  du  moins  fur  les 
rivières  non  navigables  ;  à  plus  forte  raifon  de- 
vroit-il  en  être  de  même  des  moulins  à  Vent  y  l'u- 
fage  de  l'air  étant  bien  plus  libre  que  celui  des 
eaux, même  des  eaux  courantes,  lelquelk  s, dans  nos 
mœurs  ,  ne  font  pas  commune  s  à  tous  les  hommes, 
mais  dont  la  propriété  appartient  au  polleiîtur  du 
fonds ,  ou  aux  riverains  ,  ou  aux  feigneurs  ,  félon 
que  les  eaux  font  plus  ou  moins  corr'"érj.bles^ 
&  félonies  difpofitons  des  coutimesdiiFércntes, 
les  titres  &  la  poftêflion  des  feigneurs. 

Auih  quelques  coutuniesperaicatnt-elles  à  cha« 
cun  de  conftruire  un  moulin  à  Vent  dans  fon  hé- 
ritage. 

Telle  eft  la  difpofition  de  la  coutume  de  Berry  ^ 
tit.  16,  art.  I.  Chacun,  dit  cett;  counnwe  ,peui  en 
jon  hirita'/^e  édifie;  ou  con/lruire  mjuiin  A  Vent.  Ce 
même  article  ajoute:  pourvu  que  cc  ne  jon  dedans  le 
terroir  &  juflice  d'aucun^cigneur  ayant  droit  di.  moulin 
bannier. 

Le  droit  de  bannalité,  qui  appartient  au  feigneur,' 
eft  en  eBet  un  obflacle  à  la  uberté  que  les  parti- 
culiers prétendroient  avoir  de  corftruire  des  mou« 
linsi  Vent  ,(o\t  que  le  moulin  du  feigneur  foit  à 
Vent  on  à  fil//; car,  de  quelque  efpëceque  (ût  1-  nou- 
veau moulin  ,  il  préjudicieroit  toujours  ai;  droit 
du  feigneur  bannier,  qui  eft  un  droit  exclufif. 

Mais  fi  le  moulin  du  feigneur  eft  feulement  pu- 
blic &  non  bannul  ,  fi  même  il  n'a  point  de  mou- 
lin foit  à  Vent  ou  à  eau  ,  a-t-on  befoin  de  fa  per- 
miflionpour  conftruire  un  moulin  à  Vent? 

Les  feigneurs  haus-jufiiciers,  même  ceux  qui 
ne  font  pas  banniers ,  prétendent  que  c'eft  à  eux  à 
concéder  le  Vent  c'eft-àdire,  l'ufage  du  Vent  pour 
le  fervice  du  moulin. 

Ces  feig'.eurs,  s'ils  n'ont  pas  de  moulin  à  Vent 
ni  à  eau  ,  peuvent  en  avoir  dans  la  fuite. 

D'ailleurs ,  en  qualité  de  feigneurs  hauts-jufti* 
ciers,  ils  ont  la  puiftance  publique  &  l'exercice 
de  la  police  qui  en  fait  partie;  or  ne  peut,  fans 
leur  permiffion  ,  faire  dans  l'étendue  de  ieur  junice 
aucun  et  biiftement  public.  Le  feigneur  a  droit  de 
voir  fi  le  moulin  à  Vent  ou  à  eau  que  l'on  conf- 
truit  fera  folide  ,  s'il  n'y  aura  pas  de  danger  qu'il 
s'écroule  &  qu'il  écrafe  quelqu'un  qui  pafte  auprès, 
1  fi  dans  l'endroit  o\i  on  veut  le  pofer ,  il  ne  nuira 
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|ioînt  au  public  ,  s'il  ne  gênera  point  la  roîe  ,  s'il 
ne  caufera  point  quelque  autre  incommodité. 

Les  auteurs  qui  ont  parlé  des  moulins  à  Vent 
décident  que  les  feigneurs  ont  droit  d'accorder  le 
y<:nt. 

Bacquet ,  des  droits  de  juftice  ,  ch.  29  ,  n.  39  , 
eft  d'avis  que ,  quoique  le  feigneur  n'ait  pas  droit 
de  bannalité  de  moulin  ,  il  n'eft  pas  permis  à  un 
particulier  ,  [on  hojîe  &  jujîlciable  ,  vajfal  ou  te- 
îiancler ,  de  bâtir  fur  fon  fonds  &  héritagî  un  mou- 
lin à  Vent  (z.\is  la  permiirion  du  même  feigneur  , 
duquel  il  e/i  obligé  d'^ir^mr /^  Vent.  Cela  s'obferve, 
dit-il  ,  communément  en  France  ;  &  il  ajoute 
qu'il  faut  que  le  nouveau  moulin  à  Vent  foit  éloigné 
d'une  diftance  fuffifante  de  celui  du  voifm  ,  afin 
qu'il  ne  lui  ôte  pas  le  Vent. 

Brodeau,  art.  71  ,  de  la  coutume  de  Paris  ,  fait 
les  mêmes  obfervations  au  fujet  du  droit  que  les 
feigneurs  ont  d'accorder  le  Vent, 

Il  eft  en  effet  d'ufage  que  ceux  qui  veulent 
conflruire  un  moulin  â  Vent,  s'adreffent  au  fei- 
gneur haut-jufticier  du  lieu ,  &  demandent  qu'il  lui 
plaife  leur  accorder  le  droit  de  Vent  à  l'effet  de 
conilruire  un  moulin  à  Vent  dans  un  endroit  qu'ils 
défignenr. 

M.  de  Choifeul  ,  archevêque  de  Cambray  ,  dans 
les  conteftaiions  qu'il  euten  1772  au  confeit  des 
dépêches  ,  contre  le  magiilrat  de  Cambray,  au  (u\çt 
des  droits  de  feigncurie  &  de  juflice  qu'il  prétcn- 
doit  avoir  droit  d'exercer  d  ns  cette  ville,  mettoit 
au  nombre  de  ces  droits  celui  de  Vent;  droit  dont 
ildifoit  être  en  pojfeffîon  ,  &  que  les  prévôt  & 
échevins  de  cette  ville  avoient ,  félon  lui  ,  voulu 
s'arroger  nial-à-propos,  en  donnant  une  permiffion 
d'ériger  un  moulin  à  Vent  :  il  y  avoit  alors  une  con- 
teftation  pendante. &  indécife  fur  cet  objet  ,  qui 
formoit  l'un  des  chefs  de  demande  compris  dans 
le.  grand  mémoire  que  ce  prélat  fit  imprimer  en 
1772  ,  p.  29  de  ce  mémoire.  On  ignore  le  (on 
qu'eut  ce  chef  de  demande. 

(  Cet  article  efl  de  M.  BouCHER  d'Argis  , 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

VENTE.  Contrat  par  lequel  une  perfonne  cède 
à  une  autre  quelque  chofe  qui  lui  appartient, 
moyennant  un  certain  prix  que  l'acquéreur  en 
paye  au  vendeur. 

Nous  diviferons  cet  article  en  huit  fe<ftions. 

La  première  au-a  pour  objet  la  nature  du  contrat 
de  Vente ,  &  ce  qui  en  confiitue  la  fubflance  : 

La  f-econde ,  les  obligations  du  vendeur ,  &  les 
actions  qui  en  dérivent  : 

La  troifième ,  les  obligations  de  l'acheteur ,  &  les 
avions  qui  en  dérivent  : 

La  quatrième  indiquera  aux  rifques  de  qui  doit 
être  la  chofe  vendue  dans  le  tems  poftérieur  au 
contrat,  &  antérieur  à  la  tradition  : 

La  cinquième  traitera  de  l'exécution,  &  delà 
rdfolution  du  contrat  de  Vente  ; 
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La  fixlème ,  des  promefies  de  vendre  &  d'a- 
cheter : 

La  feptième,  de  différentes  fortes  de  Ventes; 

Et  la  huitième  contiendra  plufieurs  décifions  5c 
obfervations  particulières  fur  les  Ventes. 

Section    première. 

De  la  nature  du  contrat  de  Vente ,  &  de  ce  qui  en 

conjlitue  la  fubjlance. 

Ce  contrat  efl  du  droit  des  gens ,  &  l'un  des  plus 
anciens  qui  foit  ufité. 

L'ufnge  des  échanges  eft  cependant  plus  ancien 
que  celui  des  Ventes  proprement  dites  ;  car  avant 
que  l'on  connût  la  monnoie  ,  tout  le  commerce  fs 
faifoit  par  échange  ;  celui  qui  avoit  du  grain  en 
donnoit  pour  avoir  des  veaux  ,  des  moutons  ,  &c. 
&  ainfi  du  refle  :  mais  celui  qui  avoit  befoin  d'une 
chofe,  n'ayant  pas  toujours  de  fon  coté  quelque 
chofe  qui  convînt  à  celui  qui  pouvoit  lui  fournir 
ce  qui  lui  étoit  néceffaire  ,  on  fit  choix  d'une 
matière  àont  la  valeur  publique  &  confiante  piJt 
fervir  à  faciliter  échanges  en  la  rendant  propre  à 
être  échangée  contre  toutes  (ortQS  de  chofes,  félon 
la  quantité  qu'on  mettroit  de  cette  matière,  qui  eft 
ce  qu'on  appelle  or  &  arç,ent  monnayé  ;  de  forte 
qu'il  eft  vrai  de  dire  que  i'ufage  de  la  monnoie  a  été 
inventé  pour  faire  ce  qu'on  appelle  une  Vente  pro- 
prement dite  ,  c'eft-à-dire,  une  Vente  à  prix  d'ar- 
gent. 

Ce  contrat  eft  fynallagmatique  ,  c'eft-à-dire, 
qu'il  renferme  im  engagement  réciproque  entre  le 
vendeur  &  l'acheteur. 

C'eft  auffi  un  contrat  commutatlf  par  lequel 
chaque  contradant  a  deffein  de  recevoir  autant  qu'il 
donne. 

Pour  former  une  Vente  proprement  dite  ,  il 
faut  le  concours  de  trois  chofes-;  favolr,  la  chofe 
qui  fait  l'objet  de  la  Vente  ,  le  prix  de  la  chofe 
vendue,  &  le  confentement  des  contraflans  (i). 

(1)  Formule  £  un  contrat  de    Vente  de  meullcs, 

Pardevantlesconfeillersdu  roi,  notaires,  gardes-notes,  8rc. 

Fut   préfent  A. , lequel  a  reconnu  avoir  vendu  ,  Se 

promet  garantir  de  toutes  revendications  &  autres  empêche- 
niens  à  F.  . .  .  demeurant  à. ...  à  ce  préfent  &  acceptant  >  les 
meubles  qui  fuivent  ,  que  ledit  vendeur  a  dit  &  affirmé  lui 
appartenir  ;  Tavoir  :  premièrement  ,  &c.  item  ,  Sec.  tous  lef- 
quels  incubles  font  en  la  pofleiïion  dudit  P.  acheteur  ,  ainfi 
qu'il  le  reconnoît ,  &  dont  il  fc  contente,  pour  en  faire  &  dif- 
poferà  fa  volonté  ,  &  comme  bon  lui  feniblera  ;  cette  Vente 
faite  moyennant  la  fomme  de laQuelle  le  vendeur  re- 
connoît avoir  préfentemeni  reçue  dudit  acheteur,  en  prcfence 
des  notaires  fouffignés  ,  en  louis  d'or  &  autre  monnoie  ayant 
cours  ,  dont  il  ei\  content  Si.  en  quitte  ledit  P.  acquéreur  ;  & 
pour  l'exécution  des  préfentes  ,  ledit  A.  a  élu  fon  domicile 
en  fa  demeure  fufdite  ,  auquel  lieu  ,  &c.  nonobstant  ,  &'", 
promettant  ,  &c.  obligeant ,  &c.  renonçant ,  Sic.  Fait  8c 
p-iflc,'  &c. 

Formule  d'un  contrat  de  Vente  de  coupe  de  bols, 

Pardevant  ,  &c.  fut  préfent  meffire  Jean chevalier  i 

feigueiir  de  , , , , ,  demeurant  >  &c.  lequel  a  vendu  &  promu 

Ooo  ij 
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Ilfliltclelà  que  fi  je  vous  vends  une  pièce  de 
mouireline  des  Indes  que  je  croyois  être  dans  mon 


garantir  de  rcus  troubles  &  empêchemens  généralement  quel- 
conques, &  faire  jouir  à  Claude  Michaut ,  marchand  de  bois  , 
denieurant  ,  &c.  à  ce  préfent&  acceptant ,  la  coupe  &  mefure 
de  bois  dépendans  de  ladite  terre  de.  . .  .  confiftant  en  deux 
cens  arpens  ou  environ  de  futaie  &  taillis  ,  aiafi  que  lefdits 
bois  fe  pourfuivent  &:  comportent  fans  aucune  rélerve,  pour 
par  ledit  Michaut  exploiter  lefdits  bois  à  ion  profit ,  &  en 
faite  la  coupe  pendant  TeTpace  de  cinq  années,  à  raifon  de 
quarante  arpens  par  année,  à  commencer  la  première  coupe 
au  trois  oftobte  prochain  ,  &  ainfi  continuer  pendant  lefdites 
cinq  années ,  de  façon  que  pendant  la  fixième  année  ledit 
Michaut  puilTe  faire  la  vuidange  de  la  totalité  defdits  bois  ,  & 
rendre  la  place  nette  à  l'expiration  de  ladite  fixième  année, 
après  laquelle  vuidange  le  recollement  &  arpentage  des  bois 
coupés  leront  faits  aux  frais  dudic  Michaut  ,  pourconltater 
le  nombre  defdits  arpens,  fuivant  la  mefure  du  pays  ,  qui  eft 
cent  perches  pour  Tarpent  ,  Se  douze  pieds  pour  la  perche. 
Cette  Vente  faite  moyennant  cent  livres  pour  chacun  arpent , 
ce  qui  fera  la  fomme  de  vingt  mille  livres  pour  lefdits  deux 
cens  arpens  ;  laquelle  fomme  fera  augmentée  ou  diminuée  à 
proportion  de  Taugmentation  ou  diminution  qui  fe  trouvera 
fur  le  nombre  defdits  arpens  ,  après  le  fufdit  arpentage  ;  en  dé- 
«iu<3ion  duquel  prix  ledit  Michaut  s'oblige  de  payer  audit 
iieur.  .  . .  d'avance  ,  au  jour  de  pâques  prochain  ,  la  fomme  dï 

Cx  mille  livres,  lors  duquel  payement  ledit  fieur lui 

fournira  la  pcrmiffion  de  M.  le  grand  maître  des  eaux  & 
forêts  pour  ladite  exploitation  ;  plus  ,  en  déduftion  du  même 

prix  ,  ledit  Michaut  s'oblige  de  payer  audit  fieur en  fa 

demeure  à  Paris  ,  ou  au  porteur,  la  fomme  de  quatre  mille 
livres  par  chacune  de  trois  prochaines  années  ,  au  jour  &  fête 
de  paquet  ^  &  de  furplus  dudit  prix  ,  à  quelque  fomme  qu'il 
piiifTe  monter  ,  immédiatement  aptes  lefdits  vuidanges  &  ar- 
pentages ,  à  peine  ,  &c.  au  payement  duquel  ptixdans  les  ter- 
jTiSs  ci-dclïïis  exprimés,  lefdits  bcis  demeurent  par  privilège 
affeftés  &c  obligés ,  &  en  outre  ledit  Michaut  y  affefte  &  hypo- 
thèque tous  fes  biens  préfens  &  à  venir  ,  fans  qu'une  obliga- 
tion déroge  à  l'autre. 

Ledit  Michaut  fera  aufll  tenu  ,  fans  qu'il  s'y  oblige  ,  d'ob- 
fetver  lesréglemens  de  l'ordonnance  de  1669  ,  pour  les  eaux 
&  forêts,  dans  le  cours  de  la  préfente  exploitation;  car  ainfi  a 
été  convenu  &.  accordé;  &  pour  l'exécution  des  préfentes,  &c. 

Formule  d'un  contrat  de  Vente  d''immeuldes. 

Pardevant  ,  &c.  fut  préfent  A lequel  reconnoît  avoir 

vendu,  avec  promelTede  garantir  de  toustrouhles,dons,douai- 
r£S,  dettes,  hypothèqu es,  éviftions,fubftitutions, aliénations, 
&de  tous  autres  erapêchcmens  généralement  quelconques  , 
au  fieur  B . .  . .  ,  marchand  ,  &  à  dame  ....  fon  époufe  ,  qu'il 
aurorife,  demeurant  en  cette  ville  de  Paris  ,rue....  paroifie.,. , 
à  ce  préfent  &  acceptant ,  acquéreurs  pour  eux  ,  leurs  hoirs  & 

ayans  caufe  ,   une  maifon  fituée  à  PalTy  ,  rue ,  confiftante 

en  deux  cliainbres  au  rez-de-chau/Tée ,  cuifine  enfuite ,  le  pre- 
mier étage  compofé  de  troischambres  de  plein  pied  ,  greniers 
au-defius  ,  cour  Si  jardin  par  derrière  ;  le  tout  tenant  d'une 
part  à  la  maifon  du  Chevalier  ,  d'autre  à  celle  du  fieur  Car- 
lier  ,  donnant  par-devant  fur  ladite  rue  ,  &  par-derrière  fur 
la  rivière  de  Seine. 

Ledit    fieur  A vend  auiïi  auxdits  fleur  &  dame 

B ,  une  pièce  de  terre  labourable  contenant  cinquante 

arpens  ou  environ  ,  fife  au  territoire  du  même  lieu  de  Pafly  , 
tenant  d'une  part  à  l'héritage  du  fieur. ...  ^  d'autre  à  la  prairie 

de ,  d'un  bout  fur  le  chemin  qui  conduit  de...  .(  tel 

endroit  à  tel  autre  ) ,  &  d'autre  bout  à  .... ,  ainfi  que  le  tout 
fe  pourfui<  &  comporte  de  fond  en  comble,  &  fans  être  par 
ledit  vendeur  aucunement  garant  de  la  mefure  defdits  cin- 
quante arpens  de  terre  ,  dont  le  plusou  le  moins,  s'il  y  en  a  , 
(Jemeurera  au  profit  ou  perte  des  acquéreurs. 

Appartenans  lefdits  biens  audit  fieur  vendeur,  comme  les 
ayant  acquis  fuivant  le  contrat  pafle  devant  M .... ,  notaire 
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magafm ,  &  qui  ne  s'y  trouve  plus  ,  il  n'y  aura 
point  de  Vente  faute  d'une  chofe  qui  en  foit 
l'objet. 

Pareillement ,  fi  le  propriétaire  d'une  maifon 
qu'un  tremblement  de  terre  a  détruite  vient  à  la 
vendre  fans  que  les  parties  aient  connoiffance  de 
cet  accident,  la  convention  (era  nulle,  fuivant  la 
décifion  de  la  loi  57  ,  ff.  de  contr.  empt. 

Au  refte ,  il  n'eft  pas  néceffaire  ,  pour  la  validité 
du  contrat  de  Vente  ,  que  la  chofe  vendue  foit  un 
être  phyfique;  on  peut  vendre  un  être  moral,  une 
chofe  incorporelle ,  &  même  une  fimple  efpé- 
rance  :  en  effet ,  fi  un  pêcheur  vend  à  quelqu'un  (on. 
coup  de  filet  pour  une  certaine  fomme ,  la  con- 
vention eft  valable  ,  quand  même  il  arriveroit  qu'il 
ne  prit  aucun  poifîbn. 

Cette  forte  de  convention  a  donné  lieu  à  une 
fameufe  conteftation  que  rapporte  Plutarque  dans 
la  vie  de  Solon,  &  qui  fut  très-mal  jugée  par  l'o- 
racle de  Delphes.  Des  particuliers  ayant  acheté  le 
coup  de  filet  d'un  pêcheur  ,  celui-ci  pécha  un  trépié 
d'or  :  les  acheteurs  le  prétendirent,  &  le  pêcheur 
le  leur  contefla,  fur  le  fondement  qu'il  n'avoit  en- 
tendu vendre  que  le  poilTon  qui  feroit  pris,  &  que 
le  trépié  d'or  auquel  les  acheteurs  ni  le  vendeur 


à le  ....  ,  de  dame  .  .  .  .  ,  veuve  du  fieur  ...,  à  la- 
quelle le  tout  appartenoit  de  la  manière  exprimée  au  fufdic 
contrat,  pour  par  lefdits  fieur  &  dame  acquéreurs  ,  leurs  hoirs 
&  ayans  caufe  ,  jouir  ,  faire  &.  difpofer  en  pleine  propriété  , 
tant  de  la  fufdite  maifon  &  dépendances  ,  que  de  la  pièce  de 
terre  ci-delTuE  défignée,  à  commencer  la  jouilTance  de  cejour' 
d'hui  ;  à  l'efiet  de  quoi  ledit  fieur  vendeur  cède  Sr  rranfmet 
auxdits  acquéreurs  tous  les  droits  de  propriété  &  autres  qu'il 
a  &  peut  avoir  fur  lefdits  biens  ,  s'en  delVaififiant  à  leur  pro- 
fit ,  voulant  qu'ils  en  foient  iaifis  &  mis  en  ponéffion  par 
qui  &  ainfi  qu'il  appartiendra;  conlliiuant  à  cet  effet  pour 
fon  procureur  le  porteur  des  préfenies  ,  auquel  il  donne  tout 
pouvoir  de  ce  f.iire. 

Cette  Vente  faite  moyennant  la  fomme  de  vingt-huit  mille 
livres  j  à  compte  de  laquelle  ledit  fieur  vendeur  reconnoît 
avoir  préfentement  reçu  defdits  fieur  &  dame  acquéreurs  ,  en 
louis  d'argent  Scmonnoie  ayant  cours  ,  cel/e  de  dix-huit  mii;c 
livres,  dont  il  les  quitte  ,  &  quant  aux  dix  mille  livres  res- 
tantes ,  lefdits  fieur  &  dame  acquéreurs  s'obligent  folidaire- 
ment,  &.  fous  la  renonciation  ordinaire  aux  bénéfices  de 
droit ,  de  les  payer  audit  fieur  vendeur  dans  un  an  de  ce 
jour  ,  avec  les  intérêts  au  denier  vingt ,  fans  aucune  retenue  J 
pour  fureté  de  quoi  ,  lefdits  biens  teftent  ,  par  privilège, 
afftâés,  obligés  &  hypothéquée. 

Déclare  ledit  fieur  vendeur  que  lefditsbiens  font  en  la  cen- 

five  &  mouvance  de  M ,   feigncur  de  Pafly  ,  &  chargés 

envers  lui  de  tels  cens  &  droits  feigneuriaux  dont  ils  peu- 
vent être  tenus  ,  qu'il  n'a  pu  précifément  fpécifier  ici  ,  de  ce 
enquis  ,  defquelscens  &  droits  feigneuriaux  lefdits  héritages 
font  quittes  de  tout  le  pafTé  jufqu'à  la  dernière  échéance, 
qui  étcit  au  jour  de  St ;  déclarant  de  plus  ledit  fieur  ven- 
deur que  ce  font-là  toutes  les  charges  &  redevances  aux- 
quelles lefdits  biens  font  affujettis.  Et  a  ledit  fieur  vendeur 
remis  auxdits  fieur  &  dame  acquéreurs  (  tels  &  tels  titres  ) 
qui  font  les  titres  de  propriété  de  biens  ci-defiTus  vendus.  Car 
ainfi  ,  &c.  ;  &  pour  l'exécution  des  préfenies  ,  lefdites 
parties  ont  élu  leur  domicile  refpeftif  chacune  en  leur  de- 
meure fufdite,  auquel  lieu  ,  &c.  nonobftant,  &c.  promettacr, 
&c.  obligeant ,  &c.  renonçant ,  &c.  Fait  &  pafTé  à  J'aris  ,  en 
l'étude..  ..  le  deuxième  jourd'oftobrc  de  l'an  mil  fcpt  cent 
quatre-vingt-un  3  ont  figné, 
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îi'avoient  penfé  ne  poiivolt  pas  faire  partie  du  mat- 
ché  :  l'oracle  décida  que  ce  trépiè  devoir  apparte- 
nir au  plus  fage  des  mortels,  afin  qu'aucun  des  con- 
tradlans  n'ofant  s'attribuer  cette  qualité  ,  il  reftât 
aux  prêtres  ,  organes  de  l'oracle  :  mais  un  juge  in- 
tègre l'auroit  adjugé  au  pêcheur  comme  une  bonne 
fortune  dont  il  devoir  feul  profiter. 

Non-feulement  vous  pouvez  vendre  votre  pro- 
pre chofe  ,  mais  encore  la  chofe  d'autrui  fans  le 
confentement  du  propriétaire  :  il  efl  vrai  que  fans 
ce  confentement  vous  ne  pouvez  pas  transférer 
une  propriété  qui  ne  vous  appartient  pas  :  mais  le 
contrat  de  Vent'i  confifte  bien  moins  dans  la  tranfla- 
tion  de  propriété  de  la  chofe  vendue  ,  que  dans 
l'obligation  que  le  vendeur  a  contradée  de  la  li- 
vrer :  cette  obligation  eft  valable  ,  quoique  le  ven- 
deur ne  puifle  pas  la  remplir  :  il  doit  en  ce  cas 
être  condamné  aux  dommages  6c  intérêts  de  l'a- 
cheteur- 

Cette  jurifprudence  s'applique  à  la  'V^ente  des 
immeubles  comme  à  celle  des  meubles  :  le  châtelet 
de  Paris  avoit  jugé  au  contraire  ,  par  une  fentence 
du  iç  mai  1756,  mais  cette  fentence  a  été  infirmée 
par  arrêt  du  20  mars  1758  :  voici  l'efpéce  de  cet 
arrêt  telle  qu'elle  eft  rapportée  dans  la  coUedion  de 
D.nifart. 

«  La  dame  Gueriot  de  Cancourt,  qui  avoit  un  fils 
»  mineur ,  propriétaire  d'une  maifon  de  campagne , 
y>  &  d'une  ferme  aifez  confidérable ,  fuuée  à  An- 
»»  net-fur-Marne,  pafTa  avec  le  fieur  Vittiment  un 
i>  ade  fous  fignature  privée,  le  13  feptembre  1755, 
>'  par  lequel,  en  qualité  de  créancier  de  fon  fils  mi- 
»  neur  de  fommes  fort  confidérables ,  elle  promit 
»  defaireadjuger  judiciairement,  dans  quatre  mois, 
»>  au  fieur  Vittiment  ,  qui  promit  d'acquérir  la 
»  maifon  ,  la  ferme  ,  les  meubles  ,  &c,  apparte- 
j)  nans  à  ce  mineur  moyennant  10,7000  liv.  & 
»)  cent  louis  de  pot-de  vin.  L'ade  oontenoit  une 
ï)  claufe  par  laquelle,  il  étoit  dit  que  cette  fommc 
»  feroit  payée,  foit  que  l'adjudication  fût  faite  à 
»  un  prix  plus  ou  moins  fort  que  les  10,7000 
I)  livres. 

»  En  conféquence  de  cet  a6ïe ,  la  dame  de  Can- 
ï)  court  fit  nommer  un  tuteur  à  fon  fils  ,  &  ce  tu- 
»>  teur  fit  la  procédure  convenable  pour  parvenir 
»)  à  l'adjudication  des  héritages  du  mineur  ;  mais 
»  avant  que  la  procédure  fût  en  état ,  le  fieur  Vit- 
«  timent  trouvant  qu'il  avoit  acheté  trop  cher, 
»  fignifia  à  la  dame  de  Cancourt  qu'il  n'entendoit 
»  point  fe  rendre  adjudicataire  ;  il  déclara  même 
jy  qu'il  s'oppofoit  à  l'adjudication  ,  oflVit  de  rendre 
»  les  clefs  qui  lui  avoient  été  remifes  lors  de  l'écrit , 
5>  &  en  conféquence  defquelles  il  s'étoit  mis  en 
5)  pofTcflîon  ;  enfin  il  demanda  la  nullité  de  l'écrit 
»  fous  fignature  privée. 

»  Nonobftant  cette  procédure  ,  la  dame  de  Can- 
«  court  &  le  tuteur  de  fon  fils  firent  adjuger  les 
»  biens  au  fieur  de  Vittiment ,  &  le  fommèrent 
»  d'accepter  l'adjudication  ;  il  refufa ,  &  foutint 
n  que  l'écrit  étoit  nul  :  fes  moyens  éioient,  que 
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«  cet  écrit  ne  pouvoit  être  confidéré  que  comme 
j)  un  mandat  révoqué  par  les  ades  qu'il  avoit  figni-  ■ 
»  fiés  ;  qu'on  ne  pouvoit  pas  regarder  cet  aéle  ' 
»  comme  une  Vente  ,  ni  comme  une  promeiTe  de 
))  vendre  ;  que  la  dame  de  Cancoiut  n'avoit  pu 
»  pafler  un  pareil  aéle ,  n'étant  pas  propriétaire  des 
»  biens  qu'elle  promettoit  de  faire  adjuger  ;  que 
»  d'ailleurs  les  biens  des  mineurs  ne  font  pas  dans 
j)  le  commerce,  &c. 

J7  La  dame  de  Cancourt  répondoit  qu'on  pouvoit 
5>  vendre  la  chofe  d'autrui  quand  le  propriétaire 
»  en  ratifioit  la  Vente  ;  que  dans  le  cas  particu- 
»  lier  ,  le  tuteur  paroifibit  pour  foutenir  &  agréer 
»  la  Vente ,  qu'elle  étoit  faite  par  la  jufiice  même  , 
»  &  après  les  formalités  prefcrites  obfervées  ;  que 
J7  fi  elle  n'eût  pas  fait  vendre  au  fieur  Vittiment ,  il 
»  auroit  obtenu  des  dommages  &  intérêts  contre 
»  elle  ;  qu'il  avoit  bien  voulu  courir  les  rifques  de 
»  cette  alternative,  &c.  n. 

Le  châtelet  avoit  déclaré  nul  l'afle  de  Vente > 
mais  le  parlement  en  ordonna  l'exécution  par  l'ar- 
rêt cité. 

Quoiqu'en  général  vous  puifiîez  vendre  la  chofe' 
d'autri  fans  fon  confentement,  vous  ne  pouvez  pas 
vendre  à  quelqu'un  la  chofe  dont  il  eft  déjà  pro- 
priétaire. La  raifon  en  eft  que  par  le  contrat  de 
Vente,  on  rend  l'acheteur  créancier  de  la  chofe  qui 
lui  eft  vendue  :  or ,  il  eft  évident  que  cela  ne  peut 
pas  avoir  lieu  relativement  à  une  chofe  qui  appar- 
tient déjà  à  l'acheteur,  attendu  que  perlbnne  ne 
peut  être  créancier  de  fa  propre  chofe  :  ainfi  l'a- 
cheteur ne  peut  pas  demander  qu'on  lui  fafi!e  avoir 
une  chofe  qui  eft  déjà  à  lui. 

Les  chofes  qui  font  hors  du  commerce  ,  telle 
qu'une  églife,  une  place  publique,  un  bénéfice ,- 
ne  peuvent  pas  être  la  matière  d'un  contrat  de 
Vente. 

Il  y  a  des  chofes,  telles  qu'une  chapelle ,  un  droit 
de  patronage  Se  de  préfentation  à  des  bénéfices 
qui ,  faifant  partie  des  dépendances  d'une  terre  ou 
feigneurie ,  ne  peuvent  pas  être  vendues  feules, 
mais  elles  fe  vendent  avec  la  terre  dont  elles  dé- 
pendent, foit  qu'on  les  exprime  dans  le  contrat  de 
Vente,  ou  qu'elles  n'y  foient  comprifes  que  fous 
l'expreftion  générale  des  dépendances. 

Les  chofes  dont  les  lois  de  police  défendent  le 
commerce  ne  peuvent  pas  non  plus  être  la  ma- 
tière d'un  contrat  de  Vente.  Ainfi  on  ne  pourroit 
pas  vendre  des  blés  fubmergés  qui  auroient  été 
déclarés  nuifibles  à  la  fanté. 

La  même  décifion  s'applique  aux  viandes  vi- 
ciées, aux  vins  mixiionnés,  &c. 

Il  eft  défendu  de  vendre  des  poifons  qui  n'entrent 
dans  aucune  compofition  ;  &  à  l'égard  de  ceux 
qu'on  emploie  dans  les  arts ,  ils  ne  peuveut  être 
vendus  qu'aux  perfonnes  qui  font  de  profeflîon  à 
en  faire  ufage,  &  elles  doivent  écrire  fur  le  regiftre 
du  vendeur  leur  nom,  qualité  &  demeure,  &  la 
quantité  qu'elles  auront  prife.  C'eft  ce  qui  réfiik* 
,  d'un  édit  du  mois  de  juillet  1682^ 
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Suivant  une  autre  loi ,  les  poignards  ,  les  cou- 
teaux en  forme  de  poignard ,  les  piflolets  de  po- 
che,  les  épées  en  forme  de  cannes,  &  les  autres 
armes  offenfives  fecrétes  ne  peuvent  pas  être  le 
iiijet  d'un  contrat  de  Vente.  Déclaration  du  roi  du 
2j  mars  lyiS. 

M.  Pothier  a  prétendu  que  Domat  avoit  mal-à- 
propos  compté  entre  les  chofes  qui  ne  pouvoient 
fe  vendre,  celles  qui  étoient  chargées  de  fubftitu- 
tion  ;  mais  ce  jurilconfulte  s'eft  trompé  :  l'opinion 
de  Domat  eft  non-feulement  conforme  à  celles  de 
Henrys  &  de  Catelan  ,  elle  eft  encore  appuyée 
fur  la  jurifprudence  des  arrêts.  On  en  trouve 
un  au  journal  des  audiences ,  rendu  le  12  décembre 
16^2,  dans  l'efpéce  fuivante  : 

Le  préfident  Maflon  ayant  marié  en  163 1  le 
fieur  de  Bercy  fon  fils ,  lui  donna  en  faveur  de  ma- 
riage ,  outre  fa  charge  &  des  deniers  comptans , 
quelques  terres  fituées  au  terroir  de  Bercy  ,  avec 
chaige  exprefle  de  fubflitution  au  profit  du  fils  aine 
qui  naitroit  de  fon  mariage.  Dans  la  fuite  ,  le  fieur 
de  Bercy  trouva  à  propos  d'aliéner  douze,arpens 
de  ces  terres  ,  moyennant  36  livres  de  rente  fon- 
cière &  perpétuelle  non  rachetable  ,  payable  cha- 
que année  par  arpent,  quatre  deniers  de  cens,  & 
un  chapon  de  furcens ,  &  à  la  charge  que  le  pre- 
neur ne  pourroit  les  vendre  en  tout  ni  en  partie 
qu'il  ne  chargeât  fes  acquéreurs  d'y  bâtir  pour  fu- 
reté du  payement  de  la  rente. 

Le  preneur  ayant  trouvé  une  occafion  avanta- 
geufe  ,  vendit  une  partie  de  ces  terres  à  un  particu- 
lier, moyennant  une  fonme  de  50  livres,  &  à  la 
charge  d'acquitter  les  36  livres  de  rente  foncière, 
de  bâtir ,  &c. 

Quelque  tems  après ,  l'acquéreur  mécontent 
de  fon  marché  ,  prit  en  chancellerie  des  lettres 
de  refcifion  pour  faire  annuUer  fon  acquifuion  , 
fur  le  fondement  que  les  terres  qui  lui  avoient 
été  vendues  étoient  chargées  d'une  fubftitution. 

Sur  l'affignation  qui  fut  donnée  au  vendeur,  le 
fieur  de  Bercy  ayant  pris  fait  &  caufe  ,  foutint  quç 
la  Vente  étoit  bonne  &  valable  :  il  obferva  que  la 
fubfiitution  n'étoit  ni  ouverte  ,  ni  près  de  l'être,  & 
qu'il  étoit  hors  d'apparence  qu'elle  dût  jamais  avoir 
aucun  eflFet  ,  attendu  que  par  l'aliénation  qu'il 
avoit  faite  ,  il  avoit  rendu  la  condition  de  celui 
qui  devoit  recueillir  la  fubflitution  beaucoup 
meilleure  qu'elle  ne  l'eiàî  été  fi  cette  aliénation 
n'eût  point  eu  lieu.  En  eftet ,  au  lieu  de  huit  li- 
vres feulement,  à  quoi  l'arpent  étoit  affermé,  il 
produifoit  annuellement  36  livres  de  rente  fon- 
cière, &c. 

Il  ajouta  qu'on  ne  pouvoit  pas  raifonnablement 
préfumer  que  fon  fils  dût  renoncer  à  fa  fuccefiion 
pour  fe  fouftraire  à  l'obligation  de  tenir  fes  faits  & 
promefles  relativement  à  l'objet  peu  intérefiant 
de  la  fubflitution  dont  il  s'agiïïbit  ;  que  d'ailleurs 
il  pouvoit  arriver  que  fon  fils  appelé  à  la  fubfti- 
tution  mourût  le  premier,  &  que  par-là  elle  s'é- 
teignît. 


VENTE. 

Enfin  ,  II  prétendit  que  dans  l'Incertitude  dâ 
révision  ,  il  devoit  fuffire  à  l'acquéreur  que  la 
garantie  fût  bonne,  &  qu'il  fût  affuré  de  fon  in- 
demnité dans  le  cas  où  pour  raifon  de  la  fubflitu- 
tion il  viendroit  à  être  évincé  des  terres  qu'il  avoit 
acquifes. 

L'acquéreur  répondoit ,  au  contraire  ,  que  s'il 
avoit  eu  connoiflance  de  la  fubflitution  ,  jamais  il 
n'auroit  acheté  ce  qu'on  lui  avoit  vendu  ,  &  que 
quelque  garantie  qu'il  pût  avoir  en  cas  d  évic- 
tion ,  un  prix  d'affeiTcion  peur  un  héritage  qu'il  au- 
roit  amélioré  étoit  impraticable  ;  qu'ainfi  ,  tandis 
que  les  chofes  étoient  entières,  il  lui  étoit  plus 
commode  de  ne  pas  gsider  ce  qu'on  pouvoit  lui 
ûrer. 

Sur  ces  confidérations ,  le  parlement  de  Paris 
confirma  ,  par  l'arrêt  cité  ,  la  fentence  des  requêtes 
du  palais  qui  avoit  enthériné  les  lettres  de  refci- 
fion  prifes  par  l'acquéreur  ,  Se  avoit  annuUê  la 
Vente. 

Voici  une  autre  efpèce  rapportée  dansjes  arrêts 
notables  d'Augeard.  M.  Doublet  de  Perfan  ,  con- 
feiller  au  parlement  ,  ayant  vendu  àM.  Titon, 
maître  des  compte';,  une  maifon  fituéc  à  laris, 
celui-ci  apprit  quelque  tems  après  qu'elle  étoit 
chargée  d'une  fubflitution  qui  ne  lui  avoit  point 
été  déclarée  par  le  contrat ,  &  en  conféquence  il 
fe  pourvut  pour  faire  anna'.ler  la  Vente. 

M.  Doublet  lui  oppofa  qu'à  la  vérité  il  y  avoit 
une  fubftitution  ,  mais  qu'elle  étoit  abfoliiment 
nulle  ,  qu'ainfi  elle  ne  pouvoit  nuire  à  l'acqué-, 
reur. 

M.  Titon  répondit  qu'en  achetant  une  maifon  ,' 
il  n'avoit  point  eu  deflein  d'acheter  un  procès  ;  & 
que  quand  il  feroit  vrai  que  la  fubftitution  int 
nulle  ,  &  qu'elle  vînt  à  être  déclarée  telle  ,  les 
enfans  qui  naîiroient  dans  la  fuite  pourroient  re- 
venir contre  ce  jugement,  qui  n'auroit  point  été' 
rendu  avec  eux. 

Sur  cette  cônteflation  il  intervint  aux  requêtes 
du  palais  une  fentence  qui  confirma  le  contrat 
de  Vente;  mais  par  arrêt  du  15  février  1703, 
cette  fentence  fut  infirmée ,  le  contrat  de  Vente 
déclaré  nul ,  &  M.  Doublet  condamné  aux  dé- 
pens. 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu  un  pareil  arrêt ,  le 
3  feptembre  175 1  ,  en  faveur  du  comte  d'Harcourt 
contre  le  duc  de  Rohan  (i). 

«......-^ —  '        m 

(0  L'efpke  de  cet  arrêt  ejl  ainft  rapportée  dans  la  colhâion 
de  jurifprudence. 

M.  le  duc  de  Rohan  ,  en  vendant  la  terre  de  Lude  au 
comte  d'Harcourt  ,  déclara  que  ctrtte  terre  étoir  chargée 
d'une  fomme  de  quatre  cens  &  quelques  mille  livres  appar- 
tenante à  unefubilitutiun;  &  comme  le  vendeur  vcnoit  d'ac" 
quérir  une  autre  terre  moyennant  '^loooo  livres,  on  convint 
que  les  lommes  l'ubitituées  feroient  employées  par  M.  de 
Rohan  au  payement  de  partie  de  ces  5^0000  livres,  du 
confentement  de  tous  les  appelés  à  la  kibftitution  ,  qu'il  s'o- 
bligea de  rapporter  pour  transférer  la  créance  fublUtu^q 
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Enfin ,  la  même  chofe  a  encore  été  jugée  par 
tin  autre  arrêt  du  ii?  mai  1764,  qui  a  annuUé  la 
Vente  que  le  marquis  de  Montboiïïier  a  voit  faite 
de  la  terre  de  Magnac  en  Limoufin  ,  fur  le  fon- 
dement que  cette  terre  étoit  fubftituée  au  prince 
de  Montauban  &  à  toute  fa  ligne  par  la  comteffe 
de  Mortagne. 

On  ne  peut  acheter,  ni  par  foi -même,  ni  par 
perfonnes  interpofées  ,  les  chofes  qui  font  partie 
des  biens  dont  on  a  Tadminiflration  ;  ainfi  un  tu- 
teur ni  vn  curateur  ne  peuvent  acheter  aucune 
chofe  des  biens  qui  appartiennent  à  ceux  dont  ils 
ont  la  tutelle  ou  cura'.dle. 

Obfervez  néanmoins  que  la  nullité  des  Ventes 
de  cette  nature  n'eft  pas  abfolue  coinme  le  feroit 
celle   d'une  Vente  de  chofes  dont  le   commerce 
efl:  illicite  :   el'e    n'eft  prononcée  que  contre   les 
adminiftrateurs  qui  achètent   les  chofes  confiées  à 
leurs  foins  ;  il  n'y  a  par  conféqueiit  que  ceux  dont 
les  chofes  ont  été   vendues  qui  puiffent  attaquer 
de  pareilles  Ventes  ;  ainfi ,  dans  le  cas  où  une  Vente 
telle  que  celle  dont  il  s'agit  feroit  avantageufe  à 
un   mineur ,    le  tuteur  de   ce    mineur    ne    feroit   , 
pas  fondé  à  en  demander  la  nuhité.  La  raifon  en   1 
eft  que  cette  nullité  n'a  été  établie  que  pourempê-  { 
cher  les  riaudts  par  lefquellcs  un  tuteur  ,  pour  fon    i 
propre  intérêt ,  pourroit  ou  acheter  à  vil  prix  ,  ou    ; 
aheter  des   chofes  qu'il  importe  à  foH  mineur  de  ne   1 
pas  vendre.  j 

A  l'égard  du  prix  de  la  chofe  vendue,  il  faut,   | 
1°.   qu'il  foit  férieux  ;    2".    qu'il   (oit    certain    Ôc    > 
déterminé,  ou    qu'il  doive  le  devenir;  3*^.  qu'il 
confifle  en  une  femme  d'argent. 

Un  prix  ne  feroit  pas  fcrieux  s'il  n'avoit  au- 
cune proportion  avec  la  valeur  de  la  chofe  ven- 
due :  c'eft  pourquoi  fi  vous  vendiez  pour  un  louis 
une  maifon  dont  ie  loyer  annuel  eft  de  quinze 
cenrs  francs ,  il  ny  a  roit  point  de  véritable  Vente, 
ce  feroit  une  donation  qui  feroit  fujette  à  toutes  les 
formalitéa  des  donations  ,  &  qui  ne  feroit  valable 
qu'entre  perfonjies  non  prohibées  pour  cette  forte 
de  contrat. 

Quoiqu'en  vendant  un   bien  pour   la    fomme 


<1*iine  terre  fur  l'autre,  &  de  faire  coailrmet  le  tout  par  des 
lettres  -  patentes. 

Le  conue  d'Harrourt  ayant  découvert  que  ce  n'étcit  pas 
une  créance  à  prendre  fur  la  terre  qui  étoit  iuhftituéc  ,  mais 
que  c'ctoit  la  terre  même  ,  demanda  la  nullité  de  la  Vente  , 
fur  le  fonderfl,ent  de  cette  fubltitution. 

Le  duc  de  Rohan  foutiiit  que  cette  erreur  ne  pouvoir  pré- 
judicier  au  comte  d'Harcourt  ,  '*.  parce  que  la  fuhftitution 
éfoit  n'Ile  faute  d'e.regiftremeni  ;  que  par  conféquent 
file  ne  pourroit  jamais  lui  niiire. 

1^.  Il  rapportoii  le  confentemcnt  des  feuls  appelés  qui 
poDvcnent    avoir  intérêt  à  cette  fubititution. 

Le  comte  d'Harcou't  répondoit  que  hi  nullité  de  la  fubf- 
titution  j  faute  de  publication  ,  pouvoir  faire  la  matière  d'un 
doute  &  d'un  procès  ;  qu'il  n'avoit  voulu  acheter  ni  queftion 
ni  conteftation  :  il  difoit  que  les  appelés  h  la  lubltitution  ne 
pouvoient  pas,  avant  qu'elle  fût  ouverte  ,  renoncer  à  leurs 
droits  au  préjudice  de  leurs  créancier  .  Ces  raifons  déterijù- 
jièrent  la  cour  à  proAonccr  la  nullité  de  la  Vente, 
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qu'il  fera  eftimé  par  un  tiers ,  le  prix  ne  foit  pas 
abfolument  déterminé  ,  la  Vente  eft  néanmoins 
valable ,  parce  que  ce  prix  doit  devenir  certain  , 
ik  qu'il  n'eft  pas  laifTé  au  pouvoir  des  contrac- 
tans  ;  cependant  fi  le  tiers  dont  on  eft  convenu 
refufoitde  faire  l'eftimation  ,  ou  qu'il  mourût  avant 
de  l'avoir  faite  ,  il  n'y  auroit  point  de  Vente  , 
parce  qu'il  ne  le  trowveroit  point  de  prix.  Ea 
eft'et ,  on  ne  pourroit  pas  dire  que  les  contraflans 
qui  font  convenus  que  le  prix  feroit  réglé  par 
une  telle  perfonne  cufTcnt  voulu  à  fon  défaut 
s'en  rapporter  au  règlement  d'une  autre  per-. 
fon  ne. 

Cette  décifion  de  Juftinien,  dans  la  loi  dernière,' 
cod.  de  contr.  empt. ,  a  été  adoptée  au  parlement 
de  Bordeaux  ,  par  un  arrêt  rendu  contre  un  ache- 
teur qui  vouloit  obliger  le  vendeur  à  faire  eftimer 
l'objet  de  la  Vente  par  un  autre  tiers  que  celui  dont 
les  parties  étoient  convenues. 

Nous  avons  dit  que  le  prix  d'une  Vente  devoit 
confifter  en  une  fomme  d'argent ,  parce  que  s'il 
confiftoit  dans  toute  autre  cliofe  ,  le  contrat  feroit 
bien  moins  un  contrat  de  Vente  qu'un  contrat 
d'échange. 

Cependant,  fi  outre  la  (ommQ  de  deniers  con- 
venue l'acheteur  s'obligeoit  de  donner  ou  de  faire 
qiielque  choie  pour  fupplémentde  prix,  le  contrat 
feroit  toujours  réputé  contrat  de  Vente. 

Quant  au  confentement  néceffaire  pour  la  vali- 
dité d'un  contrat  de  Vente ,  il  doit  intervenir  fur 
la  chofe  qui  fait  lobjet  du  contrat,  fur  le  prix-Sc 
fur  la  Vente  même. 

Ainfi ,  lorfque  vous  entendez  vendre  une  chofe 
à  quelqu'un ,  Se  qu'il  croit  en  acheter  une  autre  , 
il  n'y  a  point  de  contrat  Je  Vente  ;  il  faut  décider 
de  même  fi  vous  me  vendtz  une  ba_gue  compofée 
de  inorceaux  de  verre  coloré ,  que  je  prends 
pour  des  rubis  ou  des  topazes;  car  quoique  nous 
foyons  d'accord  fur  le  corps  vendu  ,  nous  n'en 
fommes  pas  fur  la  matière  qui  en  fait  la  (ubftance. 
Nullam  ejfe  venditionem  puto  ,  dit  Ulpien  ,  quoùes, 
in  materià  erratur. 

Qi  and  l'erreur  n'a  pour  objet  que  quelque  qua- 
lité accidentelle  de  la  chofe  ,  comme  fi  j'achète 
de  la  mauvaife  toile  pour  de  la  bonne,  la  Vente 
eft  valable. 

Il  n'y  auroit  point  de  confentement  fur  le  prix 
fi  vous  entendiez  vendre  pour  une  fomme  plus 
confidérable  que  celle  qu'on  veut  vous  donner; 
alnft  il  n'y  auroit  point  de  Vente  :  mais  il  en  feroit 
autrement  fi  par  erreur  l'acheteur  croyoit  devoir 
payer  plus  cher  que  vous  n'avez  voulu  vendre  ; 
en  ce  cas  la  Vente  vaudroit  pour  la  fomme  que  ie 
vendeur  auroit  voulu  avoir. 

Comme  le  confenteinent  fur  la  Vente  même 
confiftc  dans  l'intention  de  vendre  de  la  part  de 
l'une  des  parties ,  &  dans  celle  d'acheter  de  la 
part  de  l'autre ,  il  faut  conclure  que  ce  confen- 
tement n'exifte  pas  fi  l'un  des  contraclajis  a 
entendu  donner  à  loyer   ce   que  l'autre   a   cru 
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acheter.  Aîiifi  ,  dans  ce  cas ,  il  n'y  a  point  de 
.Vente. 

Il  faut  décider  de  même  s'il  paroît  par  les  clr- 
conftances  que  les  contraétans  n'ont  point  eu 
intention  de  vendre  ni  d'acheter ,  mais  de  faire 
une  autre  convention  déguifée  fous  la  forme  d'un 
contrat  de  Vente.  Par  exemple  ,  quelqu'un  achète 
de  vous  à  crédit  une  certaine  quantité  de  mar- 
chandifes  qu'il  vous  revend  argent  comptant  peu 
de  tems  après ,  ou  à  une  perfonne  que  vous  avez 
ÎBterpofée ,  pour  une  fomme  moindre  que  celle 
dont  il  s'eft  rendu  débiteur  envers  vous  :  il  eu. 
clair  que  par  cette  convention  vous  avez  bien 
moins  eu  la  volonté  de  vendre  que  de  déguifer 
fous  une  faufTe  apparence  de  Vente  le  prêt  ufu- 
raire  que  vous  avez  fait  :  il  fuit  de  là  que  fi  vous 
venez  à  demander  le  prix  de  cette  prétendue  Vente  , 
le  défendeur  fera  fondé  à  conclure  que  fans  avoir 
égard  au  contrat  de  Vente  que  vous  lui  avez  fait, 
qui  fera  déclaré  nul  &  fimulé  ,  il  foit  renvoyé  de 
votre  demande  en  vous  payant  feulement  les 
deniers  qu'il  a  reçus  de  vous. 

Section    IL 

Des  obligations  du  vendeur  &  des  aâions   qui  en 

dérivent, 

La  première  obligation  du  vendeur  confifle  à 
livrer  à  fes  frais  la  chofe  à  l'acheteur  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  à  l'égard  des  frais  une  convention 
contraire.  Ainfi ,  celui  qui  vend  du  bois  à  tant  la 
corde  ,  doit  le  faire  mefurer  à  fes  frais  fi  l'acheteur 
n'eft  pas  convenu  de  payer  le  mefurage. 

Si  les  marchandifes  vendues  font  dans  un  gre- 
nier ,  dans  un  magafm  ,  &c.  le  vendeur  en  doit 
faire  remettre  les  clefs  à  l'acheteur  ,  afin  que  celui-ci 
puiffe  les  enlever  ;  mais  c'eft  aux  frais  ds  ce  dernier 
que  l'enlèvement  doit  fe  faire. 

L'obligation  de  livrer  la  chofe  vendue  renferme 
aufïi  celle  de  livrer  toutes  les  chofes  qui  en  font 
partie  ou  en  font  des  acceffoires.  Tels  font  les 
titres  de  propriété  d'héritages  &  les  fruits  que  la 
chofe  vendue  a  pu  produire  depuis  la  Vente. 

Une  autre  obligation  du  vendeur  eft  de  livrer 
la  chofe  dans  le  tems  convenu  par  le  contrat;  &  fi 
l'acheteur  a  fouffert  de  ce  que  la  liyraifon  n'a  pas 
été  faite  ;dans  ce  tems,  il  a  des  dommages  &  inté- 
rêts à  prétendre  contre  le  vendeur,  à  moins  toute- 
fois que  quelque  cas  de  force  majeure  n'ait  empê- 
ché la  livraifon.  il  faut  d'ailleurs,  pour  rendre  le 
vendeur  fujet  aux  dommages  &  intérêts  de  l'ache- 
teur ,  que  celui-ci  l'ait  confiitué  en  demeure  par 
une  interpellation  judiciaire,  telle  qu'une  alfigna- 
tion  ou  une  fommation. 

S'il  n'y  a  point  de  tems  fixé  par  le  contrat  pour 
livrer  la  chofe  vendue,  la  livraifon  doit  s'en  faire 
auffi-tôt  que  l'acheteur  en  a  payé  ou  offert  le  prix  , 
à  moins  que  quelque  circonftance  particuliére  & 
légitime  n'y  mette  obfiacle. 
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Quand  les  contraflans  font  convenus  du  lieu  où 
la  chofe  vendue  doit  être  livrée,  il  faut  que  cette 
convention  s'exécute  ;  &  s'il  n'y  a  point  de  lieu 
exprimé ,  c'eft  dans  celui  où  eft  la  chofe  que  la 
livraifon  doit  fe  faire.  Le  vendeur  ne  peut  pas  , 
depuis  le  contrat ,  la  tranfporter  fans  une  jufle 
caufe  dans  un  lieu  où  la  livraifon  en  feroit  plus 
incommode  ou  plus  difpendieufe  à  l'acheteur  , 
autrement  celui-ci  feroit  fondé  à  fe  faire  indem- 
nifer  de  ce  que  l'enlèvement  de  la  chofe  lui  auroit 
coûté  de  plus. 

Une  autre  obligation  du  vendeur  eft  de  veiller 
à  la  confervation  de  la  chofe  vendue  jufqu'à  ce 
qu'elle  ait  été  livrés  ;  mais  cette  obligation  cefie 
lorfque  l'acheteur  efi  en  demeure  d'enlever  la 
chofe.  En  effet  ,  le  vendeur  efi;  cenfé  ne  s'être 
obligé  à  prendre  foin  de  la  chofe  que  jufqu'à  la 
livraifon  ;  il  doit  par  conféquent  être  déchargé 
aufll-tôt  qu'il  a  fait  ce  qu'il  devoit  faire  pour  la 
livrer  ;  il  ne  feroit  pas  jufte  que  l'acheteur  pût ,  en 
retardant  la  livraifon  ,  prolonger  l'obligation  du 
vendeur. 

De  l'obligation  que  le  vendeur  a  contradée  de 
livrer  la  chofe  vendue  dérive  l'adion  ex  empio 
que  l'acheteur  peut  exercer  pour  fe  faire  livrer 
cette  chofe  avec  les  accefibires  qui  en  dépendent. 

Obfervez  que  l'acheteur  ne  peut  régulièrement 
intenter  cette  adlion  qu'après  avoir  offert  le  paye- 
ment  du  prix  convenu  ,  attendu  que  le  vendeur 
efi  en  droit  de  retenir  la  chofe  vendue,  comme 
par  forme  de  nantifiement ,  pour  sûreté  de  fa 
créance.  Ceft  ce  qui  réfulte  de  la  loi  13,  p-ir.  8  , 
ff".  de  a6i.  empt. 

Mais  cette  décifion  ne  s'applique  point  au  cas 
où  le  vendeur  a  accordé  à  l'acheteur  un  terme  de 
crédit  qui  n'eft  pas  encore  exprimé.  Cependant,  fi 
depuis  la  Vente  les  affaires  de  l'acheteur  fe  font 
dérangées  au  point  que  le  vendeur  ,  en  livrant  la 
chofe  vendue ,  courroit  les  rifques  d'en  perdre  le 
prix,  il  pourroit,  nonobftant  le  crédit  accordé, 
rcfufer  de  livrer  cette  chofe  ,  à  moins  que  l'ache- 
teur n'offrît  de  la  payer  ou  de  donner  bonne  & 
fuffifante  caution  pour  en  afliirer  le  payement. 

A  défaut  de  tradition  de  la  chofe  vendue,  l'aflion 
ex  empto  fe  réfout  au  droit  de  demander  la  refii- 
tution  du  prix  payé,  &  les  dommages  &  intérêts 
qui  réfultent  à  l'acheteur. 

Ces  dommages  &  intérêts  confifient  dans  tout 
ce  que  l'acheteur  a  perdu  ou  manqué  de  gagner 
par  rapport  à  la  chofe  même  qui  a  fait  l'objet  du 
contrat ,  au  -  delà  du  prix  qu'il  a  payé.  Voyez 
Dommages  et  Intérêts. 

L'obligation  du  vendeur  n'efi  pas  entièrement 
confommée  par  la  livraifon  de  la  chofe  vendue  , 
il  faut  encore  qu'il  garantiffe  l'acheteur  de  toutç 
éviction  relativement  à  cette  chofe  ;  c'efi  ce  qu'on 
Z'p^cWs  obligation  de  garantie.  Voyez  GARANTIE. 

Quoiqu'en  général  tous  les  tribunaux  n'écoutent 
point  un  acheteur  qui  fe  plaint  qu'on  lui  a  caché 
quelque  vice  de  la  chofe  vendue ,  lorfqu'il  ne  s'agit 
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pas  d'un  vice  rédhibitoire  ,  il  y  a  néanmoins 
certaines  réticences  qui  ont  mérité  l'attention  du 
légiflateur  ,  &  qui  obligent  le  vendeur  dans  le  for 
extérieur.  Telles  font  celles  par  lefquelles  il  a  diflï- 
mulé  la  connoiffance  quil  avoit  que  la  chofe  qu'il 
vendoitne  lui  appartenoit  pas,  ou  qu'elle  ne  lui 
appartenoit  pas  irrévocablement  ,  ou  qu'elle  étoit 
fujette  à  certaines  charges ,  rentes  ou  hypothèques 
fpéciales. 

Henri  II  a  fait  une  difpofition  contre  cette  ef 
pèce  de  dol ,  par  l'art.  1 5  de  l'ordonnance  de  1553, 
qui  porte  que  les  vendeurs  feront  tenus  de  déclarer 
les  charges  ,  rentes  ,  hypothèques  fpéciales  dont  les 
héritages  par  eux  vendus  feront  chargés  ,  fous  peine 
d'être  tenus  pour  faux  vendeurs  de  ce  qui  fera  de  leur 
fait  y  dont  ils  auront  eu  connoiffance  ,  &  pour  ce  punis 
des  peines  de  droit. 

Il  femble  que  l'ordonnance  ait  voulu  qu'en 
pareil  cas  le  vendeur  pût  être  pourfuivi  comme 
pour  crime  de  faux;  mais  cela  ne  fe  pratique  pas  : 
topt  ce  qui  réfulte  de  ce  dol  confifte  aujourd'hui 
en  ce  qu'aufTi-tôt  que  l'acheteur  a  découvert  que 
la  chofe  vendue  n'appartenoit  pas  au  vendeur  , ou 
étoit  chargée  de  quelque  hypothèque  fpéciale,  ou 
■de  quelque  rente  foncière  confidérable  ,  il  peut  fe 
pourvoir  pour  faire  refcinder  le  contrat  de  Vente, 
&  conclure  à  ce  que  le  vendeur  foit  condamné 
par  corps  à  lui  reftituer  le  prix  de  la  Vente ,  ainfi 
qu'à  fes  dommages  &  intérêts ,  &  aux  dépens. 

Vous  remarquerez  ici  une  différence  entre  le 
vendeur  de  mauvaife  foi  dont  nous  venons  de 
parler  ,  &  celui  qui  ne  favoit  pas  que  la  chofe  ven- 
due appartenoit  à  autrui  ,  ou  qui  en  ignoroit  les 
charges  :  elle  confifte  en  ce  que  ce  dernier  ven- 
deur ne  doit  être  condamné  que  civilement  & 
non  par  corps  aux  dommages  &  intérêts  de  l'a- 
cheteur. 

Obfervez  que ,  lorfqu'entre  plufieurs  vendeurs  , 
il  y  en  a  qui  ont  connu  les  vices  de  la  chofe  & 
d'autres  qui  ne  l'ont  pas  connu,  les  premiers feuls 
font  coupables  de  dol  ;  &  quoiqu'ils  n'aient  pas 
vendu  folidairement ,  ils  font  néamoins  tenus  fo- 
lidairement,  chacun  pour  le  total,  à  lareftitution 
du  prix ,  &  aux  dommages  &  intérêts  de  l'acheteur. 
C'eft  ce  que  décide  Dumouhn  ,  &  cela  eft  conforme 
au  principe  général  ,  fuivant  lequel  le  dol  oblige 
toujours  folidairement  ceux  qui  l'ont  commis ,  à 
la  différence  delà  fimple  faute  ,  qui  n'oblige  ceux 
qui  l'ont  commife  que  pour  leur  part  chacun  ,  fi 
ce  n'eft  dans  les  obligations  de  chofes  ou  de  faits 
indivifibles. 

Si  la  chofe  vendue  fe  trouve  contenir  moins 
que  le  contrat  ne  le  porte  ,  le  vendeur  eft  tenu  de 
faire  raifon  à  l'acheteur  de  ce  défaut  :  par  exemple, 
fi  vous  me  vendez  un  pré  comme  contenant  qua- 
rante arpens  tandis  qu'il  n'en  contient  que  trente, 
ou  une  pièce  d'étoffe  comme  contenant  vingt  aunes 
de  longueur  ,  tandis  qu'elle  nen  contient  que 
quinze ,  vous  ferez  obligé  de  me  faire  raifon  des  dix 
Tome  XVn, 
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arpens  ou   des  cinq  aunes  d'étoffe  qui   manquent 
pour  completterce  que  j'ai  entendu  acheter.  ' 

Il  arrive  fouvent  qu'en  exprimant  que  l'héritage 
qu'on  vend  contient  tant  d'arpens  ,  on  ajoute  ces 
termes ,  ou  environ  :  il  faut  conclure  de  cette  ex- 
preffion  ,  que  fi  fur  dix  arpens  vendus,  il  ne  man- 
que ,  par  exemple,  que  dix  ou  douze  perches  ,  le 
vendeur  ne  doit  pas  être  recherché  à  cet  égard, 
mais  que  fi  le  défaut  eft  confidérable  ,  &  qu'au 
lieu  de  dix  arpens  il  ne  s'en  trouve  que  neiif,il 
doit  i^faire  raifon  à  l'acheteur  de  ce  défaut,  no- 
nobftant  les  termes  ou  environ. 

On  demande  à  ce  propos  fi  l'acheteur  eft  de 
fon  côté  tenu  de  faire  raifon  au  vendeur  de  ce  que 
la  chofe  achetée  contient  au-delà  de  ce  qui  eft: 
porté  par  le  contrat  ?  Il  faut  répondre  que  non. 
La  raifon  en  eft  que  le  pré  ,  par  exemple ,  que  par 
erreur  on  a  dit  être  de  quinze  arpens  ,  quoiqu'il 
en  contînt  feize,  a  été  vendu  tout  entier ,  fans  que 
les  parties  euffent  deffein  d'en  rien  excepter  ,  & 
que  la  claufe  par  laquelle  le  vendeur  a  afl^tiré  quin2:s 
arpens  n'eft  qu'en  faveur  de  l'acheteur. 

Obfervez  cependant  que  cette  décifion  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  il  n'y  a  qu'un  feul  &  unique 
prix  pour  tout  ce  qui  eft  vendu ,  &  non  à  une  Vente 
qui  fe  fait  à  raifon  de  tant  par  chaque  arpent  ,  par 
chaque  aune,  &c. 

L'aéïion  de  l'acheteur  ,  relativement  à  ce  que  la 
chofe  vendue  contient  de  moins  que  ne  porte  le 
contrat  ,  confifte  à  demander  que- le  vendeur  ait 
à  diminuerle  prix  de  la  Vente  juf*qu'à  concurrence 
delà  valeur  de  ce  qu'il  manque  pour  remplir  l'o- 
bligation qu'il  a  contraftée  envers  l'acheteur. 

L'acheteur  peut  pareillement  demander  une  di- 
minution de  prix  ,  quand  la  chofe  vendue  n'eft  pas 
de  la  qualité  exprimée  par  le  contrat  ,  comme 
quand  on  a  déclaré  biens  nobles  des  héritages 
tenus  en  roture;  il  peut  même  être  fondé  à  deman- 
der la  refcifion  de  la  Vente  ,  quand  il  paroît  par 
les  circonftances  qu'il  n'auroit  point  acheté  la  chofe 
vendue  s'il  en  eût  connu  la  qualité. 

Quand  on  vend  certaines  chofes  ,  telles  qu'un 
cheval,  une  horloge  dont  la  qualité  ne  peut  être 
bien  connue  que  par  l'effai  qu'on  fait  de  ces  cho- 
fes, on  ftipule  fréquemment  que  fi  l'acheteur  n'en 
eft  pas  content,  la  convention  n'aura  point  d'effet. 

En  vertu  de  cette  claufe  ,  l'acheteur  peut  obliger, 
le  vendeur  de  reprendre  la  chofe  ,  &  d'en  rendre 
le  prix  s'il  a  été  payé. 

Lorfque  ,  par  la  claufe  dont  11  s'agit  ,  il  y  a  un 
tems  fixé  pour  l'effai ,  l'acheteur  qui  l'a  laiffé  écou- 
ler fans  intenter  fon  aâion  ,  ne  peut  plus  revenir 
contre  la  Vente.  Si  par  Id  claufe  il  n'y  a  point  de 
tems  fixé  pour  l'effai ,  l'acheteur  a  ,  par  le  droit  ro- 
main ,  foixante  jours  pour  demander  la  réfolution 
du  contrat  de  Vente;  mais  parmi  nous  ,  ce  tems 
eft  laiffé  à  l'arbitrage  du  juge. 

Si  la  chofe  vendue  vient  à  périr  entre  les  mains 
de  l'acheteur  ,  l'obligation  qui  réfultoitde  la  claufe 
eft  éteinte  ,  parce  qu'il  ne  peut  plus  dire  que  la 
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chofc  ne  lui  convient  plus  ,  &  que  cette  claufe  n'é- 
tant que  réiblutoire  ,  n'a  pi.s  empêché  que  la  Vente 
ne  fût  parfaite  ,  &  par  confcquent  que  la  chofe 
ne  fût  aux  rifques  de  l'acheteur. 

Il  enferoit  différemment  (i ,  au  lieu  d'une  Vente 
parfaite,  il  n'y  avoit  eu  que  des  propofitions  de 
Vente  :  la  chofe  donnée  à  l'effai  qui  viendroit  à 
périr  en  pareil  cas  ,  périroit  au  ptéjudice  de  celui 
qui  vouloit  la  vendre  ,  à  moins  que  ce  ne  fût  par  la 
faute  de  celui  qui  Fauroit  prife  à  l'efTai. 

Souvent  on  flipule  dans  la  Vente  d'un  héritage 
que  le  prix  payi  par  l'acquéreur  fera  employé  par 
le  vendeur  à  acquirter  une  ou  plufieurs  dettes  pri- 
vilvgijes  ou  hypothécaires,  &  qu'il  fera  fubroger 
l'acquéreur  aux  piivi'éges  ou  hypothèques  des 
créanciers  hvsïans.  Si  le  vendeur  ne  remp  it  pas 
cet  engag-îment  ,  i'cicquéreur  peut  intenter  contre 
lui  une  aélion  tendante  à  ce  que  la  Vente  fot  dé- 
clarée nulle  ,  &  le  vendeur  condamné  à  en  rendre 
le  prix  ,  a.'cc  les  dommages  &  intérêts  réfultans 
de  rinexéci'.tion  du  contrat.  La  condamnation  doit 
jnème  o  dinairement  fe  prononcer  par  corps  ,  atten- 
du que  le  vendeur  s'-ft  rendu  coupable  d'une  efpèce 
de  flellionar  ,  en  divettifiant  des  deniers  qu'on 
ne  lui  avoit  remis  que  fous  la  condition  qu'il  en 
feroit  l'emploi  convenu. 

Au  refle  ,  comme  rac.]uéreur  n'eft  intérefle  à 
l'ex.cuticn  d.  cette  condition  que  pour  avoir  des 
fûrtt^s  qui  garantiiTent  fon  acquifition  ,  le  ven- 
deur peut  faire  ctlTcf  les  pourfuites  en  procurant 
d  aille,  rs  des  fûretés  fuffifantes  à  l'atquéreur. 

Quand  quelqu'un  vend  des  chofes  qu'il  fait 
appartenir  à  autrui  ,  il  commet  une  espèce  de  vol 
envers  le  propriétaire  ,  6c  en  conléquence  celui  ci 
peut  demander  non  feulement  que  ces  chofes  ou 
leur  véritable  valeur  lui  foient  reftituées  ,  mais 
encore  les  dommages  &  intérêts  qui  ont  pu  lui  ré- 
fuliet  de  la  privation  de  ces  mêmes  chofes.  Cette 
décifion  eft  fondée  fur  le  prircipe  ,  qui  veut  que 
celui  qui  a  cummis  un  délit  ,  quel  qu'il  foit  ,  doit 
indemnifer  celui  envers  qui  il  l'a  commis  de  tout 
ce  qu'il  en  a  foufFert. 

Section    III. 

Des  ohligiitions  de  l'acheteur  ,  &  des  avions  qui  en 

dérivent. 
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bonne  Se  fuffifantc  caution  de  rapporter ,  dans  le 
cas  où  l'acheteur  fouffriroit  évidion. 

Quand  la  chofe  vendue  confifle  en  chofes  qui 
ne  font  pas  de  nature  à  produire  des  fruits ,  telles 
que  des  étoffes,  desdiamans  ,  l'acheteur  ne  do  t  les 
intérêts  du  prix  de  la  Vente  que  du  jour  que  la 
demande  judiciaire  l'a  mis  en  demeure  de  le 
payer. 

Mais  fi  la  chofe  vendue  confifle  dans  une  mé- 
tsi'ie,  une  maifon  ,  une  vache  ,  ou  autre  chofe 
qui  foit  de  nature  à  produire  des  fruits  naturels  ou 
civils,  l'acheteur  doit  les  intérêts  du  prix  de  plein 
droit,  à  compter  du  jour  qu'il  eft  entré  en  jouif- 
fance  ,  quand  même  ils  n'auroient  pas  été  ftipu- 
lés  par  le  contrat. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  par  le  contrat  il  a 
été  accordé  à  l'acheteur  un  terme  pour  payer,  il 
ne  doit  point  d'intérêts  durant  ce  terme  ,  quoi- 
qu'il foit  entré  en  jouiflance  ,  parce  (ju'on  préfume 
qv  il  a  payé  cette  jouiffance  par  le  prix  principal 
porté  au  contrat  ;  mais  auffi-iôt  que  le  terme  cù. 
expiré  ,  les  intérêts  courent  de  plein  droit. 

Une  autre  obligation  de  l'acheteur  confifte  à  faire 
l'enlèvement  des  chofes  qui  lui  ont  été  vendues. 

Si  par  la  convention  on  n'a  déterminé  aucun 
tems  pour  faire  cet  enlèvement  ,  l'acheteur  peut 
être  fommé  de  le  faire  immédiatement  après  la 
Vente. 

Quand  une  interpellation  jud  cia"-  e  a  mis  l'ache- 
teur en  demeure  de  fatisfaire  à  cette  obligation  ,  il 
eu  refponfable  des  dommages  &  intérêts  qui,  de- 
puis l'interpetiation  ,  font  refultés  au  vendeur  , 
par  la  privation  des  magafinsou  autres  lieux  qu'oc- 
cupent les  chifes  vendues. 

L'acheteur  peut  d'ailleurs  être  affigné  aux  fins 
que ,  faute  par  lui  d'enlever  les  chofes  vendues 
dans  un  court  délai  qui  lui  fera  fixé  par  le  juge  , 
le  vendeur  fera  autorifé  à  les  mettre  djhors  aux 
frais  de  l'acheteur  ,  en  lui  dénonçant  le  jour  ik. 
l'heure  qu'il  les  mettra  dehors. 

Section    IV. 

Aux  rifques  de  qui  ejl  la  chofe  vendue  dans  le  tems 
poflérieur  au  contrat  ^  antérieur  à  la  tradition. 


La  principale  obligation  de  l'acheteur  conffte  à 
payer  le  prix  convenu  par  le  contrat  de  Vente. 

S'il  n'a  été  accordé  aucun  terme  pour  le  paye- 
ment,  le  ven  cur  peut  l'exiger  immédiatement 
après  avoir  livré  la  chofe  vendue  ,  ou  fait  offre  de 
la  Uvrer. 

Cependant ,  fi  l'acheteur  venoit  à  être  troublé 
dans  la  poff>;ffion  de  la  chofe  par  quelque  demande 
en  revendication  ,  le  vendeur  ne  ieroit  pas  tonde  à 
exiger  fon  payment  avant  que  le  procès  ne  fût 
terminé ,  à  moins  toutefois  qu'il  n'offrit  de  donner  ^ 


Auffi-tôt  que  ie  contrat  de  Vente  eft  parfait  , 
la  chofe  vendue  eft  aux  rifques  de  l'acheteur,  quoi- 
qu'elle ne  lui  ait  pas  encore  été  livrée  :  c'eft  un 
principe  établi  au  titre  du  digefte  d'e^eric.  6*  comm, 
rei  vend.  11  fuit  de  là  que  fi  pendant  ce  tems  la 
chofe  vient  à  périr  fans  la  faute  du  vendeur,  celui- 
ci  eft  quitte  de  fon  obligation  ,  &  l'acheteur  n'eft 
pas  moins  obligé  de  payer  le  prix  convenu. 

Mais  quand  le  contrat  de  Vente  eft-il  parfait .-' 

On  a  coutume  de  le  regarder  comme  tel  auffi- 
tôt  que  les  parties  font  convenues  du  prix  ,  & 
qu'il  s'agit  de  la  vente  pure  &  fin.ple  d'un  corps 
certain. 

Mais  files  chofes  vendues  ont  été  achetées  au 
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^ids,  au  nombre  ou  à  la  mefure  ,  comme  fi  l'on 
a  vendu  un  millier  pefant  de  café  ,  cent  bottes  de 
foin  ,  cinquante  aunes  de  toile  ,  &c.  la  Vente 
n'eft  parfaite  que  quand  le  café  a  été  pefé  ,  les 
bottes  de  foin  comptées  ,  &  la  toile  mefurée  , 
attendu  qu'auparavant  on  ignore  quel  e(\  le  café  ,  le 
foin  &  la  toile  qui  font  l'objet  de  la  Vente. 

Cette  règle  doit  être  fuivie  ,  non-feulement 
lorfqu'on  a  vendu  une  certaine  quantité  demar- 
chandifes  à  prendre  dans  un  mag?.fin  où  il  y  en  a 
davantage  ,  mais  encore  lorfqu'on  a  vendu  tout 
ce  qu'il  y  a  dans  le  magaf/n  ,  û  la  Vente  a  été 
faite  à  raifon  de  tant  par  chaque  cent  ,  par  chaque 
aune  ,  &c.  la  raifon  en  eft  qu'en  pareil  cas  il  n'y 
a  point  de  prix  déteriT.iné  avant  que  les  chofes 
achetées  aient  été  pefées  ,  comptées,  &c. 

Il  en  feroit  diôeremment  fi,  au  lieu  de  ven'lre 
au  poids  ou  à  la  mefure  les  marchandifes  qui  font 
dans  un  certain  lieu,  on  les  avoit  vendues  en  bloc 
pour  un  feul  &  mê.',;e  prix  ;  en  ce  cas  la  Vente 
feroit  parfaite  à  l'inflant  du  contrat,  &  les  chofes 
vendues  feroient  aux  rifques  de  l'acheteur.  Ceû. 
ce  oui   réfulte  delà  loi  315  ^par.^^decontr.ernpt. 

Il  y  a  des  chofes ,  telles  que  le  vin ,  les  liqueurs  , 
qu'on  n'achète  ordinairement  que  fous  la  condi- 
tion de  les  goûter  ;  en  ce  cas  la  Vente  n'e/l  par- 
faite qu'après  que  le  vendeur  a  trouvé  les  chofes 
à  fon  goût  j  ou  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  les 
goûter. 

Obfervez  néanmoins  qu'on  doit  diftinguer  s'il  a 
étéfiipuié  que  l'acheteur  goûteroit  la  marchandife 
pour  favoir  fi  elle  eft  à  fon  goût  ,  ou  feulement 
pour  conncitre  fi  elle  eft  bonne  ,  loyale  &  mar- 
chanda; dans  le  premier  cas,  l'acheteur  peutan- 
nuller  le  inarché  ,  en  déclarant ,  après  avoir  goûté 
la  marchan  ife,  qu'il  ne  la  trouve  pas  à  (on  goût; 
mais  dans  le  fécond  cas,  il  ne  peut  refufer  la  mar- 
chandife û  elle  fe  trouve  bonne. 

Si  après  la  Vente  d'une  chofe  à  choiftr  entre 
deux,  foif  que  l'option  ait  été  laiffée  au  vendeur 
ou  accordée  à  l'acheteur,  il  vient  à  périr  une  des 
deux  chofes ,  la  perte  en  doit  être  fupportée  par 
ie  vendeur,  &  il  eft  tenu  de  livrer  celle  quirefte; 
mais  û  celle-ci  vient  encore  à  périr  fans  la  faute 
du  vendeur,  c'eft  l'acheteur  qui  doit  foufFrir cette 
perte. 

Si  les  deux  chofes  viennent  à  périr  en  même- 
tems  ,  le  vendeur  eft  pareillement  déchargé  de 
fon  obligation ,  &  l'acheteur  tenu  de  payer  le  prix 
convenu.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  loi  34  ,  par.  6  , 
ff.  de  contr.  empt. 

Section    V. 

De  l'éxecution  &  de  la  réfolutïon  du  contrat  de  Vente. 

Le  contrat  de  Vente  s'exécute  de  la  part  de 
l'acheteur  en  payant  au  vendeur  la  fonmie  con- 
venue ;  il  s'exécute  de  la  pan  du  vendeur  en  déli- 
"vrant  la  chofe  achetée.  Voye^  l'art.  Tradition. 
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Si  le  contrat  de  Vente  n'a  eu  fon  exécution  ,  ni 
du  côté  du  vendeur  .,  ni  du  côté  de  l'acheteur,  il 
peut  fe  réfoudre  de  plein  droit  parla  feule  volonté 
des  contraSans  ,  fuivant  la  règle  nudi  conjenjus 
obUga'io  contrario  con/enfu  dijfolvitur. 

Les  parties  peuvent  réfoudre  ce  contrat,  non- 
feiilement  en  convenant  qn'il  n'y  a  rien  de  fait  , 
mais  auiï  en  faifant  entre  elles  un  nouveau  contrat 
de  Vente  de  la  même  chofe.  Ceci  a  lieu  qurnd 
elles  conviennent  d'un  prix  plus  ou  moins  ccnfi- 
dérable  que  celui  dont  elles  étoient  convenues 
par  la  première  convention. 

Si  les  parties  ont  fait  dépendre  d'une  condition 
la  Vente  d'une  chofe  ,  &  qu'enfuite  cette  chofe 
foit  vendue  purement  &  funplement  par  une  nou- 
velle convention  ,  il  y  aura  dififiement  de  la 
première  Vente,  &  un  nouveau  contrat  de  Vente 
pur  &  fimple. 

Quand  le  contrat  de  Vente  n'a  reçu  qu'une  par- 
tie de  fon  exécution  ,  foit  que  la  chofe  vendue  ait 
été  livrée  fans  que  l'acheteur  en  eût  payé  le  prix, 
on  que  ce  prix  ait  été  payé  fans  que  la  chofe  eût 
été  livrée  ,  les  parties  peuvent  encore  ,  par  leur 
confentement  mutuel  ,  fe  déporter  du  ccmtrat: 
mais  cette  convention  n'anéantit  pas  le  contrat  de 
Vente  comme  dans  Tefpèce  précédente  ,  elle  le 
réfout  feulement  pour  l'avenir  ,  &  donne  une 
aftion  au  contraâant  qui  en  avoit  commencé  l'exé- 
cution ,  pour  répéter,  foit  la  chofe  qu'il  a  livrée, 
s'il  eft  ie  vendeur  ,  foit  le  prix  qu'il  a  payé,  s'il  eft 
l'acheteur. 

Il  fuit  de  là  que  s'il  s'agit  d'un  héritage  dans  la 
pofteHîon  duquel  rentre  le  vendeur  ,  il  n'eft  pas  dit 
un  fécond  profit ,  attendu  qu'il  y  a  défxftement  de  la 
Vente  qui  avoit  été  faite,  plutôt  qu'une  nouvelle 
Vente. 

11  fuit  aufTi  de  l.i  que  fi  l'héritage  étoit  un  propre 
du  vendeur  quand  il  l'a  vendu  ,  il  ne  devient  pas  un 
acquêt,  mais  il  reprend  l'ancienne  qualité  de  pro- 
pre qu'il  avoit  j  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  le  ven- 
deur y  rentre ,  non  en  vertu  d'une  Vente  qu'on  lui 
en  fait ,  mais  par  la  réfdiation  de  celle  qu'il  en  avoit 
faite. 

Il  en  feroit  différemment  fi  le  contrat  de  Vente 
avoit  été  exécuté  de  part  &  d'autre  :  la  convention 
par  laquel'e  l'acquéreur  remettreit  au  vendeur  l'hé- 
ritage vendu  ne  feroit  pas  une  réfolution  du  contrat 
de  Vente  de  cet  héritage ,  attendu  qu'on  ne  peut 
pas  fc  défifter  à'ur]  aéle  qui  eft  entièrement  con- 
fommé,  fuivant  cette  règle  ^  non  pottjî  intelligi  dif- 
ccjjio  ,  ni  fi  ab  eo  quod  cœptuni  &  nondum  ccr.fumma- 
tum  ejl  :  il  fuit  de  là  qu'il  feroit  dû  un  nouveau 
profit  de  Vente  ,  &  que  l'héritage  feroit  acquêt 
dans  la  peifonne  du  vendeur  à  qui  il  auroit  été  ré- 
trocédé. 

La  loi  1 ,  Cad.  de  rcfcind.  vend,  accorde  au  ven- 
deur qui  fouftre  une  léfion  d'outre  moitié  de  jufie 
prix ,  une  aûion  pour  faire  réfoudre  le  contrat  dv. 
Vente  d'un  héiitage.  Vcye-^  l',irî.  LisiON  ,  oùccue 
matière  ejl  traitée, 

Ppp  ij 
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La  réfolntlon  du  contrat  de  Vent;  peut  aufllî  avoir 
lieu  en  vertu  de  la  claule  de  rcméié ,  qui  eft  une  con- 
vention par  laquelle  le  vendeur  d'un  héritage  a 
droit  de  le  retirer  en  rembourfant  à  l'acquéreur  les 
frais  c'e  fon  acquifition.  Voyeifur  cela  l'article  F A- 
CULTÉ  DE  RACHAT  OU  DE   RÉMÉRÉ. 

Quelquefois  les  parties  infèrent  dans  le  contrat 
de  Vente  d'un  héritage  une  claufe  par  laquelle 
tîleb  conviennent  que  fi  l'acheteur  ne  paye  pas 
le  piix  dans  le  tems  qu'elles  ont  déterminé  ,  le 
contrat  fera  réfolu.  Cette  claufe  fe  nomme /oi  com- 
mijfoire.  Voyez  ce  mot. 

SeCTIONVI.  y 

Des  promejffcs  de  vendre  &  d'acheter. 

Il  y  a  beaucoup  de  difterence  entre  la  promeffe 
de  vendre  &  la  Vente  même.  Celui  qui  promet  de 
me  vendre  une  chofe  ne  me  la  vend  pas  encore  ,  il 
s'oblige  feulement  de  la  vendre  lorfque  je  l'en  re- 
querrai. 

Le  contrat  de  Vente  eft  un  aéle  fynallagmatique 
qui  oblige  chacune  des  parties  l'une  envers  l'autre  ; 
mais  par  la  promeffe  de  vendre,  il  n'y  a  que  celui 
qui  l'a  faite  qui  foii  engagé. 

Celui  qui  vend  une  certaine  chofe  devient  débi- 
teur de  cette  chofe  envers  l'acheteur ,  &  elle  eft 
aux  rifqucs  de  ce  dernier  auffi  tôt  que  la  Vente  eft 
parfaite  ;  mais  fi  je  promets  de  vous  vendre  une 
chofe  ,  je  n'en  fuis  pas  encore  débiteur  ,  je  ne  le 
fuis  que  d'un  fait  ;  d'où  il  fuit  que  la  chofe  que  j'ai 
promis  de  vous  vendre  continue  d'être  à  mes  rif- 
ques ,  &  que  fi  elle  vient  à  périr,  j'en  fuppor:erai 
la  perte  ,  attendu  que  vous  ne  l'aviez  pas  encore 
achetée. 

On  demande  fi  lorfque  celui  qui  a  protnis  de 
vous  vendre  une  certaine  chofe  refufe  d  accomplir 
fa  promeffe,  vous  pouvez  l'obliger  de  la  remplir 
en  faifant  ordonner  que  faute  par  lui  de  pafter  le 
contrat  de  Vente  auquel  il  s'eft  engagé ,  la  fentence 
tiendra  lieu  de  ce  contrat ,  &  qu'en  conféquence 
il  vous  fera  permis  de  faifir  la  chofe  ,  &  de  vous 
en  faire  mettre  en  pofleffion  ,  ou  fi  vous  pouvez 
feulement  obtenir  ,  fur  ie  refus  dont  il  s'agit,  une 
condamnation  de  dommages  &  intérêts  eftimés  à 
une  fomme  d'argent? 

ïl  faut  répondre  que  la  règle  ner.io  potejl  cogi  ad 
faBum,  &  celle  que  les  obligations  qui  confijïcnt  à 
faire  quelque  ch.oje  fe  réfolvent  néceffairement  en 
dommages  &  intérêts,  ne  doivent  être  appliquées 
qu'aux  obligations  de  faits  corporels ,  telle  que 
feroit  l'obligation  de  l'artifte  qui  fe  feroit  engagé  à 
peindre  un  fa-Uon  ;  mais  que  le  fait ,  qui  eft  l'objet 
d'une  promeffe  de  vendre  ,  n'étant  pas  un  fait  cor- 
porel de  la  perfonne  du  débiteur,  il  peut  être  fup- 
pléé  par  un  jugement. 

Le  parlement  de  Paris  a  adopté  cette  jurifpru- 
jdence  p?r  un  arrêt  rendu  le  19  juillet  1697,  entre 
le  marquis  du  Quefne  6c  le  fieur  du  Bofc.  Cet  ariêt 
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a  conÇirmh,  uns  (entencc  des  requêtes  du  palais ,  é\x 
4  janvier  précédent,  qui  avoit  condamné  le  mar- 
quis du  Quefne  àpaffer  contrat  de  Vente  du  mar- 
quifat  ài\  Quefne  dans  la  huitaine ,  fuivant  les 
claufes,  conditions  &  prix  portés  dans  la  promeffe  de 
vendre,  paffée  parce  marquis,  fmon  que  la  fentence 
vaudroit  contrat  de  Vente. 

Une  promeffe  de  vendre  peut  avoir  lieu  de  plu- 
fieurs  manières.  On  peut  la  faire  avec  limitation  de 
tems ,  ou  fans  limitation  de  tems.  Si  vous  vous  êtes 
engagé  à  vendre  une  chofe  dans  un  tems  limité , 
vous  ferez  déchargé  de  plein  droit  de  votre  obli- 
gation par  le  laps  de  ce  tems ,  à  moins  que  vous 
n'ayez  été  mis  en  demeure  de  la  remplir  avant 
qu'il  fût  écoulé  ;  mais  fi  vous  n'avez  limité,  aucun 
tems,  il  faut,  pour  être  déchargé  de  votre  pro- 
meffe ,  que  vous  obteniez  contre  celui  à  qui  vous 
l'avez  faite  une  fentence  par  laquelle  il  foit  tenu 
dans  un  tems  détermmé  de  déclarer  s'il  entend 
acheter ,  ûnon  qu'après  ce  tems  paffé ,  vous  ferez 
déchargé  de  votre  obligation. 

La  promeffe  de  vendre  une  chofe  peut  avoir 
lieu,  non-feulement  en  exprimant  le  prix  pour  le- 
quel vous  vous  obligez  de  vendre ,  mais  encore 
fans  l'exprimer  :  en  ce  cas ,  vous  vous  engagez  à 
vendre  pour  le  jufte  prix  ,  tel  que  des  experts  con- 
venus l'auront  réglé.  Ce  feroit  en  vain  qu'on  oppo- 
feroit  contre  la  validité  d'une  telle  obligation  ,  qu'if 
eft  de  principe  qu'il  ne  peut  point  y  avoir  de  Vente 
fans  un  prix  convenu  entre  les  parties  ,  attendu 
que  la  promeffe  de  vendre  n'eft  pas  encore  une 
Vente. 

Si  poftérieuremenr  à  la  promeffe  de  me  vendre 
un  héritage  ,  vous  y  faites  des  améliorations  ,  il 
vous  eft  libre  de  remettre  les  chofes  en  l'état  où 
elles  étoient  quand  vous  vous  êtes  engagé  à  vendre, 
mais  vous  ne  feriez  pas  fondé  à  exiger  que  je  vous 
fiffe  le  rembourfement  de  ces  améliorations  :  il 
doit  en  être  de  vous  comme  de  l'acquéreur  d'un  hé- 
ritage fujet  à  retrait,  à  qui  les  coutumes  refufent  le 
rembourfement  des  dépenfes  utiles  ;  il  ne  doit  pas 
vous  être  plus  permis  d'augmenter  la  dépenfe  de 
l'acbat ,  qu'à  lui  de  rendre  le  retrait  plus  difpen- 
dieux. 

Il  en  eft  autrement  des  dépenfes  néceffaires  & 
indifpenfables  qu'on  fait  à  une  chofe  qu'on  a  pro- 
mis de  vendre  pour  un  certain  prix  :  par  exemple, 
fi  vous  avez  fait  rétablir  un  mur  pour  empêcher  la 
ruine  du  bâtiment  que  vous  avez  promis  de  me 
vendre  ,  il  eft  certain  que  je  dois  vous  rembourfer 
cette  dépenfê  ,  puifque  j'aurois  été  obligé  moi- 
même  de  la  faire. 

Tout  ainfi  qu'on  peut  faire  une  promeffe  de 
vendre  qui  n'eft  pas  un  contrat  de  Vente ,  on  peut 
pareillement  faire  une  promefle  d'acheter. 

Les  promeffes  d'acheter  font  comnumes  dans  les 
Ventes  judiciaires,  foit  de  meubles  ou  d'immeu- 
bles ,  qui  fe  font  au  plus  offrant  &  dernier  enchc- 
riffeur.  En  effet ,  l'enchère  que  vous  faites  eft  une 
vraie  promeffe  d'acheter ,  puifque  vous  vous  en- 
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gagez  à  prendre  la  chofe  pour  le  prix  de  votre 
enchère ,  fi  perfonne  ne  fait  d'enchère  plus  forte. 

Cet  engagement  contraflé  en  juftice  envers  le 
pourfuivant  ,  les  oppofans  &  la  partie  faifie , 
s'éteint  aufli-tôt  qu'il  y  a  une  fur-enchère  reçue. 

La  promeffe  d'acheter  fe  fait  avec  limitation  de 
tems  ou  fans  limitation  de  tems.  Dans  le  premier 
cas,  la  promeffe  eft  fans  effet  après  le  tems  écoulé, 
à  moins  que  celui  qui  l'a  faite  n'ait  été  mis  en  de- 
meure de  remplir  fon  engagement  :  s'il  n'y  a 
point  de  limitation  de  tems  ,  celui  qui  a  fait  la 
promeffe  ne  peut  être  déchargé  que  par  un  juge- 
ment. 

Quand  la  promeffe  d'acheter  fpécifie  un  prix , 
la  Vente  doit  fe  faire  pour  ce  prix  ;  mais  s'il  n'y  a 
point  de  prix  fpécifie  par  la  promeffe  ,  il  faudra  le 
régler  fur  ce  que  la  chofe  vaudra  au  tems  de  la 
iVente  qui  en  fera  faite. 

S'il  furvient  quelque  détérioration  à  la  chofe  que 
j'ai  promis  d'acheter  de  vous  avant  que  vous  m'ayez 
mis  en  demeure  de  l'acheter,  la  perte  occafionnée 
par-là  refte  à  votre  charge  ,  attendu  que  la  chofe 
a  continué  d'être  à  vos  rifques ,  tandis  que  la  Vente 
n'a  pas  été  faite.  C'eff  en  conlbrmité  de  ce  prin- 
cipe que  le  Maître  Se  Mornac  ont  décidé  qu'un 
enchériffeur  étoit  bien  fondé  à  renoncer  à  fon 
enchère  lorfque  l'héritage  qui  en  étoit  l'objet 
avoit  été  détérioré  poflérieiiremant  par  quelque 
cas  fortuit  ,  tel  qu'un  incendie  ,  «ne  inonda- 
tion j  &c. 

Section    VIL 

Des  différentes  fortes  de  Ventes. 

Ventes  forcées.  Une  Vente  eft  forcée  quand  l'o- 
Bligation  de  vendre  a  été  contraftée  avant  le  contrat 
de  Vente. 

L'obligation  de  vendre  peut  dériver  non-f  ule- 
ment  d'une  promeffe  de  vendre,  comme  on  l'a  vu 
clans  la  fedion  précédente  ,  mais  encore  de  la  vo- 
lonté d'un  teftateur.  Suppofez  ,  par  exemple,  que 
votre  oncle,  dont  vous  êtes  héritier  ou  légataire, 
vous  ait  chargé,  par  fon  tertament,  de  me  vendre 
des  glaces  qui  dépendent  de  fa  fucceffion  ,  ou  un 
diamant ,  dont  vous  êtes  poffeffeur  ,  vous  ferez 
tenu  ,  en  acceptant  la  fucceffion  ou  le  legs ,  de 
me  vendre  ces  chofes  moyennant  le  prix  fixé  par 
le  tefiament ,  ou  qui  fera  réglé  par  experts,  fi  le 
teftateur  ne  s'eft  pas  expliqué  à  cet  égard.  C'efl  ce 
qui  réfulte  de  la  loi  ^p,  par.  8.ff.  de  legat.  i°. 

Une  Vente  peut  auflî  être  forcée  pour  cr.ufe  de 
Tiéceffité  ou  d'utilité  publique.  Ainfi,  lorfqu'il  y  a 
difettc  des  denrées  néceffaires  à  la  vie  ,  la  police 
peut  obliger  ceux  qiùen  OHt  au-delà  de  ce  qu'il  en 
faut  pour  leur  confommation  ,  à  les  vendre  moyen- 
nant certain  prix. 

On  peut  pareillement  obliger  les  propriétaires 
des  maifons  ou  d'autres  héritages  à  les  ver.dre 
pour  quelque  caufe   d'utilité  publique  ,  comme 
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^; 


pour    conffrulre    une   place  ,     un  marché ,   une 


rue  ,   &c. 


Il  y  a  une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel,  de 
1303  ,  qui  ordonne  que  les  propriétaires  du  ter- 
rein  néceffaire  pour  bâtir  des  églifes  paroiffiales, 
des  presbytère^  &  des  cimetières  feront  tenus  de 
le  vendre  à  jufte  prix. 

Lorfque  le  propriétaire  auquel  on  ordonne  de 
vendre  fon  héritage  pour  caufe  d'utilité  publique  , 
foit  au  prince ,  foit  à  une  ville  ,  ccnvient  lui- 
même  du  prix  avec  les  commiffaires  du  roi  ou 
avec  la  ville ,  c'eft  une  véritable  Vente  ;  fi  ,  au 
contraire ,  il  ne  veut  convenir  de  rien  ,  &  qu'il 
faille  le  forcer  d'abandonner  fon  héritage  pour  le 
prix  fixé  par  des  experts  ,  il  n'y  a  alors  propre- 
ment point  de  Vente  ,  puifqu'il  n'y  a  point  de  con- 
vention ,  mais  le  jugement  rendu  contre  lui  en 
tient  lieu. 

Les  hypothèques  &  autres  charges  auxquelles 
étoit  afiiujettie  la  chofe  qui  a  été  vendue  pour 
caufe  d'utilité  publique  ne  peuvent  plus  fubfifier  ; 
mais  les  créanciers  peuvent  fe  venger  fur  le  prix 
de  cette  chofe  fuivant  l'ordre  de  leurs  hypothèques 
ou  privilèges. 

C'eft  encore  une  Vente  forcée  que  celle  à 
laquelle  des  co- propriétaires  peuvent  être  con- 
traints l'un  par  l'autre  quand  ils  poffédent  paf 
indivis  un  héritage  qui  ne  peut  pas  être  partagé' 
commodément.  Voye^  l'article  Licitation. 

Ventes  en  jujlice.  Les  meubles  &  les  immeubles 
fe  vendent  quelquefois  en  juftice.  Voye:^  'fur  ces 
fortes  de  Ventes  les  aftiJes  DÉCRET ,  ENCHÈE.E  3 
Adjudication  &  Saisie. 

Vente  de  droits  fucceffifs.  On  peut  vendre  en  tout 
ou  en  partie  la  fucceffiorr  d'une  perfonne,  mais 
il  faut  qu'elle  foit  morte.  C'eft  pourquoi,  fi  par 
erreur  vous  vendiez  la  fucceffion  d'un  oncle  que 
vous  croyiez  mort ,  &  qui  feroit  vivant ,  la  Vente 
feroit  nulle  &  ne  produiroit  aucune  obligation. 
L'acheteur  pourroit  néanmoins  vous  répéter  tout 
ce  qu'il  lui  en  auroit  coûté  pour  cette  faufïe  Vente  , 
attendu  que  l'ayant  induit  en  erreur  en  lui  vendanr 
ce  qui  n'exiftoit  pas,  il  feroit  jufte  que  vous  répa- 
raftiez  le  tort  que  vous  lui  auriez  caufé.  Cela  eft 
conforme  à  la  loi  2  ,  ff.  de  hered.  vend. 

Quoiqu'on  ne  puiffe  pas  vendre  valablement 
la  fucccfiion  d'une  perfonne  vivante  ,  on  peut 
vendre  une  fucceffion  dont  on  n'a  pas  la  propriété 
ou  dont  on  n'eft  propriétaire  qu'en  partie.  Celui 
qui  fait  une  telle  Vente  s'oblige  à  faire  avoir  à 
l'acheteur  la  valeur  de  la  fucceffion  qu'il  a  vendue, 
c'eft-à-dire,  tout  ce  qu'iT  âuroit  eu  fila  fucceffion' 
lui  eût  appartenu. 

Quand  on  ne  vend  pas  précifément  la  fuccefiîon 
d'une  perfonne  ,  mais  feulement  les  prétentions 
qu'on  a  à  cette  fucceffion  pour  que  l'acheteur  les 
exerce  à  fes  rifques,  &  fans  lui  garantir  qu'on  eft 
propriétaire  de  cette  fucceffion  ,  le  vendeur  n'a 
rien  à  reftituer  à  l'acheteur  fi  l'on  vient  à  juger 
que  la  fucceffion  appartient  à  un  tiers ,  parce  qvi'il 
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n'a  vendu  que  Tes  prétsntions  bien  ou  mal  fondées  ; 
c'eft  un  hafard  qui  a  fait  l'objet  du  contrat,  comme 
lorfqu'on  achète  le  gibier  qui  fera  pris  dans  une 
cil  a  (te. 

Obfervez  néanmoins  que  Ci  le  vendeur  eût  eu 
connoiflance  que  fes  prétentions  étoient  mal  fon- 
dées,  la  déclaration  qu'il  auroit  faite  qu'il  n'en- 
tendoit  pas  garantir  que  la  fuccefTion  lui  appartînt 
n'empêcheroit  pas  qu'il  ne  fût  obligé  ,  à  caufe  de 
fon  dol ,  à  reftituer  le  prix  de  la  Vente ,  &.  à  in- 
demnifer  l'acheteur  de  ce  qu'il  lui  en  auroit  coiité. 
Foyc^  Succession. 

Vente  de  droits  litigieux.  On  appelle  droits  liti- 
gieux ceux  qui  fontconteflés  en  tout  ou  en  partie  , 
Ibit  qu'il  y  ait  h  cet  égard  un  procès  com- 
mencé, ou  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  qu'on  le 
commence. 

Quand  on  vend  une  créance  de  cette  nature  , 
fans  aucune  garantie  &  à  la  charge  que  l'acheteur 
la  fera  valoir  à  fes  rifques  &  frais,  c'eft  bien 
moins  la  créance  qu'on  vend,  que  l'événement 
incertain  du  procès  qu'elle  a  occafionné  ou  peut 
occafionner  :  c'eft  pour  cela  qu'on  remarque  dans 
la  Vente  d'une  telle  créance  &  celle  d'une  créance 
ordinaire  la  difterence  fuivante.  Dans  la  Vente 
d'une  créance  ordinaire  ,  le  vendeur  eft  obligé 
de  garantir  que  la  créance  qu'il  vend  exifte  8c  lui 
appartient  ;  au  contraire  ,  dans  la  Vente  d'une 
ciéancelitigieufe,  ihne  garantit  point  que  la  créance 
exifte,  il  vend  feulement  fes  prétentions  telles 
qu'elles  font ,  bien  ou  mal  fondées. 

Les  empereurs  Anaftafe  ôc  Juflinien  voulant 
mettre  un  frein  à  la  cupidité  des  acheteurs  de 
droits  litigieux  Scanêter  les  procès,  ont  ordonné, 
par  les  lois  per  dlverfas  8c  ab  Anaftjfio  ,  que  les 
acheteurs  de  droits  litigieux  ne  pourroient  exiger 
du  débiteur  au-delà  de  ce  qu'ils  auroient  donné 
pour  le  prix  de  la  cefiîon  avec  les  intérêts,  &que 
le  débiteur  feroit  quitte  du  refte. 

L'équité  de  ces  lois  les  a  fait  adopter ,  m.ême 
dans  la  partie  du  royaume  qui  n'eft  pas  foumife 
au  droit  écrit.  C'eft  ce  qu'attefte  Mornac,  en  citant 
un  arrêt  de  1506,  qui  a  {i\t  la  jurifprudence  à 
cet  égard. 

Anauafe  n'ayant  donné  la  loi  per  diverfas  que 
contre  les  cédions  de  droits  litigieux  qui  étoient 
faites  à  titre  de  Vente  ,  il  a  déclaré  expreflTément 
qu'il  n'entendoit  porter  aucune  atteinte  à  celles 
qui  fcroient  faites  à  titre  de  donation.  Ainfi  le 
donataire  d'une  créance  Ijtigieufe  peut  exiger  du 
débiteur  tout  ce  que  le  premier  créancier  auroit 
pu  en  exiger  ;  mais  il  ùut  pour  cela  que  la  dona- 
tion foit  fincére  &  véritable  ;  car  s'il  étoit  juttifié 
que  ce  créancier  eût  reçu  fecrctem.ent  qu.elque 
chofe  du  ceftionnaire  pour  le  prix  de  la  ccffiun  , 
la  donation  feroit  déclarée  faite  en  fraude  de  h 
loi,  &  en  conféquence  le  ceftîonnaire  ne  pourrott 
exiger  du  débiteur  que  ce  qu'il  auroit  payé  au 
cédant. 
Le  même  Anaftafc  ayoit  encore  excepté  de  la 
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peine  portée  par  fa  loi  certaines  ceftions  de  dro't* 
litigieux  ,  quoiqu'elles  ne  fuftent  point  faites  à  titre 
gratuit  :  telles  étoient,  1°.  la  ceftîon  que  des  co- 
héritiers ou  co-propriétaires  faifoient  à  l'un  d'entre 
eux  à'un  droit  litigieux  qui  leur  appartenoit  en 
commun  ;  2°.  la  ceifion  des  créances  litigieufes 
qu'un  débiteur  donnoit  en  payement  àuneperfonne 
pour  fe  libérer  de  ce  qu'il  lui  devo  t  ;  3°.  la  ceftlon 
de  quelque  droit  litigieux  d'une  fucceflîon  qu'un 
héritier  faifoit  à  un  légataire  pour  le  payer  de  fon 
legs  ;  4°.  la  ceftion  du  droit  litigieux  que  le  pof- 
feffeur  d'un  héritage  fe  faifoit  faire  pour  s'aiTurer 
une  libre  jouifiance  de  cet  héritage. 

Quelques  judicieufes  que  fuiîi^nt  ces  exceptions, 
Juftinien  ,  par  une  conftitution  grecque  qui  n'eiî 
point  dans  les  éditions  du  corps  de  drcit ,  mais  qui 
fe  trouve  dans  les  bailliques,  abrogea  à  cet  égard 
la  loi  d'Anaftafe  ,  &  ordonna  qu'en  quelque  cas 
que  ce  fût,  fi  la  ceffion  n'a  voit  été  faite  à  titre  en- 
tièrement gratuit,  le  ceftionnaire  de  droits  litigieux 
ne  pourroit  rien  prétendre  au-delà  de  ce  qu'il  auroit 
donné  pour  le  prix  de  fa  ceffion. 

Il  eft  évident  que  cette  conftitution  de  Juftinien 
eft  contraire  à  Téquité  ,  &  ne  doit  par  conféqucnt 
point  être  fuivie  parmi  nous:  en  effet,  Anaftafe  , 
en  ordonnant  que  les  ceflîonnaires  de  droits  liti- 
gieux ne  pourroient  rien  exiger  au-delà  de  ce 
qu'ils  auroient  payé  pour  le  prix  de  la  cefuon  ,  ne 
s'étoit  fondé  que  fur  la  haine  que  méritent  des 
acheteurs  de  procès,  qui  paroiftent  n'avoir  eu  d'autre 
motif  d'acquifition  que  le  defir  de  plaider  :  il  ne 
doit  donc  pas  y  avoir  lieu  à  la  peine  portée  par  cet 
empereur  toutes  les  fois  qu'une  ceflion  de  droits 
litigieux  s'eft  faite  pour  unejufte  caufe.  Voye[  d'ail- 
leurs fanicle  DROITS  LITIGIEUX. 

Ventes  des  biens  immeubles  des  comptables.  Tout 
ce  qu'on  peut  dire  fur  cette  matière  fe  trouve 
dans  l'arrêt  que  la  cour  des  aides  de  Paris  a  rendu 
le  12  janvier  1781  ,  &  que  nous  allons  tranfcrire. 
u  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  & 
"  de  Navarre  .-au  premier  hui:!ler  de  notre  cour  des 
"  aides ,  ou  autre  huiftler  ou  fergent  fur  ce  requis  , 
»  favoirfaifons,  que  vu  par  notredite  cour  la  requête 
"  préfentée  par  notre  procureur  général  en  icel'e, 
i>  expofitive  qu'ime  fonftion  importante  de  fon 
»  miniftére  eft  de  veiller  immédiatement  fur  les 
»  biens  des  comptables,  &  de  tenir  la  main  à 
"  l'exécution  des  lois  qui  ont  fagement  prefcrit 
»  différentes  formalités  pour  leur  aliénation. 
»  L'une  de  ces  formalités  fe  trouve  conftgnée 
»  dans  l'article  8  de  l'édit  du  mois  d'août  1669, 
»  qui  ordonne  »  que  tout  crjj-nciers  faijîffant  les  biens 
immeubles  &  criées  d'un  comptable  fera  tenu-,  dans  un 
mois  après  la  faifie ,  de  la  faire  /lénifier  â  notredit 
procureur  général,  &  de  retirer  fon  confentanent  par 
è'.rit  fur  l' original  des  Çai fie  s  pour  les  continuer  au  cas 
que  le  jalfî  ne  foit  pas  redevable  envers  nous  ,  à  peme 
de  nullité  de  l'adjudication,  u  A  la  vérité  ,  la  déclara- 
»  tion  du  21  janvier  1685  a  difpenfé  de  cette 
n  forxnalité  les  acquéreurs  des  biens  des  compta-; 
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^»  Mes  ,  lorCqu'après  l'évocation  de  la  faîfie ,  notre 
j)  procureur  général  y  a  été  fubrogé,  &  que  les 
»  criées     &    adjudications    ont     été    faites      en 
j>  notredite  cour  ,    &  à  cet  égard  il  a  été  dérogé 
»  à  l'article  8  de  l'édit  du  mois  d'août  1669,  mais 
j)  c'eft  le  fcul  cas  d'exception  &  de   dérogation  ; 
»  &  toutes  les  fois  que  les  faifies ,  criées  »;k  ad- 
»  judications  n'ont  pas  été  faites  en  notredite  cour, 
»  les   acquéreurs  ne  peuvent   fe   difpenfer  de  fe 
>)  conformer  à  la  difpofitiun  dudit  article  8.  Cette 
j)  dittiniflion    efientielle     eft   fondie    en     raifons. 
«  Lorfqueles  faifies,  criées  &  adjudications  (epour- 
»  fuivent    en   notredite  cour  ,     notre  procureur 
«  général  en  efl  infîruit ,  &  a  le  tems  de  veiller 
«  à  la  fureté  de  nos  créances  -,  mais  ii  en  eft  au- 
»  trement  lorfque  ces  opérations    fe  pourfuivent 
î)  ailleurs  qu'en  notre  cour  &  autrement  que  par 
3>  voie  de  faifie-réelle.  Si  cette  diftindion  pouvoir 
»  fouffrlr  le  moindre  doute ,  il  fcroit  levé  par  le 
»  texte  précis   de   la    déclaration  du  4  novembre 
I)    1680,  qui  porte  »  que  Itsietties  de  ratification  obte- 
nues pur  les  aquéicurs  de  rerdes  vendues  par  les  comp- 
tables  ne    puisent  point   nos     hypothèques    fi   elles 
font    expédiées    autrement    que    d'après    le    certificat 
par  écrit  de  notre  procureur  général  en  notre  charnbie 
des  comptes  ,  que  le  comptable  eft  entièrement  quitte 
envers   nous  :    «  la   railon    que  loi   en    donne   eft 
«  elle-même  décifive  &  remarquable  y>  ;  ceft  que 
ces  letins  de  ratipcation  s^x^édiant  jans  jormalné , 
notre  procureur   général  n'a  pas   le  ttms    de   veiller 
à    la  fûrcté  de  nos   créances,    u  II  eft  donc  incon- 
V  teftable  que   toutes  les  fois  que  les  ventes  ne 
«  font    pas    faites  par  voie  de  faifie-réelle  &  en 
»>  notredite  cour,  l'acquéreur  a  dû  remplir  l'obli- 
j'  gation  impofée  par  l'aiticle  8  de  Tédit  du  mois 
«  d'août  1669,  à  peine  de  nullité  de  (on  acqui- 
r  fition.  Cependant  il    eft  inftruit  que   cette  loi 
»>  refte  fouvent  fans  exécution  ,  &   qu'au    préju- 
»>  dice  de  fa  diipofttion,  les  acquéreurs  des  biens 
y>  des  comptables  envers  nous  ,  dont  l'adjudication 
»  n'a  point  été  faite  en  notre  cour  ,   obtiennent 
«  fur  leur  titre  dacquifiiion  des  lettres  de  ratifi- 
^>  cation.  Si  ces  lettres  obtenues  fans  formalité , 
j>  &  aux  ;uels  notre  procureur  général  ne  peutfor- 
«  mer  oppofition ,  n'en  ayant  aucune  connoiftance , 
w  pouvoient  nous    priver   de    la    (ûreté    de    nos 
j>  créances  ,  leurufage  feroitdangereux  &  leur  effet 
ï»  contraires  aux  intentions  des  rois  nos  prédécef- 
»  feurs  ,  qui,  en  établiflant  la  formalité  des  lettres 
0)  de  ratification  ,  &  en  la  fubftituant  à  celle  des 
j)  décrets  volontaires  j  n'ont  fûrement  pasentendu 
»>  accorder  aux  acquéreurs  des    biens    qui    nous 
»»  font  hypothéqués  un    moyen  de    nous   priver 
«  de  la  fureté  de  nos  créances  ,  parce  que  ,  comme 
i>  le  porte  le  texte  même  de  la  déclaration  déjà 
«  citée,  du  4  novembre    1680  »,   on  ne  prefime 
jamais  que  nous  donnions  à  nos  Jujets  des  privilèges 
contre  nous  -mêmes.    «^  Ceft   d'après  ces  pincipes 
>»  que    dans    Tédit  mois    de   mai    1673  '    portant 
»  étabilffement  des  grefies  d'enregiftrement  d'op- 
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■  '  »  pofltîon  aux  hypothèques ,  pour   leur  confer- 
t)  vation  ,    l'article  56   porte  »  que  nos  hypotèques 
&  privilèges  fur  les  biens  de  nos    comptables  auront 
lieu  Ccmme  auparavant ,  fans  que  peur  les  conjerver 
il  fou  bcjuin   a'aucun  cnreeifremer.t  ;  u  euiïn  ,   c'eft 
»  conrormément  à  cette^]i.<ifprudence   inccntef-' 
))  table  que,  par  l'arti  le  35  de  la  d>clarati<  n  du 
»  4  mai  1766,  portant  règlement  peur  les  ccmp- 
»  tabilités  8c  les  pourfuites  du    contsôleur  génè- 
»   1  aies  des  reftcs  »,    il  eft  déjtndu   à    nos  piocu- 
reurs  généraux  dans  nos  cours   des  aides    de  donner 
aucune  main  -  levée ,  &  de  co/ifcntir  à  ce   qu'aucun 
décret   des  biens  qui  auroient  appartenu  à  des  comp- 
tables  Joient  /celles   &    délivrés    qu  après  qu'il   leur 
fera  apparu  du  certificat  de  càrreâion  de  leurs  comptes. 
((■  A  ces  caufes  requéroit  notre  procureur  général 
"  qu'il  plût  à  notredite  cour  ordonner,   &c.  Oui 
»  le  rappport   de  M'   Louis- Achiil:   Dionis   du 
»  Séjour,  c'onfeiller,  &  tout  confidéré. 

J)  Notredite  cour  a   ordonné    &  ordonne    que 
»  les    édifs  ,  déclarations  ,  arrêts    &    réglemer.s 
»  concernant  la  Vente    des  offices  &  biens   im- 
j>  meubles  des  comptables,   &    notamment   l'ar- 
»  ticle  8  de  l'édit  du  mois  d'août  1669  ,    feront 
»  exécutés  félon  leur  forme  Se  teneur  :  en  confé- 
»  quence  que  les  créanciers  particuliers  des  cornp- 
»  tables,  qui  ont  hk  ou  feront  faifir  kurs  (ffices 
»  &  biens  immeubles  ,  feront  tenus  de  repréfenter 
»  à    notre  procureur  général  les  procès-verbaux 
»  dans  les  délais  fixés  par  ledit  article,  àl'efî'etde 
»  retirer  fon  confentement  par  écrit,  pour,  s'il 
»  y  a  lieu  ,  pafter  outre  aux  pourfuites  ,  à  peine 
»  de  nullité  de  leurs  adjudications.  Ordonne  pareil- 
»  l:ment  que  tous  acquéreurs  des  biens   de- comp- 
»  tables  vendus  ailleurs  qu'au  greffe  de  notredire 
»  cour  ,  feront  tenus,  dans  un  mois  pour  tout  délai, 
»  de  lui  faire  fignifier  &  repréfenter  les  tiires  de 
»  leurs  acquifuions ,  pour,  s'il  y  a  lieu  ,  obtenir, 
»  d'après   ion   confentement   par    écrit ,  des  let- 
»  très  de  ratification  ,  à  peine  de  nullité  defdites 
H  lettres.  Déclare  non  avenues  à  notre  égard  celles 
»  obtenues  par  tous  acquéreurs  de  biens  qui  ont 
»  appartenu  à   des  comptables ,  vendus    ailleurs 
n  qu'au  greffe  des  décrets  de  notredite  cour ,  & 
»  qui    n'auront  pas  fait    fignifier    leurs  titres    à 
»  notre  procureur  général.  Ordonne  enfin  que  le 
»  préfent  arrêt  fera  fignifié  à  la  communauté  des 
»  avocats  &  procureurs,  imprimé  Si  affiché  par- 
»  tout  où  befoin  fera.  Si  te  mandons,  &c.  » 

Ventes  en  matières  d'eaux  &  joréts.  Les  grands 
maîtres  des  eaux  &  forêts  ne  peuvent,  de  leur  au- 
torité privée,  augmenter  ni  diminuer  les  Ventes, 
c'efi-à-dire,  le  nombre  des  arpens  de  bois  qui  fe 
coupent  chaque  année  dans  les  forêts  du  roi,  ni 
les  charger  d'aucun  droit  ou  fervitude,  à  pe'ine 
de  privation  de  leurs  charges  ,  &  de  dix  mille 
livres  d'amende.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  divers 
articles  de  l'ordonnance  des  eaux  &:  forêts ,  du  mois 
d'août  1669,  &  d'un  arrêt  du  confeil  du  5  mars 
I C72,  qui  a  d'ailleurs  ordonné  que  les  réglemens^ér 
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néraux  de  réformation  &  des  coupes  de  boîs  faits 
par  les  commifTaires  établis  pour  la   réformation 
des  eaux  &  forêts  du  royaume ,    feroient  enre- 
giftrés  aux  greftetdes  grands  maîtres  ,  &  envoyés 
par  extraits  dans  chaque  maîtrife  particulière  pour 
y  être  pareillement  enregiftrés.  Il  a  enmême-tems 
été  enjoint  aux  grands  maîtres  &  aux  autres  of- 
ficiers de  fe  conformer  à  cesréglemens,  fans  pouvoir 
s'en  départir  pour  quelque  caufe  que  ce  fût  ,  tant 
en  ce  qui  avoit  rapport  à  la  garde  &  confervation  , 
qu'en  ce  qui  concernoit  le  règlement  des  Ventes 
ordinaires,  fauf  aux  grands  maîtres  ,    dans  les  cas 
oii  il  reconnoîtroient  que   l'exade  obfervation  de 
ces  réglemens  pourroit  être  préjudiciable  à  la  con- 
fervation des  forêts ,  à  en  drefler  leurs  procès-ver- 
baux pour  y  être  pourvu  par  le  roi. 

Par  un  autre  arrêt  du  i6  feptembre  1692  ,  le 
confeil  a  défendu  aux  grands  maîtres  de  charger  les 
adjudicataires  |des  bois  du  roi  du  payement  d'au- 
cune autre  fomme  que  le  fou  pour  livre  de  leurs  ad- 
judications. 

L'article  premier  du  titre  1 5  de  l'ordonnance  des 
eaux&  forêts  ,du  mois  d'août  1669  ,  défend  défaire 
aucune  Vente  dans  les  forêts  du  roi ,  fl  ce  n'eft 
conformément  au  réglemenr  arrêté  au  confeil,  ou 
en  vertu  de  lettres-patentes  duement  enregiftrées , 
à  peine  contre  les  adjudicataires  de  la  reflitution 
du  quadruple  de  la  valeur  des  bois  vendus, 
&  contre  les  ordonnateurs  ,  de  perte  de  leurs 
charges. 

Quand  le  grand  maître  fait  la  vlfite  des  Ventes  à 
adjuger  ,  il  eft  chargé  de  défigner  aux  officiers  &  à 
l'arpenteur   les    lieux    où  doivent  être  faites  les 
afi'iettes  de  l'année  fuivante  ,  de  quoi  il  eft  tenu  de 
drefler  fon  procès- verbal,  &  d'enlaifler  une  expé- 
dition au    greffe  pour  les  officiers  de  la  maîtrife 
qr.i  font  obligés  de  s'y  conformer  ponduellement, 
à    peine  de  3000    livres  d'amende   folidairement 
contre  les  contrevenans.  C'eftce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle 10  du  titre  3  de  la  même  ordonnance.  Voye^ 
d'ailleurs  Vartide  ADJUDICATION  des  bois  du  roi. 
Ventes  en  matière  de  droits  d'aides.  Tous  ceux  qui 
veulent  vendre  des  boiflbnsen  détail  font  obligés, 
avant  de  commencer  leur  débit,  de  déclarer  non- 
feulement  les  boiflbns  qu'ils  ont  deflein  de  vendre  , 
mais  encore  toutes  les  autres  qui  leur  appartiennent, 
foit  dans  une  feule  cave  ou  dans  plufieurs.  Cette 
déclaration  doit  être  faite  aux  bureaux  de  recette 
dans  les  lieux  où  il  yen  a  d'établis,  &  aux  commis 
aux  exercices  dans   les  lieux  où  il  n'y  a  point  de 
bureau.  Il  doit  y  être  fait  mention  du  lieu  où  ils 
entendent  vendre  leurs  boiflbns ,  fi  c'eft  à  pot  ou  à 
affiette  ,  &  fi  elles  font  de  leur  crû  ou    d'achat  ; 
ils  doivent  enfuite  retirer  un  afte  de  cette  déclara- 
tion ,  que  le  commis  eft  tenu  de  leur  délivrer  fans 
frais  ;  le  tout  à  peine  de  confifcation  des  boiflons 
faifies ,  &  d'une  amende  de  cent  livres ,  au  paye- 
ment de  laquelle  non-feulement  les  débitans  qui 
font  furpris  à  vendre  fans  déclaration  ,  mais  encore 
ks  acheteurs  &  fauteurs  de  la  fraude ,  doivent  être 
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folldaîrement  contraints  comme  pour  les  propres 
deniers  &  affaires  du  roi. 

Les  juges  ne  peuvent  modérer  cette  amende  da 
plus  du  quart,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre 
&  privé  nom  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages 
&  intérêts  envers  le  fermier.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  différentes  lois ,  telles  que  les  ordonnances 
des  aides  pour  Paris  &  pour  Rouen  ,  les  déclara- 
tions des  4  feptembre  1708,  &  30  janvier  1714» 
&  un  grand  nombre  d'arrêts ,  tant  du  confeil  que 
des  cours  des  aides  de  Paris  8c  de  Rouen. 

Par  arrêt  du  11  janvier  1692  ,  la  cour  des  aide? 
de  Paris  a  ordonné  que  les  vendeurs  en  détail  qui 
exploiteroient  des  terres  &  des  fermes  particulières 
hors  du  lieu  de  leur  domicile ,  feroient  tenus  de 
déclarer  même  les  boiflbns  qu'ils  auroient  dans 
ces  terres  ou  fermes  pour  la  confommation  de 
leurs  gens  ,  d'en  payer  les  droits  de  détail  &]d'an- 
nuel,  &  d'y  fouffrir  les  exercices  des  commis. 

Comme  le  droit  de  Vente  à  affiette  eft  plus 
fort  dans  les  pays  de  hvùtième  que  celui  de  Vente 
à  pot ,  ceux  qui  vendent  leur  vin ,  tant  de  crû 
que  d'achat ,  partie  à  pot  &  partie  à  affiette  ,  font 
réputés  avoir  vendu  le  tout  à  affiette  ,  quand 
même  le  débit  en  auroit  été  fait  en  différentes  caves , 
maifons  &  quartiers.  Cette  règle  a  été  établie  , 
à  caufe  que  fi  l'on  autorifoit  un  même  propriétaire 
à  diflinguer  ce  qu'il  vend  à  pot  de  ce  qu'il  vend 
à  affiette,  il  pourroit  fouvent,  fans  aucun  rifque, 
déclarer  avoir  vendu  à  pot  ce  qu'il  auroit  réellement 
vendu  à  affiette  ,  &  frauder  ainfi  la  partie  des  droits 
qui  fait  la  différence  de  ces  deux  efpèces  de  Vente. 
La  peine  que  la  loi  prononce  contre  ceux  qui, 
après  avoir  déclaré  vouloir  vendre  à  pot .  font  trou- 
vés vendans  à  afliette,  eft  une  amende  de  trois 
cens  livres   qui  ne  peut  être  modérée. 

Voyei  les  articles  GrOS  ,  DÉTAIL  ,  CabARE- 
TIER,   &C. 

Vente  des  bibliothcques.  Le  premier  juin  1781," 
il  a  été  fait  pour  les  Ventes  de  bibliothèques  un  ré-, 
glement  qui  eft  ainfi  conçu  : 

u  Le  roi  s'étant  fait  réprefenter  en  fon  confeil 
»  les  arrêts  rendus  en  icelui  les  28  février  1723  , 
»  24  mars  1744  &  30  août  1777  ,  portant  régle- 
»  ment  fur  la  librairie  ,  par  lefquels,  entr'autres 
5>  difpofitions  ,  il  a  étéordonné  qu'avant  qu'il  pût 
?>  être  procédé  à  la  Vente  des  bibliothèques  ou 
»  cabinets  de  livres  qui  auroient  appartenu  à  des 
5>  perfonnes  décédées,  les  fyndic  &  adjoints  de 
»  la  chambre  fyndicale  des  libraires  &  imprimeurs 
«  feroient  appelés  pour  en  faire  la  vifite  ,  dont 
»  ils  donneroient  leur  certificat ,  fur  lequel  la 
»  permiffion  de  procéder  à  ladite  Vente  feroit 
j)  enfuite  obtenue  ;  &  étant  informé  que  nonobf- 
»  tant  une  difpofition  fi  précife  ,  &  dontrexécu- 
Y>  tion  eft  fi  néceffaire  pour  maintenir  le  bon 
ft  ordre  &  réprimer  la  licence  avec  laquelle  les 
»  livres  les  plus  défendus  fe  répandent  dans  le 
»  public ,  le  nommé  à^Aulrias  cadet ,  huiffier- 
»  prifevir  à  Touloufe,  s'eft  permis  de  procéder 
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w  à  la  Vente  publique  des  livres  qui  ont  appar- 

'»  tenu  au  feu  fieur  Beaufort ,  fans  que   préala- 

"  blement  la  vifite  en  eût  été  faite  par  les  fyndic 

»>  &   adjoints  de    la  chambre  fyndicale  de  Tou- 

»  loufe  ;   Et  voulant  prévenir   tous  les  moyens 

»  dont  on  pourroit  fe  fervir  pour  porter  atteinte 

»  aux  réglemens  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil ,  de 

»  l'avis  de  M.  le  garde  des  fceaux,  a  ordonné  & 

w  ordonne  que  les  réglemens  concernant  la  librai- 

»  rie,  &  notamment  les  articles   113,  114,   115 

"  &    116    du    règlement    du  28    février   1723, 

»  rendu ,  commun   pour  tout  le  royaume ,    par 

»  arrêt  du  24  mars   1744,  enfemble  les  articles 

»  15 ,  16  &   17  de  l'arrêt  du  confeil  du  30  août 

"  '^717  •>  portant  création  &  fupprefTion  de  cham- 

"  bres  fyndicales  ,   feront    exécutés    félon    leur 

»  forme    &  teneur  :  en  conféquence  ,   ordonne 

»  qu'il   ne  pourra  être  procédé  à  la  Vente    des 

»  bibliothèques  ou  cabinet  de  livres    qui  auront 

»  appartenu  à  des  perfonnes  décédées ,   à  la  re- 

'>  quête  de  quelque  perfonne  que  cette  Vente  fe 

»  pourfuive,  qu'après  que  la  vifite  defdits  livres 

»  aura  été  faite  par  les  fyndic  &  adjoints  de  la 

»  chambre  fyndicale,  dansl'arrondiflement  de  la- 

»>  quelle  la  Vente  devra  être  faite,  &  qu'ils  en  au- 

>>  ront  donné  leur  certificat.  Fait  fa  majefté  défenfes 

»  à  tous  lieutenans  généraux  de  police,  &notam- 

5>  ment  au  fieur  Lartigues ,  lieutenant  général  de 

»  police  à  Touloufe  ,  d'autorifer  la  Vente  publi- 

M  que  d'aucune   bibliothèque ,  avant  que  le    cer- 

»  certificat    de  vifite  des  fyndic  &  adjoints  leur 

i>  foit  repréfenté,  &  à  tous  huiffiers-prifeurs ,  & 

»  notamment  audit  à! Auhrïas  cadet ,  huiflier-pri- 

»  feur  à  Touloufe  ,  de  procéder  à  la  Vente  defdites 

»  bibliothèques  avant  ladite  vifite ,  &  fans  avoir 

5>  obtenu  une  permiflion  particulière  ,àpeined'in- 

»  terdiâion  Se  de  cinq  cens   livres    d'amende  : 

»>  ordonnons   que    ledit   SAubrias  cadet   fera  & 

»  demeurera  interdit  de  fes  fondions  pendant  un 

»  mois.  Enjoint  au  fieur  de  Saint-Prieft,  confeil- 

»  1er  d'état,  intendant,  commiffaire  départi  pour 

J>  l'exécution  de  fes  ordres  dans  la  généralité  de 

»  Languedoc ,  &  aux  fieurs  intendans  ,   commif- 

'>  faires    départis    dans  les    autres  généralités   du 

»  royaume  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution   du 

»  préfent  arrêt  ,qui  fera  imprimé ,  publié  &  affiché 

»  par-tout  ou  befoin  fera  ,  tranfcrit  fur  les  regif- 

»  très  de  toutes  les  chambres  fyndicales ,  &  envoyé 

»  à  tous  les  bureaux  des  huifllers-prifeurs.  Fait  au 

»  confeil  d'état  du  roi,   fa  majefté  y  étant:  tenu 

"  à  Verfailles  le  premier  juin  mil  feptcentquatrc- 

»  vingt  un.  5ig-//e  Amelot  ». 

Section    VIII. 

Dicifions  &  obfervatïons  paniculièrcs  fur  les  Fentes. 

Par  arrêt  du  7  mai  1721; ,  le  parlement  de  Paris 
a  jugé  ,  entre  le  fieur  Ravy  Scie  fieur  Jobert ,  que 
la  véritable  date  de  la  Vente  d'un  bien  faite  par 
Tome  XFII. 
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un  mineur ,  ou  par  un  mari  qui  vend  le  bien  de  fa 
femme  ,  mineure ,  fans  fon  confentement ,  eft  celle 
du  contrat  de  Vente  ,  &  non  celle  de  la  ratifi- 
cation. 

Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt ,  il  s'agiflbit  de  favoir 
fi  l'an  &  jour  du  retrait  couroit  du  jour  de  la  Y  en- 
te ,  ou  feulement  du  jour  de  la  ratification. 

Les  contrats  de  Vente  Se  les  autres  ades  tranflatifs 
&  rétroceflifs  de  propriété  de  biens  immeubles 
doivent  non-feulement  être  contrôlés  ,  mais  il 
faut  encore  les  faire  infinuer  ,  &  en  payer  le  droit 
de  centième  denier. 

Les  Ventes  de  meubles  faites  par  des  huifliers 
ou  fergens  ne  font  afTujetties  qu'au  contrôle  des 
exploits  ,  quand  même  elles  feroient  purement 
volontaires  ;  mais  fi  la  vente  eft  faite  à  terme  de 
payement,  &  qu'en  conféquence  chaque  article 
ibit  foufcrit  parles  adjudicataires,  avec  foumiiTion 
de  payer  le  prix,  ces  obligations  doivent  être  con- 
fidérées  comme  des  adesfous  fignaïure  privée  qu'il 
faut  faire  contrôler  avant  de  pouvoir  agir  pour 
obtenir  le  payement  des  enchères. 

C'eft  en  conformité  de  cette  règle  que ,  par  arrêt 
du  5  octobre  1728  ,  rendu  au  fujet  d'une  Vente 
de  bois  de  haute  -  futaie  ,  que  le  préfident  de  Fre- 
quienne  avoit  fait  faire  en  Normandie ,  par  un  fer- 
gent ,  8c  qui  contenoit  obligation  de  la  part  des 
adjudicataires  de  payer  le  montant  de  leurs  en- 
chères dans  le  tems  convenu,  le  confeil  a  ordon- 
né que  les  réglemens  concernant  le  contrôle  des 
ades  fous  fignature  privée  feroient  exécutés;  en 
conféquence  que  les  procès-verbaux  de  Ventes  de 
meubles  qui  fe  feroient  par  les  huifîiers ,  avec  fou- 
mlflion  de  la  part  des  adjudicataires  de  payer  les 
chofes  adjugées  ,  ne  pourroient  être  a/Tujettis  au 
contrôle  des  ades  fous  fignature  privée  que  dans 
le  cas  où  il  s'agiroit  de  les  préfenter  au  juge  pour 
les  faire  rendre  exécutoires  contre  les  adjudica- 
taires qui  n'auroient  pas  fatisfait  au  payement 
de  leurs  enchères  ,  &  que  les  droits  n'en  feroient 
payés  que  fur  le  pied  des  fommes  qui  refteroient 
à  recouvrer. 

Chaque  vacation  de  la  Vente  doit  être  contrôlée 
difiinftement  aux  exploits  ,  &  le  droit  payé  dans 
les  trois  jours  qui  fuivent  celui  de  la  vacation. 

Par  arrêt  du  24  août  1756  ,  le  confeil  a  con- 
damné Claude  Dufeu  ,  huilîîer-prifeur  au  bailliage 
de  Sens ,  à  deux  amendes  de  cent  livres  chacune 
pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  aux  exploits  deux 
procès-verbaux  de  Ventes  de  meubles ,  &  à  payer 
les  droits  de  contrôle  de  ces  procès-verbaux. 

Lofque  les  Ventes  de  meubles  fe  font  par  des 
greffiers  ou  par  des  notaires  ,  elles  doivent  être 
contrôlées  au  contrôle  des  aôes  dans  la  quinzaine 
de  la  dernière  vacation  ,  &le  droit  de  contrôle  cfl: 
dû  pour  le  total  du  produit  de  la  Vente  fur  le 
pied  réglé  par  l'article  3  du  tarif  du  29  feptembre 
1722. 

Ces  Ventes  font   d'ailleurs   aflujetties  par   les 
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réglemens    au  contrôle  des  exploits  pour  chaque 
Vacat  on. 

C'eft  en  conformité  de  cette  jurirprudence  que  , 
par  arrêt  du  13  juillet  1734  ,  le  confeil  a  confirmé 
une  ordonnance  de  Tintendant  de  Lyon  ,qui  avolt 
condamné  le  fieur  RouiTet,  greffier  ,  à  deux  cens 
livres  d'amende  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  au 
contrôle  des  ades  le  procès-verbal  qu'il  avoit  ré- 
digé d'une  Vente  de  meubles  faite  par  autorité  de 
iuîlice  après  décès. 

Par  un  autre  arrêt  du  9  mai  1758  ,  le  confeil  a 
caffé  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  qui 
avoit  défendu  de  contrôler  au  contrôle  des  ex- 
ploits les  procès-verbaux  de  Ventes  de  meubles 
faits  par  les  greffiers  de  cette  province  ;  &  en  con- 
féquence  ,  il  a  été  ordonné  que  ces  procès-verbaux 
feroient  contrôlés  au  contrôle  des  exploits  ,  ainfi 
qu'au  contrôle  des  ades. 

Voyez  les  œuvres  de  Henrys  ,  de  Deffciffes  &  de 
Pothier  ;  le  journal  des  audiences  ;  le  traité  des  lois 
civiles  de  Domat  ;  Brodeau  ,  fur  Louet  ;  les  centuries 
de  te  Prêtre  ;  les  queflions  alphabétiques  de  Breton- 
niers  ;  la  fcience  parfaite  des  notaires  ;  le  traité  des 
fiefs  de  Guyot  ;  d  Ar^entré^fur  la  coutume  de  Bretagne, 
&  Bafnage ,  fur  celle  de  Normandie  ;  les  inflitutions 
au  droit  françois  •  le  traité  des  connoiffances  néceffai- 
res  à  un  notaire;  Ricard ,  des  donations ,  Sec. 

Voyez  auffi  les  articles  Eviction  ,  Garantie  , 
Dommages  et  Intérêts  ,  Achat,  Payement, 
Tradition,  Adjudication  , Lésion,  Hypo- 
thèque, LoDS  ET  Ventes  ,  Indemnité,  Né- 
cessité JURÉE  ,  Notaire  ,  Substitution  , 
Nullité  ,  Prescription  ,  Office. 

[VENTILATEUR.  Machine  d'invention  mo- 
derne qui  fert  particulièrement  à  renouveler  l'air 
dans  un  lieu  fermé. 

Des  lettres  patentes  du  roi  ,  du  10  avril  1779  > 
enregiflrées  au  parlement  le  11  mai  de  la  même 
année  (  i  )  ,  ont  accordé  à  Laurent  Lartois  unpri- 


(i)  Elles  font  ainfi  conçues, 

Louis  ,  &c.  Salut.  Notre  bien  aimé  Laurent  Lartors  nous  a 
très-humhlement  fait  expoler  que  le  feu  roi,  notre  très-honoré 
fcigneur  Se  aïeu  1 ,  occupe  des  moyens  de  procurer  à  la  ville  de 
ïaris  la  falubrité  (î  nécefTaire  dans  une  ci^pitale  auffi  étendue 
&.  aufTi  peuplée  ,  auroit ,  par  les  lettres-patentes  du  i  9  février 
^75  5  ,  accordé  au  nomraé  Pargrade  le  droit  exclulif  pendant 
ao  années  de  faire  travailler  à  la  vuidange  des  fofles  ,  puits 
&.  puilards  ,  avec  une  machine  connue  fous  le  nom  de  Ven- 
tilateur, dont  reffet  ell  d'abforber  &  d'élever  au-delTus  des 
maifons  les  eshalaifons  defdites  fofles  ,  &  de  préferver  les 
ouvriers  du  danger  de  mort  auquel  font  espofés  ceux  qui  fui- 
vent  la  méthode  des  anciens  vuidangeurs  ;  que  ce  privilège, 
<5ui  a  été  prciogé  pour  quinze  années  par  autres  lettres- 
yatentes  du  11  juin  1770  ,  &  dont  la  conceffion  a  été  faite 
à  ceux  que  représente  l'expofant ,  n'ayant  pas  entièrement 
Templi  les  vues  du  gouvernement;  &  le  lieutenant  général 
de  police  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ayant  regardé 
tomme  très-intéreflant  de  porter  à  fa  perfedion  l'exercice 
ài\  Ventilateur,  il  auroit  chargé  les  fieurs  Cadet  jeune  , 
Labory  &  Parmenticr ,  maîtres  en  pharmacie,  d'en  recher- 
cher les  moyens  i  <iue  ceu-vci  ont  imaginé  d'adapter  aumé- 
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vilège  exclufif  pour  faire  dans  l'étendue  du  royatl- 
me  ,  par  le  moyen  du  Ventilateur,  la  vidange  des 


chanifme  du  Ventilateur  un  feu  de  fourneau  ,  au  raoyeit 
duquel  les  vapeurs  méphitiques  qui  fortent  des  folles  font 
converties  en  foufre  ,  &  que  bien  loin  de  conferver  leur  ma- 
lignité ,  elles  dcvienneni  falubrcs  &  purifient  l'air  dans  lequel 
elles  fe  répandent  ;  que  les  réfultats  des  épreuves  qu'ils  ont 
faites  ont  été  examinés  &  ap-prouvés  par  TacEdémie  des 
fciences  ,  qui  a  attefté  que  l'ufage  en  feroit  également  utile 
dans  la  capitale  &  dans  toutes  les  grandes  villes  du  royau- 
me ,  mais  que  les  dépenfes  extraordinaires  qu'entraîne  cette 
entreprife  fe  trouvant  encore  augmentées  par  le  nouveau 
moyen  employé  pour  la  perfeûionner  ,  l'expofant  ne  pour- 
roit  s'en  charger  s'il  ne  lui  étoit  accordé  un  privilège 
exclufif;  qu'il  efl  d'autant  plus  néceflaire  d'interdire  la  forme 
ancienne  de  vuider  les  folTes  d'aifance  ,  que  fi  on  la  laiilbit 
fubfirter  ,  l'objet  qu'on  s'eft  propofé  ,  en  pcrfeftionnant  le 
Ventilateur  ,  ne  feroit  pas  rempli  ,  puifque  leshabitans  ne 
cefleroient  pas  d'être  incommodés  par  les  exhalaifons  des 
fofies  dont  la  ivuidange  fe  feroit  fuivant  l'ancienne  mé- 
thode ;  que  ces  défenfes  ne  préjudicieroient  h  perfonne  , 
puifque  depuis  nos  derniers  édits  ,  il  ne  fubfifte  plus  dans 
la  ville  de  Paris  de  communauté  de  vuidangeurs.  A  ces 
caufes  ,  &  voulant  favorifer  tout  ce  qui  peut  lervir  à  pro- 
curer à  notre  bonne  ville  de  Paris  la  falubrité  ,  qui  eit  un 
des  moyens  les  plus  aflurés  pour  conferver  la  vie  &  la  fanté 
de  nos  fujets  ,  de  l'avis  de  notre  confeil  ^  &  de  notre  grâce 
fpéciale  ,  pleine  puilTance  &  autorité  royale  ,  nous  avons 
dit  ,  ftatué  &  ordonné  ,  &  par  ces  ptélentcs  .  fignées  de 
notre  main  ,  difons  (latuons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous 
plaît  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  Permettons  audit  Laurent  Lartois,  fes  hoirs  &ayans 
caufe ,  de  travailler  &  faire  travailler  de  jour  &  de  nuit  pen- 
dant quinze  années,  à  compter  du  jour  de  l'enregiftremenc 
des  préfentes,  tant  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  que  dans 
les  autres  villes  &  lieux  de  notre  obéifTance  ,  à  la  vuidange 
des  folTes,  puits  &  puifards,  par  lemoyen  du  Ventilateur  :  lui 
eujoignonsde  feconformer  à  la  méthode  indiquée  pour  cette 
opération  ,  par  les  fieurs  Cadet  jeune  ,  Labory  &  Parmen- 
tier  ,  &  d'employer  en  conféquence  les  machines,  voitures, 
foufflcts  ,  tonneaux,  tuyaux  &  fourneaux  dont  le  plan  & 
defcription  font  avec  le  mémoire  des  expériences  par  eujc 
faites,  &  rapport  des  commifTaires  nommés  par  l'académie 
des  fciences  &  le  jugement  de  ladite  académie  ,  y  attachés 
fous  le  contre-fcel  de  notre  chancellerie-  Faifons  défenfes 
à  toutes  perfonnes  autres  que  ledit  Lartois  &  ayans  caufe 
de  conftruire  ou  faire  conftruire  ladite  machine  ou  Ventila- 
teur &  fourneaux  ,  &  d'en  avoir  de  femblables  ,  ni  de  s'en 
fervir  en  aucuns  lieux  fans  agrément  par  écrit  dudit  Lar- 
tois j  à  peine  de  faifie  ,  confifcation  ,  mille  livres  d'amende  , 
&  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts.  Faifons  pareille- 
ment défenfes  à  toutes  perfonnes  de  travailler  ni  faire  tra- 
vailler pendant  ledit  tems  de  quinze  années  dans  la  ville 
&  fauxbourg  de  Paris  à  la  vuidange  des  fofies  d'aifance  , 
puits  &  puifards  fuivant  la  méthode  ancienne  des  vuidan- 
geurs ,  à  peine  de  faifie  ,  confifcation  des  voitures  ,  chevaux  , 
uftenfiles  &  inftrumens  qui  y  feront  employés  ,  &  de  mille 
livres  d'amende 

II.  Les  chevaux  ,  hacquets  ,  outils  &  inflrumens  appar- 
tenans  aux  maîtres  de  l'ancienne  communauté  des  vuidan- 
geurs à  Paris  ,  leur  feront  payés  par  ledit  Laurent  Lartois  , 
fuivant  l'ellimation  qui  en  fera  faite  à  l'amiable  entre  eux  & 
lui  ,  finon  par  experts  communs  ou  nommés  d'offices  par  le 
lieutenant  général  de  police  de  la  ville  de  Paris.  Autori- 
fons  lefdits  anciens  maîtres  à  fe  retirer  par- devers  IcdiK 
lieutenant  général  de  police  ,  pour  être  par  lui  ftatué  fur 
les  indemnités  qui  peuvent  leur  être  dues  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra, fauf  l'appel   en  notre  cour  de  parlement. 

III.  Voulons  que  le  prix  de  la  vuidange  foit  ik  demeure 

Ifixé  à  foixante-cinq    livres   pour  chaque   toifes  des  fofles  , 
dont  l'ouverture  fera  au  rez-dc-chauli'ée  ,   êc  foixante-diat 
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ifoffes  ,  puits  &  puifards.  Scelles  ont  fait  défenfe 
à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  faire  cette  vi- 
<lange  dans  la  ville  &  les  fauxbourgs  de  Paris 
fuivant  l'ancienne  méthode,  à  peine  de  faifie  , 
de  confifcation  »  &  de  mille  livres  d'amende. 

VENTILATION.  Ceft  l'eftimation  particuHére 
qu'on  fait  de  chacun  des  objets  compris  dans 
une  même  vente,  &  qui  ont  été  vendus  pour  un 
feul  &  même  prix. 

Le  cas  le  plus  ordinaire  de  la  Verttilation  efl: 
lorfque  plufieurs  héritages  relevant  de  différens 
feigneurs  ont  été  vendus  par  un  même  contrat 
&:  pour  un  même  prix.  La  Ventilation  eft  nécef- 
faire  pour  fixer  les  droits  dus  à  chaque  feigneur  , 
à  proportion  de  le  valeur  des  héritages  qui  font 
mouvans  de  lui.  La  Ventilation  fe  fait  en  eftimant 
féparément  chaque  héritage,  eu  égard  au  prix  total 
de  la  vente. 

Quand  la  Ventilation  n'eft  pas  faite  par  le  con- 
trat, les  dift'érens  feigneurs  font  en  droit  chacun 
delà  demander,  &  en  ce  cas  ,  elle  fe  fait  aux  dé- 
pens de  l'acquéreur,  parce  que  c'eft  à  lui  à  s'imputer 
de  n'avoir  pas  fait  fixer  dans  le  contrat  le  prix 
particulier  de  ce  qui  relevoit  de  chaque  feigneur  , 
afin  que  chacun  pût  connoître  à  quoi  montoient 
fes  droits. 

C'eft  en  conformité  de  cette  règle  que  ,  par 
arrêt  du  29  décembre  1730  ,1e  parlement  de  Paris 
a  jugé  contre  M.  de  Moras, acquéreur  de  difFérens 


livres  pour  les  fofTes  de  première  &  féconde  cave  ;  &  feront 
tous  les  prix  ci-delRis  fixés  pour  une  toife  ,  payés  dans  tous 
les  cas  de  lavuidange  d'une  foffe,  même  lorlqu'elle  ne  con- 
tiendra pas  la  toife.  Faifons  défenfes  audit  Lartois  d'exi- 
ger de  plus  forts  falaires  ,  fous  telles  peines  qu'il  appar- 
tiendra :  n'entendons  néanmoins  comprendre  dans  la  pré- 
fente fixation  le  prix  de  la  vuidange  des  folTes  plombées  , 
lequel  fera  fait  de  gré  à  gré  ;  &  en  cas  de  difficulté,  réglé 
par  experts  ,  dont  les  parties  conviendront  ,  finon  nommés 
d'ofîiccs  par  le  lieutenant  général  de  police. 

IV.  Autorifons  ledit  Lartois  ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe, 
à  fabriquer  ,  faire  fabriquer  &  conftruire  ,  ainfi  qu'ils  avifc- 
ront  dans  leurs  atteliers  ,  tant  dans  la  ville  de  Paris  que 
dans  les  autres  villes  du  royaume,  toutes  les  machines, 
fouTiicaux  ,  tonneaux  ,  voitures  &  autres  uftenûles  nécef- 
faires  &  fcrvant  à  ladite  entreprife. 

V.  A  compter  du  premier  juillet  prochain  ,  il  fera  fait  à 
chaque  commis  &  ouvriers  attachés  à  l'cntreprife  du  Ven- 
tilateur ,  ainfi  qu'aux  compagnons  vuidangeurs  ,  la  retenue  , 
favuir  ,  d'un  vingt-quatrième  fur  les  appointemens  des  com- 
mis j  8c  d'un  douiième  lur  le  prix  des  journées  des  ouvriers 
&  compagnons  ,  pour  jouir  les  uns  &  les  autres  >  en  cas 
de  maladies  ou  infirmités  ,  des  fecours  que  doit  leur  pro- 
curer une  corporation  fur  l'état  que  nous  jugerons  à  propos 
d'en  faire  &  arrêter. 

VI.  Toutes  les  conteftations  qui  pourront  s'élever  entre 
les  propriétaires  des  maifons  &  ledit  Lartois  ou  fes  ayans 
caufe,  à  l'occafion  du  travail  du  Ventilateur,  ainf)  que  fur 
l'exécution  du  règlement  ordonné  par  l'art,  j  ,  feront  por- 
tées &  fuivies  devant  le  lieutenant  général  de  police  ,  fauf 
l'appel  en   notre  cour  de  parlement. 

VII.  Voulons  au  furplus  que  toutes  les  ordonnances  , 
arrêts  &  réglemens  concernant  la  vuidange  des  folTes  ,  foient 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  n'y  eft  pas 
àétogé  par  les  préfentes.  Si  donnons  en  mandement,  &c. 
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fiefs  pour  un  feul  prix  ,  que  la  Ventilation  nécef- 
faire  pour  déterminer  le  prix  de  ce  qui  relevoit 
de  chaque  feigneur  feroit  faite  aux  frais  de  l'ac- 
quéreur. 

Quelques-uns  ,  tel  que  M.  Boucher  d'Argis  ; 
ont  prétendu  que  dans  les  adjudications  par  décret, 
la  Ventilation  devoit  fe  faire  aux  dépens  des  fei- 
gneurs i  d'autres  ,  tels  que  Guyot,  dans  fon  traité 
des  fiefs ,  ont  penfé  qu'elle  devoit  fe  faire  à  frais 
communs  ,  mais  il  paroît  que  le  parlement  de  Paris 
a  une  jurifprudence  contraire.  On  lit  dans  la  col- 
leftion  de  jurifprudence  que  ,  par  arrêt  du  4  août 
1760,  cette  cour  a  jugé  que  la  Ventilation  des  fiefs 
de  Lormarini  &  du  grand  Breuil  ,  acquis  judiciai- 
rement par  le  marquis  de  Ryauts,  avec  la  terre 
de  Tourrouvre  au  Perche,  &  rétirés  féodalement 
par  la  comtefie  de  Hardas  ,  feroit  faite  aux  frais 
de  l'acquéreur.  Ce  fut  en  vain  que  le  marquis  de 
Ryauts  prétendit  qu'en  qualité  d'adjudicataire  judi- 
ciaire il  ne  devoit  point  fupporter  les  frais  de  Ven- 
tilation ,  &  qu'il  cita  en  faveur  de  fa  prétention 
l'arrêt  du  10  novembre  1621  ,  que  rapporte  Baf- 
nage  fur  l'article  171  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie. 

Obfervez  que  dans  le  cas  où  la  Ventilation  efl 
faite  par  le  contrat ,  les  feigneurs  ne  font  pas  pour 
cela  obligés  de  s'y  tenir  s'ils  prétendent  qu'elle 
foit  frauduleufe  ,  &  qu'on  ait  rejeté  la  plus  forte 
partie  du  prix  fur  certains  objets  ,  foit  pour  em- 
pêcher le  retrait  des  héritages,  foit  pour  diminuer 
les  droits  de  quelques-uns  des  feigneurs  ;  mais 
alors  celui  qui  demande  une  autre  Ventilation 
doit  en  avancer  les  frais.  Si  par  l'événement  de 
la  nouvelle  Ventilation  il  fe  trouve  que  celle  qui 
eft  portée  au  contrat  ne  foit  pas  jufte  ,  &  qu'il 
paroifte  de  la  fraude  ,  les  frais  de  la  Ventilation 
doivent  être  à  la  charge  de  l'acquéreur. 

La  nouvelle  Ventilation  peut  fe  faire  à  l'amiable 
entre  les  parties  ,  ou  par  experts ,  comme  quand 
elle  eft  ordonnée  par  juftice. 

Par  arrêt  rendu  pour  la  Bretagne,  le  23  avril 
1686,  enregiftré  au  parlement  de  cette  province 
le  I  5  mai  fuivant  ,  le  confeil  a  ordonné  que  les 
Ventilations  nécefiaires  pour  régler  les  droits  de 
lods  &  ventes  des  contrats  d'acquêts  ,  dans  lef- 
quels  le  fief  du  roi  fe  trouveroit  mêlé  avec  ceux 
des  feigneurs  ,  feroient  faites  judiciairement  devant 
les  officiers  des  lieux ,  à  la  requête  du  procureur 
du  roi  ,  fur  la  pourfuite  du  receveur  général  des 
domaines  ,  le  fermier  des  domaines  préfent  ou 
appelé. 

Lorfque  par  un  même  contrat  on  achète  des 
immeubles  &  des  effets  mobiliers  ,  il  faut ,  relati- 
vement au  droit  de  centième  denier  ,  fpécifier  ces 
meubles  ,  ou  en  joindre  un  état  au  contrat  ,  &  en 
fixer  le  prix  ,  finon  ce  droit  peut  être  exigé  fur  la 
totalité  du  prix  énoncé  au  contrat.  C'eftce  qui  re- 
faite d'un  arrêt  de  règlement  rendu  au  confeil  le 
18  juillet  1713. 

Voyc:^  Billecûj  &  Guyot  ,  dans  leurs  traités   de^ 

Qqq  ij 
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fii^fs  ;  Auiunetù  Tronçon  ,  fur  les  coutumes  de  Pa- 
ris ;  Bafnage  y  fur  celle  de  Normandie  ;  d'Argentré, 
fur  celle  de  Bretagne ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles 
LoDs  &  Ventes  ,  Centième  denier  ,  Droits 

SEIGNEURIAUX  ,  &C. 

VÉRIFICATION.  C'eft  l'adlon  de  vérifier. 
On  appelle  Vérification  d'écriture  l'examen 
qu'on  fait  d'une  écriture  privée  pour  favoir  de 
quelle  main  elle  eft  ,  ou  bien  l'examen  d'une  pièce 
authentique  contre  laquelle  on  s'eft  infcrit  enfaux 
pour  cornoître  fi  elle  eft  vraie  oufaufte. 

La  vérification  d'une  écriture  privée  fe  fait  lorf- 
que  celui  contre  lequel  on  veut  fe  fervir  de  cet 
écrit  refuie  de  reconnoître  fon  écriture  ou  figna- 
ture  ,  ou  qu'il  ne  convient  pas  que  l'écrit  foit  d'un 
tiers  auquel  on  l'attribue. 

Cette  vérification  peut  fe  faire  en  trois  ma- 
nières. 

i".  Par  deux  témoins  oculaires ,  qui  dépofent 
avoir  vu  écrire  &  figner  la  perfonne,  &c  qui  re- 
connoiflent  l'écriture  pour  être  la  même  qu'ils  ont 
vu  faire. 

2*^.  Parla  dépofitiondes  témoins  ,  qui  dépofent 
connoitre  l'écriture  de  celui  dont  il  s'agit  ,  &  qu'ils 
lui  en  ont  vu  faire  de  femblable. 

3".  Par  comparaifon  d'écritures  ,  laquelle  fe 
fait  toujours  par  experts. 

Quand  une  pièce  eft  arguée  de  faux  ,  la  vérifi- 
cation s'en  fait  par  comparaifon  d'écritures  ,  à  la- 
quelle procèdent  des  experts  nommés  à  cet  effet. 

La  vérification  d'écriture  a  lieu  ,  tant  en  ma- 
tière civile    qu'en    matière  criminelle. 

Voyei  les  articles  COMPARAISON  D'ÉCRITURES  , 

Inscription  de  faux  ,  &  Reconnoissance. 
VÉRITÉ.  Voyei  Franche  vérité, 

VÉROLE  ,  ou  Maladie  vénérienne.  Cette 
horrible  maladie,  qui  prend  fa  fource  dans  lesplai- 
lirs  de  l'amour  ,  fembleroit  d'abord  devoir  plutôt 
trouver  fa  place  dans  un  diéiionnairc  de  méde- 
cine ou  de  chirurgie,  que  dans  un  ouvrage  confa- 
cré  à  la  jurifprudence. 

Mais  lorfque  l'on  confidère  que  les  ravages  de 
cette  maladie  fe  propagent  plus  encore  par  une 
indifférence  homicide  &  par  une  froide  cruauté , 
que  par  l'ignorance  ou  le  malheur ,  fi  l'on  fait  at- 
tention que  ceux  qui  en  font  atteints  occafionnent 
de  fang  froid  à  l'efpèce  humaine  plus  de  calamités  , 
plus  de  fouffrances  ,  &  immolent  fouvent  plus  de 
viftimes  que  les  brigands  ,  on  fentira  combien  il 
eft  important  que  la  force  de  la  loi  vienne  enfin 
au  fecours  de  l'humanité,  &  que  fi  l'on  ne  doit 
pas  faire  revivre  d'anciens  réglemens  diftés  dans 
un  tems  où  l'on  n'avoit  point  acquis  encore  de 
véritables  connoiffances  fur  les  caufes ,  les  effets  & 
les  remèdes  de  cette  maladie ,  il  fercit  effentiel 
d'en  créer  de  nouveaux ,  plus  conformes  aux  lu- 
mières acquifes  &  aux  principes  de  juftice. 
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La  maladie  vénérienne  porte  fes  ravages  dans 
différentes  circonftances ,  &  qui  rendent  celui  qui 
la  communique  plus  ou  moins  criminel. 

L'homme  qui  en  eft  infeâé  &  la  porte  dans 
lefein  d'une  chafte  époufe  ,  en  l'expofant  adonner 
le  jour  à  un  enfant  qui  en  fera  atteint ,  &  la  com- 
muniquera lui-même  innocemment  à  la  nourrice 
qui  lui  donnera  fon  lait  ,  eft  plus  criminel  fans 
doute  qu'un  jeune  célibataire  qui  ,  ignorant  fon 
état,  &  emporté  par  la  fougue  de  fes  fens,  aflx)cie 
à  fon  malheur  une  fille  publique  ,  quoique  fon  im- 
prudence foit  une  caufe  d'une  multitude  innom- 
brable de  maladies  femblables  à  la  fienne. 

Confiderant  le  fujet  que  nous  traitons  fous  le 
feul  point  de  vue  de  lé^lflation  ,  nous  indiquerons 
d'abord  ce  que  la  fagefTe  des  magiftrats  leur  infpira 
pour  arrêter  les  effets  contagieux  d'une  mah.die 
qui  eft  devenue  un  des  grands  fléaux  de  l'efpèce 
humaine. 

«  Lorfque  le  mal  vénérien  ,  dit  M.  Aftruc ,, 
»  dans  fon  trnité  dei maladies  vénériennes,  chap. 
»  15  ,  commença  à  fe  manifefter  en  Europe,  on 
»  le  regarda  comme  une  efpèce  de  pefte  ,  &  l'on 
»»  crut  qu'il  pouvoit  de  même  fe  gagner  de  loin, 
»  en  parlant,  en  mangeant,  en  vivant  avec  les 
»  perfonnes  infeftées  ,  ou  en  les  fréquentant.  L'i- 
»  gnorance  ou  la  difïïmulation  des  malades, con- 
»  tribua  à  entretenir  long-tems  les  médecins  dans 
»  cette  erreur ,  parce  qu'ils  leurlaiffoient  ignorer 
»  la  véritable  manière  dont  ils  avoient  contradé 
»  le  mal.  C'eft  lace  qui  donna  lieu  aux  réglemens 
»  qu'on  fit  alors  en  France  contre  les  véroles  , 
»  dans  la  vue  de  pourvoir  à  la  confervation  pu- 
■>■>  blique ,  en  prenant  des  mefures  conformes  à 
«  l'idée  qu'on  avoit  de  la  maladie  ». 

Ce  célèbre  médecin  rapporte  l'arrêt  fuivant  du  6 
mars  1496,  qui  interdit  à  ceux  qui  font  attaqués  de  la 
maladie  vénérienne,  fous  une  peine  capitale ,  tout 
commerce  avec  Its  perfonnes  laines. 

«  Aujourd'hui  6  mars  ,  pour  ce  que  en  cefte  ville  de  Pari» 
»  y  avoit  plufieurs  malades  de  certaine  maladie  contagieufe, 
»>  nommée  lai  grojfe  Vcrole  ,  qui  puis  deux  ans  ença  a  eu 
»  grant  cours  en  ce  royame  ,  tant  de  celte  ville  de  Palis 
«  que  d'autres  lieux  ,  à  l'occafion  de  quoi  eftoit  à  craindre 
»  que  lut  ce  printems  elle  multiplioit  ,  a  été  advifé  qu'il 
«  étoit  expédient  y  pourvoit. 

>>  Pourquoi  ont  été  mandés  les  officiers  du  roi  en  chaftelet , 
»>  lefquels  venus  en  la  cour  ont  remonitré  qu'ils  avoient 
»  été  en  la  maifon  de  l'évefque  de  i'atis  ,  pour  y  mettre 
»  provifion  ;  mais  n'y  eftoit  encore  advifé  parmi  le  tout  , 
»  pour  les  difficultés  qui  fe  trouvoient. 

»  Si  leur  a  ordonné  la  court  y  poutveoir  ,  &  pour  affifter 
i>  avec  ledit  évefquc  a  efté  commis  M.  Martin  de  Bellefaye  , 
»  &  moi  greffier  (  Pierre  de  Ceriloy  jen  la  compagnie. 

»  Et  après  ce  que  en  la  mailon  dudit  évefque  avons  com- 
«  munjqué  enfemble  un  a  été  enjoint  en  faire  l'ordonnance  , 
»  ce  que  ai  £iit  félon  les  articles  ci  -  après  enregillrés , 
»»  laquelle  oidonna:;ce  par  moi  portée  en  chaftelet ,  &  dé- 
w  livrée  au  prévoft  de  Paris,  a  été  mife  à  exécution  ,  &  juf- 
»   ques-ci  bien  gardée. 

»  Pour  pourveoir  aux  inconvéniens  qui  adviennent  chacun 
»  jour  par  la  fréquentation  &  communication  des  malades 
»  qui  font  de  p téfent  en  grand  nombre  en  celte  ville  de  Paris , 
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V  de  certaine  maladie  contagieufe  ,  nommée  Hgrojfe  Vérole ^ 

»»  ont  été  advifés  ,   concluds  &  délibérés  par  révérend  père 

«  en  Dieu  monfieur  l'évefque  de  Paris  ,   les  officiers  du  roi  > 

»  prévôt  des  marchands  îkiefchevins  de  Paris,  &  lecon.eil  & 

»  avis  de  plufieurs  grants  &  notables  perlonnaiges  de   tous 

«  eitats,  les  points  &,  articlcs'^qui^s'en  fuivent. 

»>  I.  Premièrement  fera  fjit  cry  publique  ,  de  par  le  roi  , 
»>  que  tous  malades  de  celte  maladie  de  grofle  Vérole  eitran- 
»  gières  ,  tant  hommes  que  femmes  ,  qui  n'tftoient  denieu- 
»>  rans  &  rélidens  en  celte  ville  de  Paris  ,  alors  que  ladite 
>»  maladie  les  a  prins  ,  vingt  &  quatre  heures  après  ledit 
»  cri  fait ,  s'envoifent  ,  &  partent  hors  de  ceftedite  ville 
»  de  Paris  ,  es  pays  &  lieux  dont  ils  font  natifs  ,  où  là 
>>  où  ils  faifoient  leur  réfidence  ,  quand  celle  maladie  les  a 
>>  prins  ,  ou  ailleurs  où  bon  leur  fembJera,  fur  peine  de  la 
»  hart.  Et  à  ce  que  plus  facilement  ils  puiflent  partir  ,  le 
»  retirent  es  portes  aint-Uenis  &  Saint-Jacques  ,  ou  ils 
»  trouveront  gens  députés  ,  lefquels  leur  délivreront  à  cha- 
»  cun  4  fols  parifis  ,  en  prenant  leur  nom  par  efcript  &  leur 
»  failant  défenfes  fur  la  peine  que  defTus  ,  de  non  rentrer 
«  en  celte  ville  ,  jufques  à  ce  qu'ils  foyent  entièrement  garis 
»  de  celte  maladie. 

»  II.  Item.  Que  tous  les  malades  de  cefle  maladie  ,  eftant 
»  de  cefte*ville,  ou  qui  eltoient  réfiden-s  &  demeurans  en 
»  cefle  ville  ,  alors  que  ladite  maladie  leur  a  prins  ,  tant 
»»  hommes  que  femmes,  qui  avont  puiirance  de  eulx  r  tirer 
»  en  maifons  ,  fe  retirent  dedans  Icldites  vingt  &  quatre 
>>  heures  lans  plus  aller  par  la  ville  ,  de  jour  ou  de  nuit, 
«  fur  ladite  peine  de  la  hart.  Et  lefquels  ainfi  retirés  en 
»  leurfdites  maifons  ,  s'ils  font  povres  &  iiidigens  ,  pour- 
n  ront  fe  recommander  aux  curés  &  marregliers  des  paroilles 
>j  dont  ils  feront ,  pour  ertte  recommandés  ,  &  fans  ce  qu'ils 
«  partent  de  leurfdites  maifons ,  leur  fera  pourveu  de  vivres 
»   convenables. 

»>  III.  Iuftn.  Tous  autres  povres  malades  de  ctftedite  viile  , 
»  hommes  qui  avont  prins  icelle  maladie  ,  eulx  réfidens  , 
»  demeurans  ou  fervaiis  en  cefte  ville  ,  qui  ne  avont  puifiance 
n  de  eulx  retirer  en  maifon  dedans  les  vingt-quatre  heures 
»  après  le  cri  fait  ,  fur  ladite  peine  de  la  hart,  fe  retirent 
a>  à  Saint -Germain-des-Prés  ,  pour  eftre  &  demeurer  es 
»  mailonsSi  lieux  qui  leur  feront  baillés  &  délivrés  parles 
»  gens  &  députés  à  ce  faire,  auxquels  lieux  durant  ladite  ma- 
n  ladie  ,  leur  fera  pourveu  de  vivres  &  autres  chofes  nécef- 
»>  faires  ,  &  auxquels  Ton  défend  fur  ladite  peine  de  la  hart 
»  de  non  rentrer  en  celledite  ville  de  Paris  ,  jufques  à 
»  ce  que  ils  foient  entièrement  garis  de   ladite   maladie. 

»  IV.  Item.  Que  nul  foi t  fi  hardi  de  prendre  lefdits  <\  fols 
M  parifis  ,  s'il  n'eft  eftrangier  ,  comme  dit  elt ,  ou  qu'il 
>>  vouUîfl  partir  de  celtedite  fans  plus  entrer  jufques  à  ce 
»  qu'il   foit   entièrement  garis, 

»  V.  Item,  Et  quant  aux  femmes  malades,  leur  fera  pour- 
«  veu  des  autres  maifons  &  demeurances  ,  efquelles  ils  fe- 
»>  ront  fournies  de  vivres  &  autres  chofes  à  eulx  néceflaires 

»  VI.  Item.  A  efté  ordonné  que  pour  fatisfaire  audit 
»  cri  ,  lefdits  malades  qui  eftoîent  de  cefte  ville  ,  qui 
»»  eftoient  demeurans  en  cefte  ville  à  l'hture  qu'ils  ont 
M  efté  prins  de  ceftedite  maladite  ,  feront  mis  en  la  maifon  , 
»>  qui  ja  a  cité  louée  pour  celte  caufe  à  Saint-Germain-des- 
»»  Prés  ,  &  où  elle  ne  pourroit  fournir  ,  feront  prins  gran- 
»>  gcs  &  autres  lieux  eftant  près  dicelles,  afin  que  plus 
M  facilement  ils  puiflent  eftre  panfés  ;  &  en  ce  cas  feiont 
>»  ceulx  i  qui  feront  lefdites  granges  &  maifons  ,  remu- 
w  neres  &  fatisfaits  de  leurs  Icu.'.iges  par  ceulx  qui  iont 
«»  commis  députés  à  recevoir  l'argent  cueilli  &  levé  en  cefte 
M  ville  de  Paris  pour  lefdits  malades  ,  par  l'ordonnance 
»>  dcfditsévefqiics  &  officiers  du  roi  Scprévoft  des  marchands, 
»  &  à  ce  fouffrir  feront  contraints  reaument  &  de  fait. 

M  VII  Item.  Après  ledit  cry  fait  ,  fera  pourveu  par  ceulx 
•n  qui  font  commis  à  recevoir  ledit  argent  ,  à  ce  qu'ils  mettent 
w  deux  hommes  ,  c'eft  à  favoir  ungà  la  porte  Saint-Jacques, 
«  &  l'autre  à  la  porte  Saint-Denis,  pour  en  la  préfence  de 
»  ceulx  qui  feront  commis  par  les  officiers  du  roi  &  prévoft 
m  des  marchands,  payer  lefdits  4  fols  parifis,  &  prendre  les 
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»  noms  par  efcript  de  ceulx  qui  les  recevront ,  &  leur  faifans 
»  les  défenfes  defTus  dites. 

»  VIII.  Item.  Sera  ordonné  par  le  prévoft  de  Paris  aux 
i>  exair.inateurs  &  fergens  ,  que  es  quartiers  dont  ils  ont 
»  la  charge  ,  ils  ne  fouffrent  &.  permettent  aucuns  d'iceuJx 
»  malades  aller,  converfer ,  ou  communiquer  parmi  la 
»  ville  :  &  où  ils  en  trouveront  aucuns  ,  ils  les  mettent 
»  hors  d'icelle  ville  ,  ou  les  envoient  ou  manent  en  prifon 
»  pour  eftre  pugnis  corporellement  feloo  ladite  ordonnance. 

»  JX.  Item.  Après  ledit  cry  mis  à  exécution  ,  foieut  cor- 
»  donnés  gens  par  lefdits  prévoft  &  échevins,  lefquels  fe  tien- 
»  dr^vnt  aux  portes  de  cefte  ville  de  Paris  ,  pour  garder  & 
i>  défendre  qu'aucuns  malades  de  celte  maladie  ne  entre 
»  apertement  ou  fecrètemcnt  en  ceftedite  ville  de  Paris. 

».  X.  Item,  ioif  pourveu  par  ceulx  qui  font  députés  à 
»  recevoir  l'argent  donné  &  aumofné  auxdits  malades  ,  à 
>j  ce  que  à  iceuls  retirés  efdites  maifons  foit  pourveu  de 
i>  de  vivres  &  autres  chofes  néceflaires  foingneufement  & 
»  en  diligence  ,  car  autrement  ils  ne  pourroient  obéir  aux- 
»>  dites  ordonnances  ». 

S'il  eût  été  poflîble  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  cet  arrêt  de  règlement ,  peut-être  la  maladie 
horrible  contre  laquelle  il  fut  lancé  feroit-elle 
éteinte  parmi  nous  ;  car  il  eft  bien  reconnu  qu'elle 
ne  fe  propage  que  par  la  cohabitation  intime  du 
malade  avec  une  perfonne  faine. 

Mais  comment  ,  dans  un  royaume  ouvert  à  tous 
les  étrangers  ,  &  où  la  proftitution  eft  tolérée  , 
prévenir  cette  communication  contagieufe  ,  8c 
bannir  tous  ceux  qui  ont  la  malheureufe  faculté  de 
la  perpétuer  }  Le  riche  &  l'homme  en  place  ne 
font-ils  pas  au-deflus  de  tous  les  régi;  mens  qui 
peuvent  contrarier  leurs  penchans  ,  &  qui  frappent 
une  maladie  dont  les  fignes  ne  font  pas  apparens, 
&  font  fouvenr  incertains  ?  La  fageffe  &  la  pru- 
dence feront  toujours  pour  les  hommes  les  plus 
fûrs  préfervatifs  contre  une  maladie  qui  ne  revient 
qu'à  la  fuite  des  jouiflances  de  l'amour.  Tant  qu'ils 
mettront  de  la  délicatelTe  &  du  choix  dans  l'objet 
de  leurs  afFeftions  ,  rarement  elle  empoifonnera 
leurs  plaifirs.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la 
femme  ,  que  les  devoirs  du  mariage  expofent  au 
danger  de  fouffrir  les  approches  d'un  époux  infeélé 
du  venin  de  la  débauche,  &  qui  rapporte  dans  la 
couche  nuptiale  des  preuves  trop  certaines  de  fon 
infidélité. 

Le  fort  de  cette  chafte  compagne  eft  encore 
bien  plus  digne  de  pitié  que  celui  d'une  fille  libre,, 
qui  n'a  pas  eu  la  force  de  réfifter  aux  ardeurs  de  la 
fédudion.  La  première  eft  vidime  de  fon  devoir,. 
la  féconde  ne  l'eft  que  de  fa  foiblefle.  Ce  feroit  ici 
le  lieu  d'examiner  la  queftion  de  favoir  fl  la  mala- 
die vénérienne  eft  une  caufe  de  féparation  ?  Mais 
nous  renvoyons  à  l'article  fépuiaûon  de  corps  ,  où 
cet  objet  eft  traité  (  i  ).  Nous  nous  en  tiendrons 

fi)  Voici  ce  que  j'ai  dit  fur  cette  mature  ,  en  parlant  des 
délits  moraux  dans  l'ouvrage  des  réjîcxions  phdvjhphiques 
fur  la  civiUfation. 

Je  fens  qu'en  parlant  des  délits  moraux  _,  J'en  ai  omis  un 
bien  redoutable,  bien  affreux;  mais  comment  ofer  s'y  arrê- 
ter ?  que  n'ai  je  le  précieux  talent  de  rendre  mes  expreffions 
aufli  pures  que  mes  penfées  ! 

Hélas  !  dans  le  moment  où  j'écris,  j'ai  le  cœur  ferré  &- 
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à  propofer  dans  ce  moment  des  vues  générales 
pour  prévenir  les  contagions  de  l'efpèce  dont  il 
s'agit. 

On  ne  peut  pas  fe  diffimuler  que  celui  qui  pro- 
page fciemment  la  maladie  vénérienne  dont  il  eft 


l'imagination  obfcurcie  du  plus  trifte  fouvenir;  je  me  rappelle 
une  femme,  qui  lembloit  deftinée  à  être  long-tems  l'orne- 
ment de  fon  fexe  ,  devenue  triftc  ,  foible  ,  languilFante  ,  & 
rr.enacée  de  la  deftruflion  ,  comme  la  rofe  dont  les  feuilles 
tendres  &  vermeilles  fe  font  détachées  ,  parce  qu'un  infeftc 
caché  dans  fon  lein  en  dévore  la   fubfbance. 

Des  parens  plus  occupés  de  répandre  fur  leur  fille  l'éclat 
d'un  beau  nom ,  &  de  lui  procurer  les  avantages  d'une  grande 
fortune  ,  que  d'affurer  fon  bonheur  par  le  choix  d'un  époux 
délicat  ,  livrèrent  fa  dettinée  à  un  jeune  homme  de  qualité 
habitué  à  vivre  parmi  ces  êtres  qui  n'exiftent  que  par  les 
attraits  de  la  volupté  ,  qui  ne  font  occupés  qu'à  en  rappeler 
le  fouvenir.  Incapable  de  fentir  tout  le  prix  de  fa  polTelfion  , 
îl  ne  renonça  pas  à  fes  premières  fantailîes.  Plut  à  Dieu  du 
moins  que  ,  par  une  fuite  de  fon  indifférence  pour  une  com- 
pagne fidelle  ,  il  ne  lui  tût  pas  fait  partager  la  peine  de  fon 
înconltance.  La  pureté  ,  la  candeur  de  cette  chafte  époufe  ne 
fervirent  qu'à  l'entretenir  dans  une  erreur  fatale  à  fes  jours. 
Les  progrès  de  la  contagion  étoient  à  leur  comble  avant 
que  le  mari  eût  ofé  révéler  fon  infidélité  meurtrière  ,  & 
en  lauver  la  viftime. 

Je  le  demande  à  tous  ceux  qui  ont  quelques  idées  de  la 
juftice  dans  le  cœur  :  un  homme  qui  ,  fous  le  titre  d'é- 
poux &  fous  le  voile  du  plus  doux  des  devoirs  ,  porte  indiffé- 
remment la  deftruftion  dans  le  feiri  de  fa  compagne  ,  n'opère- 
t-il  pas  un  mal  auffi  cruel,  n'efl-il  pas  aulTi  puniflable  que 
raflalTin  qui  abufe  de  la  fécurité  du  voyageur  pour  lui 
donner  la  mort  ? 

Mais  ,  dira-t-on  ,  l'emportement  des  fens  ,  les  ivre/Tes  de 
l'amour  rendent  le  premier  plus  excufable  ;  les  fuites 
de  Ion  imprudence  ne  font  pastoujours  aulTi  funefles.  Je  de- 
manderai à  mon  tour  fi  la  faim  n'a  pas  autant  d'empire  fur 
l'homme  que  l'effcrvefcence  des  fens  ,  fi  la  crainte  du  fup- 
plice  qui  trouble  le  voleur,  &  le  porte  à  étouffer  la  voix  de 
celui  qui  peut  appeler  du  fecours  &  le  dénoncer,  n'eft 
pas  pour  l'homicide  une  excufe  auffi  plaufible  que  celle  de 
l'ivreffe  de  l'amour  ?  Il  n'efl  pas  vrai  que  le  crime  du  pre- 
mier foit  moins  nuifible  à  l'humanité  que  la  férocité  des 
autres.  Lorfque  les  meurtriers  ont  donné  la  mort,  leurs 
coups  fe  font  du  moins  arrêtés  fur  leurs  viftimes  ;  les  au- 
tres au  contraire  ont  étendu  les  fuites  de  leur  barbarie  Juf- 
ques  dans  une  innocente  poftérité.  Ils  ont  altéré  Pexif- 
tence  de  pluiieurs  familles  qui ,  fans  le  favoir  ^  font  de- 
venues leurs  complices. 

Mais  ,  m'objeftera-t-on  ,  avant  que  d'examiner  quelle 
peine  on  devroit  infliger  au  coupable  ,  apprenez-*ious  com- 
•pient  il  feroit  poffible  de  le  difcerner?  Si  celui  que  vous 
voulez  condamner  a  été  aveugle  fur  lui-même  ,  s'il  igno- 
roit  fon  malheur  avant  de  le  communiquer  ,  n'eft- il  pas 
plus  à   plaindre  qu'à  punir  ? 

Lcrfque  les  hommes  font  arrivés  à  un  certain  degré  de 
dépravation  ,  les  délits  moraux  fe  multiplient  à  un  tel  point  , 
que  tenter  d'en  arrêter  les  progrès,  c'eft  rifquer  de  jeter 
l'alarme  dans  toute  la  fociété  :  le  réformateur  eft  envifagé 

comme  un    perturbateur ,  .  .  Malheureux  !  reftez  donc 

à  jamais  dans  la  fange  du  vice  !  Défendez  avec  fureur 
le  droit  que  vous  prétendez  avoir  de  vous  jouer  de  votre 
exiitence  &  de  celle  de  vos  femblables  !  Protégez  de  toute 
votre  éloquence  ,  de  tout  votre  crédit  ,  la  profiitution  , 
le  fléau  de  l'hymen  !  ne  fouffrez  pas  qu'on  interdife  à  cC' 
lui  qui  s'en  eft  approché  la  faculté  de  rapporter  dans  le 
fein  de  la  fagefle  ,  de  la  fidélité  ,  le  poifon  de  la  débau- 
che !  Quant  à  moi ,  je  le  déclare  ,  je  tiens  pour  criminel 
àe  lèfe-humanité  l'homme  ou  la  femme  qui ,  ne  calculant 
pue  fes  plaifirs  ou  fes  intérêts ,  s'abandonne  aux  defirs  qu'il 
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infeâé  ,  ne  foit  une  efpèce  d'empoifonneur  qnî 
mérite  l'anîmadverfion  publique.  En  l'envifageant 
fous  ce  rapport  ,  n'accueilleroit-on  pas  avec  re- 
connoiflance  une  loi  par  laquelle  le  magiftrat 
chargé  de  punir  les  crimes  feroit  autorifé  a  rece^ 
voiries  dénonciations  de  genre  de  ce  délit,  &à  en 
pourfuivre  les  auteurs  pour  leur  faire  impofer  des 
peines  ,  foit  corporelles  ou  infamantes  Se  pécu- 
niaires } 

Pour  faire  redouter  la  punition  que  la  fagefîe 
du  légiflateur  auroit  déterminée  ,  ne  feroit-il  pas 
à  propos  que  les  plaignans  ou  les  plaignantes, 
dont  l'accufation  fe  trouveroit  juftifiée  parlacon- 
viftion  du  coupable  ,  obtinlTent  des  dommages  & 
intérêts  que  le  juge  proportionneroit  aux  circonf- 
tances  &  à  la  qualité  des  perfonnes  &  du  délit, 
&  qui  cependant  ne  pourroient  être  au-deflbus 
de  dix  mille  livres  payable  par  corps  ?  Il  eft  pro- 
bable que  fi  cela  éioit  ainfi  établi,  le  nombre  des 
empoifonnés  diminueroit  fenfiblement  de  jour  à 
autre  ,  &  peut-être  que  pour  le  bonheur  de  l'hu- 
manité la  maladie  cruelle  dont  il  s'agit  cefleroit 
dans  peu  d'infeder  les  villes  &  les  campagnes. 

Nous  croyons  qu'il  feroit  aifé  de  répondre  vic- 
torieufement  à  toutes  les  objeclion»  qu'on  pour- 
roit  propofer  contre  une  loi  telle  que  celle  dont  on 
vient  de  donner  l'idée. 

Nous  allons  confidérer  maintenant  ce  qu'on 
a  fait  pour  diminuer  les  ravages  du  mal  dont  il  eft 
queftion. 

Nous  voyons  dans  une  ordonnance  du  2  mai 
1781,  concernant  les  hôpitaux  militaires,  p!u->. 
fieurs  articles  relatifs  à  ceux  qui  font  attaqués  de 
la  maladie  vénérienne. 


éprouve  ou  qu'ifinfpire  ,  fans  s'inquiéter  s'il  ne  propagera 
pas  un  mal  dont  les  ravages  font  fi  funeftes  à  l'efpèce  hu- 
maine. 

Je  voudrois  que  l'homme  convaincu  d'avoir  eu  ce  bar- 
bare égoïfme  fût  féparé  de  la  fociété  pendant  le  cours  d'une 
année  ,  &  qu'il  ne  pût  y  rentrer  qu'après  une  régénération 
bien  conftatée.  J'exigerois  que  ,  pour  le  tort  qu'il  a  oc- 
cafionné  à  la  population,  il  fût  condamné  à  la  confifcaàon 
de  fon  bien  ,  qui  feroit  employé  à  former  des  unions  lé-» 
gitimes  dans  les  campagnes. 

Hommes  frivoles  Scinconféquens  que  nous  fommes  ,  n'at-, 
tacherons-  nous  jamais  d'importance  qu'à  des  riche il'es  idéa- 
les ?  ne  foumettrons  nous  au  calcul  que  l'argent  t  compte- 
rons-nous toujours  pour  rien  les  véritables  biens  ,  le  choix 
&  l'abondance  des  productions  ,  la  durée  d'une  vie  faine  & 
vigoureufc  ?  ne  regarderons-nous  jamais  comme  les  ufurpa- 
teurs  les  plus  à  craindre  ceux  qui  nous  raviJT'ent  la  fécu- 
rité &  les  propriétés  que  nous  tenons  de  la  nature  ?  n'au- 
rons-nous jamais  le  bon  cfprit  d'envifager  comme  les  meur- 
triers les  pUispuniflables  ceux  qui  immolent  à  leurs  paffions 
le  plus  grand  nombre  d'individus  ,  enfin  j  comme  les  vrais 
ennemis  de  l'état  ,  ceux  qui  portent  atteinte  à  la  reproduc- 
tion de  l'efpèce  humaine  &  aux  fources  de  l'abondance  pu- 
blique? Mais,  comment  avoir  le  courage  de  chercher  des 
moyens  de  confervation  parmi  des  hommes  qui  ne  veulent 
qu'uler  8i  jouir.'  comment  efpérer  de  travailler  utilement 
pour  la  génération  future  au  milieu  d'une  foule  de  cé- 
libataires qui  ne  daignent  pas  même  s'occuper  de  celle  qui 
vit  i 
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Par  l'article  premier  du  titre  4  cîe  cette  ortîon- 
n?nce  ,  il  eft  dit  «qu'il  fera  défigné  dans  chaque 
«  hijpital,  fuivant  la  diipofition  des  lieux,  diffé- 
»  rentes  falles  pour  y  traiter  les  différentes  erpèces 
>»  de  maladies  ,  en  obfervant  que  celles  qui  feront 
»  affedées  aux  maladies  contagieufes  &  auxvé- 
ï>  nériennes ,  foient  fans  communication  avec  les 
»  autres,  &c, 

i>  L'art.  3  du  même  titre  porte  que  le  mé- 
»  decin  n'admettra  ni  ne  fouffrira  parmi  les 
»  malades  fournis  à  fon  traitement  aucun  de 
5>  ceux  attaqués  de  mal  vénérien  ;  qu'il  les  ren- 
I»  verra  au  chirurgien-major  pour  en  faire  la  vifi- 
«  te  ,  &  les  faire  placer  dans  les  lieux  à  eux 
M  affeâ:és  ». 

Le  titre  12,  efl  confacré  tout  entier  à  ce 
qui  regarde  les  foldats  attaqués^  de  maux  véné- 
riens. 

«  Art.  I.  Les  foldats  attaqués  de  maladie  vénérienne  j 
»  de  quelque  nature  qu'elle  foit ,  feront  reçus  dans  les  hô- 
»  pitaux  militaires  dcltinés  à  ce  traitement,  fur  un  billet 
«  d'entrée  expédié  fuivant  la  forme  prefcrite  par  l'article 
«  premier  du  titre  premier  ,  &  au  dos  duquel  tcra  détaillé 
w  la  fituaiion  des  foldats  qui  y  feront  envoyés. 

»  II.  Auffi-tôt  qu'un  malade  de  ce  genre  te  préfentera  dans 
»  un  hôpital  ,  le  chirurgien-major  fera  tenu  de  le  vifiter 
>>  conjointement  avec  le  médecin  ,  s'il  y  en  a  un  ,  pour  dé- 
«  terminer  la  nature  du  traitement  qui  leur  paroîtra  conve- 
»  nir  à  fon  état  ;  ce  qui  fera  conflaté  par  une  confultation 
»  fignée  de  l'un  &.  de  l'autte  :  après  quoi  le  chirurgien-ma- 
»  jor  refiera  chargé  du  traitement,  auquel  le  médecin  ne 
»  fera  appelé  que  dans  les  occafîons  périlleufes. 

ij  m.  Lorfque  le  traitement  fera  fini,  les  officiers  de 
»  fanté  feront  tenus  de  vifiter  de  nouveau  le  malade  avant 
>>  fa  foriie  de  l'hôpital  pour  s'atl'uter  de  la  guérifon  ,  de  la- 
«  quelle  ils  feront  mention  au  pied  de  la  confultation 
»>  qu'ils  auront  faite  lors  de  l'entrée  dudit  malade. 

M  IV.  Sa  majcfté  ne  voulant  pas  que  le  féjour  à  l'hôpital  , 
M  des  foldats  attaqués  de  maladie  vénérienne  ,  foit  défor- 
»»  mais  à  charj;e  à  leurs  camarades  ,  elle  entend  que  tout 
*>  foldat ,  cavalier,  chevau-léger,  huffard,  dragon àchaffeur 
n  à  cheval  ,  qui  fera  entré  à  l'hôpital  pour  une  maladie 
»  vénérienne  ,  foit  obligé  d'acquitter  à  fa  fonie  ,  Si  lorfqu'il 
»  aura  recouvré  fes  forces  ,  toutes  les  corvées  qui  auront 
M  été  faites  pour  lui  pendant  fon  traitement  ^  fucceffivement 
»)  &  de  manière  qu'il  n'en  foit  pas  excédé  ,  fa  majelté  s^en 
»  rapportant  à  ce  fujet  aux  commandans  des  corps  :  elle 
w  ordonne  aux  médecins  &  chirurgiens-majors  de  fes  hôpi- 
»  taux  d'infcrire  aux  dos  des  billets  de  fortie  la  nature 
»)  des  maladies  dont  les  convalefcens  fortans  auront  été 
»  été  traité»  ,  &  aux  chefs  des  corps  d'enjoindre  aux  quar- 
»  tiers-maîtres  de  tenir  un  regiftre  de  tous  les  hommes  de 
»,  leur  régiment  qui  auront  fubi  le  traitement  d'une  maladie 
a  vénérienne  ,  &  d'en  conferver  les  billets  de  fortie  comme 
»  pièces  probantes  à  l'appui  du  regiftre  qui  fera  repréfenté 
jj  aux   infpefteiirs  lors  de  leurs  revues. 

i>  V.  Sa  majeflé  jugeant  qu'il  elt  de  fa  juflîce,  &  même 
I,  de  fa  bonté  ,  de  prévenir  j  par  la  crainte  d'une  punition  , 
»,  les  maux  que  pourroit  produire  dans  les  troupes  l'excès 
»  du  libertinage,  elle  veut  que  tout  foldat  qui  aura' été 
»>  traité  trois  fois  d'une  maladie  vénérienne  quelconque 
»  foit  condamné  à  fervir  deux  ans  au-deli  du  terme  de  fon 
»  engagement  ;  mais  pour  prévenir  toute  application  in- 
»>  Julie  de  cette- peine  ,  fa  majeflé  entend  que  le  Jugement 
»,  contre  ledit  foldat  ne  puiflTe  être  porté  que  par  les  inf- 
»>  pefteurs  lors  de  leurs  revues,  fur  le  rapport  qui  leur  fera 
»i  fait  par  lefdits  commandans  des  régimens  ,  les  officiers 
M  ôc  bas  officiers  des  compagnies  dont  feront   les  foldats 
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«  convaincus  d'avoir  éprouvé  une  troifième  rechute  ,  pour 
»  fur  les  témoignages  qui  feront  rendus  de  leur  conduite, 
j>  les  condamner  ou  les  abfoudre  en  connoiiTance  de  caule  , 
»  ou  même  reftreindre  la  punition  à  un  an  de  fervice  feule- 
»  ment  ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ;  attribuant  fa  majellé 
i>  auxdits  intpefteurs    tout  pouvoir  à  cet  égard». 

Par  l'article  21  du  titre  15  ,  «il  eft  dit  qu'il 
»  fera  établi  dans  tous  les  hôpitaux  confidérables  , 
î>  fur-tout  dans  ceux  où  la  maladie  vénérienne  eft 
»  traitée  ,  de  même  que  dans  ceiixdes  eaux  miné- 
V  raies  ,  une  prifon  où  les  malades  vénériens  & 
»  autres  qui  auront  commis  des  fautes  graves 
»  feront  envoyés  par  le  commifTaire  des  guerres, 
»  dès  qu'ils  pourront  l'être  fans  inconvénient  pour 
»  leur  état  ;  ils  y  feront  couchés  fur  de  la  paille, 
»  &  punis  par  la  privation  des  alimens  &  boif- 
»  fons  qui  pourront  auiîl  leur  être  retranchés 
»  fans  inconvénient,  d'après  l'avis  des  officiers 
»  de  fanté  ». 

Quand  on  confidère  d'un  côtelés  atteintes  que 
porte  à  la  population  cette  horrible  maladie,  8c 
qu'on  jette  de  l'autre  les  yeux  fur  les  établifie- 
mens  formés  pouc  la  guérifon  des  malades,  on 
fenr  combien  il  y  a  encore  de  chefes  à  faire 
avant  d'arriver  au  point  de  perteiRion  defirable  fur 
cet  objet. 

Le  nombre  des  individus  attaqués  de  la  mala- 
die vénérienne,  foit  dans  les  villes  de  province, 
foit  dans  les  campagnes,  eff  innombrable.  Cepen- 
dant, par  un  préjugé  qu'il  eft  difficile  de  vaincre, 
on  ne  reçoit  point  encore  dans  la  plupart  des 
hôpitaux  les  malades  vénériens.  Tous  les  afyles  de 
la  charité  leur  font  impitoyablement  fermés  , 
fans  s'inquiéter  fi  leur  maladie  eft  une  fuite  da 
libertinage»  ou  l'effet  d'une  communication  in- 
nocente. 

Un  feul  hofpice  près  de  Paris  leur  eff  ouvert , 
c'eft  Bicètre.  Mais  encore  de  quelle  manière  les 
reinèdes  y  font-ils  adminiftrés  .-'  Comme  on  ne 
peut  foigner  à  la  fois  qu'un  certain  nombre  de  ma- 
lades ,  une  année  entière  s'écoule  quelquefois  avant 
que  le  tour  de  celui  qui  fe  préfente  foit  arrivé. 
Pendant  ce  tems  ,  le  mal  continue  fes  affreux  pro- 
grès. Celui  qui  en  eft  dévoré  ne  préfente  plus  aux 
officiers  de  fanté  qu'un  corps  épuifé  &  prefqu'en 
lambeaux.  Les  remèdes  doivent  être  ,  par  cette 
raifon,  plus  aâifs  pour  combattre  le  mal  avec  fuc- 
cès  ,  &  celui  fur  le  corps  duquel  fe  livre  cette  ac-  ' 
tion  en  eft  fouvent  la  viâime. 

Un  abus  auffi  pernicieux ,  après  avoir  duré  trop 
long  -  tems  ,  a  enfin  frappé  les  yeux  du  mi- 
niflère. 

Les  divers  mémoires  que  M.  Colombier  ,  mé- 
decin de  la  faculté  de  Paris,  &  infpedeur  général 
des  hôpitaux  civils  &  militaires,  a  préfenté,  ont 
produit  des  établiffemens  &  des  réformes  très- 
falutaires. 

Le  premier  de  ces  mémoires  a  eu  pour  objet 
d'établir  un  hofpice  pour  les  enfans  nouveaux  nés  , 
&  qui  font  venus  au  monde  avec  le  germe  de  la? 
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maladie  vénérienne.  Cet  établiffement  eft  trop 
précieux  à  l'humanité  pour  n'en  pas  faire  hon- 
neur ici  à  fon  auteur  ,  &  pour  ne  pas  faire 
connoître  les  réglemens  par  lefquels  il  doit 
fubfifter. 

L'hofpice  efl  dirigé  fous  les  ordres  de  M.  le 
lieutenant  -  général  de  police  ,  par  un  diredeur 
chargé  de  la  police  ,  de  la  dépenfe  &  de  tous 
les  regiftres.  Il  rend  compte  de  tous  ces  objets 
au  magiftrat ,  &  ne  peut  rien  innover ,  ni  chan- 
ger ,  fans  en  avoir  reçu  de  lui  un  ordre  par 
écrit. 

Pour  affurer  l'exécution  de  tous  les  genres  de 
fervice  ,  M.  le  lieutenant  -  général  de  police  a  fait 
rédiger  un  règlement  particulier.  Le  voici. 

RÈGLEMENT. 

Concernant  l'hofpice  de  Vaugirard. 

TITRE     PREMIER, 

De  l'admïjjlon  des  femmes  &   enfans  a  l'hofpice' 

Article      premier, 

«  Toutes  les  pauvres  femmes  grofies  attaquées  du  mal 
»  vénérien  feront  adtnii'es  à  rhofpice,  à  l'époque  de  fept 
»)  mois  de  grofTefTe  ,  ou  après  cette  époque  paflée  ,  pour  y 
•»  faire  leurs  couches  &  être  traitées  gratuitement ,  fous  la 
»  condiiion  qu'elles  allaiteront  leurs  enfans  ,  &  au  défaut 
»>  de  ceux-ci  ,  ceux  qui   leur  feront  préfentés. 

»  II.  Les  nourrices  attaquées  de  la  même  maladie  ,  &  qui 
»  fe  préfenteront  avec  leurs  enfans  qu'elles  allaiteront  , 
»>  feront  également  admifes  ;  mais  les  femmes  qui  feront 
»  envoyées  des maifons  de  Thôtel-dieuSc  de  l'hôpital-géné- 
»>  rai  feront  reçues  de  préférences. 

»  III.  Les  enfans  nés  des  mères  infeiSées  ,  foit  à  l'hôtel- 
»>  dieu  ,  foit  à  l'hôpital-général  ,  ceux  qui  feront  apportés 
»  de  lamaifon  desenfans-trouvés  ,  ainfi  que  ceux  qui  feront 
»  nés  de  parens  pauvres  attaqués  de  la  même  maladie,  feront 
»>  admis  à  l'hofpice.  On  exigera  pour  ces  derniers  un  cer- 
w  tificat  du  curé,  qui  atteftera  la  pauvreté  de  leurs  pères 
»»  &  mères. 

»  IV.  Parmi  les  enfans  nés  de  mères  attaquées  de  la  ma- 
n  ladie  vénérienne  ,  comme  il  en  eft  qui  n'apportent  en 
»  naiffant  aucun  fymptôme  apparent  ,  ceux-ci  ne  feront 
«  reçus  que  fur  un  certificat  figné  des  médecins  ou  chirur- 
»  giens  di;s  maifons  ci-deflus  énoncées  ,  ou  de  tout  autre 
»>  officier  de  fanté  ayant  droit  de  pratiquer  à  Paris,  Il 
»  fera  Ipécifié  par  ce  certificat  que  les  enfans  qu'on  préfente 
«  lont  nés  de  mères  infeftées. 

•>  V.  Le  directeur  ,  fur  la  première  réquifition  qui  lui 
»  en  fera  faite  ,  enverra  chercher  les  enfans  ,  foit  à  la 
«  maifoa  des  enfans- trouvés  ,  foit  à  celle  de  l'hôtel-dieu 
»»  ou  à  l'hôpital-général  ,  dans  une  voiture  difpofée  à  cet 
»  tKet.  Le  conducteur  apportera  exactement ,  i".  len".  de 
M  chaque  enfant  ,  qui  contiendra  fon  nom  &  furnom  ,  & 
i>  le  jour  de  fa  naifîance  ,  2°.  le  certificat  de  baptême  ,  î°.  ce- 
»  lui  des  gens  de  l'art  ou  de  la  maîtreffc  fage  -  femme  , 
t>  qui  l'auront  reçu. 

M  VI.  Les  femmes  ,  ainfi  que  les  enfans  qui  feront  con» 
N  duits  à  l'hofpice ,  feront  vilîtés  avant  leur  admiffion  ,  dans 
»  un  endroit  deltiné  à  cet  effet  par  le  chirurgien  réfident  à 
•»  la  maifon  ,  qui  dreffera  un  procès  -  verbal  de  leur  état , 
»>  avant  de  les  faire  pafl'er  dans  le  dortoir  où  elles  doivent 
M  être  placées, 

»  VII.  Après  cette  vifite  ,  les  femmes  dans  le  cas  d'être 
u  admifes  dépofcront    leurs  vêtemens  pour  prendre  ceux 
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»  de  la  maifon.  Le  directeur  fera  infcrire  fur  une  carte  le 
»  nom  de  la  nouvelle  arrivée  ,  le  jour  de  fon  entrée  Ôc 
»  l'état  de  fes  habits.  Cette  carte  fera  jointe  au  paquet 
«  qu'on  en  fera  ,  après  qu'on  en  aura  inicrit  le  double  fur 
»  un   regillte  particulier. 

»  VIII.  Le  procès  -  verbal  faifant  mention  des  noms  & 
o  furnoms  ,  de  l'âge  &:  des  accidens  de  ia  femme  nouvel- 
>i  lement  arrivée  ,  fera  préfenté  au  médecin  &  chirurgiea 
»  en  chef,  qui  le  vérifieront  à  leur  première  vilîte, 

TITRE     DEUXIÈME. 

Des  fonctions  des  officiers  de  fanté  ,  de  celle  du  direcleur  Sr 
de  la  fœur  officière. 

Article       premier, 

»  Le  médecin  &  le  chirurgien  en  chef  feront  tous  les  Jours, 
>>  à  une  heure  convenue  ,  une  vifite  lorfque  le  cas  l'exigera; 
»  l'un  des  deux  ,  &  même  l'un  8c  l'autre  conjointement, 
"  en  feront  une  féconde. 

»  II.  Le  médecin  &  le  chirurgien  en  chef  feront  toujours 
»  accompagnés  dans  leurs  vifites  du  chirurgien  réfident.  Ils 
>»  auront  devant  les  yeux  le  cahier  de  la  précédente  ,  (ur 
»  lequel  feront  exprimés  les  numéros  des  lits  des  malades, 
»  leurs  noms  &  les  remèdes  &  alimens  ordonnés  à  chacuns , 
»  tandis  que  le  chirurgien  réfident  en  tiendra  un  autre  pour 
»>  y  infcrire  de  même  les  numéros  &  les  noms  de  chaque 
»  malade ,  ainfi  que  les  aliniens  &  médicamens  nouvclle- 
»  ment  prefcrits. 

»  III.  Le  chirurgien  réfident  à  l'hofpice  fera  chargé  de 
»  la  préparation  &  de  la  diftribution  des  médicamens.  H 
»  veillera  à  celle  des  alimens  ,  dont  il  fera  un  relevé  fur 
"  le  cahier  après  chaque  vifite  ,  lequel  relevé  fera  préfenté 
»»  au  directeur ,  &  porté  enfuite  à  la  cuifine ,  pour  que  la 
»  quantité  &.  la  qualité  en  foient  enfuite  déterminées  en 
»  conféquence. 

»  IV.  Le  chirurgien  en  chef  fera  chargé  de  faire  les  ac- 
»  couchemens  ,  les  opérations  &  les  grands  panfemens  ;  en 
»  fon  abfence  ,  le  chirurgien  réfident  à  l'hofpice  fera  tous 
»  les  panfemens  ordinaires  ,  &  rendra  compte  à  chaque 
»  vifite  de  ce  qui  fe  fera  pafie    depuis  la  dernière, 

»  V.  Le  directeur  fera  chargé  de  furveiller  toute  la  mai- 
>>  fon  ,  de  faire  la  dépenle  ,  de  maintenir  la  police  &  le 
»»  fervice.  Il  aura  l'autorité  fur  tous  les  gens  de  fervice  j  & 
»  tiendra  les  différens  regiftres  ,  qu'il  repréfentera  à  la 
»  fin  de  chaque  mois  à  M.  le  lieutenant  général  de  police  , 
»  ou  à  l'infpeCteur  général  des  hôpitaux  ,  pour  en  rendre 
)»  compte  à  ce  magiitrat. 

»  VI,  Outre  les  regiftres  de  recette  &  de  dépenfe  géné- 
»  raies,  tenus  &  repréfentés  comme  ci-deflus,  le  direCteur 
u  en  tiendra  tin  des  effeis  &  meubles  de  l'hofpice  ,  &  impour 
»  chaque  efpèce  de  dépenfe  en  particulier  ^  lefquels  feront 
))  confrontés  avec  les  reçus  des  marchands  fourniffeurs,  &c. 
»  Enfin ,  quatre  autres  resiftres  concernant  l'entrée  ,  la  for- 
»  tie  ,  la  mort  &  les  effets  des  malades  ;  fur  le  premier 
«  feront  infcrits  ,  i''.  l'entrée  des  femmes  grolTes  ,  nourrices 
u  &  celles  des  enfans  ;  2^,  la  maifon  d'où  elles  viennent; 
)>  1°.  le  procès  verbal  de  leur  état  de  maladie  ,  fait  par  les 
»  officiers  de  fanté  de  la  maifon  ;  4^.  leurs  noms  ,  furnoms 
»  &  âge  ;  5°.  le  fexe  des  enfans  &  le  jour  de  leur  naif- 
«  fance  ;  6°.  le  certificat  de  baptême  defdits  enfans  &  celui 
«  de  la  fage-femme  ou  accoucheur  qui  l'aura  reçu. 

»  Le  fécond  contiendra  l'état  des  vêtemens  que  chaque 
»  femme  apportera  ,  lequel  lera  conforme  à  la  carte  qu'on 
»  aTira  jointe  au  paquet  qui  en  aura  été  fait.  On  y  infcrira 
»  auffi  la  reddition  qui  fera  faite  defdits  habits  au  mo- 
i>  ment  de   la  fortie  de  chacune  d'elles. 

»  Le  troifième  fera  deltiné  à  infcrire  les  noms  des  ma- 
»»  lades  fortans  ,  la  date  du  jour  de  leur  fortie  ,  le  procès- 
»  verbal  de  leur  état  à  cette  époque. 

»  Le  quatrième  fera  un  regiftre  mortuaire  ;  il  contien- 
»  dra  le  nom  des  malades  qui  feront  morts  à  l'hofpice  ,  avec 
»  les  particularités  qui  auront  paru  dignes  d'attention. 

»  VII. 


VÉROLE. 


VÉROLE. 


»»  VII.  Pour  faire  connoître  l'état  de  fitiintion  de  Thof- 
y>  pice  &  le  mouvement  des  malades  ,  le  direfteur  formera 
n  unjournaldu  nombredes  employés  , ferviteurs&malades  : 
«  toutes  les  femaines  ,  copie  dudit  journal  fera  envoyée  à 
»>  M.  le  lieutenanr  général  de  police  îk.  à  i'inlpefteur  géné- 
»  rai  des  iiôpitaux. 

»  VIH.Lafœur  officière  fera  fpécialement  occupée  à  faire 
j)  obferver  la  règle  dans  des  différens  dortoirs,  à  veiller  à 
y>  ce  ijue  la  propreté  y  foit  entretenue  ,  &  à  ce  qu'il  ne 
j>  manque  rien  aux  femmes  &  aux  cnfans-Elle  fera  chargée 
u  en  outre  de  la  lingerie  &  de  la  cuifuie  ,  &  veillera  fur 
li  les  filles  de  lervice.  Elle  en  rendra  compte  au  direfteur. 

i>  IX.  Les  filles  de  fervice  auront  chacune  leur  départe- 
u  ment  ;  mais  en  cas  de  bcfoin  ,  &  d'après  les  ordres  du 
i)  dircfleur  >  de  la  fœur  oiîicière  ou  du  chirugien  réfidant  , 
j,  toutes  s'aideront  mutuellement  &  feront  toutes  les  be- 
i>  fognes  auxquelles  on  voudra  les  employer. 

»  X.  I.a  fccur  officière  fera  feule  chargée  du  linge  que  le 
»  direfteur  lui  aura  donné  en  compte.  Elle  tiendra  un  état 
t>  de  celui  qu'elle  donnera  poyr  les  femmes  Se  les  enfans 
»  dans  chaque  dortoir.  La  quantité  de  linge  fera  chaque 
u  fois  comparée  avec  l'érat  qu'elle  en  aura  fait  i  avant  qu'il 
f^  foit  remis  à  la  blanchifleufe. 

TITRE     TROISIÈME. 

De  la  nourriture. 
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»  La  portion  de  pain  pour  les  femmes  fera  d'une  livre  & 

i»  demie  ,  &  de  froment  de  la  deuxième  efpèce.  Les  trois 
u  quarts  ,  la  dem-e  ,  le  quart  en  foupe  ,  feront  les  divifions     - 
w  relatives  de  cette  portion,   qui  pourra,    dans  le   cas  de 
M   i.efoin  ,  être  augmentée  par  les  officiers  de  fanté. 

»  II.  La  portion  de  viande  de  chaque  femme  fera  d'une 
M  livre  par  jour  ,  dont  les  deux  tiers  feront  de  bœuf  & 
u  l'autre  tiers  de  veau  ou  de  mouton  ;  les  deux  tiers  fe- 
»  ronc  pour  le  bouilli ,  &  le  tiers  pour  le  rôti. 

»  111.  La  quantité  de  fel  fera  de  deux  gros  par  jour 
•>  pour  chaque   perfonne. 

»  IV.  On  préparera  pour  la  nourriture  des  femmes  dif- 
«  férens  légumes  du  jardin  potager,  autant  que  cela  fe 
M  pourra.  Ces  légumes,,  favoir  ,  des  épinars  ,  de  la  chi- 
»  cotée  blanche  ^  des  concombres  ,  de  la  poirée  ,  de  la 
u  laitue,  des  navets,  des  haticots  en  purée  ,  des  carottes 
»>  ou  autres  femblables  ,  feront  toujours  cuits  avec  le  bouil- 
f>  Ion  de  la  marmite. 

»V.  Les  femmes  n'auront  jamais  d'autre  nourriture  que 
n  celle  ci-delïïis  énoncée  ,  à  moins  qu'il  n'en  foit  ordonné 
»  différemment  par  les  officiers  de  fanté. 

»  VI.  Chaque  nourrice  aura  par  jour  un  demi  -  feptier 
»  de  vin  ,  qu'on  divil'era  pour  le  dîner  &  le  fouper.  Les 
»>  femmes  enceintes  n'auront  que  la  moitié  de  cette  portion. 
»  VII.  Le  déjeuner  des  rr.alades  confifk-ra  uniquement 
«  en  foupe  ou  en  lait  bouilli ,  &.  ce  dernier  article  fera 
»>  toujours  exprimé  fur  le  cahier  de  vifne.  Le  pain  fera 
M  coupé  fur  leur  portion  ,  quand  elles  auront  la  ratJon 
tj  entière  ou  les  trois  quarts  ;  lorfqu'cUes  n'auront  que  la 
»  demi  -  portion  ,  oa  leur  donnera  trois  onces. de  pain  pour 
M  leur  déjeuner. 

»  VlII.  La  foupe  des  femmes  grolTcs  fera  tremiee  en 
»  commun,  &  coupée  fur  un  pain  commun,  dit  pain  de 
»  foupe  ,  à  raifon  de  trois  onces  par  perfonne  à  dîner. 
»  Elles  auront  pareillement  la  loupe  *  leur  fouper,  mais 
«  le  pain    n'y  fera   qu'à  raifon  de  deux  onces, 

»  IX.  La  dofe  du  bouillon  pour  le  fouper  fera  en  raifon 
»>  de  douze   onces  par   perfonne. 

»  X.  La  portion  de  viande  bouillie  pour  le  dîner  fera 
t>  de  fix  onces  fans  os.  La  quantié  de  celle  qui  fera  rôtie 
»  pour  le  fouper  fera  de  quatre  onces  ,  &  celle  des  lé- 
w  gumes  fera  d'un  quarteron  environ"  pour  chaque  perfonne. 
„  XL  On  ns  donnera  dans  le  courant  de  la  journée  du 
(*  bouillon  à  aucune  des  femmes  grolTes  ou  enceinres ,  fi  ce 
Jorne  XFII. 
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»  n'efl:  aux  malades  ,  &  alors  la  quantité  &  Tlicure  de 
>»  l'aHminiilration  en  feront  prefcriie  par  les  oSciets  de 
1)  fanté. 

»  XII.  Le  dircfteur  ,  la  fœur  offlcière  &  le  chirurgien 
n  réfident  auront  chacun  deux  livres  de  pain  blanc  dfi 
>i  pur  froment  ,  par  jour  ,  &  une  livre  &:  demie  de  viande. 
»  Ils  en  rairont  l'équivalent  les  jours  maigr-s  en  œufs  , 
i>  ivjorue  &  légumes.  La  quantité  de  vin  pour  chacun  d'eu.t 
»  fera  d'une  pinte  par  |our„ 

»  XIII.  La  portion  de  pain  des  gens  de  fervice  fera 
î>  d'une  livre  &  demie  de  pain  bis  blanc  ,  &  leur  foupe  fera 
I  i>  co'.ipée  à  raison  de  deux  onces  pour  chacun  d'en.x.  La 
■»  dofe  de  la  viande  fera  d'une  demi-livre  feulement;  le 
»  furplus  de  celle  des  femmes  qui  n'jura  pas  été  confom- 
>j  mée  fera  donné  auxdits  gens  de  fervice  ,  pour  former 
»  leur  portion  entière. 

)>  XIV.  On  donnera  ,  les  jours  maigres,  aux  gens  de  fer- 
)>  vice,  des  haricots  blancs  ou  petites  fèves,  des  lentilles 
»  &  des  ciioux  ou  autres  légumes  femblables  ,  prépatés 
»  avec  du  beurre  fondu  ,  à  la  dofe  de  trois  gros  par  per- 
»  fonne  ,  &  ces  jours  là  ,  leur  foupe  fera  trempée  avec  le 
n  jus   de   ces  légumes, 

»  XV.  On  fera  faire  des  pains  de  portion  ,  tant  pour 
i>  le  direfleur,  la  fœur  officière  &  le  chirurgien  réfident  , 
»  que  pour  les  femmes  ,  foit  grolTcs  &  nourrices  ,  &  poux 
»  les  gens  de  fervice. 

TITRE     QUATRIÈME. 

Des  médïcamcns. 


Article 
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»  La  pharmacie  fera  approvillonnée  des  médicamens  né- 
I)  cefTaires  ,  &.  fera  fous  la  garde  du  chirurgien  réfident  ,  aa 
I)  quel  on  donnera  une  ou  deux  filles  pour  aides  ,  fuivant 
»  le  befoin  &  le  nombre   des  malades. 

»  II.  Elle  fera  pareillement  pourvue  de  tous  les  uften- 
■)■>  files  néceflaires  pour  la  préparation  des  médicamens  , 
■>■>  fuivant  le  befoin  ,  &  à  la  réquifition  du  médecin  &  dti 
))  chirurgien  en  chef,  qui  en  préfenteront  l'état  à  l'inf- 
»  pccleur  général  des  hôpitaux. 

1)  III.  Oa  n'adminillrera  aux  malades  que  les  remèdes 
M  prefcrits  fur  les  cahiers  de  vifite  ,  qui  feront  foi  delà 
»  confoinmation   qui  en  aura  été  faite. 

»  IV.  Le  médecin  fera  une  fois  par  femaine  la  vifite  de 
«  la  pharmacie  ,  &  d'après  le  befoin  ,  il  fera  drelFé  un 
»  état  des  drogues  défeflueufes  &  de  celles  qui  manquc- 
w  roni.  Cet  état  fera  préfenté  à  l'infpcfteur  général  dîs 
»  hôpitaux,  qui  les  fera  renouveler  ,  après  en  avoir  rendu 
»  compte  à  M.  le  lieutenant  général  de  police. 

»  V.  La  compofitien  des  tilanes  ,  lavcmens  &  autre."? 
»  miédicamens  fera  faite  par  le  chirurgien  réfident  ,  qui 
))  en  fera  la  diftribution  exafte  aux  heures  prefcrites  par 
)j  le  cihier  de  vifite ,  &  rendra  compte  de  leurs  effets  aux 
»  médecin  &  chirurgien  en  chef. 

TITRE     CINQIÈME. 

De  la  dljlnbution  du  tems  des  femmes  ,  &  de  la  police  h  cet 

égard. 
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«  Le  lever  des  femmes  fera  fixé  à  cinq  heures  &  demie 
«  en  été,  &  à  fept  en  hiver  ;  le  coucher  à  neuf. 

»  II.  Auffi-tôt  après  le  lever  on  fera  la  prière.  On 
»  pourvoira  enfuite  à  la  propreté  ,  on  fera  les  lits  ,  on  ba- 
)>  layera  les  dortoirs  &  on  renouvellera  l'air  ,  en  ouvrant 
»  une  ou  plufieurs  croifées,  fuivant  la  grandeur  du  dortoir. 

»  III.  Après  la  prière  ,  &  après  que  les  feins  de  propreté 
»  énoncés  dans  l'article  précédent  auront  été  remplis  , 
»  on  dillribuera  le  déjeirner  à  fi.x  heures  8c  demi  en  été  , 
i>  &  à  huit  heures  en  hiver. 

Rrr 
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»  IV.  Le  dîner  fera  en  tous  tems  à  onze  heures  prccifes, 
»  le  goûter  à  quatre ,  &  le  fouper  à  fept  heures  du  foir. 

«  V,  La  prière  du  foir  fe  fera  à  huit  heures  &  demie  , 
»  après  laquelle  les  femmes  greffes  fe  coucheront  dans 
»  Tefpace  d'uu  quart-d'heure.  On  laifl'era  pendant  la  nuit 
»  un   réverbère  alluaié  dans  chaque  dortoir. 

»  VI.  les  femmes  nourrices  auront  pareillement  dans 
»>  leur  chambre  un  réverbère,  afin  qu'elles  puiffent  donner 
»j  à   leurs  enfans  tous  les  fecours  dont  ils  auront  befoin. 

»  VII.  I.'cfpace  qui  fe  trouve  entre  le  déjeûner  &  le  dîner  , 
»  le  goûter  &  le  fouper  ,  fera  divifé  de  manière  qu'il  y  ait 
»  après  chaque  repas  une  heure  de  recréation.  Le  refte  fera 
»  employé  au  travail  parles  femmes  grolfes  qui  ne  feront 
»   point  malades. 

»  Ce  travail  fera  analogue  aux  befoins  de  la  maifon.  On 
S)  pourra  les  occuper  à  la  couture  ou  à  tricoter.  On  ne  con- 
»  traindra  aucune  d'elles  ,  mais  on  les  engagera  par  une 
»  récompenfe  pécuniare  ,  qui  fera  proportionnée  à  l'ou- 
«  vrage  qu'elles  feront ,  &  qui  fera  toujours  le  cinquième  du 
»   produit    de   la  main-d'œuvre. 

)}  X.  Les  dimanches  &  fêtes  ,  toutes  les  femmes  ,  foit 
»  enceintes  ou  nourrices  ,  qui  ne  feront  point  malades  , 
«  aflilferont  à  l'office  divin  ,  qui  fera  célébré  dans  la  chapelle 
«  de  la  maifon  ,  &  l'après-midi  on  leur  fera,  dans  la  ialle 
»  d'allbmblée  ,  une  Icdure  pieufe  qui  durera  une  heure 
»j  au  moins. 

"  X.  Les  nourrices  obferveront  la  même  règle  pour  le 
»  lever  ^  le  coucher  &  les  repas  ,  que  les  femmes  enceintes, 
»>  à  moins  que  leur  fanté  n'exige  le  contraire  ,  &  que  les 
»  médecins  ne   l'ordonnent   autrement 

»  XI.  Les  femmes  ,  lorfqu'il  fera  beau  ,  paieront  le  teins 
»  de  la  récréation  ,  après  le  dîner  ,  dans  le  jardin  ;  les 
»  autres  heures  de  récréation  fe  pafi'eront,  ou  dans  les  dor- 
«  toirs  ,  ou  dans  la  falle  d'a/Temblée  ,  ou  mêmp  au  jardin  , 
«  fuivant  lafaifon  &  au  gré  du  direfteur.  Elles  y  feront  toii- 
>>  jours  accompagnées  d'une  furveillante  qui  aura  l'œil  à 
■»  ce  qu'elles  ne  courent  pas  les  unes  après  les  autres  , 
»  à  ce  qu'elles  ne  s'amufent  à  aucun  jeu  qui  puiiTe  expofer 
»  leur  fanté  ,  &  enfin  à  ce  qu'elles  ne  caufent  aucun  dom- 
»  mage.  Il  leur  eft  très- expreifément  défendu  de  fe  ré- 
»  pandre  dans  la  cour  j  la  cuifine  ou  dans  les  bâtimens 
»  extérieurs. 

»  XII.  Le  dircfteur  punira  les  femmes  qui  manqueront 
»  d'obferver  cette  règle  ,  en  les  privant  de  la  promenade 
"  ou  de  toute  autre  manière  qui  ne  puilTe  préjudicier  à  la 
»  fanté.  Les  cas  graves 'eront  déférés  à  l'infpefteur  général. 

i>  XlII.  L'heure  du  lever  &  du  coucher ,  celles  de  laié- 
«  création  ,  ainfi  que  celles  des  exercices  pieux  &  du 
»  travail  ,  feront   annoncées  par  le   fon  de  la  cloche. 

»  XIV.  On  ne  lailfera  entrer  dans  l'hofpice  aucun  étran- 
î>  ger  qu'avec  un  billet  (igné  du  magiflratou  des  officiers  de 
"  fanté  Se  du  diredeur. 

»  XV.  Toute  femme  qui  fera  dans  le  dernier  mois  de  fa 
»  groifelfe  fera  obligée  de  fe  conformer  aux  réglemens  gé- 
»  néraux  des  hôpitaux  ,   en  s'approchant  des  facremcns. 

TITRE     SIXIÈME. 

De  la  fortle  des  femmes  &  des  enfans  guéris  ,  &  du  fevrage. 
Article       premier 

»  Lorfqu'une  nourrice  fera  guérie  ,  on  ne  lui  donnera 
»  plus  d'enfans  gâtés  à  allaiter  ,  &  on  la  mettra  dans  un 
M  dortoir  particulier  ,  avec  les  enfans  qui  auront  été  nourris 
i>  de  fon  lait  &  guéris  avec  elle  ,  à  l'effet  de  continuer  la- 
«  dite  nourriture  pendant  l'efpace  de  fix  mois  ,  au  bout 
i>  duquel  tems  la  nourrice  obtiendra  fa  fortie  de  rhofpice, 
»>  avec  une  récompense  proportio.mée  à  la  minière  dont 
»  elle  aura  pris  loin  des  enfans  qui  lui  auront  été  confiés  , 
»  &    au  noinbre  &  bon  état  de  ceux  qu'elle  aura  allaités. 

!>   II.  Les  enfans    parvenus  au    terme  de  fix  mois  d'al- 
»  laiteme.n  ::^près  celui  de  la  guéri'on ,  feront  mis   en  fe-   i 
M  vrage  j  h  ce:  efet  il  y  aura  un  dortoir  particu'kr  ,  place  j 


M  danj  l'enclos ,  oîi  tous  les  enfans  en  fevrage  feront  nourri^ 
«  &  foignés  fuivant  la  méthode  la  plus  convenable  à  leur 
»  état  ,  lous  la  diredion  d'une  femme  de  fervice  bien 
i>  éprouvés  en  ce  genre  ,  laquelle  fera  infpeftée  journelle- 
»  ment  par  le  direfteur  &  la  fœur  officière. 

»  m.  Les  femmes  accouchées  qui  auront  pris  foin  de 
«  plufieurs  enfans  fans  fuccès  ,  &  dont  le  lait  fera  tari  ou 
»  altéré  de  manière  à  ne  plus  en  faire  ufage  fans  dan- 
»  ger  ,  feront  placées  dans  un  dortoir  particulier  ,  pour  y 
»  être  traitées  jufqu'à  parfaite  guérifon  de  la  maladie  véné- 
«  rienne  ,  après  laquelle  elles  auront  un  billet  de  fortie 
»  pour  aller  où  bon  leur  femblera. 

■»  IV.  Lorfque  les  enfans  en  fevrage  auront  atteint  l'âge 
»  de  quatre  ans  ,  on  pourvoira  à  leur  placement  dans  Iss 
»  diverfes  maifons  deitinées  à  recevoir  les  pauvres  orphe- 
»  lins,  en  mettant  en  ufage  toutes  les  précautions  né- 
«  ceffaires  pour  s'afTurer  de  leur  état  civil  &  phyfique. 

»  V.  La  fervante  recevra  14  liv.  de  gratification  par 
»  chaque  enfant  qu'elle  rendra  fain  à  l'âge  de  quatre  ans. 

»  VI.  On  ne  remettra  jamais  aucun  enfant  à  la  mère 
»  qui  l'aura  allaité  en  le  f&ifant  guérir  avec  elle,  à  moitis 
»  que  ladi;e  mère  ne  donne  les  preuves  les  plus  certaines  . 
»  I  °.  qu'elle  elt  mariée  ;  2°.  ou  que  fi  elle  eft  veuve  ou 
»  niarice  ,  elle  a  non-feulement  les  moyens  fuffifans  de  fub- 
»  fiftance  ,  mais  encore  un  état  qui  permette  de  tenir  fon 
»  enfant  en  fevrage  fans  qu'il  puifle  en  fouffrir  ,  &  un& 
î)  conduite  qui  ne  laiilè  aucun  doute  fur  le  foin  qu'elle 
n  prendront  de  fon  enfant  ;  j*^.  à  muins  qu'elle  ne  pro- 
>>  mette  de  payer  le  fevrage  dans  un  lieu  qu'elle  choifira 
i>  &  qui  fera  approuvé  par  les  officiers  de  fanté  de  l'hofpice. 

»  Vri.  La  nourriture  des  enfans  en  fevrage  à  l'hofpice  , 
»  la  manière  de  les  vêtir  ,  leur  exercice  ,  &  en  un  met 
»  toute  leur  éducation  phyfique  ,  feront  fous  la  conduite 
»  des  officiers  de  fanté  ». 

Le  fécond  projet  de  M.  Colombier,  c'efl:  celui  de 
faire  conftriiire  un  nouvel  hôpital  hors  de  Paris, 
uniquement  deftiné  à  la  guérifon  des  maladies 
vénériennes,  &  dans  lequel  les  remèdes  feront 
adminlftrés  aux  malades  qui  fe  préfentcront ,  fans 
les  fixer  dans  un  attente  meurtrière. 

Enfin ,  le  troifième  projet  du  même  médecin, 
&  qui  a  été  conçu  d'après  un  coup-d'œil  plus  vafre 
&  plus  sénéral  ,  c'eft  celui  d'aiTurer  à  tous  les 
pauvres  des  campagnes  &  des  villes  de  provinces 
aiTedés  de  la  maladie  vénérienne  ,  un  afyle  de 
charité  od  ils  puilTent  être  traités  gratuitement. 
Le  mo3^en  qu'il  a  indiqué  pour  remplir  ce  grand 
objet  d'humanité  &  d'utilité  publique  ,  c'eft  celui 
de  faire  recevoir  tous  les  malades  vénériens  de 
chaque  province  du  royaume  dans  la  falle  cil 
dépôt  des  pauvres  ,  confacré  au  traitement  de 
la  même  maladie  poi^  les  malheureux  qui  y 
habitent. 

On  fcnt  combien  il  eft  néceffaire  que  les  inten- 
dans  des  provinces  &  infpeéteurs  de  ces  hôpitaux 
veillent  à  ce  que  ces  traitemens,  qui  doivent  être 
gratuits ,  foient  adminiftrés  avec  autant  d'intelli- 
gence que  d'humanité  ,  afin  que  les  pères  de 
famille  qui  fortiroieni  de  ces  dépôts  ne  rapportent 
pas  dans  leurs  foyers  de  nouveaux  germes  de 
corruption. 

Ce  ne  font  pas  tant  les  hôpitaux  qui  manquent 
aux  ip.'ligenSj  que  les  foins  éclairés  &  vraiment 
fakuai.'-cs.  Un  hofpiçe  mal-fain  ,    confié    à   des 
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imédeclns  ou  à  des  chirurgiens  inhabiles  &  endurcis 
par  une  ancienne  routine  ,  eft  plus  nuifible  à 
i'efpèce  humaine  qu'un  délaiflement  abfolu.  Eh  ! 
qu'importe  que  ,  fous  l'apparence  de  la  charité,  il 
exifie  des  afyles  pour  l'indigent  qui  fouffre  ,  fi  un 
air  impur  ,  fi  une  confufïon  meurtrière  ,  fi  des 
foins  donnés  avec  dégoût,  fi  des  remèdes  appliqués 
au  hafard  &  avec  témérité  donnent  la  mort  à 
ceux  qui  viennent  chercher  la  fanté  ?  Mais  c'eft 
fur-tout  aux  maladies  contagieufes  que  la  méde- 
cine doit  une  application  particulière  ,  afin  de  ne 
pas  rendre  à  la  fociété  une  nouvelle  fource  de 
corruption  &  d'impureté. 

Nous  ne  pouvons  pas  trop  le  répéter  ;  Tant  que 
de  fages  réglemens  ne  préviendront  pas  les  effets 
contagieux  de  cette  maladie  ,  &  ne  frapperont  pas, 
pour  ainfi  dire,  le  mal  jufques  dans  fa  racine,  les 
hôpitaux  confacrés  aux  vénériens  ne  défempliront 
pas  ;  ils  ne  feront  que  recevoir  &  rendre  une 
quantité  eff'rayante  de  malades  confumés  par  le 
mal,  &  exténués  par  les  remèdes. 

Nous  n'aurions  point  rempli  entièrement  l'objet 
que  nous  nous  fommes  propofés  fi  ,  après  avoir 
fait  connoître  cette  effrayante  maladie  &  les 
barrières  impuiffantes  qu'on  a  oppofées  à  fes 
ravages  ,  nous  ne  difions  rien  d'un  mal  prefque 
aufii  dangereux  qui  eft  forti  de  fon  fein.  Nous 
voulons  parler  de  cette  multitude  de  charlatans 
que  l'infatiable  cupidité  a  enfantés.  Inutilement  les 
gens  de  l'art  ont-ils  protefté  contre  leurs  faufies 
découvertes  ;  le  peuple  aveugle  ,  attribuant  ces 
réclamations  à  l'efprit  de  jaloufie  &  à  un  fordide 
intérêt  ,  eft  tous  les  jours  viâime  de  fa  crédulité. 
Cependant ,  parmi  ceux  qui  ont  prétendu  avoir 
trouvé  un  remède  plus  efficace  que  celui  qui 
jufqu'à  préfent  a  été  adopté  exclufivement ,  & 
adminifiré  par  la  chirurgie  &  la  médecine  ,  nous 
croyons  qu'on  doitdifiinguer  le  remède  du  fieur 
Laffefteur,  connu  fous  le  nom  de  Rob-Antifiphi- 
litique,  auquel  le  roi  a  accordé  un  privilège  par- 
ticulier ,  d'après  le  fuffrage  de  la  fociété  royale 
de   médecine. 

Un  nouveau  règlement  du  minlfire  de  la  marine 
enjoint  aux  médecins  &  adminifîrateurs  des  hôpi- 
taux de  veiller  à  ce  que  chaque  vaifieau  du  roi 
qui  partira  des  ports  de  France  foit  muni  d'un 
approvifionnement  de  Rob-Antifiphllltique  pour 
traiter  ceux  dont  la  maladie  fe  déclareroit  en 
mer. 

L'engagement  par  lequel  le  fieur  Laffedeur  a 
offert  non-feulement  de  ne  rien  exiger  pour  les 
malades  défefpérés ,  fur  lefquels  fon  remède  n'auroit 
point  un  effet  falutairCi  mais  même  d'en  traiter 
un  nombre  pareil  gratuitement  ,  annonce  que 
l'expérience  lui  a  démontré  la  fupériorité  de  fa 
découverte  ,  &  que  c'eft  avec  raifon  que  la 
fociété  royale  de  médecine  lui  a  accordé  une 
approbation  particulière. 

On  ne  peut  pas  trop  defirer ,  pour  le  bien  de  I 
l'humanité  ,  qu'après  s'être  complettement  affurs  l 
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de  l'efficacité  de  ce  remède  purement  végéral , 
on  en  confscre  particulièrement  l'ufage  à  la 
guèrifon  des  enfans  nés  avec  le  germe  du  mal 
vénérien  ,  &  à  celle  des  foldats  &  des  matelots  , 
fur  lefquels  les  effets  du  mercure  ont  produit  des 
accidens  horribles  &  fouvent  mortels. 

(  Cet  article  eft  de  M.  DE  la  Croix  ,  avocat  au, 
parlement.  ) 

VÉROLIE  ou  VÉROLLiE.  Confiant  dit  à  la  fin 
de  fon  commentaire  fur  l'article  99  de  la  coutume 
de  Poitou ,  que  «  droits  de  VéroUie  font  les  droits 
»  qu'on  appelle  deftroid  ,  à  favoir  de  contraindre 
»  par  les  feigneurs  fes  fubjefts  à  moudre  leurs 
»  bleds  à  fes  moulins  ».  Il  efi:  fouvent  parlé  de 
ce  droit  dans  les  anciens  aveux  &  déclarations  des 
provinces  de  Poitou  &  Angoumois  ,  &  cela  n'eft 
point  étonnant.  La  coutume  de  cette  dernière 
province  attribue  le  droit  de  moulin  bannal  à 
quiconque  a  im  fief  avec  juridïElion  exercée.  Elle 
accorde  le  même  droit  au  fimple  feigneur  de 
fief  qui  n'a  point  de  juridi£llon  exercée  ,  fi  fon 
aveu  le  porte  ,  ou  qu'il  en  ait  prefcription  fufifante, 

La  coutume  de  Poitou  eft  plus  favorable  encore 
au  droit  de  bannalité  de  moulin.  Elle  le  fait 
dépendre  de  la  baffe  juridiâion  ,  qui  eft  elle- 
même  une  fuite  naturelle  du  fief  dans  cette 
coutume.  Lorfque  le  feigneur  immédiat  n'a  pas  de 
moulin  moulant  dans  la  banlieue  ,  le  droit  de 
bannalité  eft  dévelu  au  feigneur  fuzerain  ,  s'il  a  un 
moulin,  jufqu'à  ce  que  le  feigneur  imir.idiat  en 
ait  lui-même  ;  lors  même  que  le  feigneur  immédiat 
&  le  feigneur  fuzerain  n'ont  pas  de  mouHn  dans 
la  banlieue  ,  la  prefcription  ne  court  point  contre 
eux;  mais  le  mot  de  Verolie  ne  fe  trouve  plus  dans 
la  coutume  de  Poitou  ,  quoiqu'on  l'ait  aufli 
employé  dans  la  très-ancienne  coutume  de  cette 
province. 

Voyez  les  articles  25?  ,  ^0  &  yi  de  la  coutume 
d^ Angoumois  ,  &  les  articles  _j4  &  fuivans  de  la 
coutume  de  Poitou.  Yoy.  aufCi  les  articles  Ea'S'N alité 
&  Moulin. 

(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon  ,  avocat 
(lU parlement,  ) 

VEST  &  Devest.  V.  Adhéritance  ,  Devoirs 
DE  LOI ,  Hypothèse  &  Nantissement. 

VÉTÉRAN.  Ce  mot  fe  dit  des  anciens  officiers 
de  raagiftrature  qui ,  après  avoir  fervi  un  certain 
tems,  jouiffent  encore,  en  vertu  des  lettres  du 
prince  ,  d'une  partie  des  prérogatives  de  leurs 
charges  ,  quoiqu'ils  ne  les  poffèdent  plus.  Voy^îz 
l'article  HONORAIRE. 

VÊTURE.  Cérémonie  qui  a  lieu  dans  les  cou- 
vens  en  donnant  l'habit  à  un  religieux,  à  une 
religieufe. 

Voyez  à  X article  Registre  ce  quon  doit  ohfervik 
relativement  aux  aBes  de  Vêture. 

Rrr  ij 


po         VEUVE,  VIANDE. 

VEUVE.  C'eft  la  femme  dont  le  mari  efl  mort , 
&  qui  n'eft  point  remariée. 

L'arricle  3  du  titre  commun  de  l'ordonnnnce 
des  fermes,  du  mois  de  juillet  1781  ,  porte  que 
les  veuves  des  privilégiés  jouiront  pendant  leur 
viduité  des  privilèges  dont  jouiffoient  leurs  maris 
au  jour  de  leur  décès ,  s'il  n'y  a  difpcfition  à  ce 
contraire. 

On  a  vu  à  l'article  Deuil  que  les  héritiers  du 
inari  dévoient  fournir  des  habits  de  deuil  à  la 
veuve  ;  mais  eflelle  fondée  à  emporter  les  autres 
habits  fans  inventaire  &  fans  être  obligée  d'en 
rendre  compte  ? 

.'  uivant  le  droit  commun  ,  on  laiffe  à  la  veuve 
lin  hobillement  complet  qui,  n'entrant  point  en 
partage  ,  ne  doit  point  être  inventorié. 

Il  y  a  des  coutumes ,  telles  que  celles  de  Chauny 
&  de  Bourbonnols  ,  qui  donnent  à  la  veuve 
un  ou  dewx  de  jes  habits  ,  ni  les  pires  ,  ni  les 
meilleurs. 

D'autres  coutumes  ,  telles  que  celles  de  Bre- 
tagne ,  de  Tours  deChâlons  ,  attribuent  à  la  veuve 
fes  meilleurs  habits  ,  èi.  les  autres  à  la  communauté. 

La  coutume  de  Bar  lui  lalife  ceux  qu'elle  portoit 
les  jours  de  fête. 

Voyez  au  furplus  les  articles  COMMUNAUTÉ  , 
Re>;  onciation  ,  Partage  ,  Viduité,  Douaire, 
Quarte,  &c. 

VIANDE.  C'eft  la  chair  des  animaux  terreflres 
dont  on  fe  nourrit. 

Les  officiers  de  police  font  tenus  de  veiller  à  ce 
<jue  les  bouchers  ne  ven>:^ent  que  des  Viandes  de 
bonne  qualité.  Ils  ne  doivent  pas  foufFrir  qu'on 
débite  la  Viande  des  beftiaux  morts  de  maladie, 
ou  qui  n'étoient  pas  fains  quand  on  les  a  tués. 
On  remplit  ces  objets  en  faifant  vifiter  les  Viandes 
avant  que  les  bouchers  les  expofent  en  vente. 

Le  bon  ordre  veut  qu'on  empêche  les  bouchers 
d'être  aubergiftes  &  cabaretiers  ,  parce  que  s'ils 
avoient  la  liberté  de  vendre  leurs  Viandes 
cuites, il  feroit  plus  difficile  d'en  reconnoître  les 
vices. 

Pour  régler  la  vente  &  la  diflriburion  des 
Viandes  de  boucherie  à  Verfailles  ,il  a  été  rendu, 
le  2,4feptembre  1779,  une  ordonnance  de  police, 
à  laquelle  il  me  fembl  qu'on  feroit  bien  de  fe 
conformer  dans  les  autres  villes  ,  fauf  à  modifier 
félon  les  tems  &  les  lieux  les  prix  qu'elle  ren- 
ferme. Elle  eft  ainfi  cençue  : 

<c  Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  pro- 
»  cureur  du  roi ,  que  parmi  les  objets  confiés  à  la 
I»  vigilance  de  la  police  ,  il  en  eft  un  peu  d'auffi 
n  effentiels  que  le  prix  des  comeflibles  de  première 
î)  néceffité  ;  que  fi  dans  les  autres  branches  de 
»>  commerce  l'on  peut  ,  en  maintenant  févére- 
»  ment  les  conventions  légitimes  ,  laifTer  à  la 
i>  concurrence  le  pouvoir  qui  lui  efl  infaillible- 
»  ment  affiiré  ,  d'établir  la  mefure  du  grain  ,  d'au- 
î»  très  vues  dirigent  la  jufie  proportion  entre  les 


VIANDE. 

I  n  achats  &  les  ventes  des  confommatîons  Journa* 
ïi  lières  que  le  public  ne  peut  fe  procurer  ni  au 
»  loin  ni  par  avance  ;  que  ce  qui ,  dans  tous  les 
*  tems  ,  a  déconcerté  les  plans  d'économie  des 
3»  confommateurs  pauvres,  eu  feulement  aifés  ,  a 
j>  été  la  profufion  de  cette  claffe  de  citoyens  qui 
»  trouvent  dans  leur  fuperflu  ,  &  quelquefois 
»  dans  leur  indifférence  pour  une  bonne  &  fage 
»  admi-niflration  ,  le  moyen  de  fatisfaire  leurs 
3»  goûts,  leurs  fantaifies,  en  intéreflant  la  cupidité 
3>  par  des  offres  exhorbitantes.  Que  cette  obfer- 
33  vation  eft  particulièrement  fenfible  dans  les 
33  provifjons  de  boucherie  ,  plufieurs  perfonnes 
33  ayant  volontairement  confenti  à  payer  au-delà 
33  du  prix  courant ,  à  condition  de  n'être  fervtcs 
3)  qu'en  morceaux  d'élite.  Qu'une  pareille  com- 
33  binaifon ,  te  lérable  dans  les  matières  de  luxe, 
33  re  peut  s'excufer  dans  les  vrais  befoins  ,  attendu 
33  que  placé  entre  la  néceffité  de  1  aufier  la  dé- 
33  penfe  &  le  rifque  de  ne  trouver  que  le  rebut, 
33  chacun  fe  verrcit  trés-pronipiernert  obligé  de 
vt  franchir  les  bornes  de  la  modération  \,  que  ces 
33  motifs  le  déterminoient  à  nous  propofer  le 
33  règlement  contenu  dans  les  conclufions  qu'il 
33  mettoit  fur  le  bureau. 

33  Nous  ,  fiifant  droit  fur  les  conclufions  du  pro- 
33  cureur  du  roi ,  ouis  les  fyndics  &  adjoints  de  la 
3»  communauté  des  bouchers  -  charcutiers  ,  qui 
33  nous  ont  fait  rapport  de  la  délibération  prife 
33  par  ladite  communauté  afîemblèe  en  confé- 
33  quence  de  notre  mandement  :  Vu  pareillement 
33  ce  qui  réfulte  des  éclairciffemens  que  nous  nous 
33  fommes  procurés  touchant  le  cours  moyen  des 
33  ventes  aux  marchés  de  Seaux  &  de  Poiffy ,  ^ 
33  fur  le  quaré  aux  veaux  de  cette  ville  ,  difons 
33  pour  règlement  ce  qui  fuit  ; 

33  Art.  I.  Faifons  très-expreffes  défenfes  à  tous 
33  marchands  bouchers  de  cette  ville  d'exiger  ni 
33  recevoir,  pour  la  Viande  de  première  qualité  en 
33  bœuf ,  veau  &  mouton  ,  plus  haut  prix  que  neuf 
V  fols  pour  chaque  livre  de  feize  onces  ,  à  peine 
33  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  con- 
33  travention  ,  de  pareille  amende  peur  la  féconde  , 
33  &  en  outre  d'interdi61ion  du  commerce  pour  un 
33  mois  ;  &  pour  la  troifième  ,  d'une  amende 
33  double  &  de  deflitution  de  maitrife  ,  le  tout 
33  encore  qu'il  fût  allégué  &  juflifié  que  l'excédent 
33  du  prix  auroit  été  volontairement  offert. 

«  II.  Les  bouchers  vendant  aux  barrières,  dans 
33  l'étendue  du  bailliage.,  ne  pourront,  fous  les 
33  mêmes  peines  ,  exiger  ni  recevoir  plus  de  huit 
33  fous  pour  chaque    livre  de  la  qualité  ci-deffus. 

33  III.  Les  morceaux  réputés  baffe-boucherie  ; 
33  favoir  ,  du  bœuf,  le  collier  coupé  dans  le  joint 
33  de  la  tête  jufqu'à  la  première  côte  de  charbonnée 
33  exclufivement ,  les  veines  graffes  ,  les  flanchets, 
33  y  compris  troiscôtes  de  lapoitrine  ,  barbeaux 
3>  de  poitrine  ,  trumeaux  &  autres  petits  couprns; 
33  du  veau,  les  bouts  faigncux  ,  jarrets  &  manches 
3>  d'épaules ,  6c  autres  petits  coupons ^  du  mouton  ,  • 
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il  les  boufs  faigneux  ,  morceaux  rrépaule  5^ 
»  petits  coupons  ,  enfemble  la  chair  des  auties 
»  animaux  faifant  partie  du  même  commerce, 
»  feront  expofés  en  vente  au-devant  des  h.- iniques 
»  ou  étaux  ,  pour  être  vendus  à  la  mam  à  prix 
»  d'jfendu  ;  <%l  dans  le  cas  qu'ils  foient  vendis  au 
))  poids  ,  le  prix  n'en  pourra  excider  fept  fous  en 
5>  dedans  des  barrières  ,  &  fix  fous  treis  deniers 
î>  hors  barrières. 

"  IV.  Les  morceaux  fpécifiés  dans  l'article 
»  III  ,  les  têtes  de  bœufs  6i  de  mourons  ne 
«  pourront ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , 
n  être  confondus  dans  l'étalage  ni  dans  la  pefée 
ï>  avec  ceux  de  première  qualité  ,  à  peine  de 
«  vingt  livres  d'amende  ,  qui.  fera  double  pour 
»  chaque  récidive. 

3>  V.  Les  marchands  bouchers  de  la  ville  ne 
55  pourront  livrer  les  abattis  ,  comme  fraifes  , 
«  pieds  de  moutons  ,  foies  de  boeufs  &  autres 
«  iffues,  dont  la  préparation  &  vente  fe  font  par 
«  les  tripiers  ,  aux  tripiers  forains  ,  mais  feulement 
»  à  ceux  qui  font  connus  pour  vendre  dans  la 
»  ville,  à  peine  de  confifcauon  &  d'amende. 

"  Mandons  aux  commiflaires  de  police  de  la 
»  ville  ,  à  ceux  de  Marly-le-Roi ,  Sèvre  &Vi!le- 
»  preux,  de  tenir  la  main  ,  chacun  en  droit  foi, 
»  à  l'exécution  de  la  préfente  ordonnance  , 
«  laquelle  fera  imprimée  ,  lue  ,  publiée  &  affichée 
»  par-tout  où  befoin  fera, 

"  Ce  fut  fait  &  di.nné  par  nous  Jofeph  Froment 
T>  de  Champlagarde  ,  écuyer  ,  eonfeiller  du  roi  , 
w  bailli  en  furvivance  ,  lieutenant  civil,  criminel 
»  &  de  police  ^u  bailliage  royal  de  Verfailles , 
»  en  la  chambre  du  confeil  dudit  bailliage  ,  le 
»  vendredi  viigt  quatre  feptembre  mil  fept  cent 
n  foixante-dix-neuf.    Sif^nc  F PO^lE.'Nr  Sic.  » 

Voyez  les  articles  BouCHER  ik  Vache. 

VICAIRE.  C'efI  celui  qui  eft  établi  fous  un 
fupérieur  pour  tenir  fa  place  en  certaines  fonc- 
tions. 

Ce  titre  fut  d'abord  ufité  chez  les  romains  ; 
on  le  donnoit  aux  lieutenans  du  préfet  du 
prétoire. 

Sous  la  première  &  la  fécond?  race  de  nos 
rois  ,  on  appeloit  en  général  P'uaires  tous  ceux 
qui  rendolunt  la  juflice  au  lieu  &  place  d'un 
comte  ou  de  quelqu'aeitre  juge.  Il  y  avoir  des 
Vicaires  dans  chaque  canton  ;  mais  ceux  des  comtes 
ne  jugeoient  que  les  atîaires  légères  ;  la  con- 
noi/Tance  de  celles  qui  étoient  imp(-rtantes,  &  des 
caufes  criminelles,  étoit  réfervée  au  comte. 

Les  Vicaires  font  quelquefois  appelés  m'ijjl 
dominïcï ,  par  rapport  aux  comtes  qui  les  dépu- 
toient  dans  les  différens  cantons  de  leurs  gouver- 
nemens  ,  &  en  conféquence  ,  ils  étoient  obligés 
de  fe  trouver  aux  plaids  généraux  des  comtes. 

Les  Vicaires  étoitnt  ailTi  chargés  de  lever  les 
tributs  chacun  dans  f.n  diftt  ifï. 

li  eft  parlé  d'eux  dans  la  loi  desViHgcths,  dans 
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sot 


la  loi  fallque  ,  dans  celle  des  Lombards  ,  dans  les 
capitulaires  &  dans  les  formules  de  Malculphe. 

En  quelques  endroits,  les  Vicaires  des  comtes 
étoient  appelés  vicor/UM,  &  dans  d'autres  vipikrs. 

Le  terme  de  ficaire  s'emploie  particulière- 
ment aujourd'hui  dans  l'ordre  eccléuafliqne 
pour  défigner  un  prêtre  deftiné  à  foulager  le 
curé  d'une  paroifTe  dans  fes  fonifïions  ,  &  à  le 
fuppléer  en  cas  d'abfence,  maladie  ou  autre  empêche- 
ment. 

La  première  inflitution  de  ces  fortes  de  Vicaires 
efl  très-ancienne  :  on  lit  dans  l'hiftoire  des  fixième 
&  feptièir.e  fiècles  de  l'églife  ,  que  quand  les 
évêques  appeloient  auprès  d'eux  des  curés  de 
la  campagne  diflingués  par  leur  mérite,  pour  en 
compofer  le  clergé  de  leur  cathédrale,  ces  curés 
commettoient  dts  Vicaires  dans  les  paroifles  donc 
ils  s'abfcntoient ,  &  cet  ufage  étoit  autorifé  par 
les  conciles,  comme  le  prouve  le  fécond  canon  da 
concile  de  Mende,  tenu  vers  le  milieu  du  feptième 
fiècie. 

Les  évêques  ont  le  droit  de  juger,  fauf  l'appel 
comme  d'abus  ,  s'il  convient  qu'il  y  ait  un  oa 
plufieurs  Vicaires  dans  une  paroife  ;  mais  le  droit: 
de  nommer  ou  préfenter  ces  Vicaires  appartient 
au  curé.  C'eft  ce  qu'ont  décidé  plufieurs  arrêts  , 
&  entr'autres  un  du  27  janvier  1659  ,  en  faveur 
du  curé  de  Saint-Jean  de  la  ville  de  Troyes,  & 
un  autre  du  15  mars  1634  ,  en  faveur  du  curé 
de  Saint  -  Nicolas -de  -  Champs  de  la  ville  ds 
Paris. 

Avant  le  concile  de  Trente  ,  les  curés  donnoîent 
feuls  à  leurs  Vicaires  comme  le  prouve  Vanefpen  , 
la  jurididion  nécelTaire  pour  adminiflrer  le  facre- 
ment  de  pénitence  dans  leurs  paroifTes  ;  mais  cette 
dlfcipline  efl  changée.  Aucun  Vicaire  ne  peut 
adminiflrer  le  facrement  de  pénitence  avant 
d'avoir  obtenu  pour  cet  eiTet  les  pouvoirs  de 
i'évêque  diocéfain.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'article 
ri  de  i'édit  du  mois  d'avril  16^'). 

Ces  pouvoirs  font  pareillement  néceffaires  , 
fuivant  l'article  10  du  même  édit ,  pour  autorifer 
un  Vicaire  à  prêcher  dans  une  paroifTe;  mais  cette 
difpofition  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  fermons 
proprement  dits  ,  &  non  aux  inAruftions  fami-» 
iières  ,  telles  que  les  prônes ,  prières  du  foir  & 
catéchifmes.  Un  curé  peut  commettre  pour  ces 
objets  "tels  eccléfiaf^iques  du  diocèfe  qu'il  juge 
à  propos  ,  fans  qu'il  faille  aucune  approbation  de 
l'évêque.  C'efl  ce  qu'a  jugé  le  pari. ment  de  Paris 
par  arrêt  du  2  f.ptembre  1756  ,  qui  ,fnr  i'appei 
comme  d'abus  interjeté  par  les  curés  de  la  ville 
d'Auxerre  ,  de  deux  ordonnances  rendues  par  leur 
évêque  ,  les  16  janvier  &  12  février  précédens  , 
a  déclaré  ces  ordonnances  abufives  ,  en  ce  qu'elles 
exigeoient  l'approbation  par  écrit  de  l'évêque 
pour  les  catéchifmes  ,  prières  du  foir,  prônes  & 
autres  inftruâions  familières  non  comprifes  dans 
l'article  10  de  I'édit  de  1695  ,  &  en  confèqirt-rcs 
a  maintenu  ces  curés  dans  le  droit  §£  pofVsftioîï 
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de  commettre  pour  ces  objets  tels  eccléfiaftlques 
du  diocèi'e  qu'ils  jugeroient  à  propos  ,  fans  être 
tenus  de  les  faire  approuver  par  l'évêque.  Voyez 
d'ailleurs  l'article  CuRÉ. 

Il  fuit  de  ce  qu'on  vient  de  dire  ,  que  les  curés 
ont  bien  la  faculté  de  choifir  les  fujets  qu'ils 
veulent  employer  pour  Vicaires ,  mais  que  l'évêque 
feul  a  le  droit  de  commettre  ces  Vicaires  ,  &  qu'il 
peut  les  conferver  ou  les  révoquer  quand  il  le 
juge  à  propos.  C'eft  ce  que  le  parlement  de  Nor- 
mandie a  jugé  fur  partage  ,  en  très- grande  con- 
noiffancede  caufe  ,  par  arrêt  du  29  mars  1783, 
entre  M.  l'évêque  de  Lifieux  &  les  curés  de 
Cerquigny  (i). 


(l)  L'ejyice&  les  motifs  de  cet  arrêt  fe  tr,<uvent  développés 
Jans  une  difciijjîon  favanti  &  lumineufe  qu'on  nous  a  com- 
muniquée ,  &  que  nous  croyons  devoir  rapporter  ,  eomme  pou- 
vant J'crvir  a  fixer  la  jurifprudencc  fur  un  objet  qui  jufqua. 
préfent  a  donné  lieu  a  de  fréquentes  conteftations. 

Il  y  a  deux  curés  dans  la  paroifTe  de  Cerqjiçny  qui  font 
portionnés  par  un  peiionataire  ,  gros  déciiiuteur  Je  ccte 
paroilTe. 

Un  arrêt  da  parlement  ,  du  16  mars  1689  ,  a  j  igé  '|ue  de 
tems  immémorial  il  étoit  dû  un  vicaire  dmsceite  paroiire  , 
qui  de\'oit  être  également  portionné  par  le  gros  déci  iijteur. 
Le  fieur  Maurey  arriva  vicaire  à  Cerquigny  le  2  jui.i  '775; 
Je  tems  de  fes  pouvoirs  fut  limité  par  M.  Tévêque  de  Li- 
fieux ,  &  ne  fut  étendu  que  jufqu'à  la  première  fcmaine  de 
juillet  de  l'année  1776  ;  à  cette  époque  ,  ils  ne  furent  poi.it 
renouvelés  par  M.  Téiêque   de  Lifieux. 

Le  gros  décimateur  ayant  conftaté  ,  par  un  certificat  de 
Tévêque  diocéfain  produit  au  procès  ,  que  le  Ceur  Maurey 
n'avoir  plus  de  pouvoirs  pour  être  vicaire  de  Cerquigny  ^ 
Jui  a  refulé  la  portion  congrue. 

Le  lîeur  Maurey  ,  de  fon  côté  ,  muni  d'un  certificat  des 
curés  de  Cerquigny  ,  qui  atteltoit  qu'il  croit  toujours  leur 
vicaire  ,  a  intenté  aftion  contre  le  gros  décimateur  devant 
3e  juge  de  Eeaumont-lc-Roger  pour  le  faire  condamner 
è  lui  payer  fa  portion  congrue.  Le  premier  juge  ,  par  fa  fen- 
lence  ,  a  débouté  le  fieur  Mauiey  de  fa  demande  auxobéif- 
fances  du  gros  décimateur,  1°.  de  paver  la  portion  congrue 
à  un  vicaire  lorfqu'il  leroit  approuvé  ^  revêtu  de  pouvoirj 
fuffifans  accordés  par  l'ordinaire  ;  a°.  de  payer  au  bénéfice 
du  tréfor  ladite  portion  congrue  pour  le  tems  qu'il  i»'y 
auroit  pas  de  vicaire  dans    ladite   paroilîè. 

Le  fieur  Maurey  ayant  appelé  de  cette  fentence  au  par- 
lement ,  2  conclu  à  ce  que  le  gros  décimateur  fût  déclaré 
non-recevable  ,  ou  en  tout  cas  mal-fondé  à  lui  refufer  le 
p.iyement  de  fa  portion  congrue  ,  &  à  5000  liv.  d'intérêts 
pour  le  rîta'^deincnt  qu'il  lui  avoit  fait  éprouver  dans  le 
payement  île  fa  i-enfion. 

Sut  l'appel  j  les  curés  de  Cerquigny  font  intervenus  au 
procès  ,  ont  adliéré  aux  conciufions  du  fieur  Maurey,  &  ont 
conclu  de  leur  chef  à  être  maintenus  dans  le  droit  de  choi- 
fir leurs  vicaires  parmi  les  prêtres  approuvés,  &  de  les  con- 
ferver autam  de  tems  qu'ils  le  jugeroient  à  propos. 

M.  l'évêque  de  Lilîeuï ,  qui  eft  intervenu  également  en 
«aufe  d'appel  ,  a  conclu  à  ce  qu'il  fut  fait  défenfes  au  fieur 
Maurey  d€  prendre  la  qualité  de  vicaire  de  Cerquigny. 

Pour  fot)!enir  leurs  conciufions  ,  les  curés  ont  prétendu 
qii'ils  étoieat  ordinaires  dans  leur  paroiffe  •  qu'ils  pou- 
voient  déléguer  à  leur  vicaire  la  totalité  ou  feulement  une 
partie  de  leurs  fondions  j  qu'à  la  vérité  le  fieur  Maurey 
n'avoir  pas  la  peirilTion  aftueîle  de  l'évêque  diocéfain  d'ad- 
iniriltrer  le  facre..i-£nt  de  pé'-itence  ,  mais  qu'elle  n'ttoît 
pas  nécedaire  ppiu  l'adminilVration  des  autres  facremens  , 
X'i  pour  l'exercice  des  fondions  qu'il  leur  plaifoit  de  délé- 
guer à  leur  vicaire  ,  comme  de  faire  les  prOncs   ,  cutéchif- 
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Quelques  coutumes  ,    &  entr'autres  celle    de 
Paris,  avoient  donné  aux  Vicaires  de  paroifies  le 


mes  ,  &c.  ;  que  l'approbation  de  l'évêque  n'étoit  qu'un 
i^mple  certificat  d'idonéité  ;  que  cette  approbation  une  fois 
acc.rdée  devoit  toujours  avoir  fon  effet  ,  d'après  la  maxi- 
me yfemelapprebatuSj  yfemper  opprobatus  ;  que  c'étoit  par 
usurpation  que  les  évcqucs  s'étoient  arrogé  le  droit  de  don- 
ner des  lettres  de  vicariat  ;  que  cet  ufage  récent  étoit  con- 
traire à  l'ancienne  difcipline  de  l'église  ,  à  la  jurifprudence 
des  ;.rrêts  ,  Si  au  fentiment  des  meilleurs  théologiens.  Ils 
s'appuyoient  fur  les  autorités  citées  par  M.  Camus,  danj 
fou  commentaire  fur  l'édit  de  1768,  tom.  1  ,  pag.  280  & 
luivantes  ,  &  qu'il  a  lui-même  rapportées  d'aptes  deux 
confultations  imprimées  données  en  faveur  des  curés  , 
l'iine  contre  l'évêque  de  Pamiers  ,  l'autre  contre  l'évêque 
de  Secs. 

M.  l'évêque  de  Lifieux  réclamoit  l'exécution  de  l'article 
1 1  de  l'cdit  de  1695  ,  invoquoit  l'ufage  conftamment  obler- 
vé  dans  les  diocèfes  de  la  province  de  Normandie  ,  lesila- 
rurs  de  Lifieux  ,  ceux  des  autres  diocèfes  ,  qui  défendent  à 
tous  prêtres  ,  t;uoiQu'approuvés  pour  confeifer  ,  d'exercer 
les  fondions  dans  U'ie  pareille  ,  s'ils  n'ont  un  mandement 
fpécial  ou  lettres  d'.;  l'évêque   pour  cet  effet. 

Telle  a  été  l'efpèce  fous  laquelle  a  été  préfenté  ce  pro- 
cès au  parlement  de  Fouen  ;  on  va  voir  par  la  difcuflion 
fiiivante  quels  ont  été  les  motifs  fur  leiquels  l'arrêt  eft  in- 
tervenu. 

Il  eitfiûua  vicaire  dans  la  paroifle  de  Cerquigny;  cela 
eft  demeuré  confiant  par  l'arrêt  de  la  cour  du  16  Mars 
l'iSy.  Lci  ccrés  de  cette  paroifie  doivent  être  forcés  à  en 
obtenir  un  qui  foit  capable  de  les  aider  dans  toutes  les  fonc- 
tions curiales.  M.  l'é'  êque  de  Lifieux  ,  les  paroifliens  ,  tant 
coUedivement  qu'individuellement ,  ont  qualité  pour  les  y 
co".trjindre. 

L'ctnl  liirement  d'un  vi.aire  intérefle  l'ordre  public  &  le 
bien  géiiéral  d'une  paroiffe  ;  quand  l'évêque  diocéfain  a  une 
fois  jrgé  cet  établiiTement  néteffaire  ,  la  durée  ou  la  ceffa- 
tion  n'en  doivent  pas  être  abandonnées  à  la  dif^ofition  des 
curés:  or  ce  feroit  leur  donner  le  droit  de  l'anéantir  ,  ou 
de  le  reitrcindre  ,  fi  on  leur  laiffoit-ki  liberté  de  prendre 
poiif  les  aider  danï  leurs  fondions  des  prêtres  qui  n'au- 
roient  pas  reçu  de  l'évêque  les  pouvoirs  néceffaircs  & 
adueUement  exiftans  pour  les  exercer  dans  toute  leur  in- 
tégrité. 

En  effet ,  que  doit  on  entendre  par  le  vicaire  d'une  pa- 
roilTe  ?  C'eft  le  prêtre  qui  remplace  le  curé  félon  le  befoin  , 
vicem  gercns  curati  ,  il  doit  donc  être  capable  défaire  tout 
ce  que  le  curé  pourroit  faire  lui-même. 

Ses  principales  fotxîions  font  celles  de  prêcher  &  de 
confeiTer  ;  le  prêtre  qui  n'a  point  le  pouvoir  de  remplir  ces 
fondions  importantes,  fi  effentielles  au  fervice  fpirituel 
d'une  paroilîè  ,  fera  ,  fi  l'on  veut  ,  un  chapelain  ou  un  ha- 
bitué commis  pat  le  curé  ;  mais  ce  ne  fera  jamais  un 
Vicaire. 

Pour  ne  laifTer  aucun  doute  fur  un  point  ruffi  important 
dans  le  procès  ,  il  faut  exaininer  quelle  eft  à  cet  égard  la 
difcipline  de  l'ég'ife  de  France  depuis  le  concile  de  Tren- 
te ;  ce  n'eft  pas  dans  les  autorités  de  théologiens  étrangers 
qu'il  faut  la  chercher,  mais  dans  les  lois  canoniques  &  ci" 
viles  ,  &  dars  le  fentiment  des  canoniftes  ftançois  les 
plus  accrédités  fur  cette  matière. 

Le  concile  de  Trente  ,  feff.  %%  ,  ch.  ii; ,  de  réf.  ,  a  arrêté 
qu'à  l'avenir  l'apptobation  de  l'évêque  feroit  néceffaire  à 
tout  prêtre  ,  même  régulier  ,  non  pourvu  de  bénéfice  à 
charge  d'ames  ,   pour  entendre  des  confeffions  des  fidèles. 

Cette  loi ,  prefcrice  par  le  concile  de  Trente  ,a  été  re- 
nouvelée par  plufieurs  conciles  de  France  ,  qui  ont  même 
exig-é  que  le  prêtre  approuvé  par  l'évêque  obtînt  de  lui  par 
écrit  la  faculté  ,  la  permijjlon  ou  le  pouvoir  à'entenàre  fes 
confeffions  des  fidèles.  C'eft  ainfi  que  s'en  expliquent  les 
conciles  d'Embrun  ,    de  Rouen  &  de  Narbonne.   Quitus 
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droit  de  recevoir  des  teftamens  ;  mais  cette 
fonftlon  leur  a  été  interdite  par  l'article  25  de 
l'ordonnance  des  teftamens. 


deinceps  qui  in  eccUfia  parochiali  non.  prcefit  ,  confeffionei 
Audiat  niji  ptiùs  ab  epifcopo  approbatus  fuent  ,  &  faculta- 
um  fcripto   obtinuent. 

C'elt  lur  ce  principe  que  la  déclaration  du  roi  Charles 
IX  ,  du  14  août  1 562  ,  fit  uae  loi  aux  curés  de  ne  prendre 
pour  Vicaires  que  des  perfonnes  de  fiiffiLnce  ,  bonne  vie  & 
mœurs  ,  tels  approuvés  par  l'ciéque  dijcéfain  ou  j'en  Vicaire. 
C'eft  aurti  ce  que  porte  l'arrêt  de  règlement  fait  au  confeil 
du  roi  le  4  mars  l'îAy  {  i  )  ^  fur  une  co  ueftation  qui  s'ctoit 
élevée  entre  l'évêque  d'Agen  Se  quelques  eccléfialtiques  de 
fon  diocèfe. 

Cet  arrêt  défend  aux  eccéfiaftiques  féculiers  &  réguliers 
de  prêcher  ni  de  confeller  fans  avoir  obtenu  Tapprobation 
<!e  l'évcque  ;  il  veut  <^\itledu  feur  trcque  puljje  leur  donner 
fon  approbation  limitte  pour  le  lieu  ,  les  perjonnes  ,  letems 

&    pour  les  cas  à  lui  réfcnés que  conformément  aux 

règles  &  a  l^ujage  de  l\'glife  de  F>ance,  ledit jieur  évêque  puijje 
rt:voq:icr  j'on  approbation  pour  confeJJ'er  avant  même  que  le 
terme  d\ullejoit  expiré..,,  fans  que  ledit  iîeur  évêque  foit 
oblij^é  de  s'expliquer  lur  lacaufe  de  ladite  révocation,  <fonf 
fa  cciijcience  demeurera  chargée.  ...  ;  &  enfin  pour  prévenir 
les  conteitjtions  qui  puurroient  furvenir  dans  les  autres 
tiiocè''es  du  royaume,  pour  raifon  ic  au  ùijet  de  pareilles 
approbations  &  rcvocaiions  ,  fd  n^pjejié  ordonne  que  le pré- 
fent  règlement  y  foit  olfervé. 

Cet  arrêt  préfente  deux  réflexions  bien  remarquables  :  la 
première  ,  que  les  eccléiiaftiqucs  féculiers  &  réguliers  qui 
n  ont  point  de  bénéfices  à  charge  d'aines  ne  peuvent  con- 
feiTer  ni  prêcher  fans  avoir  obtenu  l'approbation  de  l'évêque 
dlocéfain  ;  la  deuxième  ,  que  les  évêques  peuve.;t  limiter 
cette  approbation  pour  le  lieu  ,  le  lems  &  les  perfonnes. 

Ges  difpoficions,  conformes  ,  fuivant  qu'il  elt  dit  dans  cet 
arrêt  ,  aux  règles  &  à  Viifage  de  l'églife  de  France  ,  le  trou- 
vent encore  renouvelées  d'une  manière  bien  précife  par 
l'art.  1 1  de  l'édit  d'avril  1695-  "  Les  prêtres  féculiers  &  ré- 
»  guliers  ne  pourront  adminiltrer  le  facrement  de  pénuence 
»  lans  en  avoir  obtenu  permiffiou  des  archevêques  ou  évê- 
»  ques  ,  lefquels  la  pourront  limiter  pour  les  lieux  ,  les  p^r- 
»  fonnes,  les  tems  ou  les  cas  ,  ainfi  qu'ils  le  jugeront  à 
n  propos  j  &  la  révocation  même  avant  le  terme  expiré  , 
»  pour  caufes  fujvenues  depuis  à  leur  connoi;'ance  ,  lef- 
M  quelles  ils  ne  feront  pas  obligés  d'expliquer  ,  fans  que 
>>  lefdits  féculiers  ou  réguliers  puifTent  continuer  de  coii- 
w  felTer  fotis  quelque  prétexte  que  ce  foit  >  finon  en  cas 
»>  d'ey.trême  nécefilié  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  de  nou- 
>j.velles  permiflions". 

L'art.  10  de  cet  édit  contient  les  mêmes  difpofitions  à 
l'égard  des  pouvoirs  de  prêcher  que  les  eccléfialtiques  , 
tant  féculiers  que  réguliers  ,  loin  obligés  d'obtenir  de  l'évê- 
que diocéfain. 

If  fuit  de  ces  principes,  que  les  pcriT  ifllons  de  prêcher  & 
Aq  confeffer  ,  jugées  néceiTaiies  pjur  tou"  les  prêtres  fécu- 
liers &  réguliers  non  pourvus  ;'f  bénéfices  à  charge  d'ames  , 
peuvent  être  limitées  pour  !e  tcr.is  .  &  que  qu..;id  le  fer- 
me de  leur  durce  elt  expiré  ,  ou  qu'elles  font  révoquées  , 
ceux  à  qii  tllfjs  ont  été  accordées  ne  peuvent  plus  être 
comptés  au  nombre  des  prêtres  approuvés  avant  d'avoir 
obtenu  de  nouvelles  permirtions. 

Coiiféqutmment  les  curés  de  Cerquigny,  qui  conviennent 
par  leurs  conclafions  que  leur  Vicaire  doit  être  choifi  dans 
le  nombre  des  prêtres  approuvés  ,  ne  peuvent  pas  mifonna- 
blcment  foucenir  qv.e  le  fif  ur  Maurey  ,  qui  n'ed  poirit  ac- 
tuellement approuvé  ,  ait  les  qualités  requiles  pour  être 
leur  Vicaire.  Leurs  conclufions  même  impliquent  contra- 
diflion  à  cet  égard  ,  parce  qu'l  faut  convenir   que  n'avoir 

(1)  Journal  dJS  audiences,  tom.  3> 
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Vicaire-général  ou  grand-Vicaire.  C'eft 

un  prêtre  que  l'évêgue  établit  pour  exercer  en  fon 

jamais  eu  de  pouvoirs,  ou  bien  en  avoir  eu  qui   n'exiflenc 
plus  ,  c'ert   aux  yeux  de  la  loi  exaftement  la  même  chofe. 

Si  des  lois  générales  pour  tout  le  royaume  on  paffe  aux 
régkmens  eccléfiaftiques  oui  régifTent  depuis  un  tems  im- 
mémorial les  dîfférens  diocèfes  de  la  province  de  Norman- 
die ,  il  ne  d  ,it  plus  reflcr  aucun  doute  fur  le  défaut  de  qua- 
lité du  l-.eur  Maurey  ,  ni  fur  le  m.érite  de  l'interventioa 
de  M.  l'évêque  de  Lifieux. 

Le  titre  1  )  des  flatuts  fynodaux  du  diocèfe  de  Lifieux  dé- 
fend à  tous  prêtres  ,  quoiqu'approuvés  pour  confeliér  , 
d'exercer  le;  f  <i£tions  de  Vicaire  dans  le  diocèfe  s'ils 
n'ont  un  mr.dcment  fpécial  ,  ou  lettres  de  l'évêque  à  cet 
effet. 

On  a  vu  que  les  ftatutsdes  autres  diocèfes  de  la  provin- 
ce ,  cités  dans  les  écrits  des  patries  ,  font  abfolument  con- 
formes fui  te  point  à  ceux  d<i  diocèle  de  Lifieux  :  ainfi  c'eft 
une  règle  ancienne ,  généralement  &  confiamment  fuivie 
dans  toute  la  province  de  Normandie  ,  que  nul  eccléfialti- 
que  ne  peut  prendre  la  qualité  de  Vicaire  ,  ni  en  exercer 
les  fonctions  s'il  n'a  un  mandement  fpécial  ou  lettres  de 
l'évêque  diocéfain  pour  cet  effet. 

En  vain  objedîeroit-on  que  les  ftatuts  de  ces  différens  die- 
cèies  n'ont  point  été  homologués  au  p..rlement. 

Il  eit  de  principe  reconnu  par  les  c^Moniftei  ,  rue  les  fta-- 
tuts  f.iits  par  un  évêque  fur  un  poin-  de  difcipline  ,  & 
publiés  dans  une  aflémblée  fynodale  j  doive  <\t  être  provifoi- 
rement  obfervés  par  tous  les  eccléfiaftiques  du  diocèfe  juf- 
qu'à ce  qu'ils  aient  été  anéantis  par  une  autorité  compé- 
tente ,  8i  en  fuivant  les  formes  prefcrites,  foit  par  la  voie 
de  l'appel  fimple  ou  par  celle  de  l'appel  comme  d'abus. 

"  Un  f^atut  lynodal  ,  dit  d'Héricourt  «  (  traité  des  loi? 
»  eccléfiaftiques  ,  pag.  276  ,  édir.  de  1771  )fur  un  point  de 
«  dilcipline  ou  de  police  ercléfialtiqe  ,  ne  doit  point  avoir 
»>  moins  de  poids  qu'une  fentence  de  l'official  ou  qu'une 
w  ordonnance  de  l'évêque  ,  qui  font  exécutées  par  provi- 
»  fion  ,  liiivant  la  difpofition  des  canons  à  des  ordonnan- 
■>  ces  ,  dès  qu'il  s'agit  de  la  corteiftion  des  mœurs  &  de  la; 
»  difcipline  eccléfiaflique  ». 

Depuis  la  pL;blicatiOii  quia  été  faite  dans  le  fiècle  précé-- 
dent  des  ftatuts  fyi.odaux  du  diocè.e  de  Lifieux  ,  le  titre 
15  dont  il  s'ugit  ,  abfolumerir  conf.rme  à  la  difcipline  qui 
s'obfcrve  dans  toute  l'églife  de  France  ,  a  été  conftammenr 
&  uniformémer.t  exécuté.  Aucun  eccléfiaftique  ne  s'eft 
pourvu  pour  le  faire  réformer  ,  il  doit  donc  être  mainte- 
nu proviioirement  ,&  continuer  d'être  exécuté  à  l'égard  dff 
tous  les  eccléfiaftiques  du  diocèfe  de  Lifieux. 

LiuiileiTiert  encore  a-t-on  ob;edé  dans  les  écritures  du- 
procès  en  fi'vcur  des  curés  ,  qiiC  la  limitation  its  pouvoiry 
pour  le  tems  &  les  lieux  peut  s'appliquer  aux  eccléfiafti- 
ques qui  ne  font  attachés  à  aucune  égfife  ,  maisqu'elk  n'eft^ 
pas  applicable  aux  Vicaires  des  paroifTes  qre  les  curés  ont 
choifis  pour  leur  communiquer  leurs  fonâions  ,  parce  que 
quand  les  Vicaires  font  une  fois  approuvés  ,  ils  le  font 
pour  toujours. 

Cette  objeftîon  &   la  maxime  fur   laquelle  elle  eft  ap- 
puyée  répugnent  également  à  l'elprit  de  l'édit  de  ia.:>5. 

1°.  L'arc.    II    comprend  généralement  tous    les  ecclé- 
fiaftiqt.es  qui  n'oi:t  point  de  bénéfices  à  charge   d'ames  ,  & 
il  ne  fait  aucune  diftinftion  en  faveur  des  Vicaires.  C'eft 
le  cas  d'appliquer  la  règle  ,   uli   lex  non  dijîinguit  nec  nof 
dijîinguere  debemus. 

1*^.  L'art.  lî  du  même  édit  excepte  tous  les  eccléfiafti- 
ques qui  ne  doivent  point  être  compris  dans  les  difpofitions 
des  deux  articles  précédens.  Or,  il  n'excepte  que  les   cu- 
rés &  autres  qui  ont  des  bénéfices  à  charge  o'ames  :  A'er.- 
tendons  ,  porte  cet  article  ,  comprendre  dans  les  articles  pré- 
cédens les  curés  ,  tant  féculiers  que  réguliers  ,    qui  puurronf 
prccher  &  adr.-inijircr  les  facremens   de  pénitence fans- 
aucune  permifftcn  plusfpéciale. 
Il  elt  do.nc  clair  que  rinention  dé  légiflatçur  a   été  de- 
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îioin  fa  juiidi^lion  volontaire,  &  pour  le  fonlager 
tlans  cette  partie  des  fondions  de  l'éjjifcopat. 
il  eft  parlé  dans  le  texte  des  Vicaires-généraux 

comprendre  les  Vicaires  ,  de  même  *jue  les  autres  prdres , 
dans  le  nombre  de  ceux  dont  la  permilfion  de  prcchei  iicde 
coiifclTcr  accordée  par  les  évèqucs  peuc  être  liinitce  peur 
le  teins  &  pour  les  lieux.  Ainfi  c'eli  évidemment  contrarier 
l'inteniion  du  IcglQaceur  ,  que  de  loutenir  que  l'approba- 
tioQ  une  fois  donnée  à  un  Vicaire  lublîHe  toujours. 

C'elt  ce  qui  a  éié  formellement  décidé  par  Tarrêt  du  con- 
fcil  rendu  du  propre  mouveinc.u  du  roi  le  i  oftobre  1779. 
Cet  arrêt ,  après  avo't  jugé  la  conteftation  particulicre 
entre  l'évèquede  Chartres  &.  le  curé  de  Uigny,  de  Ton  diocè- 
fe  ,  renouvelle  rexécution  delà  déck-ration  de  j  5  62  ,  &  de 
l'édit  ifiy5  ;  fie  par  une  difpofiuon  géiiérale  pour  le  main- 
xieii  de  la  difciplinc  eccléfialUque  dans  tous  les  diocèfesdu 
royai;me  ,  fait  défcnfes  à  tous  prêtres  non  pourvus  ,  ni 
poilsfleurs  légitimes  de  bénéfices  à  charge  d'ames  ,  quoi- 
qu'ils  aient  été  précédemment  approu  es  ,  d'exercer  lefdites 
ijudiuns  ,  de  prêcher  &  de  confeirer  fans  rautorifation  fpé- 
ciale  ,  préalable  &  actuelle  de  l'évêque  diocçfain  ,  Je  tout 
^ous  telles  peints  qu'il  appartiendra. 

S'il  reflojt  encore  quelques  doutes  fur  une  vérité  aufîi 
certaine,  ils  fetoient  bientôt  diffipés  par  le  ientiment  una- 
nime des  canOîiilles  qtii  ont  écrit  depuis  IV-dit  de  i''yj. 

JoufTe  ,  dans  fon  commentaire  fur  cet  édit ,  p.ige  6t  ,  dit 
^ue  ,    par  l'art.  11   ,  l'évêque  peut,  à  l'égard  des  fimplcs 
j^rêures  ,   limiter  leurs  pouvoirs  pour  les  tems   ,  les  lieux 
tl   les  perfonues. . . . ,  au  lieu   qu'a  l'égard    des  curés  ^  i'é- 
véqi'e  ne  peut  limiter  leurs  pouvoirs  dans  leurs  paroiiTes  , 
j'arce  que  les  fondions  des  cutés^à  l'égard  de  leurs  paroilTes, 
ïont  des  fon(3ions  nécelîaircs,  ..  Ainlîces  pouvoirs  ne  peu- 
vent  point  être  limités  ,  encore  moins   révot[ués.   Il  n'en 
ejl  pas  de  même  des   Victiïres  des  paroijfcs  ,   il  leur  faut  une 
approhatiunfpécïale  de  l'évêque  ;   leur  place  n'étant  point  un 
titre  ,  ils  font  dans  le  cas  de  la  règle  ordinaire. 
}     Lacombe,  dans  fon  recueil  de   jurifprudence  canonique, 
yerbo  curés  ,  Vicaires  ,  pag.  174  ,    fe  fait  la   queftion  fui- 
vante  r  On  demande Ji  l'évêque  peut  ûter   un  V^icaire  dont  le 
cm  é  eft  content  ,  ù  faute  par  le  Vicairede  fe  retirer,  s'il  peut 
l'interdire^.  l\  répond  :  "  cela  ne  peut  pas  faire  de  difficulté; 
»  l'évêque    a   le  droit   d'approuver  ou  de  retirer  les  pou- 
n  voirs  des  ouvriers  qui  travaillent  dans  fon  diocèfe;  il  peut 
ï>  limiter  les   pouvoirs   d'un   Vicaire  pour  le  tems  &  pour  le 
»)  lieu,  luivant  les  art,   10  &  11  de   l'édit  de  1695  ;  il  n'y 
s>  a  que  les  curés  qci  foient  exceptés  de  leur  difpofition  , 
»  par  conféquent  les  Vicaires  y   l'ont  fournis  j  fi  le  Vicaire 
»  refufe   d'obéir  ,il   encourt  les  peines  de  ceux  qui  exercent 
»>  les  fonftions  faas  pouvoir  ». 

Cet  auteur  ajoute  ,  pag.  17'; ,  qu'un  curé  ne  peut  commw 
Tiiquer  jamijfion  a  tout  autie  prêtre  fans  l'approbation  de 
l'évêque.  Se  qu'un  Vicaire  une  fois  établi  peut  être  privé  de 
fes  pouvoirs.  .  .  .  :aufil  ,  ajoute-t-il  enl'uite  ,  la  rnljfion  du 
curé  ejl  icommunicable  ;  ce  n'cft  point  le  curé  qui  donne  mif- 
Jion  au  Vicaire.  "  Il  en  thoifit  ieulement  dans  le  nombre 
«  de  ceux  à  qui  l'évêque  donne  la  million  ,  &  qui  e(t  la 
»  même  dans  un  Vicaire  que  dans  tout  autre  prêtre  :  il  en 
»>  donne  la  raifon  ,  c'ell  qu'ils  font  également  compris  dans 
»)  l'art.  II  de  l'édic  de  i'''95  ».  Il  le  foni*e  fur  l'aucorité 
tlu  concile  de  Narbonne  ,  can.  31  ,  qui  porte,  coganturfu- 
terdotcs  (  ciirati  )  Vicarios  ojferre  epifcopis. 

Il  refaite  du  fentiment  de  cet  auteur  deux  réflexions  im- 
portantes ;  la  première  ,  que  les  Vicaires  ne  tiennent  leur 
jniffion  que  de  l'évêque  ic  non  des  curés  ;  la  deu>;ième  , 
Cju'un  prêtre  privé  des  pouvoirs  de  l'évêque,  foit  qu'ils  ne 
lui  aient  jamais  été  accordés,  foit  qu'ils  aient  été  révo- 
qués ,  ou  qu'ils  (oient  expirés  après  le  tems  liinité  ,  ne 
peut  être  regardé  comme  Vicaire  ,  ni  admis  à  en  faire  les 
fondions. 

Durand  de  Maillane  ,  dans  fon  di£linnnaire  de  droit  ca- 
tonii^ue  ,  \(rbo  Vicant ,  dit  ^ue  ces  prêtres,  qu'on  appelle 
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de  l'évêque ,  fous  le  titre  de  off,cio  Vicariï.  Boni-' 
f?.ce  Vill  les  confond  avec  les  officianx,  comme 
on  fait  encore  dans  plufieurs  pays  ratiffi  fuppofe  t-cn 

ai'.îTi  fecondaircs  ,  n'ont  pour  tout  titre  que  la  million  oti 
l'approbation  de  l'évêque. 

M.  Cainus  lui-même  eft  auffi  de  ce  fentiment  dans  foa 
commentaire  fur  l'édit  de  \jf>'<i  ,  pag.  2S5. 

De  ce  que  ,  dit-il  ,  l'évêque  eiï  le  pafteur  géaéral  du 
diocèle  ,  de  ce  qu'aucun  prêtre  ne  doit  exercer  les  fonc- 
tions du  miniflère  fans  qu'il  en  foit  inftruir  ,&  fans  que  , 
fuivantles  réglemens  des  derniers  (iêcles  ,il  l'ait  approuvé, 
il  s'enfuit  bien  que  les  curés  ne  faurolçnt  prendre  pour  Vi- 
caires des  prêtres  non  approuvés  ;  mais  il  nes'enluit  pas  que 
les  curés  n'aient  pas  le  droit  de  choifir  leurs  Vicaires 
parmi  les  prêtres  fpéciahment  approuvés  par  l'évêque. 

11  eft  donc  certain  ,  d'après  le  fentiment  de  cet  auteur  , 
tant  de  fois  invoqué  par  les  curés  de  Cerquigny,  dans  leurs 
écritures,  qu'un  prêtre  qui  n'elt  point  fpéciaUir.ent  >.pprouv£ 
par  l'é.êque  ne  peut  être  Vicaire.  Or  ,  il  eft  confiant  que 
le  fieur  Maurey  n'eft  point  maintenant  muni  de  l'approba- 
tion fptciale  «i  aftuel  le  de  l'évêque  de  Lifieux  ;  con'é- 
qucmment  il  ne  peut  pas  être  regardé  comme  Vicaie  de 
Cerquigny. 

Mais  fi  le  fieur  Maurey  n'eft  point  Vicaire  par  le  défaut 
des  pouvoirs  de  l'cvêqt'ejil  n'y  en  a  plis  inaintenant  à 
Cerquigny  ;  cependant  il  a  été  jugé  qu'il  devoir  y  en  avoir 
un  qui  fut  capable  d'aider  à  la  dt/Terte  fpiritiitlle  dans 
toutes  les  fondions  curiales.  Les  curés  doivent  donc  être 
coiurainrs  à  l'obteriir  de  M.  l'évêque  de  Lifieux  ,  fuivant 
les  formes  piefcrites  Si  la  dilcipline  ufitée  dans  totitc  l'é- 
glife  de  France. 

£n  ut  mot ,  les  curés,  de  leur  aveu,  ne  pourroient  choifir 
pour  Vicaire  un  prêtre  non  apptouvé  par  1  évêque  ;  ils  ne 
peuvent  donc  confervcr  pour  Vicaire  un  prêtre  que  l'évê- 
que n'approuve  plus. 

Les  arrêts  cités  par  les  curés  de  Cerquigny  ne  prouvent 
rien  contre  ce  fentiment  ^  parce  qu'ils  n'ont  point  d'ap- 
plication à  l'efpèce  préfente.  Les  uns  ont  été  rendus  con- 
tre des  Vicaires  qui  rcfi.foient  de  fe  retirer  après  avoir 
été  congédiés  par  les  curés;  Jrs  autres  ,  contre  des  curés 
primitifs  qui  ptétendoient  choifir  les  fecondaircs  ou  Vi- 
caires y.movibles  au  prcjulice  des  Vicaires  perpétuels. 

Dans  la  première  clafTeeft  l'arrêt  du  parlement  de  Paris, 
dei6î9j  rapporté  par  Gohard,  dans  l'on  traité  des  bénéfices, 
&  par  Denilard  ,  verbo  Vicaires.  Cet  arrêt  déclare  abufive 
une  fentence  de  l'official  de  Troyes  ,  qui  avoit  rétabli  àcs 
Vicaires  de  Téglife  de  Saint'Jean  de  la  même  ville  ,  que 
le  curé    avoit  congédiés. 

Dans  la  deu::iême  clalTe  doivent  être  rangés  les  trois 
arrêts  du  parlement  d'Aix, rapportés  par  Boniface  ;  l'un,  du 
i:;  décembre  i'')74  ,  au  profit  tlu  iicur  Fabre  ,  Vicaire  perpé" 
tuel  de  Roquebrune  ;  l'autre _,  du  ao  février  1679  ,  au  pro- 
fit du  Vicaire  perpétuel  Defparron  ;  le  iroifJème  ,  du  13  avril 
de  la  même  année  ,  au  profit  du  curé-Vicaire  perpétuel 
de  Valerne.  Par  ces  trois  arrêts  ,  les  Vicaires  perpétuels  fu- 
rent maiiuenus  dans  le  droit  de  nommer  leurs  fecondaircs 
au  préjudice  des  curés  primitifs  qui  le  leur  contelloient . 
Mais  quelle  application  tous  ces  arrêts  peuvent-ils  avoir  à 
rei'pèce  préfente  ?  Aucune  ,  fans  doute. 

Ce  n'elt  point  ici  un  Vicaire  qui  prérende  fe  maintenir 
dans  la  paroilFe  de  Cerquigny  malgré  les  curés.  Ce  n'eft 
point  un  gros  décimatcur ,  curé  primitif  ,  qui  veuille  s'ar- 
roger le  droit  de  choifir  le  Vicaire  qu'il  portionne  ,  mais 
ce  !ont  des  curés  fubordonnés  qui  prétendent  conferver 
leur  Vicaire  malgré  leur  évêque  ;  c'eft  un  prêtre  défobéif- 
fanr  qui  fe  réunit  à  eux  afin  de  fe  maintenir  dans  fa  place  , 
malgré  le  défaut  de  pouvoirs  néceiiaires  pour  en  exercer 
les  fondions. 

Il  en  eft  de  même  de  l'arrêt  du  s  feptembrc  1730  :,  rendu 
au  parlement  de  Paris  ,  contre  le  décimateuv  de  Boilly- 
Mauvoifm,  prêsCharttt.-,  Goiiurd,  qui  rapporte  cet  arrêt 
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dans  le  fexte  que  la  jurididion  volontaire  Sc 
la  contentieule  font  réunies  dans  la  perfonne  du 
Vicaire-général  de  l'évêque. 


dans  fa  théorie  &  pratique  du  droit  canonique  ,  queft.  pre- 
mière ,  art,  16,  n^.  6  ,  toni.  i  ,  pag.  170  ,  annonce  que 
le  Vicaire  dont  il  étoit  queftion  avok  reçu  de  l'ordinaire 
les  pouvoirs  de  prêcher  &  de  confe/Tcr  dans  la  paroifiè  de 
Boill'y-Mauvoifin  ,  &  même  dans  le  canton  à  quatre  lieues 
à  la  ronde.  On  jugea  avec  raifon  que  le  gros  décimateur 
n'avoir  pas  qualitc  pour  refuler  la  portion  congrue  à  un 
ecclélîaftique  qui  travailloit  dans  la  paroifle  du  confente- 
lîient  du  curé  ,  &  en  conféquence  des  pouvoirs  qui  lui 
avoient  été  accordés  par  l'évêque.  Mais  le  fieur  Maurey 
pourroii-il  bien  s'affimiler  à  cet  eccléfiaLlique  ,  lui  à  qui 
l'ordinaire  a  refufédcs  pouvoirs  ,  &  qui  a  même  reçu  des 
ordres  formels  de  Ion  évêque  de  le  retirer  de  la  paroiire  de 
Cerquigny  j*  Non  ,  fans  doute. 

Aux  principes  &  aux  autorités  fe  joignent  encore  les  pré- 
rogatives réfultantes  de  la  dignité  épifcopale  :  par  l'infti- 
tution  divine,  un  évêque  elt  le  pai\cur  immédiat  du  trou- 
peau qui  lui  eft  confié  ;  il  eft  ordinaire  dans  tout  foudiocè- 
le  ,  &  de  fa  qualité  d'ordinaire  dérive  nécefiairement  la 
faculté  de  déléguer.  Si  tous  les  eccléfiaftiques  qui  ttavail- 
ïent  dans  fon  diocèfe  ne  titoient  pas  de  lui  uniquement 
leurs  pouvoirs  &  leur  miffion  ,  il  celTeroit  d'être  premier 
palleur  ,  &  le  droit  de  commettre  immédiatement  tous 
ceux  qu'il  juge  à  propos  d'employer  dans  les  paroilfes  fe- 
roit  bientôt  anéanti  ;  droit  cependant  inébranlable  dans  la 
main  des  évéqiics  ,  tfTeijtiel  an  gouvernement  des  âmes  ,  & 
qui  eit  ,  comme  on  l'a  vu,  folidenient  établi  fur  les  mo- 
rumens  de  l'ancienne  difcipline  eccléfiaftique  ,  fur  le  vœu 
Unanime  des  conciles  ^  fur  le  fentiment  des  auteurs  les  plus 
accrédités,  &  fur  les  difpofitions  d'une  jurifprudeucc  uni- 
forme. 

On  ajoutera  à  ces  obfervations  ,  que  le  bien  du  gouver- 
nementdes  diocèfes  exige  que  les  qualités  perfonnellcsdes 
cccléfiaftiques  qui  funt  envoyés  dans  les  paroilTes  ,  foicnt 
toujours  relatives  à  la  nature  ^  à  la  difficulté  de  la  defler- 
te  ,  &  fouvent  même  à  un  concours  de  circonftances  lo- 
cales &  particulières  dont  les  évêqnes  feuls  peuveut  être 
les  juges.  Voilà  pourquoi  ,  comme  le  remarque  Duperray  , 
cette  partie  de  leur  juridlcHon  efl  une  branche  de  leurmijjîon 
qui  dépend  plus  effen'iellewent  du  caraclere  épifcopal,  C'efl 
aulTi  par  ces  confidérations  que  les  ordonnances  leur  ont  fi 
formeUement  alTuré  le  droit  efTentiel  dont  ils  iouiflent ,  de 
limiter  les  pouvoirs  accordés  aux  Vicaires  félon  les  tems  , 
les  perlonnes  &  les  lieux,  de  les  révequer  même  avant  qu'ils 
foient  expirés  ,  fans  être  tenus  d'en  expliquer  les  caufes  ni 
Jes  motifs. 

Cet  article  important  de  la  difcipline  eccléfiaftique  tient 
effentiellement  à  la  miiïion  des  évcqucs  ^  &  on  ne  peut 
l'enfreindre  fans  introduire  le  plus  grand  défor  ke  dans  la 
conduite  des  diocèfes. 

D'ailleurs  ,  quand  on  fuppoferoit,  ce  qui  n'eft  pas  pré- 
fumable ,  que  quelques  évêques  pourroient  abufer  du 
droit  qu'ils  ont  incontellablement  de  limiter  &  de  révo- 
Cjuer  les  pouvoirs  des  Vicaires  amovibles,  ce  ne  feroit  pas 
«ne  raifon  pour  y  donner  atteinte  ,  1".  parce  que  ce  droit 
efl  confiant  ,  2°,  parce  que  ,  pour  éviter  quelques  abus 
J:olés  &  toujours  incertains  j  il  ne  faut  pas  autorifer  un 
ma!  général  &  certain  en  favorifant  l'infubordination  , 
&  en  préparant  aux  évêques  les  plus  grandes  difficultés 
dans  le  gouvernement  de  leurs  diocè'és. 

Les  pouvoirs  donnés  aux  Vicaires  amovibles, dit  Duperray 
dans  fon  commentaire  fur  l'élit  de  169s  ,  tom.  1  ,  p.  17»  , 
dépendent  abfoluxTiient  de  l'évêqtie  ;  il  isit  ce  qui  eft  conve- 
nable dans  fon  diocèfe  ,  &  ce  qui  eft  dangereux  ;  cela  eft 
ds  juridiftioh  gracieufe.  Le  refus  &.  la  révocation  font  de 
faculté  lomme  la  p.'rmilTion  &  la  tolérance  ;  cela  n'eft  ni 
de  la  iuridiftion  volor.taîre  ,  ni  de  la  juriliftion  conten- 
tieufe  ;  mais  c'eft  une  autre  efpèce,  qui  cil  une  branche  delà 
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Mais  en  France ,  les  évêques  font  dans  l'ufage 
de  confier  leur  jurididlon  contentieufe  à  des 
officiaux  ,  &  la  volontaire  à  des  grands-Vicaires. 

Quanti  lacommilTion  du  grand-Vicaire  s'étend 


milTion  ,  &  dépend  plus  elTentiellement  du  cara<Sère  épifco- 
pal  ,  &  l'évêque  n'eft  point  obligé  d'expliquer  les  caufes  & 
les  motifs  de  ce  qu'il  fait  pour  la  jurid'^fcion  gracieufe. 

C'eit  auffi  évidemment  d'après  ce  principe  que  le  par- 
lement de  Paris  renvoya  en  1722  le  curé  de  Villenauxe  par 
devers  l'évêque  de  Troyes  ,  en  fe  référant  à  l'I.onneur  &.  à 
la  confcience  de  ce  prélat. 

Ce  fut  encore  par  ces  confidérations  qtie  le  parlement  de 
Bcfançon  ,  par  fon  arrêt  du  17  février  1771  ,  déclara  n'y 
avoir  abus  dans  lapetmiffion  deconfclTcrà  Poligny,  donnée 
au  fieur  Rihaud  par  M.  le  cardinal  de  Chuifeul  ,  archevê- 
que de  Befançon  ,  quoique  les  lettres  d'approbation  con- 
tinfiént  la  claufe  etiam  dijfentiente  parocho  ;  claufc  qui  avoit 
lervi  de  fondement  à  l'appel  comme  d'abus  qu'avoit  interjeté 
le  doyen  ,  curé  de  Poligny  ,  tant  ell  inéhraulahle  le  droit 
qui  appartient  aux  évêques  de  commettre  au  falut  des 
âmes  les  eccléfiaitiques  qu'ils  en  jugent  dignes  ,  fans 
qu'ils  fuient  comptables  de  l'exercice  de  ce  droit  pour  le- 
quel les  faints  canons  &  la  juiifprudence  civile  s'en  rap- 
portent à  leur  fagelFc  &  à  leur  confcience. 

Les  autorités  que  les  curés  de  Cerquigny  ont  voulu  pui- 
fer  dans  les  différentes  coutumes  _,  &  cntr'autres  dans  celle 
de  Paris,  citée  par  M.  le  Camus  dans  fon  commentaire  fur 
l'édit  de  17(^8  ,  ne  prouvent  rien  contre  ce  fentiment.  In- 
dépendamment de  ce  que  ce  n'eft  point  dans  des  articles  ^ 
de  coutume  qu'il  faut  aller  chercher  la  déciiion  d'un  point 
de  difcipline  eccléfiaftique  ,  c'eft  que  les  lettres  de  vicariat 
données  par  les  curés  ,  dont  les  coutumes  Ciigent  le  dé- 
pôt aux  greffes  des  juridiftions  des  lieux  pour  la  validité  des 
teftamens  reçus  par  les  Vicaires  ,  ne  font  autres  que  des 
certificats  qui  conftatoient  ù  le  prêtre  qui  avoit  reçu  un  tefta- 
ment  Otoit  effeilivement  Vicaire  ;  mais  jamais  elles  n'ont 
décidé  que  les  Vicaires  tenoienr  leurs  pouvoirs  des  curés  : 
une  pareille  décifion  ne  pouvoit  pas  faire  la  matière  d'une 
loi  municipale.  On  voit  au  contraire  que  plufieurs  coutu- 
mes ,  cntr'autres  celle  de  Poitiers  ,  fuppofent  que  le  Vi- 
caire eft  muni  des  pouvoirs  de  l'évêque  :  le  tejîament  ^ 
dit-elle  ,  peut  être  reçu  par  le  Vicaire  ayant  puiffcnce  du 
dïoccfain. 

Il  demeure  donc  confiant  ,  d'après  toutes  les  obferva- 
tions &  les  autorités,  que  le  fieur  Maurey  n'eft  plus  Vi- 
caire de  Cerquigny  ,  que  défenfes  doivent  lui  être  faites 
d'en  prendre  la  qualité  ,  &  que  les  curés  doivent  être 
contraints  dans  un  dé'ai  fixé  par  l'arrêt  de  préfenter  un 
autre  prêtre  à  M.  l'évêque  de  Liùeux  ,  à  l'effet  d'obtenir 
de  lui  les  pouvoir^s  nécefTaires  avant  qu'il  puifTe  exercer 
aucune  fomSion  de    Vicaire  dans   leur  paroifle. 

L'arrc't  rendu  en  conféquence  ejl   ainfi  conçu  : 

«  La  cour  ,  fans  avoir  égard  à  l'intervention  des  c.més  de 
»  Cerquigny  ,  faifant  droit  fur  l'appel  dudic  Maurey  ,  a  mis 
»  &  met  l'appellation  au  néant  ,  ordonne  que  ce  dont  efl 
»  appel  fortira  effet,  condamne  l'appellant  à  12  liv.  d'a- 
»  mende  envers  le  roi.  Faifant  droit  fur  l'intervention  de 
»  l'évêque  de  Lifieux  ,  &  y  ayant  aucutîement  égard  ,  a 
'>  fait  &  fait  défenfes  audit  Maurey  de  fe  qualifier  Vicaire 
»  de  Cerquigny  j  ordonne  que  les  curés  de  iadire  paroifTe 
»  feront  tenus  de  choifir  un  prêtre  ,  &  de  le  préfenter  à 
»  l'évêque  diocéfain  dans  un  mois  du  jorir  de  la  fignifîca- 
»  tion  du  préfent  arrêt  ,  aux  fins  d'obtenir  les  pouvoirs 
»  néceflaires  pour  exercer  les  fondions  de  Vicaire  dans 
»  ladite  paroifTe  ,  a  condamné  &  condamne  ledit  Maurey 
»  &  les  curés  de  CerQ''igny  ,  chacun  en  dvoit  foi  ,  aux  dé- 
>>  pens  envers  ledit  Monthieux  &  l'évêque  de  Lilieux  ; 
»  &  fur  le  furplns  des  demandes  gi  contlufions  des  parties  j 
«  Jes  a  mis&.  met  hors  de  cour  «. 
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fur  tout  le  {liocèfe  lans  rertn6t,on  ,  on  l'appelle 
Vicaire-ginéral  ;  mais  quand  il  r/a  reçu  de  pouvoir 
que  pour  gouverner  certaines  parties  du  diocèfc  , 
on  l'appelle  Vicaire  -  général  forain. 

L'évêque  lî'eft  pas  obligé  de  nommer  des  grands- 
Vicaires  ,  û  ce  n'eft  en  cas  d'abfence ,  hors  de 
fon  évêché  ,  &:  en  cas  de  maladie  ou  autre  empê- 
chement légitime  ,  ou  bien  à  caufe  de  l'éloigne- 
ment  de  la  ville  épifcopale  ,  &  enfin  s'il  y  a 
diverfité  d'idiomes  dans  différentes  parties  de  fon 
diocèfe. 

La  commiflîon  de  grand  Vicaire  doit  être  par 
écrit ,  fignée  de  l'évêque  &  de  deux  témoins  ,  & 
infmuée  au  greffe  des  infinuations  eccléfiaftiques 
du  diocèfe ,  à  peine  de  nullité  des  ades  que  feroit 
le  grand- Vicaire. 

Pour  être  grand- Vicaire ,  il  faut  être  prêtre  gra- 
dué ,  naturel  François  ou  naturalifé. 

Les  réguliers  peuvent  être  grands  -Vicaires , 
pourvu  que  ce  foit  du  confentement  de  leur  fupé- 
rieur. 

L'ordonnance  de  Blois  défend  aux  officiers  des 
cours  fouveraines  &  autres  tribunaux  d'exercer 
la  fonétion  de  grand-Vicaire, 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  où  l'évêque  peut,  & 
rnênie  doit  nommer  pour  fon  grand- Vicaire  ad 
hoc  un  confeiller- clerc  du  parlement;  favoir  , 
lorfqu'on  y  fait  le  procès  à  un  ecclcfiaftique ,  afin 
que  ce  Vicaire  procède  à  l'inffruflion ,  conjointe- 
ment avec  le  confeiller-laïque  qui  en  eft  chargé. 

L'évêque  ne  peut  établir  de  grand-Vicaire  qu'a- 
près avoir  obtenu  fes  bulles  &  avoir  pris  poffef- 
fion  ;  mais  il  n'eft  pas  néceffaire  qu'il  foit  déjà 
Ikcré. 

Il  eu  libre  à  l'évêque  d'établir  un  ou  plufieurs 
grands- Vicaires. 

Ils  ont  tous  concurremment  l'exercice  de  la  ju« 
ridiétlon  vokjntairc  ,  comme  délégués  de  l'évê- 
que; il  y  a  cependant  certaines  affaires  importantes 
qu'ils  ne  peuvent  décider  fans  l'autorité  de  l'évê- 
que ,  telle  que  la  collation  des  bénéfices,  dont  ils  ne 
peuvent  difpofer ,  à  moins  que  leurs  lettres  n'en 
contiennent  un  pouvoir  fpéciai. 

L'évêque  peut  liiniter  le  pouvoir  de  fes  grands- 
Vicaires  ,  &  leur  interdire  la  connoiffance  de  cer- 
taines affaires  ,  pour  lefqiielles  ils  feroient  naturel- 
lement compétens. 

Le  grand- Vicaire  ne  peut  pas  déléguer  quel- 
qu'un pour  exercer  fa  place. 

On  ne  peut  pas  appeler  du  grand-Vicaire  à  l'é- 
vêque ,  parce  que  c'cff  la  même  jurididion  ;  m.ais 
fi  le  grand -Vicaire  excède  fon  pouvoir  ou  en  a 
abufé, l'évêque  peut  le  dèfavouer  :  par  exemple  , 
fi  le  grand- Vicaire  a  conféré  un  bénéfice  à  une  per- 
fonne  indigne,  l'évêque  peut  le  conférer  à  un  autre 
dans  fes  fix  mois. 

Il  eff  libre  à  l'évêque  de  révoquer  (on  grand- 
Vicaire  quand  il  le  juge  à  propos,  &  fans  qu'il  Toir 
obligé  de  rendre  raifon  de  la  révocation  ;  il  faut 
feulement  qu'elle  foit  par  cent  6c  infmuée  au  greffe 
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du  diocèfe.  Jufqueslà  les  ailes  faits  par  le  grand»' 
Vicaire  font  valables  à  l'égard  de  ceux  qui  les  ob- 
tiennent ;  mais  le  grand -Vicaire  doit  s'abdenir 
de  toute  fonftion  dès  que  la  révocation  lui  eft 
connue. 

La  juridlâion  du  grand- Vicaire  finit  auffi  par  la 
mort  de  l'évêque ,  ou  lorfque  l'évêque  eft  transféré 
d'un  fiège  à  un  autre ,  ou  lorfqu'il  a  donné  fa  dé- 
milfion  entre  les  mains  du  pape. 

S'il  furvient  une  excommunication,  fufpenfeou 
interdit  contre  l'évêque ,  les  pouvoirs  du  grand- 
Vicaire  font  fufpendus  jufqu'à  ce  que  la  cenfure 
foit  levée. 

Vicaire  perpétuel.  Ceff  nn  curé  ayant  au- 
deffus  de  lui  quelqu'un  qui  a  le  titre  &  les  droits  de. 
curé  primitif. 

L'établiffement  des  Vicaires  perpétuels  des  curés- 
primitifs  eft  fort  ancien  ;  les  lois  de  J'églife  &  de 
l'état  l'ont  fouvent  confirmé. 

Avant  le  concile  de  Latran ,  qui  fut  tenu  fous 
Alexandre  III,  les  moines,  auxquels  on  avoit  aban- 
donné la  régie  de  la  plupart  des  paroiffes ,  cefsèrent 
de  les  deftervir  en  perfonne,  en  y  mettant  des  prê- 
tres à  gage. 

A  leur  exemple  ,  les  autres  curés  ,  titulaires  ,^ 
donnèrent  leurs  cures  à  ferme  à  des  chapelains  ou 
Vicaires  amovibles  ,  comme  fi  ç'euiTent  été  des 
biens  profanes ,  à  la  charge  de  certaines  preftations 
&  coutumes  annuelles,  &  de  prendre  d'eux  tous 
les  ans  une  nouvelle  inftitution. 

Ces  efpèces  de  Vicaires  amovibles  furent  défen- 
dus par  le  fécond  concile  d'Aix,  fous  Louis- le-Dé- 
bonnaire,par  le  concile  romain  ^  fous  Grégoire. 
VIII ,  par  celui  de  Tours  ,  fous  Alexandre  III,  par 
celui  de  Latran,  fous  Innocent  III ,  &  par  plufieurs 
autres  papes  &  conciles,  qui  ordonnèrent  que  les 
Vicaires  cholfis  pour  gouverner  les  paroiffes  fe- 
roient perpétuels,  &  ne  pourroient  être  inftitués 
&deftituésque  par  l'évêque:  cela  s'applique  aux 
Vicaires  qui  font  nommés  aux  cures  ,  dans  lef- 
quelles  il  n'y  a  point  d'autre  curé  qu'un  curé  pri- 
mitif, qui  nedeffert  point  lui-même  fa  cure. 

Le  concile  de  Trente  laiffe  à  la  prudence  des 
évêques  de  nommer  des  Vicaires  perpétuels  ou 
des  Vicaires  amovibles  dans  les  paroiffes  unies  aux 
chapitres  ou  monaftères. 

L'article  24  du  règlement  des  réguliers  veut  que 
toutes  les  cojnmunautés  régulières  exemptes  qui 
pofsèdent  des  cures,  comme  curés  primitifs,  folent 
tenues  d'y  fouffrir  des  Vicaires  perpétuels ,  qui  doi- 
vent être  établis  en  titre  par  les  évêques. 

Les  ordonnances  de  nos  rois  font  auffi  formelles 
pour  rétabliffement  des  Vicaires  perpétuels ,   no- 
tamment la  déchiration  du  mois  de  janvier  1686, 
celle  ai  juillet  1690  ,  &  l'article  24  de  l'édit  du- 
mois  d'avril  i(()'). 

Comme  les  Vicaires  perpétuels  ne  diffèrent  point 

des  curés  quant  à  la  partie  effentielle  ,  qui  eft  le  foin 

j   dts  ame':  j  l'article  2  de  la  déclaration  du  5  odobrc 
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1726  a  réglé  que  les  Vicaires  perpétuels  pour- 
roient,  en  toutes  fortes  d'aéles  &  d'occnfions  ,  pren- 
dre la  qualité  de  curés  de  leurs  paroilles ,  &  qu'ils 
feroient  reconnus  comme  tels  par  tous  les  fidèles 
confiés  à  leurs  foins. 

La  nomination  des  Vicaires  amovibles  ,  chape- 
lains &  autres  prêtres  fecondaires  appartient  au 
Vicaire  perpétuel ,  &  non  au  curé  primitif. 

La  portion  congrue  des  Vicaires  perpétuels  a 
fouvent  varié  ;  mais  la  valeur  en  a  définitivement 
été  déterminée  par  l'édit  du  mois  de  mai  1768,  que 
nous  avons  rapporté  à  l'article  Portion  con- 
grue ,  8c  qui  a  étendu  aux  tems  les  plus  reculés 
la  prévoyance  du  légiflateur  fur  cet  objet. 

Foye^  les  mémoires  du  clergé  ;  les  lois  eccléfiafliques 
de  France  ;  le  recueil  de  jurijprudence  canonique  ;  Go- 
hard,  traité  des  bénéfices  ;  les  arrêts  de  Catelan  &  ceux 
Je  Brïllon  ;  Fevret,  traité  de  l'abus  ;  la  bibliothèque 
canonique  ;  Fuet ,  traité  des  matières  bénéficiales  ;  les 
définitions  canoniques  ;  les  arrêts  de  Bonifiée  ;  Du- 
cajfe ,  traité  de  la  juridiélion  eccléfiaflique  ;  le  traité 
du  fynode  diocéfain,  par  Benoît  XIV  ;  Barbofa ,  de 
ofiic.  &  pote  fi.  epifcop.  Zerola,  verb.  vicar.  RebufFe, 
■prax.  de  fo'-ma  vicar.  Les  commentateurs  de  l'édit  d'a- 
vril 16 ç^  ,  &c.  Voyez  aufîi  les  articles  Curé  , 
Portion  congrue  ,  Official  ,  Evêque  , 
Clergé  ,  &c. 

VICARIAT.  Fonélion  ,  emploi  du  Vicaire. 

On  appelle  lettres  de  Vicariat,  la  commilTion 
d'un  évêque  à  fon  grand-Vicaire  ,  d'un  coUateur  à 
fon  Vicaire ,  ou  celle  que  l'évêque  diocéfain  donne 
à  un  prêtre  pour  s'acquitter  des  fondions  de  Vicaire 
dans  une  paroiffe  du  diocèfe. 

Quand  un  collateur  a  établi  plufieurs  Vicaires 
dont  les  pouvoirs  ne  font  pas  limités,  ils  peuvent 
chacun  en  particulier  difpofcr  du  même  bénéfice  ; 
&  dans  ce  cas  ,  c'efl:  la  provifion  expédiée  la  pre- 
mière qui  doit  être  préférée.  Si  elles  font  toutes  de 
la  même  date  ,  celle  que  le  coUataur  a  donnée  l'em- 
porte fur  les  autres. 

Le  Vicaire  nommé  par  le  collateur  ne  peut  ufer 
du  pouvoir  qui  lui  a  été  communiqué  avant  d'avoir 
fait  infinuer  fes  lettres  de  Vicariat  ;  amrement  les 
provifions  qu'il  donneroit  feroient  déclarées  nulles. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  ro  d'un  édit  de 
Henri  II,  du  mois  de  mars  1553  (i). 

»,       (1)  Cette  loi  cfi   ainjl  conçue  : 

Tous  Vicariats  pour  nommer  ,  préfenter  ou  conférer  bé- 
néfices ,  &  les  révocations  d'iceux  feront  regiftrées  es  greffes 
des  archevêques  ou  évêques  ,  au  diocèfe  defquels  font  affis 
\e%  monaftètes  ,  prieurés  ,  collèges  ou  autres  )ieiix,  à 
caufe  defquels  dépendent  lefdits  bénéfices.  Ce  que  feront 
tenus  faire  pareillement  les  archevêques  ,  évêques  ,  &  tous 
autres  collateurs,  chacun  en  leur  regard  ,  en  leurfdits  greffes 
Et  feront  tenus  les  vicaires  ,  intituler  leurs  noms  es  colla- 
tions qui  feront  par  eux  faites.  Ne  pourront  lefdits  Vica- 
riats qui  feront  ci  -  après  donnés  ,  fortir  aucun  effet  ,  ni 
en  vertu  d'iceux  aucunes  nominations  ,  préfentations  ou 
collations  être  faites  jufqu'à  ce  qu'ils  auront  été  régiftrés 
auïdits  greffes, 
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Un  Vicaire  que  le  collateur  a  expreïTément  révo- 
qué par  l'acle  de  création  d'un  fécond  Vicaire  peut 
valablement  conférer  ,  tandis  que  cette  révocation 
ne  lui  a  pas  été  duement  fignifiée  :  mais  après  cette 
fignification ,  &  que  la  révocation  a  été  infinuée ,  il 
ne  peut  plus  donner  de  provifions ,  autrement  elles 
feroient  nulles,  quand  même  le  collateur  garderoit 
le  filence. 

On  appelle  aufll  lettres  de  Vicariat ,  la  commif- 
fion  qu'un  évêque  ou  un  autre  prélat  donne  à  un 
eccléfiaftique  ,  pour  qu'il  fafie  le  procès  conjoin- 
tement avec  un  juge  royal,  à  un  autre  eccléfiafti- 
que qui  a  commis  un  délit  où  il  y  a  du  cas  pri- 
vilégié. 

Les  évêques  ne  font  point  obligés  de  donner  de 
lettres  de  Vicariat  pour  l'inftrudion  &  jugement 
des  procès  criminels  des  eccléfiaftiques  qui  s'inf- 
truifent  dans  les  parlemens ,  fi  ce  n'eft  que  ces  cours 
l'aient  ordonné  pour  éviter  l'évafion  des  accufés 
durant  leur  tranflation  ,  &  pour  quelques  raifons 
importantes  à  l'ordre  &  au  bien  de  la  jufticc  dans  les 
procès  qui  s'y  inftruifent  ;  &  en  ce  cas  ,  les  prélats 
choififfent  cels  confeillers-clercs  de  ces  cours  qu'ils 
jugent  à  propos. 

C'eft  ce  qui  réfulte  de  différentes  lois  ,  &  fingu- 
liérement  de  l'article  39  de  l'édit  du  mois  d'avril 
169^ 

Voye^  les  mémoires  du  clergé  ;  le  recueil  de  jurlf- 
prudence  canonique  ;  l'édit  du  mois  d'avril  16 ç^  ,  &c. 
Voyez  auffi  les  articles  Clerc  ,  Délit  ,  &c. 

VICE-AMIRAL.  C'eft  le  titre  d'un  officier  qui 
commande  fous  l'autorité  &  en  l'abfence  de  l'amiral 
les  armées  navales. 

Il  commande  de  même  dans  les  ports  ,  lorfque 
le  roi  juge  à  propos  de  l'y  envoyer,  &  tous  les 
ordres  qui  regardent  les  adions  militaires  doi- 
vent lui  être  adrefl!es.  Telles  font  les  difpofitions 
des  articles  4  6c  5  de  l'ordonnance  du  25  mars 
1765. 

VICE-GÉRENT.  C'eft  un  officier  eccléfiaflique 
établi  par  l'évêque  pour  être  le  lieutenant  de  l'of- 
ficial ,  lui  fervir  de  confeil  &  le  remplacer  en  cas 
d'abfence  ,  maladie,  récufation  ou  autre  légitime 
empêchement.  Voye^  Official, 

VICE-LÉGAT.  C'eft  un  officier  que  le  pape 
envoie  dans  quelque  ville  pour  y  faire  la  fonélion 
de  gouverneur  fpirituel  &  temporel  ,  quand  il 
n'y  a  point  de  légat  ou  de  cardinal  qui  y  com- 
mande. 

Les  provinces  eccléfiaftiques  d'Arles  ,  d'Aix  ; 
Vienne  &  Embrun  ont  recours  au  Vice -légat 
d'Avignon  pour  toutes  les  expéditions  eccléfiafti- 
ques ,  de  la  même  manière  que  les  autres  pro- 
vinces de  France  s'adrefiîent  à  Rome.  Voye^  l'aitick 
Légat. 

VICE-PROMOTEUR.  C'eft  un  officier  ecclé- 
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fiaflique  inftitué  par  levêque  pour  remplacer  le 
promoteur  en  cas  d'abferxre,  maladie  ou  autre  légi- 
time empêchement.  Voye^  PROMOTEUR. 

VICOMTE.  Ce  mot  fignifie  en  général  celui 
qui  tient  lieu  d'un  comte. 

Aujourd'hui  on  entend  par-là  ,  dans  la  majeure 
partie  de  la  France  ,  le  propriétaire  d'un  fief  de  di- 
gnité ,  qui  a  fa  place  entre  le  comté  &  la  baronnie, 
&.  qu'on  appelle  Vicomte. 

En  Artois,  &  dans  quelques  provinces  volfines  , 
on  appelle  Vicomte  ou  fcigneur  vicomtier  celui  qui 
a  la  moyenne  juflice. 

En  Norm.andie  ,  on  donne  le  même  nom  aux 
juges  de  première  inftance  ,  fubordonnés  aux  bail- 
Jis,  qui  connoiiTent  àes  matitres  civiles  entre  ro- 
turiers, &  relativement  aux  biens  roturiers  feule- 
ment. On  va  traiter  féparément  ce  qui  concerne  ces 
trois  fortes  de  vicomtes  dans  les  trois  ferions  fui- 
.vantes. 
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Des  Vicomtes  confîdérés  comme  propriétaires  d'un 
fief  de  dignité. 

Quoique  le  titre  de  comte  fût  très-connu  fous  les 
empereurs  romains  ,  &  que  les  fondions  de  ces 
officiers  eurent  plufieurs  rapports  avec  celles  des 
comtes,  qui  ont  depuis  été  établis  chez  les  Francs, 
le  nom  de  Vicomte  y  a  toujours  été  inconnu  ;  mais 
on  le  trouve  dans  les  lois  des  barbares  qui  con- 
quirent l'Europe.  Il  en  eft  queftion  dans  celle  des 
Lombards ,  liv.  i ,  tit.  30 ,  §.  a  ;  dans  l'édit  de  Pifte, 
chap,  14;  dans  les  capitulaires  de  Carloman,  tit.  2, 
chap.  9,  &c. 

Les  lois  barbares ,  les  capitulaires  &  les  for- 
mules défignent  néanmoins  plus  communément 
les  Vicomtes  fous  le  titre  de  mij/ï  comitum , 
c'eft-à  dire,  d'envoyés  ou  délégués  des  comtes ,  & 
de  vicarii ,  mot  qui  fut  ufité  dès  le  tems  des  em- 
pereurs Romains ,  &  qui  paroît  l'origine  de  ceux 
de  vayers  ,  véhiers ,  vif,uiers  ou  voyers ,  qu'on 
donna  enfuite  à  des  officiers  dont  les  (onâ'ions 
étoientles  mêmes  que  celles  des  Vicomtes,  ou  leur 
reffembloient  beaucoup. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  les  Vicomtes ,  comme  leur 
îiom  l'indique  ,  étoient  les  lieutenans  des  comtes. 
Il  parojt  qu'ils  étoient  quelquefois  établis  par  le 
Toi  dans  les  villes ,  foit  pour  y  remplacer  les 
comtes  ,  lorfqu'ils  étoient  abfens  ,  foit  pour  en 
remplir  les  fondions  dans  celles  où  il  n'y  avoir 
pas  de  comte.  Le  plus  fouvent  ils  étoient  choifis 
par  les  comtes  mêmes,  pour  les  repréfenter  dans 
les  principaux  endroits  qui  dépendoient  de  leur 
comté  ,  fouvent  même  cJans  le  chef-lieu  de  leur 
réfidence.  Il  y  avoir  beaucoup  de  variétés  à  cet 
égard  dans  les  différentes  provinces,  &.  il  y  en  a 
bien  plus  encore  dans  les  diverfes  époques  de 
.jnotre  hiftoire. 
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Leurs  fonâions  n'ont  pas  été  plus  uniformes 
que  leur  établiffement.  Il  paroît  néanmoins  que  clans 
l'origne,  elles  avoient  plus  pour  objet  Tadminif- 
tration  de  la  juftice  que  le  foin  des  armes,  & 
que  les  Vicomtes  ne  connoiflbient  même  que 
de  certaines  caufes  &  des  affaires  d'un  ordre  in- 
férieur, tandis  que  les  caufes  &  les  affaires  ma- 
jeures étoient  réfervées  au  comte. 

Cela  s'obfervoit  fur-tout  fous  Charlemagne  ^ 
qui  avoir  fu  fi  bien  régler  tous  les  ordres  de  l'état. 
Les  comtes  étoient  obligés  de  veiller  par  eux- 
mêmes  à  toutes  les  grandes  entreprifes.  Ils  ne 
pouvoient  fe  repofer  fur  leurs  délégués  que 
du  foin  des  moins  importantes  (i). 

Les  Vicomtes  étoient  auffi  chargés  de  faire  la 
recette  des  domaines  &  droits  qui  avoient  été 
affedés  à  l'entretien  des  comtes ,  &  dans  lefquels  ils 
avoient  eux-mêmes  une  portion  confidérable  ,  fou- 
vent le  tiers  &  quelquefois  la  moitié.  (  La  Thaumaf- 
fière ,  fur  la  coutume  de  Berry,  tit.  2  ,  art.  8 ,  pag.  117.) 

On  voit  néanmoins  auflî  des  exemples  de  Vi- 
comtesquiremplaçoient  compîettement  les  comtes 
dans  l'adminiflration  de  lajuflice,  &  même  dans 
leurs  fondions  militaires.  Ils  eurent  affez  com- 
munément cette  fous  inpedion  générale  fur  tout 
ce  qui  appartenoit  à  l'office  des  comtes,  dans  une 
très-grande  partie  de  la  France,  lorfque  ceux-ci 
furent  devenus  des  efpèces  de  fouverains.  Les 
mêmes  caufes  qui  avoient  rendu  les  comtés  hérédi- 
taires &  patrimoniaux  procurèrent  le  même  avan- 
tage aux  Vicomtes.  Les  comtes  trouvèrent  commode 
de  fe  décharger  fur  les  Vicomtes  de  prefque  toutes 
I  leurs  fondions.  Le  pouvoir  de  ces  derniers  fut  plus 
1  ou  moins  confidérable,  fuivant  le  plus  ou  moins  de 
j  confiance  que  les  comtes  eurent  en  eux  ,  &  la 
négligence  qu'ils  apportèrent  aies  maintenir  dans  la 
fubordination.  Voilà  pourquoi  les  auteurs  &  les  cou- 
tumes s'accordent  fi  peu  fur  la  fixation  des  droits 
appartcnans  aux  Vicomtes. 

Dans  quelques  lieux  ils  devinrent  fi  puiffans ,  qu'ils 
fe  rendirent  redoutablesaux  comtes  mêmes,  &  qu'ils 
finirentparles  chaffer ,  en  fe  mettant  à  leur  place, 
comme  les  maires  du  palais  avoienr  trouvé  le 
moyen  de  s'emparer  de  la  couronne.  C'eft  ainfi  que 
la  famille  des  Galea^i^^^i ,  à  qui  leur  qualité  de  Vi- 
comte de  Milan  fitdonner  le  furnom  de  Vifco  ti, 
s'empara  de  la  fouveraineté  de  cette  ville.  La  Tliau- 
maffièreenfeigneauffi  que  les  Vicomtes  de  Bourges 
fe  rendirent  maîtres  de  cette  ville  feus  le  règne  de 
Raoul,   &  en  chaffèrent  les  comtes. 

On  fait  que  les  Vicomtes  de  Turenne  ont  pré- 


Ci)  Fuit  conftictudo  ,  dit  le  moine  de  Saint-Gall  ,  in  illia 
temponbus  ,  ut  ub  cumque  ali  quod  opus  ex  imperiali  prcecepto 
facienduni  effet  ,  fi  quidam  pjntis  veL  navis  t  vel  trajedi  , 
Jive  purgatio  ,  Jeu  Jiramentum  ,  lel  impletio  canojorum  iti- 
nerum  ,  ea  comités  per  vicarios  &  officiâtes  Juos  exequerentur 
in  minoribus  duntaxat  labonbus  ,  à  majoribus  autem  &■  ma' 
ximé  noviter  injhtucndis  ,  nullus  dutjum,  vel  comitum,  nulltn 
epij'copoium  ,  vel  abbatum  excuj'etur  aiijuoinodor 
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^ndu  long-tems  poflcder  cette  feigneurle  en  fon- 
Terainté  ,  Se  qu'ils  ont  confervé  prefque  tous  les 
droits  régaliens  jufqu'à  la  vente  quela  mailbn  de 
Bouillon  en  a  faite  au  roi  en  1738. 

LesVicorritesde  Cologne  en  Berry  s'étoient  auffi 
rendus  indépendans ,  8c  ont  poffédé  leur  vicomte 
en  franc-alcu  jufqu'en  1463. 

La  plupart  des  autres  Vicomtes  reftérent  fubor- 
donnés  aux  comtes  ,  dont  ils  étoient  les  lieutenans. 
Leur  multiplicité  6c  le  peu  d'étendue  de  leurs  fonc- 
tions contribua  fans  doute  à  les  tenir  dans  la  plus 
grande  dépendance  en  Normandie  &  dans  les  autres 
provinces  ,  dont  on  parlera  dans  les  deux  ferions 
î'uivantes.  Dans  la  majeure  partie  de  la  France, 
les  vicomtes  furent  confidcrées  comme  des  offices 
plus  importans.  Quelques-unes  avoient  la  feigneurie 
d'une  grande  partie  de  la  province  ,  indépendam- 
ment des  autres  droits  qui  en  dépendoient. 

Les  Vicomtes  du  Mans  ou  de  Beaumont  avoient 
la  feigneurie  des  villes  deChàteau-Gontier  8c  de 
la  Flèche  en  Anjou,  8c  de  celles  de  Beaumont, 
Frénaye ,  Mamers  ëc  Sainte-Suzanne  au  Maine, 
outre  quelques  autres  fur  Icfquelles  ils  avoient  des 
prétentions. 

La  vicomte  de  Poitiers  ou  de  Thouars  avoit  un 
domaine  encore  pliis  cîendu.  La  mouvance  de 
cette  terre,  aujouidhui  érigée  en  duché-pairie, 
comprend  une  quantité  prudigieufe  de  pareilles  dans 
le  Poitou  8c  dans  les  m'arches  de  cette  province  ôc 
des  provinces  voifines.  On  trouve  auflTi  des  vi- 
comtes très-ccnfidérables  dans  les  provinces  méri- 
dionales,  telles  que  celles  d'Uzès  ,  de  Conferrans, 
de  Combot ,  de  Polignac  ,  8cc.  fans  parler  de 
beaucoup  d'autres  dans  différentes  provinces  ,  telles 
que  celles  de  Rohan  6c  de  Léon  en  Bretagne. 

On  trouve  des  exemples  de  ces  vicomtes  inféo- 
dées dès  le  dixième  fiécle  au  moins.  Celles  de 
Thouars  ,  de  Narbonnc  ,  de  Béziers  ,  de  Château- 
dun  8c  du  Mans  font  dans  ce  cas.  (  i^Jage  des  fiefs , 
liv.  3 ,  chap.  I  ,  n".  4  8c  fuivaus.  ) 

Chopin  enfeigne,fur  la  coutume  d'Anjou,  liv. 
1,  tit.  3,  chap.  46,  que  chaque  comte  devoit 
avoir  quatre  Vicomtes.  Il  allègue  pour  exemple 
les  comtes  de  Poitou,  qui  avoient ,  dit-il ,  quatre 
Vicomtes,  ceux  de  Chatelleraut,  de  Thouars, 
de  Roche-Chouart  8>l  de  Crofle.  Mais  il  paroîr  qu'il 
n'y  eut  rien  de  fixe  à  cet  égard.  Il  y  avoit  plus  ou 
moins  de  Vicomtes  dans  chaque  province  ,  félon 
qu'on  avoit  jugé  à  propos  d'y  multiplier  ces  officiers. 
Chopin  cite  lui-même  deux  autres  Vicomtes  en 
Poitou,  ceux  d'Aunay  8c  de  Brigueuil. 
'  Il  vaut  mieux  dire  avec  Bruffel ,  qu'il  y  avoit  des 
vicomtes  qui  confiftoient  dans  la  lieutenance  de 
tout  un  comté  ,  8c  d'autres  qui  nes'étendoient  que 
fur  une  des  villes  qui  dépendoient  d'un  grand 
comté.  La  Champagne  fournit  des  exemples  mul- 
tipliés de  cette  féconde  efpèce  de  vicomte;  car 
le  comte  de  Champagne  avoit  non-feulement  un 
Vicomte  à  Troyes  6c  à  Meaux ,  qui  étoient  les 
deux  villes  capitales  des  grands  comtés  de  Cham- 
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pagne  Si  de  Brie;  mais  il  avoit  auffi  un  Vicomte 
particulier  dans  chacune  des  autres  villes  de  ces 
comtés;  à  la  Ferté-fur-Aube  ,  à  Bar-fur-Aube,  à 
Pvofnays  ,  à  Saint-Florentin,  à  Villemor  ,  à  Mar- 
ceil-fur-Ay  ,  à  Châtillon-fur-Marne  ,  àOuchyle- 
Châtel  ,  à  Cliâteau-Tlerry  &c  à  Provins ,  ainli  que 
cela  fe  voit  par  le  premier  livre  des  fiefs  de  Cham- 
pagne 8c  de  Brie. 

Ces  Vicomtes  des  petites  villes  ou  bourgs  n'é- 
toient  aucunement  foumisau  Vicomte  du  chef-lieu. 
11  jouiiToient  au  contraire  des  mêmes  préroga- 
tives ,  6c  ils  ne  reconnoifloient  comme  lui  d'autre 
fupérieur  que  le   comte. 

Non-feulement  la  vicomte  du  chef  lieu  ne  com-  • 
prenoit  pas  tout  le  comté  ,  mais  il  paroit  même 
qu'elle  ne  s'étendoit  pas  dans  toutes  les  parties  du 
comté  ,  qui  n'avoicnt  pas  de  Vicomtes  particu- 
liers. Bruffel  rapporte  un  état  de  la  vicomte  de 
Paris ,  qui  prouve  que  les  châtellenies  de  Mont- 
l'Hcry  ,  Luzarche  ,  Goneffe  ,  Poifiy  ,  Corbeil  & 
Châteaufort  ,  qui  faiioient  partie  de  ce  comté, 
qu'on  appelle  aujourd'hui  le  Parifis  ,  ne  dépen- 
doient point  de  la   vicomte  de  Paris. 

Bruiiel  a  eu  raifon  de  foutenir  contre  l'auteur 
du  traité  delà  police  ,  que  les  vicomtes  avoient 
des  limiies  bien  pins  reculées  que  les  prévôtés. 
Ctlles-ci  ne  comprenoientque  le  lieu  de  leur  éta- 
bliliement ,  8c  le  petit  territoire  qui  en  dépendoit, 
encore  failoit-il  en  déduire  les  feigneuries  particu- 
lières qui  en  relevoient  8c  qui  y  étoient  enclavées. 
Les  vicomtes ,  au  contraire ,  s'étendoient  fur  de 
grands  diftriéls  ,  ^  même  fur  les  terres  apparte- 
nantes à  des  leigneurs  particuliers  ,  lorfqu'cUes 
étoient  fituées  dans  les  limites  de  la  vicomte. 

La  prévôté  de  Paris,  par  exemple,  n'avoit  de 
juridiftion  que  fur  la  portion  de  cette  ville  qui 
étoit  du  doma-ine  du  roi  ;  il  en  falloir  .diflraire  les 
feigneuries  particulières  qui  fetrouvoient  comprifes 
dans  la  ville  de  Paris  depuis  la  nouvelle  enceinte 
que  Philippe-Augufle  lui  avoit  donnée.  Mais  la 
vicomte  de  Paris  contenoit ,  outre  cette  ville  ,  un 
grand  nombre  de  paroiffes  ,  dont  quelque-unes 
en  étoient  éloignées  de  près  de  8  lieues,  8c  cela  , 
fans  diftindion  ,  fi  la  leigneurie  en  appartenoit 
au  roi  ou  à  des  particuliers.  Un  état  tranfcritpar 
Bruffel  porte  ces  paroifTes  à  92 ,  8c  y  comprend 
particulièrement  le  bourg  de  Saint-Cloud,  qui  appar- 
tenoit  dès-lors   à   l'évêque  de  Paris. 

Il  faut  avouer  néanmoins  que  tout  ce  que  dit 
Brufî'el  de  la  vicomte  de  Paris  en  particulier  n'efl 
pas  fans  difficulté.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'en  a 
confondu  très-anciennement  les  bornes  de  cette 
vicomte  avec  celles  du  comté, parce  que  la  vicomte 
de  Paris  retourna  dans  la  main  des  comtes  dès 
le  onzième  fiècle,  ou  peu  de  tems  après.  Dans 
le 'même  chapitre,  où  Bruffel  a  fait  voir  que  les 
châtellenies  de  Mont-l'Hery  ,  Châteaufort ,  PoifTy , 
Goneffe ,  Luzarche  8c  Corbeil  n'avoient  jamais 
été  foumifes  au  Vicomte  de  cette  ville  ;  il  rap- 
porte un  état  qui  comprend  les  prévôtés  de  tous 
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ces  endroits,  avec  quelques  autres  parmi  celles 
de  la  vicomte  de  Paris  ,  &  il  ne  paroît  point 
s'être  apperçu  de  cette  contradidion. 

Aufll  les  auteurs  ont-ils  été  fort  embarraffés  à 
déterminer  la  différence  de  la  prévôté  &  de  la 
vicomte.  Voyez  k  grand  coutumïer  ,  liv  i  ,  chap  2  , 
pag.  p  &  10  ;  Brodeau,  fur  la  coutume  de  Paris;  le 
premier  volume  du  traité  de  police  de  la  Marre  ,  &c. 

Aujourd'hui  la  vicomte  de  Paris  eft  réunie  à  la 
prévôté ,  &  c'eft  à  cette  réunion  que  le  prévôt 
de  Paris  doit  une  partie  de  fes  prérogatives,  foit 
à  Paris  ,  foit  dans  toute  l'étendue  du  reïïbrt  du 
châtelet,  &  particulièrement  celles  qui  font  affec- 
tées ailleurs  à  l'office  des  baillis  &  fénéchaux  , 
tels  que  le  droit  de  commander  le  ban  &  l'ar- 
riére-ban. 

BrufTel  dit  aufTi  que  les  vicomtes  avoieiit  plus 
^e  rapport  avec  les  châtellenies  qu'avec  les  pré- 
vôtés Mais  il  fe  pourroit  bien  encore  que  les 
■châtellenies  euffent  eu  plus  de  rapport  avec  les 
prévôtés  qu'avec  les  vicomtes  ,  &  quelles  n'euflent 
€U  qu'une  jurididion  immédiate  ,  fans  s'étendre  au- 
delà  du  territoire  de  leur  établifTement ,  &  fans 
avoir  même  le  droit  de  refTort  fur  les  feigneuries 
particulières  qui  y  étoient  enclavées.  b\  l'on  a 
confondu  quelquefois  les  titres  de  châtelain  &  de 
Vicomte,  c'a  été  dans  les  provinces  feptentrio- 
rales ,  oii  les  vicomtes  n'étoient  aufTi  que  des 
pridiftions  ordinaires.  C'eft  ainfi  que  du  Cange 
•rapporte  deux  palîages  de  Lambert  d'Ardres  ,  ou 
Roger,  châtelain  de  Coutray  eft  appelle  Vicomte 
de  Courtray  ,  &  la  châtelaine  d'Ypres,  vicomtefTe 
d'Ypres  Les  Vicomtes  &  châtv^iains  de  Gand 
paroilfent  avoir  été  dans  le  même  cas.  Il  fe  peut 
aufTi  que  la  vicomte  &  la  châiellenie  fe  foient 
trouvées  quelquefois  réunies  dans  la  même  main. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  fur ,  c'efl  que 
les  châtelains  étoient  principalement  établis  pour 
ïa  garde  des  châteaux  forts  Mais  ils  pouvoient, 
dans  cette  qualité  même,  avoir  l'adminiflration 
de  villes  afTez  confidérables.  Il  paroi-  que  tous 
les  juges  de  première  in{}ance  pour  les  villes  & 
îes  bourgs,  dans  le  Bourbonnois  ,  l'Auvergne, 
le  Lyonnois  &  quelques  provinces  voifines  font 
qualifiés  de  châtelains. 

On  peut  dire  la  même  chofe  des  Viguiers  du 
Lani'.uedoc  &  de  la  Provence.  L'ofnce  avec  le- 
quel la  vicomte  a  eu  le  plus  de  rapport  efl  peut- 
être  U  Vidamie.  Voyez  ce  dernier  mot. 

Quoique  les  droits  &  les  prérogatives  des  vi- 
ccmtijs  inféodées  aient  varié  fuivant  les  lieux,  il 
paroît  qu'ils  ont  principalement  confiflé  dans  une 
portion  indivife  des  droits  appartenans  aux  comtes , 
&  dans  un  domaine  particulier.  La  notice  d'une 
enquête  de  l'an  H99 ,  rapportée  par  BrufTel, 
donne  un  dérail  de  tous  les  droits  qui  apparte- 
noient  au  Vicomte  de  la  Ferté-fur-Aube.  On  y 
voit  d'abord  qu'il  avoit  un  domaine  confidérable 
çn  CQtt<i  ville,  avec  la  fcigneurie  &  toute  juftice 
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dans  ce  domaine.  Il  partageoit  par  moitié  avec 
le  conite  de  Champagne  tous  les  profits  de  juf- 
tice ,  les  lods  &  ventes,  les  accenfemens  des 
terres  domaniales,  &  les  droits  cafuels,  tant  de  la 
ville  de  la  Ferté  que  de  toute  l'étendue  de  cette 
châiellenie.  Il  partageoit  de  même  dans  toutes 
leurs  impofitions  extraordinaires  ,  comme  tailles , 
droits  de  gîte  &  dons  gratuits.  La  juflice-des  grands 
chemins  étoit  commune  entre  le  comte  de  Cham- 
pagne &  lui  ;  en  un  mot,  le  comte  &  le  Vicomte 
faifoient  bourfe  commune,  tant  en  dedans  qu'en 
dehors  de  la  vicomte  (i). 

Le  Vicomte  de  Chartres  avoit  aufTi  un  domaine 
confidérable,  des  fergenteries  ,  plufieurs  dignités, 
des  hommes  de  corps  6c  deux  cens  fiels  mouvans 
de  lui. 

Ceux  de  Bourges ,  de  Cologne  &  d'Arçay  en 
Berry  avoient  le  tiers  des  amendes  &  épaves  cou- 
tumières  ,  les  droits  de  laude  &  de  botage  ,  les 
droits  de  chalTe  &  les  honneurs  dans  les  églifes  ; 
c'étoient  eux  qui  donnoient  la  permifTion  de  faire 
la  fèt£  dans  leurs  paroifTes,  d'en  faire  le  cri  &  fe- 
monce ,  de  permettre  de  lever  les  quilles,  &c. 

BrufTel  enfeigne  encore,  contre  de  la  Marre/ 
que  les  Vicomtes  n'exerçoient  pas  la  jurididion 
ordinaire.  Bien  loin  delà,  dit-il,  les  comtes  ont 
tou'purs  eu  des  prévôts  &  des  viguiers  pour  rendre 
la  jufiice  en  leur  nom  depuis  qu'ils  ont  com- 
mencé à  tenir  héréditairement  leurs  comtés  ;  & 
loin  que  leurs  Vicomtes  exerçafTent  eux-mêmes 
la  jufiice  ordinaire  ,  ils  avoient ,  au  contraire  , 
un  prévôt  pour  l'adminiflrer  dans  la  portion  de 
la  ville  &  de  fon  territoire  qui  lui  appaitenoit, 
comme  étant  attaché  au  fief  de  la  vicomte.  On 
a  même  vu  ,  par  la  notice  de  1 1 99 ,  que  le  Vicomte 
de  la  Ferté-fur-Aube  étoit  obligé  de  reconnoître 
pour  fon  prévôt  particulier  celui  qui  l'étoit  pour 
le  comte  du  Champagne  dans  cette  ville.  Une 
lettre  du  comte  Thibault-le-Grand  à  l'abbé  Suger 
juflifie  que  le  roi  avoit  tout-à-la- fois  un  Vicomte 
&  un  prévôt  dans  fa  ville  de  Sens,  puifqu'il  y 
efl  dit  que  le  Vicomte  de  Sens  &  le  prévôt  de 
cette  ville  pour  le  roi  avoient  mis  par  leur  ferment 
le  grand  chemin  de  Sens  &  Bray  dans  la  fauve- 
garde  du  roi. 

Le  Vicomte  d'un  comté  ,   continue   BrufTel  j" 


(1) Le  texte  porte  :  "£^o(comes)  Se  vice-comcs  habemus 
»  communitatcm  ,  in  vice-comitatu  &  extra  ».  Bru IFel  tra- 
Juit  ces  mots  &  extra  ,  par  ceux-ci  ,  hors  des  mettes  de  la 
vicomte  par-tout  où  s'étend  la  châtcllenie.  Mais  rien  ne  paroît 
indiquer  qu'il  foit  ici  queftion  de  la  châiellenie.  Peut-être 
eft-il  qijeliion  du  droit  de  fuite  fur  les  maln-mortables.  Du 
moins  l'article  de  la  notice  de  1 1 99  ,  qui  précède  celui-ci , 
a-t-il  pour  objet  le  droit  de  main-inorte.  Il  y  eft  dit  que 
le  comte  &le  Vicomte  coiiferveront  les  hommes  de  leurs 
domaines  particuliers  qui  viendront  demeurer  dans  la  vi- 
cointc  ,  fauf  la  juftice  qui  fera  commune  entr'eux  :  "  Si  homo 
»  meus  venerit  in  vice  comitatum  ,  meus  erit ,  falvà  jultitiâ 
)>  qiiae  eric  mci  &  vice-comitis  ;  fimiliter  fi  homo  vicerco- 
»  mitis  in  vice  comitatum  venerit ,  vice-comitis  erit  ,  falvà 
»j  juffitiâ  qux  erit  communis  inter  me  &  YÎ'C'tof'^itî'^^"» 
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fi'étoît  donc  inftitué  que  pour  avoir  la  garde  &  le 
gouvernement  de  la  ville  ,  &  commander  les  gens 
de  guerre  ,  tant  de  cette  ville  que  de  toute  fa 
châtellenie  ,  comme  repréfentant  la  perfonne  du 
comte  ;  Se  quant  à  ce  qui  eft  de  l'exercice  de  la 
juftice ,  il  ne  lui  appartenoit  que  de  faire  juftice 
fur-le- champ ,  c'eft-à-dire  militairement  ,  des  fia- 
grans  délits  qui  fe  commettoient  en  fa  préfence  , 
quand  il  alloit  en  tournée  dans  fa  vicomte ,  ainfi 
que  le  porte  encore  la  notice  de  l'an  1199  j  en  ces 
termes  :  f^ice  cornes,  quando  vadit  per  vice-comitatum , 
in  omnibus  forefaâis ,  quœ-  invenerit  in  prafenti  fa- 
cicndo ,  juflitiam  faciet.  Il  a  d'ailleurs  été  remar- 
qué &  prouvé  au  chap.  35  du  fécond  livre,  qu'a- 
vant Tinflitution  des  baillis  il  n'y  avoit  point 
d'autre  juge  fupérieur  aux  prévôts  que  le  grand 
fénéchal. 

Ces  remarques  foufFrent  bien  des  difRcultés.  Il 
eft  bien  vrai  que  depuis  l'inféod^tion  des  vicomtes  , 
la  plupart  de  ceux  qui  les  poffédoient  ceffèrent  de 
rendre  la  juftice  par  eux-mêmes  ;  mais  il  ne  s'en- 
fuit pas  de  là  qu'ils  n'euffent  pas  le  droit  de  la 
rendre.  Si  cela  étoit  ,  il  faudroit  dire  auflî  que 
les  comtes  eux-mêmes  n'avoient  pas  la  jurididion 
ordinaire. 

Il  paroît,  au  contraire  ,  que  l'adminiftration  de 
la  juftice  avoit  été  le  principal  objet  de  l'établifle- 
ment  des  Vicomtes  ,  quoique  leur  jurididlion  n'ait 
pas  été  la  même  par-tout.  Les  Vicomtes  de  Poitiers 
ou  deThouars  étoient,  par  exemple,  en  cette  qualité, 
les  grands  fénéchaux  des  comtes  de  Poitou  ;  d'autres 
Vicomtes  n'avoient  dejuridiflion  que  dans  la  partie 
du  comté  qui  conftituoit  leur  vicomte  en  par- 
ticulier. Ils  étoient  les  lieutenans  des  comtes,  qui 
avoient  toujours  la  fur-infpcftion  fur  eux.  D'au- 
tres encore  n'avoient  l'attribution  que  des  caufes 
d'un  ordre  inférieur  ,  par  exemple,  de  celles  des 
roturiers. 

Lorfque  les  vicomtes  furent  inféodées  ,  la  fubor- 
dination  fut  moins  marquée ,  &  l'accroift^ement 
de  l'autorité  des  Vicomtes  ùt  qu'ils  négligèrent 
auflî  de  rendre  la  juftice  par  eux-mêmes  ;  ils  infti- 
tuèrent  des  prévôts  pour  cela  ,  comme  les  comtes 
le  faifoient  pour  la  jurididion  qui  leur  ref- 
toit.  Ces  officiers  eurent  bientôt  des  conteftations 
pour  déterminer  les  limites  de  leurs  droits.  Pour 
les  concilier,  on  convint  dans  quelques  endroits  , 
que  le  juge  ou  prévôt  nommé  par  le  comte  feroit 
agréé  par  le  Vicomte  ,  &  que  les  deux  feigneurs 
partageroient  les  émolumens  delà  juftice,  comme 
cela  eut  lieu  à  la  Ferté-fur-Aube. 

La  Thaumaflîère  dit  auftTi  que  les  Vicomtes  ont 
pii't  indivife  avec  le  roi  à  la  haute  jujlice  ,  &  le  tiers 
des  émolumens  qu  elle  produit  ^  ainfi  que  des  épaves  , 
qui  n'appartiennent  en  cette  province  qu'aux  fei- 
gneurs haut-jufticiers. 

D'où  feroit  provenu  cet  ufage  de  partager  les 
émolumens  de  la  juftice,  fi  le  Vicomte  n'eût  pas 
été  établi  pour  la  rendre  comme  ^e  comte  même  ? 
Pourquoi  le  prévôt  du  comte  eût^ileii  befoin  d'être 
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aufti  celui  du  Vicomte ,  s'il  n'y  eût  pas  eu  à  craindre 
que  ceux  qui  auroient  rendu  la  juftice  pour  le 
Vicomte  n'euflent  eu  des  conteftations  avec  lui 
fur  les  limites  de  leurs  juridiftions  .''  Enfin ,  com- 
ment feroit-il  arrivé  qu'en  Artois,  en  Picardie  ,  en 
Normandie  ,  au  Perche  ,  &c.  on  eijt  donné  le  nom 
de  Vicomtes  aux  juges  ordinaires  des  lieux ,  fi  le 
droit  de  rendre  la  juftice  n'eijt  pas  été  compris  dans 
les  fonèlions  du  Vicomte? 

On  a  vu  que  l'un  des  articles  de  la  notice  de 
1199  attribuoit  au  comte  &  au  Vicomte  de  la 
Ferté  la  juftice  fur  les  hommes  particuliers  de 
chacun  d'eux  qui  viendroient  s'établir  dans  la 
vicomte.  La  jurididion  ordinaire  appartenoit  donc 
au  Vicomte,  comme  au  comte  ,  dans  toute  l'éten- 
due de  la  vicomte.  Mais  lorfque  les  Vicomtes  ne 
jugèrent  plus  par  eux-mêmes,  ils  fe  contentèrent 
de  partager  les  profits  de  la  juftice  avec  le  comte  , 
comme  ceux  de  la  Ferté-fur-Aube  &  du  Berry , 
ou  bien  ils  la  confervèrent  privativement  dans  de 
certaines  limites  ,  fuivant  les  traités  qu'ils  firent 
avec  les  comtes.  Les  Vicomtes  étoient  il  jaloux  de 
leur  juridiâion ,  que,  fuivant  l'art.  18  de  la  cou- 
tume de  Poitou,  le  Vicomte  de  Thouars  eft  le  feul 
feigneur  qui  puifle  interdire  à  fes  vaftaux  le  droit 
d'affife  dans  l'étendue  de  fa  châtellenie  ,  en  \es_^ 
obligeant  de  fe  borner  à  la  juftice  purement  fon- 
cière ,  &  de  venir  à  fa  propre  aflife  dans  la  ville 
de  Thouars. 

Malgré  l'importance  des  fondions  attribuées  aux' 
Vicomtes,  &  l'étendue  confidérable  de  plufieurS' 
vicomtes  ,  il  paroît  confiant  que  ceîs  offices  ont  été 
long-tems  inféodés  fans  être  confidérés  comme 
des  fiefs  de  dignité.  Les  Vicomtes  n'étoient  point 
appelés  par  nos  rois  ou  par  les  grands  vaftaux  , 
avec  les  ducs  ,  comtes  &  barons,  pour  faire  des  lois 
nouvelles.  Ils  ne  font  point  nommés  dans  l'adrefife 
de  ces  lois.  Bruftel  donne  encore  un  état  des  diffé- 
rens  ordres  de  vaftaux  de  dignité  fait  pour  le  comté 
de  Champagne  en  1256.  Il  n'y  eft  f:iit  aucune- 
mtntion  des  Vicomtes,  mais  feulement  des  ducs  , 
des  comtes ,  de  ceux  qui  poftcdoicnt  des  châtelle- 
nies  ,  des  évêques  &  des  clercs. 

La  raifon  de  cela  eft  fans  doute  que  les  Vicomtes- 
étoient  moins  confidérés  comme  un  ordre  parti- 
culier dans  la  féodalité,  que  comme  les  repré- 
fentans  des  comtes.  Par  fuite  de  cette  manière  de 
conûdérer  les  vicomtes  ,  elles  fe  partageoient  dans 
les  fuccefîions ,  &  tomboienc  même  en  quenouille. 
BrufTel  en  donne  divers  exemples  au  n°.  13. 11  y  a 
lieu  de  croit e  que  les  fonélions  attachées  à  la  qua- 
lité de  Vicom.tc  s'exerçoieet  par  l'aîné  ou  par  le. 
m.ari  de  l'ainée  ,  fuivant  les  privilèges  attachés  à  la; 
qualité  d'aîné. 

Mais  vers  l'an  1360  ,  on  commença  à  placer  les 
Vicomtes  parmi  les  feigneurs  de  dignité  ,  &  on 
leur  donna  rang  avant  les  fimples  barons.  On  leat 
trouve  ainfi  placés  dans  les  lettres- patentes  de-, 
Charles-Régent,  du  mois  de  mai  13^9  ,  &  dans  lu 
traitédaBretigny  ,du  8  111311360. 
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Pjr  la  même  raifon  ,  il  n'y  avoit  po]r[t  ancien- 
rement  de  viUe  ni  de  bourg  qui  portât  le  titre 
de  vicomte  ,  quoique  le  favant  du  Puy  &  beaucoup 
d'autres  auteurs  aient  cru  le  contraire.  Le  fiége  de 
la  vicomte  étoit  toujours  le  chef-lieu  ou  l'un  des 
membres  d'un  comté.  Le  comte  en  étoit  premier 
feigneur.  Le  Vicomte  n'avoit  qu'une  feigneurie 
prcfque  toujours  fubordonnée  ,  &:  fouvent  indivife 
avec  celle  du  comte.  On  trouve  un  grand  nombre 
de  familles  qui  portoientle  nom  des  vicomtes  dont 
elles  étoient  propriétaires  ;  mais  la  ville  étoit  tou- 
jours cenfée  appartenir  au  comte ,  qui  y  confervoit 
des  droits  plus  ou  moins  étendus. 
S<  Ce  défaut  de  feigneurie  complète  dans  l'étendue 
de  la  vicomte  fut  peut-être  caufe  que  les  Vicomtes , 
qui  poffedoient  d'ailleurs  une  feigneurie  particu- 
lière, prirent  l'ufage  de  fe  qualifier  Vicomtes  de  cette 
feigneurie;  mais  Bruflel  dit  qu'on  ne  doit  pas  la 
confondre  avec  la  vicomte ,  6c  que  c'eft  ainfi 
que  les  Vicomtes  du  Mans  ,  de  Limoges,  de  Poi- 
tiers, &c.  fe  qualifièrent  de  Vicomtes  de  Beau- 
mont,  de  Turenne  &  de  Tliouars ,  parce  qu'ils 
poiïedoient  ces  dernières  feigneuries.  Il  eft  afîez 
probable  néanmoins  que  ces  domaines  mêmes  fai- 
foient  partie  de>  vicomtes,  quoique  les  Vicomtes 
aient  pu  y  joindre  dans  la  fuite  de  nouvelles  fei- 
gneuries ,  &  qu'ils  n'en  port  .ient  le  nom  que  parce 
qu'ils  y  faifoient  leur  réfidence  ordinaire  plutôt  que 
dans  le  chef-lieu  de  leur  vicomte. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  plufieurs  autres  Vicomtes 
continuèrent  de  porter  le  nom  du  chef-lieu  où  leur 
vicomte  étoit  établie,  peut-être  parce  qu'ils  n'a- 
voient  pas  de  domaine  particulier  où  ils  filfent  leur 
réfidence  ;  &  l'on  ne  voit  point  jufqu'au  milieu 
du  XVc.  fiècle  ,  que  nos  rois  aient  érigé  quelque 
terre  en  titre  de  vicomte.  Bruffel  doute  même  fi , 
dans  le  nombre  des  terres  qu'on  appelle  encore 
aujourd'hui  vicomtes  ,  il  y  a  jamais  eu  de  feigneurie 
érigée  en  vicomte.  Mais  Chopin  nous  apprend  que 
Charles  IX  érigea  en  vicomte  la  feigneurie  d'Ar- 
geville,  par  des  lettres  du  mois  de  mai  i'\66,  & 
celles  du  Plelîis-Ciran  &  de  Roches- de -Gennes, 
par  d'autres  lettres  du  mois  de  janvier  1569.  (  ^i 
confuet.  And.  lit.  1 ,  th.  ^  ,  cnp.  ^8  ,  in  margine.  ) 

Il  paroîtroit  même  qu'il  n'y  a  point  d'autres 
vicomtes  en  Dauphiné  que  les  terres  qui  ont  ainfi 
été  érigées  par  lettres  -  patentes.  M.  Salvaing  en 
nomme  trois  ,  qui  font  Talard  ,  Clermont  en 
Trièves,  &  Saint-Pileft  au  bailliage  de  Vienne. 
Cet  auteur  date  les  lettres  d'éreflion  de  ces  deux 
dernières  vicomtes  de  1340&  1646.  Quant  à  celle 
de  Talard  ,  il  obferve  qu'elle  n'a  pu  être  érigée 
plutôt  qu'en  1326  ,  où  cette  terre  fut  donnée 
en  échange  par  l'ordre  de  Malte  à  Arnaud  de 
Trians. 

Ces  nouvelles  vicomtes  ne  font  pas  fujettes  à 
la  rigueur  de  l'édit  de  Charles  IX  ,  &  de  l'art,  ajçj 
de  l'ordonnance  de  Blois  ;  c'eft  encore  la  remarque 
de  Salvaing.  Il  ajoute  que  les  lettres  d'credion  de 
ia  vicomte  de  Salnt-Prieft  coutenoient  la  claufe 
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qix'avenant  défaut  d'hoirs  mâles  tn  ligne  dïrsEle  dl^ 
fieur  Guignard ,  en  faveur  de  qui  l'éreâion  avoit 
été  faite  ,  la  vicomte  ferait  éteinte  &  fuppriinée  ,  mais 
que  l'impétrant  rapporta  d'autres  lettres  du  i8  mai 
i6j'5  ,  qui  furent  enregiftrées  au  parlement  Se  à 
la  chambre  des  comptes  la  même  année,  &  qui 
ordonnoient  que  ,  fans  avoir  égard  aux  premières 
lettres  ,  ni  à  1  enregiftrement  qui  s'en  pouvoit  être 
enfuivi ,  ledijîeur  Guignard  ,Jes  hoirs  /fucceffeurs  6* 
ayant  eaufe,  mâles  &  femelles  ,joiùrcient  de  Ceffetdef- 
dites  lettres^  &  du  titre  &  dignité  de  Vicomtes  de  Saint' 
Prief,  &  que  même  icelui  titre  de  vicomte  demeure- 
roit  uni  &  annexé  à  ladite  terre ,  quelque  mutation. 
qui  arrivât  d'icelle ,  fans  que^  pour  quelque  caufe 
que  ce  fia  ,  il  en  piit  être  défuni.  (  Ufages  des  fieis  , 
chap.  50.  )| 

L'établiflement  des  fénéchaux  &  des  baillis 
royaux  a  réduit  à  rien  ou  à  fort  peu  de  chofe  \qs 
fondions  attachées  aux  offices  des  Vicomtes  in- 
féodées. Il  ne  refte  plus  guéres  aux  Vicomtes  que 
des  droits  utiles  &  des  prérogatives  qui  font  plutôt 
réglées  par  les  titres  &  la  pofTeffion  de  chaque 
Vicomte  en  particulier  ,  que  par  les  difpofitions 
générales  des  coutumes. 

Voici  néanmoins  quelques  obfervations  de  la 
Thaumaffière  à  ce  fujet. 

I.  Les  Vicomtes  du  Berry,  qui  ont  part  indi* 
vlfe  avec  le  roi  à  la  haute-juftice  &  le  tiers  des  émo- 
lument qu'elle  produit ,  ont  droit  de  chafier,  non- 
feulement  dans  l'étendue  de  leurs  fiefs  &  domaines, 
mais  dans  tous  les  autres  lieux  où  s'étendent  leurs 
juftices,  voieries  &  vicomtes,  &  le  droit  de  dé- 
fendre la  chaffe  à  tous  autres.  Cela  cft  fondé  fur  leur 
pofTeffion  immémoriale ,  qui  feule  peut  attribuer 
aux  feigneurs  le  droit  de  chafiTe  dans  le  domaine 
d'autrui ,  fuivant  l'article  36  de  la  coutume  d'An- 
jou ,  &  l'article  39  de  celle  du  Maine.  Le  Vicomte 
de  Cologne  a  été  maintenu  au  droit  prohibitif  de  la 
chafTe  dans  l'étendue  de  fa  vicomte  ,  par  fentence 
du  prévôt  de  Bourges,  du  13  juin  1658,  &  par 
arrêt  contradi6loire  du  7  feptembre  1661  ,  &:  les 
Vicomtes  d'Arçay,  par  fentence  du  7  juin  1675. 

II.  Les  mêmes  Vicomtes  font  en  polTeflion  im- 
mémoriale d'avoir  la  préférence  &  les  honneurs 
dans  les  églifes  afîîfes  fur  leurs  territoires ,  tant  en 
conféquence  de  la  moyenne  juftice  qui  leur  appar- 
tient, que  parce  qu'ils  ont  part  indivife  dans  lahaute- 
juflice  ,  &  en  partagent  les  émolumens  avec  le  roi , 
que  parce  qu'ils  pofsèdent  les  plus  nobles  fiefs,  avec 
office  &  dignité  annexée. 

Aufli,  quand  ils  y  ont  été  troublés  ,  ils  y  ont  été 
maintenus,  comme  le  Vicomte  de  Cologne,  par 
arrêt  contradiftoire  du  7  feptembre  1661  ,  contre 
Robert  Hurtaut  ,  écuyer,  feigneur  du  Solier,  & 
Robert  Hodeau  ,  écuyer  ,  feigneur  de  Tronçai , 
fuivant  lequel  la  cour  l'a  maintenu  &  gardé  en  la 
poffeffion  &  jouiflance  du  titre  de  Vicomte  de  Co- 
logne &  es  droits  appartenans  à  ladite  vicomte, 
d'avoir  par  préférence  les  honneurs  es  lieux  & 
églifes  qui  font  au  -  dedans  de  ladite  vicomte, 

d'ftVQij; 
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S'avoir  un  banc  dans  le  chœur  de  l'églife  de  Su-  < 
dray,  (ans  s'arrêter  à  l'iritervention  des  doyen, 
chanoines    &    chapitre    de    l'églife    de    Monter- 
Moyen  ,  patrons  &   préfentateurs  de  la  cure  de 
Sudray. 

Dans  !a  paroide  de  FufTy ,  le  Vicomte  précède  le 
baron  de  Contre-Moret,  &  a  les  honneurs  à  Ton 
exclufion  ;  ce  qui  eft  conforme  au  Sentiment  de 
Loyfeau  ,  des  feigneuries,  chap.  7,  n°.  11  ,  où  il 
réfout ,  après  du  Tillet ,  que  le  Vicomte  précède 
le  baron  ,  relevant  de  feigneurie  égale  ,  parce  que 
le  Vicomte  eûle  lieutenant  &  la  féconde  perfonne 
après  le  comte  ,  &  par  conféquent  préférable  à 
tous  les  barons  relevant  du  même  comté.  (  Nou- 
veaux commentaires  fur  la  coutume  de  Berry  ,  tit.  2 , 
an.  8,  ) 

A  l'exception  de  cette  préféance  ,  il  eft  peu  de 
prérogatives  communes  à  tous  les  feigneurs  des 
"Vicomtes  inféodées.  Celles  de  nos  coutumes  qui 
font  mention  de  ces  feigneuries,  telles  que  celles  c!e 
Poitou  ,  d'Anjou  &  du  Maine,  les  afiimilent  pref- 
que  en  tout  aux  baronnics  ,  quoiqu'elles  les  nom- 
ment toujours  auparavant.  Cependant  la  coutume 
de  Poitou,  art.  375  &  387  ,  autorife  les  Vicomtes 
à  créer  douze  notaires  &  autant  de  fergens  ,  tan- 
dis qu'elle  ne  permet  aux  barons  d'en" créer  que 
îiuit. 

Au  furplus  ,  les  Vicomtes  doivent  pourfiiivre 
leurs  portions  des  épaves  &  amendes  par  voie 
d'aélion  ,  fans  ufer  de  contrainte.  Le  Foyer  ne  peut 
faire  exécuter  nul ,  ni  mettre  en  prifon  pour  fon 
amende  ,  il  faut  qu'il  ait  fadite  amende  par  voie 
d'afîion  ,  porte  le  chap.  r  du  titre  des  amendes  de 
l'ancienne  coutume  de  Bourges  ,  cité  par  la  Thau- 
snaflière. 

Section    II. 

Des  feigneurs  Vicomtlers  d'Artois  &  des  provinces 
voifînes, 

«Les  coutumiers,  dit  Bouteiller ,  appellent  en 
»>  aucuns  lieux  les  Vifcontiers  moyenne  juftice  , 
»>  c'eft  à  favoir  tenir  fous  haut- juflicier  &  n'a 
»  juftice  que  de  connoître  du  fang,  de  60  fous 
s>  d'amende  à  la  plus  grande  amende  que  lever  en 
ï»  peut,  &  le  larron  peut  pendre  aux  fourches  de 
»»  deux  lez  tant  feulement.  Item  ,  félon  l'opinion 
Y>  d'aucuns  couftumiers  ,  Vifcontiers  ne  peuvent, 
»  ne  doivent  lever  fourches  de  juftice ,  fe  le  cas  ne 
j>  lui  advient ,  &  que  le  cas  de  larrecin  échée  en 
j)  fa  terre  jugié  préfentement ,  &  doivent  être  les 
})  fourches  attachées  en  terre  &  fans  pochars  de- 
.,  »  hors  œuvre  ;  &  fi  elles  chéoient  par  aucune 
5)  aventure,  ft  ne  les  pourroit-il  faire  relever,  fe 
»  ainft  n'étoit  que  il  euft  nouveau  larron  à  faire 
Il  pendre.  Mais  félon  la  coutume  des  Vermandoij, 
j>  il  peut  faire  ft  forte  juftice  qu'il  lui  plaît ,  &  quant 
»>  il  lui  plaît  ». 

L'ufage  de  défigner  fous  le  nom  de  Vicomtes  ow 
àc  feigneurs  vicomtlers  les  feigneurs  qui  ont  moyenne 
Tome  XV U, 
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jnftîce  s'eft  confervé  en  Artois ,  dans  une  grande 
partie  de  la  Flandres  ,  en  Ponthieu  &  dans  quelt^ues 
autres  pays  voifins. 

L'article  ly  des  coutumes  locales  de  Boulogne 
parle  aufli  du  Vicomte  de  cette  ville.  Il  décide  que 
le  Vicomte  ne  peut  de  lui  feul  tenir  jugement ,  fans 
apfcller  un  échevin  de  ladite  ville  pour  régler  les 
parties.  Mais  les  commentateurs  de  cette  coutume 
obfervent  que  le  Vicomte  n'a  plus  de  jnrididion  à 
Boulogne.  Ce  n'eft  plus  aujourd'hui  que  le  fer- 
mier ou  le  régifteur  d'un  droit  d'un  pour  cent  qui 
fe  perçoit  fur  toutes  les  denrées  que  les  marchands 
forains  &  même  les  marchands  habitans,  mais  noa 
bourgeois,  amènent  dans  cette  ville  &  dans  la 
banlieue. 

La  juridiélion  des  Vicomtes  s'eft  mieux  confer- 
vée  dans  les  provinces  volftnes  ;  &  quoiqu'elle 
n'ait  pour  objet  que  la  moyenne  juftice  ,  elle  eft 
plus  étendue  que  la  juridiction  des  moyens  jufti- 
ciers  dans  la  plupart  des  covuumes. 

La  coutume  d'Artois  eft  celle  qui  a  le  mieux 
traité  ce  qui  eft  relatif  à  la  compétence  des  Vi- 
comtes. Suivant  les  articles  4  &  35  de  cette  cou- 
tume ,  le  feigneur  Vicomtier  ,  outre  les  droits  de 
feigneur  foncier,  a,  par  fes  hommes  féodaux, 
connoiftance,  judicature  &  punition  de  fang  juf- 
qu'à  60  fous  excluftvement,  &  du  larron  jufqu'à  la 
mort,  &  autres  punitions  en  deftbus  excluftvement, 
fauf  le  banniftement,  il  peut  avoir  une  fourche  pa- 
tibulaire à  deux  piliers  pour  y  faire  juftice  des  lar- 
rons. , 

Les  anciennes  réda6iions  de  la  coutume  d'Artois 
de  15C9  &  de  1540,  n'ôtoient  point  au  VicoKntier 
le  droit  de  bannir.  Auflî  le  feigneur  Vicomtier  d'In- 
chy  comprenoit  exprcft^'ément  ce  droit  dans  fes 
aveux  au  château  d'Arras.  Mais  comme  on  re- 
garde que  le  pouvoir  de  bannir  fait  partie  du  droit 
public,  les  Vicomtlers,  dit  Maillard  ,  en  ont  été 
privés  par  la  réformation  de  i  544. 

On  peut  trouver  étonnant  qu'on  n'ait  pas  en 
même-tems  privé  les  feigneurs  \'icomtiers  du 
droit  de  juger  à  mort.  Mais  la  décifion  de  la  cou- 
tume d'Artois,  à  cet  égard,  a  fes  fondemens  dans 
notre  plus  ancien  droit  ;  elle  eft  bien  moins  ex- 
traordinaire que  les  ufages  de  prefque  tous  les 
Pays-Bas,  oii  les  jugemens  rendus  par  les  juges 
des  feigneurs  dans  les  caufes  criminelles  inftrultes 
à  la  requête  du  miniftère  publique,  ne  font  point 
fujets  à  l'appel.  Cet  ufige  n'a  été  aboli  pour  la 
Flandre  françoife  que  lorfque  l'ordonnance  de 
167c  fut  adreft^ée  au  parlement  de  Tournay  en 
1679. 

Les  coutumes  de  Beauquefne  ,  art.  1  ;  de  Lille, 
art.  6  ;  de  Montreuii  &  de  Péronne ,  art.  20  :  de 
Senlis,  art.  ic8  ,  109  &  iio  ;  de  SaintOnier, 
art.  7  ,  ont  des  difpofttions  peu  difi'érentcs;  mais 
toutes  ces  coutumes  ne  qualifient  pas  de  Vicom- 
tier le  feigneur  qui  a  moyenne  juftice. 

Suivant  l'article  5  de  la  coutume  d'Artois  ,  la 
juftice  du  Vicomte  s'étend  encore  <■<■  h  flots  é»  /«'- 

Tu 


SH 


VICOMTE. 


3>  garJs  (i),  cheiriins  &  voier'es  étant  en  fon  fief, 
»  en  hçon  que  fi  les  hcriiages  d  un  curé  Se  d'autre 
))  font  à  lui ,  ou  de  lui  tenus ,  telles  voies  &  che- 
J7  mins,  &ce  qui  y  croitd'j  tout,  ledroitde  juftice 
V  &  fcigneuiie  d'iceux  lui  appartient.  Et  fi  les  héri- 
»  tages  de  l'un  des  côtés  font  feulement  tenus  dudit 
5>  feigneur  Vicomtier  ,  ladite  julVice  s'étend  fur  la 
»  moitié  feulement  defdits  chemins  &  à  l'endroit 
j)  d'iceux  tenemens  ». 

Les  coutumes  d'Amiens, art.  184  ;  de  Boullenois, 
art.  28  &  42  ;  de  Hefdin  ,  art.  2  &  46  ;  de  Lille  , 
art.  9,  17  &34,  ont  aulîî  des  di'pofitions  très-ap- 
prochantes. 

L'article  9  de  la  coutume  d'Artois  attribue  de 
plus  au  Vicointier  le  s  biens  vacans  fitués  dans  les 
limites  de  fa  juTtice  ,  ainfi  que  les  droits  d'é- 
paves &  chaffes  ,  hoiries  6c  fucceffions  de  bâtards 
qui  meurent  inteftats  fans  laifTer  d'héritier  légi- 
time. L'article  fuivant  prononce  une  amende  de 
60  fous  contre  ceux  qui  s'emparent  des  épaves  fans 
le  confentement  du  feigneur  Vicomtier  ou  de  fes 
officiers,  &  fans  les  avoir  dénoncées  dans  les  24 
heures.  Les  coutumes  voifmes  en  difent  à-peu- 
près  autant. 

Brunel  conclut  de  là  dans  fonavertlffement ,  n'^. 
2  ,  que  li  chaque  feigncur  Vicomtier  a  droit  de 
»  difpofer  en  bon  père  de  famille  des  portions  de 
3>  flég:.rds  qui  fe  trouvent  vides  &  qui  peuvent 
}>  accommoder  quelque  perfonne  particulière  ou 
«  pour  en  faire  autrement  fon  profit,  cela  n'étant 
3>  niême  que  plus  avantageux  aux  habitans  de  la 
»  feigneurie  ,  pourvu  que  ce  foit  fans  incommoder 
»  notablement  d'autres  perfonnes  ,  &  fans  empê- 
31  cher  le  paflage  public  ». 

Beaucoup  d'autres  jurifconfultes  cités  par  cet  au- 
teur attribuent  la  même  prérogative  aux  feigneurs 
qui  ont  la  j'uflice  haute  ou  moyenne  ,  fuivant  les 
ufages  des  lieux.  Mais  la  pofTeflîon  &  les  titres  in- 
fluent toujours  plus  ou  moins  fur  ces  fortes  de 
queftions ,  8c  c'eft  ce  qui  rend  fi  difficile  l'applica- 
tion des  principes  généraux  6c  des  arrêts  rendus 
fur  cette  matière.  Il  en  eft  de  même  de  la  queftion 
de  favoir  quels  chemins  doivent  être  réputés  vi- 
comtiers  ,  à  l'effet  de  pouvoir  y  planter  des  arbres 

<M^i^.— i^MI       ■      ■■        ■!— ■      ■    ■■■    ■  I         ■!       ■         I,         I         I»      I  M        II  - ^  ■      —    l^M    MM     II  ■     ^ 

(1)  Goflbn  ,  Maillard  &  Brunel ,  fur  la  coutume  d'Artois, 
penfent  également  que  le  mozjJots  (Ignifie  ici  des  eaux  dor- 
mantes ou  couian'tes  qui  n'appartiennent  à  aucun  particu- 
lier. De  I.aurière  penfe  au  contraire  que  ce  mot  elt  fyno- 
xiyme  de  celui  de  frocs  ,  &c  qu'il  indique  des  lieux  en  friche 
&  des  chemins  publics.  Le  furp'us  de  l'article  paroît  favo- 
rifer  cette  interprétation  ,  puifqu'on  n'y  rappelle  que  les 
voies  &  chemins,  quoiqu'il  foit  manifefte  qu'on  entend  par- 
la tout  ce  dont  on  a  déjà  parlé  dans  le  commencement 
de  l'article.  Auffi  Maillard  dit-il  qu'on  doit  ajouter  à  ces 
niots  ceux  de  Jlots  &  fh'gards ,  Si.  que  c>fl  ici  le  cas  de 
faire  ufage  de  la  règle.  Ce  qui  eji  énoncé  au  commencement 
ejî   cenfé  répété  à  la  fin. 

Cette  interprétation  paroît  forcée,  &  il  eu  même  remar- 
quable que  l'ancienne  coutume  d'Amiens  ,  celle  de  Saint- 
Omer,   de   Thérouenne  Si  de  Ponthieu   emploient  le  mot 
frocs  ,  de  la  m^mc  aunjçre  que  la  coutume  d'Artois  emploie 
«relui  de  JJvts. 
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pour  les  feigneurs,  8c  fi  l'on  peut  prefcrïre  la  jiî- 
ridiflion  de  ces  fortes  de  chemins.  On  peut  con- 
fulter  à  cet  égard  la  première  differtation  de  Bru- 
nel &  Maillard,  fur  l'art.  5  ,  n".  10  6c  fuivans. 

Selon  l'art.  48  de  la  coutume  d'Artois,  le  fei- 
gneur  vicomtier  peut  aujjl  faire  bans  d'août  &  d: 
mars  (i).  u  Selon  l'art.  6  ,  il  a  droit  d'afforer, 
"  à  favoir  que  ,  par  fes  hommes  ,  il  met  le  prix  au 
»  vin  8c  autres  breuvages ,  8c  fi  a  le  regard  8c  efgard 
»  fur  les  vivres  6c  autres  denrées  qui  fe  vendent 
■>■)  es  neftes  de  fa  feigneurie ,  &c  la  corredion  &  pu- 
»  nition  d'iceux  vivies  Se  marcliandifes ,  s'elle  y 
»  échet  jufqu'à  60  fous  parifis.  Et  fi  a  aufii  le  re- 
»>  gard  &  efgard  des  mefures.  Mais  fi  elles  font 
»  trouvées  fauffes  &i  mauvaifes ,  ledit  feigneur 
»  vicomtier  les  doit  renvoyer  à  fon  haut-jufiicier, 
"  pour  en  prendre  la  punition  Qi.  les  juftifier  ,  fauf 
»  audit  feigneur  fon  amende  de  60  fous  pour  avoir 
»  ufé  defdites  mefures  ". 

Les  courûmes  de  Lille,  art.  16;  de  Ponthieu," 
art.  83  6c  107,  6c  de  Saint  Orner,  art.  5  ,  ont  en- 
core des  difpofiiions  femblables.  Mais  quoique 
l'art.  7  de  la  coutume  d'Artois  dife  expreffément 
qu'on  ne  peut  vendre  ni  vin,  ni  autre  breuvage 
fans  l'avoir  fait  afForer  par  le  feigneur  vicomtier , 
ou  par  fon  bailli  ou  lieutenant.  Se  qu'on  ne  peut 
pas  vendre  ces  boiflbns  plus  qu'ils  ne  l'ont  réglé, 
à  peine  de  60  fous  d'amende  ,  Brunel  remarque 
dans  fa  note  marginale  fur  cet  article  ,  que  le  vin 
ni  la  bière  ne  s'afiorent  plus  guères  en  Artois, 
non  plus  que  l'eau-de-vie,  dont  le  prix  fe  fixe  par. 
les  feririers. 

Lesart.8,  11 ,  13,  19,  48,  49  ,  51  ,  54,  55  ; 
56,  57,  58,  59  8c  60  de  la  coutume  d'Artois 
attribuent  encore  l'amende  de  60  fous  aux  feigneurs 
vicomtiers  en  divers  autres  cas  ,  favoir,  pour 
forfaitures  8c  entreprifes  contre  les  droits  de 
leur  feigneurie  6c  de  leur  jufiice  ,  pour  exploits 
faits  dans  leur  jufiice  fans  avoir  requis  congé  ou 
affiftance ,  peur  les  puits  à  marne  non  bouchés  , 
pour  fouilles  faites  dans  les  chemins  6c  flégards  , 
pour  arbres  abattus  ou  arrachés  ,  foit  dans  ces 
lieux  ,  foit  dans  les  bois  ,  foit  ailleurs,  pour  avoir 


(i^  Les  bans  d'août  font  ies  ordonnances  faites  à  cri 
public  ,  au  nom  du  vicomtier,  par  fes  officiers  ,  portant  dé- 
tenfes  de  charrier  fans  fa  petmifllon  ,  durant  les  jours  de 
dimanche  &  fête  ,  ni  de  couper  les  blés  en  verd  ,  de  char- 
rier avant  le  foleil  levé,  ni  après  le  foleil  couché.  Mafj 
cette  defenfe  ne  peut  plus  avoir  lieu.  Le  roi  Charles  VI  a 
permis,  par  des  lettres  du  mois  d'oftobre  de  1414  ,  de 
charrier  avant  le  lever  &  après  le  coucher  du  foleil^  en 
évoquant,  c'eft-à-dire  ,  en  avertilTant  les  champarteurs , 
s'il  y  en  avoir  ,  Se  par  conféquent  les  décimateurs  ,  quoi- 
quon  prétende  que  la  rofée  peut  corrompre  les  grains  enle- 
vés  avant  foleil  levant  &C    après  l'oleil  couchant. 

Les  banS  de  mars  font  les  ordonnances  faites  au  nom  du 
feigneur  vicomtier  ,  par  fes  officiers  ,  où  l'on  enjoint  à 
chacun  de  découvrir  les  bornes  de  fes  héritages  ,  de  relever 
les  fon'és  ,  de  boucher  fes  jardinages  ,  &  autres  entrées  & 
ilTucs  fur  les  champs  ,  afin  que  les  bêtes  n'y  aillent  pas  , 
comme  auffi  de  ne  plus  mener  les  btftiaux  dans  les  prés> 
Sic.  (  Maillard  fur  i'aitich  45  de  la  ccutiime  d'Artois.  ) 


VICOMTE. 

fciiellli  des  fruits  dans  les  héritages  d'autruî  fans 
fon  confentement ,  pour  bêtes  trouvées  dans  les 
nouveaux  taillis  au-defTous  de  trois  ans  dans 
les  terres  &  bois  d'autrui ,  &pour  les  bêtes  à  laine 
en  particulier  trouvées  dans  les  marais  communs. 

Enfin  ,  l'art.  49  attribue  au  feigneur  vicomtier 
une  amende  de  20  fous  pour  les  bêtes  trouvées 
dans  les  nouvelles  éteubles  ,  c'efl-à-dire  dans  les 
champs  dont  les  fruits  ont  été  cueillis  &.  emportés 
moins  de  trois  jours  auparavant  ,  &  les  art.  54  & 
55  ,  une  amende  de  cinq  fous  feulement  pour  les 
bêtes  &  gens  trouvés  en  dommage  en  général  ,  & 
pour  les  bêtes  trouvées  dans  les  bois  qui  ont  plus 
de  trois  ans  en  particulier. 

Les  coutumes  voifmes  difent  à-peu- près  la 
même  chofe ,  &  c'eft  à  quoi  fe  réduifent  aujour- 
d'hui les  droits  des  feigneurs  vicomtiers. 

La  juftice  vicomtière  doit  s'exercer  pa»-  les 
hommes  de  fief,  &  non  pas  par  les  hommes  cotiers  , 
à  la  difterence  de  la  juftice  foncière  ,  fuivant  plu- 
fieurs  des  articles  qu'on  vient  de  citer.  Maillard 
conclut  de  là  que  la  défaifine  &  faifine  ,  &  la 
faifie  feigneuriale  des  coteries  ou  rotures  mou- 
vantes de  la  felgneurie  vicomtière  doivent  êtr^ 
faites  en  préfence  des  hommes  de  fief,  &  non  des 
hommes  cotiers  ,  qui  ne  doivent  point  defTervir 
les  plaids  de  la  juftice  du  Vicomte  ,  puifqu'il  y  a 
des  vaffaux  pour  l'exercer.  Mais  il  paroîr  plus 
CKa<5l  de  dire  que  les  hommes  de  fief  doivent 
faire  les  ades  qui  appartiennent  privativement  à 
la  juftice  vicomtière,  &  les  hommes  cotiers  ceux 
qui  appartiennent  à  la  juftice  foncière  ,  que  le 
Vicomte  peut  aufli  avoir  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de 
feigneur  foncier  au-deflbus  de  lui.  Car  ces  deux 
fortes  de  juflices  font  toujours  différentes  ,  quoi- 
qu'elles foient  réunies  dans  la  même  main.  Voyez 
au  furplus  Vankle  Homme  DE  fief. 

Comme  il  faut  trois  hommes  de  fief  au  moins 
pour  l'exercice  de  la  juridiâion  vicomtière,  l'art. 
33  de  la  coutume  d'Artois  permet  au  feigneur 
vicomtier  qui  n'en  a  qu'un  ,  d'en  emprunter  à /vz 
fouverain  feigneur,  c'eft-à-dire,  au  feigneur  duquel 
il  relève,  pour  faire  fes  jugemens  ,  kquel  feigneur 
fouverain  ejl  tenu  de  les  lui  prêter  au  dépens  dudit 
requérant.  L'article  32,  permetmême  au  vaffal,  dans 
ce  cas  ,  de  bailler  en  fief  partie  de  fon  domaine  & 
héritage  ,  afin  d'avoir  des  hommes  de  ûe{  pour 
fervir  fa  cour  &  jujlice  ,  pour  icelle  fa  jufiice  main- 
tenir, {ans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  le  confente- 
ment  du  feigneur  dominant  ,  ou  de  lui  payer 
aucun  droit  îeigneurial,  à  m.oins  que  le  vaflal  ne 
prît  des  deniers  d'entrée  ,  auquel  cas  le  bail  doit 
être  reconnu ,  à  peine  de  nullité  dans  la  cour  du 
feigneur  fouverain  qui  y  percevra  le  droit  de 
quint.  Mais  le  feigneur  qui  n'a  pas  commencement 
de  cour,  c'eft-à-dire,  qui  n'a  pas  déjà  au  moins 
un  homme  de  fief  ,  ne  peut  pas  s'en  créer  par 
fous  -  inféodation  ,  fans  le  confeiitemtnt  de  fon 
iéigneur. 
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Section    II  L 

Des  Vicomtes  de  Normandie. 

On  appelle  Vicomtes  en  Normandie  les  juges  de 
première  inilance  ,  qui  connciflent  des  caufes 
civiles  entre  roturiers  ,  &  pour  les  fonds  roturiers 
feidement  ,  &  dont  les  jugemens  reffortlifent 
devant  les  baillis. 

Bafnage  remarque,  fur  l'art.  ^  de  la  coutume  1 
que  les  Vicomtes  avoient  été  établis  par  les 
comtes  pour  connoître  des  caufes  les  moins  impor- 
tantes ;  &  c'eft  de-là  apparemment  ,  dit-il,  que 
procède  notre  ufage  ,  que  les  Vicomtes  ne  con- 
noijfent  point  des  matières  criminelles.  Lorfque  ies 
comtes  ,  ajoute-t-il ,  ceffèrent  de  faire  la  fonftion 
de  juge  ,  le  duc  de  Normandie  «  commit  des 
»  perionnes  auxquels  il  bailla  fa  juftice  ,  qui  furent 
»  appelées  baillis  ,  &  l'étendue  de  leur  détroit 
5>  baillit's  ;  &  comme  ces  baillis  fuccédoient  aux 
M  comtes  qui  avoient  leurs  Vicomtes  ou  leurs 
»  lieutenans,  on  conferva  ces  moindres  officiers, 
j>  qui  furent  fournis  aux  baillis  comme  auparavant 
»  ils  l'étoient  aux  comtes.  Dans  le  titre  de  jufti- 
»  ciement ,  les  Vicomtes  de  l'ancienne  coutume 
H  font  fubalternes  aux  baillis  ;  c'ed  pourquoi  ce 
»  que  Loifeau  a  dit,  que  les  Vicomtes  en  Nor- 
»  mandie  font  les  juges  primitifs  des  villes,  n'cft 
»  pas  véritable.  Les  baillis  y  ont  la  principale 
)»  autorité  ». 

Il  paroit  certain  du  moins  que  les  baillis  font 
d'un  établilTement  pcftérieur  à  celui  des  Vicomtes  , 
&  il  fe  pourroit  bien  que  ces  derniers  enflent  été 
long  tems  les  juges  ordinaires  des  comtés  de  Nor- 
mandie ,  quand  ces  comtés  eurent  été  inféodés. 
Les  Shérifts  d'Angleterre,  qui  ont  beaucoup  de 
rapport  avec  les  Vicomtes  de  Normandie  ,  & 
auxquels  même  les  auteurs  qui  ont  écrit  en  latin 
donnent  le  nom  de  vice-comités  ,  font  encore 
aujourd'hui  à  la  tête  du  gouvernement  &  de  l'ad- 
miniftration  de  la  juftice  dans  chaque  comté  d'An- 
gleterre. Il  paroît  que  les  fondions  des  Vicomtes 
de  Normandie  étoient  autrefois  abtblument  les 
mêmes  que  les  leurs.  Ils  préfidoient  même  aux 
jugemens  criminels  ,  qui  fe  rendoient  alors  par  les 
jurés  en  Normandie  ,  comme  ils  fe  rendent  encore 
en  Angleterre  ;  ainfi  l'on  ne  doit  pas  adopter  la 
conjeélure  de  Bafnage  à  cet  égard.  Ces  fondions 
des  Vicomtes  font  très-bien  établies  dans  le  paffage 
fuivant  d'une  ancienne  coutume  raanufcrite  de 
Normandie,  part,  i  ,{cB..  i  ,  chap.  9.  «L'office  del 

V  Vicomte  a  de  certes ,  fi  eft  qu'il  tiegne  les  plcz 
»  &  que  il  face  tenir  en  droit  point  les  anciennes 
)>  voies  &  les  fentes  Si.  les  chemins ,  &  que  il 
»  face  ramener  en  leur  ancien  cours  les  eaues  qui 
»  font  remuées  contre  droit ,  &  que  il  enquerre 
»  diligeaument  &  en  fegré  des  malfaiteurs,  des 
n  traftes  &  des  trahifons  ,  des   multres    &  mul- 

V  triers,  des  ardeours,  des  ardereflfes  ,  d'arçons, 
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5>  des  pucellcs  prinfes  par  force,  &  de  tous  autres 
»)  crimes  .  &  ceux  que  il  trouvera  coupables,  fere 
3>  premièrement  fcrutine  ou  enquefte  fecrétement 
37  fur  ccu  par  le  ferment  de  loyaux  homes  que  il  ne 
j>  foit  pas  foupefchomens,  il  les  doit  faire  tenir  en 
»  prifon  tant  que  ils  attendent  &  ayent  la  com- 
»  mune  enqueiîe  ,  ou  tant  que  ils  foient  délivrez 
ï>  par  la  loy  del  pays  &  fi  doit  accomplir  tous  les 
j>  autres  offices  de  droit  ".  (  Du  Cange  ,  au  mot 
"Vices  cornes. 

L'ancien  coutumier  du  treizième  fiècle  ,  que 
M.  Houard  a  fait  imprimer  à  la  fuite  de  fon 
Didionnaire  du  droit  normand  ,  en  dit  à-peu-près 
autant  dans  le  chapitre  lo,  quoiqu'il  y  foit  fait 
auiïl  mention  de  baillis  &  flnéchaux  ,  qui  n'y 
paroiiTent  avoir  qu'une  furinfpeftion. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  la  compétence  des  Vicomtes 
eft  a-.îjourd'hui  réglée  par  les  articles  5,6,7,  8  , 
9,  io8f  t  1  de  la  coutume  de  Normandie. 

L'article  5  porte  a  qu'au  Vicomte  ou  fon  lieu- 
3)  tenant  appartient  la  connoiffance  des  clameurs 
»>  de  haro  civilement  intentées ,  de  clameur  de 
3>  page-p1èee  ,  pour  chofe  roturière,  de  vente 
3)  &  dégagement  de  biens,  d'interdits  entre  rotu 
3>  ritrs  ,  d'arrêts ,  d'exemptions  ,  de  matière  de 
3)  namps,  &  des  oppofitions  qui  le  mettent  fur 
0)  iceux  namps,  de  dation  de  tutelles  &  curatelles 
3»  des  mineurs  ,  de  faire  faire  les  inventaires  de 
j>  leurs  biens  ,  d'ouir  les  comptes  de  leurs  tuteurs 
»  &  adminiftrateurs  ,  de  vendue  des  bi  ns  defdits 
3)  mineurs  ,  de  partage  des  fuccelîîons  ,  &  des 
3*  autres  allions  perfonnelles  ,  réelles  &  mixtes  en 
»  poiTelToire  &  propriété  ,  enfemble  de  toutes 
3»  matières  de  fmiple  Defrêne(i)  entre  roturiers  & 
3)  roturières  ,  encore  qu'éfdites  matières  échée  , 
3>  vue  &  enquête  »  . 

Les  articles  6  &  7  attribuent  au  Vicomte  toute 
connoiffance  en  matière  de  décret  des  héritages 
roturiers  &  non  nobles  ,  même  des  oppofitions 
Se  différends  qui  aviennent  fur  lefdites  faifies  & 
criées  entre  perfonnes  nobles  ,  &  entre  perfonnes 
non  nobles  pour  dettes  &  autres  chofes  mobi- 
lières ,  arrérages  de  rentes  roturières  ik  hypo- 
thèques. 

L'article  8  lui  attribue  auffi  la  connoiffance  des 
lettres  de  mixtion  pour  les  héritages  fuués  dans  le 
reffort  de  fa  vicomte  ,  encore  qu'ils  foient  de 
diverfes  fergenteries,  ou  affife  dans  le  reffort  d'un 
haut-jufficier  ,  qui  eft  dans  les  enclaves  de  fa 
vicomte  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  rien  de  noble. 

On  appelle  lettres  de  mixtion  des  lettres  de  chan- 


(i)  Lorfqu'un  Hemandeur  ,  chez  les  premiers  Normands  , 
obtenoit  un  bref  du  roi  pour  revendiquer  (a  pofTedion  ,  le 
défendeur  étoit  tenu  de  contredire  ,  mot  pour  mot ,  les  faits 
fur  ierquels  la  demande  étoit  appuyée  ,  &  ces  fortes  de 
coitredits  s'appeloient  difrations  ,  réfutation  des  raifons  , 
ou  moyens  de  l'adverfaire.  (  Diciionn.  du  dro't  T>!ormand  ,  au 
mot  Defrêne.  )  Voy.  aufiî  le  ^Icffaïre  de  Laurière  &  les  termes 
de  la  loi.     Sic. 

Cette  procédure  n'eft  plus   en  ufage. 
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cellerie ,  en  vertu  defquelleson  peut  décréter  des 
terres  fituées  en  deux  juridiftions  différentes  , 
pour  éviter  au  décrété  Si  aux  créanciers  les  frais 
que  la  multiplicité  des  décrets  occafionneroit. 
Pefnelle  obferve  contre  Godefroi  &  Eafnage  ,  que 
ces  lettres  font  néceffaires,  quoique  les  deux  fcr- 
genteries  dépendent  de  la  même  vicomte,  parce 
que  les  plaids  des  diverfes  fergenteries  ne  fe  tien- 
nent pas  le  même  jour.  Les  lettres  de  mixrion  ont 
alors  pour  objet  d'annoncer  que  les  diligences 
feront  faites  en  vicomte  &  au  jour  ordinaire  de  la 
vicomte.  L'article  8  de  la  coutume  paroît  d'ailleurs 
exiger  ici  ces  fortes  de  lettres. 

Au  furplus ,  l'article  8  du  règlement  de  1666 
attribue  au  Vicomte  d^ancienne  création  la 
connoiffance  de  la  faifie  &  adjudication  par 
décret ,  des  héritages  fitués,  partie  dans  fon  reflbrr, 
partie  dans  les  vicomtes  qui  en  ont  été  dé- 
membrées. 

L'article  g  de  la  coutume  charge  encore  le 
Vicomtedefaire  paver  les  rues,  réparer  les  chemins, 
ponts,  paffnges,  &  faire  tenir  les  eaux  &  rivières 
en  leur  ancien  état.  Mais  cet  article  ne  s'obfervc 
plus  depuis  que  ces  fortes  de  matières  ont  été 
attribuées  à*des  tribunaux  particuliers  dans  toute 
la  France. 

Enfin  ,  l'article  10  dit  que  le  Vicomte  doit  tenir 
fes  plaids  de  quinzaine  en  quainzaine  ,  en  tenant 
lefcjUcls  plaids  ,  il  peut  diligemment  enquérir  de  tous 
crimes  &  en  informer  ,  pour  l'information  faite  être 
jugée  par  le  bailli. 

L'article  1 1  ajoute  que  le  Vicomte  peut  incidem- 
ment connoître  de  tous  crimes. 

Tel  eft  le  droit  commun  de  la  coutume  de 
Normandie  fur  la  compétence  des  Vicomtes.  Il 
en  réfulte  que  leur  jurididion  diffère  peu  de  celle 
des  prévôts,  à  l'exception  de  ce  qui  ell  relatif  au 
criminel. 

Bafnage  obfêrve  néanmoins  que  dans  quelques 
endroits  de  la  province  ,  il  y  a  des  prévôts  avec 
les  Vicomtes  ,  comme  dans  le  bailliage  de  Gifors. 
François  r%  dit-il  ,  créa  dans  les  quatre  fièges  de 
vicomte  du  bailliage  de  Gifors  quatre  offices  de 
prévôts,  &  il  leur  attribua  la  connoiffance  àes 
avions  perfonnelles  ,  mobilières  &  réelles  dans 
les  villes  &  fauxbourgs  de  ce  bailliage  ,  &  on  prit 
pour  prétexte  de  cette  création  de  prévôts  ,  qu'au- 
trefois il  y  avoir  une  juridiction  de  prévôts  ,  mais 
confufe  &  mal  réglée. 

Le  même  auteur  obferve  encore  ,,  qu'en  quel- 
ques autres  villes  de  la  province,  les  maires,  qui 
apparemment  avoient  été  inftitués  dès  le  tems 
de  la  première  race ,  furent  confervés  par  les  ducs  , 
&  fefont  maintenus  en  poffeffion  de  quelqu'efpèce 
de  juridiâion  ,  comme  à  Verneuil ,  Nonancourt ,  à 
Falaize  &  Bayeux. 

«  Il  eft  vrai  ,  ajoute  Bafnage ,  qu'en  ces  deux 
»  dernières  villes ,  l'office  de  maire  eft  réuni  à 
»  celui  de  Vicomte  ;  &  autrefois  ils  étoient  les 
»  juges  des  bourgeois i  &  c'eft  par  cette  raifon  que 
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h  dans  les  lieux  ou  ils  fubliftent  encore,  ils  pré- 
«  fident  dans  l'iiôtel-de-ville  ;  ce  qui  donne  lieu  à 
»  cette  opinion  que  la  jurididion  des  Vicomtes 
»  étoit  limitée  dans  les  villes  ,  &  qu'ils  éioient 
»  ainfi  appelles  ,  tanqitàm  Vicorum  comités  ,  comme 
>'  juges  des  bourgeois ,  &  non  point  parce  qu'ils 
J>  étoient  lieutenans  des  comtes  ". 

Ce  ^que  dit  Bafnage  fur  l'origine  des  Vicomtes 
prouve  aflez  qu'il  n'adopte  pas  lui-même  cette 
ctymologie. 

On  peut  voir  dans  cet  auteur  ^  &  dans  les  autres 
commentateurs  de  la  coutume  de  Normandie  ,  des 
détails  plus  confidérables  fur  la  juridiction  des 
Vicomtes.  Les  queftions  qui  y  font  relatives  font 
bien  moins  fréquentes  depuis  que  la  plupart  des 
vicomtes  de  Normandie  ont  été  fupprimées  par 
redit  du  mois  d'avril  1649,  qui  réunit  les  prévôtés 
&  autres  juridiûions  de  cette  forte  aux  bailliages  & 
fénéchauïïees  lorfqu'elles  fe  trouvent  établies  dans 
le  même  lieu. 

Voyez  du  Cange  ,  ûu  mot  Vicecomes  ;  Dadinus 
de  Altaferrâ ,  de  ducibus  &  comitibus  ;  de  R''ye , 
de  miflîs  dominicis  ;  l't'/^g^  des  fiefs  de  Brup'el , 
liv,^  ,  ch.  I  ;  la  differtacion  quclaThaumajJlère  a  ïnjérée 
dans  fes  nouveaux  commentaires  Jlt  la  coutume  de 
Bcrry ,  th.  2,,  art.  8  ;  Maillart  &  Brunel,  fur  la 
coutume  d'u4rtoïs  ;  les  commentateurs  de  la  coutume 
de  Normandie ,  art.  ^  &  firvans  ,  &  les  autres  auto- 
rités citées.  Voyez  aufTi  les  articles  CHATELAIN  , 
ECHEVINS  ,  Gens  de  loi  ,   fiOMMES  COTTIERS  , 

Hommes  de  fief  ,  Ji  stice  ,  Offîces  inféodés  , 
Prévôt,  Viguier,  Vidame  ,  &c. 

{^Article  de  M.  Garran  de  i^oULON ,  avocat 
eu  parlement.  ) 

VICOMTE  ou  ERVE.  Terme  particulier  à  la 
coutume  d'Aire  en  Artois.  Voyez  Erve. 

VICTORÏNS.  C'eft  le  titre  que  portent  les 
religieux  d'une  abbaye  qui  étoit  autretbis  chef 
d'une  congrégation  nombreufc  ,  car  elle  avoit  en 
France  quarante-quatre  abbayes  ,  outre  un  grand 
nombre  de  prieurés  &  de  prévôtés.  Elle  s'étendoit 
d'ailleurs  dans  les  pays  étrangers. 

Les  Vi£lorins  font  des  chanoines  réguliers  qui 
tirent  leur  nom  de  Saint-Vi61or ,  auquel  fut  dédiée 
leur  abbaye,  b.îtie  vers  l'an  11 13  par  Louis-le-Gros. 
L'archevêque  de  Paris  en  eft  fupérieur  ,  comme 
le  prouve  un  arrêt  du  parlement  du  1 1  janvier 
162,0. 

Plufieurs  des  monaflères  qui  compofoient  autre- 
fois la  congrégation  de  Saint-Viftor  font  afluelle- 
mentunis  à  la  congrégation  de  France  ou  de  Sainte- 
Geneviève,  &.  les  autres  font  fournis  à  la  jurididion 
des  ordinaires  des  lieux. 

VIDAME.  C'eft  ainfi  qu'on  appelle  le  pro- 
priétaire d'une  feigneurie  à  qui  les  feigneurs  ecclé- 
fiaftiques  avoient  attribué  le  droit  de  les  repréfenter 
dans  leurs  affaires  temporelles. 

Ce  mot ,  dit  Pithou ,  dans  fon  hifloire  des  comtes 
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de  Champagne  ,  eflàdirc  vice-feigneurou  lieutenant 
du  fire.  Dam  ou  Dame  fignifîoit  cffefliveiuent  fei- 
e,neur ,  dans  le,  vieux  langage  françois.  On  peut  en 
voir  des  preuves  dans  les  recherches  de  Pafquier  , 
liv.  8,  chap.  5  ;  &  le  mot  de  vice  -dominas  ,  par 
lequel  on  rend  celui  de  Vidame  en  latin,  dcfigne 
manit'ellement  celui  qui  tient  la  place  du  feigneur. 
-C'eft  à-peu-près  dans  cefens-là  qu'Ulpien  en/eigne 
qu'on  doit  pardonner  aux  efclaves  toutes  les  fautes 
qui  n'ont  pas  l'attrocité  du  cnmQ  ,  fi  dominis ,  veL 
his  quiviccdominoram  Junt ,  vcluti  tutorihus  ,  velcura- 
torihus  obtemperaverint.   (1.   1^7  ff.   de  reg.    jur.  ) 

On  a  employé  quelquefois  le  mot  vice -dominas 
pour  indiquer  les  repréfentans  des  princes  &  des 
feigneurs  temporels.  Guillaume  de  Malmesbury 
dit  qu'Odon  ,  évêque  de  Bayeux ,  &  comte  de 
Kent,  fut  Vidame  (^vice-dominns^  de  toute  l'An- 
gleterre fous  Guillaume-le-bâtard.  Un  auteur  de 
l'hiftoire  de  Trêves  ,  dont  l'ouvrage  efl  dans  le 
fpicilège  de  dom  Luc  d'Achery  ,  tome  12  ,  dit 
que  l'archevêque  de  Trêves  ,  après  la  mort  de 
l'empereur  Henri  IV,  fut  établi  Vidame  de  la 
cour,  de  1  aveu  unanime  de  tous  les  princes  ,  com- 
muni  confdio  principum  curez  regice  vice-dominum  effcc- 
tum  efe. 

On  trouve  le  même  mot  employé  pour  défigner 
les  châtelains  de  lierghes  ,  &  le  juge  ordinaire  de 
M^rfeille  ,  duquel  on  appeloit  an  gouverneur  de 
la  province.  On  s'en  eft  fervi  auiTi  dans  l'Angle- 
terre au  lieu  de  celui  de  vicomte.  i^Du  Cange ,  au 
mot  vict-doimnus.) 

Le  préfident  Henault  dit  même,  fous  l'année 
818,  que  dans  ce  tems  le  titre  de  vicomte  com- 
mença "  à  être  connu  dans  la  perfonne  de  Cixilane , 
ji  vicomte  de  Narbonne,  qui  iufques-làne  prenoit 
»  que  le  titre  de  Vidame,  vice-dominusn.  Mais  le 
titre  de  vicomte  paroît  plus  ancien  ,  comme  on  peut 
le  voir  fous  ce  dernier  mot. 

La  qualité  de  Vidame  a  été  plus  particulière- 
ment en  ufage  pour  défigner  ceux  que  les  prélats 
prépofoient  autrefois  pour  avoir  foin  du  temporel 
de  leur  églife.  On  choifit  d'abord  ces  ofîiciers  dans 
le  clergé  parmi  ceux  qui  avoient  le  plus  d'habileté 
&  de  connoiffance  des  afîaires  temporelles.  Il  paroît 
même  qu'on  donnoit  ce  nom  aux  économes  de 
l'églife  ,  aux  majordomes  des  évêques  8ç  aux  célé- 
riers  des  monaflères.  On  l'a  aufii  donné  à  une 
dignité  du  chapitre  de  Cavaillon  ,  qui  répond 
à  ce  qu'on  appelle  prévôt  dans  les  autres  cha- 
pitres. Mais  on  réferva  ce  titre  dans  la  fuite 
pour  les  ofHciers  auxquels  on  donna  la  furinten- 
dance  de  tout  le  temporel  des  évêchés  ou  des 
abbayes. 

Il  efl  queftion  de  ces  Vidâmes  eccléfiafliques 
dans  l'hiftoire  des  évêques  d'Arles,  du  Mans,  de 
Strasbourg  ,  de  Mâcon  ,  &  des  archevêques  de 
Mayence  ,  &c.  Anaftafe  le  bibliothécaire  parle* 
même  des  Vidâmes  de  Rome.  Ces  derniers  Vidâmes 
avoient  la  plus  grande  autorité.  Us  alloient  à  la  fuite 
des  papes ,  qui  les  prépofoient  quelquefois  pour 
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ordonner  les  évèqucs  des  autres  égUres,  &  Ils 
avoient  un  appartement  au  palais  de  Latran  pour 
l'exercice  de  leurs  fondions.  (  Du  Car.ge ,  ïhïd.  ) 

Les  Vidâmes  eccléfiaftiques  étoient  particulière- 
ment chargés  de  recevoir  les  étrangers  ,  de  main- 
tenir le  bon  ordre  dans  la  maifon  de  l'évêque  ,  & 
de  rendre  la  juftice  à  Tes  ferviteurs  &  à  tous  ceux 
qui  étoient  dans  la  dépendance.  H  en  eft  queflion 
dans  beaucoup  de  monumensde  notre  ancien  droit, 
&  particulièrement  dans  la  loidesLoznbards,  liv.  2, 
tit.  47,  §.2,  3  Si  8. 

Les  devoirs  dont  les  eccléfiaftiques  étoient  tenus 
à  caufe  des  fiefs  qu'ils  poffedoient ,  la  néceffité  de 
défendre  leurs  pcffeiTions  contre  les  feigneurs  du 
voifinage  dans  le^  révolutions  qui  accompagnèrent 
i'établiffement  de  la  féconde  race  de  nos  rois , 
iîrent  inftituer  les  Vidâmes  laïcs.  Dans  ces  tems 
de  trouble  ,  prefque  tous  les  pofTelieurs  des  fonds  fe 
recommandoient  aux  feigneurs  les  p  us  puifllins  du 
pays.  Les  évèques  auroient  cru  déroger  à  leurs 
cara6lères ,  s'ils  fe  fuflent  recommandés  comme 
les  gens  du  fiècle.  "Nos  epifcopi  Dco  confecrati  , 
difoient  ces  prélats  affemblés  en  858,  non  fumns 
hujufmodi  homines  ut  ficut  feculares  in  vajjalitïco 
dtbeamus  nos  cuïUbet  cùmmendare.  Cependant  l'églife 
avoit  befoin  de  protefteurs.  Elle  prit  le  pLirti  d'en 
choifir  parmi  les  feigneurs  les  plus  puilfans  du  voi- 
finage, auxquels  elle  attribua  diverfcs  préiogatives 
pour  les  engager  a  lui  fervir  de  d'fenfeurs.  Comme 
ils  étoient  les  repréfentans  généraux  des  prélats  , 
on  les  qualifia  de  Vidâmes.  (Voyez  le  mémoire  fur 
la  ba'onnie  de  Picquigny  ,  par  Al,  Henrlon  dePanfev, 
p.ige  J04  ) 

Les  fondions  de  ces  Vidâmes  laïcs  confiiloient 
principalement  à  mener  les  vaïTaux  de  Tévêque  à 
l'armée  ,  &  à  les  commander  dans  les  combats  , 
îorfqu'il  falloir  les  envoyer  à  la  femonce  du  roi  , 
du  duc  ou  du  comte  ,  à  faire  la  guerre  pour  les 
évèques  même  ,  lorfqu'ils  la  foutenoisnt  contre  des 
jfeigneurs  particuliers  ,  &  à  rendre  la  juflice  aux 
vaflaux  de  l'églife. 

Quelques  Vidâmes  ont  aufTi  prétendu  le  droit 
de  garder  le  palais  épifcopal  après  le  décès  de 
l'évêque  ,  afin  d'empêcher  le  pillage  des  meubles 
6c  effets  qui  s'y  trouvoient,  &  dont  les  ducSj,  les 
comtes  &  les  rois  même  étoient  dans  l'ufage  de 
s'emparer  à  cette  occafion.  Du  Cange  cite  une 
lettre  de  Richard  ,  évêque  d'Amiens ,  tirée  des 
chartriers  de  Cornie  &  de  Picquigny  ,  par  laquelle 
ce  prélat  attefle  au  roi  Philippe  Augufte,  qu'il  a 
vnî  fous  ie  règne  du  roi,  fon  père  &  fon  prédé- 
cefieur  ,  que  le  fiège  épifcopal  d'Amiens  étant 
vacant  parle  décès  de  l'évêque  Thierry,  Gérard  , 
qui  étoit  pour  lors  Vidame  ,  eut  la  garde  des 
maifons  &  revenus  de  l'évêque.  îl  ajoute  que  le 
*chapitre  d'Amiens  ayant  témioigné  que  le  droit  du 
Vidsme  étoit  tel  ,  le  roi  confentit  à  rappeler  le 
fergentqu'ilavoit  envoyé  peur  entrer  dansla  maifon 
de  l'évêque,   &:  qu'ainû  le  Vidame  demeura  en 
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palfible  pcfleflion  de  la  garde  de  la  maifon  Se  dci 
revenus  de  l'évêché. 

L'évêque  d'Amiens  finlfibit  cette  lettre  par  de- 
mander au  roi  la  confirmation  de  ce  privilège  de 
fon  Vidame,  en  obfervant  que  le  nom  feul  de  cet 
ofilcier  fembloit  le  lui  attribuer  (i).  Mais  on  ne 
voit  point  s'il  fut  fait  droit  fur  cette  demande  , 
&  l'on  fait  du  moins  que  nos  rois  &  les  grands 
vafTaux  m.ême  fe  réfervèrent  la  garde  des  évéchés 
durant  la  vacance.  Voyez  les  articles  Gardz  DES 
ÉGLISES  &  RÉGALE. 

Le 5  évèques  n'étoient  pas  les  feuls  qui  euÏÏene 
des  Vidâmes  laïcs.  Les  abbayes  en  avoient  auffi.  Il 
eft  quefiion  ,  dans  plufieurs  titres  &  dans  l'hif- 
toir"'  ,  de  ceux  des  abbayes  de  Saint-Denis  ,  de 
Samt-Maur-des  Fofies  ,  de  Saint-Auftragéfile  de 
Poitiers. 

Les  comtes  du  Vexin  n'avoient  pas  dédaigné 
d'être  les  Vidâmes  de  Saint-Denis,  &  c'étoit  ea 
cette   qualité  qu'ils  portoient  l'oriflamme. 

Les  abbayes  de  filles  avoient  aufTi  des  Vidâmes 
laïcs,  &  peut-être  wème  en  ont  elles  eu  les  pre- 
mières ,  par  rimpofllbilité  où  étoient  les  abbeffes 
de  veiller  par  elles-mêmes  à  la  défenfe  du  tem- 
porel de  leurs  monaftères.  Les capitulaires  de  Char- 
lemagne  fuppofentdu  moins  que  toutes  les  abbeffes 
étoient  obligées  d'en  avoir  pour  les  envoyer  à  leur 
place  aux  alTemblées  de  la  nadon  ,  qui  fe  tendent 
au  mois  de  mai  :  "  Itaque  volumus  ,  dit  le  liv. 
»  2  ,  tit.  28,  ut  medio  menfe  maïo  convenlant 
»  iidem  miffi  unufquifque  in  fnà  legatione  ,  cum 
»  omnibus  epifcopis,  abbatibus  ,  ac  vaffis  r.oftris, 
»  advocatis  no  (Iris  ,ac  vice-dominis  abbdtijfarum ,  nec* 
))  non  &  eorum  qui,  propter  aliquam  inevitabilem 
?>  neceffitatem  ipfi  venire  non  poffunt  ». 

Un  autre  capitulaire  ordonne  que  les  évèques; 
les  abbés  £i  les  abbeffes  aient  des  avoués ,  des  Vidâ- 
mes &:  des  centeniers  qui  connoiffent  les  lois  8c 
aiment  lajuftice  ,&  qui  foient  d'ailleurs  d'un  carac- 
tère doux  &  paifible ,  legem  fcicntes  &  jufiitiam  dili- 
gentes,  pacificofque  &  manfuetos. 

Les  offices  de  ces  Vidâmes  étoient,  comme  on 
le  voit,  très-importans.  Ils  étoient  auffi  très- 
lucratifs  à  caufe  des  revenus  qu'on  y  avoitattachés. 
Il  paroît  même  qu'on  fe  mit  fur  le  pied  de  les 
acheter.  Le  chap.  38  des  décrétales  de  Grégoire 
IX,  tit.de  /îmoniâ,  déclare  coupables  de  fimonip 
ceux  qui  les  vendront  eu  les  achèteront.  Il  paroît 
que  cette  décifion  porte  fur  les  vidamics  laïcs , 
puifqu'elle  a  été  donnée  par  Innocent  III  ,  qui 
vivoit  dans  le  treizième  fiècle  ,  long-tems  après 
I'établiffement  de  ces  fortes  de  Vidâmes  (2). 


{1}  Et  vice  domïnus  in  pojfejjîvne  pacificâ  remanfit  tam 
cnjiodux  domus  qmtm  ledduuum  epifcopi  cum  etiam  exfigni- 
ficJtione  fui  nominis  hûheat  vice  àominus  j  qiiod  vice  doniini 
dcbeat  agere  bona  epifcopi  confcrvando  .  fed  non  dijfip^ndo  : 
Ji  effet  iii  hoc  vejlra  fcrcnitatis  ajfenfus  pofjet  uti  jure  fuo  , 
ut  vidclicet  domos  &  redditus  bonû  fide  ciflodiret  &  non 
dijjiparet. 

(i)  Quicitmquc  vice  dcminatum  vd  alïam  (ccUjiaJiicarum 
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Lesfoniîllons  des  avoués  8c  des  Vidâmes  avolent 
les  plus  grands  rapports,  quoiqu'on  trouve  d'an- 
ciennes pièces  où  ces  deux  offices  font  diftlngués. 
Il  paroît  qu'on  qualifioit  plus  communément  de 
Vidâmes,  des  feigneurs  puiflans  auxquels  on  conficit 
le  gouvernement  de  tout  le  temporel  d'une  églife, 
&  qu'on  noramoit  avoués  des  adminlniPtratcurs 
d'un  ordre  inférieur  auxquels  on  confioit  le  foin  d'un 
domaine  particulier  de  l'églife.  Il  eft  très-commun 
de  voir  plufieurs  avoués  à  la  même  églife  ,  félon 
qu'elle  àvoit  des  domaines  fitués  en  differens  lieux. 
Mais  cette  règle  n'eft  pas  fans  exception.  Des 
feigneurs  très-confidérables  ,  &  même  des  grands 
vaiTaux  de  la  couronne  s'honorèrent  de  la  qualité 
d'avoués  de  certaines  églifes.  Les  comtes  de  Vexin 
fe  qualifïoient  indifféremment  de  Vidâmes  ou  d'a- 
voués de  l'abbaye  de  Saint-Denis  ,  &  du  Cange 
cite  une  charte  tirée  de  l'abbaye  de  Bourgueil ,  où 
Goffelin  ,  archevêque  de  Bordeaux ,  qualifie  Simon  , 
fon  frère  ,  de  Vidanie  du  château  de  Parthenay 
feulement,  Simon  frater ,  Partiniacenjis  cajîri  vice- 
dominas. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  la  plupart  des  Vidâmes 
avoient  des  revenus  &  droits  très-confidérables. 

Le  fief  de  la  vidamie  d'un  évêché ,  dit  Bruflcl , 
confiftoit  principalement  dans  un  hôcel  fitué  près  de 
celui  de  l'évêché ,  dans  une  portion  de  f  ancien 
domaine  de  l'évêché  ,  avec  la  feigneurie  &  toute 
juftice  fur  cette  portion,  dans  une  part  au  produit 
des  amendes  ,  morte-mains,  formariages  &  autres 
profits  endroits  cafuels,  appartenansà  l'évêquc, 
pour  ralfon  de  fon  temporel,  au  droit  d'être  fon 
chancelier  né  ,  &c  comme  tel  ,  gardien  perpétuel 
de  fon  anneau ,  dans  la  fuzeraineté  fur  plufieurs 
vaflaux,  8c  enfin  dans  la  préfeance  fur  tous  ceux 
de  l'êvêque ,  ^  même  fur  fes  grands  officiers ,  fi 
l'évêque  en  avoit,  à  caufe  du  titre  de  duché,  ou  de 
comté  arraché  à  fon  évêché. 

Bruffel  prouve  l'exaditude  de  ces  détails  par  la 
déclaration  du  temporel  de  l'évêché  de  Châlons  , 
qui  fut  fournie  au  roi  Charles  VI,  le  12  mars 
1383  ,  par  Archambaud  ,  évêque  de  Châlons  ,  6c 
dont  cet  auteur  donne  une  extrait  très-étendu.  Mais 
on  fent  que  les  droits  des  Vidâmes  ont  dû  varier 
fuivant  les  lieux,  &  qu'on  ne  peut  guères  donner 
de  règle  générale  là-deiTus,  à  l'exception  de  ce 
qui  ert  relatif  au  droit  de  preféance  &  de  fupé- 
riorité  fur  tous  les  vaflaux  de  l'évêque.  La  qualité 
de  Vidame  ,  en  conflituant  cet  officier  le  lieute- 
nant de  l'évêque,  fuffifoit  pour  lui  aflurer  cette 
prérogative. 

Il  y  avoit ,  comme  on  le  voit ,  le  plus  grand 
rapport  entre  le  Vidame  &  le  vicomte  pour 
les  domaines  &  les  droits  dont  l'un  &  l'autre  jouif- 
foient. 


nrum  admlnijlratlonem  per  pccuniam  obtïnere  voluertnt ,  tam 
eihcntes  qiiam    vendentes    cuin  Jin.one  pcralliinttir  &  ab  ïllâ 
ecclefil  in  cujiis    contumeliam  dare  pecimiam  ,  &    acc'ptrc 
■voluemnt ,  jujle  excluduntur. 
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Bruflel  obferve  néanmoins  qu'il  y  avoit  une 
vicomte  à  Reims ,  quoique  l'archevêque  de  cet 
ville  eût  auffi  un  Vidame,  &  que  cette  vicomte 
avoit  été  réunie  à  l'archevêché  de  cette  ville  , 
comme  il  réfulte  du  compte  de  la  régale  de  cet 
archevêché,  rendu  au  terme  de  l'afcenfion  1265. 
Mais  il  fe  pourrolt  qu'ont  eût  qualifié  de  vicomte 
dans  ce  compte  la  prévôté  de  l'archevêque  ,  comme 
cela  eft  arrivé  quelquefois. 

Bruffel  a  fort  bien  prouvé  d'ailleurs  que  la  dif- 
férence qu'il  pouvoir  y  avoir  entre  les  vicomtes 
&  les  Vidâmes ,  étoit  prefque  toute  à  l'avantage 
des  Vidâmes  ,  parce  que  l'incapacité  des  évêques 
pour  accomplir  les  fondions  dont  ils  étolent  tenus 
à  caufe  de  leur  feigneurie  ,  les  avoit  obligés  d'a- 
bandonner entièrement  ces  fondions  à  leurs 
Vidâmes. 

Cet  auteur  rapporte  à  cette  occafion  diverfes 
prérogatives  des  Vidâmes  fur  les  vicomtes  ,  qu'il 
établit  fur  cette  déclaration  du  temporel  de  l'é- 
vêché de  Châlons  &  fur  la  notice  des  droits  de 
la  vicomte  de  laFerté-fur-Aube,  de  1 199,  dont  on  a. 
parlé  au  mot  Vicomte. 

1^.  On  crioit  dans  la  ville  éplfcopale  le  ban: 
8c  la  juftice  de  par  le  Vidame  ,  Se  non  pas  dans  la- 
ville  ducomte  de  par  le  vicomte. 

20.  Le  Vidame  avoit  la  juftice  Si.  feigneurie  en 
tous  cas  de  tous  les  hommes  8c  femmes  de  corps, 
habitant  dans  la  ville  éplfcopale  ,  au  lieu  que  le 
vicomte  n'avoit  la  feigneurie  que  de  fes  propres 
hommes  8c  femmes  de  corps,  habitant  dans  la' 
vicomte. 

3'?.Le  Vidameavoit  un  prévôt  particulier  pour  le 
domaine  attaché  à  fa  vidamie,  au  lieu  que  le  vi- 
comte n'avoit  point  de  prévôt  particulier,  mais 
étoit  au  contraire  obligé  de  reconnoître  pour  fon 
prévôt  particulier  celui  ducomte. 

4^^.  Le  Vidame  avoitla  fupérlorité  fur  lesprévôtç 
de  l'évêque.  Celui  de  Châlons  prenoit  chaque 
année  1 5  livres  fur  la  loge  du  prévôt  de  Châlons ,  9 
fliches  fur  les  officiers  de  l'évêque  ,  8c  40  fous  fur 
la  verge  du  prévôt  de  Sarry.  Mais  les  vicomtes 
ne  furent  jamais  juges  fupéricurs  aux  prévôts  des. 
comtes. 

5°.  Le  Vidame  étoit  le  juge  des  vafiaux  de  l'évê- 
ché. Le  vicomte  n'étoit  pas  celui  des  vafTaux  du. 
comte. 

60.  Le  Vidame  étoit  le  chancelier  né  de  l'évêque  i, 
tandis  que  les  comtes  avoient  des  chanceliers 
particuliers. 

7°.  Enfin  ,  le  Vidame  avoit  la  preféance  fur 
les  grands  officiers  de  l'évêque,  8c  le  vicomte 
n'avoit  point  cette  preféance  fur  les  officiers  du; 
comte. 

Il  paroît  néanmoins  que  les  vicomtes  avolent 
dans  certains  comtés  quelques-unes  des  préroga- 
tives dont  Bruffel  parle  ici  ,  8c  il  fe  pourrolt  bien^ 
que  tous  les  Vidâmes  ne  les  euffent  pas  eues, 
également. 

Loifeau  remarq^ue  auffi  que  les  Vidâmes  ont  Isa 
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mêmes  droits  fur  les  vicomtes  <s  û  ce  n'efl:,  dit-Il , 
3>  qu'ils  ont  la  haute-juftice  à  plus  jufte  titre  que 
)»  les  vicomtes  qui  ne  l'ont  eue  que  par  ufurpation  , 
j>  au  lieu  que  les  Vidâmes  l'ont  eue  du  propre  droit 
»  de  leur  office  ,  pour  ce  que  les  évêques  ne  la 
»  pouvant  exercer  en  propre  perfonne ,  à  caufe  de 
»  de  leur  clèricature,  étoient  forcés  la  commettre 
5»  aux  Vidâmes ,  d'où  s'en  fuit  auiîi  que  les  Vidâmes 
»  font  au  rang  des  médiocres  feignears ,  puifqu'ils 
«  relèvent  des  évêques  qui,  au  premier  chapitre 
}}  des  Hefs,  font  mis  entre  les  vaiTaux  immédiats  de 
V  la  couronne  ■>>.  (^Desfei^neuries  ,  chap.y  ,n.  3;.) 

Quelque  légitime  qu'ait  pu  être  l'autorité  des 
Vidâmes  dans  leur  origine,  il  faut  avouer  encore 
qu'ils  ne  l'ont  pas  toujours  contenue  dans  lesbornes 
de  la  juftice  :  nos  livres  font  remplis  de  plaintes 
des  évêques  qu'Us  dépouilloitnt  fouvent  au  lieu  de 
les  défendre.  D'autres  fois  les  évêques  &  eux  fe 
réuniffoient  pour  accabler  le  peuple  des  villes  épif- 
copales  d'exaiftions  arbitraires.  Bruflel  rapporte  une 
charte  de  Philippe -Augufîe,  de  l'an  1185  ,  où  il 
eft  dit  a  qu'en  la  prcfence  de  ce  roi  ,  Roger ,  évêque 
»  de  Laon ,  &  les  hommes  de  i'évèché  ont  fait 
}>  entr'eux  l'accord  qui  fuit  fur  les  tailles  exceffi- 
»  ves  &  non  dues  dont  ceshabitans  fe  plalgnoient 
»  que  l'évêque  les  accabloit  ».  On  voit  dans  cette 
charte  que  les  Vidâmes  levolent  aufll  des  tailles 
confidérables  en  vin  &  en  argent  fur  les  habitans 
de  cette  ville. 

Adam  de^Brême  dit  au  chapitre  183  ,  que  les 
Vidâmes  de  cette  ville  exerçoient  mille  rapines 
contre  tous  les  fujets  de  l'évêché,  &  qu'ils  les 
étendoient  jufques  fur  les  marchands  qui  étoient 
dans  l'ufage  d'y  venir  de  tous  les  pays ,  &  que 
l'exécrable  ambitlen  des  Vidâmes  avait  fouvent  con- 
traints de  s'en  aller  dépouillés  de  tout. 

Comme  ks  évêques  recevoient  l'inveflitnre  par 
la  crofle  &  l'anneau ,  ils  ta  donnoient  auifi  avec 
leur  anneau  à  leurs  Vidâmes^  pour  marquer 
l'extrême  relation  qu'il  y  avoit  entre  ces  officiers 
&  eux.  C'eft  du  moins  ainfi  que  l'évêque  de  Châlons 
jnvcfliflbit  fon  Vidame.  On  lit  dans  le  dénombre- 
ment de  cette  vidamie,  rendu  à  l'évêché  en  1581, 
<t  que  toutes  les  fois  que  le  Vidame  ou  vidame/Te 
»  reprend  audit  révérend  père ,  il  le  doit  refaifir 
y»  par  fon  anel ,  lequel  anel  eft  &  demeure  audit 
»  Vidame  ou  vidameffe  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
îj  nouvel  évêque  >\  (  Voyez  le  traité  du  Franc-aku 
de  Gallind  ,  pag.  55^.  ) 

On  voit  par  cet  extrait  que  les  vidamies  font 
des  fiefs  héréditaires  ,  même  pour  les  filles ,  comme 
tous  les  autres.  Aujourd'hui  les  fondions  de  ces 
offices  font  réduites  à  rien  ,  comme  celles  de  pref- 
que  tous  les  offices  inféodés,  quoiqu'il  refte  encore 
quelques  vidamies  dont  les  droits  &  les  revenus 
font  confidérables.  Comme  ces  offices  ont  fouvent 
été  réunis  à  des  feigneuries  puiffiintes ,  il  n'eft  pas 
toujours  facile  de  diftinguer  ce  qui  provient  de  l'é- 
vêché ,  ou  de  la  feigneurie  à  laquelle  la  vidamie  a 
été  unie.  Cette  union  a  été  fi  bien  confolidée  dans 
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plufieurs  vidamies  ,  qu'au  lieu  de  donner  aux  Vidâ- 
mes le  nom  de  l'évêché,  on  leur  donna  celui  de 
leur  feigneurie.  Ainfi ,  l'on  appeja  celui  de  Rouen 
Vidame  d'Efneval ,  ceux  d'Amiens  &  de  Beauv^is 
Vidâmes  de  Picquigny  &  de  Gerberoy,  du  nom 
des  terres  qu'ilspotfédoient.  La  vidamie  de  Gerberoy 
a  depuis  été  réunie  à  l'évêché  de  Beauvais. 

On  ne  connoit  plus  aujourd'hui  que  des  vidamies 
d'évêché,  foit  que  la  plupart  de  celles  des  abbayes 
n'aient  pas  été  inféodées  ,  &  que  le  petit  nombre  de 
celles  qui  l'avoient  été  aient  été  depuis  réunies, 
ou  à  l'abbaye  même  ,  ou  à  la  couronne ,  avec  la 
feigneurie  à  laquelle  elles  avoient  été  attachées , 
comme  cela  eft  arrivé  pour  la  vidamie  de  Saint- 
Denis  ,  qui  dépendoit  du  comté  de  Vexin ,  foit 
qu'on  ait  reftreint  encore  plus  particulièrement 
doits  la  fuite  le  titre  de  Vidame  aux  adminiftrateurs 
des  évêchés  ,  en  appelant  avoués  tous  Ceux  des 
abbayes. 

Du  Cange  nomme  dix  évêchés  ou  archevêchés  en 
France  qui  ont  eu  des  Vidâmes  laïcs  ,  ceux  d'A- 
miens, de  Beauvais ,  de  Chartres  ,  de  Rouen  ,  de 
Senlis,  de  Rheims,  du  Mans,  de  Cambray  &  de 
Laon  ;  BruiTel  y  en  ajoute  trois  autres,  ceux  de 
Châlons ,  de  Meaux  8c  de  Sens. 

Les  droits  de  ces  différens  Vidâmes  font  aujour- 
d'hui réglés  par  leurs  titres  &  par  la  polTeffion, 
Leur  dignité  étrangère  à  l'ordre  féodal  dépend 
principalement  des  terres  &  des  feigneuries  qui 
compofent  les  domaines  de  leurs  vidamies.  Les 
coutumes  de  Rheims  &  d'Amiens  font,  à  ce  qu'on 
croit,  les  feules  qui  parlent  des  Vidâmes,  encore 
n'en  difent-elles  que  fort  peu  de  chofe. 

L'article  351  de  celle  de  Rheims  porte  qu'on  ne 
peut  bâtir  de  faillies  fur  la  rue  fans  en  avoir  ob- 
tenu la  permiflion  des  feigneurs  des  lieux  :  C'ejl  à 
/avoir,  y  ell-il  dit,  en  ban  &  juflice  de  i'archevé^ 
cjue  de  Rheims ,  du  hailly  ,  échevins  &  Vidame  dudit 
Rheims ,  de  chacun  defquels  faut  obtenir  ladite  per- 
miffion. 

L'article  17  de  la  coutume  locale  d'Amiens  attri- 
bue à  l'évêque  &  au  Vidame  une  partie  des  amen- 
des que  la  ville  perçoit  dans  divers  cas  énoncés 
aux  articles  précédens. 

L'article  192  de  la  coutume  générale  du  même 
lieu  exempte  les  gens  d'églife  &  les  nobles  de  toutes 
tailles,  fubfides,  aides,  impofitions,  paflages,  tra- 
vers, péages  &  pontenages ,  tant  par  eau  que  par 
terre.  Mais  on  voit  dans  le  procès-verbal  fur  cet 
article,  que  le  procureur  du  Vidame  d'Amiens  y 
forma  oppofition  ,  en  peififtant  dans  celle  que  ces 
prédéceffeurs  avoient  fiiite  pour  le  même  fujet 
lors  de  la  première  rédaftion  des  coutumes  d'A- 
)  miens  en  1507,  «  &  qu'il  foutint  avoir  droit  de 
î>  prendre ,  à  caufe  du  pont  de  Picquigny,  droit  de 
»  péage  6c  pontenage ,  &.  à  caufe  de  fa  terre'da 
»  Dours,  droit  de  bacq  fur  toutes  performes  , 
»  de  quelque  qualité  que  ce  foit ,  excepté  les 
»  princes  du  fang  &  ceux  qui  portent  les  fleurs- 
»  de-lys  en  leurs  armes ,  dont  ils  &.  fes  prédécef- 

»  feur<i 
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»»  feurs  lont  en  bonne  pofleffion  &  faifine ,  &  telle 
Jj  qu'elle  furpafle  toute  mémoire  d'homme ,  jufti- 
n  fiée  par  plufieurs  arrêts  de  la  cour  de  parlement 
>■)  donnés  contradiâoirement  contre  plufieurs  per 
5»  fonnes ,  tant  nobles  qu'autres,  &  mèmement 
«  contre  le  procureur  général  du  roi,  dont  les  au- 
5>  cuns  font  donnés  depuis  ladite  oppofition  for- 
V  mée  en  ladite  année  1507  ", 

Le  cardinal  de  Crequy ,  évèque  d'Amiens,  fou 
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première  année  du  deuil  :  ainfi  ce  n'efl  pas  pro- 
prement une  libéralité  du  mari ,  mais  une  créance 
de  la  femme  ;  &  fur  ce  fondement ,  il  ne  doit  pas 
être  affujetti  au  retranchement  de  l'édit  des  fé- 
condes noces. 

Lorfque  la  femme  n'a  apporté  aucune  dot ,  le 
droit  de  Viduité  ne  laiffe  pas  de  lui  être  dû,  parce 
qu'il  lui  eft  accordé  non  feulement  par  forme  de 
compenfation  des  intérêts  de  fa  dot,  mais  encore 


tint  qu'il  y  avoit  un  arrêt  contraire,/'^/- /eçwe/ceHA:  |  pour  tenir  lieu   des  aliment  qui  lui  font  dus  aux 
de  la  maifon  de  Crequy  &  de  Soiffons  étaient  exempts      dépens  de  la  fucceflion  de  fon  mari  pendant  l'année 


lijon  de  Crequy  &  de  Soi(fc 
defdits  droits.  Le  procureur  du  Vidame  d'Amiens 
répliqua  que  ledit  arrêt ,  fi  aucun  y  en  avait ,  avait 
été  donné ,  parce  que  ceux  de  la  m^ifon  de  Soiffons , 
dont  ledit  cardinal  était  iffu  ,  portèrent  les  fleurs-de- 
lys  en  liurs  armes. 

Les  commiffaires  erdonnèrent  que  le  Vidame 
feroit  vider  fon  oppofition  dans  fix  mois,  avec  le 
procureur  du  roi  &  les  gens  d'églife  ,  faute  de 
quoi  Tarticle  192  pafferoit  purement  &  fimple- 
ment.  Dufrefnc  dit  fur  cet  article  qu'il  ne  fait  pas 
fi  depuis  il  y  a  eu  quelque  règlement  ou  arrêt ,  mais  que 
la  vérité  e(l  que  lefidits  droits  fe  lèvent  tant  audit  pont 
de  Picquigny  qu  audit  bacq  de  Dours^ 

Voyez  les  autorités  citées,  &  les  articles  Patro- 
nage &  Vicomte. 

{^Article  de  M.  Garras  DE  Cqulos 3  avocat 
au  parlement.  ) 

VIDAMÉ  ou  ViDAMiE.  Cefl  l'office  ou  la  fei- 
gneurie  d'un  Vidame.  Voyez  X article  précédent, 

VIDIMUS.  Terme  emprunté  du  latin  ,  &  dont 
■on  fe  fert  en  ftyle  de  pratique  pour  dire  qu'un 
afte  a  été  coUationné  fur  l'original.  Le  prévôt  de 
Paris  mettoit  autrefois  fon  Vidunus  aux  expéditions 
des  lettres  royaux  qui  étoient  enregiftrées  au  re- 
giflre  des  bannières  ,  &  ce  Vidimus  avoit  le  même 
effet  qu'a  aujourd'hui  la  collation  des  fecrétaires  du 
roi. 

VIDUITÉ.  Ceft  l'état  du  mari  dont  la  femme  eft 
morte ,  &  celui  de  la  femme-  dont  le  mari  cfl: 
mort. 

La  condition  de  demeurer  en  Viduité  peut  être 
ijnpofée  à  quelqu'un  par  celui  qui  fait  une  libéra- 
lité ;  mais  elle  n'empêche  pas  abfolument  celui  à 
gui  elle  eft  impofée  de  fe  remarier  ;  il  efl:  feule- 
ment déchu  en  ce  cas  des  avantages  qui  ne  lui 
étoient  fait  que  fous  la  condition  de  demeurer  en 
Viduité. 

En  pays  de  droit  écrit ,  on  appelle  année  ou  droit 
de  Viduité .,  un  droit  établi  en  faveur  de  la  femme 
furvivante,  lequel  confifteen  une  certaine  fomme 
d'argent  qu'on  lui  adjuge ,  tant  pour  les  intérêts  de 
fa  dot  mobilière,  que  pour  les  alimens  qui  lui  font 
dus  aux  dépens  de  la  fucceflion  de  fon  mari  pen- 
dant l'année  du  deuil. 

-Ce  droit  de  Viduité  fait  partie  de  la  dot  de  la 
femme,  puifqu'il  tknt  lieu  des  intérêts  pendant  la 
Tome  XVII, 


dépens  de  la  fucceflion  de  fon  mari  pend 
du  deuil.  Graverol ,  dans  fes  obfervations  fur  la 
Rocheflavin ,  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufe,  du  21  juillet  1677,  par  lequel  il  a  été  jugé 
que  la  veuve  avoit  droit  de  demander  fon  deuil  &: 
fon  droit  de  Viduité ,  quoique  l'héritier  du  mari  lui 
eût  rendu  fa  dot. 

Dans  la  coutume  de  Normandie  on  appelle  aufli 
droit  de  Viduité  un  droit  qui  confifte  en  ce  que  le 
mari,  ayant  un  enfant  né  vif  de  fafemme,  jouit  par 
ulufruit  de  tous  les  revenus  des  immeubles  dont  la 
femme  avoit  la  propriété  lorfqu'elle  eft  décédée  , 
quand  même  l'enfant  feroit  mort  avant  la  diffolu- 
lurion  du  mariage.  Ce  droit  eft  fondé  fur  l'article  l'd  2 
de  Ja  coutume  citée. 

Suivant  ce  même  article,  le  mari  qui  vient  à  fe 
remarier  perd  à  l'inftant  les  deux  tiers  de  fon  droit 
de  Viduité. 

Pour  aftiirer  au  mari  le  droit  de  Viduité  ,  il  faut 
qu'il  foit  bien  prouvé  que  fa  femme  eft  accouciiée 
d'un  enfant  vif.  Le  parlement  de  Normandie  a  jugé, 
par  arrêt  du  ii-^uin  1 74(5  ,  que  la  déclaration  faite 
par  un  chirurgien  ,  &  répétée  en  juftice,  qu'un  en- 
fant étoit  né  vif  &  avoit  été  ondoyé ,  ne  fuffilbit 
pas  pour  faire  attribuer  au  mari  le  droit  de  Viduité. 
Il  y  avoit  ces  circonftances  ,  que  l'enfant  étoit  né 
à  fept  mois  &  demi,  &  qu'il  n'y  avoit  d'autre  té- 
moignage que  celui  du  chirurgien  pour  prouver 
qu'il  étoit  né  vif 

*  Cependant,  dit  M.  Houard,  au  mot  Viduité, 
cet  arrêt  paroît  bien  rigoureux  s'il  n'y  a  point  eu 
de  fait  particulier  ;  car  l'enfant  étant  né  à  i&\>t  mois 
&  demi,  la  présomption  de  vie  étoit  pour  lui  :  or, 
cette  préfoiTiption  approchoit  bien  d'ime  preuve  , 
étant  foutenue  de  la  déclaration  du  chirurgien  d'a- 
voir ondoyé  l'enfant  ;  déclaration  infcrite  fur  le 
regiftre  de  la  paroifte  ,  fuivant  le  vœu  de  l'article  5 
de  la  déclaration  du  roi  de  1736.  Il  eft  fenfible  que 
cet  article  n'exige  pas  que  la  perfonne  qui  a  fait 
l'ondoiement  le  fafle  certifier  par  qui  que  ce  foit  ;  il 
n'exige  rien  autre  chofe  ,  finon  que  celui  qui  a  on- 
doyé le  déclare,  ou  au  curé,  ou  au  vicaire  ,  &  que 
cette  déclaration  foit  enregiftiée  &  fignée  par  le 
déclarant,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  témoin.  Oa 
convient  que  cette  déclaration  ne  fait  pas  foi  juf- 
qii'à  infcription ,  à  la  différence  de  l'aéle  du  bap- 
tême d'un  enfant  baptifé  à  l'églife  par  le  curé  ,  vi- 
caire ou  defiîervant  ;  mais  toujours  eft-il  vrai  qu'on 
doit  le  croire  jufqu'à  ce  que  le  contraire  foit  prou- 
I  vé.  L'héritier  peut  attaquer  la  déclaration ,  deman- 

Vvv, 
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cier  la  réforme  du  regirtre  ,  fuivant  Farticle  30  de  la 
loi;  mais  juiqu'à  la  réforme  ,  ce  qu'il  contient  eft 
inconteOable.  Le  chirurgien  ,  dans  l'erpèce  de  l'ar- 
rêt ,  n'avoit  pas  ,  à  la  vérité  ,  dit  fi  l'enfant  étoit 
forti  du  fein  de  la  mère,  ni  quel  figne  de  vie  il  avoit 
donné  ;  mais  il  falloit ,  ce  femble  ,  interpréter  la 
déclaration  du  chirurgien  dans  le  fens  le  plus  na- 
turel ;  il  n'aL.roit  pas  attefié  avoir  ondoyé  l'enfant 
fi  l'enfant  n'eût  pas  été  totus  vivus.  * 

Par  un  autre  arrêt  du  24  février  1752  ,  la  même 
cour  a  jugé  que  la  déclaration  d'une  fage-femme,qui 
avoit  attefté  fur  les  reglflres  de  baptême  avoir 
ondoyé  un  enfant,  parce  qu'il  étoit  en  danger  de 
mort,  ne  (u&(o\t  pareillement  pas  pour  fonder  la 
demande  du  droit  de  Viduité  formée  par  le  mari. 

■*  Mais  ,  dans  cette  efpèce  ,  l'entant  ne  devoit 
avoir  que  quatre  mois  fept  jours  de  conception. 
Or ,  d'un  coté  ,  une  naiilance  aufli  précoce  for- 
moit  une  forte  préfompiion  que  l'enfant  avoit 
perdu  la  vie  en  venant  au  jour  ;  de  l'autre ,  on  pou- 
voit  appliquer  à  ce  cas  la  doftrine  des  auteurs  qui 
foutiennent,  &  la  jurifprudence  des  arrêts  qui  ju- 
gent que  la  vie  momentanée  d'un  enfant  né  avant 
qu'il  ne  foit  viable  ne  doit  produire  aucun  effet 
civi!.  Voyez  l'article  HÉRITIER  ,  partie  première, 
feaion  2  ,  §.  8.  *• 

D'autres  arrêts,  des  5  août  1670  &  17  mai  1672, 
rapportés  par  liafnage  ,  ont  jugé  que  l'ufuftuit  que 
Ja  coutume  •  attribue  au  mari  pour  droit  de  Viduité 
ne  s'étend  qu'aux  immeubles  qui  appartenoient  à 
fa  femme  quand  elle  eft  décédée  ,  &  non  à  ceux 
qui  font  échus  poftérieurement  aux  enfans  ou  hé- 
ritiers de  celle-ci. 

Obfervez  que  le  retranchement  des  deux  tiers 
du  droit  de  Viduité  ,  auquel  un  nouveau  mariage 
affujettit  le  mari ,  ne  doit  avoir  lieu  que  fur  les 
biens  qulappartenoient  à  la  femme  avant  le  ma- 
riage ,  &  non  fur  les  conquêts.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'article  331  de  la  coutume,  qui  efl  ainfi  conçu; 
Le  mari  doit  jouir  par  ulufruit  ja  vie  durant  de  la 
pan  que  la  femme  a  eue  en  propriété  aux  conquêts 
par  lui  faits  confiant  leur  mariage  ,  encore  quil  fe 
remarie. 

Obfervez  auffi  que  la  difpofition  qui  attribue  au 
mari  le  droit  de  Viduité  eft  un  Aatut  réel  ,  & 
que  par  confcguent  elle  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
immeubles  régis  par  la  coutume  de  Normandie. 

*^  Il  réfulte  du  même  principe,  que  pour  jouir  de 
l'effet  de  cette  difpofition  ,  il  eft  indifférent  qu'on 
foit  ou  qu'on  nt  foit  pas  domicilié  en  Normandie  , 
&  que  le  mariage  ait  été  contraâé  dans  cette  pro- 
vince ou  ailleurs. 

C'eft  fur  ce  fondement  qu'a  été  rendu  à  la 
grand'chambre  du  parlement  de  Paris  un  arrêt  cé- 
lèbre dont  voici  l'efpèce. 

Le  duc  &  la  duchelle  de  Tallard  ,  domiciliés  à 
Paris  ,  étoient  convenus  par  leur  contrat  de  maria- 
ge qu'ails»  feroient  communs  en  tous  biens meu- 
3>  blés  &  conquêts  immeubles ,  fuivant  la  coutume 
»  de  Paris  j  audefirde  lac^uelle  leur  communauté 


VIDUITE, 

»  feroit  régie  &  gouvernée,  quoiqu'ils  fiffentoî- 
))  après  leur  domicile  ou  des  acquifitions  en  d'autres 
"  pays  ou  coutumes ,  auxquelles  &  à  toutes  lois, 
»  ordonnances  &  ufaces  contraires  ,  ils  déro- 
»  geoient  Se  renençoient  expreffément  ». 

Ces  deux  époux  ont  continué  leur  domicile  à 
Paris,  mais  ils  ont  fait  en  Normandie  l'atquifuion 
de  la  terre  de  Meldavi. 

La  ducheffe  de  Tallard  étant  décédée  après  avoir 
eu  un  enfant  qui  étoit  mort  avant  elle  ,  il  s'eft 
agi  de  favoir  fi  le  mari  furvivant  pcuvoit ,  en  pre- 
nant la  moitié  de  la  terre  en  propriété  à  titre  de 
conquêt ,  jouir  de  l'autre  moitié  en  ufufruit  par 
droit  de  Viduité, 

M.  le  Maréchal  de  Soubife  &  les  autres  héri- 
tiers de  la  ducheflè  de  Tallard  foutcnoient  la  néga- 
tive ;  ils  difoient  que  la  coutume  de  Paris  ayant 
régi  la  communauté,  le  partage  devoit  s'en  faire 
en  conformité  de  cette  loi  ;  que  les  rcpréfentads 
de  la  femme  dévoient  y  prendre  une  part  égale  à 
celle  du  mari,tanten  ufufruit  qu'en  propriété  ,  6c 
que  le  mari  ne  pouvoir,  outre  une  moitié  de  (on 
chef,  avoir  encore  l'ufufruit  de  la  portion  de  fa 
femme  ,  parce  que  la  coutume  ne  la  déféroit  pas. 

Par  arrêt  du  6  juin  1760  ,  confirmatif  d'une  (cn- 
tence  des  requêtes  du  palais  ,  le  parlement  de  Paris 
a  jugé  tout  d'une  voix  ,  d'après  les  conckifions  de 
M.  l'avocat  général  de  Saint-Fargeau  ,  que  la  dif- 
pofition de  la  coutume  de  Normandie  ,  qui  accorde 
le  droit  de  Viduité,  étant  un  fiatut  réel  ,  le  mari, 
après  le  partage  des  biens  communs  ,  devoit  jouir 
de  l'ufufruit  de  la  moitié  des  biens  de  fa  femme  , 
non  pas  à  caufe  de  la  communauté  ,  mais  à  titre 
fucceflif. 

Cette  décifion  ,  qui  eft  rapportée  par  Denifarf 
au  mot  Viduité  ,  &  par  Jacquet ,  fur  la  coutume  de 
Touraine,  tome  2  ,  pag.  35):»  a  trouvé  un  criti- 
que dans  Boullenois. 

Cet  auteur,  dansfes  obfervations  fur  Rodemburg, 
tome  2,pag.  296  &  fuivantes,  convient  bien  en 
général  de  la  réalité  du  ftatut  du  droit  de  Viduité 
tel  qu'il  eft  réglé  par  l'article  382  de  la  (coutume 
de  Normandie  (  i  )  ;  mais  venant  à  l'application 
de  cette  dofirine  à  l'efpèce  jugée  par  l'arrêt  dont 


(i)  Voici  Tes  termes  :  <•  Si  les  droits  de  Turvie  accordés 
»  à  la  qualité  de  père  veuf  font  mobiliers,  c'eft  la  col- 
«  tiime  du  domicile  cxiftant  au  jour  que  ces  droits  font 
»  acquis  qu'il  faut  fuivre  ,  &  s'ils  font  immeubles  ,  c'eft 
«  la  loi  de  la  fituation.  C'eft  pourquoi  le  mari  maiié  à 
»  Paris,  &  qui  y  eft  domicilié  au  jour  du  décès  de  fa 
»  femme,  ai\ra  en  Normandie  ,  tant  qu'il  tiendra  en  Vi- 
»  duité  ,  les   droits  accordés  par  l'article  5B2  au  mari  fur- 

»j  vivant   fa    femme  ayant  eu    enfans  nés  vifs  d'elle 

»  M.  Froland  ,  page  455  de  tes  mémoires  fur  les  Itatuts  ,  en 
>>  rapporte  plufieurs  décilions  par  arbitrage  ,  dans  la  mai- 
»  fon  d'Orléans  &  dans  la  famille  de  M.  le  préfideat  de 
»  Maifons.  Le  motif  en  elt,  que  ces  droits  font  accordés  au 
»  mari  furvivant  à  tirre  de  père  gardant  la  viduité  ;  &. 
»  ces  droits  étant  entièrement  réels  ,  il  faut  nécelTaire- 
»  uieni  fuivre  la  loi  de  la  fituation  )>, 
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îl  s'agit ,  U  prend  le  change  fur  un  point  de  fait , 
&;  fe  trompe  dans  un  point  de  droit. 

D'abord,  il  fuppofe  que  le  duc  de  Tallardn'a- 
voit  eu  de  fa  femme  aucun  enfant  né  vif.  En  par- 
tant de  là  ,  il  n'eft  pas  étonnant  qu'il  trouve  la 
prétention  de  ce  feigneur  mal-fondée.  Si  le  duc  de 
Tallard  n'eût  pas  eu  d'enfant  ,  ce  n'eût  pas  été 
par  droit  de  Viduité  ,&  en  vertu  d;  l'article  382  de 
la  couri;me  de  Normandie  ,  qu'il  eût  réclamé  l'ufu- 
fruit  dont  il  étoit  queftion  ,  il  n'y  eût  pu  préten- 
<3re  qu'à  titre  de  conquêt,  &  par  fuite  de  l'article 
33  I  de  la  même  loi.  Or,  à  cet  égard  ,  il  eft  bien 
sûr  qu'il  eût  fallu  fuivre  la  loi  qui  régiffoit  la  com- 
munauté. «  En  effet ,  comme  l'obferve  BouUenois 
•î>  lui-même  ,  une  coutume  qui  ,  dans  le  cas  de 
•»  furvivance,  donne  des  avantages  ôi  des  préro- 
3>  gatives  fur  les  conquêts  ,  régie  &  difpofe  la  ma- 
I»  nière  dont  le  partage  de  la  communauté  doit 
»)  être  tait ,  &  il  n'y  a  que  la  coutume  du  domi- 
'»  cile  matrimonial  quipuifie  ainfi  régler  ce  parta- 
»  ge.  La  raifon  en  eft  fimple,  la  coutume  du  do- 
»  micile  matrimonial  décide  de  la  nature  &  efpèce 
î>  de  fociété  que  contra6lent  les  conjoints  entre 
'>  eux;  &  arrivant  la  diffolution  de  cette  commu- 
V  nauté  ,  le  partage  qui  en  eft  fait  dépend  abfolu- 
•»  ment  de  ce  qu'en  a  ordonné  la  coutume  qui  a 
j>  établi  &  formé  cette  focieté  ;  c'eft  une  diftrac- 
»  tien  de  contrat  qui  doit  fuivre  les  règles  du 
«  contrat  j>. 

La  caufe  du  duc  de  Tallard,  envifagée  fous  ce 
point  de  vue  ,  n'eût  pas  été  foutenabk.  C'eft  ce 
que  M.  l'avocat  général  de  Saint-Fargeau  a  lui- 
jnême  fait  dire  à  Coullenois  (  i  ). 

Mais  en  confidérant  dans  fon  véritable  afpeél , 
c'eft-à  dire,  en  faifant  attention  à  la  circonftance 
qu'il  étoit  né  un  enfant  du  mariage  ,  &  qu'ainfi  la 
■queftion  tomboit  fur  l'article  582  &  non  fur  l'ar- 
ticle 331  ,  les  chofes  changeoient  bien  de  face  , 
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(i)  Voici  comment  cet  auteur  raconte  cette  anecdote  : 
*<  La  furveiUe  que  l'arrêt  fut  rendu  ,  M.  Briquet  ,  chargé 
»  de  la  caufe  pour  les  légataires  &  héritiers  de  la  dame 
»  de  Tallard  ,  vint  me  demander  ce  que  je  penfuis  fur  fa 
»>  caufe  ,  èc  je  lui  traçai  en  peu  de  mots  le  plan  de  ce 
*>  qie  je  penfois  ;  mais  il  n'en  put  faire  aucun  ufage  ,  Taf- 
»>  faire  ayant  été  jugée   le  fur-lendemain. 

»  Je  pris  par  écrit  la  claufe  du  contrat  du  mariage  de 
»>  M.  &  madame  de  Tallard  ,  &  j'ai  travaillé  la  diilerta- 
j>  tion   telle  que  je  la  donne  aujourd'hui. 

»  Comme  je  f^is  incommodé  ,  &  que  je  fors  peu  ,  j'en 
»>  remis  une  copie  es  mains  de  mon  frère  ,  fublbitut  de  M.  le 
u  procureur  général  ,  pour  la  communiquer  à  M.  de  Saint- 
»  Fargeau  ;  ce  qu'il  a  fait  effedivement  ,  &  quelque  tems 
»  après  ,  il  me  dit  que  ce  magiftrat  avoir  fort  approuvé 
t>  mes  principes  ,  mais  que  je  n'étois  pas  entièrement  dans 
»>  les  faits  ;  ce  qui  fait  préfumer  que  l'arrêt  en  queilion 
»>  a  jugé  la  caufe  plutôt  par  les  faits  particuliers  que  par 
»>  le  point  de  droit.  EfTedivement  ,  je  n'ai  travaillé  la  dif- 
»5  lertation  uniquement  que  par  rapport  à  la  claufe  du  con- 
»j  trat  de  mariage  ,  n'étant  pas  inftruit  des  faits  particuliers  ; 
»  &  ie  fuis  perfuadé  que  i\  la  queftion  fe  préfentoit  dans  le 
>>  fcul  point  de  droit  ,  l'arrêt  feroit  tout  ^lifférent  de  cel«i 
»  1\À  â  cxé  tendu  ». 


&  le  parti  de  la  réalité  reprenoit  évidemment  le 
deffus. 

Ce  n'étoit  pas  cependant  l'avis  de  BouUenois. 
Suivant  lui ,  "  quand  on  eût  fuppofé  un  enfant  né 
»  vif,  il  n'y  auroit  pas  encore  eu  lieu  d'accorder 
ce  au  mari  furvivant  aucune  jouiflance  fur  les  biens 
»  de  commune  de  collaboration  ,  puifque  l'article 
»  382  ne  lui  donnoit  aucun  droit  fur  ces  fortes 
i}  de  biens  ». 

Pour  bien  concevoir  ce  fyftême  ,  il  faut  ferap- 
peller  que  la  terre  de  Meldavi  étoit  un  conquct 
du  duc  &  de  la  ducheffe  de  Tallard.  Cela  pofé  , 
voici  comment  raifonne  BouUenois. 

«  L'article  331  ne  frappe  que  fur  les  biens  de 
»  commune  collaboration  ',  en  les  envlfageant 
»  comme  tels  ,  fans  autre  qualité  ni  condition  , 
n  que  parce  qu'ils  font  biens  de  collaboration. 
„  —  Mais  à  l'égard  de  l'article  382  ,  il  ne  peut 
»  jamais  être  appliqué  à  l'efpéce  que  nous  agitons. 
))  Cet  article  n'envifage  plus  les  biens  de  colla- 
J7  boration;  ce  n'eft  plus  fur  ces  biens  &  comme 
»  étant  de  collaboration  qu'il  accorde  des  droits 
»  de  furvie  au  mari ,  mais  c'eft  fur  tous  les  biens 
»  de  la  femme  qui  ne  font  pas  de  collaboration  , 
»  &  .-e  à  titre  de  paternité  &  de  père  gardant  la 
!)  Viduité  ». 

Si  ce  qu'avance  ici  BouUenois  eft  vrai,  point  de 
difficulté  fur  fon  fyfiêine.  Dès  qu'un  conquêt  ne 
peut  pas  tomber  fous  la  difpofttion  de  l'article  382, 
dés  que  le  mari  furvivant  ne  peut  jamais  en  avoir 
l'ufufruit  qu'à  titre  de  collaboration  ,  enfin  ,  dès  que 
ce  titre,  entièrement  fubordonné  à  la  loi  de  lacom- 
muauté  qui  eft  perfonnelle  ,  ne  peut  pas  concou- 
rir avec  celui  de  paternité  ,  dont  les  droits  lont 
bien  conftamment  réels  ,  il  eft  clair  que  pour 
favoir  fi  un  mari  furvivant  doit  ou  ne  doit  pas 
être  uftifruitier  d'un  bien  acquis  pendant  le  ma- 
riage en  Normandie  ,  il  ne  faut  confulter  que  la 
coutume  fous  l'empire  de  laquelle  les  époux  fe 
font  marié?. 

Mais  répugne-til  donc  qu'un  mari  puifTe  ,  le  caS 
échéant ,  prendre  un  ufufrtiit  par  droit  de  collabo- 
ration ,  &  tout  à-la-fois  à  titre  de  paternité  ?  Non. 
La  coutume  de  Cambrefis  nous  offre  la  preuve  & 
l'exemple  delà  pofTibilité  de  ce  concours  de  titres. 
Par  l'article  3  du  chapitre  a ,  elle  déclare  que  dans 
le  partage  des  conquêts  non  féodaux  d'une  com- 
munauté ,  le  furvivant  en  prend  la  moitié  en  pro- 
priété ,  &  qu'il  eft  ulufruitier  du  reftant.  L'article 
2  du  chapitre  10  ajoute  que  s'il  a  des  enfans,  le 
furvivant  doit  jouir  par  droit  â! cntravefliffemtnt  de 
jang ,  de  la  moitié  des  héritages. ...  délaijfés  par  le 
déjurit. 

Ainfî,  il  ne  feroit  pas  étonnant  que  la  coutume 
de  Normandie  laifkit  deux  voies  au  mari  furvi- 
vant pour  acquérir  le  viage  de  la  part  de  fa  fem- 
me dans  les  conquêts  ,  &  que  l'une  manquant  par 
l'effet  de  la  loi  à  laquelle  la  communauté  cfl 
foumife,  l'autre  ne  demeurât  entière  ,  comme dér 
pendante  uniquement  du  ftatut  de  la  fituation, 
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Examinons  donc  les  termes  de  l'article  382. 
t(  Homme  ayant  eu  enfant  né  vif  de  fa  femme 
»  jouit  par  ufufruit  ,  tant  qu'il  fe  tient  en  Vidui- 
»  té  ,   de  tout  le  revenu  appartenant  àfaditefem- 

V  me  lors  de  fon  décès,  encore  que  l'eniant  foit 
5)  mort  avant  la  dilîoiution  du  mariage  ;  &  s'il  fe 
»  remarie,  il  n'en  jouira  que  du  tiers». 

Cet  article  ,  fuivant  Boullenois  ,  «  ne  frappe 
»  pas  fur  les  biens  de  collaboration  ,  il  ne  frappe 
)>  que  fur  ceux  dont  le  revenu  appartient  à  la 
»>  femme  lors  de  fon  décès. 

»  Or,  continue  cet  auteur  ,  on  ne  peut  pas  dire 
»  que  le  revenu  des  biens  de  collaboration  appar- 

V  tienne  à  la  femme  lors  de  fon  décès  ,  quand 
»  elle  prédécéde  de  fon  mari.  L'article  389  le  por- 
»  te  précifément  :  il  n'accorde  à  la  femme  de  part 
»  dans  les  conquêts  qu'après  le  décès  de  fon 
3>  mari.  En  voici  les  termes: 

))  Les  conjoints  par  mariage  ne  font  communs  en 
J)  biens,  foit  meubles  ou  conquêts  immeubles  ,  ains  la 
»j  femme  n'y  a  rien  qit  après  la  mort  du  mari. 

•>■)  Ainfi  ,  quand  elle  prédécède,  elle  n'y  a  point 
»  encore  de  part  ,  le  revenu  ne  lui  en  appartient 
"  pas  encore,  &  l'article  382  ne  donne  au  mari 
"  furvivant  la  jouilTance  que  des  biens  dont  le 
■>i  revenu  appartenoit  à  la  femme  lors  de  (on 
»  décès  ". 

Voilà  donc  à  quoi  fe  réduit  le  fyftême  de  Boul- 
lenois :à  foutenir  que  les  conquêts  ne  peuvent  pas 
tomber  fous  la  difpofition  de  l'article  382  ,  parce 
qu'aux  termes  de  l'article  389  la  femme  n'y  a 
point  de  part  du  vivant  de  fon  mari. 

Mais,  là  delTiis,  deux  réflexions. 

1°.  L'article  389  n'a  pour  objet  que  les  biens 
à  l'égard  defquels  il  n'exifte  point  de  communauté; 
&  ce  qui  prouve  que  la  coutume  ne  le  regarde 
pas  comme  feul  propriétaire  des  véritables  con- 
quêts, eft  la  manière  dont  efl:  conçu  l'article  331  : 
"  Le  mari  doit  jouir,  par  ufufruit,  fa  vie  durant, 
■>■>  de  la  part  que  fa  femme  a  eue  en  propriété  aux 
3>  conquêts  par  lui  faits  confiant  leur  mariage, 
»  encore  qu'il  fe  remarie  ". 

2*^.  Boullenois  oublie  que,  dans  notre  efpéce, 
&  fuivant  les  principes  reçus  au  parlement  de 
Paris  (i),  ce  n'tft  pas  la  coutume  de  Normandie 
qui  doit  décider  fi  la  femme  a  ou  n'a  pas  des 
droits  dans  les  conquêts  pendant  le  mariage.  Nous 
fuppofons ,  avec  cet  auteur,  que  le  mariage  a  été 
contraâè  à  Paris,  entre  perfonnes  domiciliées  à 
Paris,  avec  foumifllon ,  pour  la  communauté,  à 
toutes  les  difpofitions  de  la  coutume  de  Paris. 
Or,  cette  coutume  déclare  bien  certainement  le 
mari  &  la  femme  commims  en  conquêts  immeubles. 
Ce  font  les  termes  de  l'article  220  de  cette  loi. 
Donc  ,  dans  notre  efpèce  ,  la  femme  r.vcit  part 
dans  la  terre  de  Meldavi  quand  elle  eft  dècédée. 
Donc  le  mari  furvivant  devoir,  en  vertu  de  fon 


(  1  )  Voyez    l'arncle    Commuhautï    de    eieks    entre 
fOif-jeiNis ,  prc.iiitre  partie, 
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t  titre  de  paternité  dont  on  a  déjà  dit  que  les  droits 
font  réels,  jouir  par  ufufruit  de  la  moitié  de 
cette  terre;  &,  coiume  nous  l'avons  remarqué 
plus  haut,  c'eft  ce  que  la  grand'chambre  du  par- 
lement de  Paris  a  décidé,  tout  d'une  voix,  parle 
célèbre  arrêt  du  6  juin   1760.  * 

Le  droit  de  Viduité  appartient  au  mati  ,  non- 
feulement  au  préjudice  des  enfans  de  fa  femme, 
fi  elle  en  a  d'un  autre  mariage  ,  mais  encore  des 
feigneurs  féodaux  auxquels  pourrroient  appartenir 
les  héritages  de  la  femme ,  foit  à  droit  de  confif- 
cation  ,  ligne  éteinte  &  réverfion ,  ou  droit  de  garde 
des  enfans  ,  ou  héritiers  mineurs  de  la  femme. 
Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  383  de  cette 
coutume. 

L'article  384  veut ,  qu'en  conféquence  du  droit 
de  Viduité  ,  le  mari  nourrifie  ,  entretienne  & 
fafie  inftruire  les  enfans  de  fa  femme  ,  à  moins 
qu'ils  n'aient  d'ailleurs  des  biens  futlifans,  &  même 
qu'il  contribue  au  mariage  des  filles ,  conformé- 
ment à  ce  que  le  juge  aura  arbitré  d'après  l'avis 
des  parens,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  fuccefTiorr 
&  au  nombre  des  enfans  ;  mais  il  peut  fe  rcdimer 
de  toutes  ces  charges  en  abandonnant  aux  enfans 
le  tiers  du  revenu  de  la  fucceffion  de  leur  mère. 

(  Ce  qui  efl  entre  des  aflériques  appartient  à  M. 
Merlin,  avocat,  &c.^ 

VIERSCHAÈRE.  Terme  flamand  qui  fe  pro- 
nonce comme  virfcare ,  en  prolongeant  un  peu 
Vi&LÏa  &  en  faifant  frllîer  1'/ comme  on  le  fait 
en  latin. 

Ce  terme  fignifie  proprernent  tribunal  ou  cham- 
bre de  juflice;  mais  dans  l'ufagc  ,  il  ne  défigne  que 
les  jullices  feigneuriales  qui  font  refiées  dans  la. 
main  du  roi. 

La  conflitution  de  ces  juflices  efl  clairement 
tracée  dans  le  préambi'le  d'un  édit  du  m.ois  de  juin 
J774,  portant  fupprefTion  de  celle  du  refTort  do 
la  cour  féodale  de  Caflel.  Voici  comme  il  eft 
conçu  : 

«  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  &c.  Par  le 
»  compte  que  nous  nous  fommes  fait  rendre  delà 
»  compofition  a£luel!e  du  fiège  qui  efi  établi  en 
"  notre  ville  de  Caifel ,  nous  avons  été  inflniits 
»  que  des  cinquante-cinq  villages  qui  forment  fon 
5)  territoire,  il  y  en  a  vingt-fept  connus  fous  le 
3>  nom  de  Vierfchaères ,  c'eft-àdire  ,  danslefquels 
■>■>  la  juflice  s'adminiflre  en  notre  nom  ;  que  ces 
»  Vierfchaères  fontdivifes  en  fept  tribunaux  ,  dans 
T>  chrcun  defquels  il  y  a  un  bailli,  des  échevins  & 
V  un  grefSer,  gui  font  nommés  par  le  grand-bailli 
»  tl  les  ofïîciers  de  notre  cour  de  Caflel ,  &  qui 
"  y  exercent  la  juflice  civile  ;  que  ces  tribunaux  font 
»  renouvelés  communément  tous  les  deux  ans; 
n  que  les  appels  des  jugemens  qui  s'y  rendent  fe 
"  [lortent  à  la  cour  de  CalTel ,  enfuite  en  notre 
))  préfidial  de  Eailleul,  &  enfin  en  notre  confeil 
"  fupèrieurde  Douai  (  alors  fubrogé  au  parlement 
i  j)  de    Flandres  )  ;  ce  qui  ,  dans  l'état  aduel  des 
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»  chofes,  forme  quatre  degrés  de  juridifton  à 
«  effuyer  dans  les  matières  civiles,  pour  les  jufti- 
»  ciables  de  ces  Vierfchaéres.Nous  femmes  informés 
»  que  de  la  fingularité  de  cet  établiffement  il 
>'  refaite  les  plus  grands  inconvéniens  ,  &:notam- 
»  ment  que  la  juftice  y  eftfort  mal  admin;ftrée  , 
»  parce  que  c.s  tribunaux  font  toujours  très-mal 
>'  compofés.  Nous  fommes  informés  pareillement 
»  que  cet  établiffement,  contre  lequel  on  réclame 
»  depuis  bien  des  années,  ne  s'eft  îbutenu  jufqu'à 
»  préfent  en  quelque  forte  que  par  le  crédit  Sc 
"  l'autorité  des  grands  baillis  de  notre  cour  de 
5>  Cartel,  feuls  intcreffés  à  fa  confervation  ;  ce 
»>  qui  nous  détermine  à  fupprimer  ce  dernier 
»  office  en  même-tems  que  cet  établirtement ,  ce 
>'  à  ordonner  qu'à  l'avenir  la  juftice  fera  rendue 
»  en  première  inftance  aux  jufticiables  de  ces 
"  Vierfchaères  ,  par  les  officiers  du  flège  établi  en 
"  notre  ville  de  Cartel ,  à  la  charge  de  l'appel  en 
»  notre  préfidial  de  Bailleul.  Nous  procurerons 
»  par  ce  moyen  à  nos  fujets  jufticiables  de  ces 
»  Vierfchaères,  outre  l'avantage  delà  fupprertion 
»  d'un  degré  de  jurididion,  celui  d'être  jugés 
"  par  des  juges  plus  éclairés  ,  &  de  l'être  à  moins 
»'  de  frais.  Il  nous  a  femblé  d'ailleurs  convenable 
3>  que  le  flège  de  Caffel ,  qui  a  la  connoifl'ance  des 
»  matières  criminelles  dans  toute  l'étendue  deces 
57  Vierfchaères  ,  y  eût  aufll  celle  des  matières 
,  5^  civiles.   A  ces  caufes,  &c. '> 

Cet  édit  a  été  enregirtré  à  Douai  le  18  juin 
1774.  Mais  par  un  autre  cdit  dumoisde  décem- 
bre 1776  ,  le  roi  a  rétabli  la  jurididion  des  Vierf- 
chaères dans  la  ville  d'Harebrouk  ,  ôc  en  a  ordonné 
la  réunion  au  corps  municipal  (i). 

Il)  Voici  cette  loi: 

Louis,  &c.  l'ar  l'édit  donné  au  mois  de  juin  1774, 
le  roi ,  notre  très-faonori;  aieul  ,  a  fupprimc  la  iuridiftion 
des  Vierfchaères  qui  s'eseiçoit  dans  vingt-fepr  paroifTes  dé- 
pendantes de  la  cour  de  Callel,&  l'a  réunie  à  ladite  cour: 
l'intcrêt  des  jufliciables  de  ces  juridiflions  lui  avoir  paru 
exiger  cette  réunion  ,  parce  qu'en  leur  évitant  un  degré  de 
juridiftion  ,  il  les  mettoit  a  portée  de  iouir  des  avantages 
d'une  juftice  mieux  adminiftrée  :  par  les  éclaircHremens 
que  nous  nous  fornmes  procurés  ,  nous  avens  reconnu  que 
certe  réforme,  qui  pouvoir  Ctre  utile  à  une  partie  de  ces 
paroi fTcs  ,  produifoit  un  effet  contraire  pour  la  -ville  d'Haze- 
brouck  ;  le  nombre  confidérable  de  l'es  habitans  &  l'éten- 
due de  fon  coinincrce  nous  ont  paru  exiger  qu'ils  trou- 
vadent  dans  fon  cs-.ccinte  des  juges  qui  puflent  terminer 
leurs  diilîcultés;  c'vit  ce  qui  nous  a  engagé  à  y  rétablir 
la  juridjftion  des  Vierfcriacres  ;  nous  nous  y  fommes  dé- 
terminés d'autant  plus  volontiers  ,  que  ce  rétablillement 
ne  les  aflujettira  pas  à  un  plus  grand  nombre  de  degrés 
de  juridiftion  ,  puifqu'ils  refTortiront  direftement  du  bail- 
liage royal  à:  préfidial  de  Bailleul  ,  ainfi  que  cela  ce  pra- 
tiquoit  avant  l'édic  de  1774;  mais  en  même  -tems  que  nous 
avons  cru  qu'il  étoir  de  notre  juflice  de  rétablir  cette  ju- 
ridiiSion  ',  il  nous  a  paru  digne  de  notre  fagelle  de  la  réunir 
nu  corps  municipal  ;  nous  éviterons  par-là  la  multiplicité 
des  juliices  ,  toujours  à  charge  au  public  ,  &.  les  ditncuhés 
qui  naiiïent  fouvent  entre  les  officiers  fur  les  matières  de 
leur  compétence,  nous  avaas  penfé  qu'il  leroir  auffi  nécel- 
faire  d'.-ugmenter  le  nombre  des  officiers  qui  coi7ipoferonr 
ce  tribunal  ;  ce  qui  les  mettra  dans  le  cas  de  rendre  aux 
habitans  de   ceue  ville  une  juftice  plus  prorxipta  61  plus 
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Il  c.xirte  encore  des  Vierfchsères  dans  les  autres 
parties  de  la  Flandres  flamande.  On  en  trouve 
même  une  dans  une  des  principales  villes  d'Ar- 
tois,  Saint-Omer  ;  &  ce  qu'il  y  a  de  fmgulier, 
c'eft  que  les  officiers  qui  la  compofent  font  nom- 

éclairée.  A  ces  caufes  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis 
de  notre  confeil  ,  &  de  notre  certaine  Iciencc  ,  pleine  puif- 
lance  8c  autorité  royale  ,  nous  avons  par  notre  préfent  éilic 
perpétuel  &  irréïocable  ,  dit  ,  Itatué  &  ordonné  ,  difons  r 
itatuons  &  ordonnons  ,    voulons  Se  nous  plaît  ce  fuie  : 

Art.  I,  Avons  dérogé  &  dérogeons  à  l'édit  du  mois  d-e 
juin  1774,  en  ce  qui  concerne  la  jurjniaion  de  la  Vieif- 
chaère  qui  étoit  établie  en  notre  ville  d'HaztbroucR  ;  en 
conféquence  avons  rétabli  &  rétabliflbns  en  cette  ville 
ladite  jurididion  des  Vierfchaères  ,  que  nous  avons  à  cet 
effet  dillra'.te  de  la  réunion  qui  en  avoit  été  faite  à  la 
cour  de  Caifel. 

II.  Et  de  la  même  autorité  que  defTus  ,  avons  réuni  & 
réunifions  la  jurididb'on  àes  Vierfchaères  rétablis  par  l'ar- 
ticle premier  dn  préfcut  édit  à  celle  de  bailli  ,  avoué  & 
échevjns  de  ladite  ville  d'Iîazebrouck  :  voulons  que  les 
ojïiciers  de  ladite  jallice  connoiflent  en  première  inltamie 
déroutes  les  caufes  ,  inftanccs ,  procès  &  "généralement 
de  toutes  les  matières  civiles  , criminelles  ,  d'adnùnittra- 
tion  ,  de  police  &  de  finance  ,  fauf  l'appel  en  notre  bailliage 
cc  ficge  prélidia!  de  Baillcui  ;  dérogeant  quant  à  ce  atix 
difpofitions  de  toutes  les  lois  qui  poutroient  y  être  con- 
traires. 

m.  Voulons  qre  le  corps  municipal  de  ladite  ville  loîc 
i  l'avenir  compcTé  de  huit  officiers  ;  qu'à  cet  eiîct  il 
foit  choill  parmi  les  iiabitans  de  Vierfchaère  deux  éche- 
vins  ,  par  le  ikur  intendant  ,  commiiraire  départi  de  la 
province  ,  pour  former  avec  les  fix  afluellemcnt  en  place 
le  nombre  d:  huit  ;  lefquels  ,  ainfi  que  l'avoué  ,  à  chaque  rc- 
nouiclienieiic  ,  feront  égalcracnt  numméï  par  lui  ^  &  prii, 
favcir  ,  lix  parmi  les  habitans  de  la  ville,  £{,  deux  dans  la 
Vierfchaère. 

IV'.  Avons  établi  &  établiffons  en  ladite  juridiifiion  une 
place  de  confeiller  penfionnaire  ;  en  conféquence  ,  auto- 
rifons  les  maïiltrats  &  notables  de  ladite  ville  a  choifir 
pour  la  remplir  tel  fujet  qu'ils  en  croiront  le  plus  capa- 
ble,  lequel  fera  par  eux  préfenté  audit  (leur  commiilàirc  , 
pour  être  par  lui  admis  en  notre  nom  :  voulons  que  celui- 
qui  fera  agréé  remplifTe  ,  en  la  ville  d'Hazebrouck  ,  pareilles 
fondions  que  celles  qu'exercent  ceux  qui  occupent  fem- 
blables  places  es  villes  de  CalFel  j  Bailleul  &  Hoafchotte. 
Voyez  l'article  Consïilliîr  pensionnaire. 

V.  Ordonnons  que  dans  la  quinzaine  da  jour  de  la 
publication  de  notre  préfent  édit  ,  les  minutes  ,  regiftres 
Se  papiers  du  greffe  de  la  paroifie  d'Hazebrouck  leront 
remis  au  greffe  de  ladite  ville  ,  &  que  rétabli/Tement  y 
fera  fait  de  ceux  qui  ont  pu  en  être  diltraits  ou  iranf- 
portés  en  icelui  ,  de  la  cour  de  Caffel  inventaire  foni- 
maire  préalablement  fait  d'iceux  ,  ptéfens  des  officiers  choiiis 
par  le  corps  municipal  Si  le  greffier  de  ladite  ville  ,  &  pa- 
roi ffe  réunies  ,  lequel  fera  tenu  de  s'en  charger  8c  d'en  don- 
ner tout  récipiffé  &  décharge  valable  au  pied  d'une  copie 
dudit   inventaire. 

VI.  1,'indemnité  qui  pourroit  être  due  au  bailli  8c 
autres  ofîii^iers  du  fiège  de  la  Vierfchaère  leur  fera 
payée  par  ceux  qui  comfiofcront  le  tribunal  établi  par 
l'article  2  du  préfent  édit  ,  l'uivant  le  règlement  qui  en  fera 
fait  entre  les  parties  à  l'amiable  ,  finon  en  notre  confeil, 
en  la  manière  accoutumée  ;  &  au  cas  qu'elle  ait  été  payée 
par  ceux  de  la  cour  de  Caffel  ,  elle  leur  l'era  rendue  par  ceuj» 
de  notredite  ville  d'Hazebrouck.  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  aniés  8c  féaux  coafeillers  les  gens  tenans  notre  ccur 
de  parlcincnt  de  Flandres  à  Douai  ,  &.  tous  autres  nos 
officiers  &  jufticiers  qu'il  appartiendra,  que  notre  préfent 
édit  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  &  regiftrcr,  Si.  le  co:r.enu. 
çn  icckii  garder  ,  obferve'i   Se  e:iécutcr. 
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niés  par  les  juges  municipaux  de  la  ville  ,  &  reflor- 
tifi'ent  devant  ceux-ci  ;  c'eft  ce  que  porte  l'article 
5  de  l'ancienne  coutume  de  Saint-Omer  :  Les 
écluvins  du  jU^e  des  Vierfchaères  de  ladite  vïl'e  ,  qui 
font  créés  par  lefdits  maïeurs  &  échevins  font  appcl- 
lahles  ,  réformables ,  &  refjorîiffent  les  appellations 
d'eux  écrites  pardevant  lejdits  maïeurs  &  échevins  de 
Saint-Omer. 

Lorfqu'on  procéda  en  1719  à  la  réformation 
de  cette  coutume  ,  les  échevins  ne  manquèrent 
pas  de  préfenter  l'article  qu'on  vienr  de  tranf- 
crire,  &  de  demander  qu'il  tut  inféré  dans  le  nou- 
veau cahier.  Le  procureur  du  roi  du  bailliage 
s'y  oppofa  ,  &  après  une  longue  conteftation  rap- 
pelée dans  le  procès-verbal  tenu  fur  les  lieux  par 
M.  Severt ,  confelller  à  la  grand'chambre  du  par- 
lement de  Paris,  il  intervint  une  ordonnance  de  ce 
magiftrat  qui  donna  ade  au  procureur  du  roi  dg 
fon  oppofition  ,  renvoya  les  parties  à  la  cour  pour 
y  être  fait  droit,  &  cependant  ordonna /Jjr^rov/yî'c/z 
que  lefdits  maïeurs  &  échevins  continueraient  de  nommer 
les  échevins  du  fiège  des  Vierfchaères ,  &  de  connaître 
■par  appel  des yu^emens  par  eux  rendus. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de 
Flandres  ,  6"  fecrétaire  du  roi.  ) 

VIGNE.  Sorte  de  plante  qui  produit  le  raifin 
dont  on  fait  le  vin. 

Par  arrêt  du  3  juin  173 1,  le  roi  en  fon  confeil 
a  défendu  de  faire  aucune  nouvelle  plantation  de 
Vigne  dans  le  royaume,  &  a  ordonné  que  les 
Vignes  qui  auroient  été  deux  ans  fans  qu'on  les  eût 
cultivées  ne  pourroient  être  rétablies  fans  une 
permiiTion  expreiie  de  fa  majefté,  à  peine  de  30CO 1. 
tl'amende  (i). 


(i)   Vo'ici  cet    arrêt  : 

Sur  les  repréfentations  qui  avoient  été  faites  au  roi  de- 
puis long-tems  ,  que  la  trop  grande  abondance  des  plants 
de  vignes  dans  Je  royaume  occupoi:  une  grande  quantité 
de  terres  propres  à  porter  des  grains  ou  à  former  des  pâ- 
turages ,  caufoit  la  chereté  des  bois  ,  par  rapport  à  ceux 
qui  font  aitnuellement  néceflaJres  pour  cette  efpèce  de  fruits, 
&multiplioit  tellement  la  quantité  de  vins, qu'ails  en  détrui- 
foient  la  valeur  &  la  réputation  dans  beaucoup  d'endroits  : 
il  auroJt  été  rendu  ditférens  arrêts  du  confeil  ,  par  lef- 
quels  toutes  nouvelles  plantations  de  Vignes  ont  été  dé- 
fendues fans  une  permiilion  exp'-cfle  de  fa  majefté  dans 
les  généralités  de  Tours  ,  Bordeaux  ,  Auvergne  ,  Châlons, 
Montauban  &  dans  la  province  d'Alface  ;  depuis  ces  dé- 
fenfes,  plufieurs  des  lîeurs  intendans  &  commiilaiics  départis 
dans  les  autres  provinces  &  généralités ,  ayant  pur  les 
mêmes  raifpns  demandé  de  femblables  défcnfes  &  repré- 
fenté  que  fi  l'on  ne  prencit  pas  les  mêmes  précautions 
dans  les  généralités  &  provinces  voifmes,  ce  remède  ne 
procureroit  qu'un  bien  médiocre  ,  parce  que  dans  quelques 
années  les  provinces  &  généralités  de  leur  département  fe 
trouveroient  furchargées  des  vins  de  celles  limitrophes 
qui  ne  fe  trouveroient  pas  comnrifes  dans  les  défenfes  ; 
fa  majefté  voulant  faire  ce/Ter  ces  nouvelles  plan- 
tations de  Vignes,  &  remédier  aux  inconveniens  qui  en 
réfultent.  Vu  l'avis  des  intendans  &  commllfaires  départis 
dans  les  provinces  &  généralités  du  royaume  :  ouï  le  rap- 
port ,  &c.  le  roi  en  fon  confeil ,  ii  ordonné  qu'à  comn^en-  a 
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'  Le  parlement  de  Franche-Contéa  enjoint,  par 
arrêt  du  3  février  précédent,  à  tous  les  pro- 
priétaires des  Vignes,  de  cette  province  d'en  ex- 
tirper tous  les  mauvais  plants  qui  y  auroient  été 
plantés  depuis  le  premier  janvier  1702  ,  àpeinede 
confîfcation.  Voyti^  l'article  VlN. 

VIGUERIE.  On  appelle  ainfi  l'office  ouïe  terri- 
toire d'un  Viguier.  Voye^  f article  juivant. 

VIGUIER.  C'efl  le  nom  d'un  juge  de  première 
infiance  ,  qui  n'a  pas  par-tout  les  mêmes  fondions  , 
mais  dont  l'office  approche  beaucoup  néanmoins 
de  celui  des  juges  royaux  furbordonnés  aux  baillis  , 
qu'on  appelle  prévôts  dans  la  majeure  partie  du 
relîort  du  parlement  de  Paris. 

Ce  mot  eft  dérivé  de  celui  de  vicarius ,  par 
lequel  on  ert  dans  l'ufage  de  le  rendre  en  latin. 
Pithou  a  fort  bien  remarqv;é  que  les  Viguicrs  ne 
font  que  les  vicaires  ou  les  lieutenans  particuliers  des 
comtes  ou  des  gouverneurs  des  villes.  On  voit  par 
là  que  leur  office  a  dû  avoir  beaucoup  de  rapport 
avec  celui  des  vicomtes.  Les  favans  ont  même  agité 
la  quellion  de  favoir  fi  les  Viguiers  &  les  vidâmes 
n'étoient  pas  abfolumentlamême  chofc. 

Le  plus  grand  nombre  des  auteurs  eft  pour  l'affi- 
mative ,  quoique  Jérôme  Bignon  ait  cru  le  con- 
traire. Mais  Gafpard  Sagittarius  a  entrepris  de 
réfuter  fon  fentiment  dans  fcs  antiquït.  ducat.  Thu- 
ringici  ,  Ub.  4  ,  cap.  p  ,  §.  4  &  feq. 

Il  eft  poflible  de  concilier  ces  deux  opinions 
différentes  ,  en  diftinguant  les  différentes  èpoc^uei 
des  vicariats  ou  vigueries ,  &  les  différentes  efpéces 
de  vicomtes.  Les  premiers  vicaires  ou  Viguiers 
paroificnt  avoir  eu  des  fondions  au  moins  auftî 
étendues  que  celles  des  vicomtes  les  plus  confidé- 
rablesde  France. 

On  voit  dans  Caffiodore  que  Téodoric,  roi 
des    Oftrogoths  ,  feignant  de  vouloir  garder  une 


cer  du  jour  de  la  publication  du  préfent  arrêt  ,  il  ne  fera 
fait  aucune  nouvelle  plantation  de  Vignes  dans  l'étendue 
des  provinces  &  généralités  du  royaume  ,  &  que  celles 
qui  auront  été  deux  ans  fans  être  cultivées  ne  pourront 
être  rétablies  fans  une  permi'îion  exprefii:  de  la  maiellé, 
à  peine  de  trois  mille  livres  d'amcde  ,  &  de  plus  grande 
s'il  y  échoit  contre  les  propriétaires  &  tous  les  autres 
particuliers  qui  contreviendront  à  la  préfente  difpolition  , 
laquelle  permilîion  ne  lera  néanmoins  accorcjce  qu'au  préa- 
lable le  fleur  intendant  &  commilfaire  départi  dans  la  pro- 
vince ou  généralité  n'ait  fait  vérifier  le  terrein,  pour 
connoître  s'il  n'efV  pas  plutôt  propre  à  autre  culture  qu'à 
être  planté  en  Vignes.  Ordonne  en  outre  fa  maielté  aux 
fyndics  de  chaque  paroille  de  veiller  aux  contraventions  qui 
pourroient  être  faites  à  l'exécution  du  prélent  arrêt  ,  &, 
de  dénoncer  auxdits  fieurs  intendans  les  contrevenans ,  à 
peine  de  deux  cens  livres  d'amei  de  pour  chacune  des 
contraventions  qui  feront  découvertes  ,  dont  ils  n'au- 
ront pas  donné  avis.  Enjoint  auxdits  (ieursintendans&  com-f 
mifl  jires  départis  dans  les  provinces&  généralités  du  royaun^e 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  dudit  arrêt.  Fait  au  conleil 
d'état  du  roi  ,  tenu  à  Fontainebleau  le  5  juin  17 Ji»  Col» 
lationné,  Signé  de  Vouguï. 
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psrtie  du  Languedoc  à  fon  petit-fîls  Amalaric  , 
tourmenté  par  les  guerres  que  Clovis  lui  faifoit , 
établit  un  vicaire  ou  Viguier  général  liir  ceux  qui, 
fous  fon  nom,  avoient  le  gouvernement  du  pays, 
pour  y  rendre  la  juflice.  Conjlituit  Gemcllum  in  gai- 
liis  vïcarium prafefîorum  ad  exerccndas juflit'tas. 

Quoique  Caiïiodore  parle  ici  des  Gaules  en 
général ,  on  ne  peut  entendre  par-là  que  le  pays 
poiTcdé  par  Téodoric  ,  qui  fe  bornoit  à-peu-prés 
au  Languedoc.  C'eft  l'obfervation  de  Pafquierjqui 
a  trouvé  dans  cet  établifTement  la  première  ori- 
gine de  nos  vigueries.  «  Cette  dignité  de  Viguier, 
j>  dit-il,  deftinée  à  l'état  de  judicature,  étoit  fort 
j>  familière  auxGoths  ;&  pour  cette  caufe  voyons- 
«  nous  que  dans  Rome  ,  pour  même  effet ,  lorf- 
»  qu'iceux  Goths  régnoient  en  Italie,  y  avoit  une 
«  telle  forme  de  magiftrats,  comme  nous  appre- 
«  nons  du  mèm.e  CafTiodore  ,  au  quatrième  de  Tes 
5)  épître,  en  une  lettre  de  Théodoric  à  Jean 
«  Archiatre,  c'efl-à-dire  ,  premier  ou  principal 
r  médecin.  Ce  qui  fut  caufe,  à  mon  jugement,  que 
»  les  comtes  ,  laiiTant  au  p:iys  de  Languedoc  Texer- 
M  clce  pcrfonnel  delajuilice,  pour  s'babituer  du 
«  tout  aux  armes  ,  il  fut  aifé  d'y  infinuer  le  mot 
»  de  Viguier,  tant  pour  y  avoir  été  autrefois 
»  planté,  qu'auffi  pour  ne  repréfenter enfa  figni- 
j»  fication  autre  chofe  que  l'état  d'un  lieutenant. 
»  En  l'ordonnance  de  Charles  VI ,  1 5  88  ,  il  eft  dit 
»  qu'il  n'y  ait  nul  prévôt  ou  vicaire  parent  du  bailli 
»  ou  fénéchal  ».  (  Recherches  de  U  France ,  l.  2  , 
c.   ,4.  ) 

Ménage,  en  adoptant  cette  origine  ,  remarque 
avec  raifon ,  que  dès  auparavant  les  Romains 
avoient  autrefois  inflitué  en  Languedoc  un  vicarius 
provinciarum  ,  lequel  étoit  lieutenant  général  du 
préfet  du  prétoire  des  Gaules. 

La  langue  &  les  uf.iges  des  Romains  s'étant  mieux 
confervés  dans  les  provinces  méridionales  que 
dans  le  refte  de  la  France  ,  il  n'eft  pas  extraordinaire 
qu'on  ait  continué  à  fe  fervir  du  nom  de  Viguier 
pour  défigner  les  juges  inférieurs  qui  n'étoientque 
de  funples  lieutenans.  Mais  il  paroît  qu'on  a 
entendu  par-là  des  juges  dont  le  territoire  étoit 
d'une  étendue  très-médiocre,  &  qui  reffemblent 
plus  aux  prévôts  du  reflort  du  parlement  de  Paris, 
ou  aux  vicomtes  de  Normandie  ,  qu'aux  poffcfrcurs 
de  ce";  grandes  vicomtes  depuis  inféodées  ,  qui  s'é- 
tendoient  quelquefois  fur  toute  une  province,  ou 
fur  la  majeure  partie.  Auflî  Walafride-Strabon  a- 
t-il  confondu  les Viguiers avec  les  centeniers,  c'eft' 
à-dire  ,  avec  les  juges  les  plus  inférieurs  ,  qui  ren- 
doient  la  juilice  dans  les  bourgs  &  les  villages.  Il 
les  compare  aux  prêtres  des  villes  &  aux  curés  des 
paroiffes ,  tandis  qu'il  compare  les  envoyés  des 
comtes,  c'eft  -  à  '  dire  les  vicomtes,  aux  chor- 
évêques(i). 


(0  "  Porro  ,  dit-il  ,  ficut  comités  quidam  mifos  fuos 
m  prarponunt  popularibus  ,  qui  minores  caufas  déterminant  , 
»  ipiis  majores  rei'crvant,  iù  «juidem  épifcopi  co-epifcopos 
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'  Le  concile  de  Cavaillon  ,  de  l'an  813,  ch.  23, 
confond  de  même  les  Viguïers  &  les  centeniers. 
Sed  &  miniflros  ,  dit-il,  en  parlant  des  comtes, 
cjuos  vicarios  &  centenarios  vacant  jufîos  habere 
dcient. 

Il  feroit  facile  de  prouver  la  même  diftinflion  par 
des  paffages  des  lois  des  Lombards  &  des  Capitu- 
laires.  On  doit  avouer  néanmoins  qu'on  a  auiîl 
appelé  quelquefois  T'/cjrii  les  vicomtes,  &  que  ces 
deux  titres  ont  été  confondus,  fur  tout  dans  les 
temps  poftérieurs  &  dans  les  pays  éloignés  du 
i .'nguedoc  ;  mais  le  fens  le  plus  ordinaire  de  cç  mot 
paroît  être  plus  borné. 

Il  n'eft  pas  étonnant  que  la  plupart  des  Viguiers 
n'aient  pas  converti  leurs  offices  en  feigneuries 
héréditaires  &  patrimoniales,  comme  les  vicomtes 
de  la  plus  grande  partie  de  la  France  :  car,  outre 
que  ,  fuivant  l'obfervation  de  Loifeau  ,il  ne  paroît 
pas  que  les  Viguiers  aient  eu  i'adminiftration  mili- 
taire comme  les  vicomtes,  le  fyAême  féodal  a 
poufTé  des  racines  bien  moins  profondes  dans  le 
midi  de  la  France  que  dans  le  nord,  Qc  les  anciens 
ufages  s'y  font  mieux  confervés. 

Il  y  a  cependant  eu  des  exemples  de  vigueries 
inféodées  ;  il  fuffira  d'en  rapporter  un  ici: 

Au  mois  de  janvier  i  103  ,  Guillaume,  feigneur 
de  Montpellier,  donna  en  fîef  héréditaire  à  Rai- 
mond  ,  évéque  de  cette  ville  ,  &  à  Bernard  fon 
frère,  tous  deux  auffi  du  nom  de  Guillaume,  & 
probablement  parens  du  donateur  ,  la  vigucrie  de 
routes  les  terres  ,  maifons  ik.  fermes  de  Mont- 
pellier. 

Suivant  cet  afle,  le  Viguier  aura  toutes  les 
amendes  &  tous  les  exploitsdes  habitans  de  Mont- 
pellier &  de  ceux  quiypaffent,  une  charge  de 
bois  par  chaque  maifon  de  la  ville  &  de  la  campa- 
gne, èi.  fon  droit  de  viguerie  furies  levées  de  de- 
niers que  le  feigneur  pourra  faire. 

Le  Viguier  connoîtra  de  toutes  les  donations 
&  de  touslesengagemens  des  biens  de  tout  Mont- 
pellier,  &  il  aura  le  fixième  dernier  de  tous  les 
plaids,  fauf  quelques  réferves.  Mais  il  ne  pourra 


i>  habent  qui  in  rébus  fibi  congruentibus  qujc  injunguiuur 
M  efiîciunt  ,  centenani  ,  qui  &  ccnturiones  ,  vel  vicarii  _,  qui 
)i  per  pagosjiathti  J'unt  ,  presbyteris  urbium  ,  &  qui  baptif-, 
»  maies  ecclefias  tenent  &  minoribus  presbyteris  prasfunc 
»  conferri  qucunt  ». 

La  Thaumallîère ,  qui  ne  diftingue  point  les  Viguiers  des 
vicomtes  ,  dit  que  Walafridg-Strabon  compate  les  vicomtes 
&  centeniers  aux  prêtres  &  curés  des  pareilles.  Du  Cange  dit 
aulTi  que  les  Viguiers  font  les  envoyés  des  comtes  ,  dont  parle 
Walafride -Strabon.  Mais  outre  que  ce  moine  ne  confond 
point  ici  les  curés  avec  les  fimplesprctres  ,  &  qu'il  dii  au  con- 
traire que  les  premiers  précèdent  les  derniers  ,  on  voit  qu'il  y 
a  ici  ttois  degrés  de  comparaifon  :  i".  les  comtes  &  Jes 
évêqucs  ;  ^^ .  les  délégués  des  comtes  &  les  chor-évêqoes  j 
î*'.  les  Viguiers  ou  centeniers  ,  &  les  curés.  Il  ei\  clair 
que  les  délégués  des  comtes  font  les  vicomtes  ,  &  qu'on 
ne  doit  pas  les  confondre  avec  les  Viguiers  ou  centenierj, 
qui  ne  font  pss  établis  dans  le  comté  en  général  ou  dans 
un  grand  diflriift  ,  mais  dans  les  \jllages  ,  par  ^'fl^os  J?a- 
tuti  Junt, 
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en  aucun  cas  prétendre  la  connoiffance  des  afFal- 
res  des  nobles,  dont  le  fcigneur  de  Montpellier 
connoitra  fcvil ,  fans  que  le  Viguier  puifle  deman- 
der aucun  dédommagement  à  cette  occafion. 

Le  Viguier  ne  pourra  tenir  les  plaids  qu'en  la 
préfence  du  feigneur  ,  autrement  le  feigneur  les 
pourra  faire  réformer.  Le  feigneur  pourra  y  faire 
afTiAer  un  de  fes  vaiTaux  ,  mais  le  Viguierne  fera 
pas  obligé  de  l'y  inviter  ou  de  l'y  attendre  ,  ni  de 
rien  changer  dans  les  jugemens  à  caufc  de  lui. 

Tous  les  mandemens&;  toutes  les  défenfes  ,  au 
fujet  des  plaids,  appartiennent  à  la  viguerie,  à 
l'exception  des  mandemens  que  le  feigneur  de 
Montpellier  adreflera  au  Viguier  ou  à  fes  officiers. 
Le  feigneur  y  pourra  falfir ,  mander  ou  défendre 
tout  ce  qu'il  voudra  ,  mais  non  pas  recevoir  les 
n(ïuranc£s(^firmantijs')qm  appartiennent  au  Viguier, 
Jii  tenir  à  fon  préjudice  des  plaids  qui  rapportent  de 
l'argent,  à  l'exception  de  ceux  des  nobles  &  de 
leurs  femmes. 

Le  Viguier  aura  toutes  les  albergues  des  non 
nobles ,  Se  il  prendra  un  repas  pour  lui  &  fon 
cîieval  fur  celles  des  nobles  le  jour  où  le  feigneur 
en  fera  la  recette. 

Le feigneurdeMontpellierdonneauxdeux  frères 
le  château  de  Montpellier  tel  qu'il  eft  fermé  de 
murs  &  de  tours  ,  &c.  avec  des  domaines  de 
campagne,  &  plufieurs  maifons  fpécifiées  dans 
r?,de  ;mais  cela  ne  doit  s'entendrequeles  redevan- 
ces dces  au  feigneur  fur  ces  maiions  ,  qui  étoicnt 
poffédces  par  les  hommes  du  feigneur  ,  lequel  y 
accorde  enfuite  au  ^'iguier  les  droits  de  cens ,  ceux 
de  ventes  &  des  engagemens ,  en  s'y  rcfcrvanc 
toutes  les  perfonnes  qui  y  demeurent  pour  en  faire 
à  fa  volonté,  &  nommément  toutes  les  femmes 
veuves. 

Enhn,  le  feigneur  donne  un  droit  de  mefurage 
fur  les  grains  &  autres  denrées  qu'on  vend  à  la 
jnefure  ,  mais  dans  certains  cas  feulement  ,  ainfi 
que  tous  les  fours  qui  font  dans  Montpellier ,  aufîl 
fous  de  certaines  réferves  &  la  garde  de  fon  quin- 
tal ,  c'eft-à-dire  ,  de  fon  poids  avec  tiers  de  fon 
produit ,  Scies  médailles  que  les  habitans  de  Mont- 
pellier &  les  Lombards  donnent  à  ce  fujet. 

La  feule  condition  impofée  à  cette  donation 
eft  qu'un  des  fils  de  Bernard  Guillaume  aura  la 
viguv^rie  avec  le  chàtslet.  Si  ce  fils  décède  fans 
poftéritè  légitime ,  Bernard  fera  libre  de  donne: 
la  viguerie  avec  le  chûtelet  à  tel  de  fes  fils  ou 
filles  qu'il  avifera,  &  ce  fils  ou  cette  fille  en  fera 
l'hommage  au  feigneur  de  Montpellier  ,&  jurera 
ce  châtelet,  la  vie  ,  les  membres  ,  &  tout  fon  hon- 
neur (  6''  juret  c.iûc'llum ,  &  vltain  &  mcmbra,  &  loturn 
hùnc'-,mjuurn).  Les  autres  fils  de  Bernard  Guil- 
h'.ime  ,  qui  fe  trouveront  avoir  quelque  portion 
du  fief  du  feigneur  de  Montpellier,  feront  l'hom- 
mage à  ce  poiTefieur  de  la  viguerie  &.  du  châtelet. 

BrufTel,  qui  rapporte  cet  a£^e  de  donation  dans 
-fon  entier,  donne  d'autres  exemples  de  vigueries 
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inféodées.  On  peut  confulter  ce  qu'on  a  déjà  dit 
à  ce  fujet  dr.ns  l'article  Offices  inféodés  ,  Véhier. 
Mais  il  efl  certain  quela  majeure  partie  des  vigueries 
font  reftées  dans  leur  nature  d'otnce. 

Les  Viguiers  de  Languedoc  connoifient  aujour- 
d'hui, comm.e  les  prévôts  royaux  ,  de  toutes  ma- 
tières perfonnelles,  réelles  &  mixtes  en  première 
infîance  entre  roturiers ,  excepté  certains  cas  qui 
font  fpécialement  attribués  au  baillis  &  fénéchaux. 
L'appel  de  leurs  jugemens  ne  fe  porte  point  immé- 
diatement au  parlement  :  il  fe  relève  d'abord  de- 
vant les  fénéchaux. 

Les  Viguiers  ont  eu  autrefois  beaucoup  de  con- 
tefîations  fur  leur  compétence  &  fur  la  préféance 
avec  les  autres  juges  royaux  du  Languedoc  ,  & 
particulièrement  avec  les  capitouls  de  Touloufe, 
les  lieutenans  des  fénéchaux  &  les  juges-mages. 
Une  ordonnance  de  Charles  V,  du  13  juin  1357, 
régla  ces  difterens  entre  le  Viguier  &  le  juge-mage 
de  Beziers  ,  en  accordant  diverfes  préférences  au 
Viguier.  La  Roche  flavin  ,  dans  fes  arrêts  nota- 
bles, a  confacré  deux  titres  diffèrens  à  recueillir 
divers  arrêts  de  règlement ,  &  à  en  indiquer  un 
grand  nombre  d'autres,  rendus  fur  le  même  fujet 
au  parlement  de  Touloufe.  Mais  ces  décifions  très- 
importantes  autrefois  n'ont  plus  ou  prefque  plus 
d'objet  depuis  que  l'édit  du  mois  d'avril  1749  a 
réuni  les  vigueries  comme  les  prévôtés  aux  féné- 
chauffées  dans  les  villes  où  ces  deux  fiègesfubfif- 
toient  concurremment. 

Il  y  a  aufiî  en  VrcwcncQ  &  en  Rouffillon  des  Vi- 
guiers mais  leurs  fondions  ne  font  par  les  mêmes 
qu'en  Languedoc  :  elles  font  même  en  quelque 
forte  oppoièes  en  RouffiUon  ,  fi  Ton  s'en  rapporte 
à  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  mémoire  fur  cette  pro- 
vince, qu'on  trouve  dans  l'état  de  la  France  du 
comte  de  Boulainvilliers  :  «  Quant  aux  jurididions 
»  inférieures, y  eft-il  dit ,  elles  font  exercées,  ou 
»  par  les  juges  du  bailli  fur  le  peuple,  ou  parles 
»  juges  du  Viguier  fur  les  nobles,  fur  quoi  il  efl 
»  nécefi^aire  de  dire  que  ,  tant  les  Viguiers  que  les 
"  baillis  ,  ne  jugent  point  eux-mêmes  ,  mais  qu'ils 
"  font  obligés  d'établir  des  juges  en  leur  nom 
"  qui  vuident  toutes  les  affaires  portées  à  leur 
»  jurididion  ,  fauf  l'appel  qui,  des  uns  ou  des 
»  autres  ,  efl  porté  au  confell  fupérieur. 

On  lit  aulTi  dans  le  inémoire  fur  la  Provence , 
qu'on  trouve  dans  le  même  ouvrage,  que  les  Vi- 
guiers font  dans  cette  province  u  des  officiers  de 
■>■>  robe  courte ,  établis  dans  toutes  les  bonnes  villes 
»  au  nom  du  roi;  qu'ils  ont  la  préféance  fur  les 
5>  autres  offi.ciers  des  villes  ,  &  de  plus  une  juri- 
"  diction  de  police  ,  particuliéronent  fur  les  filous 
"  qui  font  pris  fur  le  fait  dans  les  foires  &  autres 
"  affernblées  ■>■>. 

Voyez  les  autorités  citées  ,  &  les  art.  Offices 
iNFÉODÙs,  Prévôté, Vicomte  &  ViDAMt. 

(  Anick  de  M.  Garran  VE  CovLON  ,  avçc.u 
au  parlement.  ) 
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VILLE  D'ARRÊT.  Ceft  ainfi  qu'on  appelle 
les  Villes  dans  lefquelles  il  eft  permis  aux  bour- 
geois de  laiie  arrêter,  fans  titre  e.xéciuoire,  leS 
effets  ou  la  perfonne  d'un  débiteur  qui  n'y  eft  pas 
domicilié. 

On  voit  par-là  qu'il  y  a  deux  fortes  de  Villes 
d'arrêts,  ou,  fi  l'on  veut,  que  les  arrêts  qui  s'y 
pratiquent  font  de  deux  efpèces  ,  les  uns  réels ,  les 
autres  perfonnels. 

Nous  avons  d;jà  parlé  des  uns  &  des  autres  fous 
le  mot  Clain  ;  mais  comme  nous  ne  l'avons  fait 
que  pour  les  provinces  de  Flandres  ,  de  Hainaut  & 
de  Cambrefs  ,  il  faut  y  revenir  ,  tant  par  rapport 
aux  Villes  d'arrêts  de  l'intérieur  du  royaume,  que 
part  rapport  à  celles  qui  reffortifl'ent  au  confcil  pro- 
vincial d'Artois. 

Nous  ajouterons  à  ce  détail  quelques  queftions 
générales  fur  la  matiè'e. 

A  la  tête  des  Villes  d'arrêts  eft  celle  de  Paris  ; 
mais  elle  n'eft  telle  que  pour  les  chofes  ;  les 
perfonnes  n'y  font  fiijettes  à  la  contrainte  par 
corps  que  dans  les  cas  marques  par  l'ordon- 
nance. 

C'efl  par  une  charte  de  Louis  le  Gros  &  deLouis- 
le- jeune,  de  1134,  que  les  bourgeois  de  Paris 
ont  été  autorifés  à  faire  arrêter  les  effets  de  leurs 
débiteurs  forains  trouvés  à  Paris  (  i  ).  Ils  n'ont 
rien  négligé  dans  aucun  tems  pour  la  conferva- 
tion  d'un  privilège  aufli  précieux  ,  &  il  leur  a  été 
confirmé  en  1580  par  les  articles  175  &  174  delà 
coutume. 

L'article  173  porte  :  «  Par  privilège  ufité  ,  qui- 
V  conq\ie  eft  bourgeois  ,  demeurant  &  habitant  à 
»  Paris  ,  &  par  an  6l  par  jour  y  a  demeuré  ,  il  peut 
w  procéder  par  voie  n'^rrêt  fur  les  biens  de  fes 
»  débiteurs  forains  trouvés  en  icelle  Ville  ,  pofé 
"  qu'il  n'y  eût  obligation  ni  cédule  ,  &  non  fur 
>j  débiteurs  autres  que  forains  ». 

L'article  174  ajcute  que  le  prévôt  de  Paris  con- 
noît ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  juges  ,  de  tel 
arrêt. 

Cette  article  eiïuya  des  conteflations  très-vives 
lors  de  la  réformation  de  la  coutume.  Les  officiers 
municipaux  &  les  feigneurs  hauts-jufticiers  de  la 
capitale  y  formèrent  oppofuion  ,  les  uns  furie  fon- 
dement de  la  juridiction  qu'ils  ont  fur  la  rivière, 
les  autres  à  caufe  de  la  patrimonialité  de  leurs 
juftices  ;  mais  ils  ne  furent  point  écoutés,  &  l'arti- 
cle a  paffé  tel  qu"il  eft  rédigé  ,  tant  parce  que  la 
conceliion  des  juftices  particulières  ne  peut  pas 
préjudicier  à  celle  du  roi ,  de  qui  elles  font  toutes 
émanées,  que  parce  que  la  connollîance  d'un  pri- 
vilège accordé  par  le  roi  ne  peut ,  dans  l'exaditude 
des  principes,  appartenir  qu'à  fes  officiers. 

Le  bailliage  du  palais  a  aufli  voulu  ccwîtefter  la 
compétence  exclufive  que  l'article  cité  attribue 
au  ciiàtelet  ;  mais  un  édit  du  mois  de  décembre 


(i)De  Lriuricre  ,fur  l'article  i/j  de  lacouuimc  de  Paris, 
édition  de   1679. 

Tom.  XVII, 
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t  1712  a  rejeté  fa  prétention  &  l'a  exclu  ,  art.  3  , 
de  la  connoiffance  des  affaires  foraines  ,  quand 
mcme  le  forain  &•  fes  effets  feraient  arrêtés  dans  ledit 
bjiUiage.  Voyez  FoRAIN. 

La  Ville  d'Orléans  eft  pareillement  au  nombre 
desj  Villes  d'arrêts  ;  mais  le  privilège  de  fcshabi- 
tans  eft  encore  plus  borné  que  celui  des  bourgeois 
de  Paris.  Voici  ce  que  porte  l'article  442  de  la 
coutume  d'Orléans  :  u  Les  habitans  demeurans  es 
»  Ville  &  fauxbourgs  d'Orléans  peuvent ,  au 
j>  moyen  du  privilège  de  la  Ville  ,  faire  arrêter  les 
»  biens  meubles  de  l'étranger  ou  forain,  pour  rai- 
V  fon  du  contrat  ou  promejjc  faite  en  ladite  Ville  , 
»  fauxhourg  &  banlieue  ». 

Le  même  article  déclare  que  l'arrêt  ainfi  prati- 
qué %'ijz//  &  tient ,  comme  s'il  y  avoir  un  titre  exé- 
cutoire à  la  charge  du  débiteur. 

Et  s'il  y  a  oppofuion  ,  pourfuit  le  même  texte, 
le  créancier  arrêtant  fera  apparoir  de  fa  dette  d.ns 
les  vingt-quatre  heures  ,  ou  tel  autre  terme  qui  lui 
fera  fixé  par  le  juge,  finon  l'arrêté  obtiendra, 
main- levée. 

Mais,  dit  encore  l'article  441 ,  cette  main-levée 
ne  pourra  être  accordée,  s'il  apparoît  prépara- 
toirement  de  la  dette  par  la  dépolltion  d'un  feul 
témoin. 

La  coutume  de  Melun  ,  article  3  31,  renferme 
les  mêmes  difpofttions,  fi  ce  n'eftqu'elle  ne  limite 
pas  le  privilège  d'arrêt  au  cas  où  les  dettes  ont  été 
contraélées  dans  la  Ville  ou  les  fauxbourgs  de 
Mehin.  Mais  cette  limitation  doit  y  être  fous  en- 
tendue, car  elle  eft  nettement  exprimée  dans  les 
lettres-patentes  du  2.S  février  1432,  qui  forment 
pour  les  habitans  de  Melun  le  titre  primitif  du  pri- 
vilège dont  il  s'agit (i). 

Ces  lettres-patentes  ont  été  enregiftrées  le  14 
mais  1507,  &  confirmées  par  d'auties  de  janvier 
1556&  15  mai  15 57 (2). 

La  Ville  de  Montargis  a  ,  dans  l'article  8  du  titre 
18  de  fa  coutume  ,  un  privilège  exprimé  dans  les 
mêmes  termes  ,  &  portant  fur  les  mêmes  objets 
que  celle  de  Melun  ;  &  ce  qu'il  y  a  de  remarqua- 
ble, c'eft  que  les  lettres-patentes  auxquelles  il 
doit  fon  introduflion  en  cette  Ville  en  limitent 
également  l'exercice  aux  dettes  contraétées  dans 
fon  enceinte  ou  dans  fes  fauxbourgs. 


(OOâroyons,  \>OïienK't\)çs  ,  que  dorénavant  ladite  Ville 
fo.t  Vdled'ariét  j&  qu'en  itfant  d'ïcelu:  privilège,  comme  font 
plnficuis  autres  de  nus  bonnes  Villes,  ils  puïjj'ent  faire  arrêter 
par  le  premier  noire  fergent  fur  ce  requis  les  ch  veux  &  autres 
licns-nitubles  de  leurs  débiteurs  qui  feront  trouvés  dans  ladite 
Vdle&  es  fauxbourgs  d^icdles  pour  caufe  defomnie  de  denicn 
a  eux  dus  t/  autres  obligctions  quelconques  a  eux  appartenant 
contraclées  èfditcs  Villes  &  fauxbourgs  ,  pourvu  que  après  Udiù 
arrct  ils  feront  apvaroir  prompîement  de  leuifdites  dettes  par 
lettres  de  cunccjjion  de  partie  ou  autrement  dutment  ,  cnfaijant 
appc'roir  :  dcj quelles  obligations  par  la  manière  dcjjus  dite  « 
mnis  voulons  lefdits,  débiteurs  ctie  contraints  de  payer  icelles 
dettes  avant  la  délivrance  des  biens  ainfi  faifs. 

(2}  CouiUiJiier  gcnérsJdc  Richebourg,  tom.  3  ,  p.-^g.  ^58 
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Ces  lettres  font  du  mois  de  mars  1430,  &  elles 
ont  été  confirmées  par  d'autres  du  mois  de  juin 
1610. 

L'Hofte ,  à  qui  nous  en  devons  la  notice ,  ob- 
ferve  (ut  l'article  cité  de  la  coutume  es  Montargis , 
que  la  connoifTance  des  arrêts  dont  il  s'agit  appar- 
pûrtient  «ux  juges  royaux  exclufivement  à  tous 
autres,  c'eil-à-dire  au  bailli  pour  les  nobles,  & 
au  prévôt  pour  les  roturiers,  conformément  à  la 
dirtinftion  de  l'édit  de  Crémieu,  &  il  ajoute  qu'il 
en  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  14  avril  1610, 
entre  le  lieutenant  général  &  le  prévôt  de  Mon- 


targis. 


Le  même  auteur  remsr  ]iie  un  arrêt  du  23  mars 
1574,  par  lequel  il  a  été  décidé  que  le  privilège 
d'arrêter  les  effets  des  débiteurs  forains  n'em- 
porte pas  celui  de  les  conflituer  eux-mêmes  en 
prifon. 

Toutes  les  Villes  royales  du  Berry  ont  égale- 
ment le  privilège  d'arrêt  pour  les  chofes,  mais 
avec  des  modifications  particulières.  Voici  ce  que 
porte  l'ariicle  10  du  titre  9  de  la  coutume  de  cette 
province  :  u  Tous  forains  trouvés  en  la  Ville  de 
"  Bourges,  ou  autre  Ville  royale  du  pays  &  du- 
»  ché  de  Berry,  peuvent  être  ajournés  pardevant 
»  les  juges  royaux  d'icelle ,  en  reconnoiffance  de 
î>  cédule  ,  Scàicelle  reconnoître  ounier  ,  peuvent  j 
»  être  contraints  par  arrêt  de  leurs  chevaux  ou  » 
»  meubles,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  reconnu  ou  nié, 
»  mais  non  plus  avant ,  fans  préjudice  de  la  juri- 
»  disflion  &  connoiflance  au  principal  des  fei- 
"  gnciirs  fubalternes,  où  elle  leur  appartiendra, 
»  &  du  renvoi  des  débiteurs  ,  après  ladite  recon- 
»  noifTance ,  pardevant  leur  juge,  auquel  la  con- 
»  noi/Tance  en   doit  appartenir. 

La  coutume  de  la  Rochelle  ,  article  21  ,  dé- 
clare qu'un  habitant  de  cette  Ville  peut  a  pour 
»  raifon  de  fon  diJ  ,  procéder  par  voie  d'arrêt 
3>  fur  les  meubles  appartenans  à  fon  débiteur  fo- 
)>  rain  non  ayant  domicile  ou  bien  au  gouver- 
■»  nement  de  la  Rochelle,  en  baillant  par  lui  cau- 
>)  tion  des  dommages  &  intérêts  procédans  dudit 
■>y  arrêt;  &  fi  le  prétendu  débiteur  veut  avoir  pro- 
w  vifion  des  biens  arrêtés ,  faut  payer  ou  bailler 
})  caution  fuffilante  du  dii    prétendu». 

Suivant  la  coutume  locale  de  Sens  ,  article  2, 
les  habitans  de  cette  Ville  peuvent ,  fans  obliga- 
tion ,  cédule  ,  ni  autre  reconnoidance  ,  faire  arrê- 
ter ,  dans  l'enceinte  delà  Ville  même  ou  dans  fes 
fauxbourgs ,  les  biens  de  leurs  débiteurs  forains 
àemeurans  dix  lieues  à  F  environ  dudit  Sens  ^  pourvu. 
qu'ils  nefolent  pas  habitans  de  la  Ville,  prévôté 
ou  reflbrt  de  Ville-neuve-le-Roi. 

Aux  termes  de  l'article  i  du  tit.  15  de  la  cou- 
tume de  Met7 ,  le  bourgeois  peut,  en  oftVant  de 
vérifier  qu'un  forain  lui  eft  redevable  ,  faire  arrê- 
ter les  brens  que  celui-ci  pofiede,  foit  dans  la  Ville 
foit  dans  le  pays  Mefiîn,  à  moins  qu'il  ne  foit  de 
ceux  qui  font  fondis  en.  traité  fijfant  au  contraire. 
L'article  6  du  tit.  14  de  la  coutume  de  Verdun  i 
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nous  apprend  que,  «par  privilège  ufité,  quicon- 
»  que  eft  bourgeois  demeurant  à  Verdun  peut 
»  procéder  par  voie  à'ejlant  fur  les  biens  de  fes 
»  débiteurs  forains  trouvés  audit  Verdun  &  ban- 

V  lieue ,  encore  qu'il  n'y  eût  obligation  ni  cé- 
»  dule  ". 

La  Ville  d'Amiens  a  fur  cette  matière  desprivl- 
léges  plus  étendus  que  toutes  celles  dont  on  vient 
de  parler;  non-feulement  les  habitans  font  en  droit 
d'y  pratiquer  des  arrêts  fur  les  forains ,  mais  les 
forains  même  y  ont  la  faculté  d'en  pratiquer  réci- 
proquement les  uns  fur  les  autres  ,  &  les  arrêts 
peuvent  être  perfonnels  ou  réels  au  choix  de  ceux 
qui  les  font  faire.  C'eft  ce  que  portent  les  articles 
29  &  3c  de  la  coutume  locale  de  cette  Ville, 
conçus  en  ces  termes  :  <c  Les  habitans  de  ladite 
»  Ville  peuvent  faire  arrêter  à  la  loi  pivilégiée 
))  d'icelle,  &par  lefdits  fergens,  tous  forains  leurs 
»  débiteurs  redevables,  tant  de  grains,  argent, 
»  qu'autres  chofes  ,  &  marchandifes ,  pourvu  qu'il 
5>  y  ait  obligation,  promeffe  ou  compte  fait,  & 
»  font    tels  redevables  contraints   par  corps .,    oit 

V  garnir  biens  non   périffables Semblablement 

»  tous  forains  fe  peuvent  faire  arrêter  l'un  l'autre 

V  en  ladite  Ville  en  la  forme  que  defîus  ». 

Ces  articles  ne  font  que  renouveler  la  difpo- 
fition  d'une  chartre  accordée  à  la  Ville  d'Amiens 
par  Philippe-Augufte  ,  en  1 209  ,  la  trentième  année 
de  fon  règne  (  i  ). 

L'article  3 1  prévoit  le  cas  où  l'arrêté  niera  fa 
dette  ,  &  veut  qu'alors  l'arrêtant  lui  ùffc  donnnee 
aflîgnation  djns  les  vingt-quatre  heures  ,  pour  le 
voir  affirmer  ou  reftreindre  fa  demande. 

L'article  32  porte  que  fi  l'arrêt  étoit  réel  & 
avoit  pour  objet  des  ^e/e^  chevalines  ou  autres  biens 
périjfables ,  on  pourroit  les  faire  vendre,  à  moins 
que  le  débiteur  ne  voulilt  nantir  des  effets quine 
fuffent  pas  fujets  à  dépériffement. 

Aux  termes  de  l'article  33,  lorfque  l'arrêt  eft 
fait  fur  des  biens  non  périffables  ,  le  débiteur ,  s'il 
efi  abfent,  doit  être  ajourné  dans  un  délai  compé- 
tent ;  &  s'il  fait  défaut ,  l'arrêt  doit  être  décrété 
moyennant  l'affirmation  du  demandeur.  * 

A  qui  appartient  à  Amiens  la  connoifiance  des 
arrêts, foit  réels  ,  foit  perfonnels?  L'article  36  des 
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anciens  ufages  de  la  cité  ,  rédigés  en   1249,  ^^'^ 
l'attribuer  au  prévôt:  mais  fuivant  l'article  t,i 


prev 
la  nouvelle  coutume  locale,  elle  appartient  aux 
maïeur,  prévôt  &  échevins.  Prenons  cependant 
garde  d'entendre  à  la  lettre  la  difpofition  de  cet 
article  :  elle  n'a  été  inférée  dans  la  coutume  que 
parce  que  ces  officiers  «  tenoient  alors  la  prévôté 
"  à  cens  perpétuel  du  roi,  &  qu'ils  l'avoientunic 
»  &  incorporée  à  la  Ville;  de  forte  que  cela  n'é- 
»  toit  proprement  de  leur  jurididlion.  Et  de  fait, 
»  par  l'édit  du  Roi  Henri  IV  ,  fur  l'établifiement 
»  des  échevins,  juftice  &  police  de  la  Ville,  fa 


(0  Dufreffle,  fur  Amiens,  Isc.  cit, 
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M  majefté  ,  après  avoir  cafle  le  bail  à  cens  perpétuel 
»)  fait  d'icelle  à  la  Ville  ,  l'ayant  retiré  à  foi  &  érigé 
»  de  nouveau  un  prévôt  en  titre  d'office  formé  avec 
»  gages  ,  a  atttribué  audit  prévôt ,  vraifemblable- 
»  iTient  fuivant  cet  ancien  ufage  ,  la  connoilTance 
"  en  première  inftance,  privativement  à  tous  au- 
»  très  juges  ,  de  ces  arrêts  à  la  loi  privilégiée  ». 

La  Ville  de  Calais  a,  comme  celle  d'Amiens, 
le  privilège  d'arrêt  réel  &  perfonnel.  Voici  ce  que 
porte  l'art.  2  3  2  de  fa  coutume  :  u  On  ne  peut  procé- 
j>  der  par  voie  d'arrêt ,  exécution  ou  autre  exploit, 
5)  fur  les  biens  d'aucun  habitant  du  pays,  ni  par 
»  emprifonnement ,  fans  obligation  ,  condamna- 
"  tion ,  délit  ou  quafi  délit,  ou  qu'il  ait  été  per- 
»  mis  par  juftice;  mais  eftloifible  auxdits  habitans 
»  faire  procéder  par  voie  d'arrêt  fur  les  biens  de 
î>  leurs  débiteurs  forains  &  étrangers  trouvés  en 
»  ladite  Ville,  encore  qu'ils  n'aient  cédule ,  obli- 
«  gation  ou  condamnation ,  &  pareillement  faire 
»  arrêter  leurs  perfonnes  par  un  fergent  royal  , 
"  pour  les  mener  devant  le  juge,  afin  de  leur 
«  pourvoir  &  faire  droit  fur  ce  qu'ils  requerront , 
■j>  ainfi  qu'il  appartiendra  par   raifon  ». 

Reims  eft  encore  une  Ville  d'arrêt  perfonnel 
&  réel  tout  à-la-fois  :  l'article  407  de  fa  coutume 
déclare  que  ,  par  ancien  ufage  gardé  de  temps  immé- 
morial audit  Reims  ,il  eft  permis  à  tout  créancier  , 
«domicilié  en  cette  Ville  ou  dehors  ,  qui  a  une 
atTionperfonnelle  à  intenter  contre^un  forain  ,  de  le 
iaire  arrêter,  foit  au  corps,  foit  dans  fes  biens, 
pour  le  contraindre  de  fubir  juridiclion  devant  le 
juge  du  lieu. 

Ce  même  article  fait  cependant  une  différence 
entre  l'arrêt  perfonnel  &  l'arrêt  réel.  Il  permet 
d'intenter  celui-ci  contre  toutes  fortes  de  perfonnes 
indiftinéïement,  pourvu  qu'elles  aient  leur  domicile 
hors  de  Reims;  mais  il  n'autorife l'arrêt  de  corps 
que  contre  les  laïcs   &  roturiers. 

L'article  408  porte  que  provifoirement  l'ar- 
rêté n'obtiendra  ni  l'élargiffement  de  fa  perfonne  , 
ni  la  main-levée  de  fes  biens  ,  fi  ce  n'eft  en  don- 
nant caution  fidéjufToire  &  domiciliée  dans  la  Ville 
même  de  Reims,  de  payerle  jugé,  tanten  prin- 
cipal qu'en  dépens. 

Il  y  a  en  Bretagne  deux  Villes  d'arrêt;  ce  font 
Rennes  &  Saint-Kklo. 

L'article  2  de  Yufement  de  la  première  porte 
que  «  le  créancier  demeurant  es  Ville  eu  faux- 
3»  bourgs  di  Rennes  peut  faire  arrêter  fon  débi- 
■>■>  teur  de  fa  perfonne  ,  ou  les  biens  d'icelui ,  de 
}»  quelquétat  qu'il  foit,  jufques  à  avoir  été  ledit 
jj  créancier  payé  de  fon  dû  ». 

L'ufement  de  Saint-Malo  décide,  en  renouve- 
lant une  charte  de  Charles  VIII ,  de  l'an  i  88  , 
que  tout  habitant  de  cette  Ville  qui  y  trouve  fon 
débiteur  forain  peut  l'y  faire  arrêter^  c'efl-à-dire , 
enjoindre  de  ne  paslortir  de  la  Ville  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  payé  on  donné  caution ,  fous  peine  £em- 
prifonnementen  cas  d'infradion  d'arrêt. 

Ce  privilège  a  été  confirmé  par  un  arrêt  du 


VILLE.  5'3ï 

parlement  de  Bretagne  ,  du  5  décembre  1602, 
que  rapporte  Frain  ,  pag  i. 

Montpellier  doit  être  encore  mis  au  nombre 
des  Villes  d'arrêts.  Serres  ,  inftitutions  au  droit 
françois  ,  livre  i  ,  titre  8  ,  dit  que  l'article  27 
du  ftatut  de  cette  Ville  «  donne  aux  habitans  le 
»  droit  de  faire  arrêter  les  effets  &  la  perfonne 
»  même  de  leurs  débiteurs  forains  qui  y  fonttrou- 
»  vés  ,  en  vertu  d'une  ordonnance  fur  requête  du 
»  fénéchal  ou  préfidial,  jufqu'à  ce  qu'ils  payent  ou 
»  qu'ils  baillent  fuffifante  caution. 

»  Mais ,  pourfuit  cet  auteur ,  on  juge  commu- 
»  nément  que  les  forains  ,  étudians  en  droit  ou  en 
»  médecine,  s'ils  ne  font  fufpeéls de  fuite  ,  ne  font 
»  point  compris  dans  la  rigueur  de  ce  ftatut, 
»  comme  étant  cenfés  eux-mêmes  réenicoles  & 
»  habitans  de  la  Ville  ». 

Tout  le  bailliage  de  Labourt  eft  pays  d'arrêt. 
L'article  3  du  titre  i  de  la  coutume  de  ce  diffriÛ 
porte  que  «  fi  le  débiteur  étranger ,  ou  fes  biens, 
»  font  trouvés  en  la  terre  de  Labourt ,  l'arrêt  qui, 
»  par  le  merin  ou  fergent  lui  eft  baillé ,  tient  jufques 
!j  à  due  fatisfadion  ou  jufqu'à  ce  qu'il  ait  baillé 
»  pièges  fuffifans,  moyennant  lefquels  il  doit  être 
)>  élargi  avec  fes  biens  &   reçu  à  fe  défendre  ». 

La  coutume  de  Sole,  tit.  7  ,  art.  15,  s'explique 
de  même  par  rapport  au  pays  de  ce  nom. 

L'article  12  du  titre  i  de  la  coutume  de  Saint- 
Sever  prouve  que  toute  la  prévôté  ainfi  appelée 
eft  également  pays  d'arrêt  perfonnel. 

Il  en  eft  de  même  de  !a  Ville  de  Saint-Flour  , 
fuivant  l'article  4  de   fa  coutume  locale. 

Le  reffort  du  confeil  provincial  d'Artois  ren- 
ferme plufieurs  Villes  d'arrêts  perfonnels  &  réels. 

Telle  eft  d'abord  celle  d'Arras  ;  ce  droit  lui  a 
été  accordé  par  la  première  charte  de  commune 
de  121 1,  &  par  la  deuxième  de  1461,  &  il  lui 
a  été  confirmé  par  deux  arrêts  du  pailement  de 
Paris,  des  11  mars  1692  &  18  juillet  1710  (i  ). 

Telle  eft  auffila  Ville  de  SaintOmer.  Lors  de  la 
réformation  de  fa  coutume  ,  en  1739  ,  il  a  été  pro- 
pofé  de  conferver  un  articlej  qui  étoit  conçu  en 
ces  termes  :  Les  amans,  autrement  appelles 
»  vicomtes  ,  es meftes de  leursammanies  peuvent, 
»  à  la  requête  de  quelques  parties  qui  foient, tant 
»  de  ladite  Ville  que  dehors  ,  arrêter  au  corps 
»  tous  étrangers  pour  dettes  ,  tant  liquidés  qu'illi- 
»  quidés,  connus  que  non  connus;  &  s'il  y  a 
»  oppofuion,  les  échevins  des  Vierfchaères  en 
»  connoiffent  &  déterminent  fous  le  reffort  des 
»  maïeur   &  échevins  ». 

L'é'.at  eccléfiaftique  &  celui  de  la  nobleffe  ont 
dit  que  l'article  étoit  pratiqué,  fi  que  c'étoitl'am- 
man,  dans  fon  ammanie,  qui  ariêroit  l'étranger, 
avec  deux  échevins  du  fiège  des  Vierfchaères   (  2  ). 

Les  officiers  du  bailliage  ont  foutenu  que  quol- 


(ijMaiilart,   fui   Artois  ,  notes  fur  le  commentaire  dç 
Goffon  ,    art.  6  ,  n°.  3. 
(î)  Voyez  Vierschaères, 
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que  l'article  eût  pu  fe  pratiquer,  il  étoît  fi  con- 
traire aux  rèejcs,  qu'il  devoir  être  fupprimé  ;  que 
la  Ville  de  Saint-Oiner  n'avoit  point  de  lettres- 
patentes  enregiflrées  au  parlement  qui  lui  aitri- 
buafient  le  privilège  d'arrêt;  que  le  fiége  des 
Vierfchaères  n'étoit  compcfé  que  d'officrers,de 
feigneurs  de  fiefs  dans  la  Ville,  qui,  par  confi- 
quent  dévoient  reilbrtir  au  bailliage ,  &  que  les 
maïeur  &  échevins  n'avoient  aucun  titre  qui  pût 
leur  attribuer  ce  reffort. 

Les  officiers  municipaux  ont  répondu  que  le 
droit  d'arrêt  étoit  attriljué  aux  habitans  deSaint- 
Omer  par  de  très-  anciennes  chartres  ;  qu'il  étoit 
relaté  dans  tous  les  baux  des  ammanies  quele  roi 
avoit  dans  la  Ville,  &  dans  tous  les  dènombre- 
mens  des  feigneurs  particuliers;  qu'à  l'égard  du 
droit  de  reflbrt  critiqué  par  le  bailliage  ,  il  étoit 
fondé  fur  les  titres  les  plus  anciens  &  les  plus 
refpeflables. 

Les  avocats  &  les  procureurs  ont  dit  qre  l'ufage 
étoit  certain.  Quelques-uns  des  procureurs  ont 
sjouté  qu'ils  avoient  vu  des  arrêts  fait  par  des 
ammans  feulement  ,  &  d'autres  par  des  ammans 
&  échevins,  &  que  quelquefois  on  avoit  déclaré 
nuls  certains  arrêts. 

Là-dcfius,  M.Severt ,  confeiller  de  grand'cliam- 
fcre  ,  commiflaire  à  la  réformation  de  la  coutume, 
a  renvoyé  l'article  à  la  décifion  du  parlement; 
<c  6c  cependant,  a-t-il  ajouté,  par  provifion  & 
»  attendu  l'ufage  univerfellement  attefté  ,  lanécef- 
5'  fité  &  utillité  du  commerce,  avons  ordonné 
a>  que,  par  provifion  &  jufqu'àce  qu'il  en  ait  été 
>»  autrement  ordonné  ,  &  fans  préjudice  aux  droits 
j>  de  juridiflion  &  reflort  conteftés  ,  il  en  fera 
î>  ufé  quant  au  droit  d'arrêt  comme  ci-devant, 
îj  avec  cependant  le  plus  d'exadlitude  quant  à  la 
3?  forme  ,&  de  modération  quant  aux  efpèces  par- 
3J  ticuliéres  que  faire  fe  pourra ,  &  que  pour  évi- 
3)  ter  a  toutes  difficultés  fur  la  forme  de  procéder 
jj  auxdits  arrêts  ,&  vu  les  conteftationsfurvenues 
ï)  à  l'occafion  de  diftérens  arrêts  faits ,  foit  par 
}i  amman  avec  deux  échevins  ,  foit  par  trois  éche- 
«  vins  ,  en  relatant  àl'aiTiman  compétent ,  avons 
»  ordonné  par  provifion  que  les  arrêts  faits,  foit 
»  par  l'amman  &  deux  échevins,  foit  par  trois 
3)  échevins  en  relatant  à  l'amman  compétent, 
ï>  ferort  également  valables  ». 

Il  y  a  entre  la  Ville  de  Saint-Omer  &  d'autres 
Villes  ou  bourgs  des  Pays-Bas  des  traités  d'al 
liance  en  vertu  defqueîs  leurs  habitans  refpeftifs 
lie  peuvent  être  arrêtés  à  la  requête  les  uns  des 
autres.  Voici  ce  que  nous  lifons  là-deffius  dans  la 
coutume  réformée  de  Saint- Omer,  article  41: 
«<  Enfuivent  ceux  qui,  àcaufede  la  confédération 
j)  qu'il  y  a  entr'eux  &.  la  Ville  de  Saint-Omer  , 
3>  ne  font  arrètables  au  corps  ni  dans  leurs  biens 
»  pour  dettes  non  reconnues  en  jufticcfi  ce  n'eft 
»  au  Coolhof ,  feigneurie  d'Ecouflans  ,  où  chacun 
»  peut  être  arrêté  ;  favoir,  les  bourgeois  de  Gra- 
»  vélines ,  les  bourgeois  de  Bourbourg  ,  les  bour- 
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w  geois  de  Watenes,  ceux  de  la  Ville  d'Aire,  les 
j>  habitans  deNieuwerlet  ,ceux  de  Morbecq  ,  ceux 
"  d'Arcques,  les  fujets  de  la  prévôté  de  Saint- 
3)  Omer,  préfentement  réunie  à  l'évèché,  ceux  du 
'>  chapitre  de  Saint-Omer,  les  habitans  d'Equer- 
"  des  ,  les  habitans  du  Franc  de  Bruges^,  &  cqux 
"  de  Fauquenbergue  ,  pareillement  les  bourgeois 
»  de  Saint-Omer  ,  ne  peuvent  être  arrêtés  dans 
3»  les  Villes  &  lieux  ci-deffus  rappelés  ». 

Aire  doit  encore  être  mife  au  nombre  des  Villes 
d'arrêts,  témoin  l'article  4  de  fa  coutume  refor- 
mée en  1739,  ^'■'i  ^^*  conçu  en  ces  termes  :  "  Le 
»  châtelain  du  roi  ,  comme  comte  d'Artois ,  iU. 
»  celui  du  vicomte  de  la  Ville  ,  peuvent,  par  point 
"  de  privilèges,  à  la  requête  des  parties,  pour 
3>  tou'es  dettes  peribnnelles,  arrêter  au  corps 
'>  toutes  peifonnes  non  privilégiées  ,  Scfuricelui 
»  arrêt  fait,  feront  tenus  lefdits  châtelains  amener 
j>  ceux  qu'ils  auront  arrêtés  pardevant  les  maïeur 
»  &  échevins  de  la  Ville,  ou  au  moins  pardevant 
M  deux  d'entr'eux.  Ont  aufTi  lefdits  châtelains  , 
»  par  même  privilège,  le  droit  pour  toutes  dettes 
V  perfonnelles,  de  faire  faifie  &  arrêt  de  biens- 
»  irieubles,  mêiTie  des  fruits  des  héritages,  dans 
n  ladite  Ville  &  banlieue  ,  à  la  charge  d'en  porter 
)»  la  connniffance  pardevant  leldits  maieur  8c 
I)  échevins  ,  pardevant  lefquels  ceux  qui  feront 
i>  arrêtés  ou  iaifis  pourront  être  reçus  à  donner 
j>  caution  n. 

C'eft  une  queftion  ,  s'il  faut  un  titre  dans  cette- 
Ville,  pour  pouvoir  pratiquer  un  arrêt.  Lors  de 
la  rèlormation  de  la  coutume,  il  a  été  repréfenté 
qu'il  étoit  intervenu  au  confeil  provincial  d'Artois 
plufieurs  jugemens  qui  avoient  d.'c'aré  nuls  des 
arréti  faits  fans  titre  ;  que  cependant  ce  tribunal 
■  n'exigeoit  pas  en  cette  matière  de  titre  en  forme 
j  exécutoire;  qu'il  y  avoit  apparence  qu'autrefois 
toutes  les  procédures  commençoient  par  arrêter 
les  perfonnes  &les  traduire  devant  le  juge;  que 
toutes  les  chartes  accordées  aux  bourgeois  d'Aire 
failoient  mention  de  ce  droit  d'arrêter;  qu'à  la 
vérité  ,  elles  ne  difoient  pas  qu'on  pût  l'exercer 
fans  titres ,  mais  qu'on  le  prariquoit  ainfi  dans 
toutes  les  Villes  d'arrêts  d'Artois  ik  de  Handres, 
&  qu'il  étoit  infiniment  utile  au  commerce. 

Les  avocat  &  procureur  du  roi  ont  dit  au  con- 
traire qu'ils  croyoient  qu'il  falloir  un  titre  pour 
pouvoir  faire  arrêter  ,  non  pas  à  la  vérité  en  forme 
exécutoire  ,  mais  ttlquel  ou  apparent  ;  qu'il  y  avoit 
de  l'inconvénient  de  permettre  d'arrêter  fans  titre  ; 
que  l'ordonnance  s'y  oppofoit,  &  que  c'étoit  un 
piège  pour  les  habitans  des  autres  provinces  qui, 
ignorant  l'ufage  delà  Ville  ,  fe  croiroienten  fureté 
par  le  droit  des  gens  ,  6c  y  viendroient  par  confé- 
quent  fans  inquiétude. 

Voici  ce  que  M.  Severt  a  prononcé  fur  cette 
conteftation  :  a  Et  à  l'égard  de  la  queftion  propofée , 
j>  s'il  faut  titre  ou  non  pour  arrêter  .  avons  ordonné 
»  qu'il  en  fera  par  nous  référé  à  la  cour,  pour 
,  V  y  être  ftatué  en  définitive  ;  6c  néanmoins  atteuda 
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»  l'ancienneté  de  rnfasie  obfervé  d'arrêter  fans  i 
5)  titre,  &  l'utilité  du  commerce,  ordonnons  par 
>i  provifion  qu'il  en  fera  u(è  à  cet  égard  comme 
»  par  le  palTé,  &  cependant  avec  le  plus  de  cir- 
»  confpet^ion  8c  de  modération  que  faire  fe 
»  pourra  '». 

Bapaumeeft  pareillement  "Ville  d'arrêt.  Voici  les 
termes  des  articles  3  6  &  37  de  la  coutume  réformée 
en  l74^  :  u  Dans  ladite  Ville  &  échevinage,  les 
5'  arrèrs  au  corps  à  la  loi  privilégiée  ont  lieu  en 
»  telle  forte  qu'un  bourgeois  de  ladite  Ville  & 
»  échevinage  peut  faire  arrêter  fon  débiteur  forain 
>»  par  les  fergens  dans  les  rues  de  ladite  Ville, 
j>  en  leur  remettant  au  préalable  le  titre  de  créance 
5?  ou  pouvoirpar  écrit ,  lequel  forain  ainfl  airêté 
»  doit  être  conduit  par  le  iergent  pardevanr  deux 
»  échevins  ,  en  Fliôtel  commun  de  ladite  Ville, 
«  lefquels  échevins  (  le  créancier  &  le  débiteur 
»  préalablement  en  tend  us)  peu  ventf  aire  confli  tuer 
5'  le  débiteur  forain  prifonnier  ,  pour  raifon  de  la 
»  dette,  fi  mieux  n'aime  ledit  débiteur  donner 
»  fiifiîfante  caution,  ou  dépoûr  au  greffe  dudit 
»»  échevinage  les  denieis  de  l'importance  de  la 
J>  dette  ;  mais  s'il  étoit  queftion  par  le  créancier 
»  de  faire  arrêter  un  débiteur  forain  dans  les  maifons 
.yy  de  cette  Ville  &  échevinage  ,  le  ferment  iera 
n  tenu  être  affiflé  de  deux  échevins  ". 

Le  canton  d'Artois  ,  qu'on  appelle  pays  de 
Lallsu  ,  a  également  le  privilège  d'arrêt ,  tant  per- 
fonnel  que  réel.  C'eft  ce  que  prouve  l'article  36 
de  la  coutume  de  ce  pays,  réformée  en  1741: 
«  A.idit  pays  de  Lallasu ,  l'on  ufe  d'arrêt  à  la  loi 
}>  privilégiée  ,  qui  eft  telle  que  tous  forains  non 
3)  propriétaires  ni  occupeurs  d'héritages  fitués  audit 
V  pays  peuvent  être  arrêtés  pour  dettes,  &  ainfi 
»  arrêtés  ,  conduits  pardevant  deux  échevins , 
j>  lefquels  (le  créancier  &  le  débiteur  entendus) 
»  peuvent  faire  confiituer  le  débiteur  prifonnier  , 
3)  pour  rnifon  de  la  dette,  fi  mieux  n'aime  le Jit 
3)  débiteur  donner  fuffifante  caution  ,  ou  dépofer 
jj  au  greffe  dudit  échevinage  les  deniers  de  l'im- 
»  portance  de  la  dette  ». 

Béthune  a  fur  cet  objet  des  règles  particulières. 
L'article  16  de  fa  coutume  homologuée  en  1621, 
porte  que  dans  cette  Ville,  ainfi  que  dans  fa  ban- 
lieue, l'on  ufe  de  la  voie  de  clain  &  arrêt  ;qvi\\  y 
a  à  cet  effet  un  office  inféodé  dont  le  titulaire 
s'TipeWe  prévôt  des  clains ;  qiïs  cet  cfilcier  pratique 
lui-même  les  arrêts  ou  les  fait  pratiqiier  par  fes 
fermiers  ou  commis  ;  que  les  forains  font  fujets  à  cet 
arrêt  ;  que  les  habitans  même  de  Béthimequi  ne 
font  par  bourgeois  n'en  font  point  exempts;  que 
l'on  peut  auffiarr  ter  les  biens  des  uns  &  des  autres; 
qu'il  faut,  pour  pouvoir  pratiquer  un  arrêt,  foit 
réel ,  foit  perfonnel ,  être  créancier  de  Jommes  &  dettes 
certaines  ,con,raBées  &promifes  ,ou  par  condamnation^ 
que  l'arrêté  eft  tenu  de  donner  caution  pour  être 
admis  à  contredire  ik  s'oppoiêr  au  clain  ;  qu'un 
forain  peut  faire  pratiquer  un  arrêt  comme  s'il 
étoit  bourgeois,  mais  qu'il  eil  obligé  de  donner 
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caution  des  dépens  ;  qu'enfin ,  fi  l'arrêt  vient  à  êtr-e 
déclaré  nul ,  celui  qui  l'a  fait  faire  encourt  une 
amende  de  foixante  fous  parifis  au  profit  à\\  lei- 
gneur  de  Béthune  ,  fur  laquelle  néanmoins  il 
revient  aux  échevins  cinq  fous,  8c  au  prévôt  des 
clains  douze  deniers. 

Dunkerque  eft-il  Ville  d'arrêt  ?  Il  a  été  jugé 
pour  l'arfflrmative  par  arrêt  du  1 2  mai  1767  ,  rendu 
à  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris,  au  rap- 
port de  M.  de  Beze  de  Lys.  Dans  cette  efpëce, 
les  fieurs  Herwart,  anglois,  étoient  créanciers  du 
fieur  Preniis ,  leur  compatriote,  d'une  fomme  de 
1299  liv.  fterl.  L'ayant  rencontré  à  Dunkerque  , 
ils  le  firent  arrêter  ,  en  vertu  d'ordonnance  du 
bourg-maitre  ,  accordée  furfimple  requête,. i /'t;^^ 
de  pouvoir  diriger  leur  afiion  en  payement  de  leur 
créance.  Le  fieur  Prentis  demanda  la  nullité  de  fon 
emprifonnement ,  fur  le  moyen,  entr'autres,que 
Dunkerque  n'étoit  point  Ville  d'arrêt  :  mais  le 
jugement  cité  le  débouta  de  fa  demande. 

P:;rmi  les  autres  moyensqu'ilemployoit  encore, 
il  en  eft  un  qui  mérite  une  attention  particulière.  Il 
foutenoit  qu'après  l'avoir  arrêté,  on  eût  dû ,  au 
lieu  de  le  conftituer  di  efti-ment  en  prilon  ,  le 
conduire  dans  unehotel'erie  ,  le  foirmer  de  donner 
caution  ,  &  lui  accorder  un  délai  pour  s'y  décider. 
Maib  on  lui  a  répondu  que  ces  formalités  n'étoient 
prefcritcs  par  aucune  loi ,  par  aucime  coutume;  que 
c'étoit  au  débiteur  à  propofer  de  lui  même  la  cau- 
tion s'il  vouloit  obtenir  fa  liberté  ;  &  c'efl  ce  qu'à 
jugé  l'arrêt. 

Le  fieur  Prentis  eût  fans  doute  été  plus  heureux 
fi  ,  au  lieu  de  s'arrêter  à  la  critique  de  la  forme 
de  fon  emprifonnement ,  il  l'avoit  attaquée  par  le 
principe  qu'un  étranger  du  royaume  ne  peut  faire 
airêter  fon  compatriote  dans  une  de  nos  Villes 
d'arrêt ,  lorfque  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  acquis  de 
domicile  en  France,  &.  ne  font  qu'y  féjourner 
momentanément. 

C'e  principe  a  été  folemnellement  confacré  au 
parlement  de  Flandres  par  un  arrêt  du  15  juillet 
1782.  Pour  ne  pas  trop  m'appéfantirfur  les  détails 
de  l'efpéce  dans  laquelle  eft  intervenue  cette 
décifion  vraiment  im|Ortante,  je  me  contenterai 
de  tranfcrire  ici  la  notice  qui  en  a  été  inférée  dans 
la  gazette  des  tribunaux,  tom.  14,  pag.  203.  Je 
puis  d'autant  mieux  en  certifier  l'exaélituc  e ,  que 
j'avois  été  ccnfulté  dans  l'affaire. 

u  Le  fieur  Forbès ,  marchand  en  Angleterre , 
»  étoit  porteur  de  plufieurs  billets  du  fieur  de 
3>  Cuningham  ,  que  celui  ci  fouvenoit  n'avoir  faits 
5»  que  pour  dettes  de  jeu.  Le  fieur  de  Cuningham 
))  fe  trouvant  a  Lille  dans  le  courant  de  mai  i-^Si , 
3>  le  fieur  Forbès  l'y  a  fait  arrêter  en  vertu  du 
3)  privilège  de  la  coutume  ,  &  lui  a  donné  affigna- 
>i  tion  au  fiège  échevinal  pour  fe  voir  condamner 
j)  au  payement  des  billets. 

3?  Le  fieur  de  Cuningham  a  prétendu  que 
3)   {on   emprifonnement  étoit  nul  ,  par  différens 


554  VILLE. 

î)  défauts  de  forme  ,  &  ii  a  obtenu  fentence  en  fa 
»»  faveur. 

»  Sur  l'appel ,  les  moyens  de  forme  du  fieur  de 
»  Cuningham  n'ont  point  touché  les  magiftrats  ; 
j)  mais  il  avoit  un  autre  moyen  qui  a  été  déve- 
»  loppé  dans  quatre  confultationsdeMM.  Savary, 
5>  Bonnaire  ,  Denis  &  moi  ,  &  qui  a  entraîné 
»  tous  les  fufFrages  en  fa  faveur...  Il  a  fait  voir  que 
j)  le  droit  des  gens  &  le  droit  public  du  royaume 
»>  ne  permettent  pas  à  un  étranger  de  pourfuivre 
ly  fon  compatriote  en  France ,  lorfqu'ils  n'y  ont  ni 
»  l'nn  ni  l'autre  aucune  ombre  de  domicile  ,  8c 
ï>  principalement  lorfqu'il  s'agit  d'une  dette  con- 
«  traélée  dans  leur  patrie  commune  ". 

Arrêtdu  15  juillet  1781  (:.'/îirvoce)j  à  la  féconde 
chambre  ,  au  rapport  de  M.  Hennet,  qui  confirme 
la  fentence  avec  amende  &  dépens. 

Si  deux  étrangers  qui  font  de  la  même  nation 
ne  peuvent  fe  faire  arrêter  en  France ,  on  juge 
bien  que  deux  françois  ne  poun  oient  pas  non  plus 
le  faire  arrêter  dans  une  Ville  d'arrêt  qui  feroit 
hors  de  la  domination  du  roi.  C'eft  en  effet  ce 
qa'à  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres,  du 
1^  février  17x4.  Un  particulier  de  Comines  avoit 
attrait  par  arrêt  réel  un  autre  particulier  du  même 
endroit  au  fiège  échevinal  d'Ypres.  Celui-ci  s'cfi: 
fait  décharger  de  l'alTignation  par  le  parlement  de 
Flandres,  qui,  en  même  tems  a  fait  défenfes  à 
l'autre  de  continuer  fes  pnurfuites  devant  les  juges 
d'Ypres  :  ces  défenfes  n'ayant  point  été  refpeâées, 
l'arrêt  cité  a  condamné  le  pourfuivant  à  500  iiv. 
d'amende. 

Les  magiftrats  des  cours  fouveraines  peuvent- 
ils  être  arrêtés  à  l'effet  d'être  contraints  de  plaider 
devant  les  juges  dune  Ville  d'arrêt  ?  Non  , 
parce  qu'il's  ont  leurs  caufes  commifes  aux  com- 
pagnies dont  ils  font  membres  ,  &  qu'on  ne 
peut,  fous  aucun  prétexte,  les  dépouiller  de  ce 
privilège  ;  c'efl:  d'ailleurs  ce  qu'ont  attefté  les 
avocats  du  parlement  de  Flandres  &ceux  du  grand 
confeil  de  Malines  ,  par  deux  aiftes  de  notoriété 
des  26  novembre  1708    &   18  mars  1709. 

Il  en  eft  de  même  de  tous  les  officiers  qui  ont 
droit  de  committimus.  On  en  a  dit  la  raifon  à 
l'article  ClaiN. 

Ce  privilège ,  qu'une  coutume  accorde  aux  habi- 
tans  d'une  Ville  de  fon  territoire,  de  faire  arrêter 
leurs  débiteurs  étrangers  ,  s'entend-il  feulement 
des  habitans  de  fon  territoire  qui  demeurent  hors 
de  la  Ville  ,  ou  doit-il  avoir  effet ,  même  contre 
les  perfonnes  domiciliées  fous  une  autre  cou- 
tume ? 

Chopin  ,  fur  l'article  76  de  la  coutume  d'Anjou, 
fimbrafle  le  premier  parti ,  8c  rapporte  deux  arrêts 
des  3  décembre  1596  8c  12  juillet  i'598,  par 
lefquçlsil  a  été  jugé  que  les  habitans  de  Reims  ne 
pouvoient  exercer  le  privilège  d'arrêt  qu'à  l'égard 
des  forains  du  même  bailliage. 

Dufrcfne ,  fur  l'article  29  de  la  coutume  d'A- 
fîii^s  ,  dit   la  même  chofei  il  cite  un  arrêt  du 
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4  décembre  1606,  qui  en  a  encore  ainfi  décidé 
pour  Reims  ;  8c  il  s'en  fert  pour  prouver  que 
le  privilège  d'arrêt  dont  jouiffent  les  habitans 
d'Amiens  n'a  pas  lieu  contre  les  forains  domiciliés 
dans  un  autre  bailliage. 

Brodeau  ,  fur  l'article  174  de  la  coutume 
de  Paris  ,  rapporte  un  arrêt  du  18  décembre 
1612  ,  qu'il  prétend  avoir  établi  la  même 
décifion ,  Se  pour  la  même  coutume  que  les  trois 
précédens. 

Boullenois ,  fur  le  traité  des  ftatuts  de  Rodem- 
burg ,  tom.  i,  pag.  613  ,  approuve  ce  fentiment 
par  rapport  aux  Villes  qui  n'ont  le  privilège  d'arrêt 
que  par  ufage  ou  coutume  ,  ou  ,  comme  dit 
Chopin  ,  tjUce  talis  privilegii  au^orem  urium  cient 
pjtrium  fuum  rhum  (  8c  il  faut  remarquer  que 
Reims  eft  de  ce  nombre  )  ;  mais  il  le  rejette  par 
rapport  aux  Villes  qui  en  font  redevables  à  des 
conceffions  du  prince  duement  enregiftrées. 

Cette  difliniflion  ne  me  paroît  pas  fondée  ,  8c  je 
ne  vois  pas  pourquoi  on  reftreindroit  im  privilège 
introduit  par  une  coutume  dans  des  bornes  plus 
\  étroites  que  s'il  étoit  émané  du  prince.  Les  cou- 
tumes ont  autant  d'empire  dans  leurs  territoires 
que  fi  elles  étoi^nt  des  effets  immédiats  de  la 
puiflance  légifiative,  ou  plutôt  l'homologation  qui 
en  a  été  faite  par  l'autorité  du  roi  les  a  converties 
en  lois  véritables.  Si  donc  un  privilège  d'arrêt  peut 
être  exercé  contre  toutes  les  efpèces  de  forains  , 
quand  il  eft  fondé  fur  une  ordonnance  ou  des 
lettres-patentes,  pourquoi  le  Lornercit-on  aux 
forains  de  la  même  province,  quand  il  eft  fondé 
fur  une  coutume  :  Ce  feroit ,  frivant  Dufrcfne ,  parce 
que  «  les  lois  8c  ftatuts  d'une  province  n'obligent 
»  que  ceux  qui  y  font  fujetsSt  y  ont  leur  demeure»  : 
mais  cette  raifon  eft  bien  foible.  Sans  doute  que 
pour  être  lié  par  une  loi  il  faut  y  être  fujet;  mais 
cet  affujettiffement  ne  fuppofe  pas  toujours  le 
domicile.  Je  puis  être  fournis  à  une  coutume,  par 
cela  feul  que  je  poffède  des  biens  dans  fon  reffort. 
Le  fimple  féjour  q[\iq  je  fais  en  paffant  dans  une 
Ville  peut  m'obliger  d'en  fuivre  certains  régle- 
mens.  Cùm  romam  vcnio ,  jejuno  fabbato  ;  cîim  hic 
fiim  ,non]ejuno,  difoit  faint  Ambroife  (i).  Pourquoi 
donc  un  homme  domicilié  dans  une  coutume  qui 
exempte  fes  fujets  de  tout  arrêt  réel  ou  perfonnel 
ne  pourroit-il  pas,  dans  une  Ville  dont  la  coutume 
y  affujettit  tous  les  forains  indiftinftement  ,  effuyer 
un  arrêt  réel  s'il  y  poffède  des  biens ,  èi  un  arrêt 
perfonnel   s'il  s'y  trouve   en  perfonne  ? 

Oppofera-t-on  les  quatre  arrêts  cités  d'après 
Chopin  ,  Dufrefne  &L  Brodeau  ?  Mais  ces  auteurs 
n'en  rapportent  aucune  circonftance  ;  peut-être 
ont-ils  été  motivés  par  des  confidérations  parti- 
culières aux  caufes  dans  lefquelles  ils  ont  été 
rendus  ;  en  tout  cas  ,  s'ils  doivent  faire  loi ,  ce  n'cft 
que  dans  la  coutume  de  Reims  ,  parce  que  c'eft  la 
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^ule  où  l'on  puiiTe  invoquer  fur  cette  matière  ce 
que  lesjurifconfultes  romains  appellent /eriej  rerum 
perpétua  Jimiliier  judkatamm  ;  c'eft-à-dire  ,  ce  qui 
forme  &  prouve  un  ufage  inconteftable. 

Il  eft  peu  de  Villes  dans  la  Flandres ,  dans  le 
Hainaut  &  dans  le  Cambrefis  ,  oii  le  privilège 
d'arrêt  ait  un  autre  fondement  qu'une  coutume 
homologuée  :  cependant  il  n'en  eft  pas  une  où  les 
habitans  des  autres  provinres aient  été  jugés  exempts 
d'arrêt.  Les  Brabançons  avoient  prétendu  l'être, 
&  différens  arrêts  rapportés  à  l'article  Clain  ont 
rejeté  leur  prétention. 

On  a  demandé ,  comme  nous  l'avons  dit  fous 
le  mot  Evocation,  fi  les  jufticiables  du  confeil 
d'Artois  pouvoient ,  nonobftant  leur  privilège  de 
ne  pouvoir  être  diftraits  de  la  jurididion  de  leurs 
juges  naturels,  être  contraints  par  la  voie  d'arrêt, 
foit  réel  foit  perfonnel ,  de  plaider  devant  les  juges 
de  Flandres?  Nous  avons  rapporté  au  même  endroit 
un  arrêt  du  confeil  d'état  qui  la  ainfi  jugé. 

En  voici  un  autre  qui  confirme  cette  décifion: 
Il  a  été  rendu  en  faveur  du  fieur  des  Moulins, 
feigneur  de  "Wagnonville  ,  contre  le  chapitre  de 
Saint-Amé.  Pour  en  concevoir  bien  l'efpêce  ri 
faut  fuppofer  deux  faits. 

Le  premier  eft  que  l'églife  de  Saint-Amé, 
quoique  renfermée  aujourd'hui  dans  l'enceinte  de 
la  Ville  de  Douai ,  a  toujours  été  comprife  dans 
la  province  d'Artois;  en  forte  que,  par  cette 
raifon,  elle  n'a  d'autre  juge  que  le  confeil  pro- 
vincial d'Artois  en  première  infiance,  &  le  par- 
lement de  Paris  en  cas  d'appel.  C'eft  ce  qui  a  été 
expreflement  reconnu  par  des  lettres-patentes  du 
mois  de  février  1668,  &  jugé  par  un  arrêt  du 
confeil  du  19  juin  1717,  rendu  contradiâioirement 
avec  le  parlement  de  Flandres. 

Le   fécond  eft    que ,    par    un   concordat   paÏÏe 
entre  les  rois  de  France  &  d'Efpagne,  au  mois 
d'o61obre  1661,  au  fujet  des  limites  des  provinces 
de  Flandres  &   d'Artois,  le  village  de  "Wagnon-  j 
ville,  limitrophe  des  deux  provinces,  appartient 
alternativement,  d'année  en  année,  à  l'une  &  à 
l'autre.  C'eft  ce  qui  a  toujours  fubfifté  jufqu'à  ce 
jour,  même  depuis  la  réunion  de  la  province  de 
Flandres  à    la   couronne.   L'année  d'Artois  com- 
mence le  8  oiSlobre  de  chaque  année  impaire,  & 
finit  à  pareil  jour  de  l'année  fuivante,  auquel  le 
tour  de  Flandres  recommence  pour  finir  pareille- 
ment à  la  mèm.e  époque ,  &  faire  place  de  nou- 
veau  à  la   province   d'Artois,    qui   reprend  fon 
cocrs,  Sl  ainfi  fuccefllvement  d'année  en  année. 
Pendant  chacune   de   ces   années,    le  village  de 
Wagnonville  paffe  en  entier  dans  le  reflbrt  de  la 
province    à  laquelle    il   fe  trouve    affeclé  par   la 
viciftîîude  du  rems,  foit  pour  ce  qui  concerne  les 
impofitions ,  foit  pour  ce  qui  regarde  la  juridic- 
tion;   mais   les  procès   qui  {om  nés  pendant  le 
cours  de  l'une  de  ces  années  alternatives ,   s'inf- 
truifent  &  fe  parachèvent  dans  le  tribunal  où  ils 
o.:'!  été  commencés. 
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'      De  ce  double  fait  dépend  l'intelligence  de  l'ef- 
pêce dont  nous  avons  à  rendre  compte. 

Le  fteur  Gallemart  étoit  titulaire  d'une  chapelle 
fondée  vers  la  fin  du  douzième  fiècle  ,  dans  l'églife 
collégiale  de  Saint-Amé  ,  &  à  laquelle  eft  an- 
nexée la  charge  de  célébrer  la  melîe  au  village 
de  'Wagnonville  ,^  pour  le  repos  de  l'ame  du  fonda- 
teur &  de  [es  ancêtres. 

Au  mois  de  n-ai  1748,  le  feigneur  de  Wagnon- 
ville a  demandé  que  le  ficur  Gailemart  fût  obligé 
de  deftervir  le  bénéfice  de  la  manière  qu'il  y 
étoit  attenu  par  le  titre  de  fondation  ;  &  quoiqu'on 
fût  alors  dans  l'année  où  Wagnonville  étoit  de  la 
province  d'Artois,  il  n'a  pas  laiiTé  de  s'adrefter  à 
la  gouvernance  de  Douai  ,  &  d'y  obtenir  unq 
ordonnance,  en  vertu  de  laquelle 'il  a  fait  faifir  , 
le  24  du  même  mois,  tous  les  fruits  &  revenus 
attachés  à  ce  bénéfice. 

Sur  le  fondement  de  cette  faifie,  le  feigneur  de 
Wagnonville  fie  aftigner  le  fxeur  Gallemart  à 
la  gouvernance  de  Douai. 

Celui-ci  n'y  parut  que  pour  décliner  cette  jurl- 
didion,  &  foutenir  qu'il  devoir  être  renvoyé  de- 
vant les  juges  d'Artois,  foit  qu'on  le  regardât 
comme  fuppôt  de  l'éghfe  de  Saint-Amé,  foit  que 
l'on  confidérât  lafituation  de  fon  bénéfice,  chapelle 
vicairelfe  fondée  dans  cette  églife,  &  par  confé- 
quent  comprife  dans  l'Artois. 

Après  quelques  procédures,  le  fieur  Gallemart 
prit  inconfidérément  des  lettres  de  règlement  de 
juges  ,  qui  furent  déclarées  nulles  par  arrêt  du 
confeil,  du  12  juin  175Z,  avec  renvoi  des  par- 
ties à  la  gouvernance  de  Douai,  pour  continuer 
d"y  procéder  fur  le  déclinatoire  propofé. 

Là  ,  le  chapitre  de  Saint-Amé  eft  intervenu  par 
requête  du  15  février  1757,  &  après  une  ample 
conteftaticnjpar  écrit,  il  a  été  rendu  fenience  le 
6  mars  1738,  par  laquelle  le  déclinatoire  a  été 
rejeté. 

Le  fieur  Gallamart  &  les  chanoines  de  Saint- 
Amé  fe  font  rendus  appelans  de  cette    fentence 
au  parlement  de  Flandres  ;  le  procès  s'eft    inftruit 
de  nouveau  en  cette  cour  pendant  plufieurs  mois, 
&  toujours  fiir  la  feule  queftion   de   favoir   fi  la 
faifie  pratiquée  en  1748,  par  le  feigneur  de  Wa<^- 
nonville,  étoit  attributive   de  juridiaion.   Enfin^ 
le  4  décembre   de  la  même  année  ,  les   appelans 
changent  leur  batterie;   ils  viennent  expofer  par 
une  longue  écriture  que,  fuivant  le  droit  public  & 
commun  de  la  Flandres  même  ,1e  village  de  Wag- 
nonville  n'étoit  point  totalement  afi^eâé   à   cette 
province,  mais  qu'il  pafToit  alternativement  d'an- 
née en    année  à  celle  d'Artois,  en  vertu  du  con- 
cordat de    î66i  ,  dont  on  a  parlé  plus  haut  :  ils 
ajoutent  qu'au  temsde  la  faifie  faire, en  mai  1748, 
des  biens  &  revenus  fitués  à  Wagnonville  ,  ce  vil- 
lage étoit  précifément  dans   l'année  d'Artois  ,  & 
de    là  ils  concluent  que  la  permiftlon   d'exploiter 
cette  faifie  n'avoit  pu  être  accordée  par  la  gouver- 
nance de  Douai. 
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Le  fieur  de  Wagnonville,  après  avoir  fait 
fentir  ,  par  une  réponfe  à  cette  écriture  ,  combien 
il  étoit  étrange  que  les  appelans  euflent  attendu 
fi  tard  à  propofer  ce  moyen  qui  établilToit  vifi- 
blement  l'incompétence  du  tribunal  devant  lequel 
il  s'étoit  pourvu  ,  a  fait  fignifier  le  14  du  même 
mois  un  afle  par  lequel  ufant  d'une  faculté  qui  a 
lieu  dans  toutes  les  jurirdiftion  de  la  Flandres  , 
ainfi  qu'on  l'a  vu  au  mot  Dépôt  ,  a  déclaré  fe 
déiifler  de  fa  faifie  ,  comme  faite  lorjque  If^agnon- 
v'ille  était  de  la  jundïHïon  d'Artois ,  fans  préjudice 
à  fes  droits  qu'il  fe  réfervoit  d'exercer  là  &  ainfi 
qu'il  appartient. 

En  conféquence  il  eft  intervenu  le  lendemain, 
15  décembre  1758,  arrêt  qui  a  donné  aiSe  de  ce 
défifîement  &  déclaré  que,  moyennant  ce  ^  la  de- 
mande en  renvoi  venoit  à   ccffcr. 

Le  21  du  même  mois  (  Wagnonville  étoit  alors 
de  la  province  de  Flandres),  le  fieur  des  Moulins 
fe  pourvoit  de  nouveau  à  la  gouvernance  de 
Douai,  &  y  demande permifîlon  de  faifir  les  biens 
&  revenus  poffédés  à  Wagnonville  par  le  fieur 
Gallemart,  à  l'effet  (ce  (ont  fes  ternies)  de  l'obli- 
ï;er  à  remplir  les  charges  de  la  fondation  ,  &  en 
confcquence  à  célébrer  la  meiTe  tous  les  jours  à 
Wagnonville.  Le  même  jour,  ordonnance  qui  per- 
met de  faifir,  le  23  commiffion,  &lei8  faifie. 

Le  fieur  Gallemart  &  le  chapitre  de  Saint-Ame 
ont  fenti  alors  qu'il  ne  leur  reftoit  plus  d'autre 
refiource  que  de  foutenir,  comme  ils  s'étoient 
bornés  à  le  faire  avant  le  5  décembre  ly^S  ,  que 
la  faifie  pratiquée  de  l'autorité  d'un  juge  de  Flan- 
dres ne  pouvoir  foumettre  à  la  jurididion  un 
lîabitant  de  la  province  d'Artois;  mais  prévoyant 
Men  que  cette  défenfe  ne  ferolr  pas  accueillie  à 
la  gouvernance  de  Doua:  ni  au  parlem^iit  de  Flan- 
dres, ils  ont  eu  recours  au  paiiemenr  de  Paris, 
Si  y  ont  obtenu  le  20  janvier  1759,  arrêt,  ^^''  ^ 
ordonné  que  fur  la  demande  dont  étoit  queftion , 
les  parties  procédéroient  au  confeil  d'Artois  juf- 
qu'àfentence  définitive exclufivement,  fauf  appel, 
avec  défenfes  exprefles  à  la  gouvernance  de  Douai 
d'en  connoître. 

Cet  arrêt  étoit  le  ftgnal  d'une  inûance  en  règle- 
ment de  juges,  qui  en  effet  s'efl  formée  peu  de 
tems  après. 

Le  fieur  Gallemart  &  le  chapitre  de  Saint-Amé 
invoquoient  les  lettres-patentes  de  1668,  &  l'arrêt 
du  confeil  de  1717,  dont  il  réfultoit  évidemment 
qu'ils  n'avoient  d'autre  ju-^e  en  première  infiance 
que  le  confeil  d'Artois.  Ils  prouvoient ,  par  les 
propres  déclarations  du  feigneur  de  Wagnonville, 
que  le  ûeur  Gûiemnit  éwk  demeurant  dans  le  cloî- 
tre de  Saint  Ame.  Us  ajoutoient  que  les  juges  de  la 
gouvernance  de  Douai  avoient  eux-mêmes  reconnu 
qu'il  n'étoit  pas  domicilié  fous  leur  jurididion  , 
puifque  par  leur  ordonnance  portant  penniffion 
del'aiTigner,  ils  avoient  enjoint  à  l'huiffier  de  faire 
cette  fignification  à  la  breicque  de  la  Ville  &  par  cri 
public  ,   attendu  fa    qualité  d'étranger.  Ils    difoient 
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encore  que  ,  s'agi/Tant  desjfonéiions  attachées  à  un 
bénéfice  exiftant  dans  l'églife  de  Saint-Amé  ,c'étoi£ 
devant  les  juges  de  Saint-Amé,  &  par  confé- 
quent  au  confeil  provincial  d'Artois ,  qu'il  falloit 
plaider. 

Le  fieur  de  AVagnonville  fe  retranclioit  fur 
le  principe  que  la  faifie  eft  attributive  de  juridic- 
tion: il  foutenoit  que  ce  principe  étoit  général  en 
Flandres,  &  qu'il  devoir  avoir  fon  effet  contre 
les  jufticiables  du  confeil  d'Artois,  aufli-bien  que 
contre  tous  autres  forains. 

Sur  cette  conteftation  ,  arrêt  du  25  janvier  1761 , 
qui ,  fans  avoir  égard  à  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  20  janvier  1759,  ordonne  que  les  par- 
ties continueront  de  procéder  à  la  gouvernance 
de  Douai ,  fauf  l'appel  au  parlement  de  la  même 
Ville. 

Cet  arrêt  juge  bien  clairement  que  les  habitans 
d'Artois  peuvent  être  attraits  devant  les  juges  de 
Flandres  par  la  voie  de  faifie.  Cependant  le  privi- 
lège de  falfir  à  fin  de  fonder  juridlclion ,  n'a  été 
introduit  à  la  gouvernance  de  Douai  que  par 
l'ufage:  ainfi,  nouvelle  raifon  pour  ne  pas  étendre 
hors  de  la  coutume  de  Reims,  les  quatre  arrêts 
rapportés  ci-deilus  d'après  Chopin  ,  Dufrefne  & 
Brodeau. 

Nous  ajouterons  à  ce  jugement  célèbre  ,  un  arrêt 
tout  récent  du  parlement  de  Flandres  qui  a  jugé 
la    même  chofe. 

Le  fieur  Coufin ,  négociant  à  Lille,  ayant  des 
prétentions  contre  les  fieurs  Pcreau,  Micquenzye 
&  compagnie,  négocians  à  Dunkerque,  a  fait 
pratiquer  une  faifie  entre  les  mains  de  leurs 
débiteurs  à  Lille,  &  les  a  fait  affigner  en  confé- 
quence à  la  juridiélion  confulalre  de  la  même 
Ville.  Les  fieurs  Poreau  &  Macquenzye  n'ayant 
pas  comparu  fur  cette  affignation  ,  il  e(i  intervenu 
fentence  par  défaut ,  dont  ils  fe  font  rendus  appe- 
lans comme  de  juges  incompétens.  Par  arrêt  du  8 
mai  1 780 ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Bruneau  de  Beaumets,  l'appellation  a  été 
mife  au  néant  ,[avec  amende  &  dépens. 

Les  bourgeois  de  Paris  doivent-ils  être  affimilés 
fur  cette  matière  aux  habitans  d'Artois,  &  peu- 
vent-ils, comme  eux,  être  traduits  devant  le  juge 
d'une  Ville  ou  pays  d'arrêt  par  la  voie  de  faifie 
ou  d'emprifonnement } 

Buridan,fur  l'article  cité  de  la  coutume  de 
Reims,  fe  décide  pour  la  négative:  mais  fon  opi-. 
nion  eft  vifibleraent  mal  fondée.  On  ne  dira  pas  fans 
doute  que  le  privilège  des  bourgeois  de  Paris,  de 
ne  pouvoir  être  diftraits  de  leurs  juges  naturels  en 
défendant,  foit  plus  étendu  ou  mieux  établi  que 
celui  du  même  genre  qui  a  été  accordé  aux  habi- 
tans d'Artois  (i),  &que  les  lois  les  plus  folem- 
nelles  leur  ont  confirmé.  Pourquoi  donc  ce  privi- 
lège réfifteroit-il  plutôt  au  droit  d'arrêt  dans  un 
bourgeois  de  Paris    que  dans  un  Artéfien  ? 


(1)  Voyez  Artois, 
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_  Et  H  ell  à  remarquer  que  ie  confeil  dVtat  l'a 
ainfijugé  par  arrêt  du  3  février  1778,  à  la  mort 
de  M.  de  ChoLfeul,  archevêque  de  Cambrai. Plu- 
iieurs  de  fcs  créanciers  le  pourvurent  par  la  voie 
d'arrêt  réel  devant  les  juges  de  Cambrefis  ,  contre 
les  fleurs  Cancy  &  conforts,  bourgeois  de  Paris  , 
admodiateurs  des  revenus  de  l'archevêché.  Les 
fermiers  prirent  contr'eux  la  même  voie  pour  les 
obliger  à  reinpHr  les  chufes  de  leurs  baux.  Les  fieurs 
Cancy  &  conforts  excipèrent  de  leur  qualité  de 
bourgeois  de  Paris,  du  principe. téîor forum  reifequi- 
tur,  de  la  circonftance  que  leur  bail  avoir  été  pafTé 
fous  le  fcel  du  Châtelet,  &  que  ce  fcel  étoit  attri- 
butif de  juridiction.  D'un  autre  côté,  les  fyndics 
&  les  direfteurs  des  créanciers  unis  foutenoient 
que  la  fuccefuon  étoit  ouverte  à  Paris,  &  que, 
puifque  toutes  les  conteftations  qui  laconcernoient 
étoient  pendantes  au  parlement  établi  dans  cette 
capitale ,  il  falloit  de  toute  nécedîté  que  les  ob- 
jets dont  il  s'agilîbit  y  fuflent  également  renvoyés. 
P^algré  cette  réunion  d'efîbrts&  de  moyens ,  far- 
|êt  cité  rendu  fur  une  inftance  en  règlement  de 
juges  ,  a  ordonné  que  l'on  continueroit  de  plaider 
avec  les  créanciers  &  fermiers  faifiiTans  devant 
les  juges  par  l'autorité  defquels  les  faiues  avoient 
été  faites. 

Mais,  un  habitant  d'une  ville  d'Artois  pourroit-il 
pratiquer  en  Flandres  une  faifie  à  l'effet  d'obliger 
fon  concitoyen  d'y  aller  plaider  ?  On  a  étabH  à 
l'article  Clain  des  principes  dont  il  réfulte  évi- 
demment que  non  -,  6c  c'eft  en  effet  ce  qu'a  jugé  un 
arrêt  du  confeil,  du  10  avril  1747.  Le  prévôt  du 
chapitre  de  Saint-Amé  s'étoit  pourvu  contre  ce 
chapitre  devant  les  juges  de  Flandres,  par  la  voie 
d'arrêt  réel.  Le  chapitre  s'eft  d'abord  fait  décharger 
de  l'a/îignation  ,  8c  a  enfuite  obtenu  le  jugement 
cité  ,  par  lequel  il  a  été  ordonné,  fans  avoir  égard 
à  la  fdifie  ,  que  les  parties  procéderoient  au  confeil 
d'Artois,  &  non  ailleurs. 

Par  la  même  raifon  ,  deux  bourgeois  de  Paris  ne 
peuvent  fe  traduire  l'un  l'autre  devant  un  juge 
étranger  ,  même  en  prenant  la  voie  dont  il  s'agit. 
Tel  a  été  le  motif  d'un  arrêt  rendu  au  confeil  le 
2.7  août  1781,  au  rapport  de  M.  de  Vergennes , 
maître  des  requêtes  ,  6c  dont  voici  Tefpéce.  Par  un 
bail  du  3  mai  1766,  les  fieurs  Cancy  &  conforts 
ont  pris  en  admodiation  de  M.  le  cardinal  d'Yorck, 
abbé  commendataire  d'Anchin  ,  les  biens  de  la 
menfe  abbatiale  de  ce  monaflère.  Ce  bail  a  été 
paffé  à  Paris ,  où  les  admodiateurs  Se  le  fondé  de 
procuration  de  M.  le  cardinal  d'Yorck  étoient  éga- 
lement domiciUés.  Il  y  a  même  été  déclaré  que 
M.  le  cardinal ,  qui  demeuroit  à  Rome  ,  faifoit 
éleftion  de  domicile  à  Paris  pour  tout  ce  qui  pou- 
voir avoir  trait  à  l'exécution  de  l'aéle.  La  jouif- 
iauce  des  admodiateurs  a  fini  au  premier  janvier 
1770;  à  cette  époque,  M.  le  cardinal,  qui  avoit 
pr.cédemmenr  affermé  aux  religieux  même  d'An- 
chin loijs  les  revenus  de  la  menfe  abbatiale,  les  a 
zutoàCis  par  un  ade  exprès  à  pourfuivrc,  fous  fon 
1  me  Ain. 
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nom;  contre  les  fieurs  Cancy  &  conforts  ,  L.  /c- 
livrance  des  biens ,  en  les  fubrogeant  à  cet  égard 
dans  l'univerfalité  de  fes  droits. 

Munis  de  cet  aéle  ,  les  religieux  d'Anchin  ont 
cru  devoir  prendre  la  voie  d'arrêt  contre  les  fieurs 
Cancy  &  conforts;  &  comme  les  biens  dont  il 
s'agiffoit  étoient  fitués  fous  différentes  juridiéîions 
reiîbrtiiTantes  au  parlement  de  Flandres,  ils  fe  font 
pourvus  direélement  à  cette  cour  ,  afin  de  ne 
pas  multiplier  les  inftances  pour  un  feul  &  même 
objet.  Là  ,  ils  ont  demandé  permiffion  de  faifir 
les  fermages  appartenans  aux  admodiateurs ,  & 
cette  permiffion  leur  a  été  accordée  fans  diffi- 
culté. 

Le3  fieurs  Cancy  &  conforts  ont  été  affignés 
peur  voir  décréter  les  faifies  :  le  fieur  Cancy  a 
paru  feul ,  les  autres  ont  laiffé  prendre  détant. 
Par  arrêt  du  12  aoiàt  1779,  le  fieur  Cancy  a  été 
débouté  de  fa  demande  en  renvoi;  il  lui  a  été  or- 
donné d'acquiefcer  ou  de  s'oppofer  au  décréte- 
nient  des  faifies  ,  &  il  a  été  condamné  aux  dépens 
de  l'incident  ;  à  l'égard  de  fes  co-admodiateurs,  il 
a  été  donné  défaut  contre  eux  ,&  ils  ont  été  con- 
damnés aux  dépens. 

Condamnés  par  cet  arrêt ,  les  fieurs  Cancy  & 
conforts  fe  font  pourvus  au  parlement  de  Paris, 
&  y  ont  fait  rendre  un  arrêt  qui  a  fait  défenfe  de 
procéder  ailleurs  qu'au  châtelet.  Us  ont  enfuite 
obtenu  &  fait  fignifier  des  lettres  en  règlement  de 
juges. 

Après  une  inflruftion  très  approfondie  de  part 
&  d'autre  fur  la  nature  &  l'étendue  du  priviiége 
d'arrêt,  le  confeil  a  ordonné  par  le  jugement  cité, 
que,  fans  avoir  égard  à  l'arrêt  du  parlement  de 
Flandres,  du  12  août  1779,  les  parties  retourne- 
roient  au  châtelet  pour  y  plaider  fur  toutes  leurs 
conteflations.  Le  motif  a  été  que  M.  le  cardinal 
d'Yorck  avoit  fait  par  le  bail  éleûion  de  domi- 
cile à  Paris  ;  que  n'a3'ant  point  d'autre  domicile  en 
France  ,  il  devoit  être  confidéré  dans  l'inftance 
comme  un  bourgeois  de  Paris,  qui  faifoit  affigner 
fes  co- bourgeois  devant  un  juge  étranger  par  la 
voie  d'arrêt  &  de  faifie  ;  que  les  religieux  d'An- 
chin ne  faifoient  que  le  repréfenter  ;  qu'ils  exer- 
çoient  fes  droits,  &  que  par  conféquent  Us  étoient 
fujcîs  aux  mêmes  exceptions  que  lui. 

Nous  avons  établi  à  l'article  Clain  que,  félon 
la  jurifprudence  du  parlement  de  Flandres,  une 
perfonne  ne  peut  être  arrêtée  à  l'effet  de  fubir 
juridiélion  devant  un  juge  étranger,  lorfqu'elle 
eA  à  la  pourfuite  d'un  procès  qui  la  concerne. 
Nous  devons  ajouter  ici  que  telle  eft  également 
la  difpofition  de  la  coutume  de  Bapaume  :  «  & 
»  néanmoins  (porte-t-elle  ,  art.  38)  font  exempts 
»>  dudit  arrêt  au  corps  tous  ceux  qui  viennent  en 
»  ladite  Ville  à  la  fuite  des  juridiélions  en  icelle, 
»  pour  y  pourfuivre  leurs  caufes  &  procès  ,  le 
n  tout  néanmoins  fans  fraude  ». 

Ne  peut-on  pas  même  dire  que  cette  difpofition 
ed  de  droit  commun  ?  En  effet ,  elle  eft  tirée  de 
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la  loi  2  ,  §.  3  ,  D.  de  judicïis  ,  qui  eft  ainfi  conçue  : 
Legat'u  in  eo  quod  antc  legatïonem  contraxemnt ,  item 
his  qui  ieJîimonU  caufâ  evocati  funt ,  VEL  si  quiD 
JUDICANDI CAUSA  ARCtSSiri  SVNT^  velinprovin- 
cidm  deftinati  ,  BXVOCANDI  DOMVM  SUAM  JUS 
'DATUR. 

Pour  bien  faifir  le  rapport  qu'a  ce  texte  avec 
notre  queftion  ,  il  faut  fe  rappeler  que  chez  les 
Romains  la  citation  en  jugement  fe  faifoit  par 
appréhenfion  au  corps.  La  loi  des  douze  tables  en 
contenoit  une  difpofition  formelle  :  Si  calvitur, 
pedemqne  fîruit,  manum  endojacito.  Etc'efl  ce  qu'Ho- 
race nous  peint  en  ces  termes  :  Rapit  in  jus ,  clamor 
utrimcjue ;  undique  concurfus  (i). 

Ainfi  le  fens  du  texte  cité  eft  qu'un  plaideur 
arrêté  par  forme  d'ajournement ,  lorfqu'il  eft  à  la 
pourfuite  d'un  procès  pendant  en  une  juridiélion 
qui  n'eft  pas  celle  de  fon  domicile  ,  fi  quidjudi- 
candi  caujâ  arcejitur ,  a  le  droit  de  réclamer  fes 
dieux  pénates ,  revocandi  domum  fuam  jus  datur. 

Le  point  d'où  part  la  loi  eft  qu'on  doit  confi- 
dérer  comme  préfent  dans  fa  maifon  un  homme 
qui  ne  s'en  éloigne  que  par  la  néceffité  où  il  fe 
trouve  de  comparoître  en  jugement ,  judicandi 
caufâ  arcejjïtur  ;  la  loi  conclut  de  là  qu'il  doit 
jouir  du  privilège  dont  il  jouiffoit  auprès  de  fes 
loyers:  or,  dans  ce  dernier  cas^  il  ne  pourroit 
pas  être  cité  devant  le  juge  par  appréhenfion  au 
corps:  la  loi  lo,  D.  de  in  jus  vocando  le  décide 
ainfi  (z). 

Jufqu'à préfent  nous  avons  fuppofé  que  l'arrêt, 
foit  perfonnel  ,  foit  réel ,  eft  attributif  de  juri- 
didion  au  juge  du  lieu  où  il  eft  pratiqué.  Mais  il  y 
a  là  deffus  une  queftion  à  examiner. 

La  plupart  des  coutumes  d'arrêt  accordent  au 
débiteur  forain  la  faculté  de  demander  la  main- 
levée defesbiensoul'élargifTement  dafaperfonne  , 
en  donnant  caution  ,  &  c'eft  ce  qui  fe  pratique 
jnême  dans  celle  de  Paris ,  quoiqu'elle  n'en  dife 
rien  (3).  Le  juge,  en  accordant  cette  main-levée, 
doit- il  retenir  la  connoiffance  de  la  caufe  ,  ou  bien 
cft-il  obligé  de  la  renvoyer  au  juge  domiciliaire 
du  débiteur  ?  Les  ufages  &  les  fentiraens  font 
partagés  fur  cette  queftion. 

Dumoulin,  fur  l'article  192  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris,  dit  que  file  débiteur,  en  donnant 
caution,"  remontre  avoir  défenfes  valables,  la 
il  connoiffance  en  fera  renvoyée  à  ion  juge,  dépens, 
«  dommages  &  intérêts  réfervés  en  fin  de  caufe  ». 
Brodeau ,  fur  l'article  174  de  la  nouvelle  coutume , 
Vaflin  fur  l'article  21  delà  coutume  de  la  Rochelle  , 
BoullenoiSjfurie  traité  des  ftatuts  de  Rodemburg  , 


(i)  Lib.  fatîr.  9. 

(2)  Voici  les  termes  de  cette  loi  •  Plerique  putavf  runt  nul- 
lum  de  domo  fua  in  jus  vocari  licere  ;  quia  domus  tutiffi- 
mum  cuique  refugium  atque  teceptaculum  fit  ,  cumque  indè 
in  jus  vocaret  ,  vim  inferre  videri. 

(î)  Chopin  ,  de  morlbus  parlfiorum  ,  liv,  3  ,  tic,  3  ,  n'',  î  , 
Bxodcau  fur  Puis  ,  art.  174. 
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tom.  I ,  pag.  614  ,  penfent  de  même',  &  l'ufage  ie 
l'intérieur  du  royaume  paroîtailez  confonneà  leur 
opinion. 

Il  en  eft  autrement  dans  les  Pays-Bas.  Un  débi- 
teur n'y  obtient  main-levée  ou  élargiffement  qu'en 
donnant  caurion  de  Jificndo  &  de  judicato  ,  c'eA-à- 
dire ,  de  refier  en  caule  jufqu'à  fentence  définitive  , 
&  de  fatisfaire  aux  condamnations  qui  pourront 
être  prononcées  contre  lui ,  ce  qui  fuppofe  nécef- 
fairement  que  dans  ces  provinces  le  cautionne- 
ment ne  donne  pas  au  débiteur  le  droit  de  de- 
mander fon   renvoi  devant  fon  juge  naturel. 

Il  faut  cependant  obferver  que  s'il  y  avoit  des 
nullités  dans  l'arrêt ,  foit  à  raifon  d'un  privilège 
perfonnel  au  débiteur  ,  foit  à  raifon  d'une  exemption 
attachée  aux  biens  ,  foit  enfin  à  raifon  d'un  défaut 
de  formes,  &  que  néanmoins  le  juge  du  lieu  ou 
cet  arrêt  a  été  pratiqué  n'eût  aucun  égard  aux 
réclamations  du  débiteur,  celui-ci  pourroit  implorer 
le  fecours  du  juge  à  la  connoiffance  duquel  l'arrêt 
a  enlevé  la  caufe,  8c  demander  fes  dommages- 
intérêts  ,  ne  judex  ijle  fubjeEierum  fuorum  privilégia 
fubverti  peralios  ac  conculcari  pariatur  :  c'eff  ce  qu'é- 
tablit Voêt  en  fon  commentaire  fur  le  digefle  , 
liv.  2  ,tit ,  4  ,  n''.  59  ,  &  l'on  trouve  dans  le  jour- 
nal des  audiences  un  arrêt  conforme  à  cet  avis.  En 
voici  l'efpèce. 

Un  particulier  de  Ribemont  fe  trouvant  en 
Hainaut  ,  eft  arrêté  par  un  créancier  qu'il  a  dans 
cette  province  :  après  avoir  tenu  prifon  pendant 
quelques  mois  ,  il  donne  caution  &  obtient  fa 
liberté.  De  retour  dans  fa  patrie  ,  il  fe  pourvoit 
devant  le  juge  de  Ribemont  pour  fes  dommages- 
intérêts  ,  fur  le  fondement  que  ,  lors  de  fonempri- 
fonnement ,  il  y  avoit  des  faifiss  entre  fes  mains. 
Le  créancier  comparoît  &.  demande  fon  renvoi 
devant  les  juges  de  fon  pays.  Sentence  qui  le 
déboute  de  fon  déciinatoire.  Appel  au  parlement 
de  Paris.  Là  ,  il  expofe  qu'il  n'eft  pas  jufticiable  du 
juge  de  Ribemont,  qu'il  eff  défendeur,  &  que  par 
conféquent  il  doit  être  renvoyé  aux  juges  de  fon 
domicile.  L'intimé  répond  qu'il  n'eft  pas  obligé 
d'aller  plaider  hors  du  royaume,  qu'il  ne  peut 
efpérer  de  juftice  d'un  tribunal  du  Hainaut,  que 
fa  demande  formée  poflérieurement  à  fon  élar- 
giffement à  caution  n'efl  qu'une  vraie  défenfeàla 
demande  principale  ,  &  qu'en  qualité  de  défendeur 
il  a  droit  de  réclamer  fon  juge  naturel. 

Par  arrêt  du  jeudi  17  janvier  1630,  la  fentence 
eft  confirmée  ,  avec  amende  &  dépens,  &  néan- 
moins la  cour,  évoquant  le  principal ,  condamne 
le  François  au  payement  de  la  femme  dont  il  eu  re- 
devable, déduétion  faite  de  300  liv.  qu'il  retiendra 
pour  fes  dommages-intérêts. 

Quoique  dans  les  Pays-Bas  l'arrêt  foit  attributif 
de  juridiéfion  ,  il  ne  faut  pas  croire  que  quand  il  fe 
fait  pendant  le  cours  à\we  conteflation  pendante 
dans  un  autre  tribunal  que  celui  de  l'autorité  duquel 
il  eft  pratiqué ,  il  fonde  la  juridiflion  du  juee  du 
lieu  de  l'arrêt  pour  le  principal.  Non  ,  il  ne  produit 


VIN. 

C€t  effet  que  lorfqinl  commence  l'aaion  ;  dans  le 
-Cas  contraire,  il  n'attribue  au  juge  du  lieu  où  il 
Is;  tait  que  le  pouvoir  de  connoître  de  l'arrêt 
même. 

C'eft  la  diftinffion  qui  a  été  faite  lors  d'un  arrêt 
ou  confeil,  du  14  janvier  1737,  rendu  entre  la 
veuve  Moreau ,  Chreftien  Plet ,  le  fieur  de  Vali- 
court ,  &  M.  le  procureur  général  au  parlement 
de  Flandres.  Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt ,  le  fleur 
de  Valicourt  étoit  appelant  au  parlement  de  Paris 
tfune  fentence  du  bailliage  de  Péronne  qui  le 
condamnoit  à  800  iivres  de  dommages- intérêts 
envers  la  veute  Moreau  &  Chreftien  Plet  ;  ceux- 
ci,  qui  éîoient  domicilias  dans  la  Ville  de  Douai ,  y 
avoient  fait  faire  des  faifies  fur  le  fieur  de  Valicourt, 
entre  les  mains  de  fes  débiteurs.  Le  fieur  de  Vali- 
court ayant  fait  caflér  ces  faifies  par  arrêt  fur  re^ 
quête  du  parlement  de  Paris  ,  cela  donna  lieu  à  un 
règlement  de  juges.  Par  arrêt  rendu  au  rapport  de 
M.  de  Vauvré  ,  il  fut  ordonné  que  les  parties  con- 
tinueroient  de  procéder  au  parlement  de  Flandres  , 
en  exécution  des  ordonnances  &  arrêts  de  cette 
cour ,  fur  les  faifies  faites  entre  les  mains  des  débi- 
teurs du  fieur  de  Valicourt  ;  &en  cequiconcernoit 
l'appel  de  la  fentence  du  bailliage  de  Péronne ,  il 
fut  ordonné  que  les  parties  continueroient  de  pro- 
céder au  parlement  de  Paris  ;  c'eft  précifément  ce 
qu'avoient  demandé  les  parties  du  fieur  de  Vali- 
court ,  &  M.  le  procureur  général  au  parlement  de 
Flandres. 

Il  eft  jugé  bien  nettement  par  cet  arrêt ,  que  , 
lorfqu'il  y  a  une  infiance  pendante  dans  un  tribunal 
étranger  ,  &  qu'on  faifit  pour  fureté  de  ce  qui  fera 
adjugé ,  en  ce  cas  le  tribunal  étranger  demeure 
toujours  juge  du  principal  ;  mais  le  juge  d'arrêt  a 
droit  de  connoitre  de  l'arrêt  en  foi. 

Voyez  Peckius ,  de  jure  fiÇtendi  ;  Mczvius  de  areflis  ; 
ta  colleâion  de  jurifprudencc ,  aux  mots  arrêt  à  la  loi 
privilégiée  ,  &  Ville  d'arrêt;  les  commentateurs  de  la 
coutume  de  Paris  ,  art.  /;;  &  ,-j^,  £^c. 

Voyez  aufiî  les  articles  Clain,  Exécution, 
Feuille  ,  Main-mise  ,  Maison  mortuaire  , 
Prévôt  ,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de 
Flandres,  &  fecrétaire  du  roi.') 

V I N.  C'eft  une  liqueur  propre  à  boire  ,  qu'on 
tire  du  raifin. 

Par  arrêt  de  règlement  du  26  oftobre  1768,  le 
parlement  de  Paris  a  ordonné  l'exécution  de  plu- 
fieurs  autres  arrêts  des  20  feptembre  1574,  14 
août  1577  ,  4  feptembre  1747  &  14  oftobre  1757, 
&  en  conféquence  a  faitdéfenfe  à  toute  perfonne, 
qui  fait  commerce  de  Vin  ,  d'aller  acheter  eu 
arrher ,  ni  faire  acheter  ou  arrher  direftement  ou 
indirectement  ic.s  Vins  fur  le  fcpt ,  en  caves  ,  cuves 
&  prelToir,  avant  que  les  Vins  fufient  prêts  à 
charrier,  à  peine  de  confifcation  des  Vins  &  de 
punition  corporelle.  Il  a  été  enjoint  par  le  même 
arrêt  ,  à  tous  les   commifiîonnaires  de  Vins  de 
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tenir  des  livres  journaux  de  leurs  achats  5c  envois , 
cottes  &  paraphés  par  premier  &  dernier  feuillet 
par  l'un  des  juges  de  la  juridiéîion  confulaire  de  la 
ville  la  plus  prochaine  ,  ou  du  juge  ordinaire  & 
le  plus  prochain  des  lieux  ,  &  de  les  écrire  d'une 
même  fuite  par  ordre  de  dates  &  fans  aucun 
blanc  ,  conformément  à  l'ordonnance  du  com- 
merce ,  du  mois  de  mars  1673,  fous  telle  peine 
qu'il  appartiendroit. 

Le  monopole,  habile  à  prendre  toutes  fortes  de 
formes  félon  les  lieux  &  les  circonftances  ,  cxer- 
çoit  depuis  des  fiécles ,  en  divers  endroits  du 
royaume,  un  empire  tyrannique  fur  le  commerce 
àts  Vins;  mais  un  édit  du  mois  d'avril  1776, 
non  moins  remarquable  par  la  fagefie  des  motifs 
que  par  l'utilité  des  difpofitions  qu'il  renferme ,  a 
rétabli  le  bon  ordre  dans  cette  partie.  Voici  cette 
importante  loi  : 

«  Louis ,  &c.  falut.  Chargé  par  la  providence 
j>  de  veiller  fans  cefife  au  bonheur  des  peuples 
»  qu'elle  nous  a  confiés ,  nous  devons  porter  notre 
j>  attention  fur  tout  ce  qui  concourt  à  la  profpé- 
n  rite  publique.  Elle  a  pour  premier  fondement  la 
»  culture  des  terres ,  l'abondance  des  denrées  & 
n  leur  déi)it  avantageux ,  feul  encouragement  de 
■)■>  la  culture  ,  feul  gage  de  l'abondance.  Ce  débit 
>»  avantageux  ne  peut  naître  que  de  la  plus  entière 
»  liberté  des  ventes  &  des  achats.  C'eft  cette 
))  liberté  feule  qui  afi!ure  aux  cultivateurs  la  jufte 
»  récompenfe  de  leurs  travaux ,  aux  propriétaires 
•>■>  des  terres  un  revenu  fixe  ,  aux  hommes  induf- 
»  trieux  des  falaires  conftans  &  proportionnés  , 
»  aux  confommateurs  les  objets  de  leurs  befoins , 
»  aux  citoyens  de  tous  les  ordres  la  jouififance  de 
5>   de  leurs  véritables  droits. 

»  Nous  nous  fommes  d'abord  occupés  de  rendre," 
■)■>  par  notre  arrêt  du  13  feptem.bre  1774  ,  &  nos 
>»  lettres  patentes  fur  icelui,  du  2  novembre  de  la 
»  même  année,  la  liberté  au  commerce  de  la 
■n  denrée  la  plus  efl'entielle  à  la  fubfiftance  de  nos 
î>  fujets ,  &  dont,  par  cette  raifon,  il  importe  le 
»  plus  d'encourager  la  culture  &  de  faciliter  la 
»  circulation. 

»  Les  Vins  font  la  féconde  richefte  de  notre 
5>  royaume  ;  ils  font  prefque  l'unique  refiource  de 
i>  plufieurs  de  nos  provinces  qui  n'ont  pas  d'autre 
»  moyen  d'échange  pour  fe  pourvoir  de  grains  , 
»  &  procurer  la  fubfiftance  journalière  à  une 
»  population  immenfe  que  le  travail  des  vignes 
5)  emploie ,  &  dont  les  confommations  enrichilTent 
Y)  à  leur  tour  la  partie  de  nos  fujets  occupés  à  la 
>7  culture  des  grains ,  &  en  augmentent  la  pro- 
»  duftion  par  l'afiiirance  du  débit. 

5>  La  France ,  par  une  forte  de  privilège  attaché 
»  à  la  nature  de  fon  climat  &  de  fon  fol ,  cft  le 
»  feul  pays  qui  produife  en  abondance  des  Vins 
»  recherchés  de  toutes  les  nations,  par  leur  qualité 
')  fupérieure  ,  &  parce  qu'ils  font  regardés  comme 
»  plus  prop-es  que  ceux  des  autres  contrées  à  la 
■>■)  confommation  habituelle. 
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»  Ainfi ,  les  Vins  de  France  devenus ,  peur  la 
»  plupart  des  pays  à  qui  cette  prcduflion  a  été 
«  refufée,  une  boifibn  d'un  ufage  journr.lier  qu'en 
»  croit  ne  pouvoir  remplacer  par  aucun  mue, 
V  forment  pour  notre  royaume  l'objet  du  crni- 
y>  merce  d'exportation  le  plus  étendu  8l  le  plus 
«  affuré. 

»  Animés  du  defir  de  voir  fleurir  une  brarclie 
)i  de  commerce  fi  importante ^  nous  avons  recher- 
«  ché  les  caufes  qui  pouvoient  mettre  obftacle  à 
»  fes  progrès. 

"  Le  compte  que  nous  nous  fom.mes  fait  rendre 
5>  de  quelques  conteflations  mues  en  notre  ccn- 
»  feil  entre  diveifcs  provinces  èc  villes  de  notre 
}>  royaume  nous  a  fait  reconnoître  que  le  tranf- 
5>  port,  la  vente  6c  l'achat  des  Vins  fe  trouvent 
5>  affujettis  dans  un  très- grand  nombre  de  lieux, 
})  &  fur-tout  dans  nos  provinces  méridionales,  à 
})  des  prohibitions  ,  à  des  gènes  multipliées ,  que 
«  les  habitans  de  ces  lieux  regardent  comme  des 
3>  privilèges  établis  en  leur  faveur. 

j>  Les  propriétaires  des  vignobles,  fitués  dans  la 
»  fénéchauffée  de  Bordeaux  ,  font  en  polTeffion 
j>  d'interdire  la  confommation  îk.  la  vente  dans  la 
»  ville  de  Bordeaux  de  tout  autre  Vin  que  celui 
1)  du  crû  de  la  fénéchauffée  ;  il  n'eft  pas  même 
3)  permis  à  tout  propriétaire  de  vendre  le  fien  en 
1-)  détail  s'il  n'eft  bourgeois  de  Bordeaux  ,  &  s'il 
j>  ne  réfide  dans  la  ville  ,  avec  fa  famille ,  au  moins 
■  3>  pendant  fjx  mois  cliaque  année. 

î)  Le  Languedoc  ,  le  Périgord  ,  l'Agénols  ,  le 
»  Querci  &  toutes  les  provinces  traverfees  par 
»  cette  multitude  de  rivières  navigables  qui  fe 
»7  réunifîent  fous  les  murs  deSordeaiîx ,  non-feule- 
î)  ment  ne  peuvent  vendre  leurs  Vins  aux  habitans 
»  de  cette  ville  qui  voudroient  les  acheter  ,  ces 
3)  provinces  ne  peuvent  pas  même  profiter  libre- 
»>  ment ,  pour  les  vendre  aux  étrangers  ,  de  cette 
î)  voie  que  la  nature  leur  oftVoit  pour  communi- 
»  quer  avec  toutes  les  nations  commerçantes. 

3>  Les  Vins  du  Languedoc  n'ont  pas  la  liberté 
»  de  defcendre  la  Garonne  avant  la  Saint  Martin; 
w  il  n'efl  pas  permis  de  les  vendre  avant  le  pre- 
s)  mier  décembre. 

»  On  ne  fouffre  pas  que  ceux  du  Périgord ,  de 
«  l'Agénois ,  du  Querci  &  de  toute  la  haute 
»>  Guyenne  arrivent  à  Bordeaux  avant  les  fêtes 
ï)  de  Noël. 

n  Ainfi  les  propriétaires  des  Vins  du  haut-pays 
3)  ne  peuvent  . profiter ,  pour  les  vendre,  de  la 
»>  faifon  la  plus  avantageufc  ,  pendant  laquelle 
n  les  négocians  étrangers  font  forcés  de  prefier 
»  leurs  achats  pour  approvifionner  les  nations  du 
»  Nord  avant  que  les  glaces  en  aient  fermé  les 
M  ports. 

»  Ils  n'ont  pas  même  la  reffource  de  laifTer  leurs 
»)  Vins  à  Bordeaux  pour  les  y  vendre  après  un 
»  an  de  féjour  ;  aucun  Vin  étranger  à  la  féné- 
»  chauffée  de  Bordeaux  ne  peut  refier  dans  cette 
jj  ville  pafîé  le  8  feptembrc.  Le  propriétaire    qui 
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'  »  n'a  pu  vendre  le  fien  à  cette  époque  ,  n'a  que  fe 
}>  choix,  ou  de  le  convertir  en  esu-de-vle,  eu  i!c 
n  le  faire  refTortir  de  la  fénéchaufT^le  en  remontant 
5)  la  rivière,  c'eil- à-dire,  d'en  diminuer  la  valeur, 
j>  ou  de  la  confumer  en  frais  inrtiles. 

3'  Par  cet  arran;.en:ent  les  Vins  de  Bordeaux 
5)  n'ont  à  craindre  aucune  concurrence  pendant 
»  tout  l'intervalle  qui  s'écoule  depu's  les  vendanges 
3>  jufqu'au  ino.s  c'e  décen-.bre. 

»  Depuis  cette  époque  même  du  mois  de  décem- 
M  bre  jufqu'au  8  fcptembre  de  l'année  fuivante  , 
»  le  commerce  des  Vins  du  haut-pays  gcmit  fous 
n  des  entraves  m»ultipliées. 

3'  Les  Vins  ne  peuvent  être  vendus  immédia- 
37  tement  â  leur  arrivée  ;  il  n'efl  pas  libre  de  les 
33  verfer  de  bord  à  bord  dans  les  vailTeaux  qui 
»  pourroient  fe  trouver  en  chargement  dans  ce 
35  port  ,  ou  dans  quelqu'autre  port  de  la  Garonne. 
3J  II  faut  nécelTairement  les  décharger  &  les  entre- 
3)  pofer,  non  pas  dans  la  ville  de  Bordeaux,  msi-s 
33  dans  un  fauxbourg  ,  dans  un  efpace  déterminé  ce 
33  ce  fauxboiîrg  ,  &  dans  des  celUers  particuliers  , 
»)  où  il  n'eft  pas  permis  d'introduire  des  Vins  du 
33  territoire  de  Bordeaux. 

33  Les  Vins  étrang  rs  à  ce  terriîo're  doivent  être 
33  renfermés  dans  des  futailles  d'une  ferme  parti- 
>»  culière  ,  dont  la  jauge  efl  moins  avsntageufe 
i>  pour  le  commerce  étranger.  Ces  futailles ,  reliées 
33  avec  des  cercles  en  moindre  nombre  &  d'un 
33  bois  moins  fort  ,  font  moins  durables  &.  moins 
V3  propres  à  foutenir  les  voyages  de  long  cours  » 
>♦  que  les  tonneaux  affeélés  exciufivementauxVins 
»  de  Bordeaux. 

33  L'exécution  de  cet  affemblage  de  réglsmens 
»  combinés  avec  le  plus  grand  art  pour  afiurer 
33  aux  bourgeois  de  Bordeaux  ,  propriétaires  de 
33  vignobles  dans  la  fénéchauffé ,  l'avantage  de 
33  vendre  leur  Vin  plus  cher,  au  préjudice  àss 
3>  propriétaires  de  tous  les  autres  vignobles  des 
33  provinces  méridionales,  au  préjudice  des  coii- 
33  fommateurs  de  toutes  les  autres  provinces  du 
33  royaume,  au  préjudice  mèm.e  des  commerçans 
33  &  du  peuple  de  Bordeaux,  s'appelle  dans  cette 
33  ville  la  police  des  Vins^  Cette  police  s'exerce  par 
33  les  jurats,  fous  l'autorité  du  pailement. 

3»  La  ville  deBordeaux  n'a  jamais  repréfentè  de 
»  titre  originaire  portant  conc^ffion  de  privi- 
33  lège;  mais  elle  en  efl  en  poffefTion  depuis  plufieufS 
33  fiècles  ,  &  plufieurs  des  rois»  nos  prédeceffeurs, 
33  l'ont  confirmé  en  différens  tems.  Les  premières 
33  lettres  de  confirmation  qu'on  connoifîem  ont 
33  été  données   par  Louis  XI  en  1491. 

33  Les  autres  provinces  du  royaume  n'ont  pas 
33  ceffé  de  réclamer  contre  le  préjudice  que  fai- 
53  foient  à  leur  commerce  les  gênes  qu'il  éprouvoit 
33  à  Bordeaux.  En  1485  ,  les  députés  du  Languedoc 
53  en  portèrent  leurs  plaintes  dans  l'afTembléedes 
33  états  généraux  tenus  à  Tours,  En  1499,  fous 
33  le  règne  de  Louis  XII ,  le  Languedoc ,  le  Querci  » 
I  5>  l'Agénois,  la  BTetagne&L  la  Normandie s'oppa- 
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ii  fèrent  à  la  confirmation  demandée  parler  îiabi- 
»  tanj  de  Bordeaux,  de  tous  l.urs  privilèges 
■»>  relatifs  au  commerce  des  Vins;  ces  privilèges 
>»  reçurent  dans  ces  deux  occafions  quelque  modi- 
»  fiction. 

»  Depuis  cette  époque  ,  la  ville  de  Bordeaux  a 
■)■>  obteini  iucceliivement  (jifîérentes  lettres  confir- 
«  matives  de  fa  poilt-ffion.  Pluileurs  eomellations  ont 
»  été  élevées  lucceiTivement  par  difFérentesvilles, 
n  pp.r  diiTèrentes  provinces  ,  qui  tantôt  réclamoient 
»  confie  le  privilégeenlui-méme,  tantôt  attaquoit 
w  les  extenllcTisqu  y  ont  donné  fucceffîvement  les 
»  Bord-lois,  tantôt  ie  plagnoicnt  de  quelques 
î>  vc  ations  de  détail  de  quelques  faifics  parnca- 
>'  iièies.  Ces  contefiatior.s  ont  donné  lien  quel- 
»  quetois  à  des  tranfadions  ,  quelquefois  à  des 
n  jugemens  de  notre  confeil ,  tantôt  plus  ,  tantôt 
»  moins  favorables  au  privilège  de  Lordsaux ,  ou 
T>  aux  intérêts  des  provinces  d'en  haut. 

»  Quoique  deux  arrêts  du  conleii,  du  lo  mai  6c 
3>  du  2  «juillei  i74i ,  paruffent  avoir  de  nouveau 
j>  coiifacré  les  privilégies  de  la  ville  de  Bordeaux 
>j  contre  les  Vins  du  haut-pays ,  les  r.mres  pro- 
5)  vinces  n'ont  pas  cru  avoir  perdu  le  droit  de 
»  faire  encore  entendre  leurs  réclamations. 

3>  La  ville  de  Cahors  a  préfenté  en  1772  une 
}>  requête  tendante  à  ce  que  toutes  les  lettres 
»  confirmatives  des  prétendus  privilèges  accor- 
oi  dés  à  la  Ville  de  Bordeaux  fullent  déclarées 
j»  obreptices  &  fubreptices ,  &  à  ce  que  l'entière 
»  liberté  du  commerce  &  de  k  navigation  fût 
j>  rétablie  en  toute  faifon.  Cette  requête  eu  de- 
îj  venue  l'objet  d'une  inflance  liée  en  notre  eon- 
n  feil,  par  la  communication  que  l'arrêt  du  ri 
j>  aoijt  1772  en  a  ordonnée  aux  maire  &  jurats 
j>  de  Bordeaux. 

»  Lt-s  états  de  Languedoc,  les  ofEciers  muni- 
j>  cipaux  de  la  ville  de  Domme  prenant  fait  & 
n  caufe  des  propriétaires  des  vignes  de  la  province 
j>  du  Périgord,  les  états  de  Bretagne  font  inter- 
j)  venus  fuccelTivemeut  dans  cette  contcfiation  , 
j)  qui  eft  inflruite  contradiéioirement. 

»  Un  très-grand  nombre  de  villes  dans  nos 
j>  provinces  méridionales  s'attribuent ,  comme  la 
î)  ville  de  Bordeaux,  le  droit  de  reftiiérle  paflage 
;>  aux  Vins  des  autres  villes  j&  de  ne  laifii-r 
V  vendre,  cians  leur  enceinte  ,  que  le  Vin  produit 
7)  par  leur  téritoire;&  nous  n'avons  pas  été  peu 
n  furpris  de  voir  que  la  plus  grande  parties  des 
j>  villes  du  Querci,  du  Périgord,  de  la  haute 
r>  Guienne,  celles  même  quife  plaignent  avec  le 
57  plus  d'amertume  des  entrave:^  que  la  ville  de 
ï>  Bordeaux  met  à  leur  commerce  ,  prétendent 
»  avoir  les  mêmes  privilèges ,  chacune  dans  leur 
5»  diftriél ,  &  qu'elles  ont  eu  recours ,  pour  les 
r)  faire  confirmer  ,  à  l'autorité  du  parlement  de 
j>  Bordeaux.  La    ville  de  Domme  eft  dans  ce  cas. 

5)  La  ville  de  Bergerac  a  autrefois  porté  l'abus 
})  de  fes  prétention  ;jufqu'à  vouloir  interdire  la 
n  navigation  delà  Doido^ne  aux  Vins  des  terr-i- 
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))  te'res  fitués  au-defius  de  cette  vllîe.Cetfe  vexa-" 
»  îion  fut  réprimée  en  1724  pnr  arrêt  du  confeii. 

»  Les  conuils  &  jurats  de  la  ville  deBelves  en 
»  Périgord  demandèrent ,  il  y  a  peu  d'année?  ^ 
J)  par  une  requête  au  parlement  de  Bordeaux  .j 
»  qu'il  fût  défendu  ,  fous'  peine  de  cinq  cens  livres 
»  d'amende  ,  &  de  confilcaticiU  des  bœufs,  che- 
V  vaux  &  chr.rretes ,  d  introduire  dans  leur  villô 
j>  &  banlieue  aucun  Vin  ni  vend?.ng,e  des  lieuxs 
»»  voiuns  6c  éfrangers.  ]1  demandèrent  qu  il  leuif 
»  fût  permis,  à  l'effet  de  l'empéciier ,  de  fe  tranO 
'7  porter  dans  toutes  les  maifons  ,  caves,  cellierS' 
7)  de  la  vilïe  &  de  la  banlieue  ,  d'en  demande;* 
77  l'ouverture  ,  de  faire  brifer  les  porres  en  cas  de 
J7  refus  ,  &  de  prononcer  eux-mêmes  les  amendes 
77  8c  confifeations  en  cas  de  contravention.  Toutes 
>7  leurs  conclulions  leur  furent  adjugées  fans  diffi- 
77  ciîlté  par  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  dti 
)7   12  août  1765. 

77  Plus  récemment  encore,  la  ville  de  Mont- 
77  penficr  ,  le  26  novembre  1772  ,  oc  celle  de  Bade> 
7?  ibl ,  le  7  décembre  de  la  mêm.e  année,  onc 
>7  obtenu  du  parlement  de  Bordeaux,  fur  la  requête 
77  de  leurs  ofpxiers  municipaux ,  des  arrêts  qnî 
37  défendent  aux  auber^iftes  de  ces  villes  le  délit 
77  &  la  vente  de  tous  Vins  étrangers  jufqu'aprè.=v 
77  laconfommation  des  Vins  du  territoire.  A  cette 
77  époque  même  ,  la  vente  des  Vins  des  territoires 
?)  voifms ,  qu'on  appelle  étrangers,  n'eft  tolérée? 
77  qu'après  qu'on  en  a  obtenu  la  permiffioi'i  dois- 
77  officiers  municipaux. 

71  Le  prétexte  allégué  par  ces  villes  pour  faifs 
77  autorifer  ce  monopole  en  faveur  des  Vins  de 
)>  leur  territoire  ,  étoit  qu'en  1685  elles  avoient 
77  acquis,  alnfi  que  plnfieurs  autres  villes,  le 
57  droit  de  banvin  que  L-oiiis  XIV  a-voit  alors 
)7  aliéné  ;  &  que  ces  autres  villes  ayant  en  confé- 
77  quence  interdit  l'entrée  des  Vins  étrangers  à 
77  leur  territoire,  ell^s  devoir  avoir  le  même 
77  droit. 

77  Rien  n'étoit  pKts  frivole  que  ce  prétexô.  L-î 
57  droit  de  banvin  ,  qui,  comme  les  autres  droite 
77  féodaux,  a  beaucoup  varié  fuivant  les  tems  £c 
7»  les  lieux ,  ne  confiftoit  qnedans  un  droit  excîufif 
7»  exercé  par  le  feigneur,  de  faire  vendre  fcn  Vin 
37  en  détail  pendant  un  certain  nombre  de  jourj. 
»  Les  befoins  de  l'erat  firent  imaginer,  dans  des- 
7?  tems  difficiles,  d'établir  fous  ce  îirre  ,  au  profit 
37  du  roi,  dans  les  lieux  où  les  droits  d'aides 
i?  n'avoient  point  cours,  &.  où  ce  droit  ne  fe 
77  trouvoit  pas  déjà  établie  au  profit,  foitdu  ùc'- 
77  maine ,  Lit  des  feigneurs  de  fiefs,  un  drclt 
77  exclufif  de  débiter  du  Vin  en  détail  pendair: 
«  quarante  jours  ;  ce  droit  fut  mis  en  vente ,  av^c 
•i  faculté  aux  feigneurs  ^  aux  villes  &.  comnia- 
y»  nautés    de  l'acquérir  par  préférence. 

77  II  eft  évident  que  ce  droit  de  vendre  exchif}-- 
M  vemcnt    du    Vin    en   détail    pendant  quaranrt 
n  jou;s     ne    pouvoir  s'étendre    à  la  défenfe  dï 
n  coiiioiii  mer  pendant  un  tems  indéfini- aucuaV>, 
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«  recueilil  hors  du  territoire  ;  il  n'éft  pas  moins 
«  évident  que  les  villes,  en  acquérant  ce  droit  , 
»>  ont  dû  l'acquérir  pour  l'avantage  de  leurs  conci- 
si  toyens  ,  par  conféquent  pour  les  en  libérer  & 
j>  non  pour  en  aggraver  encore  le  fardeau  ;  que 
»  fur-tout  après  avoir  lai/Té  écouler  quatre-vingts 
?»  ans  fans  exercer  ce  prétendu  droit ,  les  officiers 

V  municipaux  ne  dévoient  plus  être  autorifés  ,  fur 
5>  feule  demande  ,  &  fans  aucun  concours  de 
»  l'autorité  légiflative  ,  à  impofer  de  nouvelles 
ï»  prohibitions  au  commerce. 

"  On  ne  peut  imputer  la  facilité  avec  laquelle 
a>  le  parlement  de  Bordeaux  s'eft  prêté  à  leur 
f}  demande  ,  qu'à  l'habitude  de  garder  ce  genre 
»  de  prohibitions  fi  fréquent  dans  ces  provinces  , 
»  comme  étant  en  quelque  forte  de  droit  commun. 

"  En  effet,  la  même  façon  de  penfer  paroît  avoir 
?>  régné     dans    toute   la   partie  méridionale    du 

V  royaume. 

»  Les  états  de  Béarn  défendirent  en  1667 
>■>  rintrodudlion  8c  le  débit  de  tous  Vins  étrangers, 
»)  depuis  le  premier  ojftobre  jufqu'au  premier  mai 
>}  de  l'année  fuivante.  En  1745  ,  ces  mêmes  états 

V  prirent  une  délibération  qui  profcrivoit  le  débit 
5>  de  tous  Vins,  jufqu'à  ce  que  ceux  du  cria  de  la 
»)  province  fufTent  entièrement  confommés.  Cette 
»)  délibération  fut  homologuée  par  arrêt  du  parle- 
I)  ment  de  Pau.  Elle  fut  caffée,  ainfi  que  l'arrêt, 
»  le  X  feptembre  1747,  fur  la  réclamation  portée 
*)  au  confeil  par  les  états  de  Bigorre. 

»  Les  états  de  Béarn  s'étant  pourvus  en  oppo- 

V  fition  en  1768  ,  contre  ce  dernier  arrrêt,  ils  en 
M  furent  déboutés  ,  &  l'arrêt  qui  ceflblt  leur 
fc  délibération  fut  confirmé.  Mais  fans  la  réclama- 
«  tion  de  la  province  de  Bigorre,  les  états  d'une 
j>  province  particulière  auroient  établi  ,  de  leur 
w  feule  autorité  ,  une  prohibition  qui  auroit  pu 
f)  avoir  lieu  long  tems  fans  que  le  gouvernement 
»>  y  remédiât,  &  en  fût  même  informé. 

5)  Quoique  cette  prohibition  ait   ceffé  entre  le 

»  Béarn  &  le  Bigorre,  celles  qui  ont  lieu  entre 

>7  les  différentes  villes  du  Béarn  n'en  fubfiftent  pas 

!»  moins  dans  leur  entier, quoiqu'en  général  elles 

j»  ne  foient  pas  établies  fur  d'autres  titres  que  fur 

y>  des  délibérations  des  communautés  elles -mêmes, 

V  homologuées  par  des  arrêts  du  parlement. 

»  Plufieurs  villes  du  Dauphiné  Scdela  Provence 
»  fe  font  arrogé  le  même  droit  ,  d'exclure  de 
?»  leur  territoire  la  confommation  des  Vins  pré- 
»>  tendus  étrangers  ,  ou  entièrement  ,  ou  jufqu'à 
ï>  une  époque  déterminée  ,  ou  feulement  jufqu'à 
»  ce  que  le  Vin  du  territoire  fût  vendu. 

»>  Les  habitans  de  la  ville  de  Veyne ,  fuuée  en 
j»  Dauphiné  ,  fe  pourvurent  en  1756  au  confeil , 
»  pour  obtenir  la  confirmation  de  leurs  privilèges, 
j>  qui  confifioient  dans  la  prohibition  faite  par 
17  délibération  de  la  communauté,  de  laifler entrer 
??  aucun  Vin  étranger,  afin  de  favorifer  iaconfom- 
i>  mation  des  Vins  de  leur  territoire  ,  qui  n'étoient 
ff  pas   ^   i\foisiit-'ûs  i  faciles  à   vendre  ,  atte4du 
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»)  leur  mauvalfe  qualité.  Ils  repréfentolent  que 
»  cette  prohibition  avoit  été  confirmée  par  arrêt 
»  du  parlement  de  Grenoble,  du  27  juillet  1731; 
»  que  la  faveur  qu'ils  réclamoientavoit  été  accordée 
>♦  à  la  ville  de  Grenoble,  à  celle  de  Gap  &  a 
»  plufieurs  autres  du  Dauphiné. 

»  Aucune  ville  n'a  porté  ce  privilège  à  un  plus 
»  grand  excès  ,  aucune  ne  l'a  exercé  avec  plus  de 
j>  rigueur  que  la  ville  de  Marfeille.  De  tems  immé- 
»  morial,  lorfque  cette  ville  jouifibit  d'une  entière 
>»  indépendance  ,  elle  avoit  interdit  toute  entrée 
>;  aux  vins  étrangers.  Lorfqu'elle  fe  remit  fous 
»  l'autorité  des  comtes  de  Provence  ,  elle  exigea 
>7  d'eux  ,  par  des^articles  convenus  en  1257»  fi'"S 
»»  le  nom  de  chapitres  i^e  paix  ,  qu'en  aucun  tems 
»  ces  princes  ne  fcuffriroient  qu'on  portât  dans 
>»  cette  ville  du  Vin  ou  des  raifins  nés  hors  de 
»  fon  territoire ,  à  l'exception  du  Vin  qui  feroit 
»  apporté  pour  être  bu  par  le  comte  &  la  comteffe 
»  de  Provence ,  &  leur  maifon  ,  lorfqu'ils  vien- 
j)  droient  à  Marfeille  &  y  demeureroient  ,  de 
»  manière  cependant  que  ce  Vin  ne  fût  pas  vendu, 

7»  En  1294,  un  ftatut  municipal  ordonna  que  le 
)7  le  vin  qui  feroit  apporté  en  fraude  (eroit  répandu, 
»  les  raifins  foulés  aux  pieds,  les  bâtimens  ou 
77  chatrettes  brûlés,  &i  les  contrevenans  condamnés 
77  en  différentes  amendes. 

77  Un  règlement  du  4  feptembre  1610  ajouta 
77  à  la  rigueur  des  peines  prononcées  par  les  régie- 
77  mens  précédens  ,  celle  du  fouet  contre  les 
77  voituriers  qui  amèneroient  du  Vin  étranger  dans 
77  la  ville  de  Marfeille. 

77  C'eft  ainfi  que  par  un  renverfement  de  toutes 
77  les  notions  de  morale  &  d'équité,  un  vil  intérêt 
77  follicite  &  obtient ,  contre  des  infraffions  qui  ne 
77  blefient  que  lui ,  ces  peines  flétriffantes  que  la 
»  juftice  n'inflige  même  en  crime  qu'à  regret,  & 
77  forcée  par  le  motif  de  la  fureté  publique. 

»  Dlfférens  arrêts  du  confv^il  &  du  parlement  de 
>7  Provence  ,  des  lettres-patentes  émanées  des  rois 
77  nos  prédécefieurs ,  ont  fucceffivement  autorifé 
77  ces  réglemens.  Un  édit  du  mois  de  mars  1717, 
77  portant  règlement  pour  l'adminiftration  de  la 
»  ville  de  Marfeille  ,  confirme  rètablilTement  d'un 
3>  bureau  particulier  ,  chargé  fous  le  nom  de 
77  bureau  du  Fin  ,  de  veiller  à  l'exécution  de  ces 
77  prohibitions. 

77  L'article  XCV  de  cet  édit  fait  mêmes  défenfesà 
T)  tous  capitaines  de  navires  qui  feront  dans  le  port 
77  de  Marfeille  d'acheter  ,  pour  la  provifion  de 
77  leur  équipage,  d'autre  Vin  que  celui  du  territoire 
»  de  cens  ville.  Et  pour  prévenir,  eft-il  dit,  les 
77  contraventions  au  préfent  article  ,  les  échevins 
7»  ne  figneront  aucune  patente  de  fanté  pour  lefdits 
»7  bâtimeas  de  mer  ,  qui  feront  nolifés  dans  ladite 
77  ville ,  &  qui  en  partiront  ,  qu'il  ne  leur  loit 
77  apparu  des  billets  de  vifite  des  deux  intendans 
77  du  bureau  du  Vin  ,  &  de  leur  certificat ,  portant 
w  que  le  Vin  qu'ils  auront  trouvé  dans  lefdits 
,  V  bâtimens  de  mer ,  pour   la  provifion  de  leurs 
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r  équipages  i    a    été    acheté    dans   la  ville   de 
n  Marfeille. 

.  M  Comme  fi  l'atteftation  d'im  fait  devolt  dé- 
»  pendre  d'une  clrconftance  abfoliiment  étrangère 
'»  à  la  vérité  de  ce  fait  !  comme  fi  le  témoignage 
»  de  la  vérité  n'étoit  pas  dû  à  quiconque  le 
n  réclame  !  comme  fi  l'intérêt  qu'ont  lesproprié- 
»  taires  des  vignes  de  Marfeille  à  vendre  leur 
»  Vin  un  peu  plus  cher  ,  pouvoit  entrer  en 
>'  quelque  confidération  ,  lorfqu'il  s'agit  d'un 
n  intérêt  aufTi  important  pour  l'état  &  pour 
M  l'humanité  entière  ,  que  la  fécurité  contre  le 
ï>  danger  de  la  contagion  ! 

»  Le  corps-de-ville  de  Marfeille  a  étendu  l'eifet 
M  de  cette  difpofuion  de  l'édit  de  1717,  jufqu'à 
»  prétendre  interdire  aux  équipages  des  bàtimens 
»  qui  entrent  dans  le  port  de  Marfeille  la  liberté 
»  de  confommer  le  Vin  ou  la  bière  dont  ils  font 
w  approvifionnés  pour  leur  route  ,  &  les  obliger 
j'  d'acheter  à  Marfeille  une  nouvelle  provifion  de 
sj  Vin.  Cette  prétention  forme  la  matière  d'une 
»  conteilation  entre  la  ville  de  Marfeille  &  les 
n  états  de  Languedoc. 

»  La  ville  de  Marfeille  s'efi,  même  crue  en  droit 
«  d'empêcher  les  Vins  des  autres  parties  de  la 
j>  Provence  d'emprunter  le  port  de  Marfeille 
»  pour  être  vendus  aux  étrangers.  Ce  n'efl  qu'a- 
»  près  une  longue  difcuflicn  ,  qu'une  prétention 
»  auin  injufte  &  aujfi  funefte  au  commerce  général 
»  a  été  profcrite  par  un  arrêt  du  confeil  rendu  le 
»  16  août  1740  ,  &  que  le  tranfit  des  Vins  par  le 
n  port  de  Marfeille  a  été  permis  moyennant 
»  certaines  précautions. 

5»  L'étendue  des  pays  où  règne  cette  efpèce 
»  d'interdidion  de  commerce  de  canton  à  canton  , 
»  de  ville  à  ville  ,  le  nombre  des  lieux  qui  font  en 
»  pcfTeffion  derepouffer  ainfi  les  produ611ons  des 
5)  territoires  voifins ,  prouvent  qu'il  ne  faut  point 
»  chercher  l'origine  de  ces  ufages  dans  des  con- 
»  ceffions  obtenues  de  l'autorité  de  nos  prédé- 
j>  ceffeurs  ,  à  titre  de  faveur  &  de  grâce  ,  ou 
»  accordées  fur  defauxexpofés  dejuftice  &  d'utilité 
»  publique. 

j)  Ils  font  nés  &  n'ont  pu  naître  que  dans  ces 
r  tems  d'anarchie ,  où  le  fouverain  ,  les  vaflaux 
»  des  divers  ordres,  &  les  peuples  ne  tenant  les 
»»  uns  aux  autres  que  par  des  liens  de  la  féodalité  , 
>»  ni  le  monarque  ,  ni  mêm.e  les  grands  Vaffaux, 
»  n'avoient  aflez  de  pouvoir  pour  établir  &  main- 
»  tenir  un  fyftême  de  police  qui,  embraffât  toutes 
»  les  parties  de  l'état  ,  &  réprimât  les  ufurpations 
I»  de  la  force.  Chacun  fe  faifoit  alors  fes  droits  à 
>}  lui-même. 

»  Les  feigneurs  moleftoient  le  commerce  dans 
»  leurs  terres  ;  les  habitans  des  villes  ,  réunis 
>'  en  commune  ,  cherchoient  à  le  concentrer 
j>  dans  l'enceinte  de  leurs  murailles  ou  de  leur 
V  territoire. 

'>  Les  riches  propriétaires  ,  toujours  dominans 
»  dans  les  afi'cmblées  ,  s'occupoicnt  du    foin  de 
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»  vendre  feuls  à  leurs  concitoyérts  ,  les  denrées 
5>  que  produifoient  leurs  champs  ,  &  d'écarter 
»  toute  autre  concurrence  ,  fans  fonger  que  ce 
»  genre  de  monopole  devenant  général,  &  toutes 
))  les  bourgades  d'un  même  royaume  fc  traitant 
»  ainfi  réciproquement  comme  étrangères  & 
V  comme  ennemies  ,  chacun  perdoit  au  moins 
»  autant  à  ne  pouvoir  vendre  à  ces  prétendus 
>»  étrangers  ,  qu'il  gagnoit  à  pouvoir  feul  vendre 
n  à  fes  concitoyens  ,  &  que  par  conféquent  cet" 
5)  état  de  guerre  nuifoit  à  tous  fans  être  utile  à 
))  perfonne. 

»  Cet  efprit  exclufif  à  dû  varier  dans  fes  effets 
»  fuivant  les  lieux  &  fuivant  les  tems. 

))  Dans  nos  provinces  méridionales  ,  plus  fer- 
»  tilesen  Vins  ,  où  cette  denrée  forme  en  un  grand 
»  nombre  de  lieux  la  produélion  principale  du 
»  territoire  ,  la  prohibition  réciproque  du  débit 
»  des  Vins  apelés  étrangers  eâ  devenue  d'un 
"  ufage  prefque  univerfel  ;  le  droit  que  fe  font 
"  arrogé  à  cet  égard  prefque  toutes  les  villes 
)>  particulières  n'a  pas  même  été  remarqué,  il 
5>  s'eft  exercé  tellement  fans  contradidion  ,  que 
le  plus  grand  nombre  n'a  pas  cru  avoir  befoirh 
»  de  recourir  à  nos  prédéceffeurs  pour  en  obtenir 
»  la  confirmation  ,  &  que  plufieurs  n'ont  même 
i>  penfé  que  dans  ces  derniers  tems,  à  fe  faire 
»  donner  par  des  arrêts  de  nos  cours  une  nuto- 
»  rifation  qui  n'eût  pu  en  aucun  cas  fuppléer  à  la^ 
»  nôtre. 

»  L'importance  &  l'étendue  du  commerce  de 
»  Marfeille  ,  la  fituation  du  port  de  Bordeaux  , 
»  entrepôt  naturel  &  débouché  néceffaire  des 
»  produclions  de  plufieurs  provinces,  ont  rendu 
»  plus  fcnfible  feffet  des  reftridions  que  ces  (Iqux- 
»  villes  ont  mifes  au  commerce  des  Vins,  &  le 
M  préjudice  qui  en  réfultoit  pour  le  commerce  erî 
n  général  :  ces  villes  dont  les  prétentions  ont  été 
«  plus  combattues  ,  ont  employé  plus  d'efforts 
M  pour  les  foutenir. 

»  11  n'efl  pas  étonnant  que  dans  des  tems  où 
»  les  principes  de  la  richefle  publique  ,  &  les  vé- 
»  ritablcs  intérêts  des  peuples  étoient  peu  connus, 
»  les  princes  qui  avoient  prefque  toujours  be- 
))  foin  de  ménager  les  villes  puiifantes  fe  foient 
»  prêtés  avec  trop  de  condefcendance  à  confirmer 
»  ces  ufurpations  ,  qualifiées  de  privilèges  ,  fans 
»  les  avoir  auparavant  confidérées  dans  tous  leurs 
»  rapports  avec  la  juflice  due  au  refte  de  leurs 
»  fujets,  &  avec  l'intérêt  général  de  l'état. 

>»  Les  privilèges  dont  il  s'agit  n'auroient  pu  fou- 
»  tenir ,  fous  ce  double  point  de  vue  ,  l'examen 
11  d'une  politique  équitable  &  éclairée;  ils  n'au- 
»  roient  pas  même  pu  lui  offrir  la  matière  d'un  doute, 

5>  En  effet,  les  propriétaires  &  les  cultivateurs 
j)  étrangers  au  territoire  privilégié  font  injufle- 
»>  ment  privés  du  droit  le  plus  effentiel  de  leur 
»  propriété,  celui  de  difpofer  de  la  denrée  qu'ils 
»  ont  fait  naître. 

V  Les  cenfcmniatcurs  des   villes  fujettes  à  la 
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3»  prohibition  ,  &  ceux  qui  auroient  pu  s'y  appro- 
»'  viilonner  par  la  voie  du  eommerce  ,  font  injufle- 
»>  nient  privés  du  droit  de  choifir  &'  d'acheter  , 
«  au  prix  réglé  par  le  cours  naturel  des  chofes  , 
«  la  denrée  qui  leur  convient  le  mieux. 

"  La  culture  eft  découragée  dans  les  territoires 
5»  non  privilégiés  ,  &  mênje  dans  ceux  dont  le 
»>  privilège  local  efl  plus  que  compenfé  par  le  pri- 
5>  vilège  femblable  des  territoires  enrironnans. 

»  De  telles  entraves  font  funefîes  à  la  nation 
5'  entière  ,  qui  perd  ce  que  l'aclivité  d'un  com- 
}}  merce  libre,  ce  que  l'abondjnce  de  la  produc- 
3>  tion  ,  les  progrès  delà  culture  des  vignes  &  ceux 
ff  de  l'art  de  faire  les  Vins,  animés  par  la  fp.ciiité 
î)  de  l'étendue  du  débit,  auroient  répandu  dans  le 
w  royaume  de  richeifcs  nouvelles. 

»)  Ces  prétendus  privilèges  ne  font  pas  même 
ï'  utiles  aux  lieux  qui  en  jouifiént.  L'avantage  en 
w  eft  évidemment  illufoire  pour  toutes  les  villes  & 
î>  bourgs  de  l'intérieur  du  royaume  ,  puifque  la 
j)  gêne  des  ventes  &  des  achats  eft  réciproque  , 
j>  coiiime  le  fera  la  liberté  lorfque  touc  en  joui- 
"  ront. 

»  Par-tout  où  le  privilège  exi/>e  ,  il  eft  nuifiSle 
»  au  peuple  confommateur  ,  nuifible  au  commer- 

V  çant  ;  les  propriétaires  de^  vignes  ne  fontfavo- 
»>  rifés  en  apparence  qu'aux  dépens  des  autres 
ïJ  prop'iétaires  &  de  rous  leurs  concitoyens. 

»  Dans  Marfeille  ,  dont  les  chefs  fe  montrent  Ci 
»>  zélés  pour  l'exclufion  des  Vins  étrangers  ,  cette 
?»  exclufion  eft  contraire  aux  intérêts  du  plus  grand 
?»  nombre  des  habitans  de  la  ville  ,  qui  non-feuie- 
«  ment  font  forcé  .  de  confommerdu  Vin  médiocre 
s»  à  un  prix  que  le  défaut  de  concurrence  rend  ex- 
?»  ceffif  ,  mais  qui  mèrnc  feroient  obligés  de  fe 
»»  priver  entièrement  de  Vin  ,  fi  malgré  ladéfenfs 

V  de  faire  entrer  dans  ccite  ville  des  Vins  pré- 
5»  tendus  étrangers  ,  ceux  qui  font  fi  jaloux  de 
!»  cette   défenfe   &    du  privilège   exclufif  qu'elle 

V  leur  donne,  ne  fe  réfervoient  pas  au'ài  le  pri- 
»»  vilfcge  de  l'enfreindre  par  une  contrebande  no- 
î>  toire  ,  puifq  .'il  eii  notoirement  connu  que  le 
?»  territoire  de  Marfeille  ne  produit  pas  la  quânticé 
M  de  Vin  nécelTaire  pour  lesbefoins  de  fon  iminen- 

V  fe  population. 

5»  Auffi   n'efl-ce   que  par  les   voies  les  plus  ri- 

V  goureufcs  que  le  bureau  du  Vin  peut  maintenir 
ï>  ce  privilège  odieux  au  peuple  ,  &  dont  l'exécu- 
j»  tion  a  plus  d'une  fois  occafionné  les  rixes  les 
n  plus  violentes. 

w  Bordeaux  ,  dont  le  territoire  produit  des  Vins 
P  recherchés  dans  toute  l'Europe  par  leur  déli- 
p  CateiTe  ,  &  d'autres  qui ,  dans  leur  qualité  plus 
>>  grolnére,  ne  font  pas  moins  précieux  par  la 
f)  propriété  ineftimable  qu'ils  ont  de  réfifter  aux 
j>  impreifions  de  la  mer   ,  &  à  la  chaleur  même 

V  de  la  zone  torride;  cette  ville,  que  la  fuuation 
?»  la  plus  favorable  pour  embraff^r  le  commerce 
?>  de  toutes  les  parties  du  monde  ,  a  rendu  le 
j)  rendez-vous  de  toutes  les  nations  de  l'Europe  ; 
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»  cette  ville,  dont  toutes  les  provinces  qui   peu- 

»  vent  vendre  leurs  denrées  en  concurrence  des 

»  fiennes  font  forcées   d'emprunier  le   port  ,  8c 

»>  ne  peuvent  en  faire  ufage  fans  payer  à  l'induf- 

»?  tiie  de  fes   habitans  un  tribut  qui  ajoute  à  fon 

»  opulence  ;  Bordeaux  enfin  ,  dont  la  profpérité 

»  s'accroît  en  raifon  de  l'adivité  ,  de  l'étendue  de 

•>)  fon   commerce  ,  &  de  l'affluence  des  denrées 

»  qui  s'y  réuniffent  de  toutes  parts  ,  ne  peut  avoir 

»  de  véritable  intérêt  à  la  confervation  d'un  privi- 

»  lège  qui ,  pour  l'avantage  léger   &   douteux  de 

»  quelques  propriétaires  de  vignes  ,    tend  à  ref- 

)»  treindre  &.  à  diminuer  fon  commerce. 

I»  Ceux  donc  qui  ont  obtenu  de  nos  prédécef- 

»  feurs  l'auîorifation  des  prétendus  privilèges  de 

»  Bordeaux ,  de  Marfeille  6c  de  plubeurs  autres 

>»  villes,  n'ont  point  ftipulé  le  véritable  intérêt  de 

»;  ces  villes  ,  mais  feulement  l'intérêt  dequeiques- 

»  un  des  plus  richts  habitans  ,   au   préjudice  du 

H  plus  grand  nombre  8c  de  tous  nos  autres  fujets. 

j»  Ainfi ,  non-feulement  le  bien  général  de  notre 
»  royaume  ,  mais  l'avantage  réel  des  villes  mêmes 

))  qui  font  en  poffelnon  de  ces  privilèges  ,  exigent 

»  qu'ils  foienr  anéantis. 

3)  Si  ,  dans   l'examen  des  queflions  qui   fe  font 

»?  élerées  fur  leur  exéciuion  ,    ne  us    devions  les 

»>  difcuter  comme  des  procès  fur  le  vu  des  titres, 

?>  nous   pourrions  êire  arrêtés  par  la  multiplicité 

??  des  lettres-patentes   &   des  jugemens  rendus  en 

3»  faveur  des  villes  intérellées. 

o  Mais  ces  queftions  nous  paroifient  d'un  ordre 

??  plus  élevé  ;  elles  font  liées  aux  premiers  prin- 

»?  cipes  du  droit  naturel   &  du  droit  public  entre 

»?  nos  diverfes  provinces,  C'eft  l'intérêt  du  royau- 

»?  me  entier-  que  nous  avons  à  pefer  ;  ce  font  les 

»?  intérêts  &   les  droits  de  tous  nos  fujets  ,  qui  , 

»?  comme  vendeurs  &  comme  acheteurs,  ont  un 

3»  droit  égal  à  débiter  leurs  denrées,  &  à  fe  pro- 

?»  ciirer    les   objets  de    leurs  befùns  à  leur  plus 

3»  grand  avantage  ;  c'eft  l'intérêt  du  corps  de  l'é- 

»  tat ,    dont   la  richelle  dépend  du    débit  le  plus 

3»  étendu  dv;s  produits  de  la  terre  &  de  l'induilrie, 

3»  &  de  l'ai  gmentation  de   revenu  qui  en  eil   la 

>?  fuite.  11  n'a  jamais  exifté  de  tems,  il  ne  peut  en 

»  exiiler  ,  cù  de  fi grandes  &.  de  fi  julles  confidé- 

)»  rations   aient  pu    être  m'if.s  en   parallèle  avec 

»?  l'incérêt  particulier  de  quelques  villes,  ou  ,pour 

!»  mieux  dire  ,    de  quelqiies  particuliers  riches  de 

;»  ces  villes.  Si  jamais  l'autorité  a  pu  balancer  deux 

)»  chofes  auffi   difproponionnées  ,  ce  n'a  pu  être 

»?  que  par  une  furprife  manifefîe ,  contre  laquelle 

»»  les  provinces  ,  le  peuple  ,  l'état  .entier  lézé  , 

)»  peuvent  réclamer  en  tout  tems ,   &  qu'en  tout 

>»  état  de  caufe  nous  pouvons  Se  voulons  réparer 

»  en  rendant,   par  un  aûe  de  notre  pui/iance  lé- 

»?  giilative  ,    à  tous  nos  fujets  une  liberté  dont  ils 

»?  n'auroient  jamais  dû  être  prives. 

?»  A  ces  caufes  ,  &  autres  a  ce  nous  mouvant, 

»?  de  l'avis  de  notre  confeil,  8i  denotie  certaine 

2?  Icknce  ^  pleine  puifi'ance  Se  sutorité  royale  , 

»  nous 
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M  noii";  avons,  par  notre  préfent  étlit  perpctuel  Se 
3>  irrévocable ,  dit  ,  ftatué  &  ordonné  ,  difons  , 
»  rtatiions  8c  ordonnons,  voulons  Se  nous plait ce 
»  qui  fuit  : 

»  Art.  I.  Avons  révoqué  &  abrogé ,  révoquons 
»  &  abrogeons  tous  édits ,  déclarations  ,  lettres- 
y  patentes  ,  arrêts  &  réglemens  accordés  à  des 
»  villes,  bourgs  ou  autres  lieux,  portant  empé- 
»  chement  à  l'entrée  ,  au  débit ,  à  l'entrepôt  ,  au 
»  tranfport  par  terre  ,  par  mer  ,  ou  par  les  rivié- 
V  res,  des  Vins  &  eaux-de-vie  de  notre  royaume, 
»  à  quelque  titre  &  fous  quelque  prétexte  que  lef- 
»)  dits  édits  ,  déclarations ,  lettres-patentes  ,  arrêts 
»  &  réglemens  aient  été  rendus. 

V  II.  Avons  éteint  &  aboli  ,  éteignons  &  abo- 
»  liffons  le  droit  de  banvin  appartenant  à  des  vil- 
3)  les,  bourgsou  autres  lieux  ,  à  quelques  titres 
«  que  ledit  droit  leur  appartienne  ,  &  foit  qu'il  ait 
»  été  acquis  des  rois  nos  prédécefleurs  ,  ou  de 
»  quelques  feigneurs  ,  de  tels  droits  n'ayant  dû 
î>  et  e  ac  ;uisp  r  lefdltes  villes  que  pour  en  pro- 
»  curer  aux  habitans  l'afFranchi/Tement. 

»  III.  Et  à  l'égard  du  droit  de  banvin  appar- 
s>  tenant  à  des  feigneurs  eccléfiaftiques  ou  fccu- 
•>  liers  ,  même  à  nous,  à  caufe  de  nos  domaines, 
»  voulons  que  nonobftant  ledit  droit  ,  les  Vins  & 
»  eaux-devie  puiflent  ,  en  quelque  tems  que  ce 
»  foit  ,"  pafler  en  tranfit  dans  l'étendue  defditcs  I 
»  terres  ,  par  les  chemins  ,  fleuves  &  rivières  na- 
»  vigables  ;  que  le  chargement  defdits  Vins  & 
it  eauxde-vie  puiffe  y  être  fait  ,  foit  de  bord  à 
»  bord  ,  foit  autrement.  Défendons  à  tous  nos 
M  fujets  ,  de  quelqu'état  &  qualité  qu'ils  foient  , 
«  d'interdire  lefdits  paiTages  &  chargement  ,  8c 
5>  d'y  apporter  aucun  obllacle  ,  à  peinede  répon- 
»  dre  pcrfonnellement  envers  les  parties  ,  de  tous 
j)  dépens,  dommages  &  intérêts. 

»  IV.  En  conféquence    des  difpofitions  portées 

)»  aux  articles  précédens  ,  la  circulation  des  Vins 

*  fera  &  demeurera  libre    dans  notre  royaume  : 

»  Voulons  que  tous  nos  fujets  &  tous  autres  pro- 

»  priétaires   ,  inarchands  ,  voituriers  ,   capitaines 

y  de  navires  ,  patrons,  &  généralement  toutes  per- 

u  fonnes  puiflent,  dans  tous -les  tems  &  faifons 

))  de  l'année,  faire  tranfporter  librement  des  Vins 

»)  &  eaux-de-vie  ,  ainfi  qu'ils  aviferont  ;  même  des 

»3  provinces  de  l'intérieur  ,  dans  celles  qui  feront 

»  réputées  étrangères  ,  &  les  faire  entrer  ou  ren- 

V  trer  de  celles-ci  dans  les  provinces  de  l'intérieur, 
n  les  entrcpofer  par- tout  où  befoin  fera  ,  &  no- 
w  tamment  dans  les  villes  de  Bordeaux  &  de 
y,  Marfeille ,  fans  pouvoir  être  forcés  à  les  dépofer 
y  dans  aucun  magafin  ,  à  fe  pourvoir  pour  Kurs 
y  confommations  ou  pour  leurs  provifions  dans 
»  leurs  routes  ,  d'autres  Vins  que  de  ceux  qu'ils 
]j  y  auront  deftinés  ,  à  faire  fortir  leurs  Vins  à 
M  certaines  époques  de  la  ville  oii  ils  feront  dé- 

V  pofés,  ou  à  les  convertir  en  eaux-de-vie  ,  ni 
y  pouvoir  être  aiTujettis  à  autres  régies  ou  forma- 
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»  lités  qae  celles   qui  font  ordonnées  pour  la  fû- 

»  reté  &  perception  de  nos  droits  ,  deceuxd'oc- 

»  trois  appartenans  aux  villes ,  &  autres  droits  lé- 

n  gitimement  établis  par  nous  ou  par  les  rois  nos 

»  prédécefleurs. 

»  V.  Pourront  aufTi  lefdits  propriétaires  ,  mar- 
»  chands,  voituriers,  capitaines  de  navires  ,  pa- 
»  trors  &  autres  ,  acheter  &  vendre  en  toutes 
»  fiifons  lefdits  Vins ,  tant  en  gros  qu'en  détail  , 
t  dans  lefdltes  villes  de  Bordeaux  ,  de  Marfeille  & 
>?  autres  qui  auroient  ou  prétendroient  les  mêmes 
ï>  privilèges ,  à  l'exception  néanmoins  des  terres 
»  des  feigneurs  eccléfiafliques  ou  féculiers  ,  dans 
»  lefquelles  ledit  droit  de  banvin  feroit  établi ,  8c 
j)  dans  le  tems  &  dans  la  faifon  feulement  qui  font 
)>  fixés  pour  l'exercice  dudit  droit  ;  le  tout  en 
»  acquittant  par  lefdits  propriétaires  &  autres,  à 
j>  l'entrée,  fortie,  tranfport  &  vente  en  gros  ou 
i>  en  détail  ,  tous  les  droits  qui  nous  font  dus  à 
»  quelque  titre  que  ce  foit  ,  les  droits  d'oârois 
»  par  nous  accordés  à  quelques  provinces  ,  villes, 
»  communautés  ,  &  les  autres  droits  généralement 
»  quelconques,  établis  par  titres  valables. 

w  VI.  Faifons  défenfes  à  tous  maires  ,  lieutcnans 
»  de  maires,  échevins,  jurats,  confuis,  &  à  tous 
)»  autres  officiers  municipaux  ,  même  aux  oflîciers 
>»  compofant  le  bure.ui  des  Vins  établi  à  Marfeille  , 
»  8c  autres  adminiflrations  femblables ,  qui  font 
3j  &  demeureront  fupprimées  parle  préfentédit, 
n  de  porter  aucun  obftacle  à  la  liberté  de  ladite 
»  circulation,  emmagafinement,  achats  &  ventes 
j>  de  requérir  aucune  confifcation  ,  amende  ou 
»  autres  condamnations  pour  raifon  de  contra- 
»  vention  aux  édits  ,  déclarations,  arrêts  ou  régle- 
»  mens ,  auxquels  il  efl  dérogé  par  l'article  premier 
)»  du  préfent  édit ,  ainfi  que  pour  raifon  decontra- 
5)  vention  au  droit  de  banvin  qu'ils  prétendroient 
»  appartenir  auxdites  villes  ,  &  ce  ,  en  quelque 
»  tems  ôc  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifl!c 
»  être,  à  peine  de  demeurer  perfonnelleinentref- 
»  ponfables  de  tous  frais,  dépens,  dommages  8c 
5»  intérêts  qui  feront  adjugés  aux  parties ,  pour 
•>■)  lefquels  ils  n'auront  aucun  recours  contre  lefdi- 
»  tes  villes  8c  communautés. 

x-  Si  donnons  en  mandement,  8cc.  » 
J.es  mefures  qui  avoient  été  imaginées  pour  re- 
médier aux  fraudes  qui  fe    commettoient  à  Paris 
par  les  habitans  du  fauxbourg  Saint-Antoine  ,  au 
préjudice  des  droits  d'entrée   fur  le  Vin  ,  n'ayant 
pas  eu  l'effet  qu'on  en  avoir  attendu,   parce  que 
la  liberté  que  les  lettres  -  patentes  du  29  août  1761 
avoient  accordée  de  faire  entrer  à  Paris  des  quan- 
tités indéfinies  de  raifins  en  exemption  de  droits, 
[  rendoit  illufoires  les  précautions  prifes  contre  ces 
^  fraudes  ,  le  roi  a  donné  ,  le  1 5  août  1777  ,  de  nou- 
;  velles  lettres-patentes  dont  l'objet  a  été  de  répri- 
mer les  abus  dont  il  s'agit,  fans  nuire  au  privilè- 
ge, fuivant  lequel  les  propriétaires  doivent    jouir 
de  certaines  exemptions,  relativement  aux  Vins 
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qu'ils  recneîlle'nt  dans  leurs  clos  ,  &   qu'ils  cort- 
fomment  dans  leurs  maifons  (  i  ). 

(i)  C:%  lettres- pâtihtes  cohtienhcm  les  djpoftions  fiù- 
vantes  : 

Art.  1.  Dérogeons  'aux  lettres-pitencfs  du  -29  coût  1763  , 
tn  ce  qu''elles  permettent  l'entrée  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris  ,  en  exemption  de  tous  droits  des  quantirés  indéfi- 
nies de  raidns.  Voulons  en  conféqueiice  que  conformément 
a«x  lettres -patentes  du  14  août  1728,  bdite  ixeîr.ption 
foit  reflreinte  aux  raifins  qui  feront  apportés  dans  des  pa- 
niers du  poids  de  d  x  livres  feulement  ;  faifons  défcnfes 
«l'en  faire  entrer  une  p)us  grande  quantité  fans  en  faire  dé- 
claration &  payer  les  droits  ,  à  l'exception  néanmoins  des 
raufcats  Si.  challelas  ,  qui  continueront  de  jouir  de  i'eyemp- 
tion  del'dits  droits  ,  pourvu  qu'ils  ne  foicnt  pas  mêlcf  d'autre 
jnature  de  raifins  ;  ordonnons  en  conféq^uence  que  lefdites 
Jettres- patentes  du  24  août  171S  ,  rarrêt  de  notre  confeil 
'en  forme  de  règlement  ,  du  17  feptembre  1743  ,  Si  celui  de 
ïiotrc  cour  des  aides  ,  du  14  février  1753,  feront  exécutés 
jfslon  leur  forme  &  teneur. 

II.  Ordonnons  que  conformc^ment  ûux  difpofitions  de  l'ar- 
tirle  5  de  la  déclaration  du  34  fepiembre  177^  ,  les  par- 
ticuliers qui  auront  converti  en  Vin  les  vendargcs  p^r  eux 
recueilles  dans  le  terrein  de  Tintérieur  du  fauxbourg  Saint- 
Antoîne  ,  dont  ils  feront  propriétaires  ,  ou  qu'ils  tiendront 
à  bail  ,  continueront  à  jouir  des  déductions  qui  leur  font 
accordées  par  l'article  4  de  ladite  déclaration;  favoir,  de 
ideux  muids  pour  le  premier  arpent  .  &  d'un  muid  feulement 
5par  arpent  pour  la  quantité  de  vignes  par  eux  cultivées  au- 
"rfelà  du  premier  arpent.  Et  en  interprétant  ledit  article  , 
voulons  que  ceux  qui  ne  fcroient  valoir  qu'un  demi-qtiart  , 
quart  ,  moitié  ou  trois  quarts  d'arpent  ,  jouiJlVnt  dans  la 
proportion  ci-de.Tiis  defdiies  déduftions  ,  indépendamment 
'dcfquellcs  dédudions  i's  ne  payeront,  au  lieu  de  la  totalité 
des  droits  d'entrée  au.vquels  ils  font  affujcttis  par  ledit 
'article  V  ,  que  quinze  livi'es  ,  y  compris  les  droits  des  hôpi- 
taux &  tous  autres  ,  ainfi  que  les  huit  fous  pour  livre  par 
chacun  muid  qui  excédera  leldites  déduirions  ,  à-  l'excep- 
tion néanmoins  des  Vins  qu'ils  voudront  faire  durer  ert 
Ville,  pour  lefquels  les  droits  d'entrée  feront  per- 
mis en  entier  ;  à  l'elTet  de  quoi  ils  feront  ter.u  d'en  faite 
déclaration  &  d'acquitter  au  bureau  de  l'hôtel  Breionvilliers^ 
lefdits  droits  fur  lefquels  il  leur  fera  tenu  compte  de  ceux 
qu'ils  auro'cnt  payés  fur  le  pied  de  quinze  livres  par  muid, 
en  le  juftifîant  par  des  quittances  ,  à  peine  ,  en  cas  d'en- 
lèvement fans  déclatation  ,  de  la  confîfcation  du  Vin  ,  &  de 
trois  cens  livres  d'amende. 

III.  Les  particuliers  qui  convertiront  en  Vin  les  raifins 
provenans  de  leurs  clos  ,  indépendamment  de  l'obligation 
<3e  déclarer  cette  converfion  &  le  lieu  où  elle  fera  faite, 
au  bureau  de  l'hôtel  de  Bretonvillier?,  feront  tenus  de  fournir 
tous  les  ans  au  fermier  ,  en  fondit  bureau  ,  au  plus  tard 
quinze  jours  avant  l'ouverture  des  vendanges,  une  décla- 
lation  par  tenans  &  aboutiffans  ,  d'eux  fignée  &  certifiée  , 
contenant  la  quantité  de  v"gnes  par  eux  exploitée  ,  le  tout 
fous  les  peines  portées  en  l'article  précédent  ,  lefquelles 
feront  auffi  encourues  en  cas  de  fauiTcté  de  ladite  décîa- 
lation  par  tenans  &  aboutiffans. 

IV.  Les  habitans  du  f.>.uxbourg  Saint-Antoine  qui  font 
aduellement  valoir  des  pfe/Toirs  ne  pourront  continuer  de 
les  faire  valoir,  &  il  ne  pourra  en  être  établi  aucun  à  la 
fuite  fans  en  faire  déclaration  au  bureau  de  l'hôtel  de 
ÏBretonvilliers.  Permettons  aux  employés  des  fermes  de  fe 
tranfporter  dans  lefdits  preiToirs  poyr  y  conftater  les  quan- 
tités de  Vins  qui  s'y  façonneront  ,  &  faifons  défenfes  d'en- 
lever lefdits  Vins  fans  être  muni  d'un  cOngé  de  remuage 
V)ui  en  conftate.la  quantité,  à  peine  de  conSfcation  des 
Vins  ,  chevaux  &  voitures  ,  &  de  trois  cens  livres  d'a- 
mende. 

V.  Faifons  très-cxpre/Te-  inhibitions  &  défenfes  à  tous 
marchands  de  Vîh  ,  Toit  de  notre  bonne  vilfe  tte  Piris  3u 


VIN. 

La  plupart  des  régocians  qui  font  venir  des 
Vins  de  Bourgogne  à  Paris  parla  voie  de  la  rivière, 
étant  dans  l'iifage  de  les  dépofer  à  Clioify-le-Roi 
dans  des  magafins  particuliers  ,  ou  dans  ceux  qui 
appartiennent  à  la  régie  des  meflageries  ,  &  de 
payer,  foit  aux  particuliers,  foit  aux  prépof.s  de 
cette  régie  ,  vingt  fous  pour  frais  de  chargen-icnt  , 
déchargemcn:  ,  cûmmiiîion  Se  garde  de  chaque 
pièce  de  Vin  ,  le  roi  a  jugé  que  ce  prix,  quoique 
foihle  en  lui-même  ,  pouvoir  être  diminué  en  fa- 
veur du  commerce  ;  en  conféquence  ,  fa  majefté  a 
rendu  eu  fon  confeil,  le  16  juillet  1781  ,  un  arrêt 
par  lequel  elle  a  ordonné  qu'à  l'avenir  il  ne  fereit 
payé  que  douze  fous  pour  chaque  muid  de  Vin  qub 
les  nègocians  jugeroient  à  propos  de  dépoier  à 
Choify-leRoi  dans  les  magafins  de  larégie  des  mef- 
fsgcries  ,  foit  à  titre  de  chargement  ,  décharge- 
ment, commiffion,  garde  ou  r.cure  de  pareille  F5a- 
ture ,  &  ii  en  a  été  fait  défenfe  au  régilTsur  géné- 
ral des  meflageries  &  à  fes  prépofés  de  percevov? 
au-delà  de  cette  taxe. 

Les  marchands  de  Vin  de  Paris  ont  repréfentê 
au  roi  qu'il  feroit  du  bien  de  leur  commerce  8c 
de  l'intéiét  public  de  leur  accorder  la  liberté  cfe 
faire  amener  par  eau,  en  CNemption  des  droits  de 
gros  ,  augmentation ,  jauge  &  courtage  ,  dios  fur  leS 
boiffons  qui  \iennentdes  provinces  exempter  de 


des  fauxhourgs  ,  &  à  toutes  per'onnes  d'établir  ai;cun 
niagafm  ni  de  vendre  Vin  en  gros  &.  en  détail  dans  les 
mailons  ou  demeurent  les  vignerons  &  Jardiniers  qui  cul- 
tivent des  vignes  ,  &  dans  celles  qui  auroient  àes  com^ 
niunications  ,  tant  avec  lefdiies  maifons  des  vignerons  8t 
jardiniers,  qu'avec  celles   qui  ont  des  îiTues  hors  barrièresi 

VI.  A  l'égard  des  magafins  ou  cabarets  qui  font  &  poi'.r- 
lont  être  établis  après  en  avoir  fait  déclaration  au  bureau 
de  l'hôtel  de  Bretonvilliers  ,  nous  autorifons  l'adjudica- 
taire général  de  nos  fermes  à  les  faire  exercer  par  le^ 
employés  qu'il  prépofera  à  cet  effet  j  les  difpenfons  de  fe 
faire  affifter  d'un  juge  dans  leurs  exercices  ;  ordonnons 
fïulement  qu'ils  feront  accoriipagnés  d'un  contrôleur  Éc 
porteurs  de  leurs  cominillions  ,  pour  les  reptéfenter  en 
toutes  circonftanccs. 

VU.  Lefdits  marchands  de  Vin  &  tous  autres  faifant  com- 
merce de  Vin  en  gros  &  en  détail  dans  ledit  fauxbourg 
feront  tenus  de  fouffrir  tes  exercices  defdits  employés,  & 
de  leur  repréfentcr  les  quittances  d'entrée  des  Vins  qu'ils 
auront  fait  arriver  du  dehors  ,  &  des  congés  vifés  par  les 
commis  de  la  porte  Saint-Antoine  pour  ceux  qu'ils  préten- 
dront avoir  tirés  de  l'intérieur  de  notre  bonne  ville  de  P^- 
ris,  fous  peine  ,  en  cas  de  refus  de  fouffrir  les  vifites^  & 
de  repréfentcr  les  quittances  d'entrée  ou  des  congés  ,  d'être 
condamnés  en  la  confîfcation  du  Vin  dont  le  payement 
des  droits  ne  feroit  pas  juflifié  ,  &  en  cinq  cens  livics  d'a- 
mende. Défendons  auxdits  marchands  de  Vin  &  à  tous 
autres  de  faire  arriver  des  Vins  de  l'intérieur  de  la  ville 
dans  ledit  fauxbourg  ,  ni  d'en  faire  fortir  dudit  fauxbotirç 
pour  entrer  dans  la  ville  par  d'autre  paflage  que  celui  de 
la  porte  Saint  -  Antoine  ,  &  à  d'autres  heures  que  celles 
prefcrites  par  l'article  3  du  titre  7  des  déclarations  de  prix 
Si  congés  ,  de  l'ordonnance  de  lôSo  ,  à  peine  de  confilca- 
tion  des  Vins  Se  de  trois  cens  livres  d'amende. 

Vlff.  Ordonnons  au  furplus  que  la  déclaration  du  i^  fep- 
tembre 1772  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneut 
en  ce  qui  n'y  e/t  pas  dérogé  par  ces  prélentcs.  Si  vous 
fetandons  que  ces  préfentes  vous  ayez  i  faire  legilher,.  &c» 
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ces  droits  à  la  vente  dans  la  généralité  de  Paris  , 
où  ils  ont  cours,  les  Vins  qu'ils  deftiaeroient  pour 
l'approvifionnement  de  la  capitale  ,  en  les  entre- 
polant ,  avec  les  formalités  qui  feroient  prefcrites  , 
dans  tels  lieux  qu'il  plairoit  à  fa  majeflé  de  leur 
indiquer,  à  certaine  diAance  de  Paris  ;  que  le  lieu 
le  plus  commode  pour  l'entrepôt  de  leurs  Vins  fe- 
roit  celui  de  Saint-Port ,  fitué  fur  le  bord  de  la 
S^.ine,  dans  l'éledion  de  Melun,  à  luiit  lieues  de 
Paris  ;  que  la  facilité  qu'ils  foUicitoient ,  outre  les 
avantage-,  que  leur  commerce  en  recevroit  ,  auroit 
celui  d'aflurer  en  tout  tems  l'approvifionnement  de 
Paris  ,  parce  qu'ils  profîteroieiit  des  faifons  favora- 
ilespour  faire  arriver  par  eau  les  Vins    deftinés 

Four  cet  entrepôt ,  ce  qu'ils  ne  pou  voient  faire  dans 
étarafîuel  deschofes  ,  par  l'obligation  dcfe  confti- 
tuer  dans  des  avances  que  les  facultés  delà  plupart 
d'entre  eux  ne  comportoient  pas  ;  qu'au  moyen  des 
approvifionnemens  confidérables qu'ils  pourroient 
faire  ,  les  Vins  ,  au  grand  avantage  des  proprié- 
taires, fortiroient  de  bonne  heure  de  leurs  mains, 
j&  ne  feroient  plus  expoiés  à  fe  gâter  dans  des  celliers 
jîrefq  e  toujours  mal  fains  ,  ou  rarement  ils  fe  con- 
îervent  pendant  les  chaleurs ,  ce  qui  faifoit  que  fou- 
vent  bs  reftesd'une  récolta  abondante  ne  pouvoient 
atteindre  le  moment  de  fupplcer  au  vuide  qu'oc- 
cafionnoit  enfuite  une  mauvaif' récolte  ;  qu'enfin 
les  tranfports  par  eau  fe  multipliant  ,  il  refteroit 
un  plus  grand  nombre  d'hommes  &  de  chevaux 
pour  la  culture  des  terres,  &  que  les  grandes  rou- 
tes feroient  mieux  confervées  ,  &  demanderoient 
moins  de  frais  d'entretien.  Ces  repréfentations  ont 
produit  feftet  qu'on  avoit  lieu  d'efpérer  de  la  j^if 
îice  &  de  la  bienfaifance'du  roi  :  fa  majeflé  a  donné 
«nconféquence,  le7mars  1784,  des  lettres-patentes 
que  la  cour  des  aides  a  enregiilrées  le  19  du  même 
mois,  &  qui  contienne  les  difpofitionsfuivantes: 

u  Art.  I.  A  compter  du  premier  janvier  1787, 
ï>  les  Vins  qui  feront  conduits  par  eau  à  l'entrepôt 
3)  dont  il  fera  parlé  dans  l'article  deux  ci-aprés  , 
M  pour  l'approvifionnement  de  notre  bonne  ville 
»)  de  Paris,  venant  des  provinces  où  les  droits  de 
»>  gros ,  augmentation  ,  jauge  Se  courtage  à  la  vente 
p  n'ont  pas  coprs,  feront  exempts  defdits  droitsà 
>j  leur  arrivée  dans  la  généralité  de  Paris  ,  en  rem- 
«  pliiTantpar  les  propriétaires  ,  fa£teurs  ,  commif- 
»  fiQnnaires  ou  voituriers  les  formalités  prefcrites 
37   par  les  articles  fubféquens. 

>»  II.  Il  fera  établi  aux  frais  des  marchands  de 
»  Vin  de  Melun  ,dans  le  lieu  de  Saint-Port ,  fitué 
»  dans  l'éleâion  de  Paris,  à  huit  lieues  de  Paris, 
i>  un  entrepôt  ou  magafin  géné'^al  &  unique  ,  di- 
*i  vifé  néanmoins  en  autant  départies  féparées  les 
»  unes  des  autres  qu'ils  le  jugeront  à  propos ,  pour 
»»  recevoir  les  Vins  déclarés  p  ur  la  deftination  de 
V  Paris  feulement. Ledit  magafin,  les  caves,  celliers, 
»  &  tous  autres  bâtimens  en  dépendans  ,  feron; 
»i  conrtruits  furie  lerrein  défigné  par  le  plan  an- 
»>  nexé  fous  leconrrefcel  des  préfentes  ,  lequel  fera 
»  clos  danstQut  fon  pourtour  ,  tant  d'unfofTé  pro- 
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n  fond  de  cinq  pieds,  &  large  de  quatre  pieds,  eue 
»  d'une   haye  vive  ,  qui  puiffe  ,  dans  fon  état  de 
»>  perfeflion  ,  parvenir  à  l'épaifTeur  de  tr  is  pieds, 
»)  &  à  la  hauteur  de  quatre  pieds  ,&  fera  toujours 
»  entretenue  ,  aux  frais  defdit-.  marchands  ,  fans 
»  brèche  ni  ouverture  ;  il  n'y  aura,  pour  entrer  dans 
"  ledit  terrein  &  en  fortir,que  deux  portescochéres 
»  placéesaux  endroits  qui  feront  jugés  les  plus  cou* 
»  venables  pour  la  facilité  du  fervice  ;  tous  autres 
»  paffkges  feront  réputés  obliques  &.  frauduleux. 
»  III,  Les  Vins  ne  pourront  être  déchargés  des 
'»  bateaux,  être  conduits  à  l'entrepôt  oucnfortir 
»  que  depuis  cinq  heures  du  matin  jufqu'à  midi  , 
"  8c   depuis  deux  heures   après-midi  jufqu'à  huit 
w  heures  du  foir  ,  dans  les  mois  d'avril ,  mai ,  juin, 
»  juillet ,  août  &  feptembre  ,  ôc  dans  les  fix  autres 
»  mois  de  l'année  ,  que  depuis  huit  heures  du  ma- 

V  tin  jufqu'à  midi,  &  depuis  deux  heuiesaprés- 
-?  midi  jufqu'à  cinq  heures  du  foir.  Déclarons 
»  indues  tontes  autres  heures  ,  &  voulons  que  les 
»  Vins  qui  feront  déchargés  des  bateaux  ,  ou  fut- 

*  pris  roulans  hors  les  heures  ci-deffus  fixées  , 
»  foient  faifis ,  &  que  la  confifcation  en  foit  pror 
»  noncée  avec  amende  de  cinq  cens  livres,  foli- 
»  dairement  contre  les  propriétaires  &  conduc- 
»  teurs  defdits  Vins. 

»  IV.  Le  fermier  ou  régideur  de  nos  droits  d'ai- 
)>  des  pourra  établir  des  commis  en  tel  nombre 
3>  qu'il  lui  plaira  ,  pour  veiller  à  la  confervation 

V  defdits  droits,  &  faire  dans  le  magafin  toutes 
»j  les  opérations  qu'ils  jugeront  néceflaires  ;  les 
M  marchands  qui  auront  des  Vins  dans   ledit  nia- 

V  gafin  feront  tenus  de  foufFrir  ,  en  tous  tems 
»  &  à  toutes  réquifitions  ,  les  exercices  des  com- 

V  mis  ,  ainfi  que  le  jaugeage  8c  la  marque  de 
»  leurs  vaifieaux  ,  à  peine,  en  cas  de  refus,  d'être 
)3  condamnés  en  l'amende  de  trois  cens  livres ,  qui 
}>  ne  pourra  être  réduite  ni  modérée  fous  quelque 
»  prétexte  que  ce  foit  ;  voulons  que  les  marchands 
»  foient  civilement  refponfables  des  faits  de  leurs 
n  comm.i.s  ,  fadeurs  8c  ouvriers. 

V  V.  Les  Vinsdeftinés  pour  l'entrepôt  de  Saint- 
»  Port  ne  pourront  être  voitures  par  eau  ,  &c  fe- 
»  ront  accompagnés ,  tant  de  congés  pris  au  bureai», 
»  du  lieu  de  l'enlèvement ,  ou  au  plus  prochain 
»  bureau  ,  que  de  lettres  de  voitures  notariées 
j)  dans  lefquelles  congés  ôi  lettres  notariées  la?; 
»  dite  deflination  fera  énoncée.  A  l'arrivée  des 
»  Vins  à  Melun  ,  lefdits  congés  8c  lettres  de  yoi- 

*  tures  notariées,  enfemble  les  quittances  de  tou^ 
»  les  droits  dus  à  l'enlèvement  &  fur  la  route  fe- 
»  ront  dépofés  au  bureau  de  ladite  ville  ,  8c  les 
»  droits  de  rivière  feront  acquittés.  Les  marchands, 
j»  fadeurs,  commifllonnaires  ou   voituriers  y  fe- 

j    »  ront  8i.  figneront  fur    le   regiftre  à  ce  deflin^ 
'    »  leur  foumiflion  de  conduire  diredement  les  Vins, 

V  à  l'entrepôt  de  Saint-Port  ,  8c  de  rapporter, 
»  dans  quinze  jours  pour  tout  délai  ,    au  dos  d^ 

;    M  l'ampliation  d'icelle,  qui  leur  fera  délivrée  fans 
[  n,  autres  frais  que  ceux  de  papier  timbré,  certi- 
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«  ficat  des  commis  de  Saint  -  Port  ,  iuftifkatit' 
M  que  les  Vins  y  ?.nront  été  amenés  &  déchargés 
ï»  fans  fraude  :  à  défaut  de  rapporter  ledit  certifï- 
9  est  dans  le  délai  prefcrit ,  la  confifcation  des  Vins 
S3  portés  dans  la  foumiffion  fera  prononcée  ,  & 
»  les  foumifTionnaires  condamnés  en  oi;tre  aux 
»  peines  portées  par  l'article*  précédent. 

»  VI.  Au  moment  de  l'arrivée  des  Vins  à  Saint- 
»  Port,  &  avant  de  pouvoir  les  faire  fortir  des 
y  bateaux  ,  &  de  les  conduire  dans  le  magafin  , 
»  les  m.archands  ,  fadeurs,  commiflionnaires  ou 
3)  voituricrs  feront  tenus  ,  fous  les  mêmes  pei- 
«  nés  de  confifcation  &  d'amende  de  cinq  cens  !i- 
»  vres  ,  d'en  faire  déclaration  au  bureau  dudit 
w  lieu  de  Saint-Port,  &  d'y  remettre,  aveclaquit- 
»>  tance  des  droits  de  rivière  ,  l'ampliation  de  la 
j»  foumiffion  qui  aura  été  faite  au  bureau  de  Me- 
>»  lun  ,  en  conformité  de  l'article  IV  ci-defius. 
w>  Toutes  ces  formalités  remplies  ,  il  leur  fera  dé- 
=>  livré,  fans  autres  frais  que  ceux  du  papier  tim- 
5>  bré  ,  un  congé  portant  permiffion  de  déchar- 
»  ger  les  Vins,  &  de  les  conduire  à  l'entrepôt  où 
S)  les  vaiiTcaux  feront  vérifiés  ,  jaugés  ,  marqués 
»  &  pris  en  compte  par  les  commis  établis  à  cet 
j>  effet. 

»  VU.  Il  fera  ouvert  à  chaque  marchand  qui 
j'  mettra  des  Vins  dans  l'entrepôt  de  Saint-Port 
»  un  compte  de  ceux  qu'il  y  fera  entrer ,  &  de  ceux 
3>  qu'il  en  fera  fortir  pour  la  dcftination  de  Paris. 
»  Chaque  marchand  fera  fur  ledit  regifire  fa  fou- 
»•>  miffion  de  repréfenter,  à  toutes  léquifitions  ,  les 
»  Vins  dont  il  fera  chargé.  Et  lorfqu'il  les  fera 
«  enlever  en  tout  ou  en  partie  pour  être  conduits 
J>  à  leur  deflinaiion  ,  auquel  cas  les  vaiiTcaux  fe- 
»>  ront  démarqués  par  les  commis  ,  il  fera  fa  fou- 
}>  miffion  de  rapporter  ,  dans  un  mois  pour  tout 
»  délai ,  au  dos  de  l'ampliation  qui  lui  en  fera  dé- 
■}>  livrée,  fans  autres  frais  que  ceux  de  papier  tim- 
>»  bré  ,  la  quittance  en  bonne  forme  d.s  droits 
î)  payés  à  l'entrée  de  Paris.  Si  ladite  quittance  eÛ 
»>  rapportée  dans  le  délai  prefcrit ,  le  marchand  ob- 
»  tiendra  la  décharge  de  la  quantité  de  Vin  y  énon- 
«  cée  :  dan ,  le  cas  contraire  ,  il  fera  condamné  à  la 
>j  confifcation  de  la  va'eur  des  Vins  pour  lefquels 
»  il  n'aura  pas  juftifié  du  paiement  des  droits  d'en- 
j»  trèe  à  Paris  ,  &  en  l'ainende  de  cinq  cens  livres  , 
»>quine  pourra  fous  aucun  prétexte  être  remife  ni 
»>  modérée  parles  juges. 

j)  VIII.  Il  fera  loifible  aux  prépofés  du  fermier 
j>  ou  régifieur  de  faire  ,  lorfqu'ils  le  jugeront  à  pro- 
«  pos, leurs  recenfem-.ns  des  Vins  entrepofés  pour 
ï»  le  compte  de  chaque  marchand  :  en  casdeman- 
31  quant  ou  d'excédent  ,  ils  en  drefleront  procès- 
j)  verbal ,  fur  lequel  la  confifcation  de  la  valeur  du 
w  manquant  ou  de  l'excédent  fera  prononcée  ,  & 
j>  le  contrevenant  condamné  en  l'amende  de  cinq 
»  cens  livres,  qui  ne  pourra  pareillement  être  re- 
»  mife  ni  modérée.  Pour  faciliter  les  vérifications, 
j»  &  parer  à  toutes  confufons,  chaque  marchand 
ï3  appofera  fur  fes  tonneaux  une  marque  particu- 
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«  lière  ,  dont  l'empreinte  fera  dépofée  à  fes  fraîs 
J)  au  greffe  de  l'éleélion  de  fNÎelun  ,  &  vno  autre 
«empreinte  fera  remife  au  bureau  deSaint-Port, 
"pour  y  avoir  recouisau  befoin  ,&  tiendra  fes 
)>  Vins  dsns  une  ou  plufieurs  caves  fe parées,  fans 
}}  pouvoir  les  confondre  avec  ceux  d'un  autre  niar- 
«  chand  ;  faifons  très-expreffes  inhibitions  &  dé- 
»  fenfes  ai;x  marchands  de  fe  pràer  réciproque- 
»  ment  leurs  noms  ou  de  les  prêter  à  des  particu- 
»  liers  qui  ne  feroient  pas  marchands  de  Vin  à 
)'  Paris  ,  à  peine  d'être  pour  toujours  privés  du  bé- 
»  néfice  de  l'entrepôt. 

1!  ÎX.  Défendons  aux  marchands,  fous  les  peines 
))  portées  par  les  articles  4  ,  5  &  6  ci-deffus,  de  ven- 
»  are  &  débiter  aucuns  Vins,foit  aux  hab'jtp.m  de 
5)  Saint-Port  ,  foit  à  ceux  des  paroiffes  voifines  , 
»  &  d'en  difpofer  autrem.ent  que  pour  Tapprovi- 
»  fionnement  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  où 
»  ils  feront  tenus  de  conduire  la  totalité  des  Vins 
V  entrepofés  pour  leur  compte  ,  à  la  déduftion  du 
«vingt-  unième,  à  quoi  nous  fixons  le  déchet  & 
»  coulage  que  les  Vins  pourront  éprouver  dans 
»  l'entrepôt,  quelque  tems  qu'ils  y  féjournent,  & 
"à  la  dédii61ion  en  outre  de  la  quantité  que  nous 
»  nous  réfervons  de  fixer  chaque  année  par  un  état 
"  arrêté  en  notre  confeil  ,  pour  la  confommation 
»i  raifonnable  de  chacun  defdits  marchands ,  &  de 
"  leur  étyblifléiiient  dans  ledit  lieu  ,  fuivant  les  1  ô- 
"  les  en  bonne  forme  qui  feront  fournis  par  lefdits 
»  marchands  ,  certifiés  véritables  par  eux  ,  &  vifés 
»  par  les  commis  &  prépofés  du  régiffeur  ou  fer- 
»  mier  des  Aides;  ne  pourront  même  lefdits  Vins 
»  être  enlevés  de  l'entrepôt  de  Saint-Port ,  à  la  def- 
3>  tination  des  ports  ou  de  la  halle  aux  Vins  de  la- 
»  dite  ville  ,  ni  être  expofés  en  vente,  à  peine  de 
»  confifcation  &.  de  cent  livres  d'amende. 

»  X.  Dérogeons  en  tant  que  de  befoin  ,  à  cet 
»  égard  fcidement ,  aux  ordonnances  &  réglemens 
"  rendus  fur  le  fait  de  nos  d  oits  d'aides  ,  lefquels 
»  feront  au  furplus  exécutes  félon  leur  forme  &  te- 
3>  neur.  Si  vous  mandons,  6ic  ». 

On  appelle  yin  de  marché ,  ou  pot  de  Vin ,  ce 
qui  fe  donne  par  manière  de  préfent  au-delà  du 
prix  qui  a  été  arrêté  entre  les  contradans  pour 
un  marché  ,  foit  vente,  foit  bail  à  ferme  ,  &c. 

Quelques  coutumes  ,  telles  que  celles  de  Vitry 
&  de  Chaumont,  confidèrent  les  Vins  du  marché 
comme  faifant  partie  du  prix  ,  &  décident  en 
conféquence  qu'en  matière  de  vente,  il  en  eft  dîi 
des  lods  au  feigneur. 

Mais  ,  fuivant  l'ufage  le  plus  général  ,  ces  Vins 
ne  font  pas  partie  du  prix  ,  à  moins  que  ceia  ne 
foit  ftipulé  ,  ou  qu'ils  ne  foient  confidérables. 
C'efl  ce  que  décident  Loyfel  ,  Dumoulin  & 
Carondas. 

Au  refte,  les  Vins  ou  marché  font  partie  des 
loyaux-coijts  dont  l'acquéreur  a  droit  de  deman- 
der le  rembourfcment  lorfqu'on  excerce  contre  lui 
l'aftionde  retrait. 

Au  palais,  on  appelle   Vin  de  mejpger ,   une 
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fonme  qu'on  alloue  à  celui  qui  a  gagné  ion 
procès  avec  dépens,  lorfqu'il  réftdc  hors  du  lieu 
où  eft  le  fiège  de  la  juridiiRion  dans  la-quelle  il  a 
été  obligé  de  plaider. 

Cette  fomme  eft  appellée  Fin  û'f  meffa^^er,  Tp^rce 
qu'avant  rérablifieinent  des  portes  &  inelTageries 
publiques  ,  c'était  ce  qu'on  donnoit  pour  la 
dépenfe  des  meffagers  ou  commiffi  nnaires  par- 
ticuliers qu'on  envoyoit  fur  les  lieux  ,  foit  pour 
charger  un  procureur  ,  foit  pour  faire  quelqu'autre 
chofe  néceffaire  concernant  Tinflruâion  d'une 
affaire. 

Préfentement  ce  qu'on  alloue  dans  la  taxe  des 
dépens,  fous  le  titre  de  Vin  de  meffager  ,  e(l pour 
tenir  lieu  de  rembourfement  des  ports  des  lettres 
que  la  partie  a  reçues  de  fon  procureur  ,  ou  qu'elle 
lui  a  écrites,  &  des  papiers  qu'elle  a  été  obligée  de 
lui  envoyer. 

Onalloueun  Vin  de  mefîager  ,  i«.  pour  charger 
un  procureur  de  l'exploit  introduftif. 

^^.  On  en  alloue  aulTi  pour  tous  les  acles 
dont  il  eft  néceffaire  qu'un  procureur  inftruife  fon 
client. 

3"".  Dans  toutes  les  aftlons  où  ily  a  des  débour- 
fés  à  faire,  autres  que  ceux  de  procédures  du 
procureur  ,  comme  pour  configner  l'amende  , 
payer  les  honoraires  des  avocats,  lever  des  fen- 
tences  &  arrêts. 

4°.  Lorlqu'il  s'agit  de  charger  un  avocat  pour 
plaider. 

50.  Pour  donner  avis  à  la  partie  que  fon  affaire 
efl  appointée. 

6'^.  Pour  faire  juger  une  affaire  appointée  lorf- 
qu'elle  eft  en  état. 

Tous  ces  Vins  de  meffager  fe  règlent  à  un  taux 
plus  ou  moins  fort ,  félon  l'objet  des  a6les  dont  il 
s'agit,  &  la  diftance  des  lieux. 

Obfervez  qu'au  parlement  de  Paris,  &  dans  les 
juridiétions  de  l'enclos  du  palais  qui  y  reffortiffent , 
on  ne  doit  plus  comprendre  aucun  Vin  de  mef- 
fager dans  les  déclarationsde  dépens  :  mais  il  doit, 
être  paffé  en  taxe  au  profit  des  parties  ,  pour  tous 
les  ports  de  pièces  &  de  lettres,  foixante  livres 
dans  chaque  infiance  ou  procès  par  écrit  ,  trente 
livres  dans  chaque  caufe  à  l'audience,  8c  douze 
livres  dans  chaque  appointement  à  mettre.  Cela 
efl  ainfi  réglé  par  le  tarif  du  23  mai  1778  que 
nous  avons  rapporté  à  l'article  Frais. 

VINADE.  C'efl  dans  quelques  coutumes  un 
droit  que  les  vafTaux  doivent  au  feigneur  pour 
voiturer  l*on  vin.  Voyez  Arban. 

VINAGE.  Terme  de  coutume  qui  a  différentes 
fignifîcations. 

Il  fe  prend  quelquefois  pour  un  droit  dû  au 
Heu  du  cens  fur  les  vignes ,  lequel  fe  paye  à 
feord  de  cuve  ,  &  le  détenteur  ne  peut  tirer  fon 
vin  fans  avoir  payé  le  droit.  A  Angers-  oc  dans 
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quelques  autres  lieux,  ce  droit  a  été  converti  en 
argent. 

Quelquefois  Vinage  figniiie  le  pafîage  d'une 
denrée  ou  marchandlfe  par  la  terre  ou  fcigneurie 
d'autrui. 

11  fe  prend  auffi  pour  \m  droit  qui  fe  paye  au 
feigneur  par  des  communautés  6i  territoires  en 
blé,  vin  ou  argent;  en  confcquence  de  quoi, 
les  feigneursfont  réparer  les  ponts  &  pafTages.  Le 
roi  en  a  plufieurs  de  cette  efpèce  au  comté  de 
Marie. 

Il  fe  prend  encore  pour  un  droit  qui  fe  lève 
fur  les  vins  ,  &  pour  les  redevances  cd  vin  ,  & 
quelquefois  fpécialement  pour  un  droit  far  le  vin 
preffuré. 

Enfin,  dans  quelques  anci(:ns  titres,  ce  terme 
fignifie  réjouijfince  &  bonne chire. 

Voyez  le  glojfairede  Laurlère. 

VINGTIÈME.  On  appelle  ainfi  ime  forte  d'inî' 
pofition  qui  confifle  dans  la  Vingtième  partie  diï 
revenu   des  contribuables. 

Chez  les  Romains  on  afouventlevé  des  impofi- 
tions  fous  la  dénomination  de  dixième ,  de  Ving- 
tième. 

Augufle  avoît  établit  un  droit  de  Vingtième  fui* 
tous  les  fruits  provenans  des  fonds  de  terre. 

Ce  prince  informé  ,  dans  les  dernières  années 
de  fa  vie,  que  le  peuple  murmuroit  beaucoup 
contre  cet  impôt ,  enjoignit  au  fénat  de  trouver 
un  moyen  moins  onéreux  de  lever  la  fomme  qu'il 
produifoit,  foit  en  mettant  une  impofition  d'une 
autre  nature  fur  les  terres,  ou  une  taxe  fur  les 
maifons  ,  foit  par  toute  autre  voie.  Dion  rapporte 
que  les  recherches  &  les  foins  du  fénat  furent 
fans  fuccès,  &  que  comme  Augufle  l'avoir  bien 
prévu  ,  il  fallut  s'en  tenir  à  ce  fnbfide. 

Les  monumens  de  notre  hifîoirc  nous  font 
connoître  que  ,  dans  différentes  occafions  ,  il 
a  été  levé  des  cinquantièmes,  des  Vingtièmes  , 
&  même  des  dixièmes  du  revenu  &  produit  des 
biens  ;  mais  ces  fubfides  ,  qui  ne  s'impofoient  que 
dans  des  circonflances  difiicilesSc  pour  des  befoins 
extraordinaires,  n'étoientque  paffagers  &  momen- 
tanés. 

Les  événemens  malheureux  qu'on  avoit 
fucceffivement  éprouvés  durant  la  guerre  de  1700  , 
ayant  fait  craindre  que  les  ennemis  ne  pénétrafTent 
dans  l'intérieur  du  royaume  ,  Louis  XIV  ordonna 
la  levée  d'un  dixième  par  une  déclaration  du  14 
oéfobre  171a,  pour  fubvenir  aux  dépenfes  que 
les  conjonélures  rendoient  indifpenfables. 

Les  ennemis  crurent  d'abord  que  cette  levée 
f  uffriroit  les  plus  grandes  difficultés;  mais  quand 
ils  virent  qu'elle  fe  faifoit  fans  obflacle ,  &  que 
tous  les  fujets  fe  prêtoient  aux  befoins  de  l'état, 
ils  changèrent  d'opinion  fur  les  reffources  dont 
la  France  eft  fufceptible ,  &  ce  f\it  une  des  con- 
fidérations  qui  influa  le  plus  fur  la  paix. 

La  perception    de  ce  dixième  devoit,  fuivant 
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la  loi  qui  l'avoit  établi ,  celler  trois  mois  après  h 
publication  de  la  paix;  cependant  on  la  continua 
julqu'en  1717. 

La  guerre  qui  eut  lieu  après  la  mort  du  roi 
Augufte,  fit  rétablir  le  dixième  par  une  déclara- 
tion du  17  novembre  1733  ,  qui  fut  enj-egiftrce  au 
mrleinent  de  Paris  le  22  décembre  fuivant.  Cette 
Joi  portoit  que  ce  dixième  cefieroit  trois  mois 
après  la  publication  de  la  paix  ;  m^is  ,  par  un  arrêt 
au  confeij  du  premier  janvier  1737,  époque  à 
laquelle  la  paix  n'avoit  pas  encore  été  publiée  , 
Je  roi,  pour  marquer  à  Tes  fujets  la  fatisfaétion 
qu'il  avoit  du  ^èle  avec  lequel  ils  s'étoient  portés 
à  lui  procurer  des  fecours,  fupprima  le  dixième, 
à  compter  du  même  jour  premier  janvier. 

La  Aippreflion  portée  par  cet  arrêt  ne  fut  pas 
«le  longue  durée  ;  car  la  guerre  s'étant  rallumée 
après  le  décès  de  l'empereurCharles  VI  ,1e  dixième 
fut    rétabli    par     une    déclaration    du    29    août 

3741-  « 

La  paix  fut  conclue  en  1748;  mais  la  maffe 
des  dettes  de  l'état  fe  trouva  tellement  augmentée , 
qu'en  fuprimant,  par  un  édit  du  mois  de  mai 
1749,  le  dixième  établi  en  1741,  le  roi  ordonna 
en  mçme-iems  la  levée  Se  perception  du  Ving- 
tième. 

Le  préambule  de  l'édit  porte  que  le  roi  s'étoit 
occupé ,  au  moment  de  la  paix  ,  de  procurer 
quelque  foulagement  à  fes  fujets,  en  ordonnant 
la  fuppreflion  de  Tuflenfile,  &  celle  de  quelques 
3Utres  droits  qui  avoient  paru  leur  être  le  plus  à 
charge;  mais  que  s'étant  fait  rendre  compte  de  la 
fituatiort  de  fes  revenus  8c  des  charges  dont  ils 
jétoient  affeflcs,  fa  majefté  avoiî  reconnu  qu'indé- 
pendamment de  l'obligation  dans  laqueile  elle  fe 
îrouvoit  de  payer  les  arrérages  des  dettes  que  la 
pécefiité  des  circonftances  avoit  accumulées  pen- 
dant les  guerres  dont  le  règne  du  feu  roi  avoit  été 
prefqus  continuellement  agité  ,  ces  dettes  s'étoient 
^'autant  plus  confidérablement  accrues  pendant 
Jes  deux  dernières  guerres,  qu'elle  avoit  préféré 
la  voie  des  emprunts  à  d'autres  qui  auroient  été 
plusonéreux  aux  peuples  ;  qu'indépendamment  de 
itoutes  ces  charges  anciennes  &  nouvelles  ,  il 
étoit  indifpenfahle  ,  pour  favorifer  le  commerce  , 
jde  mettre  la  m.arine  en  état ,  &  d'entretenir  un 
nombre  de  troupes  fuffifant  pour  affurer  la  tran- 
quillité des  frontières,  &  maintenir  la  paix  ;  que 
ces  diftérens  motifs  n'avoient  cependant  point 
ébranlé  la  réfolution  dans  laquelle  elle  avoit  tou- 
îoufs  été,  de  faire  ce/Ter  le  dixième;  mais  que  , 
pour  parvenir  à  la  libération  des  dettes  de  l'étaj:, 
.elle  fe  voyait  forcée  de  recourir  à  Timpcfition  du 
Vingtième  de  tous  biens  &  revenus ,  conirne 
étant,  cette  jmpofi.tion  ,  la  plus  jufte  &  la  plus 
,égale, 
"  L'édit  ordonna  en  con(éqiïçnce  qpç  le  dixième 
fçroit  fupprimé,  à  compter  du  premier  janvier 
Ï750,  mais  que  les  deux  fous  pour  livre  de  ce 
fiixiçQiç  ,  dont  la  perception   3Voii   élé   ÇQbUç 
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par  un  édit  du  mris  de  dt'csmbre  1746,  contî- 
nuerojeu:  d'être  levés  pendant  le  temsnxéparcet 
édit. 

«  Voulons ,  porfe  rarùcle  3  ,  qu'à  compter  dudit 
r>  jour  premier  janvier  1750,  le  Vingtième  foit 
»  annuellement  levé  à  notre  profit  fur  tous  les 
»  revenus  &  produits  des  fujets  &  habitans  de 
»  notre  royaume  ,  pays  ,  terres  &  feigneuries  de 
»  notre  obéiffance  ,  fans  aucune  exception. 

»  IV.  Tous  propriétaires  ou  ufufruitiers  ,  nobles 
»  &  roturiers ,  privilcgiés  &  non  privilégiés  , 
r;  même  les  apanagiftes  &  engagiiîes  ,  payeront  le 
w  Vingtième  du  revenu  de  tous  les  fonds,  teries  , 
"  prés,  bois,  vignes,  marais  pacages,  ufages, 
»  étangs,  rivières,  moulins,  forges,  fournaux 
»  &  autres  ufines  ,  cens  ,  rentes ,  dignes ,  cham- 
»  parts  ,  droits  feigneuriaux  ,  péages  ,  paffages  , 
i>  droitsde  pont,  bac  &  rivières  ,  droits  cLe  canaux  ,, 
»  &  généralement  de  tous  autres  droits  ëc  biens, 
>7  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  tenus  à  rente, 
»  affermés  ou  non  affermés. 

x>  V.  Comme  aufli  le  Vingtième  du  revenu  des 
»  maifons  des  ville^  &  fauxbourgs  du  royaume, 
»  louées  ou  non  louées,  enfeinble  pour  celles  de 
)»  la  camp^gne,  qui  étant  louées  procurent  un 
})  revenu  auxdits  propriétaires  ou  ufufruitiers, 
»  même  pour  les  parcs  &  enclos  defdiies  maifons 
»  étant  en  valeur  ,  de  manière  que  le  Vingtième 
»  ne  foi:  levé  fur  chaque  nature  des  biens  contenus 
»  dans  le  préfent  &  dans  le  précédent  article, 
»  qu'eu  égard  au  revenu ,  déduftion  faite  des 
3>  charges  fur  lefquelles  lefdits  propriétaires  ou 
T>  ukifruitiers  ne  pourroient  être  autorifés  à  faire 
)?  la  retenue  du  Vingtième  ;  &  à  l'égard  des  forges, 
»  étangs  &  moulins,  ils  ne  feront  impofés  aij 
!)  Vingtième  que  fur  le  pied  des  trois  quarts  du 
»   revenu, 

3>  VI.  Et  pareillement  le  Vingtième  de  toutes 
»  les  rentes  fur  le  clergé,  fur  les  villes,  provin- 
»  ces ,  pays  d'états  &  autres  ,  à  l'exception  des 
)>  rentes  perpétuelles  &  viagères  fur  l'hôtel  de, 
5>  notre  bonne  ville  de  Paris,  fur  les  tailles ,  des 
»  quittances  de  finance  portant  intérêts  à  deux. 
»  pour  cent ,  employées  dans  nos  états ,  enfemble 
»j  des  gages  réduits  au  denier  cinquante,  &  de 
»  toutes  les  rentes  que  nous  avons  fpécialement 
»  exemptées  du  dixième  établi  par  notre  déclara» 
T>  tiôn  du  2paoût  1471 ,  lefquelles  feront  pareille- 
I»  ment  exemptes  du  Vingtième, 

»  VIîl.  Seront  fujettesà  la  levée  du  Vingtième 
V  toutes  lès  rentes  à  CQnfHtution  fur  particuliers, 
»  rentes  viagères ,  douaires  &  penGons ,  créées  8c 
»  établies  par  contrats  ,  jugemens,  obligations  oi| 
■>■>  autres  aétes  portant  intérêts,  comme  aufli  tous 
»  les  droits,  revenus  &  émolumens,  de  quelque 
»  nature  qu'ils  foient  attribués  ,  tant  à  nos  (  fficiers 
»  qu'autres  particuliers,  corps  6c  communautés, 
i>  foit  qu'ils  leur  aient  été  aliénés  ou  réi.nis;  & 
n  pareillement  les  oftrois  fii.  revenu^  patrimor 
»  niavjx,  çoiiîiiiunaux^  §ç  au'fçs  biens  §c  hçrit 
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»  tages  des  villes, ^bourgs  ,  villages  ,  hameraix  5c 
w  comniunamés  ,  même  les  droits  de  meflr.gcrrss , 
»  carro/Tes  &  coches ,  tant  par  terre  que  par 
»  eau  ,  &  généralement  tous  les  autres  biens  , 
'»>  de  quelque  nature  qu'ils  fêlent ,  qui  produifent 
w  un  revenu. 

'»  IX.  Mais  attendu  que  les  propri<;faires  eu 
>»  ufufruitiers  des  fonds  &  héritages,  maifens  & 
»  offices,  qui  doivent  des  rentes  à  conflitution , 
>'  rentes  viagères,  douaires  ,  penfiôns ou  intérêts, 
»  payerrnt  le  Vingtième  de  la  totalité  du  revenu 
»  des  fonds  fur  lefquels  les  rentiers,  penfionnaircs 
»  &  autres  crcn^nciers  ,  ont  à  exercer  eu  pour- 
»  roient  exercer  l^ius  hypothèques,  voulons  que 
»  le  Vingtième  dû  par  lefdits  rent'rcrs,  penficn- 
»  naires  &  autres  créanciers  ,  foit  à  la  décharge 
*'  deldits  propriétaires  ou  usufruitiers  des  fonds, 
»  &  qu'à  cet  effet,  ledit  Vingtième  foit  par  eux 
11  retenu  lorfqu'i!s  feront  le  payement  des  arré- 
"  rages  defdites  rentes,  penfions  &  intérêts,  en 
>'  juilifiant  par  eux  de  la  quittance  du  payement 
ï>  du  Vingtième  des  revenus  de  leurs  fctKÎs. 

»  X.  Et  comme  pareillement  les  particuliers , 
»  officiers  ,  corps  &  communautés ,  même  les 
n  corps  &  communautés  des  villes  ,  bourgs  , 
»  villages  &  hameaux  qui  jouiffent  de  droits, 
»  revenus  &  émolumens  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
»  fcicnt  ,  droits  d'oéîrois,  revenus  patrimoniaux  , 
»  communaux  ,&  autres  biens  6i  héritages  ,  droits 
T>  de  mefiageries  ,  earroffes ,  coches  &  autres  , 
»  payeront  le  Vingtième  de  la  totalité  du  revenu 
a>  de  tous  lefdits  droits,  émolumens,  o61rois  & 
j>  autres  biens,  lefquels  peuvent  être  chargés  du 
"  payement  de  rentes  ,  penfions  /droits,  taxations,- 
5>  émolumens  ou  intérêts,  à  quelque  titre  que  ce 

V  foit.  Voulorss  que  îe  Vingtième  dû  par  ceux  qui 
y  jouifTent  defdites  rentes  ,  penfions  ,  droits,  taxs- 
«  tiors,  émolumens  ou  intérêts,  foit  à  la  décîiarge 

V  defdits  particuliers  ,  officiers,  corps  &  comnin- 
»  Hautes,  &  des  corps  &  communautés  des  villes, 
»  bourgs,  villages  &  hameaux,  &  qu'à  cet  t^zt-, 
•>  le  Vingtième  foit  par  eux  retenu  lorfqu'ils  feront 
«  le  payement  defdites  rentes  ,  penfions,  droits, 
»  taxations ,  éinolumens  eu  intérêts,  en  fuftifinnt 
"  par  eux.  de  k  quittance  du  payement  du  Ving- 
j»  tième  de  léurfdits  revenus, 

j>  XI.  Comme  dans  tous  les  fonds  far  lefquels 
■s-)  nous  ordonnons  la  levée  du  Vingtième  ne  font 
j>  pas  compris  les  biens  des  particuliers  coniner- 
»  çans ,  &  autres  dont  la  profeffion  eft  de  faire 
j>  valoir  leur  argent,  &  qu'il  eft  juvle  toutefois 
)>  qu'iisy  contribuent  à  proportion  de  leurs  revenus 
y>  &  profits,  ordonnons  que  chacun  d'eux  y  con- 
>'  tribuera  fur  le  pied  du  Vingtième  des  revenus 
y  &  profits  que  leur  bien  peut  leur  produire,  fans 
»  qu'il  puifTe  être  exigé  d'ewx  de  déclaration  d'autres 
5'  biens  queceux  énoncés  auxarticleS4  &5  dupré- 
3'  fent  édit. 

"  XII,  Voulons  que  leur  Vingtième  du  revenu 
»  des  biens  ordonné  ètxQ  levé  par  notre  préfent 
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n  édit  foit  payé  firivant  les  rôles  qui  en  feront 
î>  arrêtés  en  notre  confeil  ,  en  qnatre  termes 
»  égaux  ,  dans  les  mois  de  pnvier,  avril ,  juillet' 
7>  &  oéïobre  de  chacune  année,  par  préférence  à 
rt  tons  créanciers,  douaires  &  autres  dettes  privi- 
»  légiées  ou  hypothécaires,  d-e  quelque  nature 
»  qu'elles  foient,  même  à  nos  autres  deniers  ,  & 
»  que  les  redevables,  leurs  fermiers,  locataires* 
»  ou  autres  débiteurs  ,y  foient  contraints  par  le» 
î>  voies  ordinaiies  &  accoutumées. 

»  XIII,  Défendons   à  tous  fermiers,  locataires^ 
y>  receveurs,   économes,  procureurs  ,  régiffeurs  ,■ 
»  com.m.iffaires  aux  faifies-réelles,  trêforiers  ,  rece- 
"  venrs,  commis  aux  recettes,  dépofi  aires,  d.-bi- 
^  teurs  &  tous  autres  tenans  Scexploitans  des  biens, 
"  de  quelque  natnre  que  ce  foit  ^dont  le  revenu  efi: 
«  fujet  à   la  levée  du  Vingtiéine,  de  vider  leur* 
"  mains  de  ce  qu'ils  doivent  ou  devront  ci-après, 
"  qu'en  juflifiant  préalablement ,  par  Issproprié--- 
"  t;àres   on  ufufruit'ers,   avoir   payé   le   quartier 
^  courant,   &   les  précédens,  du  Vingtième    dit 
i>  revemi  que  lefdits  fermiers ,  locataires  &  autres ,- 
»  chacun  à  leur  égard,  auroient  à  payer   auxdits 
"  propriétaires  ou  ufufhiifierç,  fi  mieux  n'aimenf 
)'  lefdits  propriétaires  ou  ufufruitiers  confentirqué' 
»  leurs  fermiers,  locataires  &  autres ,  payeiit  eii 
»  leur  acquit  le  Vingtième  du  prix  des  bauît   & 
*  revenus  dont  ils  font  chargés  ;  ce    que  iefditS' 
'»  fermiers  ,    locataires  &  autres  feront  tenus  de' 
"  faire  dans  les  termes  ci-deifus  prefcrits,  à  peiiîè' 
•n  d'y  être  contraints,  nonobstant  toutes  faifiesy 
»  arrêts  ,    cefliotîs  ,    tranfports  &    délégations  ^ 
»  quoique  acceptés,  même  nonobftant  les  paye- 
»   mens   d'avance  qui  pourroient  avoir   été  faits 
7>  par  eux  ,  &  en  ra^port-înt  par  lefdits  fermiers  ^ 
j»   locataires  &  autres,  les  quittances  de  ce  qu'ils^ 
»  auront  payé  pourle  Vingnëmeenl'acquird'î^its^ 
;>  propriétaires  ou  ufufruitiers  ,  ils  en  demeureront 
»   d'autant  quittes  &  déchargés  envers  lefdits  pro^ 
»  priétaires  ou  ufufruitiers ,  ou  autres  ayant  leurs^ 
»  droits  ,  qwi    feront  tenus    d'allouer    &   pafi!elr' 

n  lefditesquittances  du  Vingtième  dans  les  comptes- 
5J  defdits  fermiers  ,  locataires  &  autres  qui  en^ 
»  auront  fait  le  payement, 

»  Xrv.  Et  pour  fixer  le  Vingtième  du  revemr 
j)  des  biens  qui  y  fontfujets,  ordonnons  que  les- 
)>  propriétaires  ou  ufufruitiers  defdits  biens  quf 
>j  n^auroient  point  été  compris  dans  les-  rôles 
55  arrêtés  en  notre  confeil ,  en  exécutton  de  notrfe 
*  déclaration  du  19  août  1741 ,  fourniront ,  dans 
5)  quinzaine  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
j>  édit,  des  déclarations  exaéles  à  ceux  qui  feront 
»  prépofés  à  cet  effet,  &  en  la  forme  quileur  fera 
»  prefcrite  en  exécution  de  nos  ordres;  favQir, 
n  pour  ceux  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  par  fe 
1-I  piévôt  des  marchands,  &  pour  ceux  des  pro- 
»  vinces,  par  les  intendaus  &  commiflaires  départis- 
■)■>  dans  lefdites  provinces  :  &  faute  par  lefdits 
5)  propriétaires  ou  ufiifruitiers  de  fournir  îeuts- 
)»  déclarations  dans  le  terme  prêtent  ci-dciîusj. 


y;!        VINGTIEME, 

7?  voulons  qu'ils  fo'ient  tenus  de  payer  le  double 

V  du  Vingtième  de  leurs  revenus,  &  le  quadruple 

V  en  cas  de  iauffc  déclaration. 

»  XV.  Le  recouvrement  des  deniers  provenans 
»  dudit  Vingtième  des  revenus  fera  fait  comme 
>»  celui  des  deux  fous  pour  livre  du  dixième,  par 
»>  les  receveurs  des  tailles  dans  les  pays  d'éleftion  , 
j)  8c  dans  les  pays  d'états  par  les  receveurs  & 
3»  tréforiers  ordinaires  des  revenus  de  la  piovince  , 
»  lefquels  en  remettront  les  fonds  aux  receveurs 
5)  généraux  de  nos  finances ,  &  aux  tréforiers  gé- 
5>  néraux  de  nos  pays  d'états  ". 

Cet  édit  fut   enregiftré    au  parlement  de  Paris  , 
du  très-exprès  commandement  du  roi  ,  le  19  mai 

1749- 

Les  hoflilltés  que  les  Anglois  avoient  exercées 

dès  1754  ,  dans  l'Amérique  feptentrionale  ,  &  au 
mois  de  juin  1755  >  contre  les  vaiffeaux  du  roi, 
&  contre  la  navigation  Sc  le  commerce  des  Fran- 
çois ,  forcèrent  fa  majefté  de  déclarer  la  guerre 
à  l'Angleterre  le  9  juin  1756;  &  cette  guerre 
exigeant  des  peuples  de  nouveaux  fecours,  il 
fut  donné,  au  mois  de  juillet  1756,  deux  décla- 
rations ,  dont  la  première  ,  en  déterminant  l'époque 
(de  la  ceiTation  du  premier  Vingtième  >  établi  indé- 
finiment par  l'édit  du  mois  de  mai  1749,  ordonna 
la  levée  d'un  fécond  Vingtième  ,  &  la  féconde 
prorogea  pendant  dix  années  la  levée  des  deux  fous 
pour  livre  du  dixième  ,  créés  par  l'édit  du  mois 
de  décembre  1746. 

Le  préambule  de  la  première  déclaration  porte, 
qu'en  même  tems  que  le  roi  s'étoit  porté  à  faire 
çefler,  par  l'édit  du  mois  de  mai  1749  >  '^  percep- 
tion du  dixième  ,  la  néceflité  de  fubvenir  au  paye- 
ment des  dettes  de  l'état  avoit  engagé  fa  majefté 
à  établir  I3  levée  Sc perception  du  Vingtième  ,  qui 
devoir  durer  jufau'à  ce  qu'une  diminution  fenfi- 
ble  des  dettes  eût  procuré  fur  les  revenus  de  fa 
majefté  un  fonds  libre  pour  fuivre  les  progrès  de 
la  libération  ;  mais  que  les  circonftances  aftuelles 
forçant  à  desdépenfes  dont  les  revenus  ordinaires 
ne  pourroient  fupporter  le  poids  ,  fa  majefté  avoit 
réfolu,  en  déterminant  l'époque  de  la  ceffation 
du  premier  Vingtième  ,  d'ordonner  Ig  levée  d'un 
fécond  Vingtième  ,  dont  la  perception  ne  dureroit 
qu'autant  que  la  continuation  de  la  guerre  pourroit 
l'exiger. 

La  déclaration  ordonne  en  conféquence  la 
levée  d'un  fécond  Vingtième ,  à  commencer  du 
premier  octobre  1756,  pour  finir  trois  mois  après 
la  publication  de  la  paix. 

Elle  ordonne  en  fécond  lieu  que  le  premier 
Vingtième  continuera  d'être  perçu  comme  ill'avoit 
été  jufqu'alors,  conformément  à  l'édit  du  mois 
(déniai  1749  ,  pendant  le  cours  de  dix  années  feu- 
lement, à  compter  du  jour  de  la  publication  delà 
paix  :  cette  déclaration  fut  enregiftrée  dans  un  lit 
de  jufticç  qui  fvit  tenu  à  Verfailles  Iç  ^i  août 
1756. 
j^^  feçon^ç  déclaration  j  du  même  jour /jiiiiler 
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1756,  enregiftrée  dins  le  même  lit  de  juftice  i' 
prorogea  pour  dix  années ,  à  compter  du  dernier 
décembre  1756  ,  les  deux  fous  pour  livre  du 
dixième,  qui  devoit  expirera  cette  époque. 

La  durée  de  la  guerre  ayant  exigé  de  nouveaux 
fecours,  il  parut  au  mois  de  février  1760  un  édit, 
par  lequel  le  roi  annonça  que  dans  la  néccftlté 
de  fe  procurer  les  fecours  que  les  circonftances 
rendoient  indifpenfables  ,  il  avoit  cherché  les 
moyens  de  pourvoir  au  foubgement  de  fes  peu- 
ples, en  fubftiiuant  àdes  impofitions  qui,  par  leur 
multiplicité  ik  par  la  manière  dont  le  recouvre- 
ment devoit  en  être  fait ,  auroienr  pu  leur  devenir 
plus  onéreufes,la  demande  d'un  fecours  extraor- 
dinaire, dont  la  forme  &  ia perception  mettroient , 
par  la  rentrée  prefqu'cntiére  du  produit,  en  état 
de  latisfaire  aux-dépcnfes  néceflaires. 

L'édit  ordonna  en  conféquence  que ,  fur  les 
mêmes  lôles  ,  &  félon  la  forme  &  manière 
que  fe  percevoit  le  Vingtième  établi  par  l'édit  de 
1749,  il  feroit  levé  ,  à  compter  du  premier  ofto- 
bre  1759  '  ^  pendant  les  années  1760  &  1761 , 
un  troidème  Vingtième  ,  avec  les  deux  fous  pour 
livre  de  ce  Vingtième. 

L'édit  excepta  néanmoins  de  cette  levée  &  per- 
ception les  parties  qui  éioient  comprifes  dans  les 
rôles  d'indullrie  &  les  propriétaires  des  maifons 
de  Fariii  ;  ainft  les  trois  Vingtièmes  ,  les  deux  fous 
pour  livre  du  dixième,  &  les  deux  fous  pour  livre 
du  troifièrne  Vingtième  revenoient  à  lèliv.  10  f. 
fur  loo  liv^. ,  ce  qui  formoit  prefqu'un  fixième. 

La  perception  du  troifièrne  Vingtième  fut  faite 
dans  la  même  forme  que  celle  des  deux  premiers 
Vingtièmes  ;  les  intendans  furent  nommés,  par  un 
arrêt  du  4  décembre  1760  ,  pour  arrêter  les  rôles  ; 
ils  furent  autorifés  à  nommer  ceux  qui  dévoient 
faire  la  perception  dans  les  provinces  ;  le  prévôt 
des  marchands  fut  chargé  des  mêmes  fondions 
pour  Paris. 

Le  troifième  Vingtième  &  les  deux  fous  pour 
livre  de  ce  Vingtième,  qui  n'avoient  été  établis 
que  pour  les  années  1760  &  1761  ,  furent  proro- 
gés pour  les  années  1762  &  1763  ,  par  une  décla- 
raiion  du  16  juin  1761  ,  qui  fut  enregiftrée  dans 
un  lit  de  juftice. 

Par  une  autre  déclaration  du  21  novembre  1763 , 
le  roi  annonça  la  ceifation  de  ce  troifièrne  Ving- 
tième pour  le  premier  janvier  1764,  &  régla  que 
le  fécond  Vingtième  ne  feroit  plus  perçu  que  juf- 
qu'au  premier  janvier  1768. 

Un  édit ,  donné  au  mois  de  juin  17(^7  >  fait  con- 
noître  qu'au  mois  de  mai  précédent  il  avoit  été 
envoyé  r:u  parlement  de  Paris  un  édit  dans  lequel 
le  roi ,  après  avoir  annoncé  que  l'événement  de  la 
liquidation  qui  avoit  été  fucceftivement  fair^:  de 
toutes  les  dettes  de  l'état,  &  par  le  compte  que 
fa  majefté  s'étoit  fait  rendre  de  la  mafle  totale  de 
fes  revenus  &  des  charges  indifpenfables ,  il  avoit 
été  reconnu  que  les  dépenfes  &  les  dettes  occa- 
l  îionuéespar  Içs  différens  cvénemens  de  la  dernière 
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guerre,  étoient  beaucoup  plus  confidérable  que 
i'a  majellé  ne  l'avoit  prévu,  &  la  réchiifoient  à 
rimpofîilMlité  nbfolue  de  réaiifer  ,  quant  à  préfent, 
les  erpérances  que  fa  tendreflc  paternelle  lui  avoit 
fait  concevoir,  de  procurer  à  Tes  peuples  la  cefTation 
du  fécond  Vingtième  au  premier  janvier  1768  ;  en 
confequence  fa  majefté  ordonnoit  la  levée  &  per- 
'ception  du  fécond  Vingtième  jufqu'au  premier 
juillet  1772  ,  comme  étant  cette  perception  le  feul 
moyen  de  maintenir,  d'une  manière  fixe  &  durable, 
1  ordre  &  rharm.onie  néceflaires  dans  toutes  les 
parties  de  l'adminiTtration  du  royaume,  &  d'en 
allurer  la  tranquillité  contre  ceux  qui  voudroient 
Ja  troubler  au  dehors  ;  mais  fur  les  repréfentations 
qui  ont  été  faites  par  le  parlement,  le  roi,  par 
redit  du  mois  de  juin  1767  ,  s'eft  porté  à  n'ordon- 
ner la  prorogation  du  fécond  Vingtième  que  pour 
<leux  années  ,  à  commencer  du  premier  janvier 
1768,  jufqu'au  premier  janvier  177c. 

Cet  édit  a  été  enregiAré  au  parlement  de  Paris 
le  22  juin  ,  mais  fous  la  condition  que  le  premier 
&  le  fécond  Vingtième,  tant  qu'ils  auroient  cours, 
feroient  perçus  fur  les  rôles  aduels,  dont  les  cotes 
ne  pourroient  être  augmentées  ;,  à  peine  contre 
les  contrevenans  d'être  pourfuivis  extraordinai- 
rement  pardevant  les  juges  qui  en  doivent  con- 
noître. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  décembre  1768  , 
cnregiRré  au  lit  de  juftice  tenu  à  Verfaillcs  le  11 
janvier  1769,  le  roi  expofa  que  le  defir  de  foula- 
ger  fes  peuples  &  les  repréfentations  de  fon  parle- 
ment l'avoient  engagé  à  ordonner,  par  l'édit  de 
juin  1767,  que  le  fécond  Vingtième  ne  foroit 
perçuque  jufqu'au  premier  janvier  1770,  mais  que, 
par  les  nouveaux  comptes  que  fa  majeflé  s'étoit 
fait  rendre  de  l'état  de  fes  finances  ,  elle  avoit 
reconnu  qu'elle  ne  pouvoit,  fans  cette  partie  de  fes 
revenus ,  remplir  les  engagemens  qu'elle  avoit 
contradés  ,  &  acquitter  les  charges  indifpenfables 
de  l'état  ;  en  conléquence  il  fut  ordonné  que  le 
fécond  Vingtième  feroit  levé  &  perçu  jufqu'au 
premier  juillet  1772. 

Les  mêmes  motifs  déterminèrent  le  roi  à  donner 
redit  du  mois  de  novembre  1771  ,  par  lequel  fa 
majefté  ordonna,  i*^.  que  le  premier  Vingtièine, 
établi  par  l'édit  de  mai  174P,  coniinueroit  d'être 
perçu  conformément  aux  difpofitions  de  cet  édit , 
juluu'à  ce  que  ,  par  la  libération  de  partie  des  dettes 
de  l'état ,  les  revenus  ordinaires  puflent  fuffire  aux 
autres  cbarges  &  dépenfes. 

a'*.  Qu'il  feroit  en  outre  perçu  quatre  fous  pour 
livre  de  ce  premier  Vingtième  ,  pour  tenir  lieu  des 
éevx  fous  pour  livre  du  dixième  ,  dont  la  fuppref- 
fion  devoir  avoir  lieu  au  premier  juillet  1772. 

3°.  Que  les  fonds,  droits ,  héritages  &  rentes 
fujets  ai.1  Vingtiêiue  établi  par  l'édit  de  mai  1749  , 
feroient  en  outre  aiïiijettis  à  un  fécond  Vingtième 
jufqu'au  premier  janvier  1781. 

L'intention  du  légillateur  avoit  fans  doute  été  . 
Th)me  Xril. 
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que  la  répartition  des  Vingtièmes  fût  toujours  pro- 
portionnée au  revenu   des   contribuables,   mais  il 
s'en  falloir  de  beaucoup  que  ces  vues  eufi"ent  été 
remplies.  Aufll  voyons-nous  que  quand  M.  Necker 
fut    chargé  de   l'adminifiration   des  finances ,   les 
Vingtièmes  furent  un  des  premiers  objets  dont  il 
fut  forcé  de  s'occuper,  parce  que  les  cours  récla- 
moicnt  contre  les  vérifications  faites  dans  les  pa- 
roifies  ,  &  demandoient  que  les  cct^s  des  contri- 
buables aux  Vingtièmes  ne  fuflent  jamais  changées. 
Mais  fi ,  pour  remédier  aux  inconvc;:iens  dont  les 
cours  étoient  frappées,  on  eiit  fixé  d'une  manière 
perpétuelle  les  cotes  de  chaque  contribuable  aux 
Vingtièmes,  &  décidé  que  nulle  augmentation  ne 
pourroit  plus  avoir  lieu  ,  tandis  que  fucccffivement 
tant  d'accidens  de  diverfe  nature  pouvoient  dimi- 
nuer partiellement  le  produit  de  cet  impôt,  c'eût 
été  expofer  les  revenus  de  l'état  à  une  dégradation 
continuelle.  Cesconfidérations,  &  plufieurs  autres 
qui  font  détaillées  dans  le  compte  fi  connu  &  fi 
digne  de  l'être  ,  que  ce  fage  &  illuftre  adminiflra- 
teur   des  finances  que  nous  venons  de  nommer  a 
rendu  au  roi ,  déterminèrent  fa  majellé  à  rendre 
en  l'on  confeil ,  le  2  novembre  1777,  l'arrêt  que 
nous  allons  rapporter  : 

«  Le  feu  roi  ,  par  fon  édit  du  mois  de  novembre 
»  1771,  a  ordonné  que  les  Vingtièmes  feroient 
»  perçus  conformément  aux  difpofitions  de  l'édit 
"  de  mai  1749,  lequel  portoit  expreflément  que 
"  cette  impofition  feroit  proportionnée  au  revenu 
"  des  contribuables  ;  en  confequence  on  a  repris, 
»  dès  1772,  les  opérations  qui  avoient  été  com- 
"  mencées  en  1749  ;  mais  la  difficulté  d'obtenir 
»  des  renfeignemens  certains,  la  jufie  obligation 
"  de  les  foumettre  à  l'examen  &  à  la  contradi<f^ion 
»  des  contribuables  ,  n'ont  permis  de  procéder 
>?  qu'avec  lenteur  aux  vérifications  nécefiairc". 
»  Elles  ont  été  finies  avec  beaucoup  d'exaditude 
)>  dans  plufieurs  paroifies  ,  mais  dans  d'autres  , 
)>  en  aulfi  grand  nombre  ,  elles  n'ont  point  été 
11  commencées  ,  en  forte  que ,  malgré  l'augmen- 
»  tation  confidérable  qu'ont  éprouvé  progreffive- 
»  ment  les  biens-fonds,  les  Vingtièmes  y  font 
n  encore  perçus  conformément  à  des  rôles  formés 
»  en  1740, en  i74i,&mêmeen  1734. 

îj  Sa  majefté  a  fenti  qu'elle  ne  pourroit  inter- 
»  rompre  aujourd'hui  ces  vérifications ,  fans  porter 
»  atteinte  aux  lois  de  fa  jiiftice  diftributive;  ce 
•n  feroit  renoncer  à  la  contribution  due  par  une 
)>  partie  de  fes  fujets,  après  l'avoir  exigée  d'une 
Ti  autre;  ce  feroit  introdui-e  un  nouveau  genre 
»  de  privilège,  &  fuisfaire  à  des  plaintes  injufies, 
»  en  excitant  des  réclamations  légitiines;  ce  feroit 
»  cn^n  fiibftituer  aux  Vingtièmes,  &  par  confé- 
"  quent  à  un  impôt  proportionnel,  une  fubven- 
»  tien  fixe,  &  qui  n'auroit  aucun  rapport  uni- 
»  ferme  avec  le  produit  des  biens. 

»  Sa  majefté  d'ailleurs  a  remarqué  que  c'cft  la 
11  clnfie  la  plus  pauvre  de  fes  fujets  qui  paye  les 
»  Vingtièmes  dans  la  proportion   la  plus  exa(ftei 
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5»  enlbrte  que  rimmutabiliré  de  toutes  les  cottes 
»  aduelles  feroit  une  faveur  accordée  principale- 
»>  ment  aux  propiiétaires  qui  en  ont  le  moins  de 
«  befoin  ;  &  comme  cette  faveur  ,  envers  une 
»  partie  c'es  fujets  du  roi ,  ne  diminueroit  pas  la 
j>  contribution  des  autres,  il  en  réfulteroit  feule- 
»  ment  peur  l'état  une  privation  particulière  de 
M  revenus  qui  rendroit  le  [maintien  des  impofi- 
j>  tions  générales  plus  néceflaire ,  &  le  foulage- 
}>  ment  univerfel  des  contribuables  plus  difficile 
»  6c  plus  éloigné;  enfin,  il  réfulteroit  encore  de 
»  ces  difparités  dans  les  bafes  du  Vingtième,  que 
>'  fi  des  circonftances extraordinaires  contraignoient 
«  jamais  à  un  furcroît  d'impofition  ,  ce  nouveau 
J>  fardeau ,  fupportable  alors  pour  une  partie  des 
"  contribuables,  feroit  peut-être  exceffif  pour  les 
J»  autres;  &  TadminiAration  trompée  par  ces  dif- 
ï>  férens  effets,  fe  trouveroit  expofée,  ou  à  mé- 
j>  connoître  les  reffources  de  l'état  ,  ou  à  les 
w  employer  d'une  manière  inégale  &  rlgoureufe. 

»  Enfin  fa  majeflé,  lorfqu'elle  a  réfléchi  fur  ces 
ij  grands  objets,  a  bien  apperçu  que,  pour  main- 
»  tenir  l'équilibre  dans  fes  finances,  il  étoit  né- 
»  ceffaire  que  fes  revenus  fuivillent ,  du  moins  à 
«  une  certaine  diflance  ,  le  progrès  de  la  valeur 
»  des  biens,  puifque  ce  progrès,  effet  inévitable 
î>  de  l'accroiffement  annuel  du  numéraire,  aug- 
»  mentoit  dans  la  même  proportion  tous  les  objets 
»  de  dépenfe. 

»  Mais  en  même-tems  que  fa  majeflé  connoît 
«  l'importance  de  ces  principes  d'adminifiration , 
>»  elle  n'efl  pas  moins  pénétrée  du  defir  de  les 
»  concilier  avec  la  fatisfaélion  générale  de  fes 
»  fujets  ;  elle  a  fait  une  férieufe  attention  aux 
»  plaintes  qui  lui  ont  été  portées  ftir  l'inquiétude 
»  que  des  recherches  trop  fréquentes  répandoient 
ï)  pa.mi  les  propriétaires,  &  c'efl  pour  y  remé- 
»»  dier  que  fa  majefté  a  déterminé  que  toutes  les 
w  vérifications  générales  qui  ont  été  faites  depuis 
»  1771»  &  toutes  celles  qui  auront  lieu  dans  la 
5)  fuite,  ne  pourront  être  renouvelées  que  vingt 
»  ans  après  l'époque  defdites  vérifications  ;'en  forte 
«  que  les  Vingtièmes  fixés  en  conféqaence  ne 
>)  devront  jamais  être  augmentés  ni  vérifiés  pen- 
»  dant  cet  intervalle.  Sa  majeflé  a  reconnu  que 
.Ji  cette  révolution  de  tems  étoit  nécefTaire ,  non- 
3j  feulement  pour  occafionner  une  variation  fen- 
3>  fible  dans  le  produit  &  la  valeur  des  biens- 
«  fonds,  mais  aufTi  parce  que  dans  l'intention  où 
»  eft  fa  majtfté  que  les  vérifications  qu'elle  or- 
1)  donne  foient  faites  avec  beaucoup  de  foin  & 
»  d'impartialité,  il  faut  néceffairement  un  grand 
ï»  nombre  d'années  pour  les  compLter  dans  toutes 
»  les  généralités  d'une  certaine  étendue. 

»  A  ces  difpofitions  générales,  fa  majeflé  a  cru 
»  devoir  ajouter  des  précautions  plus  particulières 
«  en  faveur  des  contribuables  les  moins  aifés.  Sa 
»  majeflé  a  fenti  que,  fans  inflriséfion,  fans  fa- 
»>  cultes  pour  fe  dcicndfe  &  fuivre  une  contefla- 
»j  tion  ,   ils  étoLent  nécelTairement  plus  expofes 
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»  aux  erreurs  des  employés  fubalternes  ;  &  fa 
»  majeflé  guidée  par  fa  juflice ,  a  defiré  de  les  en 
»  garantir  ;  en  conféquence  elle  a  penfé  qu'il 
?>  fàlloit  les  mettre  fans  cefTe  fous  la  proteâion 
»  de  leur  communauté,  en  ordonnant  que  doré- 
»  navant  aucun  propriétaire  ne  pourroit  être 
»  impofé  au-delà  de  l'a  cette  précédente,  fur  un 
»  fimple  examen  particulier  de  fes  biens  ,  mais 
3>  uniquement  à  l'époque  &  par  l'effet  d'une  vé- 
j>  rification  générale  &  publique  du  produit  des 
)»  fonds  de  fa  paroifTe  ;  &  pour  que  cette  vériâ- 
»  cation  foit  conflamment  faite  avec  équité,  fa 
»  majeflé  veut  qu'elle  ait  lieu  en  préfcuce  des 
»  coUeéleurs  des  tailles,  du  fyndic  de  la  par.  iffe  , 
3>  &  de  tous  autres  propriétaires  notables  que  fa 
3)  majeflé  permet  à  chaque  communauté  de  iiom- 
»  mer  à  cet  eflet,  &  qui  tous  devront  figncr,  ou 
»  le  procès-verbal -de  vérification,  ou  les  motifs 
j)  de  leurs  refus. 

)>  Enfin  fa  majeflé  ,  en  renonçant  à  augmenter 
j?  enfuite  les  cottes  des  Vingtién.es  pei-dant  un 
»  efpacede  vingt  années,  n'entend  pas  cependant 
»  fe  priver  de  la  douceur  d'accoid^rdes  décharges 
»  &  des  modérations  aux  divers  contnbiiables  qui, 
»  par  des  malheurs  particuliers,  auroient  acquis 
))  des  droits  à  ce  Ibulageinent  momentané. 

3)  Ainfi,  par  ces  précautions,  fa  majeflé  pourvoit 
3)  à  la  tranquillité  de  tous  les  propriétraires  &:  à  la 
V  défenfe  particulière  de  ceux  à  qui  leur  foibleffe  • 
33  &  leur  obfcurité  rendent  un  appui  plus  nécef- 
3)  faire.  Elle  maintient  en  même  tems  les  lois  de 
33  la  juflice  &  de  l'égalité  ,  6i  elle  ménage  les 
33  intérêts  de  fes  finances  ,  dont  l'ordre  efleifentiel 
33  à  la  fureté  des  engagemens  de  l'état ,  au  crédit 
»  &  à  la  force  publique. 

33  Sa  majeflé  attend  des  différens propriétaires, 
33  &  des  feigneurs  de  terres  en  particulier,  que 
33  bien  loin  de  cherclier  à  déguifer  jamais  la  mefure 
33  de  la  contribution  qu'ils  doivent  aux  befoins  de 
3»  l'état  ,&  de  faire  retomber  ainfi  tôt  ou  tard  fur 
33  la  maffe  générale  la  charge  dont  ils  fe  feroient 
33  affranchis  injuftement ,  il»  féconderont  les  vues 
33  éqt'.iiab!es  de  fa  majeflé  avec  cette  bonne  foi 
33  fi  hon>-rabie  pour  tous  les  hommes,  mais  fi 
33  digne  fur-tout  des  fentimens  dont  la  nobleffe 
33  françoile  a  toujours  fait  profeffion  ;&  ce  feroit 
33  avec  une  véritable  fatisf^éfion  que  fa  majeflé 
»  verrdit  naître  d'un  concours  général  tous  les 
3»  moyens  néceffaires  pour  procurer  à  l'impofition 
33  des  Vingtièmes  le  degré  de  perfeéfion  dont  les 
'3  chofcs  humaines  font  fufceptibles. 

33  Et  cependant  fa  majeflé  ayant  remarqué 
33  qu'une  partie  de  cette  impofiiion  portoit  fur 
33  l'induflrie ,  c'efl-à-dire,  fur  les  fruits  inconnus 
33  &  préfumés  du  travail  &  de  l'intelligence,  elle 
33  a  fenti  qu'une  pareille  contribution  ne  pouvoit 
33  jamais  être  répartie  avec  une  forte  d'équité 
33  qu'à  l'aide  d'une  inquifition  tellement  illimitée, 
33  qu'une  eflimation  ,  même  arbitraire  ,  deveneit 
33  préférable  :  Sa  majeflé  eiit  voulu  dès-lors  abolir 
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V  entièrement  cette  impofition  ;  &  en  attendant 
t>  que  le  fruit  journalier  de  fcs  économies  lui  per- 
»  mette  de  fiiivre  tous  les  mouvemens  defabien- 
»  faifance  ,  elle  a  réfolu  de  commencer  par  fup- 
»>  primer  ces  Vingtièmes  dans  tous  les  bourgs,  les 
»  villages  &  les  campagnes,  tant  pour  y  attirer 
»  davantage  l'induftrie,  que  parce  qu'on  ne  peut 
»>  y  régler  cette  impofition  comme  dans  les  villes, 
"»  où  la  répartition  en  eu.  confiée  aux  chefs  des 
»  corps  &  communautés. 

»  Sa  majefté  enfin  ne  perd  point  de  vue  les 
»  autres  charges  de  fes  peuples  ;  elle  defireroit 
"  également  de  les  adoucir  par  la  fai^effe  de  fes 
»  lois  ,  8t  c'efl  toujours  avec  regret  qu'elle  apper- 
»»  çoit  que  ,  dans  les  rapports  multipliés  de  Tad- 
"  miniflration  d'un  grand  empire  ,  la  prudence 
5)  oblige  à  ne  développer  que  par  dirgrés  les  plans 
»  généraux  de  réforme  &  de  bienfaifance ,  pour 
j»  en  rendre  l'exécution  plus  facile,  &  les  effets 
»  plus  folides  &  plus  falutaires.  A  quoi  voulant 
»>  pourvoir  :  Ouï  le  rapport  du  fieur  Moreau  de 
»  Beaumont ,  confeiller  d'état  ordinaire ,  &  au 
»»  confeil  royal.  Le  rcTÏ  étant  en  jcn  corife'd ,  a 
j)  Ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

3'  Ar.t.  I,  Les  vérifications  générales  des  biens- 
«  fonds  &  droits  réels  continueront  d'avoir  lieu  , 
"  Si.  toutescclles  de  cette  efpèce  qui  ont  été  faites 
»  depuis  1771  ,  &  celles  qui  fe  feront  à  l'avenir,  ne 
>j  pourront  plus  être  renouvelées  avant  vingt 
n  années  révolues,  à  compter  de  la  date  du  procés- 
»>  verbal  de  ces  vérifications  ;&  pour  qu'il  n'y  ait 
»  point  d'il  certitude  fur  l'époque  de  ces  vérifica- 
»  tions,  ordonne  très  exprefiément  fa  majeflé  aux 
»  direfteurs  des  Vingtièmes  ,  chargés  de  la  con- 
»  feiflion  des  rôles  de  cette  impofition  dans  les 
5'  différentes  généralités  ,  de  faire  mention  en 
»  marge  du  rôle  exécutoire  qui  fera  envoyé 
»  chaque  année  dans  les  paroifTesôc  communautés, 
»  delà  date  du  procès-verbal  &de  la  vérification 
»  générale  de  chaque  paroifi!e  ou  communauté. 

"  II.  Afin  de  rendre  ces  vérifications  générales 
»  aufifi  exaéles  &  aufil  impartiales  qu'elles  doivent 
»  l'être  ,  les  contrôleurs  des  Vingtièmes  ,  en  vertu 
»  des  ordres  qui  feront  donnés  à  cet  effet  par 
»  les  fieurs  intendans  &  commiffaires  départis 
"  dans  les  provinces ,  fe  feront  affifier ,  non- 
»  feulement  par  le  fyndic  Se  prépofé  au  recouvre- 
»  ment  des  Vingtièmes,  &  des  coUeéteurs  des 
»  tailles  de  chaque  paroiffe  ,  mais  encore  de  trois 
»  propriétaires  notables,  qui  auront  été  choifis  par 
5>  les  propriétaires  de  la  paroiffe  ,  dans  ime  affem- 
V  blée  qui  fera  tenue  dans  la  même  forme  que 
»  celles  qui  font  en  ufage  pour  la  répartition  des 
»  impofitions  ,  pour  conflrudion  des  presbytères 
)»  &  autres  dépenfes  locales  ,  &  cette  affemblée 
»  aura  lieu  dans  le  mois  qui  précédera  l'arrivée  du 
»  contrôleur  dans  ladite  paroifie  ,  &  dont  les 
»  habitans  auront  été  informés  par  le  fubdélégué 
»  du  lieu  ,  qui  prefcrira  en  mênie-tenis  le  jour  de 
»  ladite  afiemblée. 
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'J  m.  Ces  trois  notables  concourront  avec  les 
»  fyndics,  prépofés  &  contrôleurs,  à  donner  tous 
»  les  renfeignemens  propres  à  établir  la  proportioii 
»  entre  les  Vingtièmes  &  le  revenu  des  fonds  & 
■>>  droits  réels  qui  y  font  affujettis:  Et  dans  le  cas 
»  où  un  contrôleur  entreprendroit  de  s'écarter  de 
»  cette  jufie  proportion  ,  lefdits  notables ,  fyndic  , 
»  prépofé  5c  colleéleurs  requerront  qu'il  foit  fait 
»  mentions  de  leurs  dires  &  protefiations  ,lefquels 
»  feront  tranfcris  fans  le  délai  par  le  contrôleur  , 
'»  (à  peine  de  privation  de  fon  emploi,  &  de 
»  plus  grande  peine  mêine,  fi  le  cas  l'exigoit  )  Se 
»  fignés  au  pied  du  procès-verbal  de  vérification, 
»  tant  par  lefdits  notables  &  autres,  que  par  le 
ï»  contrôleur  lui-même. 

"  IV.  Il  ne  fera  fait  ufage  de  ces  vérifications 
»  générales  qu'après  qu'elles  auront  été  encore 
»  examinées  attentivement  par  le  direéieur  des 
3'  Vingtièmes  de  la  généralité  :  Et  fi  les  notables  Se 
»  autres  n'avolent  pas  été  d'accord  avec  le  con- 
»  trôleur  fur  quelque  point  ,  le  direéleur  fera  tenu 
»  de  rendre  compte  des  difficultés  qui  fe  feroienc 
n  élevées,  au  fieur  intendant ,  lequel  ordonneroit 
''  le  rapport  des  aéles  Se  pièces  convenables  ,  8c 
»  feroit  procédera  une  nouvelle  vérification,  s'il 
»  étoit  néceffalre  :  en  un  mot  ,il  ne  négligera  rien 
V)  pour  que  la  jufiice  la  plus  exaéle  foit  rendue  aux 
»  contribuables  ,&  pour  queles  Vingtièines  foient 
»  en  même -teins  proportionnés  au  produit  des 
»  fonds  Se  droits  réels  qui  y  font  fujets. 

n  V.  Veut  fa  majefté  que  l'évaluation  du  pro- 
"  duit  des  biens  non  affermés  continue  d'être 
»  faite  avec  modération  :  Sa  majefté  confirme 
'>  d'ailleurs  tout  ce  qui  a  été  ordonné  par  lesédits 
'»  &  déclarations  pour  les  déduflionsà  faire  dans 
»  le  produit  de  certains  biens;  &  fa  m;jefté  veut 
»  aiifiî  qu'à  l'égard  de  ceux  pour  lefquelsil  n'a 
»  rien  été  prefcrit  dans  ces  mêmes  lois,  on  con- 
»  tinue  à  diminuer  un  quinzième  fur  le.montant  des 
»  baux  faits  à  prix  d'argent ,  lequel  quinzième 
»  fera    exempt  de  toue  impofition. 

»  VI.  Dans  le  cas  où  quelque  paroiffe ,  négli- 
»  géant  fes  propres  intérêts,  refuferoit  de  s'affem- 
)>  bler  dans  le  délai  prefcrit  par  l'article  II ,  on  ne 
»»  voudroit  pas  nommer  les  notables  propriétaires 
»  pour  affiffer  à  la  vérification  Se  éclairer  les  opé- 
i>  rations  du  contrôleur ,  ce  dernier  en  drefléroit 
»  procès- verbal ,  &  il  procéderoit  à  cette  vérifica- 
"  tion  avec  les  collefteurs  des  tailles  Se  les  prépo- 
»  fés  au  recouvrement  des  Vingtièmes ,  d'après  les 
»  renfeignemens  qu'ils  fe  procureroient.  Se  le  con- 
M  trôleur  enverroit  le  réfultat  de  fon  travail  au 
»  direéleur  des  Vingtièmes  ,  lequel  en  rendroit 
)>  compte  au  fieur  intendant ,  pour  être  ftatué  par 
»  ce  dernier  ce  qu'il  appartiendroit ,  fauf  l'appel 
»  au  confeil  de  fa  majefté. 

)>  VII.  Pour  mettre  tous  les  propriétaires ,  6c  fur- 
j>  tout  les  moins  ailés  ,  d'autant  plus  à  l'abri  de 
»  toute  répartition  arbitraire  ,  fa  majefté  défend 
»  qifil  foit  dorénavant  demandé  aucune  déclara- 
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J>  tion  ,  ni  ordonné  aucune  vérification  des  biens 
X  d'aucun  contribuable  ^  féparément  de  fa  commu- 
«  nauté  ,  de  manière  qu'il  ne  puifle  être  affujetti  à 
ï»  une  augmentation  de  Vingtième  que  par  l'effet 
«  de  la  vérification  générale  de  la  paroi/îe  dans  la- 
»  quelle  Tes  biens  font  fitués. 

n  VIII.  Sa  majefté  défend  exp;eTément  que  dans 
ï>  la  répartition  qui  fera  faite,  en  cas  de  vente  ,  dé- 
«  ces  ou  autrement,  entre  des  héritiers,  acqué- 
«  reurs  ou  autres  nouveaux  poffeffeurs  ,  des 
J»  lommes  que  payoient  les  précédens  propriétai- 
■>■>  res  dans  les  paroifiTes  qui  auront  été  vérifiées  gé- 
3J  néralement ,  la  femme  totale  de  l'impôt  de  ces 
«  nouveaux  contribuables,  puiffe  jamais  excéder 
3>  celle  qui  étoit  ccmprife  dans  les  rôles  des  Ving- 
«  tiènies  defdites  paroifles,  pour  ces  mêmes  objets. 

»>  IX.  Il  ne  fera  rien  innové,  quant  à  préfent, 
3>  pour  la  répartition  des  Vingtièmes  des  maifons 
07  dans  les  villes. 

')  X.  A  compter  du  premier  janvier  prochain , 
3'  les  Vingtièmes  d'induflrie  ne  feront  plus  per- 
3>  çus  dans  les  bourgs  ,  les  villes  &  les  cam- 
3>  pagnes  ». 

Quelques-unes  des  difpofitions  qu'on  vient  de 
lire  ont  été  expliquées  &  modifiées  par  un  autre 
arrêt  du  confeil ,  du  26  avril  1778,  qui  contient  les 
flx  articles  fuivans. 

«  I.  A  mefur.  qu'on  fera  dans  le  cas  de  demander 
3>  de  nouvelles  déclarations,  aux  termes  de  l'arrêt 
3>  du  confeil ,  du  a  novembre  dernier  ,  fa  majefté 
3>  veut  que  la  déduéllon  du  quinzième,  ordonnée 
s>  par  l'article  V  dudit  arrêt ,  foit  portée  à  un  dou- 
ï>  zièmc ,  laquelle  dédudtion  accordée  pour  indem- 
j>  ni;er  des  frais  de  régie,  réparations,  entretiens 
j»  6f  recorftri:6lions  ,  ne  pourra  jamais  être  ré- 
3J  voquée  ni  diminuée ,  pour  quelque  caufe  que  ce 
3>  foir. 

■>■>  II.  Les  propriétaires  des  biens  non  affermés  par 
«  baux  en  argent,  ou  qui  feront  dans  le  cas  d'être 
■n  impcfés,  d'après  une  évaluation  de  grains,  joui- 
V  ront  également  du  douzième  de  dédutStion  lorf- 
s>  que  ladite  évaluation  fera  faite  fur  le  prix  moyen 
ï»  des  grains  ,  prife  fur  les  vin;;t  années  antérieures 
i->  au  règlement  de  leurs  cottes. 

»  m.  Les  étangs ,  moulins  &  forges  continue- 
ti>  ront  à  jouir  de  la  déduélion  qui  leur  eft  accordée 
y>  parles  édits  &  déclarations,  &  fa  majefté  veut 
3!  même  que  ces  difpofitions  foient  étendues  aux 
î)  biens  de  même  nature  ,&  qui  exigent,  pour  leur 
Tt  confervation  ,  des  chauflées  ,  digues  ou  autres 
3>  ouvrages  d'art  dilpendieux. 

»  IV.  Sa  majefté  ne  s'  'tant  propofé  ,  par  les  dif- 
r  pofitions  des  articles  II  &  III  de  fon  arrêt,  du 
»  2  novembre  dernier ,  que  d'aft"urer  x^n  appui  à 
j)  ceux  des  contribuables  qui  pourroient  manquer 
»  des  connoiftances  &  des  moyens  nécefiaires 
j>  pour  expliquer  Se  défendre  leurs  droits  ,  elle 
»  autorife  ceux  defdits  contribuables  qui  fe  croi- 
})  ront  fondés  à  fe  plaindre  du  montant  de  leurs 
M  cottes  ,  fur  la  communication  que  le  prépofé  [ 
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»  fera  tenu  de  leur  en  donner,  à  demander  que 
»  l'examen  de  ces  cotres  foit  fait  en  préfence  de 
»  trois  notables  propriétaires  choifis  par  la  pa- 
î>  roiffe. 

"  V.  Il  ne  pourra  être  ftatué  fur  les  requêtes  ou 
11  mémoires  que  les  propriétaires  fe  croiront  dans 
Il  le  cas  de  préfenter  aux  fieurs  intendans  &  com- 
11  milTaires  départis,  qu'après  que  les  réponles  dont 
5»  lefdites  requêtes  ou  mémoires  pourroient  être 
»  fufceptibles  auront  été  communiquées  auxdits 
»  contribuables,  afin  qu'ils  foient  à  portée  de  s'ex- 
'>  pliquer  de  nouveau  fur  les  faits  &  moyens  qui 
5>  leur  auront  été  oppofés ,  &  il  leur  fera  délivré 
»  une  expédition  de  l'ordonnance  motivée  qui  in- 
■>■>  tervitndra,  pour  qu'ils  puifTent,  s'ils  le  jugent  à 
»  propos  ,  fe  pourvoir  au  confeil  de  fa  majefté  en 
11  la  manière  accoutumée. 

»  VI.  Les  cottes  des  propriétaires,  depuis  Tépo- 
»  que  du  règlement  qui  en  aura  été  fiit,  ne  pour- 
■>■>  ront  plus  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  être 
»  recherchées  ,  ni  augmentées  pendant  le  cours 
»  de  vingt  années,  fi  les  Vingtièmes  ou  partie  d'i- 
»  ceux  continuent  d'avoir  lieu  pendant  ledit  tems, 
»  &c  ». 

Les  circonftances  de  la  dernière  guerre  ont  donné 
lieu  à  un  édit  du  mois  de  février  1780  ,  enregiftré 
au  parlem.ent  le  15  du  même  mois,  par  lequel  le 
roi  a  prorogé  la  perception  du  fécond  Vingtième 
jufqu'au  dernier  décembre  17Ç0  inclufivement  ; 
mais  fa  majefté  a  en  même  tems  ordonné  que  les 
cottes  des  propriétaires,  dont  te  règlement  auroit 
été  fait,  à  compter  du  premier  janvier  1778,  ne 
pourroient,  fous  quelque  prétexte  que  cefiJt,  être 
augmentées  ni  examinées  de  nouveau  pendant  le  cours 
des  vingt  années  qui  fuivroient  lejit  règlement ,  Ji  Us 
Vingtièmes  ou  parue  à'iceux  continuaient  d'avoir  lieu 
pendant  ledit  tems. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  juillet  1782,  le 
roi  a  établi  un  troifième  Vingtième  fur  tous  les  ob- 
jets affujettis  aux  deux  premiers  Vingtièmes  ,  à  l'ex- 
ception de  l'induftrie,  des  offices  &  des  droits  (i). 

A  Paris,  le  prévôt  des  marchands  eft  corn  m  if- 
faire  du  confeil  pour  arrêter  &  rendre  exécutoires 
les  rô'es  des  deux  Vingtièmics  &  des  quatre  fous 
pour  livre  du  premier,  à  l'exception  des  rôles  des 


(l)  Cet  édit  contient  les  difpofitions  fu'ivantcs. 

Art.  I,  A  compter  du  prcniier  janvier  17SJ  ,  &  juf- 
qu'au dernier  décembre  de  la  troifième  année  après  !a 
fignature  de  la  paix,  il  fera  levé  un  troirème  Vingticme 
fur  tous  les  objets  affujetiis  aux  deux  premiers  Vingtièmes, 
&  fera  ledit  Vingtième  perçu  dans  les  mêmes  termes  & 
de  Ja   même  manière  que  les  deuK  premiers. 

II.  Les  trois  Vingtièmes  feront  impofés  fuivant  &  con- 
formément aux  rôles  de  la  préfente  année  J  fans  que  les 
cottes  de  chacun  des  contribuables  piiifient  trrc  ahgmen- 
tées  ,  fous  quelque  prétexte  oue  ce  loit  ,  faufà  ceux  qui 
prétendroient  être  trop  impofés  à  fe  pourvoir  en  la  forma 
ordinaire. 

III.  Exceptons  du  payement  du  troifième  Vingtième  l'in- 
(iuftric  ,  les  offices  &  les  droits,  Si  donnons  ea  mand«^ 
ment ,  &c. 
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Vingtièmes  de  rindiiftrie  des  C0rps~&  cominu- 
nautés  de  cette  ville.  Ceux-ci  doivent  être  artères 
&  rendus  exécutoires  par  le  lieutenant  général  de 
police.  Dans  les  provinces,  ce  font  les  intendans 
&  commilTaires  départis  qui  font  chargés  d'arrêter 
&  de  rendre  exécutoires  les  rôles  des  Vingtièmes 
&  quatre  fous  pour  livre  ,  tant  des  biens-fonds  que 
de  linduftrie.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  divers  arrêts  du 
confeil,  des  29  juillet  1749  j  24  janvier  1750,  21 
décembre  1756,  27  janvier  1762  ,  29  décembre 
1763  ,  &  premier  &  7  février  1773.  l'oyez  à  l'article 
Chambre  des  Comptes  de  Lorraine  une  ex- 
ception à  cette  rè'de. 

Différentes  lois  S:  arrêts  du  confeil  ont  d'ail- 
leurs attribué  aux  intendans  &  commifiaires  dé- 
partis la  connoiffance  de  tout  ce  qui  concernoit  les 
Vingtièmes.  C'eft  en  conformité  de  cette  jurifpru- 
dence  que  ,  par  arrêt  rendu  au  conléil  d'état ,  le  29 
mars  1772  ,  ie  roi  a  calTé  &  annullé  la  procédure 
commencée  à  l'éleciion  de  Vézelay  ,  contre  le 
nommé  Rameau,  prépofé  au  recouvrement  des 
Vingtièmes  ,  &  a  renvoyé  pardevant  l'intendant  de 
la  généralité  de  Paris  l'accufation  iuientée  contre 
ce  particulier  (i). 

(i)    Voici   cet  arrct. 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  ,  en  fon  confcil  ,  delà 
procédure  commencée  en  l'éleétion  de  Vézelay  contre  le 
nom, ne  Ramtau  ,  prépofé  général  au  recouvrement  des 
Vingtièmes  de  ladite  éledion  ,  au  fujet  de  concullion  8c  de 
prévarication  dans  l'exercice  de  fes  fonctions  ,  fa  majcilé 
auroit  reconnu  qu'aucune  loi  n'ayant  donné  d'attijhution 
aux  éleftioas  &  aux  coars  des  aides  ,  pour  ce  qwi  concer- 
noit les  Vingtièmes  ;  &  s'étant  au  contraire  conitamment 
réfervé  &  à  fon  coaftil  la  connoiffance  de  cette  partie 
des  impofîtions,  Téleftion  de  Vézelay  auroit  induement 
connu  des  délits  commis  par  un  prépofé  au  recouvrement 
des  Vingtièmes  ,  relatifs  à  la  levée  de  ladite  impofition  ; 
que  cette  entrcprife  n'a  pu  avoir  de  prétexte  que  la  dif- 
po.']tion  inférée  par  la  cour  des  aides  ,  dans  fon  arrêt  d'en- 
regiilrement  de  la  déclaration  du  ij  avril  1761  ,  dans  le- 
quel cette  cour  avoir  inféré  que  les  procès  criminels  qui 
pourroient  fuivenir  à  l'occ.-ilion  des  Vingtièmes  £i  capitaiion 
continueraient  d'être  !n<truits&  ju,^cs  en  première  inllance  , 
par  les  juges  des  élevions  &  par  appel  à  la  cour  des  aides  , 
Comme  juges  naturels  de  toutes  les  impolîtions.  Mais  fa 
majcfté  étant  feule  interprête  des  lois  qu'elle  juge  à  propos 
de  donner  à  fcs  fujets  ,  non-feulement  fcs  cours  ne  peu- 
vent fuppl^er  aux  Jifpofiriuns  qui  aurcient  pu  y  être  oir.ifes, 
niais  encore  inoins  les  contrarier  ,  comme  dans  le  cas 
dont  il  s'agit  ,  où  fa  majefté  ayant  ,  par  unt  foule  de  lois 
&  arrêts  de  fon  confeil  ,  attribué  aux  (ieurs  intendans  & 
commifTaires  départis  pour  l'exécution  de  les  ordres  tout 
ce  qui  concerne  les  Vingtièmes  ."  Sa  majelté  voulant  ré- 
tablir les  vrais  principes  dans  une  matière  qui  intérefle 
au(Ti  e/Teptieliement  fon  autorité  ,  elle  ne  peut  fe  difpen- 
fer  de  cafTcr  la  procédure  commencée  contre  ledit  Rameau  , 
en  PélciSion  de  Vézelay,  &  en  même-tems  de  détruire  les 
modifications  de  la  cour  des -aides  qui  ont  pu  en  être 
le  prétexte.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  Ouï  le  rapport  du 
fieur  abbé  Terray ,  confeiller  ordinaire  au  corifeil  royal  , 
contrôleur  gé;iéral  à,is  finances  ;  fa  majefié  étant  en  fon 
confeil  ,  fans  s'arrêter  à  l'arrêt  de  la  cour  des  aides,  du  S 
mai  i/rti  ,  porrant  enrcgiftrement  de  la  déclaration  du 
1^  avril  précédent  ,  a  ordonné  &.  ordonne  que  ladite  dé- 
claration ,  enfemblc  celle  du  «5  avril  1741  ,  &  autres  con- 
cernant les  iMipofitions  dv'S  dixième  Sa  Vingtièmes  ,    feront 


VINGTIEME.        S  SI 

Il  a  été  jugé  par  arrêt  du  confeil,  du  i30(5lobre 
1750  ,  que,  fans  avoir  égard  à  un  arrêt  du  parle- 
ment, du  29  janvier  1749,  ^^^  '^^"^  ^  rentes  fel- 
gneuriales  feroient  payés  aux  feigneurs,  fans  que 
les  débiteurs  puffent  retenir  le  Vingtième. 

Par  arrêt  du  21  mai  174^,  le  parlement  de  Nor- 
mandie a  jugé  que  le  débiteur  d'une  rente  fonciers 
n'étoit  pas  fondé  à  retenir  le  dixième  denier  d'une 
telle  rente ,  quand  le  contrat  portoit  qu'elle  feroit 
payée  exempte  de  toutes  taxes  prévues  ou  impré- 
vues ,  ordinaires  ©u  extraordinaires. 

Par  un  autre  arrêt  du  2  juin  1752,  la  même  cour 
a  jugé  que  celui  qui ,  en  acquérant  des  immeubles  , 
s'étoit  rendu  débiteur  d'une  rente  viagère,  ne  pou- 
voit  rctetiir  les  Vingtièmes  que  fur  la  moitié  de  la 
rente  viagère.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  qu'il 
n'y  a  que  cette  moitié  qui  repréfente  le  revenu  du 
fonds  ,  &  que  l'autre  moitié  eft  un  payement  fur  le 
capital  :  or,  l'impofition  du  Vingtième  ne  s'étend 
qu'aux  revenus  &  non  aux  capitaux. 

Si ,  dans  un  contrat  de  conAirution  de  rente  à  prix 
d'argent,  on  ftipuloit  que  le  débiteur  ne  pourroit  pas 
retenir  les  Vingtièmes  ,  cette  ftipulation  feroit  con- 
fidérée  comme  ufuraire  ,  &  ne  produiroit  aucun  ef- 
fet; mais  elle  leroit  valable  fi  la  conffitution  avoit 
pour  caufe  une  vente  d'immeubles.  Voyez  ce  que 
nous  avons  dit  à  ce  fujet  dans  la  fixieme  partie  de 
l'article  INTÉRÊT. 

Obfervez  néanmoins  que  ,  pour  être  fondé  à  re- 
tenir le  Vingtième  d'une  rente  conftituée,  le  débi- 


exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  , 
fa  majefté  a  calTé  &  annullé  ,  calFc  &  annulle  la  procé- 
dure commencée  à  la  requête  de  fon  procureur  en  l'élec- 
tion de  Vézelay  ,  contre  le  nommé  Rameau  ,  prépofé  au 
recouvrement  des  Vingtièmes  dans  ladite  éleûion  ;  ce  fai- 
fant  ,  fa  majefté  a  évoqué  &  évoque  à  foi  &  à  fon  conleil 
l'accufation  intentée  contre  ledit  Rameau  ,  &  icelle  ,  cir- 
conilances  &  dépendances  ,  a  renvoyé  &  renvoyé  parde- 
vant le  fjeur  Bcrthier  ,  intendant  &  commilTaire  départi 
pour  l'exécution  des  ordres  de  fa  maieflé  en  la  générplité 
de  Paris  ,  pour ,  à  la  requête  de  celui  qu'il  commettra 
pour  faire  les  fondions  ds  procureur  de  fa  majefté  en  cette 
coinmiffion  ,  être  le  procès  inftruit  &  parfait,  s'il  y  échet, 
aux  acculés  ,  enfemble  à  leurs  complices  ,  participes  ,  fau- 
teurs ou  adhérens  ,  en  la  forme  portée  par  les  ordonnan- 
ces ,  &  être  les  jugemens  préparatoires  ,  interlocutoires 
&  définitifs  rendus  en  dernier  reiTott  par  ledit  fieur  in- 
tendant &  commiîTaire  départi,  conjointement  avec  les 
officiers  ou  gradués  qu'il  chcifira  ,  au  nombre  requis  par 
les  ordonnances  ,  fa  mjjellé  lui  attribuant  à  cet  effet  , 
&  auxdits  officiers  ou  gradués  ,  toute  cour  ,  juridiOion  & 
connoifTance  ,  &  icelle  interdil'ant  à  fes  autres  cours  & 
juges.  Permet  fa  majefté  audit  Heur  intendant  &  com- 
milfaire  départi  de  commettre  lefdits  officiers  ou  gradués, 
enfemble  tel  jreiSer  qu'il  jugera  à  propos  ,  à  l'effet  de 
fuivre  l'jnflruîtion  dudit  procès  :  ordonne  en  outre  fa  ma- 
jefté ,  que  les  pièces  &  procédures  qui  concernent  ladite 
accufation  ,  &  les  pièces  à  conviction  ,  fi  aucunes  y  a  , 
feront  remifes  au  greffier",  ^^à  quoi  faire  tous  autres  greffiers 
&  dépofitaircs  publics- feront  contraints  ,  même  par  corps, 
quoi  faifant  ils  en  feront  bien  &  valablement  déciiargés. 
Fait  au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa  majefté  y  étant  ,  tenu  .\ 
Verfailks  le  vingi-neutmars  mil  fept  cent  foixantc-douift. 

Slglxé     FilELVPtAUX. 


<SS^        V  I  N  G  T  I  p:  M  E. 

teur  doit  juftifier  qu'il  a  payé  fur  (es  biens  un  fem- 
blable  Vingtième.  Ceft  ce  que  le  parlement  de 
Flandres  a  jugé  dans  l'cfpéce  fuivante  : 

La  veuve  du  fieur  Contamine,  prévôt  de  Giver, 
devoit  à  M^  Baufin  ,  avocat ,  une  rente  de  700  liv. , 
rachctable  au  denier  vingt.  Après  l'avoir  payée 
pendant  trente-trois  années  fans  aucune  retenue 
de  Vingtièmes,  elle  s'eft  pourvue  en  répétition 
contre  Me  Baufin.  Celui-ci  a  foutenu  qu'elle  ne 
pouvoit  retenir  les  Vingtièn-!e5  qu'en  juftinant  les 
avoir  payés  elle-même  ;  qu'elle  n'avoir  pas,  eu 
prcfque  pas  d'immeubles ,  &  que  par  conféquent 
elle  étoit  fans  a^lion.  La  veuve  Contamine  a  ré- 
pondu que  la  prétention  de  fon  adverfaire  tendoit 
à  foumettrefes  biens  à  une  inquifition  odieufe,  8c 
que  la  néccflité  de  tenir  fecrètes  les  affaires  parti- 
culières de  chaque  citoyen,  devoit  la  faire  prof- 
ciire. 

Par  {cntence  de  la  prévôté  de  Givet,  Me  Baufin 
a  été  condamné  à  reilituer  à  la  veuve  Contamine 
tous  les  Vingtièmes  qu'elle  lui  demandoit. 

App>;l  au  parlement  de  Flandres.  La  défenfe  de 
M*^  Beaufin  fe  réduiloit  aux  raifons  fuivantes.  La 
déclaration  du  17  novembre  1733  ,  celle  du  2,9 
août  1741  ,  &  l'édir  de  1749,  art.  9  ,  foumettent 
les  rentes  comme  les  biens-fonds  à  rimpofition  des 
Vingtièm.es;  mais  il  n'eft  pas  jufle  qu'un  même 
bien  paye  deux  fois  la  même  charge.  Les  Vingtiè- 
mes &  les  rentes  fe  prennent  également  fur  les  re- 
venus du  débiteur;  ce  font  les  revenus  mêmes  qui 
fe  verfent  d'un  côté  dans  le  tréfor  royal  ,  &de  l'au- 
tre dans  les  coffres  du  créancier  :  bona  non  inielU- 
guntur  niji  dedutio  are  alïeno.  Ce  feroit  donc  un 
double  emploi  d'exiger  le  Vingtième  des  biens- 
fonds  &  le  Vingtième  des  rentes  dont]  ils  font 
chargés^  il  faut  ,  pour  ramener  les  chofes  aux 
principes  de  juflice  &  d'équité  ,  que  le  Vingtième 
des  rentes  fe  confonde  avec  le  Vingtième  des  biens- 
fonds,  &que  celui-ci  ferve  à  l'acquittement  de  celui- 
là.  C'cfl  aufTi  ce  que  portent  les  lois  citées , 
&  elles  ajoutent  que  ,  par  cette  raifon  ,  le  Vingtiè- 
me fera  retenu  par  les  débiteurs  lorfqu'ils  payeront 
les  arrérages  de  leurs  rentes  ,  en  juftiSant  par  eux 
de  la  quittance  du  payement  du  Vingtième  des 
revenus  de  leurs  fonds  :  ainfi  le  débiteur  n'eft  en 
cette  matière  que  l'agent  du  créancier  ;  il  paye 
pour  lui  ,  &  il  a  une  a:aon  negotiorum  geflcum 
pour  fe  faire  rembourfer  ;  donc  il  ne  peut  rien 
retenir  quand  il  n'a  rien  payé;  donc  il  ne  peut  re- 
tenir plus  qu'il  n'a  payé  ;  donc  il  ne  peut  retenir 
qu'en  juftifiant  avoir  payé. 

C'eft  l'avis  de  Pothier,  dans  fon  traité  du  contrat 
de  conflitution  ,  &  cela  ne  peut  faire  la  matière 
d'un  doute,  d'après  la  difpofuion  de  la  loi.  C'eft 
d'ailleurs  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandres  ,  du  5  décembre  1752,  rendu  au  rapport 
de  M.  Ofarel. 

Sur  ces  défenfes  refpedlives  eft  intervenu  arrêt 
îe  iy  juillet  17S0,  aurapportjde  M.  Warenghien 
de  Flory  ,  qui  a  infirmé  la  fentence,  a  donné  aéle 


VINGTIÈME. 

à  rintimée  des  offres  de  Me  Beaufin  de  déduire  fur 
fa  rente  les  dixièmes,  Vmgtièmes  8c  fous  peur  li- 
vres qu'elle  juftifiera  par  quittance  avoir  payés  ,ra 
déboutée  de  fes  demandes,  &  l'a  condamn.e  aux 
dépens  ,  tant  de  la  caufe  principale  ,  que  de  celle 
d'appel. 

M.  Merlin  étoit  avocat  de  l'appelant. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi, le  29  avril 
1784,  fa  majeffé  a  ordonné  que  l'article  3  de  l'édit 
de  juillet  1702  ,  &  les  articles  9  &  10  de  l'édit 
de  mai  1749  ,  (croient  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur  ;  en  conféquence  que  les  propriétaires 
d'offices,  débiteurs  de  rentes ,  ne  pourroient  faire 
fupporter  à  leurs  créanciers  ,  lors  du  payement  des 
rentes  hypothéquées  fur  leur  office  ,  que  la  re- 
tenue des  deux  vingtièmes  &  quatre  fous  pour  li- 
vre du  premier  (i). 


(i)    T'olci   cet   aiTct. 

Vu  par  le  roi  ,  en  fon  confeil  ,  l'édit  du  mois  de  juillet 
17S2  ,  portant  ctaMiffeinent  du  troifième  Vingtième  fur 
tous  les  objets  aflujcttis  aux  deux  premiers  ,  à  l'exception  de 
l'induflrie,  des  ofiîces  &  des  droits:  vu  aufll  les  articles 
IX  &  X  de  l'édit  du  mois  de  mai  1749  >  par  lefguels  les 
propriétaires  de  fonds  ,  héritages ,  maifons  &  offices  ,  qui 
doivent  des  rentes  à  conflitution  ,  rentes  viagères,  douaires, 
fenfions  ou  intérîts  ,  ont  été  autorifés  à  rêienir  à  leurs 
créanciers  ,  lors  du  payement  qu'ils  leut  feroient  des  arré- 
rages defdites  rentes,  pendons  ou  intérêts  ,  les  Vingtièmes 
qu'ils  auroient  pavés  au  roi  en  leur  acquit  :  Et  fa  majefté 
étant  infonnée  qu'il  s'eft  élevé  des  diffici'ltés  entre  quelques 
propriétaires  d'offices  ,  débiteurs  de  rentes  conttituées  fur 
lefdits offices,  &  les  ptopriétaircs defdites  rentes  ,i  l'occafion 
de  la  retenue  du  troifième  Vingtième  que  lefdirs  proprié- 
taires d'offices  fe  feroient  crus  en  dtoit  d'cxetcer  lors  du  paye- 
ment dej  arrérages  defdites  rentes  ,  pour  l'année  17S5  ,  fa 
majcité  a  confidéré  qu'en  exécution  de  l'article  III  de  fon 
édit  du  mois  de  juillet  1772  ,  les  offices  qu'il  efl  d'ufagede 
comprendre  dans  les  rôles  des  offices  &  droits,  ont  conti- 
nué en"  i7^î  de  n'y  être  impofés  yu'aux  deux  Vingtièmes  & 
quatre  fous  pour  livre  du  premier;  que  de  même  les  gages 
de  tous  les  offices  qui  font  portés  fur  les  états  de  fa  majeilé 
n'y  feront  toujours  employés  qu'à  la  feule  dédudion  des 
deux  Vingtièmes  &  quatre  fous  pour  livre  du  premier;  & 
jugeant  néceifaire  d'expliquer  fes  intentions  pour  faire  ce.Ter 
une  interprétation  forcée  de  l'édit  da  mois  de  juillet  178a  , 
qui  dénatureroit  les  principes  d'après  lelquels  lesréglemens 
ont  autorifé  les  retenues  des  Vingtièmes  ,  lors  du  payement 
des  rentes  :  Ouï  le  rapport  du  fieur  de  Calonne  ,  confeiller 
orJinnire  au  conleil  royal  ,  contrôleur  général  des  finances  ; 
le  roi  étant  en  Ion  confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne,  que 
l'article  III  de  l'édit  du  mois  de  juillet  17?^  ,  qi.'i  a 
exempté  les  offices  de  i'impofition  du  troilîème  Vingtième, 
établie,  à  compter  de  1783  ,  fur  les  biens-fonds  feulement , 
&  les  articles  IX  &  X  de  l'édit  du  mois  de  mai  1749  , 
d'après  lefquels  les  propriétaires  des  biens- fonds  ou  offices  , 
font  autorifés  à  faire  fupporter  à  leurs  créanciers  ,  fur  les 
rentes  dont  ils  font  tenus  envers  eux  ,  la  retenue  des  Ving- 
tièmes lîu'ils  ont  payés  au  roi  en  leur  acquit  ,  feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  ^  ordonne 
la  majeilé  que  les  propriétairesd'offices  ,  débiteurs  de  rentes, 
ne  pourront,  comme  par  le  palîé  ,  exercer  lors  du  j^ayc- 
mcnt  des  arrérages  defdites  rentes  ,  d'autre  retenue  que 
cel'e  des  deux  Vingtièmes  S:  quatre  fous  pour  livre  du  pre- 
mier ,  pourvu  toutefois  qu'il  foit  fpécialement  exprimé  par 
les  contrats  de  conflitution  defdites  rentes  ,  que  les  deniers 
ont  été  foiunis  foit  povr  l'acquifition  de  la  charge  ,  loit 
pour  payement  de  fupplément  dt  finances  ,  ou  pour  ^c<[H'f 


VINGT-QUATRIÈME  D'ANG. 

Le  roi  ayant  été  informé  que  dans  quel- 
ques gcnéralir^s  les  prépofés  au  recouvrement  des 
vingtièmes  avoient  été  troublés  dans  lajouiffance 
des  privilèges  qui  leur  avoient  été  attribués  par 
l'application  qu.^u  leur  avoit  faite  des  réglemens 
poftérieurs  qui  ne  les  concernoient  point  fpéciale- 
ment,  &  fa  majeflé  voulant  d'ailleurs  rappeler  ces 
prépofés  aux  fondions  qu'ils  font  obligés  de  rem- 
plir ,  elle  a  rendu  en  fon  confeil,le2  5  oâobre  1783, 
un  arrêt  dont  voici  le  difpofitif. 

(i  Le  roi  ordonne  que  les  prépofés  nommés  par 
j»  les    fieurs    intendans   &    commiffaircs   départis 

V  pour  faire  le  recouvrement  des  rôles  desVingtiè- 
w  mes  feront  tenus  de  faire  les  diligences  nécef 
»  faires  contre  les  propriétaires  dénommés  auxdits 
j>  rôles  ,&  d'en  payer  entre   les  mams  des  rece- 

V  veurs  particuliers  des  finances  ,  le  montant 
»  en  deniers  ou  décharges  valables  ,  de  quartier 
»  en  quartier  ,  à  peine  d  y  être  contraints  en  leur 
i>  propre  &  privi-  nom.  Veut  Si  entend  fa  majeflé 
«  que  lefdits  prépofés  ,  tant  que  durera  leur  gef- 
»  tion  ,  continuent  ci'ètre  taxés  dVffice  à  la  taille, 
«  par  les  fleurs  intendans  &  commifTdvres  départis  , 

V  àraifon  de  leurs  facultés  &  exploitations,  dans 
«  la  même-proportion  que  les  autres  taillables  ,  & 
ïi  qu'ils  ne  puilTent  être  inipofés  à  l'avenir  ,  dans 
»  les  rôles  de  tailles  par  les  coUeéieurs  ,  à  de  plus 
»  fortes  fommes  que  celles  auxquelles  ils  auiont 
>»  été  taxés  d'office  par  lefdits  fieurs  intendans  & 
3>  commilTaires  départis  ,   fous  peine  ,  par  les  col- 

V  leûeurs  ,  d'en  demeurer  refponfables  en  leur  pro- 
»  pre  &  privé  nom  ;  &  fauf  auxdits  colledeurs  , 
»  dans  le  cas  où  ils  fe  croiroicnt  fondés  à  faire 
5>  quelques  repréfent^tions  fur  lefdites  taxes  ,  à  fe 
»  retirer  pardevant  les  fieurs  intendans  ,  &  à  leur 
»  fournir  des  mémoires,  à  l'effet  de  faire  reélifier 
>?  les  erreurs  qui  auroient  pu  s'introduire  dans  le 
J5  régkment  defdites  taxes  ;  ordonne  pareillement 
il  fa  majef^é  que  lefdits  prépofés  au  recouvrement 
3?  des  Vingtième^  cominuLtont  d'être  exempis  de 
K  colUâe,^  tutelle  ,  curatelle  &  nomination  àicelle, 
n  de  la  folidite  &  de  la  milice.  Enjoint  fa  majeflé 
n  auxdits  ûeur  intendans  &  commiilaires  départis 
»  de  tenir  la  main  à  l'exécution  dupréient  arrêt,. 
»  Fait ,  &c.  " 

VINGT  QUATRIÈME  D'ANGOULÊME. 

C'efl  le  nom  d'un  droit  daide  qui  étoit  origi- 
nairement un  droit  d'oftroi  perceptible  à  la  vente 
du  vin  en  détail  :  il  fut  établi  par  lettres-patentes 
de  1591  ,  &-  confirmé  par  d'autres  lettre^  du  mois 
de  juillet  169  .  Le  produit  en  devoit  être  fpécia- 
lement  employé  au  payement  des  gages  des  offi- 
ciers du  préfidial  d'Àngoulême  ,  &  aux  répara- 
tions de  cette  ville  ;  il  tut  réuni  à  la  ferme  géné- 


Tuion  de  nouveaux  gages  ,  &  que  le  capital  de  la  rente  ait 
été  hypothéqué  kir  le  prix  de  Toffice.  Et  feront  ,  fi  befoin  elt, 
far  le  piél'ent  arrêt,  toutes  letirts  -  paternes  nécefùires 
ïïpédiécs.  Fait  au  confeil  d'étal,  &.c. 


VIOL.  jTp 

raie  des  aides  paf  arrêt  du  confeil,  du  18  juin  1678, 
le  roi  s'étant  réfervé  de  fournir  aux  dépenfes  pour 
lesquelles  il  avoit  été  defliné. 

Il  fe  perçoit  dans  la  ville  &  réle6î:ion  d'An- 
goulême ,  airffi  que  dans  les  paroifTes  qui  étoient 
autrefois  de  cette  éleélion ,  &  qui  en  ont  été  dif- 
fraites  par  l'arrêt  du  confeil,  du  16  juin  1682  ,  pour 
former  celle  de  Cognac.  On  fuit  pour  la  régie  de 
ce  droit  les  mêmes  réglemens  que  pour  les  droits 
d'aides  au  détail. 

VIOL.  Violence  faite  à  une  fîlle  ,  à  une  femme 
qu'on  prend  à  fcrce. 

Pour  caraéférifer  le  Viol ,  il  faut  que  la  violence 
foit  employée  contre  la  perfonne  même  ,  &  noi^ 
pas  feulement  contre  les  ebflacles  intermédiaires, 
tels  qifune  porte  qu'on  auroit  brilée  pour  arriver 
jufqu'à  elle. 

Il  faut  aufl'i  que  la  réfil^ance  ait  été  perfévérante 
julqifà  la  fin  ;  car  s'il  n'y  avoit  eu  que  les  premiers 
efforts ,  ce  ne  feroit  pas  le  cas  du  Viol  ni  de  la 
peine  a  tachée  à  ce  crime.  Cette  peine  efl  plus  ou 
moins  rlgourevife,  félon  les  circonflances. 

Papon  rapporte  un  arrêt  du  18  novembre  1556, 
qui  condamna  le  nommé  Tabaria  à  être  décapité, 
pour  avoir  enlevé  &  forcé  la  fille  d'un  laboureur. 

Par  un  autre  arrêt  du  27  feptembre  1588, 
qu'Imbert  rapporte  dans  fes  inflituticns  forenfes, 
un  particulier  fut  condamné  à  être  pendu,  pour 
avoir  violé  une  fille  de  fept  à  huit  ans. 

Chotier  &  BalTet  rapportent  un  autre  arrêt  du 
30  août  1636,  par  lequel  le  parlement  de  Gre- 
noble condamna  au  fupplice  de  la  roue  un  parti- 
culier, pour  avoir  violé  une  fille  qui  n'étoit  âgée 
que  de  quatre  ans  Si.  deiiii. 

P  us  lécemment,  le  parlemert  de  Paris  a  con- 
damné un  particulier  à  être  pendu,  pour  avoir 
violé  une  jeune  611e  (i). 


(i)  Voici   Vefpèce   de  cet  arrct. 

Une  jeune  fille  ,  '^mmée  Jeanne  Delafte  ,  avoît  reçu  â^ 
la  nature  ,  pour  fon  n'ulheur  ,  ces  chjnnes  &  cette  frakhcuç 
qui  infpirtnr  des  palTiuns.  Quoique  pauvre  ,  &  dans  l'iîgç 
des  fuiblelle";  ,  elle  avoit  con  e/vé  fa  vertu;  on  la  ciceit 
conmie  un  modèle  de  fageiïe.  S'il  y  tût  eu  ,  dans  la  pa- 
reille quelle  babitoit  ,  un  de  ces  établiflemens  qui  hono» 
rcit  l'humanité  en  récompenfant  les  mœ.irs  ,  elle  auroit 
obtenu  certainement  une  des  couronnes  deflinées  à  la 
vtrtu;  mai;  l'infortunée  devoit  éprouver  un  autre  iort  i 
la  beauié  fi  nel'e  devoit  étie  pour  elle  une  fource  iiuarif- 
fcible   de   larmes. 

Depuis  long  tems  un  jeune  homme  .  fils  d'un  laboureur 
de  la  paioiJ.e  d'^^uzon  ,  nommé  Behoît  Bard  ,  pouifuivoit 
cette  tille.  Ce  jeune  homme  ,  né  avec  un  tempérament 
brutal  ,  n'ayant  pu  réullir  à  Icduire  l'obiet  de  fes  dellrs,- 
réfolut'  d'employer  la  violence  pour  fatiifaire  fa  padîon.  Sa- 
chant que  la  fille  Belaite  conduifoit  le  troupeau  confié  à 
la  garde  dans  un  pacage  éloigné  du  village  ,  il  faidt  un 
moment  où  il  n'apperçut  aucun  labouieur  dais  les  champs- 
voilins  pour  obtenir  ce  qu'elle  lui  avoit  toujours  refufé. 
Ce  Jeune  débauché  abcrda  la  malb.euieufe  vidlime  dt  fa' 
luxure  avec  un  air  meuLçant.  Il  lui  dit  ,  en  proférant  les 
juremens  les  plus  afficux  ,  ^u'ii  Iv.i  Uonnetoit   la  mùii- & 


s6o  VIOL. 

Quand  le  Viol  eft  joint  àTinceAc,  c'efl-à-dire, 
qu'il  le  trouve  commis  envers  une  parente  ou  une 
religieufe  profefle  ,  il  eft  puni  du  feu. 

Si  le  Viol  eftcommisenvers  une  fçmme  mariée, 
il  eft  puni  de  mort,  quand  même  la  femmeferoit 
de  mauvaife  vie  j  cependant  quelques  auteurs  exi- 
gent pour  cela  que  trois  circonftances  concourent  ; 
1°.  que  le  crime  ait  été  commis  dans  la  mnifon 
du  mari ,  &  non  dans  un  lieu  de  débauche  ;  ^^.  que 
le  mari  n'ait  point  eu  part  à  la  profliturion  de  fa 
femme  ;  3 ''.que  l'auteur  du  crime  n'ait  point  ignoré 
que  la  femme  étoit  mariée. 

Lorfque  le  Viol  eft  joint  .i  l'abus  de  confiance, 
comme  du  tuteur  envers  fa  pupille  ,  ou  autre  à 
qui  la  loi  donnoit  une  autorité  fur  la  perfonne 
violée  ,  il  y  a  lieu  à  la  peine  de  mort  s'il  eft  prouvé 
que  le  crime  a  été  confommé,&  à  celle  des  ga- 
lères ou  du  banniftement  perpétuel ,  s'il  n'y  a  eu 
fimplement  que  des  effort";. 

On  n'écouteroit  pas  une  fille  proftituée  qui  fe 
plaindroit  d'avoir  été  violée  ,  fi  c'étoit  dans  un 
lieu  de  débauche  ;  mais  fi  le  fait  s'étoit  pafte  ailleurs, 
on  pourroit  prononcer  quelque  peine  infamante, 
&  même  la  peine  de  mort  naturelle  ou  civile  , 
telle  que  le  bannifilement  ou  les  galères  perpé- 
tuelles ,  fi  cette  fille  avoit  changé  de  conduite  avant 
le  Viol. 

La  déclaration  d'une  femme  qui  fe  plaint  d'avoir 
été  violée  ne  fait  pas  une  preuve  fufvîfante  ,  il 
faut  qu'elle  foit  accompagnée  d'autres  indices  , 
comme  Ç\  cette  femme  a  fait  de  grands  cris ,  qu'elle 
ait  appelé  des  voifins  à  fon  fecours ,  ou  qu'il  foit 
refté  quelque  trace  de  violence  fur  fa  perfonne  , 
comme  des  contufions  ou  blefîures  faites  avec 
armes  offenfives  ;  mais  fi  elles'eft  tue  à  l'inflant, 
ou  qu'elle  ait  tardé  quelque  tems  à  rendre  plainte, 
elle  n'y  eft  plus  recevable. 

La  fille  ou  femme  qui  tue  celui  qui  veut  la  vio- 
Jçr  obtient  facilement  des  lettres  de  rémiffion. 

Jean  Gobinot ,  jeune  garçon  ,  s'étant  trouvé  dans 


elle  ne  confcnroit  pas  à  fatisfaire  fa  paffion.  Ayant  trouvé 
dans  la  berpère  le  même  courage  à  défendre  fa  vertu  ,  la 
voyant  décidée  à  loLitl'rir  plutôt  la  mort  que  de  permettre 
que  fon  innocence  fût  fouillée  ,  il  la  faifit  ,  l'excéda  de 
coiip-î  &  la  terra/Ta.  L'infortunée  a}ant  alors  perdu  Tu- 
fage  de  fes  fens  ,  le  villageois  brutal  aflbuvit  fa  pallicn. 
Aull^tôt  que  la  jeune  fille  fut  revenue  à  elle-mtme  ,  elle  fii 
retentir  l'^ir  de  fes  ctis  j  des  laboureurs  accoururent  ,  & 
trouvèrent  ie  fcélérat  qui  infultoit  encore  la  vidime  de  fa 
brutalité,  Indignés  d'une  conduite  fi  odleufe  ,  ils  accom- 
pa^^nèrcnt  la  malheureufe  bergère  chez  le  vengeur  public, 
qui  rendit  plainte  contre  le  coupable.  Sur  l'information  , 
il  fut  décrété  de  prife  de  corps  ,  &  fur  les  preuves  qui  en 
réfultèrcnt  ,  condrmné  à  Être  pendu  par  les  juges  de  la 
fenéchauflée  de  Riom, 

Par  arrêt  du  ly  avril  17S0  ,  la  fcntencc  a  été  confir- 
mée ,  &  Benoît  BarJ  a  été  renvoyé  à  Riom  ,  pour  y  fubir 
la  peine  à  laquelle  il  étoit  condamné. 

La  même  cour  a  encore  prpnqncé  la  même  peine  par 
arrêt  du  premier  février  1785  ,  contre  le  nonuné  Louis- 
Jean  Aubcrt ,  convaincu  d'avoir  violé  Maiie-Anne  Filiaux  , 
jeune  fille  àgéç  de  fu  ans  &  demie, 


VIOLENCE. 

'  un  jardin  ,  près  de  Pont-fur- Seine  ,  avec  la  femfna 
de  Martin  Quaint,  laboureur,  elle  lui  coiq:>a  les 
parties  naturelles  avec  un  couteau. 

Gobinot  rendit  plainte,  &  prétendit  que  l'ou- 
trage qui  lui  avoit  été  fait  par  cette  femme  avoit 
été  concerté  avec  le  mari.  Il  difoit  que  cette 
femme  l'avoit  attiré  dans  ce  jardin  ,  où  elle  lui 
avoit  fait  toutes  fortes  d'avances ,  &  l'avoit  pro- 
voqué par  des  attouchemens  lafclfs  à  fatisfaire  fa 
paillon  ,  mais  qu'il  devint  aufll-tot  la  vi<^ime  de 
fa  crédulité. 

La  femme  Quaint  foutenoit  au  contraire  que 
Gobinot  étoit  venu  armé  d'im  pi-^olet  dans  le  jar- 
din OLi  il  avoit  voulu  la  violer  ,  &  que  ce  qu'elle 
avoit  fait  avoit  été  pour  l'empêcher  de  confommer 
fon  crime:  elle  prétendit  en  conféquencs,  que 
non -feulement  elle  n'étoit  point  coupable,  mais 
qu'on  n'auroit  même  pas  pu  la  regarder  comme 
telle  ,  quand  ,  dans  la  cii confiance,  elle  auroitôté 
la  vie  à  Gobinor. 

Sur  cette  conteftaiion  ,  le  juge  de  Pont-'ur- 
Seine  rendit  une  fentence  ,  par  laquelle  Mr.rrïn 
Quaint  &  fa  femme  furent  condamnés  folidai- 
ment  à  laco  liv.  de  réparation  civile,  &  à  un 
banniftement  à  tems  ;  mais  par  arrêt  du  8  juillet 
1729,  le  parlement  de  Paris  infirma  cette  fen- 
tence ,  &  condairttia  feidement  la  femme  Ouaint 
à  600  liv.  d'intérêts  civils,  &  aux  dépens.  Quant 
au  mari,  la  cour  ordonna  une  plus  ample  infor- 
mation. 

Bruneau  rapporte  un  trait  fingulier  ,  qui  prouve 
combien  les  preuves  font  équivoques  en  cette 
matière.  Un  juge  ayant  comdamné  un  jeune 
homme  ,  qu'une  femme  accufoit  de  jViol ,  à  lui 
donner  une  femme  d'argent  par  forme  de  dom- 
mages &  intérêts ,  il  permit  en  même-tems  à  ce 
jeune  homme  de' reprendre  l'argent  qu'il  venoit  de 
donner  ;c'eft  ce  quece  jeune  homme  ne  put  faire  , 
par  rapport  à  la  vigoureufe  réfiftance  que  lui 
oppofa  cette  femme  ,  à  laquelle  le  juge  ordonna 
en  conféquence  de  reftituer  l'argent ,  fur  le  fon- 
dement qu'il  lui  eut  été  encore  plus  facile  de  dé- 
knr're  (on  honneur  que  fon  argent ,  fi  elle  l'eût 
voulu. 

VIOLENCE.  C'eft  la  force  dont  on  ufe  contre 
le  droit  commun  ,  contre  les  lois ,  contre  la  liberté 
publique. 

On  punit  les  afles  de  Violence  félon  les  circonf- 
tances  &  la  qualité  du   délit. 

Par  arrêt  du  12  décembre  1747,  le  parlement 
de  Paris  a  condamné  un  foldat  aux  gardes ,  raco- 
leur avec  Violence  &  à  main  armée, au  fouet,  à 
la  flétrifture,  au  carcan  &,  aux  galères  perpé- 
tuelles. 

Lorfque  la  Violence  a  lieu  fans  armes  ,  on  ne 
la  punit  ordinairement  que  par  une  fimple  con- 
damnation à  des  dommages  &  intérêts  envers 
l'offenfé  on  le  plaignant,  avec  défenfe  de  récidi- 
ver, fous  peii)e  de  punition    exemplaire.  Ainfi  > 

celkM 


VIRILE. 

celui  qui,  par  Violence,  s'empare  de  l'héritage 
d'autrui  doit  être  condamné  à  rétablir  le  poffef- 
feur  dans  la  poffeffion  de  cet  héritage  ,  aux 
dommages  &  intérêts  réfultans  de  cette  aflion  ,  &c. 

VIRILE.  On  entend  par  ce  mot ,  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  une  portion  des  gains  nuptiaux  ou 
de  furvie  ,  quelaloi  accorde  en  propriété  au  con- 
joint furvivant  avec  enfans ,  quand  il  demeure  en 
viduité.  On  l'appelle  Virile,  parce  qu'elle  eft  égale 
à  la  portion  d'un  des  enfans. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  Virile  zyec  la  por- 
tion Virile.  Celle-ci  eft  un  droit  tout  différent  de 
celle-là.  C'eft  la  part  que  le  père  &  la  mère,  fui- 
vant  le  chapitre  2  de  la  novelle  ii8,  prennent 
en  propriété  dans  la  fucceflion  d'un  de  leurs  en- 
fans à  rencontre  des  autres;  onla  nomme  Virile^ 
parce  qu'elle  eft  égale  à  la  portion  que  chacun 
«les  autres  enfans ,  frères  &  fœurs  du  défunt , 
prend  dans  fa  fucceffion,  &  qu'ainfi  l'afcendant 
luccède  vraiment  in  Virilem  partem.  Mais  pour 
tliftinguer  cette  portion  d'avec  celle  que  le  fur- 
vivant  prend  en  propriété  dans  les  gains  nuptiaux  , 
on  appelle  l'une  ,  portion  T'irile ,  &  l'autre  ,  Virile 
Simplement.  Nous  avons  fuffifamment  parlé  de  la 
première  au  mot  fuccejjïen  ;  il  ne  nous  refte  plus 
ici  qu'à  parler  de  la  féconde. 

Cinq  paragraphes  renfermeront  tout  ce  que 
nous  avons  à  en  dire. 

Dans  le  premier,  nous  donnerons  une  idée 
générale  de  la  Virile  &  des  cas  où  elle  a  lieu. 

Dans  le  fécond ,  on  déterminera  la  manière  d'en 
fixer  la  quotité. 

Dans  le  troifième  ,  nous  examinerons  fi  le  fur- 
vivant  à  qui  elle  eft  déférée  en  a  la  pleine  pro- 
priété ,  s'il  peut  en  difpofer ,  quand  il  eft  cenfé 
l'avoir  fait ,  &  enfin  s'il  lui  eft  permis  d'y  renoncer 
au   préjudice  de  fes  créanciers. 

Dans  le  quatrième ,  on  parlera  de  la  prefcrip- 
tion  de  la  Virile. 

Dans  le  cinquième  ,  il  fera  queftion  de  favoir 
fi  la  Virile  eft  fujette  à  la  légitime  des  enfans. 

§.     I-. 

Idée  générale  de  la  Virile ,  &  des  cas  où  elle  a  lieu. 

Pour  fe  former  une  jufte  idée  de  la  Virile  dans 
les  gains  nuptiaux,  il  faut  diilinguer  quatre  cas 
difFérens  oîi  peut  fe  trouver  un  conjoint  fur- 
vivant. 

Le  premier  eft  lorfqu'il  n'a  point  d'enfans  du 
mariage  à  l'occafion  duquel  il  recueille  des  gains 
de  furvie.  En  ce  cas,  il  n'eft  pas  queftion  de  dif- 
traire  de  ces  gains  une  Virile  ,  parce  qu'il  eft  pro- 
priétaire incominutable  de  tout. 

Le  fécond  cas    eft  lorfqu'il  a  des   enfans,  qu'il 

fe  remarie,  &  que  fes  enlans  lui  furvivent.  Son 

fécond  mariage  le  prive  en  faveur  de  ceux-ci  de 

fout  ce  qu'il  tient  de  la  libéralité  du  prédécédé  i  Sc 
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par  conféquent  il  ne  peut  pas  encore,  dans  ce  cas  , 
y  avoir  lieu  à  la  Virile. 

Le   troifième  cas  eft  lorfque  par  le  contrat    de 
mariage  il  a  été  ftipuléque  le  conjoint  furvivant 
pourroit  difpofer,  foit  entre  vifs  ,  foit  à  caufe  de 
mort,  de  tous  les  gains  nuptiaux  qui  lui   échoi- 
roient.  —  Alors  de  deux  chofes  l'une  ,  ou    il  de- 
meure  en  viduité,  ou  il  fe  remarie. —  Dans  la 
première   hypothéfe ,   la  totalité    des   gains  nup- 
tiaux lui  appartient  ,&.  il  en  peut  difpofer  au  profit 
do  qui  il  trouve  bon ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  parlement  de  Grenoble,  du  5  juillet  1566  (i). 
— Dans  la  féconde  fuppofitlon  ,  le  furvivant  perd 
la  propriété  de   tout  ce  qui  lui  a  été  donné  pour 
gain  de   furvie  :  la  loi  }  ,  c.de  fecundis  nuptiis  ,   le 
décide  clairement  de  la  forte. — Si  cependant  on 
avoit  ftipulé ,  par  le  contrat  de  mariage  ,  que  le 
furvivant  pourroit  difpofer  de  fes  gains  nuptiaux, 
quoiqu'il  y  eût  enfans  &  qu'il  fe  remariât,  cette 
claufe  aurolt  fon  eff"et ,  parce  que ,  d'une  part ,  les 
contrats  de  mariage   font   fufceptibles    de   toutes 
fortes  de  conventions ,  &  que  de  l'autre  le    cha- 
pitre a  de  la  novelle  2.2    permet  aux    perfonnes 
mariées  de  fe  décharger  des  peines  des   fécondes 
noces. —  Mais,  comme  l'on  voit,  dans  aucune  de 
ces  hypothèfes  il  ne  peut  y  avoir  d'oiiverture  à 
la  Virile,  paicc  que  le  furvivant  a  toujours  tout 
ou  rien. 

Le  quatrième  cas ,  celui  dans  lequel  il  y  a  lieu 
à  la  Virile  ,  eft  lorfque  les  conjoints  en  fe  mariant 
n'ont  fait  aucune  des  conventions  dont  on  vient 
de  parler ,  &  que  le  furvivant  demeure  en  viduité 
avec  enfans.  Alors  il  a  fur  les  gains  nuptiaux  deux 
droits  différens,  un  droit  de  propriété  fur  une  por- 
tion égale  à  celle  de  chacun  des  enfans  (  c'eft  ce 
qu'on  appelle    Virile  )  ,  &  un  droit  d'ufufruit  fur 

le  furpliis.  ,    ,  ,, 

C'eft  ce  qui  réfulte  du  chapitre  3  de  la  novelle 
127,  Juftinien  veut  par  cette  loi  que  la  femme 
qui  refte  en  viduité  ,  outre  l'ufufruit  de  la  dona- 
tion à  caufe  de  noces,  ait  encore  en  propriété  une 
portion  éa,ale  à  chacun  des  enfans  ,  par  la  raifon  , 
dit-il ,  qiïe  fa  confiance  à  demeurer  veuve  ,  & 
la  fidélité  qu'elle  garde  à  la  mémoire  de  fon  mari. 


(i)  M.  Expilly  nous   a  confervé   les  motifs  de  cet  arrêt. 
Voici  comme  il  les  explique  ,  chapitre  6^  :  «  La  raifon  (le 
o   douter  procédoit  de  ce  qui   eft  m  authenticâ  fi  tamen  ab- 
»jnneat.  C.  de  fecundis  nuptïis  ,  que  'a  femme  ne  fe  rema- 
»  riant  peut  difpofer  d'une  portion  de  fon  augment  à  pro- 
„   portion  du  nombre  de   fes  enfans  ,   &    p.ir    conféquent 
»  qu'elle  n'a  la  difpofition  du  tout.  Ce  qui  eft  vrai ,  s'il  n  a 
»  été  aunemcnt  convenu  lots  du  contrat  de  mariage.  Mais 
»  s'il  y  a  p-ide  exprès  qu'elle  en  pourra  difpofer  à  la  vie  & 
»  à  la  mort  ,  elle  le  peut  faire   en  faveur   de  qui    bon   lu» 
»  feinble  :  car   les   conventions  faites  en  tels  contrats  doi- 
.,  vent  être  gardées,   comme  il   eft  porté,    m  cap. fin.    ç. 
„  fanl  «r.  dedonat.  mtcr  vïr.ù  uxvr.  autrement  les  termes 
„  &  paroles  du  pafte  &  convention  leroient  inutiles  &  lu- 
..  nerflues  •    ce  eue   la  loi  ne  permet  ;  ainh  veut  q.^e  puîf- 
::  îu'ïleJfont  écrites  qu'elles  Lnt  effet.  L.fi  juando.  icj. 
»  ul  ui,  in  priuf.  CH^g/p.  de  ^'S^^'^^f^^ 
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inciite  un  traiten.^.  .    plus  favorable  qi;e  fi  elle 
convoioit  à  un  fécond  n:ariage. 

Jufiinien  explique  dans  le  même  chapitre  de 
quelle  manière  on  doit  fixer  la  Virile.  Il  faut, 
félon  fa  décifion  ,  confidérer  la  veuve  comme  étant 
au  nombre  des  enfans,  &  régler  le  partage  fous 
ce  poin-t  de  vue  (  i  ).  Ainfi ,  la  Virile  n'eft  pas,  à 
proprement  parler,  égale  à  la  portion  que  chacun 
des  enfans  auroit  dans  la  totalité  de  i'augment, 
des  bagues  &  joyaux  ,  &  des  autres  gains  de  fur- 
vie  ,  fi  la  mère  n'y  prenoit  rien  en  propriété  ; 
mais  on  compte  la  mère  comme  un  enfant  ;  on  fait 
enfuite  autant  de  parts  qu'il  y  a  de  têtes,  &  fur 
ce  pied  la  mère  prend  en  propriété  une  de  ces 
parts. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'en  parlant  feulement 
de  la  mère  nous  ayons  eu  l'intention  d'exclure 
le  mari  lor.'que  c'elt  lui  qui  eft  furvivant.  Non , 
ce  que  nous  avons  dit  s'applique  également  à  la 
part  que  celui-ci  gagne,  foit  dans  la  dot,foitdans 
les  autres  droits  de  furvie  qui  peuvent  avoir  lieu 
en  fa  faveur.  En  effet ,  la  loi  hac  ediélali ,  §.  3  ,  la 
loiy?  ^uis  ,  §  I,  c.  </e  fccundis  nuptiis ,  la  novclle 
22  ,  chapitre  20 ,  §.  1  &  2  ,  donnent  le  même  droit 
au  père  dans  les  gains  nuptiaux  qu'à  la  rnère  ;  & 
le  chapitre  3  de  la  novelle  127  accorde  exprefié- 
mentune  portion  Virile  au  père  comme  à  la  mère: 
hœc  verb  ,  dit  cette  loi ,  valere  non  in  matribus  folis 
jubenius  ,fed  ttlam  in  putribus. 

M.  de  Catellan,  liv.  4,  chap.  29,  affiire  que 
la  jurifprudence  du  parlement  du  Languedoc  eft 
conforme  à  ces  lois;  «  dedans  la  coutume  même 
»  de  Touloufe  ,  dit- il  ,  le  mari  gagne  une  portion 
»»  Virile  de  la  dot,  comme  il  a  été  jugé  en  la 
»  grand'chambre  ,  au  rapport  de  M.  de  Frczars  ". 

On  trouvera  ci  après ,  §.  3,  un  arrêt  de  règle- 
ment du  parlement  de  Grenoble,  du  29  juin  1670  , 
qui  fuppofe  de  la  manière  la  plus  évidente  que 
cette  jurifprudence  eft  également  reçue  dans  le 
Dauphiné. 

§■     II. 

Comment  fixe-t-on  la  quotité  de  la  Tirile  ? 

On  a  déjà  dit  que  la  quotité  delà  Virile  dépend  ' 
'du  nombre  des  enfans.  Mais  à  quel  tems  faut-il 
s'arrêter  pour  déterminer  ce  nombre.^  Eft-ce  au 
tems  du  décès  du  premier  mourant  des  conjoints  , 
comme  le  foutenoit  M.  l'avocat  général  Talon, 
lors  d'un  arrêt  du  12  janvier  1645,  rapporté  par 
Soefve?  Ou  bien  eft-ce  au  tems  de  la  mort  du 
furvivant? 

On  dit,  en  faveur  du  premier  parti,  que  la  novelle 
ç8  ,  privant  la  femme  de  la  propriété  de  /on 
entier  augment ,  &  ne  lui  en  laiflant  que  l'ufufruit , 
&  la  novelle  1 27  ne  lui  en  donnant  la  propriété  que 


(ij  Hal-ere  verh  eam  &  propnetet'ts  tantùm  ,  quantum, 
filïorum  quantitas  facïat  ;  ut  jeciindùm  proprietatis  rationem 
unius  ù    ipj'a  Jilu  jierfonani  obunau  videatur, 
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jufqu'à  concurrence  d'une  part  d'enfant,  il  faut  régler 
cette  part  felcn  le  tem^  auquel  le  gain  eneftfait; 
que  ce  tems  eft  fans  contredit  celui  du  décès 
du  mari  ;  que  fi  après  ,  il  meurt  àes  enfans  avant  Ja 
mère,  la  Virile  n'augmente  pas  pour  cela,  mais 
que  la  mère  prend  par  droit  de  (ucccffion  ce  que 
I  la  loi  lui  donne  à  ce  titre  dans  la  part  de  fes  enfans 
j  prédécédis. 

i       Mais  efl-il  bien  vrai  que  la  femme  n'aquel'ufu- 
j   fruit  de  I'augment ,  à  la  Virile  prés  ^  Oui ,  répond- 
j   on  :  cela  rèfulte  des  termes  domfe  fert  l'empereur 
;   Juftinien  dans  la  novelle  127  :  nous  voulons,  dit- 
il,  qu'elle  ait  comme  ci  devant  l'ufage  de  la  dona- 
tion à  caufe  de  noces  ou  augment  ,  habere   quidcm 
eam   ufum  ante  nupiialu  donationis  ,/icutpriùs  ,  fan- 
cimus.  Cette   manière   de  parler  fe  réfère  vifible- 
menr  à  la  novelle  98,  &  fait  voir  que  Juftinien 
n'a  pas  eu    intention  dans    cette  dernière  loi    de 
donner  à  la  femme  la  propriété  de  I'augment,  fous 
la  condition  de    le  conferver  à  fes  enfans,  mais 
qu'il  ne  lui  en  alaifte  qu'un  fimpleufufruit.  Il  efi 
vrai  que  ,  fuivant  le  chapitre  26  de  la  novelle  7.1, 
&  la  \o\j:d  &  fi  quis ,  c.  de  fecundis  nuptiis  ,    la 
femme  qui  a  convolé  en  fécondes  noces,  &  qui 
par-!àaperdu  lap;opriété  de  I'augment ,  la  recou- 
vre néanmoins  par  le  prédécés  de  tous  fes  enfans. 
Mais   on  ne  peut    pas  argumenter  de  là  pour  la 
femme  qui  ne  s'eft  pas  remariée,  ni  en  conclure 
qu'elle    doit    recouvrer  I'augment   en  touee  pro- 
priété lorfque  fes  enfans  viennent  à  mourir  avant 
elle.  La  raifon   en   eft  (impie;  au  tems  de  la  no- 
velle .2,  la  femme  gagnoit   I'augment  entier  par 
le  prédécès  de  fon  mari,  quoiqu'il  y  eût  des  en- 
fan■■^  ;  &   comme  la  perte  qu'elle  en  faiioit  par  le 
convoi     n'étoit     opérée  qu'en    confidération   des 
i  entans ,  ceux-ci  venant  à  manquer  ,  Li  peine  des 
fécondes  noces  devoit  aufll  ceffer,  &   la  femme 
devoir  avoir  tout  ce  qu'elle  auroit  eu   fi  elle  ne 
s'étoit   pas  remariée.    Mais   aujourd'hui     que   la 
femme  eft  bpinée  par  la  novelle   9b  à  l'ufufruit 
de  fon    augment,   &   que  la  novelJe   127  ne  lui 
en  donne  qu'une  part  Virile  en  propriété ,  il  eft 
clair  que  fi  elle  vient  à  fe  remarier  ik  fes  enfans 
à  mourir,  elle  ne  peut  recouvrer  autre  chofe  que 
cette    Virile ,    eu    égard  au    nombre  des    enfans 
qui  étoient  en  vie  au   tems  de  la  mort  de   Itur 
père. 

On  volt  par  ces  raifons  que  le  nœud  de  la  quef- 
tionconfifte  dans  le  point  de  favoir  quelle  eft  ,  au 
moment  du  décès  du  premier  mourant,  la  nature 
des  droits  du  furvivant  fur  la  génér-lité  des  gains 
nuptiaux.  Auflî  eft-ce  le  feul  point  auquel  on  s'at- 
tache pour  réfuter  l'opinion  dont  on  vient  d'ex- 
pofer  les  fcndemens.  Voici  comme  on  rai- 
fonne. 

Par  la  novelle  42  ,  la  femme  furvivante  gagne 
la  propriété  de  I'augment  entier,  quoiqu'elle  ait 
des  enfans. 

La  novelle  98  ne  lui  ôte  pas  précifément  ce 
gain  j  cette  propriété  ,   mais   l'oblige  feulement 
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de  conferver  le  tout  à  fes  enfans ,  fcrvare  lïbcns. 
Ce  mot  fervare  ne  peut  fe  rapporter  qu'au  tems 
du  décès  de  la  veuve  ;&  par  conféquent  à  défaut 
denfans  en  ce  tems  prccis,  l'entière  propriété 
de  l'augment  lui  demeure  pour  en  difpofer  coinme 
bon  luifemble  ;c'e(îmême  ce  quiréfuhedu  %.iUud 
eertum  du  chapitre  i  de  cette  novel'e  :  il  yeft  dit 
que  la  propriété  de  l'augment  adjugée  aux  enfans 
£e  régie  comme  les  droits  de  furvie  qu'ils  gagnent 
par  le  convoi  de  leurs  parensen  fécondes  noces. 
Or,  ce  gain  ceiTe  par  leur  prédécès  ,  &  tous  les 
droits  de  furvie  qui  en  font  l'objet  retournent 
alors  aux  parens  remariés.  lien  doit  donc  être  de 
même  delà  propriété  de  l'augment. 

La  novelle  127  ne  change  la  difpofitîon  de  la 
rovelle  98  qu'en  ce  qu'elle  difpenfe  la  femme 
qui  s'abfiient  des  fécondes  noces  de  conferver  à 
fes  enfans,  fervare  liberis  ,1a  propriété  de  l'augment 
entier,  &  lui  en  laifTe  à  elle-même  une  part 
Virile. 

Ainfi ,  aux  termes  de  cette  loi ,  la  veuve  qui  ne 
fe  remarie  pas  demeure  toute  fa  vie  propriétaire 
de  la  totahté  de  l'augment;  mais  cette  propriété 
eft  incertaine  &  en  fufpens  jufqu'à  l'inftant  de  foa 
décès;  c'eft  pourquoi  fi  alors  elle  a  des  enfans, 
elle  feracenfée  n'avoir  eu  par  l'événement  qu'un 
droit  d'ufufruit ,  &  elle  rendra  l'augment  entier , 
à  la  Virile  près,  C'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  ces 
termes  de  la  novelle  117,  ufum  habeat.  Si,  au 
contraire,  tous  fes  enfans  meurent  avant  elle, 
l'augment  lui  demeurera  en  totalité. 

De  là  une  conféquence  qui  va  nous  conduire 
à  une  réfolution  nette  &  précife  de  notre  quef- 
tion.  C'eft  que  l'indant  de  la  m.ort  de  la  veuve  eft 
le  feul  où  l'on  puiffe  décider  fi  elle  doit  conferver 
la  propriété  de  tout  l'augment,  ou  n'en  retenir 
qu'une  part  Virile. 

Ce  principe  pofé  ,  comment  voudroit-on  que  , 
pour  régler  cette  Virile ,  on  ne  confidérât  pas 
uniquement  le  tems  du  décès  de  la  veuve  ?  Si, 
par  le  prédécés  de  tous  fes  enfans  elle  retient 
la  totalité  de  l'augment,  il  faut  bien  queparlepré- 
décès  de  quelques-uns  feulement  la  part  qu'elle 
a  dans  cet  augment  foit augmentée;  ca.r eadem  ejî 
ratio  partis  ac  totiiis. 

La  chofe  paroît  également  évidente ,  en  l'envi- 
fageantfous  un  autre  point  de  vue.  Il  eft  certain 
qu'avant  la  mort  de  la  femme  on  ne  peut  pas 
favoir  fi  elleperfévérera  en  viduité.  Ce  n'ell:  donc 
qu'à  fa  mort  qifon  fait  s'il  lui  eft  dij  ou  non 
une  Virile.  Eh  !  ne  feroit-il  pas  fingulier  de  s'ar- 
rêter pour  la  fixation  d'un  droit  quelconque  à 
une  époque  différente  de  celle  qu'on  eft  forcé 
de  prendre  pour  le  commencement  de  fon  exif- 
tence .'' 

En  un  mot ,  tant  que  la  femme  eft  en  vie ,  a  des 
enfans,  &  ne  fe  remaiie  pas,  l'augment  entier 
demeure  dans  fa  main.  Au  moment  où  elle  meurt , 
fi  elle  ne  s'eft  pas  remariée  ,  &  fi  fes  enfans  vivent 
encore ,  la  propritté  qu'elle  avoit  fur  cet  augment 
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fe  réfout,  mais  il  fe  fait  à  fon  profit  vne  déliba- 
tion  ,  un  détachement  d'une  part  Virile  ;  &  comme 
cette  délibation ,  ce  détachement  fe  font  (ur  la 
mafte  entière  de  l'augment  ,  il  eft  bien  clair  quç 
pour  déterminer  la  quotité  qu'ils  doivent  embraf- 
fer  il  faut  uniquement  s'attacher  au  nombre  des 
ayant  droit  à  cette  mafte. 

Il  eft  inutile  d'obje£ler  que  la  veuve  remariée  ne 
recouvre  rien  de  l'augment  par  le  prédécès  de 
quelques-uns  de  ies  enfans  fi  tous  ne  meurent 
avant  elle. 

On  fent  la  différence  d'une  veuve  remariée  d'avec 
celle  qui  ne  l'eft  pas.  La  femme  qui  a  convolé 
en  fécondes  noces  n'a  plus  rien  dans  l'auguîent  , 
le  convoi  lui  a  en  ôté  la  propriété;  elle  n'y  con- 
ferve  aucune  part;  &  de  -  là  ,  il  eft  impoffible 
qu'elle  acquière  rien  par  l'accroiffement  des  autres 
portions.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  femme  qui 
demeure  en  viduité;  elle  eft,  comme 'm  l'a  dit, 
propriétaire  de  l'augment  entier  ;  &  quand  elle  ne 
le  feroit  pas  ,  quand  on  pourrait  la  confidérer  pen- 
dant fa  vie  comme  reftreinte  à  une  part  Virile, 
le  droit  d'accroiffement  la  feroit  toujours  profiter 
avec  fes  autres  enfans  de  la  portion  des  prédé- 
cédés  ,'parce  que  purtio  portioni  accrefcit. 

Tel  eft  au  refte  l'avis  de  Duperrier ,  dans  feS 
queftions  notables  de  droit ,  livre  2  ,  §.  24.  M.  de 
Catellan  ,  livre  4,  chapitre  54,  dit  que  u  c'eft  le 
»  meilleur  ,  &  celui  auquel  il  faut  fe  ranger  »  ,  & 
il  raporte  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  du 
24  mars  1665  ,  qui  le  confirme  (i). 

Si  le  conjoint  veuf,  après  avoir  recules  gains 


(i)  Voici  refpèce  de  cet  arrêt ,  telle  que  la  rapporte  M. de 
Catellan  :  "  M^  Choret ,  prêtre  ,  après  !a  mort  de  fon  père  , 

»  eft  condamné  à  mort  par  défaut  ,  en  certaine  amende  ,  £c 

»  aux  dépens  envers  Coites  :  cinq  ans  après  cette  condant- 

n  nation   ,   la  mère    de   Chotet  condamné  meurt  ,    &  en- 

»  fuite  Chotet  condamné  ,  les  frères   duquel  lont   afligné» 

»  à  la  requête  de  Cottes  en   condamnation  de   la  légitrime 

»  qui   conipétoit  à  Chotet  condamné  fur  les  biens   pater- 

«  nels  ,   &  de   fa  portion    d'augment.    Sur  cette  demande 

»  intervient  fentence  qui  condamne  le  défendeur  au    paye- 

M  ment  de  la  légitime  fur  les  biens  paternels  ,  parce  qu'elle 

«  étoit  échue  avant  la  condamnatioa  ,  &  relaxe  de  la  légi- 

i>  tinie  fur  les  biens  maternels  ,  parce  qu'elle  étoit  échue 

»  depuis  la  condamnation;  &  condamne  pareillement   le 

»  défendeur  à  payer  la    portion  de  l'augment   qui  compé- 

i>  toit  à  Chotet  condamné.   Appel  de  ce  dernier  chef  de 

>.  la  fentence  ,  l'arrêt  que   je  rapporte  la  réforme  ,  &   re- 

u  laxe  Chotet  frères  de  la  demande  de  cette  portion  d'aug- 

»  ment  ;  la   raifon  fut  que,   comme  je  viens  de  dire,   la 

»  propriété  de  l'augment  que  les  novelles  déjà  citées  don- 

»  nent  aux   enfans  ,  eft  une  propriété  incertaines  &  irré- 

»>  gulière  1   qui  ne   leur  eft    pas  incommutablement  &  ab- 

»  folument  acquife  après  le  décès  de  leur  père  ,  mais  fous 

1»  condition  ,  s'ils  furvivent  à  leur  mère  ,   à  qui  cependant 

j»  tout  l'augment  appartient  ,  mais   avec  la   charge  de  le 

»  conferver  à  fes  enfans  qui  lui  furvivront  ;  qu'ainfi  Chotet 

»  ayant  été  condamné    par  défaut  pendant   la   vie    de  f* 

j>  mère,  &   étant  mort  enfuite   après   les    cinq    ans    fans 

»  avoir  purgé  la  coutumace  ,    &    cette   mort   civile  ayant- 

»  .'e  même  effet  que  la  mort  naturelle  ,  il  ne  pouvoir  pas 

»  être  compté  au  nombre  des  enfans  furvivant  à  fa  mère  , 
u  ni  avoir  eu  par  conféquent  aucune  portion  en  l'augment  u, 
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nuptiaux  ,  fait  piofefTion  dans  un  mona^ère  ,  ou 
eit  condamné  à  quelque  peine  qui  le  retranche  du 
nombre  des  citoyens,  quel  tems  faur-il  confidérer 
pour  fixer  la  quotité  de  (a  Virile?  Doit- on  s'arrêter 
à  celui  où  il  meurt  civilement ,  ou  attendre  le 
moment  de  fa  mort  naturelle  ? 

Il  efl  décidé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
lou{e  ,  rendu  à  la  première  chambre  des  enquêtes , 
au  rapport  de  M.  Caffaignau  ,  que  c'cft  au  tems 
de  la  mort  civile  qu'il  faut  s'attacher,  (t  La  raifon 
«  en  eft ,  dit  M.  de  Catellan  à  l'endroit  cité ,  que  la 
»  mort  civile  eft  comparée  à  la  mort  naturelle  ,  & 
M  que  fi  cette  Virile  étoit  réglée  par  rapport  au 
i>  tems  du  décès  ,  il  arriveroit  qu'une  religleufe 
3)  pourroit  gagner  une  portion  de  l'augment  ou 
3}  l'augment  entier  ^  par  le  prédécés  de  quelqu'un 
=»  de  ies  enfans  ,  ou  de  tous;  ce  qui  feroit  détrune 
3>  une  des  règles  les  mieux  établies  du  droit 
«  François  ,  félon  lequel  un  religieux  ne  peut  rien 
«  acquérir  ni  pour  foi  ni  pour  autrui  ,  &  ne  doit 
j>  être  compté  pour  rien,  non  pas  même  faire 
»>  nombre  lorfqu'il  s'agit  de  régler  des  droits 
9>  fuccefïïfs  >». 

§.     III. 

£e  furvïvant  a-t-il  la  pleine  propriété  de  la  Virile? 
peut -il  en  difpojer  ?  quand  cfl-il  cen/i'  l'avoir 
fait  ?  enfin  lui  ejî  -  il  permis  d'y  renoncer  au 
préjudice  defes  créanciers  ? 

D'anciens  auteurs  ont  prétendu  que  le  conjoint 
furvivant  n'avoit  pas  la  pleine  propriété  de  fa 
Virile ,  mais  que  cette  portion  reftoit  toujours 
affedée  à  fes  enfans,  qui  dévoient,  félon  eux,  en 
jouir  de  plein  droit  après  fa  mort. 

Ce  qui  les  faifoit  penfer  ainfi,  c'efl  que  la  pro- 
priété que  les  lois  donnent  au  furvivant  d'une  part 
Virile  n'efface  pas  entièrement  la  qualité  origi- 
naire du  bien  qu'elle  embraffe. 

En  effet ,  il  paroît  que  Juftinien  ,  en  accordant 
Jes  gains  nuptiaux  au  furvivant  qui  ne  fe  remarie 
pas ,  n'entend  pas  qu'ils  foient  abfolument  con- 
fondus avec  le  patrimoine  de  celui-ci  ;  mais  qu'au 
contraire  il  reffe  toujours  dans  ces  biens  une 
onarque  de  leur  origine  qui  les  diftingue  des  autres. 
C'eft  ce  que  prouve  le  chapitre  20  delanovelle 
22.  Après  avoir  dit  que  conjuges  percipient  hœc 
lucra  ,  &  erunt  eis  propria  ,  Juftinien  ajoute  qu'ils  ne 
différeront  prefque  en  rien  des  autres  poffeffions  des 
furvivans  ,  nihil  penè  ab  aliâ  eorum  diferentiâ  pof- 
fejjione.  La  loi  5  ,  c.  cfe  fecundis  nuptiis  ,  infinue 
clairement  la  même  chofe,  en  difant  que  les  pères 
&  les  mères  qui  ne  fe  remarient  point  font  en  quelque 
forte  maîtres  de  leurs  gains  nuptiaux  :  Quodeis  ad 
fccundas  nuptias  non  vcnientibus  ,  quaji  rerum  domi- 
nium  concejfum  ejje  non  dubium  ejl. 

Ce  qui  autorife  encore  cette  opinion,  c'eft 
qu'aux  termes  du  chapitre  20  de  la  novelle  22  , 
Éute  par  le  furvivant  d'avoir  expreffément  difpofé 
de  fes  gains  nuptiaux,  ils  reviennent  aux  enfans, 
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quand  même  ils  ne  feroicnt  pas  héritiers  de  leurs 
pères  &  de  leurs  mères  ;  &  s'ils  le  fmt  par  poitions 
inégales,  ils  ne  laiffentpas  de  partager  également 
les  droits  de  fnrvie;  enforte  que,  comme  le  dit 
.Tuftinien  lui-même  ,  ces  objets  leur  font  acquis 
plutôt  en  leur  qualité  d'enfans  qu'en  celle  d  héri- 
tiers ,  la  loi  préfumant  que  le  furvivant  qui  n'en 
a  pas  difpofé  n'a  pas  voulu  les  confondre  avec 
fes  propres  biens  ,  mais  qu'il  les  a  regardés  comme 
une  partie  de  lafucceftion  du  conjoint  prédécédé, 
&  qui  devoit  retourner  à  fes  enfans. 

Cependant  on  ne  peut  nier  que  le  furvivant 
n'ait  le  droit  de  difpofer  des  gains  de  furvie  ,  & 
par  conféqucnt  delà  Virile  ;  le  chapitre  cité  de  la 
novelle  22  le  lui  donne  expreffément.  Ainfi  tout 
ce  que  prouvent  les  raifons  qu'on  vient  de 
rappeler  ,  c'eft  que  la  propriété  du  furvivant ,  pour 
être  libre  &  entière,  ne  laiffe  pas  d'être  anomale, 
en  ce  qu'elle  conferve  toujours  une  certaine  defti- 
nation  aux  enfans  nés  du  mariagequi  a  donné  lieu 
à  la    Virile. 

Tel  eften  effet  le  point  de  vue  fous  lequel  M. 
d'Olive  envifage  cette  propriété.  "Il  faut  remar- 
»  quer,  dit-il,  livre  3  ,  chapitre  19  ,qu'elleeft  fort 
'>  irrégulicre  ». 

On  diroit  en  vain  contre  cette  liberté  de  difpo- 
fer que  la  Virile  n'eft,  comme  on  l'a  établi  plus 
haut,  acquife  au  furvivant  qu'au  moment  de  fa 
mort.  Tous  les  jours  on  traite  Si.  on  difpofé  d'un 
droit  éventuel,  d'une  expedative  ,  d'une  ftmple 
efpérance;  Si.  lorfque  la  loi,  loin  de  les  défendre, 
autorife  expreffément  ces  traités  ,  ces  difpofuions  , 
qui  eft-ce  qui  peut  y  trouver  à  redire  ? 

Mais  la  difficulté  ell  de  favoir  en  quels  termes 
doit  être  conçue  la  difpofition  que  le  iurvivant 
fait  de  fa  Virile ,  fi  cette  difpofition  ,  pour  être 
valable  ,  doit  être  expreffe  ,  ou  s'il  fiifHt  que  le 
furvivant  ait  aliéné,  engagé  ou  donné  tous  fes 
biens  ,  pour  que  la  Virile  fe  trouve  comprife  dans 
l'aliénation  ,  l'hypothèque  ou  l'engagement  ? 

Il  n'y  auroit  aucun  doute  fur  la  néceffité  d'une 
difpofition  expreffe  ,  s'il  étoit  confiant  qu'on 
dijt  appliquer  à  la  Virile  ce  que  le  chapitre  20 
de  la  novelle  22  décide  par  rapport  aux  gains  de 
furvie  en  général.  En  effet,  fuivant  ce  texte,  qui 
répond  à  l'authentique  nunc  autem  ,  c.  de  fecundis 
nuptiis,  toutes  les  difpofltions  entre -vifs  ou  à 
caufe  de  mort  ,  faites  au  profit  d'étrangers  ,  ne 
comprennent  point  les  gains  nuptiaux ,  à  moins 
qu'il  n'en  foit  fait  une  mention  fpéclale  (i). 

Mais  tous  les  auteurs  ne  font  pas  d'accord  fur  la 
régularité  &  la  jufteffe  de  cette  application. 

Henrys  ,  livre  4,  queftion  16  ,  eft  d'avis  que  le 
chapitre  20  de  la  novelle  22  n'a  aucun  rapport  à 


(i)  Placuit  enim  noh  s pcr  prafumptionem  ,  qwa  dum  non 
pater  vivens  alienaverit  j  uut  exprcjj'nn  obligarent  alquid 
hariim  rerum  ,  aut  moriens  non  exprejfim  in  alium  tranjpo- 
fuerït  ,  roluerit  magis  fervare  filïis  ,  tanquam  ex  causa  ll- 
htum  jih'imet  acquijitas  ,  &  nc-vi  aà  extraneos  diducere. 
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la  Virile.  La  novelie  127,  cllr-il,  eft  la  dernière 
loi  que  Juftinien  a  faite  fur  cette  matière  ;  c'eft 
donc  à  elle  que  nous  devons  nous  fixer ,  &  l'on 
doit  regarder  la  novclle  22  comme  abrogée  par 
les  difpofitions  qu'elle  contient.  Or,  quelles  font 
ces  difpofuions  ?  On  ks  a  rappelées  ci  -  devant  ." 
on  y  a  vu  que  Ji.flinien  donne  purement  &  fimple- 
ment  la  propriété  d'une  portion  Virile;  &  puiiqu'il 
n'oblige  pas  le  furvivant  d'en  faire  une  mention 
expreÏÏe  lorfqu'il  veut  la  vendre  ,  la  donner  ou 
riiypothéquer,  qu'elle  ra'.fcn  aurions-nous  d'être 
plus  rigoureux  &  plus  formalises  que  lui  ? 

Ces  raifonneniens  ne  font  pas  à  beaucoup  près 
fans  réplique. 

I!  ciï  de  principe  que  les  lois  anciennes  ne 
doivent  être  regardées  comme  abrogées  par  celles 
qui  les  fuivent  que  dans  deux  cas  ;  le  premier, 
lorfque  les  lois  poflérieures  contiennent  exprefîé- 
ment  la  claufe  d'abrogation  ;  le  deuxième,  lorf- 
qu'il  y  a  entre  les  lois  nouvelles  &  les  anciennes 
une  contrariété  qui  rend  les  difporuions  des  unes 
abfohuntnt  incompatibles  avec  celle  des  autres. 
Hors  ces  deux  cas,  la  loi  ancienne  conferve  toute 
fa  force  dans  les  points  fur  lefquels  il  n'a  pas  été 
flatué  par  la  nouvelle ,  &  le  fdence  de  celle-ci  fe 
fupplée  par  l'expreffion  de  celle-là.  C'efl  ce  que 
nous  enfeignent  les  jurifconfultes  romains  dans 
les  lois  26,  2.7  8c  28  ,  D.  de  Icpjhus,  &  c'eft  une 
vérité  reconnue  de  tout  le  monde. 

Or ,  y  a-t-il  dans  la  novelie  127  une  claufe 
particulière  qui  a^i^oge  expreffément  le  chapitre 
de  la  novelie  22  r  Non. 

y  a-t-11  du  moins  entre  le?  deux  lois  un  choc, 
un  combat  qui  rende  la  difpofuion  introduite  par 
le  chapitre  2c  de  la  novelie  22  ,  incompatible 
avec  la  nature  de  la  Virile  accordée  au  lurvivant 
par  la  novelie  127?  Non  encore.  Ces  deux  lois 
re  diffèrent  l'une  de  l'autre  que  par  l'étendue 
des  avantages  qu'elles  accordent  refpeflivement 
au  conjoint  furvivant;  la  première  lui  donne  la 
totalité  de  fes  gains  nuptiaux  ;  la  féconde  le  ref- 
treint  à  une  part  Virile.  Mais  rien  n'empêche 
d'appliquer  à  une  portion  la  difpofuion  faite  pour 
le  tout,  lorfqu'il  y  a  ,  comme  ici,  une  entière 
parité  de  raifon. 

Mais  voyons  ce  que  les  parlsmens  de  droit 
écrit  ont  décidé  là-deffus. 

Pour  commencer  par  celui  de  la  capitale,  on 
ne  voit  pas  que  la  queflion  s'y  foit  préfentée  avant 
1644,  ni  depuis  1700. 

En  1644,  les  créanciers  d'une  femme  mariée 
à  Lyon  s'oppofoient  à  la  di'cufuon  des  biens  de 
{on  déîuntmari,  &  demandoient  que  la  Virile  fût 
déclarée  leur  être  affedée  &  hypothéquée,  comme 
ayant  été  comprife  dans  l'obligation  générale  que 
la  femme  leur  avoit  faite  de  fes  biens.  Pour  fou- 
tenir  leur  prétention  ,  ils  dlfolent  que  cette  portion 
ne  devoir  plus  avoir  une  nature  particulière  , 
qu'elle  étoit  confondue  avec  les  autres  biens  de 
la  veuycj  qu'elle  lui  étoit  devenue  propre ,  que 
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par  conféquent  elle  devoir  être  enveloppée  indit"- 
téremment  dans  l'obligation  générale  que  cette 
femme  leur  avoit  faite  de  toute  fa  fortune. 

Les  enfans  au  contraire  foutenoiens  que  îeuf 
mère  pouvoir  bien  difpofer  de  fa  Virile  ,  mais 
qui  falloir  qu'elle  en  eût  difpofé  expreffément 
pour  qu'on  pût  dire  que  fon  intention  avoit  été 
de  le  faire  j  qu'ainfi  une  obligation  générale  der 
tous  biens  ne  fuffifoit  pas  pour  affeéler  la  Virile, 
parce  que  cette  portion  efl  toujours  deflinée  aux 
enfans  après  la  mort  de  leur  mère  ,  à  moinsqu'elle 
n'en  ait  difpofé  nommément. 

Sur  ces  raifons  ,  fentciTce  de  la  fénéchauffee  de 
Lyon  qui  déboute  les  créanciers  de  leur  demande. 
Appel.  Arrêt  interlocutoire  qui  ordonne  une  en- 
quête par  turbes  pour  conflater  l'ufage  de  Lyon 
fur  cette  matière. 

L'avis  des  turbiers  fut  que  la  mère  n'étoit  réputée 
avoir  aliéné  fa  Virile  que  lorfqu'elle  en  avoit 
difpofé  fpécialcment. 

En  conféquerce,  arrêt  du  7  feptembre  16445, 
qui  confirme  la  fentence  de  la  fénéchauffée  as 
Lyon  (i). 

En  1700  ,  il  fut  queflion  de  favoir  û  dans  une 
donation  univerfelle  faite  par  une  mère  à  l'un  de 
fes  enfans,  la  Virile  étoit  comprife.  Bretonnier 
donfia  une  confultation  pour  la  négative ,  &  fons 
avis  fut  confirmé  par  arrêt  rendu  à  la  féconde 
chambre  des  enquêtes  le  23  juin    1700  (2). 

Le  parlement  de  Touloufe  a  eu  un  plus  grand 
nombre  d'occafions  de  fe  faire  une  jurifprudence: 
fur  ce    point. 

Le  23  juin  1594,  arrêt  de  cette  cour  qui  juge 
que  les  légataires  d'une  veuve  ne  pouvoient  pas  , 
en  cas  d'infuffifance  de  fes  biens,  fe  pourvoir 
fur  la  Virile  de  fes  gains  nuptiaux  ,  parce  qu'elle 
n'en  avoit  pas  dipef^  exprcffément  (3). 

Le  27  juillet  1595  ,  autre  arrêt  rapporté  par  lat 
Rocheflavin  ,  livre  4,  au  mot  dot,  titre  6,  article 
6,  qui  décide  que  la  Virile  appartient  à  celui  des 
enfans  que  Ja  mère  a  inflitué  ,  par  le  feul  titre  de 
fon  inflitution  ,  &  fans  qu'il  y  eût  aucune  difpo- 
fition  exprefîe  en  fa  faveur. 

Le  19  février  1631,  arrêt  qui  déboute  les 
créanciers  d'un  conjoint  furvivant  de  leur  pré- 
tention fur  fa  Virile,  &  l'adjuge  à  fes  enfans, 
parce  qu'il  ne  la  leur  avoit  pas  engagée  en  termes 
exprès  (4). 

Cependant ,  le  12  juillet  1628  ,  la  chambre  de 
l'édil  de  Caftves  avoit  rendu  un  arrêt  contraire  à 
ce  dernier  (<).  On  s'en  prévalut  à  Touloufe, 
&  l'on  prétendit  en  inférer  que  du  moins  le  cas 
d'une  obligation  générale  de  lous  biens  devoir 
ê  re  excepté  de  la  novelie  22;  en  conféquence , 


(i)  Henrys  ,  liv.  4  ,  chap.  6,  queft.  se. 

{i)Eretonnkr  far  Henrys,  liv.  ^,  queft.  14O, 

(3)  C^mbolas  ,   liv    î,  chap,  4. 

(4)îhid.  Wx.  6  ,  ch.  iS. 

(5)  Defpeilleî,  tcm,  j  ,  pag  199., 
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ii  intervint  en  peu  de  tems  trois  arrêts  à  !a  pre- 
mière chambre  des  enquêtes  du  parlement  de 
Languedoc  ,  par  lefquels,  dit  M.  de  Catellan  , 
livre  4,  chapitre  aS ,  a  J'ai  vu  juger  que  l'obii- 
»>  gation  générale  comprenoit  la  Virile  v. 

Mais  enfin,  continue  ce  magiftrît,  u  l'avis  con- 
>»  traire  ,  qui  eft  appuyé  fur  les  termes  précis  de 
»  la  novelle  22 ,  a  prévalu  ,  &  il  fe  juge  à  préfent 

V  fans  nulle  difficulté.  Je  l'ai  vu  juger  ainfi  plu- 
«  lieurs  fois,  &  enrr'nutres  au  commencement  de 
»  l'année  i66i,au  rapport  de  M.  de  Berniers,  en 
»  la.  première  chambre  des  enquêtes  ,&  au  mois 
r)  de  décembre  de  la  même  année  en  la  même 
>j  chambre  , au  rapport  de  Ai,  de  CalTaignau  ,  entre 
jj  Jeanne  Bufùde  ix  CauOe  ,  mariés ,  &  Marguerite 
j>  Baftîde  " 

M,  de  Catelian  ajoute  que  pnr  un  autre  arrêt 
rendu  à  fon  rapport  le  22  novembre  1671,  il  a 
été  jug-^  que  «  la  renonciation  à  tous  droits  pater- 
»  nels    &  maternels  ne    comp-'end  pas  la  Virile 

V  que  le  père  a  gignéefurla  dot  par  le  prédécès 
S)  de  fa  femme  dont  il  n'a  pas  nommément  dif- 
»  pofé».  La  raifon  qu'il  en  donne  eft  calqu.''efi;i- 
le  chapitre  20  de  la  novelle  22  :  «  Cette  "N'irile 
î'  ne  fe  mêle  &.  ne  fc  confond  avec  les  biens  d'une 
»  autre  nature  que  par  une  difpofition  particulière. 
>>  Tan  Jis qu'on  n'en  difpofe  pasexpreffément  ,  c'eft 
»  une  efpèce  de  biens  finguUëre  jj. 

Albert,  au  mot  aj/gmenc ,  chapitre  3  ,  rapporte 
deux  autres  arrêts  du  parlement  de  Touloufe  des 
3  mars  1643  &  12  feptembre  1648,  par  lefquels 
il  a  été  décidé  que  tous  les  enfans  ont  un  droit 
égal  à  la  "N'inle ,  lorfqu'il  n'en  exlfte  point  de  dif- 
pollrion  fpéciale,  &  que  celui  d'entr'eux  qui  eft 
iiifîiiué  héritier  par  le  père  on  la  mère  à  qui  elle 
eppartient ,  ne  peu  la  prétendr  ■  à  leur   exclufion. 

Le  parlement  de  Bordeaux  a  t-il ,  fur  la  quefticn 
qu'on  examine  Ici  ,  une  jurifprudence  bien  for- 
mée ?  C'eA  ce  que  nous   ignorons. 

La  Feyrere  (1)  nous  letrace  à  la  vérité  un 
arrêt  de  cette  cour,  du  17  mars  1667,  qui  a  jugé 
que  la  donaticn  faite  parune  mère  à  fon  fils  d'une 
certaine  quotité  de  fa  fortune,  porte  fur  la  Virile 
de  l'agencement,  comme  fur  les  autres  biens  de 
la   donatrice. 

Le  même  auteur  dit  aufli  que  dans  un  procès 
Jugé  au  même  parlement  le  13  août  1669  ,  tout  le 
monde  eft  convenu  que  la  Virile  d'une  femme 
étoi:  comprife  dans  l'inflitution  univerfelle  qu'elle 
avoit  faite  de  fon  nls. 

Enfin ,  on  trouve  dans  le  receuil  du  tnême 
écrivain  un  arrêt  du  27  février  1679,  qui  a 
décidé  qu'un  fils,  en  répudiant  l'infiitution 
jiniverfelle  portée  à  fon  profit  dans  le  teftament 
de  fa  mère ,  eft  cenfé  par  cela  feul  avoir  répudié 
taVirile,  comme  faifant  partie  des  biens  auxquels 
jl  étoit  appelé  par  la  teftatrice. 

Mais  ces  arrêts  portent  fur  des  cas  particuliers  : 

g"'         ■       I  I  .1  n 
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les  termes  de  la  novelle  22,  qu'on  a  tranfcrits- 
ci-devant  en  note  ,  fcmblent  n'excepter  les  gains 
nuptiaux  des  difpofitions  générales  du  conjoint 
furvivant  que  lorfque  ces  difpofitions  font  faites 
en  faveur  d'étrangers  ,  &  au  préjudice  des  enfans. 
Ainfi  rien  de  tout  c--  que  nous  venons  de  puifèr 
dans  la  Peyrerc  ne  peur  nous  porter  à  croire 
que  le  parlement  de  Bordeaux  ait  adopté  fur 
notre  queftion  une  jurifprudence  contraire  à  la 
novelle  cit°e. 

Une  preuve  fans  réplique  de  l'exaftitude  de 
notre  obfervation  ,  c'efï  qu'au  parlemen.  de  Gre- 
noble on  eft  dans  un  ufage  confiant  de  mettre 
entre  les  difpofitions  faites  en  fiveur  des  enfans  & 
celles  qri  font  relatives  ai.x  étrangers  la  différence 
que  nous  venons  d'indiquer.  Témoin  l'arrêt  de  règle- 
ment de  c.ttecour,du  29  juin  1670  (1)  qui  décide 
a  que  1  infVitution  univerfelle  faite  par  le  père  ou 
»  par  la  mère,  en  faveur  d'un  ou  de  jjlufieurs 
»  enfans  ,  t  mporte  la  Virile  de  Taugment  ou  de 
M  la  furvie  ,  &  que  la  difjjofiiion  Je  l'authentique 
»  nuric  autem  râfi  expreffim  (  qui  eft  tirée  du  cha- 
»  pitre  20  de  la  novelle  22)  ne  doit  avoir  lieu 
»  qu  à  l'égard  des  étiangers  ■>■>. 

Ce  que  ce  règlement  décide  à  l'égard  des  infti- 
tutions  d'cnfàns  avoit  dijà  été  jugé  au  parlement 
de  Grenoble  par  arr  t  ûa  3  juillet  i644;n!3isil 
étoit  auffi  intervenu  des  arrêts  contraires  :  trois 
entr'aurres  des  21  mai  1640,  i4acùt  1642  & 
z]  juillet  1649,  avoient  décidé  que  l'enfant  infti- 
tué  héritier  par  fa  mère  ne  pouvoit  pas  à  ce  titre 
s'approprier  la  Virile  à  l'exclufion  de  fes  frères  & 
de  îes  (œurs,  &  cela  lur  le  fondement  "que  la  veuve 
"  ne  fe  remariant  pas  étoit  préfumée  avoir  voulu 
»  conferver  également  ce  gain  nuptial  (1)  ■>■>. 

Boniface  ne  nous  apprend  rien  de  plus  fur  la 
juriiprudence  du  parlement  d'Aix  ,  quelaPeyrere 
fur  celle  du  parlement  de  Bordeaux. 

Nous  voyons  dans  (on  recueil ,  tom  5  ,  liv  r  , 
titre  2S,  chapitres  I  &  2,  deux  arrêts  des  30 
juin  1660  &  28  juin  1664,  qui  ont  jugé  que 
i'inftitution  univerfelle  d'un  des  enfans  emporte  la 
Virile.  Nous  y  trouvons  également  un  arrêt  du 
18  avril  1673  qui  décide  que  «  la  portion  Virile 
y>  eft  comprife  dans  le  legs  fait  au  fils  pour  tous 
»  droits  paternels,  maternels  ,  fraternels  &  auttes 
j'  à  prendre  fur  les  biens  &  héritages  ».  Mais 
nous  n'y  appercevons  rien  de  relatif  à  la  queftion 
de  fivoir  s'il  en  feroit  de  mêine  dans  le  cas  d'une 
dilpofition  faite  au  profit  d'un  étranger. 

Avant  d'aller  plus  loin,  arrêtons- nous  à  la 
différence  que  le  parlement  de  Grenoble  a  établie, 
&  que  les  parleraens  de  Bordeaux  &  d'Aix  fem- 
blent  auffi  admettre  entre  les  difpofitions  faites 
au  profit  d'un  des  enfans,  &  celles  qui  tendent  à 
gratifier  un  étranger.  Cette  différence  eft  -  elle 
jufte?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Il  eft  vrai  que  dans 

(i)  Recueil  de  Dauphinc,  tom.  i  ,  pag.  jy6, 
(ij  Bafl'et ,  lom.  3  ,  liv.  4,  tit,  6 ,  thap,  9. 
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le  cîiapitre  lo  delà  novelle  22  ,  Juftinien  fe  foncîe 
principalement,  pour  exiger  une  difpofKion  ex- 
prefie  &  fpèciale  des  gains  de  furvie ,  fur  ce  qu'il 
n'eft  pas  raifonnable  de  préfumer  qu'un  père   ou 
une  mère    veuillent  iraniin^ttre  à  des  étrangers 
des  biens    qu'ils  nom  acquis    qu'à  l'occafion    de 
leurs  enfans  ;  m;iis  ce  monfque  le  légiflateur  donne 
à   la  loi.    ne    peut  pas  la  reftreindre ,  Il   d'ailleurs 
elle  eft  générale;^  certainementelle  elî  telle, puifque 
même,  en  parlant  des  enfaiis,  elle  veut  que,  quoique 
inftitués  inôgaiement  par  leur  père  ou  mère  à  qui 
appartiennent  les  gain^  de  furvie  ,  ils  ne  laiifent  pas 
départage:- encr'eux  ces  objets  par  portions  égales. 
Ceft  fans  doute  par  cette  confidération  que  les 
parlem-ens  de  Paris  &  de  Touloufe  ont  jugé,  lors 
des  arrêts  cités  ,  des  3  mars  1643  '  ^^  Septembre 
1648  ,  22    novembre     1671    &:    23    juin  ijcà  , 
queles  difpofitions  générales,  même  entre  enfans, 
ne  comprennent  pas  la  Virile  ;  &  nous  ofons  croire 
ces  arrtts  plus  réguliers  que  ceux  de  Bordeaux  ,■ 
de  Grenoble  &  d'Aix,  qui  ont  décidé  le  contraire. 
Il  nous  refle  à  exr.miner  fi  le  con  oint  (urvivant 
peut    renoncer    à    la    Virile  au   préjudice  de   fes 
créanciers.  M,  deCatellan,  livre  2,  chapitre  69 , 
rapporte  un  arrêt   du    parlement  de  Toulcufe   , 
rendu   à  la  grand'chambre   l'an  1678  ,  par  lequel  , 
en  déclarant  nulle  ,  à  la  pourfuite  des  créanciers 
d'un  père  veuf,  la  renonciation  de  celui-ci  à  une 
fucceiîion  .i^  hiujiat  &.  à  i.n  droit  de  légitime  qui 
lui  étoient  échus  ,  a  ju;z,é  valable  celle  qu'il  avoir 
faire  en  même  tems  à  la  Virile   de  la  dot  de  fa 
femme,  a    La    raifon   o'e    cette    décifion  (  dit  le 
»  magidrat  qui  nous  Ta  confervée  )  eft  que  cette 
»  Virile  appartient  au  père  d'ime  manière  irrégu- 
»  lière;elle   n'eft   point  hypotliéquée  aux  crèan- 
»  ciers  ,  fi  elle   ne    l'a  été   noniméaient,  ce  qui 
»  n'éioit  pas  dans  le  cas  de  l'arrêt.  Elle  ne  palfe 
>»  pas  aux    h-'ritiers  fi  le    père  n'en  difpofenom- 
r>  mément ,  mais  fe  divife  entre  tous  les  enfans  : 
>»  d'où    il  s'en'uit  que   puifque  le  père    en  peut 
»  priver    fes    créanciers  ,  à    qui    il    ne    l'a    pas 
»  nommément  engagée  ,  en  n'en  difpofant  point 
»  expreffément  ,    &  qu'au  défaut   de    difpofuion 
j'  expreile  cetîe    portion  Viri,le  appartient  à  tous 
»  les  enfans  ,konore  pr^zcipuo  &  ex  ugc  ,  comme  dit 
»>  Juftinien dans  la  novelle  22,  chapitre  20  ,1e  père 
T>    peu,  avec  d'aut?nt  plus  de  raifon  priver  le^  créan- 
îj  ciers  de  cetteViriLs  paru  ne  énonciation  expreile». 

§.    IV. 

De   la  prefcription  de  la   Virile, 
C'eft   une  grande   queftion    de  favoir   de  quel 
jour  les   détenteurs  des   biens   affe61és  aux  gains 
nuptiaux  peuvent  prefcrire  la  Virile  ,   folt  contre 
le  conjoint  furvivant ,  foit  contre  les  enians. 

La  difHculté  vient  de  deux  règles  établies  ci- 
defùis  ,  Se  qui  toutes  deux  font  qu'on  ne  peut 
décider  pendant  la  vie  du  ccnjoint  Airvivant  fi 
c'cfl  à  lui  ou  à  fes  enfans  qu'appartient  la  propriété 
de  la  Virile. 
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La  première  efl  que  Je  conjoint  furvivartr 
perd  la  propriété  de  la  Virile  lorfqu'il  paffe  à  de 
fécondes  noces.^ 

La  féconde  ,  qne  lors  même  qu'il  reûe  en 
viduité ,  s'il  ne  dii'pofe  pas  expre/Tément  cTe  cette- 
portion,  elle  demeure  tellement  confondue  dans 
b  mafie  des  gains  nuptiaux,  qu'il  efl  cenfé  n'y 
avoir  jaiTiaiseu  aucun  droit. 

Comme  il  efl  incertain  jufqu'à  la  tnûrt  dn  fur- 
vivant  ,  non  feulement  s'il  fc  remariera  ou  s'il 
demeurera  en  viduité,  m?is  encore  s'il  ufera  ou 
non  de  la  faculté  qu'il  a  de  difpofer,  il  elî  clait' 
que  pendant  tout  le  tems  qu'il  ei\  en  vie  en  ner 
peut  pas  déterminer  au  jufle  fi  c'ciï  fur  fa  tête 
ou  fur  celle  de  fes  enfan-s  que  réfide  la  propriété 
de  la  Virile. 

Si  l'on  envifage  cette  propriété  comme  réfl- 
dant  par  provifion  fur  la  perfonne  du  conjoint 
furvivanttant  qu'il  ne  pa/Ttra  point  à  de  fécondes- 
noces  ,  il  pourra  arriver  qu'avant  fon  décès  il  i\s 
fera  remarié  ,  &  que  par-là  il  aura  perdu  dés  ce 
moment  la  propriété  de  la  Virile. 

Et  quand  même  le  Inrvivant  ne  fe  remarieroîc 
pas  ,  s'il  meurt  fans  avoir  uifpofé  nommément 
de  fa  Virile  ,  la  propriété  de  cette  portion  fera 
cenfée  i>e  lui  avoir  jamais  appartenu  ,  &  demeu- 
rera confondue  avec  la  propriété  du  refte  des  gains 
nuptiaux  qui  appartient  aux  enfans, 

Oi5  ne  peut  pas  non  plus  dire  que  par  provi/îciî 
les  enfans  font  propriétaires  de  la  Virile  pendant 
la  vie  du  conjoint  furvivant ,  fous  prétexte  que  la 
propriété  que  le  furvivant  a  de  cette  portioa 
peut  être  révoquée  à  leur  profit  en  cas  de  fécondes 
n(xes  ou  de  non  difpcfition  :  car  fi  par  l'événe-- 
ment  le  furvivant  ne  s'eft  point  remarié  ,  8c 
qu'il  ait  difpofé  nommément  de  fa  Virile  ,  au' 
moyen  de  l'acconiplilTement  de  ces  deux  conditions^ 
la  ptoprié;é  de  ceuc  Virile  lui  aura  toujours» 
appartenu. 

De  ces  différentes  ccnfidérations  ,  il  réfuîte  qu'k 
proprement  parler  ,  pendant  la  vie  du  conjoint  fur' 
vivant,  ni  les  enfans,  ni  le  con  oint  furvivant  lui» 
même  n'ont  point  une  piopriéte  parfaite  Si  déier- 
minée  de  la  Viril?. 

Ils  ont  également  droit  à  cette  propriété  ,  fliaiS' 
c'eft  un  dioit  fi:bordonné  de  part  &  d'autre  s 
l'événement  des  fc  rondes  noces  ou  de  la  difpof.tion,, 
Ainfi  la  propriété  de  la  Virile  demeure  e.T 
quelque  forte  en  fiifpens  jufqu'à  la  mort  du 
conjoint  furvivant.  Ce  n'eft  qu"en  ce  momcnf 
qu'il  commence  à  devenir  certain  fr  le  inrvivant 
a  eu  la  propriété  de  la  Virile  ,  ou  fi  elle  s 
toujours  appartenu  auxenf3ns,mème  de  Ton  vivant. 
Delà,  que  dcit-on  conclure  relativement  à  la 
prefcription  ?  Le  voici  ,  fclon  M.  Eoucher 
d'Argis  (i),  d'après  qui  nous  parlons  ici  ;  a  Cette 
»  incertitude  de  la  propriété  de  la  Virile  perdant 
"  la  vie  du  conjoint  furvivant   fait  que  ni  k- fur-' 

(1)  ïraiic  de^   f/"ns  m  ptiaux  j  .h.   31. 
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î)  vivant,  ni  lesenfansne  peuventalorsagîr  comine 
»  propriétaires  incommutables  de  cette  Virile  , 
»  ni  la  revendiquer  fur  les  héritages  hypothéqués 
»  aux  gains  nuptiaux  ,  Si.  par  cette  railon  la 
«  prcfcription  des  hypothèques  de  cette  portion 
»>  ne  devroit  pas  courir  pendant  la  vie  du  conjoint 
»  furvivant  ,  du  moins  centre  les  enfans  :  elle 
»  peut  bien  ,  après  la  mort  du  prédicédé  , 
»  commencer  à  courir  contre  le  conjoint  fur- 
>?  vivant  ,  parce  qu'il  ell  dès-lors  en  état  d'agir 
?>  poiir  demander  à  jouir  de  cette  portion ,  finon 
»  à  titre  de  propriété  ,  du  moins  à  titre  d'uTufruit; 
r  au  lieu  que  le  droit  des  enfans,  Scpour  l'ufufruit 
>>  &  pour  la  propriété  de  cette  portion  ,  eft  tout- 
»  à-fait  en  fufpens  jufqu'au  moment  du  décès  du 
»  conjoint  furvnvant  ». 

C'ell  en  effet  ce  qu'a  décidé  un. arrêt  du  parle- 
ment de  Provence,  du  14.  juin  1675,  rapporté 
par  Coniface  ,  tome  2  ,  livre  9  ,  titre  i  ,  chapitre 
15.  u  Par  cet  arrêt,  dit  Bretonnier  (i),  le  fiis 
»>  aine  à  qui  la  mère  avoit  fait  donation  des  biens 
9)  de  fon  mari,  dont  elle  étoit  héritière ,  fut  dé- 
5>  bouté  de  la  fin  de  non-reccvoir  qu'il  oppofoit 
i>  à  fes  frères,  qui  demandoient  leur  part  des 
î;  gains  nuptiaux  ,   quoiqu'il   eût  joui  de.î  biens  de 

V  ion  père   pendant  plus  de  30  ans  ,  depuis  la  do- 
j>  nation  à  lui  faite    ju  qu'au  décès  de  fa  mère  ». 

Le  contraire  a  été  décidé  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  du  7  juin  1647,  rapporté  par 
Henrys  ,  livre  4 ,  chapitre  6  ,  queflion  108. 

«  La  différence  qu'on  peut  trouver  entre  ces 
5»  deux  arrêts  ,  dit  encore  Bretonnier,  ef^  que  celui 
3>  de  1647  a  été  rendu  au  piofîtd'un  tiers-acqué- 
»  reur  ,  &  celui  qui  eR  rapporté  par  Boniface  , 
»  contre  un  fils  donataire.  Mais  cette  différence 
11  eA  inutile  ;  car ,  fuivant  la  loi  pénultième  ,  C. 
?>  de  prafcrlpticnc  lojigi  temporïs  ,  il  n'y  a  point  de 

V  diflincîion  à  faire,  quant  à  la  prefcriprion  ,  entre 
n  les  donataires  &  les  acquéreurs". 

Quoi  qu'il  en  foit,  voici  le  motif  que  donne 
M.  Boucher  d'iA.rgis  à  la  décifion  adoptée  par  le 
parlement  de  Paris  :  u  On  juge  ,  dit  il, que  Thypo- 
5>  thèque  delà  Virile  feprefcrit  contre  les  enfans , 
j5  même  du  vivant  de  leur  père  ou  mère  furvi- 
î>  vsnt ,  &  cela  apparemment  parce  que  l'on  confi- 
3>  dère  que,  quoiqu'ils  n'aient  pas  dès-lors  une 
»  propriété  certaine,  ils  ont  un  droit  conditionnel 
n  à  cette  propriété,  &.  peuvent  à  ce  titre  afligner 
n  les  tiers-détenteurs  des  héritages  pour  les  faire 
j>  déclarer  affeftés  &  hypothéqués  à  la  Virile,  & 
»>  par  cette  interruption  civile  empêcher  la  pref- 
l>  cription  ». 

§.     V. 

X.î  virile  cntrc-t-elle  dans  la  majfe  des  biens  fur 
lefqueis  les  enfans  du  conjoint  à  qui  elle  appartient 
ont  une  légitime  à  prendre? 

Cette  queflion  cff  déjà  traitée  à  l'article  Légi- 
i^r)  Su?  Hiinrys,  liv.  ^,  ^uell,  140,  n°,  ly, 
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TIME.  Nous  y  avons  décidé,  i*^.  que  les  enfans 
nés  du  mariage  qui  a  produit  le  gain  nuptial  en 
peuvent  comprendre  la  portion  Virile  dans  leur 
a6î^ion  en  retranchement  de  légitime  ;  2.°.  que  les 
enfans  d'un  autre  lit  n'ont  pas  le  même  droit. 

De  ces  deux  dccifions,la  féconde  eft  approuvée 
par  M.  Boucher  d'Argis  ;  mais  il  critique  la  pre- 
mière. Il  faudroit  une  très-longue  differtation  pour 
répondre  à  tous  fes  raifonnemens.  Contentons- 
nous  de  dire  en  peude  moîsavecl'auteuranonyme 
de  la  22e.  obfervation  fur  le  traité  des  gains  nup- 
tiaux, u  que  la  novelle  qui  adiftribuéen  portions 
iy  Viriles  l'augment ,  après  en  avoir  donné  une  à 
»  chacun  des  enfans,  ajoute  fur  la  dernière  que 
j  3»  la  mère  en  pourra  difpofer  comme  de  fes  autres 
»  biens  au  préjudice  de  la  légitime  ;  donc  &c, 
»  &:  n  l'on  étudie  tout  l'arrêt  de  Catellan  (  rap- 
"  porté  à  l'article  LÉGITIME  )  ,  on  verra  qu'il  a 
"  iuppofé  pour  principe  que  tous  les  enfans  du 
"  même  lit  doivent  avoir  une  légitime  dans  la 
?'  poiiion  Virile  venue  de  leur  père.  Si  on  objeéle 
"  que  les  enfans  ont  une  portion  Virile  qui  les 
»  dédommage  de  la  légitime  ,  je  réponds  que  leur 
T>  portion  Virile  vient  de  la  loi  (ou  plutôt  de  leur 
»  père  prédécédé)  &  non  de  leur  mère,  &  que 
»  la  légitime  doit  être  priie  dans  tous  les  biens 
»  don:  une  mère  a   droit  de  difpofer». 

\03tz  1  s  articles    AUGMENT ,    GaINS   NUP- 

Ti\ux  ,  Noces,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlis  ,  avocat  au  parlement  de 
Flandres,  &  fecretaire  du  roi.') 

VISA,  On  appelle  ainfi  en  matière  bénéfîciale 
certaines  lettres  j'attache  q-e  i'évèque  acco  de  aura 
[OU. vu  de  cour  de  Rome,  par  leque.ies,  après 
a\  i  ir  \u  ies  provifions,  il  att-fte  que  ce  pourvu 
eft  capable  de  pcfféc'er  le  bénéfice  qui  lui  a  été 
conféré. 

Avant  que  les  p-pes  fe  fuffent  attribué  le  droit 
de  conférer  en  plufieurs  cas  les  bénéfices  dépen- 
dans  des  coliateuis  ordinaires,  il  n'étoit  pas  quef- 
tion  de  Vifa. 

Cette  formalité  s'efl:  introduite  à  l'occafion  des 
préventions  de  la  cour  de  Rome ,  &  des  provifions 
fur  réfignation  ,  permutr^tion  &  démiffion  que  les 
papes  fe  mirent  dans  l'ufage  de  donner  eux-mêmes 
aux  impétrans. 

Dans  l'origine  ,  le  Vifa  de  l'ordinaire  n'étoit 
autre  chofe  que  l'examen  qu'il  faifoit  de  la  fignr- 
ture ,  eu  plutôt  de  la  bulle  de  cour  de  Rome, 
pour  s'affurer  qu'elle  étoit  véritablement  émanée 
de  l'autorité  du  pape  ;  on  examinolt  moins  les 
mœurs  &  la  capacité  du  pourvu  que  fes  provi- 
fions. 

Mais  depuis  le  concile  de  Trente  ,  les  évêques 
veillèrent  plus  particulièrement  à  ce  que  les  bé- 
néfices ne  fuffent  remplis  que  par  des  fujets  ca- 
pables, 

■  U 
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Le  clergé  de  France  ,  par  l'article  ii  de  Tes 
remontrances  au  roi  Charles  IX  ,  en  1574,  de- 
manda que  les  pourvus  en  cour  de  Rome ,  m  forma 
d!gn:.m,  ne  puflent  -'immifcer  dans  la  pcfleffion  & 
adminifiraticn  des  bénéfices  ,  que  préalablement 
ils  ne  fe  fufTcnt  préfentés  à  Tévèque,  &  qu'ils  n'euf 
fent  fubi  l'examen  pardevant  lui. 

Les  articles  propofés  dans  ces  remontrances  fu- 
rent autorifos  par  des  lettres  patentes  ;  mais  étant 
demeurés  fans  exécution  faute  d'enrcgiltrement , 
l'article  dont  on  vient  de  parler  fut  inféré  dans 
le  douzième  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  qui  eu.  ainfi 
conçu  : 

«  Ceux  qui  auront  impètré  en  cour  de  Rome  pro- 
■»  vifions  de  bénéfices  en  la  forme  qu'on  appelé  di- 
n  gnum,  ne  pourront  prendre  pofleffion  defdits  bé- 
»  néfices ,  ni  s'immifcer  en  la  jouiffance  d'iceux, 
T>  fans  s'être  préalablementpréfentés  à  l'archevêque 
»'  ou  évèque  diocéfain  &  ordinaire  ,  &  en  leur 
»  abfence  ,  à  leurs  vicaires  généraux ,  afin  de  fubir 
»  l'examen  &  obtenir  leur  Vifa  ,  lequel  ne  pourra 
»  être  baillé  fans  avoir  vu  &  examiné  ceux  qui  fe- 
»  ront  pourvus,  &  dont  ils  feront  tenus  de  faire 
5)  mention  exprefîe  ;  pour  l'expédition  duquel 
»  Vifa  ne  pourront  lefdits  prélats  ou  leurs  vicaires 
"  &  fecrétaires  prendre  qu'un  écu  pour  le  plus , 
)»  tant  pour  la  lettre  que  fccl  d'icelle  ". 

L'édit  de  février  1580,  &  l'article  2  de  l'édit 
du  mois  d'avril  1695  ,  °"^  ^^^  difpofitions  fem- 
blables. 

Il  n'y  a  point  de  loi  qui  impofe  aux  ordinaires 
l'obligation  de  fuivre  une  formule  particulière  de 
Vifa  ;  chaque  diocèfe  peut  avoir  la  fienne  :  cepen- 
dant il  paroît  que  le  Vifa  doit  contenir,  1".  une 
defcription  fommaire  de  la  fignature  de  cour  de 
Rome  ,  c"'eft-à-dire ,  expliquer  quelle  grâce  y  eil 
accordée,  de  qui  elle  eft  fignée,  fa  date  &  la  forme 
de  fon  expédition. 

2*^.  Le  Vifa  doit  faire  mention  ,  tant  du  banquier 
expéditionnaire  par  qui  la  grâce  a  été  obtenue  en 
cour  de  Rome ,  que  de  la  certification  de  deux  ban- 
quiers. 

3°,  Il  faut  que  le  Vifa  porte  que  l'impétrant  a  été 
examiné  8c  trouvé  capable,  tant  du  côté  des  moeurs 
que  du  côté  de  la  fcisnce. 

4^.  La  collation  du  bénéfice  doit  y  être  expri- 
mée avec  la  clufe  falvo  jure  cnjufllbet. 

5°.  Enfin  ,  le  Vifa  doit  contenir  le  mandat  pour 
la  mife  en  pofielnon  (i). 

1)  Formule  de  Vifa  accordé  au  pourvu  d'un  canonicat  fur 
la  réftgnat^on  du  dernier  paifihlc  pnffefftur, 

Ludovicus-Maria-Armandus  Simiar.e  de  Gordes  j  tTiifcra- 
tione  divinâ,  &  fandlx  fetîis  apollolica:  gratiâ  epifcopus  , 
dus  Lingop.enfis  ,  par  Franciae  ,  up.iverfis  prefeiues  littct.is 
infpeitLiris  ,  falutcm  in  domino.  Visa  per  nos  quadam  llgna- 
turà  apoliolicà  provinonis  canonici  tus  &  prebendae  fecula- 
ris  &.  colkgiatx  ecclclix  fandi  SiiTH>horiani  Defpoifjcs  ■, 
dixcclls  nolira:  Lingonenfis  mcgidro  Ludovico^s  HerJ'e ,  cle- 
rieo  Rotbomagcnfis  dia^ccfis  ,  concefla  vacantium  ptr  rcli- 
fiiiationcm  ,  niugifhi  Pctri  Ciffard  ,  illorum  ultimi  &  im- 
Tome  XnU 
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Le  Vifa  eft  tellement  néctflalre  à  celui  qui  efl 
pourvu  i/2  yî>///2<î  dignum  ,  que  fi,  fans  l'avoir  ob- 
tenu ,  il  prenoit  pofleflion  ,  il  encourroit  la  peine 
des  intrus ,  c'efl-à-dire  ,  qvi'il  feroit  privé  de  tout 
le  droit  qu'il  auroit  pu  avoir  fur  le  bcnéfice.  La 
fignature  &  le  Vifa  ne  doivent  point  en  ce  cas  être 
féparés  l'un  de  l'iutre.  Ces  deux  a61es  compofent  un 
tout  qui  fait  le  titre  canonique  du  pourvu. 

O'ufervez  néanmoins  que  la  provifion  donne  à 
l'impétrant  un  tel  droit  au  bénéfice,  qu'avant  d'a- 
voir obtenu  &  même  requis  le  Vïfa ,  il  peut  réfi-. 
gner  en  faveur  ou  permuter. 

Quand  les  provifions  font  en  forme  gracieufe,  & 
obtenues  fur  un  certificat  de  vie  &  de  moeurs  de 
l'ordinaire,  l'impétrant  peut  prendre  pofleflion  du 
bénéfice  fans  aucun  Vifa.  Il  faut  néanmoins  excep- 
ter de  cette  décifion  les  cures,  les  vicariats  perpé- 
tuels &  les  autres  bénéfices  à  charge  d'anies.  Le 
Vifa  efl:nécefl'aire  pour  ceux-ci  avant  que  le  pourvu 
puifl!e  prendre  poirefl"ion.  C'efl  ce  qui  réfulte,  tant 
de  la  déclaration  du  9  juillet  1646,  que  de  l'article 
3  de  l'édit  d'avril  1695. 

La  conceflion  du  Vifa  appartient  aux  ordinaires 
ou  à  leurs  vicaires  généraux  :  c'eft  ce  que  prouvent 
divers  arrêts  rapportés  par  M.  Duperray ,  &  par 
l'auteur  des  procéduies  civiles  des  ofEcialités.  Le 
plus  remarquable  eft  lelui  qu'a  rendu  le  parlement 
de  Paris,  en  1698,  contre  le  chapitre  de  Reims, 
qui  avoit  donné  le  Vifa  au  doyen  ,  fur  le  fondement 
qu'étant  exempt  du  collateur  ordinaire  du  béné- 
fice ,  il  pouvoit  donner  le  Vifa  fur  les  provifions  de 
Rome. 

Pour  qu'un  vicaire  général  puiflê  donner  le  Vifa ,' 
il  faut  que  l'évêque  du  lieu  oii  eft  fuué  le  bénéfice 
l'y  ait  autorifé. 


mediaci  poiTefToris  pacifici  in  manibus  fandiflîmi  inchrifto 
patris  ,  &  domini  noftri  D.  Innocentii   divinà   providentià 
papa:  duodecimi  fa(3am&  per  eum  adinilTaiii  fub  dacaRoma:  , 
apud  l'anLiam  Mariam  majorem  decimo  nono  kalcnd.   fep- 
tembris,  pontifîcatus  cjufdtm  lanftiflinii  domini  noilri  papx 
anno  lecundo  ,  fignata  ,   conaffum  ut  petitur  ,  in  prtfcntia 
domini  noftri  papx  F.  Cavia  ,  &  in  forma  d:gnuin  nov.Jfuna 
e.vpcdita  ,   quia  nobis  conflitit  &  confiât  ejulmodi  fignatu- 
ram  efie  veram  ,  &  in  romaiia  curià  i'olicitaiione  ,  niagiftri 
Francifci  le  lilaire  ,  bancatij   ratifii  débite  expeditan. ,    &c 
fuper  jpfas  bullas  in   forma  expediri  poffe  ,  per  eum  ac  ma- 
gilhum  Delafone  ,  confratrem   fuum  veram  &   originalcm 
certificatam  fub  numéro  ifyi  ;  le  Maire  ,  &    Vignoly  cota- 
tam  ,  didumciue  magiltrum  de  Herfe  ,  efle  pium  ,  probatse 
vitsc  &  catholicum  capaccmque  ,  &   idoneum  ,   ptout    in 
examine  à  nobis  comperti.s  eft  ad  pr^diiTlos  canonicatum 
&  prebendam,   ut   fuprh   vacantes   obtinendos  regendos  & 
adminiftrandos  ,   juxtà   ejufdem    fii^naturac    fjrmam  eidem 
Ludovico  de  Herfe  ,   fufficienti  ,    capaci  &  idoneo    contuli- 
mus  &.   donavinius,  conferiniufque  ac  donamus  ,  ac  de  illis 
fuifque  Juribus  &  pertinsntiis  ui.iverlis  providimus  &   pto- 
vidcmus  per  prxfentes.    Quocirca  dileûis  decano  ,  canoni- 
cis  &  capitulo  yivxàiâx^  ecclefix  collegiatae  fanéli  Simpho- 
riani  X)e/pic(j7é5  ,  mandatus,  quatenus  te   vel   proeuratorem 
tuum  legiumum  nomine  tuo  Se  pro  te  ia  polknîoncm  cor- 
poralcm  ,  realem  &  afiualcm  canonicatus  &  prebendx  po- 
nant &  ir.ducant  fervatis  folemiiitatibus  aflueiis ,  jure  cujuf- 
libct  falvo,  Datum,&c. 

Cccc 
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Mais  en  demande  fi  en  cas  d'abfcnce  de  l'évê- 
que  ,  le  pourvu  eft  obligé  d'aller  le  chercher ,  ou  de 
l'attendre  pour  obtenir  fon  Vifa  ? 

Il  faut  répondre  que  s'il  en  étoit  ainfi  ,  il  en  ré- 
fi;lteroit  des  frais  confidérables  aux  fujets  du  roi, 
&  la  vacance  des  bénéfices  fe  trouveroit  prolon- 
gée ;  d'où  il  fuit  que  les  évêques  qui  s'abfjntent 
font  obligés  d'établir  des  vicaires  généraux  pour 
donner  le  Vifa  en  leur  ablence.  Ceft  la  confé- 
quence  qu'on  doit  tirer,  tant  des  difpofitions  de 
l'article  7  de  l'ordonnance  d'Orléans,  que  de  celles 
de  l'article  2  de  l'édit  d'avril  169'^. 

Obfervez  néanmoins  que,  comme  la  conceiTion 
du  Vifa  dépend  de  la  jurididlion  volontaire  de  l'é- 
vêque  ,  il  peut  le  donner  lorfqu'il  efl  abfent  de  fon 
diocéfe.  La  défenfe  faite  aux  évcques,  par  l'article  4 
de  la  délibération  de  l'aiTLmblée  du  clergé  ,  du  î  i 
janvier  1636,  d'exercer  aucune  fonction  épifcopale 
hors  de  leur  diocèfe  fans  la  permiffion  de  l'êvê-' 
que  diocéfain,  ne  s'applique  qu'aux  aftes  de  la  ju- 
ridiéîion  contenticufe  ou  de  la  puiïïance  d'ordre , 
6c  nullement  à  la  juridiftion  volontaire.  Ceft  ce 
qu'ont  établi  Duperray,  fur  l'article  4  de  l'édit  de 
1695  ,  Lacombe,  dans  fon  recueil  de  jurifprudence 
canonique ,  &  Dubois  ,  dans  fes  maximes  canoni- 
ques. 

Le  pourvu  qui  a  befoin  du  Vifa  doit  le  deman- 
der en  perfonne  &  non  par  procureur,  &  offilr 
de  fubir  l'examen  néceflaire  pour  l'obtenir  (i). 

Les  gradués  font  fujets  à  cet  examen  comme  les 
autres  eccléfiaftiques. 

Celui  qui  eft  pourvu  de  plufieurs  bénéfices  a 
befoin  d'un  Vifa  pour  chaque  bénéfice. 

L'examen  qui  précède  le  Vifa  doit  être  propor- 
tionné à  la  qcjalité  du  bénéfice ,  au  lieu  &  aux 

(i)  Formule  de  réquijttion  de   Vifa. 

En  la  préfence  &  compagnie  des  ,  &c.   mefiirc  Jean-An- 
toine Eourdet  ,  pourvu  en  cuur  de  Rome  du   prieuré-cure 

<ie   N diccèfe  de s'eft    tranlportc  par    devers 

rnonfe'.gneur  Alphonfe  ....  évêque  de  cette  ville  ,  en  fon  pa- 
lais épifcopal,  où  étant  &  parlant  à  la  perionne  dudit  fci- 
gneur  ,  lui  a  montré  &  e.\hibé  une  lîgnature  de  provifions 
dudit  prieuré-cure  obtenues  en  cour  de  Rome  le  3  des  ides 
du  mois  de  mai  dernier  ,  Tan  neuvième  du  pontificat  de 
noue  faint  père  le  pape,  certifiées  véritables  &  originales, 
bien  &  duement  expédiées  en  ladite  cour  de  Rome  ,  fi- 
gnées  F.  Olivavius  ,  &  ledit  certificat  par  M^.  R.&C. 
avocats  au  parlement  ,  banquiers  expéditionnaires  en  cour 
de  Rome  ,  &  Ta  très-humblement  requis  &  prié  de  vou- 
loir fur  icelles  lui  accorder  fes  lettres  de  Vifa  &  colla- 
tion ,  offrant  audit  feigiieur  de  fubir  examen  fur  la  doc- 
trine tel  quMl  plairoit  à  fa  grandeur  ,  &  de  lui  juflifier  fa 
vie  ,  mœurs  &  capacités  ,  &  à  rinftant  a  exhibé  &  mon- 
tré audit  fcigneur  hs   lettres  de  prêtrife  ,  datées fi- 

gnées  ....  d'exeat ,  datées  ,  lignées  ....,&  plufieurs  attef- 
tations  de  vie  &  mœurs  légalifées  en  bonne  &  due  forme, 
defquels  ledit  feigneur  évêque  n'a  voulu  prendre  connoif- 
fance  ,  mais  a  répondu  audit  fieur  requérant  que  le  béné- 
fice qu'il  avoir  couru  en  cour  de  Rome  étoit  un  pofte 
très  -important  ,  &  que  c'étoit  toute  la  réponfe  qu'il  avoir 
à  faire  ,  laquelle  léponfe  ledit  requérant  a  pris  pouf  re- 
fus ,  &  a  proierté  de  fe  pourvoir  contre  par  les  voies  de 
droit.    Ce  fut  fait  &  pallé  .... 
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autres  circonftances.  On  doit  écrire  toute'  les 
queflions  &  toutes  les  répcnfes  pour  être  en 
état  de  juger  de  la  capacité  ou  incapacité  du 
pourvu. 

Dans  cet  examen  ,  l'évêque   eft   le  juge  des 
mœurs  &  de  la  capacité  du  pourvu  ;  mais  il  ne  doit 
rien  ftatuer  fur  la  validité  ou  invalidité  du  titre  : 
c'eft  au  juge  féculier  à  en  faire  l'examen  ,  &  à  pro- 
noncer fur  le  polTefibire.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un 
arrêt  du   21    avril    1626,    rapporté    au    premier 
volume  du  journal  des  audiences.  On  a  jugé  par 
cet  arrêt  qu'il  y  avoit  abus  dans  l'afle  par  lequel 
l'évêque  d'Angculéme  avoit    déclaré   nulles  des 
provifions  de    la   dignité  de    facrifte    de    l'églife 
d'Angoulême  ,  fous  prétexte  qu'il  n'y  avoit  jamais 
eu  de  dignité  de  facrifte  dans  cette  églife.  Par  le 
même  arrêt  on  appointa  les  parties  en  droit  fur  la 
complainte.    Boniface  rapporte  ,   dans  le  premier 
volume  de  fon  recueil ,  un  arrêt  pareil  ,  rendu  au 
parlement  de  Provence  le  13  mai  1660. 

Quand  les  archevêques  ou  évcques  refufent  de 
donner  un  Vifa  ,  ils  font  tenus  d'exprimer  les  csafes 
de  leur  refus  dansTafte  qu'ils  font  expédier  à  celui 
qui  a  requis  le  Vifa.  Cela  eft  ainfi  ordonné  par 
l'article  5  de  l'édit  du  mois  d'avril  1695. 

Cette  difpofition  eft  fondée  fur  ce  que  le  pourvu 
ayant  un  droit  acquis  au  bénéfice  par  le  choix 
qu'on  a  fait  de  fa  perfonne  ,  il  eftjuftedelui  con- 
ferver  ce  droit,  &  par  conféquent  de  lui  donner 
un  moyen  de  fe  pourvoir  au  fupérieur ,  en  obU- 
geant  l'évêque  d'exprimer  les  caufes  de  fon  refus. 
Si  l'évêque  ne  veut  ni  exprimer  les  caufes  de 
fon  refus  ,  ni  en  délivrer  d'aéle ,  il  faut  que  le 
pourvu  fafle  conftatcr  ce  refus:  pour  cet  eftet,il 
doit  fe  faire  aftîfter  de  àcux  notaires  apoftoli- 
ques(i),  ou  d'un  notaire  &  de  deux  témoins,  & 
enfuiie  de  la  réquifition  faite  à  l'évêque ,  ils  dreffent 
procès-verbal  de  fa  réponfe. 

Si  cette  réponfe  eft  vague,  ou  telle  qu'on  ne 
puifteen  inférer  un  refus  ou  un  acquiefcement, 
ou  fi^  l'évêque  garde  le  filence,  il  faut  le  fommer 
de  répondre  d'une  manière  précife,  &  lui  déclarer 
que  s'il  ne  s'explique  pofitivement ,  on  prendra 
fa  réponfe  ou  fon  filence  pour  un  refus.  Le  procès- 
verbal  doit  faire  mention  de  cette  fommation,& 
que  la  réponfe  du  prélat  a  été  prifepourun  refus. 
Lorfque  le  refus  de  l'évêque  eft  motivé  dans  un 
aéle  de  fa  part ,  on  examine  fi  les  caufes  de  ce 
refus  font  conformes  aux  difpofitions  des  canons 
&  des  ordonnances. 

Si  le  pourvu  fe  croit  fondé  à  fe  plaindre  du 
refus  de  Vifa  ,  il  y  a  deux  manières  pour  fe  pour- 
voir; l'une  eft  la  voie  d'appel  fimple  au  fupérieur 
eccléfiaftique,  &  l'autre  eft  la  voie  d'appel  comme 
d'sbus  au  parlement. 

Si  le  refus  eft  fondé  fur  une  prétendue  incapa- 

(i)  Si  les  notaires  apofloliques  refufent  leur  miniflère  , 
ou  s'il  n'y  en  a  point ,  on  peut  employer  des  notaires 
royaux. 
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cire  du  pourvu ,  il  doit  fe  pourvoir  par  appel  fimpla 
au  mctropolltain. 

Loifque  le  refus  eft  abufif,  parce  que  i'èvêque 
a  pris  coanoiffance  de  l'état  du  bériéhce,il  faut 
employer  l'appel  comme  d'abus,  attendu  que 
quand  l'abus  a  lieu,  il  rend  toujours  le  refus  in- 
jufte. 

Au  refte,  la  juftîce  ou  l'injuftice  du  refus  de 
l'évêque  dépend  des  circonftances  de  faits  parti- 
culiers, &  l'on  ne  peut  établir  là  -  deflus  aucune 
règle  générale ,  fmon  qu'il  y  a  injuftice  quand  l'évê- 
que ,  à  l'occafion  de  la  doftrine  du  pourvu  ou  de 
fes  mœurs,  &.C.  applique  un  refus  à  ce  qui  ne  le 
mérite  pas. 

Quand  le  refus  a  pour  caufe  les  mauvaifes 
mœurs,  il  faut  diftinguerfi  l'évêque  a  donné  pour 
motif  quelque  crime  commis  par  le  pourvu,  ou 
feulement  le  libertinage  en  général,  &  un  goût 
caraftérifé  pour  le  vin  ou  pour  les  femmes. 

Dans  le  premier  cas ,  c'efl-à-dirc ,  lorfque  le 
refus  a  pour  caufe  un  prétendu  crime ,  funs  qu'il 
y  en  ait  aucune  preuve  par  écrit,  le  métropoli- 
tain ne  doit  pas  confirmer  ce  refus  ,  attendu  qu'on 
ne  préfume  pas  que  le  crime  ait  eu  lieu  quand  il 
n'a  pas  été  pourfuivi(i).  Le  pourvu  peut  même, 
en  pareille  circonftance  ,  fe  difpenfer  de  recourir 
au  fupérieur  eccléfiaflique ,  &.  fe  pourvoir  par 
appel  comme  d'abus,  attendu  que  c'efl  une  vexa- 
tion de  le  réputer  coupable  d'un  crime  fans  qu  il 
y  en  ait  aucune  preuve. 

Si  le  refus  eft  caufé  en  général  pour  de  mau- 
vaifes mœurs  ,  fans  qu'il  y  en  ait  preuve  par  écrit, 
le  métropolitain  doit  le  réformer  lorfque  le  pourvu 
rapporte  des  certificats  de  bonne  conduite,  ou 
qu'il  juftifie  de  quelqu'autre  manière  quil  a  tou- 
jours étéemployé  dans  le  diocèfede  celui  qui  lui 
a  refufé  le  F//à  ,  fans  qu'on  raitjamaisinquiété  fur 
fes  mœurs. 

Mais  quand  le  métropolitain  confirme  k  refus  , 
le  pourvu  peut  interjeter  appel  comme  d'abus,  & 
obliger  celui  qui  a  refufé  le  Vifa  à  produire  les 
preuves  de  la  mauvaife  conduite. 

Le  refus  confirmé  trois  fois  par  les  fupérieurs 
ecclefiaftiques  ,  fuivant  les  degrés  ordinaires,  em- 

{i)  Formule  de  Vifa.  accordé  par  le  métropolitain  fur  le 
refus    de  l'ordinaire, 

Joannes  Jofcphiis.  .  .  .  archiepifcopus dileflo  noftro 

iTiagirtro  ....  falutem  in  domino.  Visa  per  nos  certâ  figna- 
turàapoflolicâ  ,  &c.  vififquoque  per  nos  littcris  conimenJa- 
litiis  fibi  a  R.  P.  &  D.  epifcopo  tibi  conceflis  ordinationis 
ad  facriim  presbyteratus  ordineni  die  augufti  1706,  &  12 
martii  1709  ,  refpedivè  datis.  Qiiam  plurimi  atte(latoriis 
vita: ,  &  morum  &  prohatis  litteris  ,  tibi  per  nos  examinato  , 
&  in  examine  ,  &  alias  capaci  &  idoneo  ,  &  conipcrto  ,  & 
ad  nos  tanqnp.m  metropolitanum  fuper  recufatione  Icu  refu- 
taiione  ordinarii  cui  ,  qui  tibi  litteras  de  Vifà  concedere 
re'nuit  ,  ut  aftu  de  fuper  faâ:(4  die  ....  (Ignato  ,  nobis  , 
compertumeit ,  recurrenti  prxdictam  parochialem  ecclefiam 
jiilti  didac  (Ignaturse  apoftolica:  formam  ,  &  pruut  in  ta 
continetur  cûniulimus  &  donavimus  ,  conferimufque  Si.  do- 
namus ,  &c. 
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pêcne  bien  qu'on  ne  puilîe  interjeter  de  nouvea'^ 
un  appel  fimple  ;  mais  il  n'exclut  pas  l'appel  comm 
d'abus  s'il  y  a  lieu  à  cet  appel. 

On  contraignoit  autrefois  les  coUateurs,  par  fai- 
fie  de  leur  temporel ,  à  donner  des  Vifa.  &  pro- 
vifions  à  ceux  auxquels  ils  en  avoient  refufé  fans 
caufe;  mais  le  clergé  s'étant  plaint  de  cet  ufage  , 
l'a  fait  réformer.  L'article  6  de  l'édit  d'avril  1695 
veut  que  les  cours  renvoient  pour  cet  effet  devant 
les  fupérieurs  ecclefiaftiques  des  coUateurs. 

C'eft  au  fupérieur  immédiat  qu'on  doit  ren- 
voyer ,  &  en  remontant  de  l'un  à  l'autre  de  degré 
en  degré,  fuivant  l'ordre  de  la  hiérarchie. 

Voye:^  les  loix  eccléfiajliques  de  France  ;  le  recueil 
de  jurif prudence  canonique  ;  Go/iard,  traité  des  héné~ 
fices  ;  le  journal  des  audiences  ;  l'édit  d'avril  i6ç^  ,& 
les  commentateurs  ;  le  traité  du  Vifa, par  AL  Piales ', 
Rebuffe  ,  fur  le  concordat;  les  mémoires  du  clergé  ,  &c. 
Voyez auffi  les  articles  Collation.,  Provision  , 
BÉNÉFICE  ,  Cure  ,  Évêque  ,  &c. 

VISITE.  C'eft  la  recherche ,  la  perquifit'on 
qu'on  fait  dans  certains  lieux  ,  ou  pour  y  trouver 
quelque  chofe,ou  pour  voir  fi  tout  y  eft  bien  ea 
ordre. 

L'article  9  du  titre  3  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts,  du  mois  d'août  1669  ,  veut  que  les  grands 
maîtres  faffent  chaque  année  une  Vifiie  générale 
dans  toutes  les  maîtrifes  &  gruries  de  leur  dépar- 
tement,  de  garde  en  garde  &.  de  triage  en  triage  (i), 
qu'ils    s'informent   de    la    conduite  des  officiers , 
arpenteurs  ,  gardes, ufagers , riverains  ,  marchands 
ventiers  &  prépofés  au  foin  des  eaux  Se  chemins, 
rivières,  canaux,  foffés   publics    &    vategrands; 
qu'ils  voient  les  regiftres  des  procureurs  du  roi  , 
des  garde  marteaux  ,  arpenteurs  ,  &  fergens  à  garde 
même  ceux  des  greffiers,  &  les  procès- verbaux, 
rapports,  informations  &  autres  ades  concernant 
les  Vifites ,  délits ,  abus ,  entreprifes  ,  ufurpations  , 
malverfations  &  contraventions,   tant  au  fait  des 
eaux  &  forêts ,  que  des  chaffes  &  pêches ,  pour 
connoitre  fi  les  gardes  ont  fait  leurs  rapports ,  le 
procureur  du  roi  fes  diligences  ,  &  fi  les  ofticiers 
ont  rendu  la  iuftice,afin  d'y  pourvoira  leur  dé- 
faut: pour  cet  effet,  les  fergens,  gardes  marteaux 
&  maîtres  particuliers  font    tenus  de  reprèlenter 
leurs  regiftres  auffi-tôt    qu'ils  en    font    requis,  à 
peine  de  demeurer  refponfables   des    événemens 
en  leur  propre  &  privé  nom. 

L'article  19  du  même  titre  ordonne  aux  grands 
maîtres  de  faire,  dans  les  bois  tenus  en  grurie, 
apanage  ,  engagement  &  ufufruit  ,  les  mêmes 
Vifites,  que  dans  les  bois  qui  appartiennent  au  roi. 
Et  luivant  l'article  21  ,  ils  peuvent,  quand  bon 
leur  femble  ,  faire  leur  Vifite  dans  les  bois  & 
forêts  dépendans  des  ecclefiaftiques,  communautés 


(i)  S  livant  l'article  37  de  l'édit  du  mois  de  mai  1716, 
un  grand  maître  fatisfaic  à  la  loi  lorfque  fa  vilite  générale 
i'ttend  à  deux  maîtrifes  au  moins  chaque  année. 

Cccc  ij 
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&  gens  de  main-morte  pour  connoître  s'il  a  été 
commis  des  délits  danslesfutayes  ou  dans  les  coupes 
des  taillis ,  Se  fi  les  réferves  ont  été  faites  &  rufance 
à  l'âge,  conformément  aux  ordonnances  &  régle- 
mens,  pour  y  être  par  eux  pourvu  félon  l'exigence 
des  cas. 

Les  grands  maîtres  font  obligés  ,  fuivant  l'article 
23  ,  de  vifiter  les  rivières  navigables  &  flottables 
de  leurs  départemens,  enfemble  les  routes,  pê- 
cheries &  moulins,  pour  connoître  s'il  y  a  eu 
des  entreprifes  ou  ufurpations  capables  d'empê- 
cher la  navigation  ou  le  flottage  ,  &  y  être  par 
eux  pourvu  fans  délai,  en  faifant  rendre  libre  le 
cours  des   rivières. 

Les  maîtres  particuliers,  les  procureurs  du  roi, 
les  gardes  marteaux  &  les  gardes  généraux  font 
tenus  d'afîifler  les  grands  maîtres  dans  leurs  Vifites  , 
&  ceux- ci,  en  faifant  la  Vifite  des  ventes  à  adjuger, 
doivent  défigner  aux  officiers  &  à  l'arpenteur  les 
ventes  de  l'année  fuivante.  C'efl  ce  qui  réfulte  de 
plufieurs  difpofitions  des  articles  9  &  10  du  titre 
3  ,&  5  du  titre  7. 

Les  grands  maîtres  peuvent ,  dans  le  cours  de 
leurs  Vifites  ,  connoître  ,  à  la  charge  de  l'appel , 
de  toute  aftion  intentée  pardevani  eux  entre 
telles  perfonnes  &  pour  quelque  cas  que  ce  foit. 
C'efl  ce  que  porte  l'article  premier  du  titre  3. 

Pour  remplir  les  fondions  que  cette  loi  leur 
attribue,  ils  ont  le  droit  de  tenir  l'audience  dans 
les  maîtrifes  de  leur  département  fans  que  les 
officiers  de  ces  maîtrifes  puifTent  s'y  oppofer.  Le 
confeil  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  17  juin  1673  , 
en  faveur  du  fieur  Mafcrany,  grand  maître  des 
eaux  &  forêts  de  Normandie. 

L'article  4  du  même  titre  3  autorife  les  grands 
maîtres  à  faire ,  dans  le  cours  de  leurs  Vifites  , 
toutes  fortes  de  réformations,  à  connoître  de  tous 
les  délits  ,  abus  &  malverfations  qui  peuvent  avoir 
été  commis,  foit  par  les  officiers,  foit  par  les 
particuliers  ,  &  à  faire  le  procès  aux  coupables. 
Les  jugemens  &  autres  ades  émanés  des  grands 
maîtres  pendant  le  cours  de  leurs  Vifites  doivent, 
fuivant  l'article  26  ,  être  dépofés  dans  les  greffes 
des  maîtrifes ,  &  il  n'y  a  que  les  greffiers  de  ces 
jurididions  qui  puifTent  en  délivrer  des  expédi- 
tions. 

L'article  6  du  titre  4  veut  que  les  maîtres  par- 
ticuliers fafTent ,  de  fix  mois  en  fix  mois ,  une  Vi- 
fite générale  dans  toutes  les  forêts  du  roi  Se  autres 
dans  lefquelles  Sa  Majeflé  a  intérêt  ,  enfemble 
fur  les  rivières  navigables  &  flottables  ,  à  peine 
de  î 00  livres  d'amende  &  de  fufpenfion  pendant 
fix  mois,faufà  être  prononcé  une  punition  plus 
févère  par  le  grand  maître  ,  dans  le  cas  où  ils 
manqueroient  pour  la  féconde  fois  à  faire  ces  Vi- 
fites. La  même  loi  autorife  les  lieutenans  &  pro- 
cureurs du  roi  à  affilier  à  ces  Vifites ,  &  elle  y 
oblige  les  gardes  marteaux  &  les  fergens. 

Les  procès-verbaux  de  Vifite  du  maître  parti- 
culier doivent  être  fignés,  tans  de  lui  c^ue  des  j, 
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officiers  préfens,  &  contenir  l'état  des  venus 
ordinaires  &  extraordinaires  qui  ont  eu  lieu  pen- 
dant l'année ,  l'état ,  l'âge  &  la  qualité  des  bois 
de  chaque  garde  ou  triage,  le  nombre  &  l'efTence 
des  chablis  ,  l'état  des  foffés ,  chemins  &  bornes , 
&  il  doit  être  apporté  aux  inconvéniens  tel  re- 
mède que  le  maître  particulier  juge  convenable, 
La  Vifite  générale  du  maître  n'empêche  pas  qu'il 
ne  doive  en  faire  fréquemment  de  particulières 
pour  connoître  plus  parfaitement  la  conduite  des 
riverains,  des  gardes,  des  marchands ,  des  bû- 
cherons, ouvriers  &  voituriers,  ainfi  que  les 
autres  chofes  qui  peuvent  concerner  la  police  ou 
confervation  des  forêts  du  roi,  &  en  rendre 
compte  au  grand  maître.  Telles  font  les  difpofi- 
tions de  l'article  7. 

Et  l'article  12  veut  que  les  maîtres  particuliers 
envoient  dans  le  mois  au  grand  maître  des  copies 
de  leurs  Vifites  générales  ,  fignées  d'eux  &  des 
autres  officiers  de  la  maîtrife  ,  à  peine  de  300  liv. 
d'amende  contre  le  maître,  &  de  privation  de  fes 
gages ,  qui  ne  peuvent  lui  être  payés  que  fur  le 
certificat  du  grand  maître  ,  portant  que  les  pro- 
cès-verbaux de  Vifite  lui  ont  été  remis  (i). 

Les  délits  énoncés  dans  les  prccés-verbaux  de 
Vifite  du  maître  particulier  doivent  être  jugés 
par  cet  officier  dans  la  quinzaine  ,  à  peine  de 
demeurer  perfonnellement  refponfable  des  amen- 
des. C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'article  8. 

L'article  4  du  titre  ^  porte  que  fi  un  mois 
après  le  tems  fixé  aux  maîtres  particuliers  pour 
leurs  Vifites  générales,  ils  ne  les  ont  pas  faites, 
le  lieutenant  fera  tenu  de  faire  une  Vifite  générale 
des  eaux  &  forêts  de  la  maîtrife,  avec  les  forma- 
lités prefcrites  aux  maîtres  particuliers  ,  &  fous  les 
mêmes  peines. 

Indépendamment  de  l'obligation  impofée  au 
garde   marteau  de  fe  trouver  aux  Vifites  des  grands 


(i)   Comme  toutes  ces  difpofitions  ne  s'exécutaient  pas  arec  ' 
l'cxaaitude  piejcnte  par  le  légijlaieur  ,  il  jii£ea  a  propos  de 
les  renouveler  i/  d'y  ajouter  par  Védit  du  mois  de  niiti  171a  , 
dont  l'article  ^z  eji  ainfi  con^u  : 

Et  comme  nous  avons  été  informés  que  la  plupart  iss 
maîtres  particuliers  &  gardes  marteaux  ne  font  pas  les 
Viliies  générales  ordonnées  par  l'ordonnance  du  mois  d'août 
i66y  ,  ou  en  dretieut  des  procès-verbaux  fans  fortir  de 
leurs  maifons  ,  ordonnons  que  les  articles  û  ,  7  &  ii  du 
titre  des  maîtres  particuliers  de  ladite  ordonnance  de  lôrty  , 
&  l'article  5  du  titre  des  gardes  marteau:;  ,  feront  exécu- 
tés félon  leur  forme  &  teneur.  Voulons  que  les  procès-ver- 
baux de  vifites  générales  fuient  lus  il  communiqués  par 
lefdits  maîtres  particuliers  &  gardes  marteaux  aux  autres 
officiers  de  la  maitrife,  avant  qu'ils  foîent  envoyée  au  grand 
maître  du  département  ,  de  quoi  le  grefiîer  fera  tenu  de 
faire  mention  dans  les  regiitres  ;  &  en  cas  que  l.s  naaîties 
particuliers  envoyaflent  des  procès  -  verbaux  de  vifites  gé- 
nérales qu'ils  n'auroienr  pas  faites  ,  voulons  qu'ils  fuient 
privés  de  leurs  offices  ,  déclarés  incapables  d'en  pofféder  au- 
cun à  l'avenir,  bannis  des  forêts  ,  &:  punis  corporel  lemenc 
comme  fauflaire  &  prévaricateurs  ,  conformément  à  l'arti-» 
cle  î6  de  l'ordonnance  de  iâ6y  ,  au  titre  des  peines  âc 
aiv.cndes. 
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maîtres,  des  maîtres  particuliers  &  autres  officiers, 
il  doit  faire  chaque  mois  une  Vifite  dans  toutes 
les  gardes  des  bois  du  roi,&  autres  où  Sa  Majefté 
a  intérêt,  pour  obferver  files  fergens  ont  rapporté 
fidèlement  les  délits  qui  ont  été  commis  ,  à  l'effet 
de  quoi  ils  font  tenus  d'être  préfens  à  cette  Vifite. 
Il  faut ,  d'ailleurs  que  le  garde  marteau  faffe  de 
quainzaine  en  quainzaine  la  Vifite  des  ventes 
ouvertes  &  de  leurs  réponfes ,  ainfi  que  des  chemins 
qui  fervent  à  voiturer  le  bois  ,  pour  reconnoître 
les  abus  &  contraventions  qui  peuvent  avoir  lieu 
dans  l'exploitation,  &  en  drefierdes  procès  verbaux. 
Tout  cela  lui  eft  ordonné  par  l'article  5  du  titre  7. 

Les  arpenteurs  des  maîtrifes  font  obligés  par 
l'article  7  du  titre  onze  ,  de  vifiter  une  fois  chaque 
année  les  foffes  ,  bornes  &  arbres  de  lifière  qui 
ferment  ou  féparent  les  forêts  du  roi  ,  &  autres 
dans  lefquelles  fa majeflé  a  intérêt,  pourconnoître 
s'il  y  a  quelque  chofe  de  rempli,  changé, arraché 
ou  tranfporté  ,  &c. 

L'article  4  du  titre  9  afTujertit  les  gruyers  royaux 
à  faire  de  quinzaine  en  quinzaine  la  vifite  des  eaux 
6c  forêts  de  leurs  gruries  ,  de  la  même  manière 
que  les  officiers  des  maîtrifes  font  obligés  de  vifi- 
ter les  eaux  &  forêts  de  leur  département. 

Vifite  des  commis  des  fermes  du  roi. 

Les  particuliers  qui  vendent  des  boiffbns  en  dé- 
tail doivent  ,  à  la  première  fommation  des  com- 
mis, ouvrir  leurs  caves  ,  celliers  &  autres  lieux 
de  leurs  maifons  pour  y  être  faites  les  Vifites 
dont  parlent  ks  ordonnances  des  aides  de  Paris  & 
de  Rouen.  En  cas  de  refus  ,  les  commis  peuvent 
faire  ouvrir  les  portes  par  le  premier  ferrurier  ou 
maréchal  requis  ,  deux  voifins  préfens  ou  dûment 
appelés  ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  demander 
permiiïïon  au  juge.  Cependant  cette  permiflion 
feroit  néceffaire  dans  lereffort  de  la  cour  des  aides 
de  Paris  ,  fi  les  commis,  faifant  Vifite  chez  des 
bourgeois  qui  vendent  à  pot  le  vin  de  leur  crû, 
vouloient  entrer  dans  les  chambres  des  maifons ,  & 
autres  lieux  que  ceux  où  fe  tait  ordinaii-ement  le 
dépôt  des  boiffons. 

Les  Vifites  des  commis  peuvent  être  répétées 
toutes  les  fois  que  cela  leur  paroit  néceffaire  , 
même  les  jours  des  dimanches  &  des  fêtes ,  à  l'ex- 
ception des  heures  où  l'on  célèbre  le  fervice  divin. 
CXCi  ce  qui  eft  établi  par  différentes  lois  ,  telles 
que  l'ordonnance  des  aides  de  Paris  ,  trois  arrêts  du 
confeildes29  mars  1662  ,  17  juillet  &  2  oftobre 
1 73  I  ^SiL  deux  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Paris , 
des  23.  août  1681  ,&  ôfeprembre  1718. 

Les  commis  ne  peuvent  point  faire  de  Vifite 
fans  autorité  de  juftice  ,  chez  les  particuliers  qui 
n'ont  point  fait  déclaration  de  vendre  ,  excepté 
dans  les  lieux  fujets  aux  infpeétcurs  aux  boiffons  ; 
mais  lorfqu'il  y  a  des  foupçons  de  fraude  contre 
des  particuliers  accuiés  de  vendre  à  muchcpot ,  le 
régiffeurpréfer.te  requête  aux  juges  de  i'éledion,  à 
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l'effet  d'obtenir  la  pcrmiffion  de  l'aire  ^  chez  ces 
particuliers ,  les  Vifites  néceffaires  pour  découvrir 
la  fraude.  Les  élus  rendent  fur  cette  requête  une 
ordonnance  par  laquelle  ils  accordent  cette  per- 
miffion  ,  foit  pour  une  fois  ,  foit  pour  un  tems 
limité  ,  tel  qu'un  mois  ,  fix  femaines  ,  &  autorifent 
le  régifieur  à  faireouvir  les  portes  par  un  ferru- 
rier ou  maréchal  ,  en  interpellant  deux  des  plus 
proches  voifins  d'y  être  préfens ,  fi  les  particuliers- 
ibupçonnés  refufent  de  les  ouvrir.  Les  requête^ 
de  cette  nature  doivent  être  répondues  fans  aucun 
délai,  &  il  ne  peut  être  perçu  aucune  vacation 
pour  les  perm.iffions  requifcs.  Si  les  officiers  des 
éleâions  refufoient  de  répondre  ces  fortes  de  re- 
quêtes ,  la  fignification  faite  à  leur  greffe  vaudroit 
permiffion.  Toutes  ces  règles  ont  été  établies,  tant 
par  une  déclaration  du  mois  de  feptcmbre  1684  , 
que  par  divers  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Pa- 
ris, des  13  mai  1705  ,  12  juin  1714,  29  février 
1717  &  7  avril  1721  ,6c  par  un  arrêt  du  confeil 
du  21  juin  1729. 

Le  roi  a  rendu,  le  15  février  1775  ,  relativement 
à  la  Vifite  que  les  commis  aux  barrières  de  Paris 
font  autorifés  de  faire ,  une  ordonnance  qui  efl 
ainfi  conçue  : 

«  Sa  majefié  étant  informée  que  ,  nonobfiant 
»    les  ordonnances  qu'il    a    rendues    les  9    avril 
»    1729  6c    17  février   1657  ,  pour  faciliter    aux 
j>  commis  de  fes   fermes  la  Vifite  qu'ils  doivent 
j>  faire  aux  entrées  de  la  ville  S^  fauxbourgs  de 
«  Paris ,  des  carroffes ,  chaifes  de  portes  ,  furtouts,. 
»  fourgons  6c  équipages  de  toutes  fortes  de  per- 
»  fonnes  fans  exception  ,  même  des  équipages  de 
»  fa  majefié  6c  de  ceux  de  la  reine  6c  des  princes 
»  au  fan  g  ,  les  abus  qu'elle  a  voulu  profcrire  par  ces 
n  ordonnances  continuent  S<.  augmentent  chaque* 
j>  jour,  ainfi  que  fa  majefté  l'a  reconnu  par  les  états 
5)  qu'elle  s'efi  fait  repréfenter  ,  6c  qui  contiennent 
j>  les  noms  des  feigneurs  de  fa  cour  6c  des  autres- 
»  perfonnes  qui    fe  font  fouftraits    aux   Vifites  , 
V  même  des  cochers  6c  poftillons  qui  ont  refufé 
)>  de    s'arrêter    aux  barrières  ,  en  pouffant  leurs 
»  chevaux  avec  tant  de  rapidité  ,  que  les  comtnis 
»  ont  été  forcés  de  fe  retirer  promptement  pour 
y>  n'être  pas  écrafés  :  Et  ces  abus  tendant  à  détruire 
11  une     portion  intéreffante    des    revenus  de    fa 
»  majefié,6c  étant  d'ailleurs  contraires  à  l'ordre 
)>  qu'elle  a  établi  pour  la  perception  de  fes  droits, 
»  6c  3  l'obéiffance  due   à  fes  ordonnances ,  elle  a 
"  jugé  à  propos  d'y  apporter  le  remède   conve- 
j>  nable.  Sa  majefté    a    en  conféquence  ordonné 
Il  que  ,   conformément    aux    ordonnances  des   9 
•»  avril  1729   8c    17  février    1757,    qu'elle  veut 
»  être  exécutées  félon  leur  forme  8<.  teneur,  les 
5)  portillons,  cochers  6c conduéleurs  des  carroffes, 
»  chaifes  de  porte  ,  furtouts  ,  fourgons  &  équipages 
»  de  toutes  fortes  de  perfonnes  fans  exception  , 
j>  même  les  équipages  de  fa  majerté,  ceux  de  la; 
3>  reine  ,  ceux  des  princes  Qi.  princefies  du  fang  , 
»  feront  tenus  d'arrêter-  aux  portes  6i  barrières  fis 
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3>  la  ville  &   faiîxbourgs  de  Paris ,  à  la  première 
j)  requifition  des  commis,  pour  être  la  Vifite  faite 
»  par  eux.  Enjoint  fa  majefté  aux  commis  de  fes 
w  fermes    de    dreffer    des    rapports     contre    les 
7j  feigneurs  de  fa   cour  &  autres  perfonnes  fans 
«  exception  qui    refuferont    de  foufFrir  la  Vifue 
j)  de   leurs   équipages  ,     lefquels  rapports  feront 
j>  remis   au    contrôleur  général  des  finances  ,  & 
}»  repréfentés  à  fa  majefté  ,  pour  y  être  par  elle 
îj  pourvu  de  la  manière  qu'elle  jugera  le  plus  con- 
«  venable  :  Fait  fa  majefté  défen. es  aux conduâeurs 
»  defdites   voitures  ,    domeftiqucs,  de  s'oppofer 
»  auxdites  Vifites ,  d'infulter  les  commis,  de  les 
i>  maltraiter ,  Se  de  faire  entrer  aucuns  vins ,  viandes 
j>  8c    marchandifes    fujettes   aux  droits,  fans  en 
»  faite  déclaration  &  payer  les  droits  ;  le  tout  à 
jj  peine  de  cinq  cens  l.vres  d'amende  &  de  con- 
)>  fifcation,  même    de  prifon   en  cas  que  ce   foit 
>»  des    marchandifes    prohibées    ou    défendues  , 
j>  outre   l'amende  Scia  confifcation  portées  par  les 
3>  réglemens.  Veut  fa   majefté   que   les    coffres, 
»>  malles  ,  valifes  &  autres  chofes  fermant  à  clef, 
i>  foient  déchargés  &  remis  dans  les  bureaux  des 
«  entrées   ou  conduits  à   la   douane  ,    pour  être 
»  rendus  après  qut  la  Vifite  en  aura  été  faite  en 
♦>  préfence  de  ceux  qui  auront  apporté  les  clefs  ; 
i>  Fait  défenfesaux  commis  de  fe  tranfporter  dans 
»  les    hôtels  &  raaifons    pour  en  faire  la  Vifite. 
»  Mande  &  ordonne  fa  majefté  au  fieur  le  Noir , 
»  lieutenant  général  de   police  à  Paris, &  à  tous 
3>  autres  qu'il   appartiendra,   de  tenir    la  main  à 
»  l'exécution  de  la  préfente  ordonnance,  laquelle 
»  fera    affichée   par-tout  ou    befoin    fera ,  à    ce 
j>  qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Fait 
»  à  Verfailles  ,   &c.  » 

Vljitss  à  bord    des  navires  par  les  cflciers  des 
amirautés. 

Comme  la  précaution  défaire  vifiter  les  navires 
qui  relâchent  dans  les  ports  du  royaume  eft  d'une 
bonne  police  pour  la  navigation  ,  &  qu'elle  inté- 
refte  la  fureté  du  commerce,  &  même  la  fureté 
publique ,  puifque  fans  cette  formalité  des  gens 
iufpeéls  ou  criminels  trouveroient  un  moyen  facile 
de  s'évader,  le  roi  a  donné  le  lo  janvier  1770, 
des  lettres  patentes  qui  contiennent  les  difpofi- 
tions  fuivantes  : 

a  Nous  ordonnons  que  dans  tous  les  fièges  des 
))  amirautés  de  notre  royaume  ,  les  officiers  feront 
M  eux-mêines,  fans  pouvoir  en  aucune  manière 
}>  s'en  difpenfer,  &  ce  dans  les  douze  heures  au 
3)  plus  tard  du  rapport ,  la  Vifite  de  tous  les  bâti- 
.  n  mens  qui  arriveront  dans  les  ports  de  notre 
«  royaume  ,  de  ceux  qui  en  fortiront  pour  aller  en 
»  voyages,  foit  en  guerre  ou  en  marchandifes, 
t>  dans  d'autres  ports  ou  dans  les  pays  étrangers, 
»  ainfi  que  de  ceux  qui  feront  relâche,  foit  que 
»  lefdits  navires  foient  vuides  ou  chargés  lors  de 
n  leur  arrivée,  de  leur  départ,  6c  en  délivreront 
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'  »  leurs  procès-verbaux  ou  certificats  aux  capitaines 

5)  &  patrons,  dans  lefquels  ils  feront  mention  des 

■>i  marchandifes  qui  compofent  la  cargaifon  ,   de 

>r  l'équipage ,  des  paft*agers  ,  du  jour  de  l'arriv^ée 

»  ou  du  départ,  &  des  droits  qui  leur  auront  été 

»  payés  ,  lefquels  auront  lieu  en  cas  de  relâche , 

»  comme  dans  le  cas  d'entrée  ou  de  foriie  defdits 

»  bâtimens  :  Voulons  que  lefdits  officiers  faflent 

»  tenir  par  le  greffier  un  regiftre  coté  &  paraphé 

»  en  chaque  page  par  le  lieutenant  général,  ou, 

»  en  fon   abfence  ,  par  le  lieutenant  particulier , 

»  dans  lequel  le  contenu  auxdits  procès-verbaux 

»  foit  fommairement  rapporté,  &  que   ledit  re- 

»  giftre  foit  clos  par  le  lieutenant   &   par    notre 

»  procureur  èfdits  fièges,  à  la  fin  de  chaqueannée; 

»  ordonnons  en  outre  à  tous  lefdits  officiers  d'af- 

»  fifter  auxdites  Vifites ,  autrement  le  droit    de 

"  celui  qui  ne  fera  pas  préfent  fera  acquis  à  celui 

"  qui  tiendra  fa  place  ;enforte  qu'il  y  ait  toujours 

«  trois  officiers   ou  autres   qui  tiennent  la  place 

M  de  ceux    qui   manquent,   voulons  que    lefdits 

»  procès-verbaux  de  Vifite  foient  par  eux  fignés 

»   fur-le-champ   &  fans  défemparer  ;  faifons   dé- 

»  fenfes  auxdits  officiers  de  donner  aucun  certificat 

5>  de  Vifite  qu'ils  n'auroient  pas  faite  en  perfonne, 

'>  à  peine  d'amende,  même  déplus  grande  peine 

»  s'il  y  échet;  ordonnons  que  fi  après  la  Vifite, 

»  les  marchands  veulent  encore  charger  quelques 

»  marchandifes,  lefdits  officiers  ne  pourront  les 

T>  obliger  à  une  féconde  Vifite,  fi  ce  n'eft  en  cas 

»  de  néceffité  ou  foupçon  de  fraude,  mais  que  les 

•>•)  marchands  chargeront  fur  les  certificats  du  lieu- 

j»  tenant  &  de  notre  procureur  ,qui  pourront  les 

"  délivrer  furie  ferment  defdits  marchands;&  en 

»  cas  que  pour  raifon  de  ce  lefdits  officiers  veuillent 

»  faire  la  Vifite ,  ils  la  feront  fur-le-champ  fans 

j>  qu'il  y  ait  aucun  retardement  », 

Vijîtes  des  fupé rieurs  eccléfiafliques. 

La  Vifite  eft  un  des  devoirs  les  plus  indifpen- 
fables  des  évêques ,  &  qui  leur  eft  expre/T^ment 
prefcrit  par  plufieurs  conciles  ,  entr'autres  par  celui 
de  Trente  ,  dont  les  difpofiiions  à  cet  égard  ont 
été  adoptées  par  les  ordonnances  du  royaume. 
C'eft  ce  que  prouvent  l'article  6  de  l'ordonnance. 
d'Orléans,  l'artice  31  de  l'ordonnance  de  Blois 
&  l'article  14  de  l'édit  du  mois  d'avril   1695  (i). 

Le  droit  de  Vifite  des  évêques  eft  fondé  fur  leur 
qualité    de   premiers  pafteurs  ,  &  il  eft   impref- 


(])  Cette  dernière  loi  ejl  a'infi  connue  : 

Les  archevêques  &  évtques  vifiteront  tous  les  ans  au' 
moins  une  partie  de  leurs  diocèfes  ,  &  feront  vi/îter  par 
leurs  archidiacres  ,  ou  autres  ecclélîaftiques  ayant  droit  de 
le  faire  fous  leur  autorité  ,  les  endroits  où  ils  ne  pour- 
ront aller  en  perfonne  ,  à  la  charge  par  lefdits  archi- 
diacres ou  autres  eccléfiaftiques  de  remettre  aux  archevê- 
ques ou  évêques,  dans  un  mois,  leurs  procès  -  verbaux 
de  Vifites  aptes  qu'elles  feront  achevées  ,  afin  d'ordonnci 
fur  jceiix  ce  qu'ils  elUineront  iiéceflaire. 
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cript'ible.  Le  concile  de  Ravenne  ,  tenu  en  1314^ 
prononce  l'excommunication  contre  les  perfonnes 
religieufes  féculières,  &  l'interdit  contre  les  é,çlifes 
qui ,  fous  prétexte  de  non  ufage  ou  de  prefcrip- 
tion ,  voudroient  s'oppofer  à  la  Vifite  de  l'ordinaire. 
Innocent  III  avoit  déjà  décidé  la  même  chofe  en 
faveur  de  l'archevêque  de  Sens. 

On  voit  par-là  que  ,  fuivant  l'ancienne  difcipli- 
ne  de  l'églife ,  tout  étoit  foumis  à  la  Vifite  de 
l'évêque. 

Les  exemptions  s'étant  depuis  introduites  ,  les 
conciles  &  les  ordonnances  ont  réglé  de  quelle 
manière  elles  auroient  lieu  relativement  aux  Vifi- 
tes  de  l'évêque.  L'édit  d'avril  1695  a  diftingué  à 
cet  égard  les  églifes  paroiffiales  des  exempts  6c  les 
monaftéres  exempts. 

Par  une  première  difpofuion  de  l'article  1 5  , 
les  évêques  ont  le  droit  de  vifiter  les  églifes  , 
pourvu  qu'ils  le  faffent  en  perfonne  :  un  arrêt  du 
13  avril  1709  ,  rapporté  au  journal  des  audiences  , 
a  maintenu  l'archevêque  de  Tours  dans  le  droit 
de  jurididion  ,  Vifite  &  corre6tion  fur  les  cures 
dépendantes  du  chapitre  de  Saint-Martin  de  Tours, 
qui  au  furplus  a  été  confervé  dans  fa  iuridi(îtion  fur 
ces  cures. 

Par  une  autre  difpofition  du  même  article ,  les 
évêques  peuvent  vifiter  ,  non-feulement  en  per- 
fonne ,  mais  encore  par  leurs  archidiacres  ou  au- 
tres eccléfiaftiques  ,  celles  de  ces  églifes  dont  les 
curés  font  religieux  ,  &  celles  où  les  chapitres 
prétendent  avoir  droit  de  Vifite. 

Quant  aux  monaftères  exempts  ,  l'article  18 
autorife  l'évêque  à  les  vifiter;  mais  II  ne  peut  ré- 
former par  lui-même  ,  il  ne  peut  ordonner  ,  il 
peut  feulement  prefcrire  aux  fupérieurs  réguliers 
de  pourvoir  dans  un  certain  délai  aux  défordres 
qu'il  a  remarqués,  &  ce  n'efl  que  dans  le  cas  de 
négligence  de  ces  fupérieurs  qu'il  a  le  droit  d'y 
pourvoir  lui-même.  Il  ne  doit  faire  cette  Vifite 
qu'en  perfonne,  &  non  par  fes  grands  vicaires  ou 
archidiacres. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  ne  s'applique  point  aux 
monaftères  où  léfident  des  fupérieurs  réguliers 
qui  ont  une  juridiction  légitime  fur  d'autres  mo- 
naftères de  leur  ordre  ,  non  plus  qu'aux  abbés  & 
abbeffes  qui  font  chefs  &  généraux  d'ordre  ;  les 
uns  &  les  autres  font  exempts  de  la  Vifite  de 
l'ordinaire  ,  comme  le  porte  la  déclaration  du  roi 
du  19  mars  1696  (  1  ). 

(1)    Voici  cette  loi. 

Louis,  &c.  Salut.  L'obligatioii  dans  laquelle  noi^s  fom- 
mes  d'employer  l'autorité  qu'il  a  |ilu  à  Dieu  de  nous  donner 
pour  maintenir  l'ordre  &  la  difcjpline  de  l'églife  par  l'exé- 
cution des  faints  canons  dont  nous  tenons  à  honneur 
d'être  le  défeiifeur,  nous  a  engagés  au  mois  d'avril  de  l'an- 
née 1695  de  faire  rédiger  dans  un  leul  édit  les  différentes 
ordonnances  que  les  rois  nos  prédéceiT'eurs  &  nous  avons 
faites  en  différentes  occafions  en  faveur  &  fur  la  réquifi- 
tion  du  clergé  de  notre  royaume  ;  &  comme  nous  avons  été 
avertis  que  quelques  pcilonucs  donnoient  à  l'article  18  de 
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Suivant  le  règlement  que  le  clergé  d&  France  fit 
à  Melun  en  1679,  l'évêque  qui  veut  faire  fa  Vifite 
doit  prévenir  les  parties  intéreft^ées  du  teins  où 
elle  aura  lieu.  L'article  17  de  l'édit  de  1695  a 
réglé  que  ceux  qui  auroient  des  comptes  de  fa- 
brique à  préfenter  aux  évêques  ou  à  leurs  archi- 
diacres dans  le  cours  de  leurs  Vifites  feroient 
avertis  de  ces  Vifites  au  moins  quinze  jours  au- 
paravant. 

Quant  aux  chofes  que  l'évêque  doit  examiner 
dans  fa  Vifite  ,  &  fur  lefquelles  il  a  des  ordres  à 
donner  ,  elles  font  pour  la  plupart  fpécifîées  par 
les  articles  16,  17  &  18  de  l'édit  qu'on  vient  de 
citer  (  I  ).    Ces  lois  l'autorifent  à  pourvoir  à  ce 


cet   édit  une  interprétation  différente  de   nos   intentions  , 
&  même  qu'on   avoit   fait  quelques  procédures  en  certains 
diotcfes  qui  pouvoient  y  être  contraires,  nous  avons  eftimé 
nécellaire  de  déclarer  il   exprefiément   notre    intention   au 
fujet  dudit  article  ,  qu'il    ne  reite  aucun  prétexte  de  diffi- 
culté à  cet   égard  ,  &   que   le  cleigé   léculier   &  régulier 
demeurant  dans  les  bornes  qui  font  prefcrites  par  les  faints 
canons,  ils  concourent   au  fervice  de  Dieu  &  à  l't\lifica- 
tion  de  nos  fujets  dans  la  fubordination  ,  &  avec  ie  refpe£t 
qui  cii  dû  au   caraftcre  &  à  la   dignité  des  archevêques  & 
évêqi^es  ,   &  que  les  réguliers  jouiiîent  aufîi  fous  notre  pro- 
teftion  des  exemptions  légitimes   qui   ont   été  accordées  à 
pluiîeurs  ordres,  congcegiitions  ,  &  autres  monaftères  par- 
ticuliers. A  ces  caules  ik.  autres   bonnes   confidérations  à 
ce   nous  inouvani  ,  de   notre  certaine  fcience  ,  pleine  puif- 
fance  &   autorité  royale  ,  en  interprêtant  en  tant   que  de 
befoin  ledit  article  18  de  notre  édit  ,  nous  avons  dit  ,  dé- 
claré ,  ordonné ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons   par   ces 
préfentes   fignées  de  notre   main  ,  que  notre  édit    du  mors 
d'avril  de  l'année  1695,  &  en  particulier  l'article  iSd'ice- 
lui  ,    foit  exécuté  fans  préjudice  des  droits  ,    privilèges  & 
exemptions   des  monaltères  ,  &  de  ceux  qui  font  ibus  des 
congrégations  ,  que  nous  entendons  avoir  lieu  ,  ainfi  &  en 
la    manière   qu'ils  l'ont    eu   &    dû   avoir    jufqu'à   préfent  ; 
que    lorlquc  les  archevêques  ou  évêques  auront  eu  avis  de 
quelques  déiordres  dedans  aucuns  defdiis  monaftères  exempts 
de  leur  juridictio.i ,  nous  voulons  qu'ils  avertiilent  pareille- 
ment les  fupérieurs  réguliers  d'y  pourvoir  dans  lix  mois  ,  & 
qu'à  faute  d'y  donner  ordre  dans  ledittcems  ,  ils  y  pourvoi- 
ront eux-mêmes,  ainfi  qu'ils  l'eftimcront  nécedaire  fuivant 
les  règles  &,  inftituts  de  chacun  defdits  ordres  &  monaftè- 
res ,   &  qu'en  cas  que  ce  fcandale  foit  fi  grand    &   le  mal 
fi  preïïant  ,  qu'il  y  ait  un  befoin  indifpenfablc  d'y  apporter 
un  remède  plus  prompt  ,   lefdits   archevêques   Se   évêques 
pourront   obliger  lefdits  fupérieurs  réguliers   d'y  pourvoir 
plus  promptement.  Voulons  pareillement  que  les  monaltè- 
res  où  demeurent  des  fupéri:urs  réguliers  qui  ont  une  juri- 
didion  légitime  fur  d'autres  monaftères  &,  prieurés  defdits 
ordres  foient  exem.pts  de  la  Vifite  defdits  archevêques   & 
évêques  ,  ainfi    que   les  abbés  &  abbefles   qui  font  chefs  Ss 
généraux  defdits  ordres.  Si  donnons  en  mandement ,  Sic. 

(i)   Ces  articles  font  ainfi  conçus: 

16.  Les  archevêques  ou  évêques  pourvoiront  ,en  faifanc 
leurs  Vifites  ,  les  officiers  des  lieux  appelés  ,  à  ce  que" 
les  églifes  foient  fournies  de  livres  ,  croix  ,  calices , 
ornemens  &  autres  choies  néceflaires  pour  la  célébra- 
tion du  lervice  divin  ,  à  l'exécution  des  fondations,  à  la 
rédu£tion  des  bancs  ,  &  même  des  fépultures  qui  empê- 
cheroienr  le  fervice  divin  ,  &  donneront  tous  les  ordres 
qu'ils  eltimeront  néceiïaires  pour  la  célébration,  pour  l'ad- 
miûiftration  des  facremens  ,  &  la  bonne  conduite  des  curés 
ii  des  autres  eccléfiaftiques  féculiers  &  réguliers  qui  def- 
fçryent  lefdiccs  cures.  Enjoignons  aux  marguilliers ,  fabiii- 


'r/ô 
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que  les  églîfes  foient  fournies  des  chofes  néce(Taîres 
à  la  célébration  du  fervice  divin  ,  à  ce  que  les  fon- 
dations foient  exécutées ,  à  réduire  les  bancs  ,  à 
donner  les  ordres  qu'ils  jugent  néceflaires  pour 
l'adminiftration  des  facremens  ,  &  pour  maintenir 
dans  une  bonne  conduite  les  eccléfiaftiques  qui 
deflervent  les  cures  ;   à  examiner  les  comptes  des 


ciens  defdites  églifes  d'exécuter  pon£luellement  les  ordon- 
nances dcfdits  archevêques  &  évcques  ,  &  à  nos  juges  & 
à  ceux  des   feigneuts  y   ayant  JLiiUce  d'y  tenir  la  main. 

17.  Enioir.nons  aux  marguilliers  ,  fabriciens  ^  de  pré- 
fenter  les  comptes  des  revenus  &  de  la  dépente  des  fa- 
briques aux  archevêques  ,  évêques  &  à  leurs  archidiacres, 
aux  jours  qui  leur  auront  été  marqués  t  au  moins  quinze 
jours  avant  lefdites  Vilîtes  ,  &  ce  ,  à  peine  de  (ix  livres 
d'aumône  au  profit  de  Tcglife  du  lieu  ,  dont  les  fuccefl'eurs 
en  charge  de  marguilliers  leront  tenus  de  l'echarger  en  recet- 
te ;  &  en  cas  qu'ils  manquent  à  préi'enier  leldits  compres  , 
les  prélats  pourront  commettre  un  ecclcfiaftique  fur  les  lieux 
pour  les  entendre  fans  frais.  Enjoignons  aux  officiers  de 
Juftice  8c  autres  principaux  habitans  d'y  alTifteren  la  manière 
accoutumée  ,  lorfque  les  archevêques  ,  évè^ues  ou  archidia- 
cres les  examineront  ;  &  en  cas  que  lefdits  prélats  &  archidia- 
cres ne  faflent  pas  leurs  Vifites  dans  le  cours  de  l'année  , 
Jcs  comptes  feront  rendus  &  examinés  fans  aucun  frais  , 
&  arrêtés  pat  les  curés  ,  officiers  &  autres  principaux  habi- 
biians  des  lieux  ,  &  préfentés  auxdits  archevêques  ,  évêques 
ou  archidiacres  ,  aux  premières  Vifites  qu'ils  y  feront.  En- 
joignons audits  officiers  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
ordonnances  que  lefdits  prélats  ou  archidiacres  rendront 
fur  lefdits  comptes  ,  &  l'arnculiéremcnt  pour  le  recou- 
vrement èc  empK/i  des  deniers  en  provenans  ,  &  à 
ros  procureurs  &  à  ceux  des  felgneurs  ayant  juflicc  ,  de 
faire  avec  les  marguilliers  fuccefleurs  ,  &  même  eux  fculs 
à  leur  défaut  ,  toutes  les  poarluites  qui  feront  néceflaires 
pour  cet  eflet, 

lë.  Les  archevêques  &  évêques  veilleront  dans  l'éten- 
due de  leur  diocèfe  à  la  conlervation  de  la  difcipline  ré- 
gulière dans  tous  les  monartcres  exempts  &  non  exempts  , 
tant  d'hommes  que  de  femmes  ,  ou  elle  efl  obfervée  ,  & 
à  fon  établiflemcnt  dans  tous  ceux  où  elle  ne  fera  pas  en 
:i'igueur  ,  &  à  cet  effet  ,  pourront  ,  en  exécution  &  lans  dé- 
crets &  confHtutions  canoniques  ,  &  préjudice  des  e.îemp- 
tions  defdits  monaftères  en  autres  chofes,  vilîter  en  per- 
lonnes  ,  lorfqu'ils  l'eftimeront  à  propos,  ceux  dans  lelquels 
les  abbés  ,'at>beires  ou  prieurs  qui  font  chefs  d'ordres  ,  ne 
font  pas  leur  réiulence  ordinaire  ;  &  en  cas  qu'il  s'y 
trouve  quelque  défordre  touchant  la  célébration  du  fer- 
vice  divin  ,  le  défaut  du  nombre  de  religieux  nécefTaire  pour 
s'en  acquiter  ,  la  difcipline  régulièri."  ,  l'adminilhation  & 
l'ufage  des  facremens  ,  la  clôture  des  inonaftères  des  fem- 
jnes  ,  &  l'adminiltration  des  biens  &  revenus  temporels  , 
ils  y  pourvoiront  ainfi  qu  ils  l'ellimeront  convenable  pour 
ceux  qui  font  foumis  à  leur  juridiilion  ordinaire  ;  &  à  l'é- 
gard de  ceux  qtii  fe  prétendent  exempts,  ils  ordonneront  à 
leurs  lupérieurs  réguliers  d'y  pourvoir  dans  trois  mois  , 
Se  même  dans  un  moindre  délai  ,  s'ils  jugent  abfolumeat 
nécefiaire  d'y  apporter  un  retnède  plus  prompt  ,  &  de  les 
informer  de  ce  qu'ils  auront  fait  en  exécution  ;  &  en  cas 
<]u'ils  n'y  fatisfa/Tent  dans  lefdits  délais,  ils  pourront  y 
donner  eux-mêmes  les  ordres  qu'ils  jugeront  les  plus  con- 
venables pour  y  remédier  fuivant  la  règle  deftiits  monaf- 
•tères.  Enjoignons  auxdits  fupérieurs  réguliers  de  déférer  , 
comme  ils  le  doivent  ,  aux  avis  &  ordres  que  lefdits  ar- 
chevêques ou  évêques  leur  donneront  fur  ce  fujct  ,  &  à  nos 
otîiciers,  f'i  particuliérenient  à  nos  cours  ,  de  leur  donner 
l'aide  &.  le  fecours  dont  ils  auront  befoin  pour  lefdites  Vi- 
fites Se  l'exécution  des  ordonnances  qu'ils  y  rendront,  lef- 
çuelles,  en  cas  d'appel  fimple  ou  com.ne  d'abus,  feront 
exécutées  par  provifion. 
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marguilliers  &  fabriciens ,  à  veiller  à  la  confer- 
vation  de  la  difcipline  régulière  dans  les  monaf- 
tères, &c. 

Mais  révêque  ne  peut  ,  dans  le  cours  de  fa 
Vifite ,  exercer  aucun  a61:e  d;:  juridiclion  conten- 
tieufe  ,  &  qui  demande  une  inftrudion  judiciaire. 
C'eft  en  conformité  de  cette  règle  que  ,  par  arrêt 
du  17  juillet  1607  ,  le  parlement  de  Bretagne  a 
jugé  qu'un  évêque  nepouvoit,  dans  le  cours  de 
fa  Vifite,  connoitre  des  promefles  de  mariage,  ni 
des  autres  cas  qui  font  de  la  compétence  des 
officiaux. 

Par  un  autre  arrêt  du  a6  février  1693  ,  rapporté 
au  journal  du  palais  ,  le  parlement  d'.-iix  a  déclaré 
abufifun  procès  verbal  de  Vifite  &  les  ordonnan- 
ces rendues  en  conféquence  par  le  grand  vicaire 
du  chapitre  de  Marfeille  durant  la  vacance  du 
fiége  épifcopal  ,  parce  que  ce  grand-vicaire  avoit 
entendu  des  témoins ,  comme  s'il  avoit  procédé  à 
une  information  ,  qu'il  les  avoit  récolés  &  confron- 
tés ,  &  qu'il  avoit  enfuite  dépofé  lefupérieur  d'une 
communauté  eccléfiaftique. 

Par  un  autre  arrêt  du  19  février  1724,  le  parle- 
ment de  Paris  a  déclaré  abufive  une  permifTion 
d'informer  Se  de  publier  monitoire  qu'avoir  donnée 
l'évèque  de  Chartres  dans  le  cours  de  fa  Vifite, 
contre  un  curé  de  fon  diocèfe. 

Les  évêques  peuvent  néanmoins  ,  dans  lecours 
de  leurs  Vifites  ,  ordonner  toutes  les  chofes  qui 
font  de  police  eccléfiaflique  ,  &  qui  peuvent  être 
inflruites  &  jugées  fur-le-champ  &  fans  formalité 
de  jufiice.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par 
arrêt  du  2  feptembre  1770,  en  faveur  de  l'archevê- 
que de  Sens  contre  fon  chapitre. 

La  déclaration  du  roi,  du  ii,  décembre  1698, 
autorife  auffi  les  évêques  ,  dans  le  cours  de  leurs 
Vifites  ,  &fur  les  procès- verbaux  qu'ils  en  dreffent, 
à  enjoindre  à  des  curés  ou  autres  eccléfiadiques 
ayant  charge  d'ames  de  fe  retirer  dans  un  fémi- 
naire  durant  trois  mois  pour  des  caufes  graves, 
mais  qui  ne  méritent  pas  une  inftruflion  dans  les 
formes  de  la  procédure  criminelle  ,  &  les  ordon- 
nances que  les  évêques  rendent  en  cas  pareil ,  doi- 
vent être  exécutées  ,  nonobflant  appellation  & 
oppofition  ,  &  fans  y  préjudlcier. 

Lorfque  l'évèque  fait  fa  Vifite  en  perfonne  ,  il 
doit  avoir  les  honneurs  du  poile  qui  doit  être 
porté  par  les  confuls  ou  officiers  de  jufiice.  Le 
confeil  d'état  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  19  janvier 
165 1 ,  rapporté  dans  les  mémoires  duclergé. 

Les  réguliers  même  exempts  font  tenus  de  le 
recevoir  ,  revêtus  de  furplis  ,  portant  la  croix  , 
l'eau  bénite  &  le  livre  des  évangiles ,  de  le  conduire 
procelfionnellement  au  chœur  ,  &  de  lui  rendre 
en  tout  les  honneurs  dus  à  fa  dignité. 

Les  archidiacres  n'ont  pas  dans  leurs  Vifites  un 
pouvoir  auflî  étendu  que  celui  âes  évêques.  Voyez 
à  cet  égard  ïanicle  ARCHIDIACRE. 

Le  clergé  avoit  demandé  au  roi ,  en  1725  ,  qu'il 
plCu  à  fa  majefté  d'accordei*  aux  vicaires  généraux 

qui 
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^**î  f^''P''^"ï  en  Vifue,  le  même  pouvoir  que  celui 
qui  étoit  accordé  en  cas  pareil  aux  évêques  ou  ar- 
dievjques;  mais  cette  demande  fut  refufèepar  la 
réponfi  du  roi, du  15  o^obre  1726, 

Nous  ayons  parlé  à  l'article  PROCURATION 
ou  droit  dû  au  lupérieur  eccléfiaftique  pour  fa 
Vifite. 

VIVENOTE.  Terme  employé  par  !a  coutume 
de  la  châtellcnie  de  Lille  ,  &  qui ,  dans  le  refîbrt 
de  cette  loi  municipale  ,  cft  oppofé  à  douaire. 

On  entend  par  douaire  dans  la  coutume  de  la 
cliâtellenie  de  Lille  ,  l'ufufruit  qu'elle  défère  à  la 
veuve,  foir  commune,  foit  qui  a  renoncé  à  une 
partie  des  fiefs  dont  le  mari  a  été  propriétaire  du- 
rant le  mariage. 

Le  droit  de  Fix'enote ,  au  contraire,  eu  l'ufufruit 
qui  appartient  à  h  veuve  commune  feulement 
dans  la  totalité  des  rotures  qui  ont  exidé  dans  la 
main  du  mari  comme  propres. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  6  de  la  coutu- 
me citée  ,  la  veuve  commune  eft  faifie  de  cet  ufu- 
fruit  auifi-tôt  que  fon  mari  eft  décédé  ,  &  il  eft 
inutile  qu'elle  s'en  fafle  donner  la  délivrance  par 
les  héritiers. 

Le  même  article  décide  qu'elle  perd  cet  ufufruit 
par  le  convoi  à  un  fécond  mariage. 

L'article  2  ajoute  qu'elle  n'a  droit  d'en  jouir  qu'à 
rencontre  de  fes  enfans  &  defcendans  ;  en  forte 
que  fi  elle  n'a  pas  d'enfans ,  il  n'y  a  point  de  f^ive- 
note  pour  elle  ,  &  que  fi  fes  enfans  viennent  à 
mourir ,  ce  droit  s'éteint  du  même  moment  :  c'eft 
ce  qui  fait  croire  que  Je  vœu  de  la  coutume  ,en 
le  lui  accordant  ,  n'a  été  que  de  l'aider  à  nourrir 
&  élever  fes  enfans. 

L'article  58  du  titre  premier  déclare  <c  que  , 
»  pour  appréhenfion  de  douaire  courumier  fur  les 
»  fiefs,  &  du  droit  de  Vivenote  fur  héritages pa- 
»  trimoniaux  ,  n'eft  dij  droit  feigneurial  ». 

Voyez  la  coutume  de  la  Châtellenie  de  Lille  ;  les 
obferyatlons  &  notes  des  anciens  jurïfconfultes  fur 
le  titre  premier  de  la  même  coutume  ,  imprimées  à 
Lille  en  IJ74.  Voyez  auffi  les  articles  USUFRUIT  , 
Entravestissement,  Douaire  ,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin,  avocat  au  parlement  de 
Flandres  ,&  fecrctaire  du   roi.  ) 

^  VŒUX.  Le  Vœu  efl  une  promefle  faite  à  Dieu 
d'une  bonne  œuvre  à  laquelle  on  n'eft  point  obligé  , 
comme  d'un  jei^ine,  d'une  aumône,  d'un  pèleri- 
nage (i). 

Cette  définition  même  prouve  qu'il  eft  libre 
de  ne  pas  faire  des  Vœux  ;  mais  quand  on  les  a 
faits,  il  y  a  obligation  de  les  exécuter.  Ainfi  ,ce 
qui  n'étoit  dans  fon  principe  qu'un   pur  effet    de 

il)  Sunt  qiiadum  qn.t  etlj.m  non  voventes  debemus  ,  quce- 
dam  cttam  quce  niji  voveri'\  us  ,  non  debemus  :  Jcd  pcjîquam  ea 
D:o  prnmittinins  ,  neceffanb  reddeie  con/îritigimur,  Auguiiia. 
Câtl.  Sunt  quctdum.   cauf.   17.   quxlt.   I. 
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la  volonté,  devient  par  la  fuite  un  engagement 
irrévocable,  à  moins  qu'il  n'y  en  aitune  diipenle 
accordée  par  le  fupérieur  légitime. 

On  diftingue  deux  fortes  de  Vœux  ;  le  fimple 
&  le  folemnel. 

Le  Vœu  fimple  eft  celui  qui  fe  fait  en  parti- 
culier &  fans  aucune  folemnlté.  Le  Vœu  folemnel 
eft  celui  qu'on  prononce  iorfqu'on  s'engage  dans 
un  ordre  religieux  ,  ou  qu'on  reçoit  les  ordres 
facrés  (  i  ). 

Première    partie. 

Des  Vaux  fimple  s. 

Qui  font  ctwx  qui  peuvent  faire  ^a  Vœrx 
fimples.''  Quels  font  les  effets  de  ces  Vœu<  .''  En 
quel  cas  &  de  qui  peut  -  on  en  obtenir  difpenle? 
C'eft  tout  ce  que  nous  avons  à  examiner  ici- 

L  Pour  faire  un  Vœu  fimple,  c'eft-àdlre  ,  pour 
promettre  à  Dieu  une  bonne  œuvre  à  laquelle 
on  n'eft  point  attenu,  il  faut  être  en  âge  de  raifon 
parfait;,  &  par  conféquent  de  puberté  ,  jouir  d'une 
liberté  pleine  &  entière,  &  avoir  la  difpofition  de 
ce  qu'on  veut  voter. 

Ainfi  une  femme  n  peutfairele  Vœu  d'un  long 
pèlerinage  ,  encore  moins  celui  de  chafteté,  fans 
le  confentement  de  (on  mai i. 

Par  la  même  raifon  ,  un  religieux  ne  peut  s  en- 
gager à  des  jeûnes  extraordinaires  fans  la  per- 
miffion  de  fon  fupérieur. 

Enfin,  un  enfant  de  famille  qui  n'eft  pas  encore 
parvenu  à  cet  âge  où  la  loi  naturelle  le  rend 
maître  de  fes  aflions  ,  ne  peut  faire  un  Vœu  quel- 
conque fans  le  confentement  de  fon  père  (a). 

IL  En  général  les  effets  du  Vœu  fimple  font 
renfermés  dans  la  confcicnce  de  celui  qui  l'a  pro- 
noncé. La  fociété  n'a  point  été  confultée  lorfqu'il 
s'eft  agi  de  le  faire ,  elle  ne  doit  donc  pas  fc  mêler 
de  fon  exécution  ,  &  par  conféquent  cette  exécu- 
tion ne  peut  déranger  en  rien  l'ordre  qu'elle  a 
établi  dans  les  chofes  extérieures. 

Ainfi ,  un  homme  aura  beau  faire  Vœa  de  conti- 
nence ,  cela  n'empêchera  point  qu'il  ne  fe  marie 
par  la  fuite.  Il  péchera  fans  doute,  mais  ce  péché 
ne  liera  que  fa  confcience  ,  &  le  mariage  qu'il 
aura  contradé  tiendra  (  3  )• 


fi)  Voyez  la  dccrétale  de  Eoniface  VIII^  rapportée  ci- 
aprè^'. 

(î)  Mul'icr  Jl  qu'idpiam  voverit  ,  &  fe  coriftr'inxeritjura- 
wento  qitœ  ejl  in  doiv.o  patris  fui  ,  &  in  atati  adhuc  puella- 
ri  ,  fi  ccignoverit  pater  Votum  quod  polUcita  cji  ,  ù  jura- 
mcntum  quo  ubligavit  ,  animam  fuain  ,  &  tacuerit  ,  Voti 
rea  erit  :  quidquid  pollic  ta  eft  &  juravit  opère  complebit.  Siii 
ûutein  fidtïin  ut  audicnt  ,  contradixcnt  pater  ,  &  Vota 
&  juramcnta  ejus  Irrita  erunt  .  me  obnaxia  tenebiturfponfioni  ; 
eo  qw'd  contradïxci\t  pater.  Ex  libro  nimierorain.  can.  mu- 
lier.  cauf.  ^2.  qnxli.  :. 

[t,)  Q^iiod  Votwn  dcbcdt  d'ici  fvlemnc  ,  ne  ad  diriwendunt 
matrirrionium  efficax  ,  nos  confulere  velwjli.  Nos  i'jitur  aittn- 
dentés  quod  yoti  folemnltas  .  ex  fol â  confluutionc  ccclelict  cil 
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Mais  fi  la  fociété  elle-même  étoit  l'objet  du  Vœu 
iîmple  ,  fi  Ton  avantage  avoit  été  le  but  de  celui  qui 
a  fait  ce  Vœu  ,  pourroit-elle  en  demander  l'accom- 
pliflement  ?  Par  exemple,  je  promets  de  rebâtir 
une  églife  paroifliale  qui  tombe  en  ruine  ,  je  fais 
Vœu  de  laifTeraux  pauvres  une  partie  de  mon  bien, 
cette  promefle  ,  ce  Vœu  ,  produifent-ils  une  adion 
en  juflice  ? 

On  a  plufieurs  fois  foutenu  l'affirmative,  &"on 
la  fondoit  fur  les  lois  du  titre  de  pollichationibus  , 
au  digcfte,  qui  déclarent  obligatoire  la  pollicha- 
tion  ,  ou  la  promefle  de  faire  bâtir  un  édifice  public, 
ou  de  donner  une  certaine  fommepour  fa  déco- 
ration. 

Mais  ces  lois  font  oppofées  à  l'ufage  général 
du  royaume.  Jamais  elles  n'ont  été  admifes  ;  &  fi 
elles  pouvoientêtre  adoptées,  elles  renverferoient 
toute  notre  légiflation. 

Les  romains  qui  avoient  élevé  des  "autels  à  la 
république  ,  qui  confidéroient  comme  adede  reli- 
gion ce  qui  étcit  fait  pour  la  patrie  ,  &  qui  n'omet- 
toient  rien  pour  augiiienter  en  cela  la  vénération 
publique,  pouvoient  avoir  fur  cette  matière  des 
principes  finguliers  :  ils  pouvoient  croire  qu'un  Vœu 
fait  pour  l'avantage  de  la  fociéré  n'étoit  pas  fou- 
rnis aux  formalités  des  at^es ordinaires ,  &  rendre, 
en  quelque  manière ,  légitime  ce  qui  ne  l'étoit 
pas. 

Mais  chez  nous  c'eft  toute  autre  chofe.  La  patrie 
ne  demande  point  que,  pour  lui  faire  des  avanta- 
ges ,  nous  ayons  plus  de  liberté  que  lorfque  nous 
agilTons  en  faveur  de  nos  proches  ou  de  nos  amis  : 
elle  a  appris  à  ne  pas  vouloir  ,  dans  aucun  de  fes 
membres  ,  un  dépouillement  qu'elle  ne  pour- 
roit  pas  foufFrir  elle-même  ;  &  comme  le  chrif- 
tianifme  rend  tous  les  citoyens  frères  ,  elle  ne 
veut  point  que  le  général  foit  avantagé  aux  dé- 
pens du  particulier. 

Remarquons  d'ailleurs  la  différence  que  les  lois 
romaines  elles-mêmes  mettent  entre  la  pollicita- 
tion  purement  gratuite  &  la  pollicitation  <i  tVi^/^g* 
de   retour. 

Il  eft  conAant  en  droit  que  la  poUicitatlon  pu- 
rement gratuite  n'oblige  point  ,  nuda  pollicitatio 
cNigûtionem  non  parit.  Gardons-nous  bien  ,  dit  la 
loi  I  du  titre  cité  ,  de  penfer  que  la  pollicitation 
foit  toujours  un  lien  indiiToluble  ;  il  y  a  une  infi- 
nité de  cas  où  elle  n'oblige  point  :  non  Jemper  autem 
chligari  eum  qui  pollkitus  efifciendum  efl. 

Si  la  pollicitation  par  elle-même  n'eft  point 
obligatoire  ,  il  faut  donc  chercher  ailleurs  le  prin- 


inventa  ,  matrimonïl  vero  vinculum  ah  ipfo  ecchjice  cap'iti  rtrum 
omnium  conduore  ;  ipfum  in  paradlfo  ti"  in  Jiatu  innocentiee 
itiji'tuente  ^  unionem  &  indijjoliihilitatem  acceperu  ;  parentis 
declarandum  duximus  oraculo  fanfîionis  ,  iliudfolum  Votuin 
deberc  dici  J'olemne  quantum  ad  pojî  contra'rum  matrimonium 
dinmendum  ,  qucd  folcr..niîatuni  fuerit  per [ufceptionem  facri 
crdinis  ,  aut  pcr  profefj'ionem  exprejj'am  ....  fadam  alieni 
de  rdigiunibus  per  jcdem  Apoftol'.cam  approbatis.  Soniface 
VIII.  cap.  quod  wtain  ,  de  Vvto  &  Fcci  rcdemptione  ,  in  6?,    | 
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c'pe  de  l'obligation  dans  le   cas  où  elle   devient 
telle. 

Far  exemple ,  commencer  un  ouvrage  Si  le  laifler 
imparfait,  c'étoit  chez  les  rt/mains  défigurer  la 
ville,  &,  dans  leurs  principes  ,  commettre  une 
efpéce  de  facrilëge  ;  ne  prs  fecoiirir  la  république 
en  relevant  fes  tdifices,  c'étoit,  lorfqu'on  l'avoit 
promis,  commettre  une  efpèce  d'impiété.  Il  n'efl 
pas  étonnant  que  dans  ces  cas  Rome  ait  décidé 
pour  l'obligation. 

Voyons  ce  que  c'eft  que  la  pollicitation  à  charge 
de  retour:  il  eft  confiant  que  fans  cette  condition 
fous-entendue  elle  ne  feroit  pas  obligatoire. 

Pour  expliquer  cette  efpèce  de  pollicitation  , 
il  faut  fe  repréfenter  que  les  lois  en  diftinguent 
deux  fortes  ,  une  feulement  id.\te  jujiâ  cauja,  qui 
eft  celle-ci ,  &  plufieurs  faites //?£  caujâ^  qui  font 
celles  dont  ont  vient  de  parler  ,  &.  qui  ,  par  cette 
dénomination/^/ze  caufâ  ,  marquent  affez  que  par 
leur  nature,  elles  ne  lont  pas  obligatoires. 

Or  ,  qu'eft-ce  que  le  jurifconfilte  a  entendu  par 
ces  mots  juflâ  caufâ  }  On  ne  doit  pas  penfer  que 
ce  foit  le  motif  qui  a  fair  r3g,ir  le  poUicitant  ; 
car  ,  fuivant  cette  interprétation,  il  n'y  auroit  pas 
d'adion  morale  qui  ne  j  ût  être  une  jufte  caufe .' 
tout  ce  qui  eft  fait  poui  le  public  eft  jufte  caufe,, 
&  le  junfconlulte  fe  conrrtdiroit  en  repréfen- 
tant  toutes  les  autres  poUicitations  comme  faites 
fine    caujd. 

Le  mot  caufâ  appliqué  aux  obligations  ne  dé- 
figne  dans  les  lois  romaines  c^ue  l'accompliiTement 
de  la  convention  de  ia  part  d'un  ctS  contraç- 
tans  (  I  ). 

Le  jurifconfulte  n'entend  donc  p^r  juj}â  caufâ, 
que  l'accompliflement  venu  ou  à  venir  de  la  part 
de  la  république ,  de  ce  que  le  pollicitant  a  taci- 
tement uipulé  en  promettant  ,  c'eftà-dire  ,  le  re- 
tour fans  lequel  il  n'y  auroit  pas  eu  de  promefle. 

Ainfi,  lorfqu'on  promettoit  à  la  république  , 
dans  le  cas  de  nomination  à  une  dignité  ,  de  faire 
bâtir  un  édifice  ou  quelque  chofe  de  femblable  , 
la  pollicitation  avoit  une  jufte  caufe ,  &  lioit  ce' 
lui  qui  l'avoit  faite  (  a  )  ,  parce  qu'elle  étoit  fon- 
dée fur  le  retour  d'une  dignité  décernée  ou  à  dé- 
cerner. 

Cela  eft  fi  vrai  ,  que  fi  le  pollicitant  venoit  à 
mourir  avant  que  la  dignité  ne  fût  conférée  ,  la 
pollicitation  retoraboit  dans  la  claffe  de  celles  qui 
éroientfaiiesyi2/2Jc.îa/f;  en  conféquence  les  héritiers 
ne  pouvoient  être  contraints  de  payer  l'argent  pro- 
mis ,  à  moins  que  l'ouvrage  ne  fût  commencé  , 
encore  en  étoient-ils  quittes  pour  un  cinquième 
s'ils  étoient  collatéraux  ,  &  pour  un  dixième  s'ils 
étoient  enfans  du  défunt  (3). 

Les  auteurs  qui  ont  parlé  de  la  pollicitation  ,    en 


(i)  Perrière  ,  fur  les  inlthutes  ,  liv.  J  ,  tic  de  ubli^atio- 
nibus. 

(1)  I,.    I  ,     D.  de  pollicitat, 
(î;  L.  y  &  i4j  D.  eod,  tu. 
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ont  parlé  avec  ces  diftinflions  :  s'ils  ont  adopté  celle 
qui  eft  faite  fous  la  condition  du  retour,  ils  ne  l'ont 
adoptée  que  comme  contrat  innommé  ,  qui,  par 
l'accompliffement  de  la  condition  ,  devaient  réelle- 
ment un  pade  ,  tranfit  in  paBum  ;  c'eft  la  pro- 
mefle  d'un  feul ,  difert-ils  ,  mais  l'événement  y 
apporte  l'obligation  relpeflive  de  deux. 

Les  arrêts  intervenus  fur  cette  matière  ne  con- 
trarient nullement  nos  principes.  On  en  cite  trois  ; 
le  premier,  prononcé  en  robes  rouges  en  1607  , 
contie  les  héritiers  de  M.  Amiot,évêqued'Auxerre, 
&  inféré  dans  le  recueil  de  M.  Bouguier  ,  lettre 
D.  §.  5  ;  le  fécond,  du  13  juin  1657  ,  rapporté 
par  Richard,  partie  ^în<?-  895  ;  le  troifième  ,  ren- 
du le  3  avril  i72(î,dans  la  célèbre  affaire  qu'on 
a  appelée  la  caufe  de  Dieu.  Examinons  chacun  de 
ces  arrêts. 

Dans  l'efpèce  du  premier  ,  M.  Amiot,  évêque 
d'Auxerre,  avoit  acheté  une  place  pour  bâtir  un 
collège  dans  fa  ville  épifcopale  ;  la  conftrudion 
avoit  effeélivement  été  commencée  du  vivant  de 
ce  prélat  ,  il  y  avoit  même  employé  du  bois  ap- 
partenant à  l'évéché,  &  il  avoit  témoigné,  dans 
un  procès  qu'il  avoit  eu  fur  un  autre  objet  con- 
tre les  officiers  municipaux  ,  qu'il  avoit  fait  cette 
tlépenfe  pour  gratifier  la  ville.  Après  fa  mort  , 
fes  héritiers  revendiquèrent  le  bâtiment  ,  &  ob- 
tinrent ,  aux  requêtes  du  palais  ,  une  fentence 
conforme  à  leur  prétention. Sur  l'appel,  l'un  d'eux 
fit ,  avec  les  maire  &  échevins  ,  une  tranfaclion 
par  laquelle  il  leur  céda  le  bâtiment  Htigieux  ,  à 
la  charge  de  faire  dire  chaque  année  quatre  obits 
pour  le  feu  évêque  ,  &  d'entretenir  dans  le  collège 
un  principal  &  un  nombre  fuffifant  de  profef- 
feurs  aux  frais  de  la  ville.  Par  l'arrêt ,  la  fentence 
fut  infirmée  ,  &  l'on  ordonna  que  le  bâtiment 
demeureroit  à  la  ville  comme  collège  ,  fous  les 
charges  portées  par  la  tranfaélion. 

On  voit  clairement  que  cet  arrêt  ne  peut  pas 
tirer  à  conféquence.  M.  Bouguier  lui  donne  cinq 
motifs  differens ,  &  il  en  a  encore  oublié  deux , 
qui  font  rappelés  par  Montholon  ,  §.110. 

Dans  le  cas  du  fécond  arrêt ,  le  roi ,  à  la  folli- 
citation  du  fieur  Lorton  ,  avoit  donné  certaines 
rentes  pour  l'établlfiement  d'une  mifîîon  à  Crecy. 
Lorton  difpofa  de  ces  rentes  ,  après  les  avoir 
garanties  à  M.  l'évêque  de  Meaux  pour  cette  mif- 
fion  ;  il  en  donna  la  moitié  à  l'hôpital  du  même 
lieu ,  &  garda  le  refte.  Par  la  fuite,  il  fut  condam- 
né à  entretenir  la  première  difpofition  des  de- 
niers du  roi.  Quel  rapport  cela  a-t-il  avec  la  pol- 
licitation  }  Ce  n'étoit  pas  Lorton  quidonnoit  ,c'é- 
toit  le  roi.  Lorton  n'étoit  que  garant  de  la  valeur 
des  rentes ,  &  l'arrêt  n'ordonna  autre  chofe  que 
l'exécution  d'un  contrat  innommé ,  fait  tant  avec 
fa  majefié  ,  qu'avec  M.  l'évêque  de  Meaux. 

Enfin  l'arrêt  célèbre  ,  rendu  dans  la  caufe  de 
Dieu  ,  ce  n'efl  point  encore  la  pollicitation  qui  l'a 
déterminé.  Pour  nous  en  convaincre  rappelons-en 
les  détails. 
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Paul  Duhalde  ,  joaillier  à  Paris,  homme  qui  ne 
manquoit  ni  d'efprit  ni  de  jugement  ,  mais  qui 
étoit  d'un  caraâére  fingulier,  avoit  écrit  fur  (on 
journal  ,1e  24  feptembre  1719,  que  dès  ce  mo- 
ment il  y  auroit  fociété  entre  Dieu  &  lui  pour 
cinq  ans  ,  promettant  &  faifant  Vizu  d'en  accont' 
plir  les  articles;  ce  terme  expiré,  il  fait  une  liqui- 
dation général-*  de  la  recette  &  de  la  dépenfe  ,  & 
il  fe  trouve  que ,  déduélion  faite  de  ce  qu'il  avoit 
donné  aux  pauvres  ,  il  leur  redoit  ,  félon  fa  ma- 
mière  de  voir,  une  partie  coiifidérable  de  pierre- 
ries. Il  termine  ce  compte  par  les  termes fuivans  : 
<t  Malheur  &  malédiftion  à  mes  héritiers  ,  tels 
»  qu'ils  foient  ,  qui  ,  fous  quelque  prétexte  que 
"  ce  puiffe  être  ,  ne  donneroient  pas  aux  pauvres 
»  la  moitié  de  ce  qui  proviendra  de  tous  les  fuf- 
"  dits  articles  de  pierreries  ,  fi  Dieu  difpofoit  de 
'>  moi  avant  que  j'eufTe  fatisfait  par  moi-même  , 
»  encore  même  que  mon  bien  fe  trouvât  ,  par 
"  quelque  événement  extraordinaire  ,  réduit  à  la 
»  feule  fomme  qui  leur  feroit  due  ,  puisqu'elle  doit 
))  être  confidérée  comme  un  dépôt  qu'il  faut  in- 
-'  difpenfablement  rendre».  Quelque  temsaprès  , 
Duhalde  fait  un  teflament  par  lequel  il  déclare 
"  que  fur  les  livres  qui  font  mention  dcfesaffai- 
»  res ,  il  y  a  plufieurs  articles  qui  intéreffentles 
>■>  pauvres  ".  U  prie  fon  exécuteur  tellamentaire 
«  d'examiner  ces  articles  avec  toute  l'exaélitude 
11  poflïble  ,  Si  de  les  faire  exécuter  dans  toute 
y  leur  étendue  ".  Deux  mois  après  il  décède  , 
laifiant  une  veuve  mineure  &  un  enfant  âgé  de 
trois  ans.  On  procède  à  l'inventaire  en  préfence 
des  adminiftrateurs  de  l'hôpital  général.  Parmi  les 
effets  du  défunt,  on  trouve  des  pierreries  enve- 
loppées, &  pour  hû(\UQns  y  moitié  avec  les  pauvres. 
On  confulte  le  journal,  &  l'on  y  voit  un  état  de 
dettes  paffives  ,  dans  lequel  efl  porté  ce  que  le 
défunt  devoit  aux  pauvres. 

Les  chofes  en  cet  état ,  les  admlniftrateurs  ont 
formé  leur  demande  contre  le  tuteur  ,  à  ce  qu'il 
eût  à  remettre  à  l'hôpital  général  la  moitié  des 
diamans  revenant  aux  pauvres  dans  la  fociété  , 
montant ,  fuivant  l'eftimation  ,  à  la  fomme  dd 
18888  livres. 

La  caufe  portée  à  l'audience  de  la  grand'cham- 
bre ,  M.  Blaru  ,  avocat  des  adminiflrateurs ,  difoit 
que  la  fociété  dont  il  s'agiffoit  pouvoir  être  en- 
vifagée  ou  comme  un  Vœu  &  une  pollicitation  , 
ou  comme  un  legs ,  &  que  fous  ce  double  point 
de  vue  ,  le  droit  des  pauvres  à  la  fomme  deman-, 
dée  fous  leur  nom  étoit  inconteftable. 

M.  Pillon,qui  défendoit  la  veuve  &  l'enfant 
mineurs,  foutenoitau  contraire  que  la  difpofition 
de  Duhaldeétclt  nulle.  La  regardera-t-on  ,  difoit  il, 
commcnnQ  (ociètQ  ?  Mais  on  ne  ftipule  point  avec 
Dieu  ;  il  n'y  a  point  d'obligation  de  la  part  de 
Dieu,  il  n'y  en  peut  point  avoir  :  cette  propofition 
efi  dans  l'euence  de  Dieu  même  ,  &  cela  s'étend  par 
relation  aux  pauvres.  Dira-t-on  que  cette  difpofi- 
tion reçoit ,  par  la  religion  du  Vœu  ,   une  force 
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qu'elle  n'a  point  par  elle-mêiTie  ?  Mais  tout  !e  mon- 
de fait  qu'il  y  a  deux  fortes  de  Vœux  ,  le  fimple 
&  le  foiemnel ,  &  que  le  prejnier  n'oblige  point 
dans  le  for  extérieur.  —  Enfin  ,  le  tedainent  efl 
relatif  à  la  fociété,  il  ne  tait  que  la  confi;mer;  & 
puiîque  la  fociété  efl  nulle  ,  la  confirmation  qui 
en  eft  faite    ne  peut  être  valable. 

M.  d'Agueffeau  ,  avocat  général  ,  a  d'abord 
obfervé  que  la  difpofition  de  Duhaldc  ne  poiivoit 
\aloir,  ni  comme  fociété,  ni  comme  donation  entre- 
vifs;  enfuitc  il  a  entrepris  de  prouver  qu'elle  de- 
voit  avoir  fon  effet  comme  pollicitation  ,  en  quoi 
nous  ofons  croire  qu'il  s'eft  trompé  ,  &  il  a  dé- 
montré que  la  déclaration  confignée  dans  le  tefla- 
ment  équipolloit  à  un  legs  exprès. 

En  conféquence  ,  il  eA  intervenu  arrêt  le  3 
mars  1716,  qui  a  ordonné  que  le  tefiament  de 
Duhalde  feroit  exécuté  fuivant  l'cftimation  faite 
par  Duhalde  lui-même  avant  fa  mort  ,  fi  mieux 
n'aimoient  les  héritiers  donner  Sooo  livres  pour 
to-utes  chofcs  ,  dépens  compenfés  (  i  ). 

Il  refaite  feulement  de  ces  détails ,  que  le  Vœu 
de  Duhalde  n'a  eu  fon  effet  que  parce  que  l'exé- 
cution en  étoit  ordonnée  par  un  teflament  en  bonne 
forme. 

Ainfi,  d'un  côté,  il  eft  prouvé  par  principes  , 
que  les  textes  du  droit  romain  ,  concernant  la 
pollicitation  ,  ne  peuvent  pas  être  appliqués  à  nos 
iifages.  De  l'autre  ,  il  n'y  a  aucun  arrêt  qui  ait 
jugé  in  termïnis  que  cette  application  pût  avoir 
lieu.  Ainfi  tout  concourt  à  démontrer  qu'un  Vœu 
fimple,  quoique  fait  pour  l'avantage  de  la  religion 
ou  de  l'état,  ne  produit  aucune  adion  contre  fon 
suteur. 

Eh  !  combien  cette  maxime  n'a-t-elle  pas  acquis 
de  force  par  l'ordonnance  de  173  i  ?  Cette  loi  dé- 
cide ,  article  3  ,  «  qu'il  n'y  aura  plus  à  l'avenir 
»  dans  le  royaume  que  deux  manières  de  difpo- 
»  fer  de  les  biens  à  titre  gratuit  ,  favoir  ,  la  dona- 
«  tion  entrevifs,  &  la  donation  par  teftament  *. 
Et  pour  cela  elle  abroge,  article  47  ,  toutes  or- 
donnances ,  lois  ,  coutumes  ,  ftaïuts  &  ufages 
contraires  à  fa  difpofition  :  il  n'en  faut  pas  da\an- 
tage.  Le  roi  a  parlé  ,  &  cette  décifion  ,  arrêtée  fur 
l'avis  du  fage  Tribonien  de  ce  fiècle  ,  doit  à  jamais 
fixer  la  jurifprudence  fur  ce  point. 

Aufli  a-ton  vu  ,  depuis  173 1  ,  le  parlement  de 
Normandie  reconnoître  deux  fois  ,  par  des  arrêts 
folemnels,  la  nullité  des  obligations  civiles  qu'on 
prétendolt  faire  réfulter  de  funples  Vœux  ,  faits 
pour  l'avantage  de  la  religion. 

Le  curé  de  Saint-Eloi  de  Rouen  avoit  promis 
coco  livres  à  fon  églife  ,  fi  les  tréforiersou  mar- 
guilliers  faifoient  conftruire  une  autre  chaire  à 
prêcher  ,  &  achetoientune  lampe  pour  brûler  per- 
pétuellement devant  le  faint  facrement  :  il  en  avoit 
figné  la  promelTe  fur  les  regiftres  du  tréfor  ,  alTem- 


(a)  £11110,1  j  au  mot  upammt, 
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blé  à  cet  effet  en  la  manière  accoutumée;  cepen- 
dant étant  décédé  quelque  tems  après  ,  fes  héritiers 
furent  déchargés  ,  par  ^rrêt  du  13  mai  1734,  de  la 
pourfuite  que  faifoient  les  tréforiers  pour  être 
payés  (  I  ).  _ 

Le  23  aviil  1733  ,  M.  le  Normand  ,  évêque 
d'Evreiix  ,  annonça  par  un  mandement  en  forme, 
aux  chapitres  ,  abbés  ,  prieurs  &  curés  de  fon 
diocèfe  ,  qu'il  s'étoit  déterminé  à  faire  à  ce  diccéie 
le  préfent  de  fa  bibliothèque ,  fous  la  direélion  Sc 
l'adminirtration  de  la  chambre  diocéfaine. 

Et  comme  il  defiroit  qu'on  prît  avec  lui  & 
avec  la  chambre  diocéfaine  les  moyens  nécefiai- 
res  pour  conferver  à  la  poftérité  ce  précieiix  dé- 
pôt, pour  l'augmenter  &  en  choifir  remplacement, 
il  convoqiTa  une  affemblée  générale  au  19  du  mois 
de  mai  fuivant. 

On  arrêta  un  modèle  de  procuration  ,  qui  fut 
envoyé  avec  le  mandement  aux  perfonnes  convo- 
quées. Selon  ce  modèle  ,  leur  procureur  dtvolt 
être  nommé  «  pour  approuver  &  recevoir  en  Lur 
"  nom  ,  au  nom  de  tout  le  diccéfe  ,  le  grand  & 
"  magnifique  préfent  que  le  prélat  vouloit  bien 
»  leur  taire  ».  Le  procureur  étoit  en  même- tems 
autorifé  à  délibérer  &  arrêter  avec  l'alTemblée 
«  fur  tout  ce  qui  conviendroit  pour  la  réception 
11  d'un  fi  précieux  préfent ,  de  fon  entr^^tien  ,  aug- 
»  mentation,  emplacement ,  vSc  généralement  fur 
»  tout  ce  qui  pourroit  être  propofé  pour  rendre 
»  cet  établitfement  folide&  permanent  ». 

M.  l'évêque  d'Evreux  ayant  été  furpris  par  la 
mort  ,  le  7  du  même  mois  de  mai  1733  ,  fans 
avoir  eu  le  tems  de  faire  aucune  difpofition  rela- 
tivement à  l'état  de  fes  affaires  ,  la  bibliothèque 
qu'il  avoit  promife  refla  dans  fa  fuccefTion. 

Au  mois  de  janvier  1734,  Blanche  le  Norjnand  , 
veuve  du  fieur  Alleaume  ,  tréforier  de  France, 
fît  affigner  aux  requêtes  du  palais  de  Rouen  les 
doyen  ,  chanoines  &  chapitre  d'Evreux  ,  pour 
avoir  délivrance  de  cette  bibliothèque  ,  comme 
tombée  dans  la  fuccefTion  ah  inteflat.  M.  deRoche- 
cliouart,  fuccefîeur  de  M.  le  Normand  à  l'évêché 
d'Evreux  ,  intervint  dans  la  caufe  ,  &  il  y  eut  fen- 
tence  entre  toutes  les  parties  qui  adjugea  à  la  dame 
AUeaum.e  fes  fins  &  conclullons. 

M.  de  Rochechouarr,  tant  pour  lui  que  pour  le 
clergé  de  fon  diocèfe  ,  appela  de  cette  fentence 
au  parlement  de  Rouen. 

La  caufe  portée  à  l'audience  de  lagrand'cham- 
bre  ,  l'avocat  de  l'appelant  déclara  d'abord  qu'il 
réclamoit  la  bibliothèque  en  queftion  ,  non  comme 
une  donation  ou  autre  libéralité  de  feu  M.  le 
Normand,  mais  comme  une  dette  de  ce  prélat  à 
la  religion  &  à  la  patrie,  &  il  foutint  en  confé- 
quetKe,  muni  d'une confultation  de  quinzedesplus 
célèbres  jurifconfultes  de  Paris  ,  que  le  mande- 
ment cité  étoit  lin  Vœu  obligatoire  ,  une  pollici- 
tation autorifée  par  les  lois. 

(i)AugcaxJ,  tom,  »,  j,  208,  pag.  ^'J»)  >  t'^''  '• 
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ïl  s'attendoit  bien  qu'on  lui  objeâerolt  l'arti- 
cle 3  de  l'ordonnance  de  1731.  Voici  ce  qu'ilré- 
ponddif.  u  Cette  loi  n'a  été  arrêtée  que  pour  les 
»  difpofuions  gratuites  ,  nullo  jure  cogentes  ,  de 
"  particulier  à  particulier  ^  &  non  pour  celles  qui 
»  font  faites  comme  une  efpèce  de  payement  à  la 
"  république  ou  à  \3.rt\i^\orï ,  jure  natuialijubente. 
>'  La  polbcitation  n'ayant  pour  objet  que  la  caufe 
«  publique  ,  fubfifte  d'elle-même  ,  parce  que  ce 
'ii  qui  étoit  de  droit  public  eft  en  foi  une  loi  tant 
»  qu'il  n'y  eft  pas  expreffément  dérogé  par  une 
3)  difpofition  d'ordonnance  &  de  coutume  ». 

Nonobftant  ces  raifons  ,  la  cour  ,  par  arrêt  du 
31  mars  1733  ,  confirma  la  fentence  qui  avoit 
adjugé  la  bibliothèque  à  la  dame  Alleaume  (  1  ). 

III.  Il  nous  reAe  à  examiner  en  quels  cas 
&  de  qui  on  peut  obtenir  difpenfe  d'un  Vœu 
fimple. 

Lorfqu'un  Vceu  a  été  fait  légèrement ,  ou  que 
djftérentes  circonfiances  en  rendent  l'accomplif- 
fement  trop  difficile  ,  on  peut  en  obtenir  une  dif- 
penfe, ou  du  moins  en  faire  changer  l'objet.  C'efl 
ce  que  décide  le  pape  Alexandre  III  ,  dans  la 
décrétale  de  percgrinaùonis  ,  titre  de  Voto  &  Vod 
redemptïone.  Voici  fes  termes  :  «  Sur  la  queflion  de 
"  favoir  fl  les  Vœux  de  pèlerinage  peuvent  être 
»  rachetés  par  des  aumônes  ,  ou  changés  en  un 
»  autre  Vœu ,  lorfque  la  nécefTité  l'exige  ,  nous 
»  répondons  qu'il  dépend  de  l'arbitrage  de  celui 
>'  qui  efcjugeen  cette  partie  ,  de  confidérer  atten- 
>»  tivement  la  qualité  de  la  perfonne  &  la  caufe 
"  du  changement  ;  qu'il  doit  examiner  fi  c'eftpar 
"  infirmité  ,  ou  par  abondance  de  richefle  ,  ou  par 
»  quelqu'autre  raifon  probable  ;  qu'enfin  il  doit 
»  bien  pefer  qui  du  pèlerinage  ou  de  la  bonne 
»  œuvre  que  l'on  offre  d'y  fubf^ituer  fera  plus 
5»  niériroire  &  plus  agréable  à  Dieu  ,  &  fe  déttr- 
»  miner  d'après  tout  cela  fur  la  difpenfe  qu'on  lui 
»  demande  ". 

C'eft  à  l'èvêque  qu'on  doit  s'adrefTer  pour 
obtenir  ces  fortes  de  difpenfes.  Il  n'y  a  que  les 
Vœux  de  chafletè  perpétuelle  ou  d'entrée  en  reli- 
gion defquels  on  prétend  que  le  pape  feul  peut 
difpenfer  ;  mais  cette  exception,  quoiqu'autcrifée 
par  un  ufage  affez  général  ,  n'eft  fondée  fu  -  rien 
de  précis.  11  n'en  efl  pas  dit  un  mot  ,  foit  dans 
les  anciens  canons  ,  foit  dans  \i  décret  de  Grat'en, 
pas  même  dans  la  coUedion  de  Grégoire  IX  ; 
Sixte  IV  efl  le  feul  qui  la  fuppofe  dans  l'extra- 
yd^ante  etjl dorninici  , titre  de  panhcntiis  ,&  encore 
ne  peut  elle  pas  s'accorder  avec  le  pouvoir  qu'ont 
tous  les  évêques  de  lier  &  de  délier.  D'après  cela  , 
point  de  doute  qu'un  évêque  qui  ne  trouve  pas 
cette  réferve  ufitte  dans  fon  diocèfe  ne  puifTe 
donner  lui  -  même  la  difpenfe.  Voyez  ce  qu'on  a 
dit  fur  quelque  chofe  de  femblable  au  mot  Dis- 
pense. 
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i^)  Augcard  ,  loe.  cit. 


Il  y  a  un  cas  où  la  difpenfe  des  Vœux  fînijjies 
a  lieu  de  plein  droit.  C'eft  celui  où  la  perfon- 
ne qui  a  fait  ces  Vœux  en  fait  enfulte  de  fo- 
lemnels  en  religion.  Car  il  eft  de  maxim.e  que  la 
profefTion  monaflique  affranchit /^ro /îziîo  de  tor.S 
les  Vœux  qui  ont  pu  la  précéder  (  i  ). 

On  n'excepte  pas  même  de  cette  maxime  le 
Vœu  d'entrer  dans  un  ordre  plus  fèvère  que  celui 
dans  lequel  on  a  fait  profeffion.  Mais  alors  en  doit 
fubir  une  pénitence  quelconque  pour  n'avoir  pas 
rempli  ce  Vœu  (  2  ). 

Seconde    partie. 

Des  Vœux  fûlemnels. 

Nous  avons  dit  que  les  Vœux  folemncis  font 
ceux  qu'on  forme  ,  foit  en  recevant  les  ordres 
facrés  ,  foit  en  faifant  profefTion  dans  un  ordre 
religieux,  &  nous  n'avons  donné  cette  définition 
que  d'après  une  décrétale.  Mais ,  s'il  faut  parler 
exaâement,  nous  dirons  que  l'engagement  dans 
les  ordres  facrés  n'efl  pas  proprement  un  Vœu  :  il 
efl  bien  vrai  qu'il  en  réfulte  une  obligation  de  gar- 
der la  continence  ,  mais  cette  obligation,  fuivant 
le  neuvième  canon  de  la  fefTion  x\  du  concile  de 
Trente,  eft  de  pur  droit  écclèfiaflique. 

On  ne  parlera  donc  ici  que  des  Vœux  folemnels 
de  religion  ;  &  d'après  ce  qui  en  a  dijà  été  dit  fous 
les  mots  Noviciat, Profession, RÉCLAMATION 
S>L  Religieux  ,  on  croit  devoir  fe  renfermer  dans 
les  fept  points  fuivans. 

i".  Objets  des  Vœux  de  religion. 

2°.  Pouvoir  des  rois  &:  des  magiflrats  fur  ces 
Vœux. 

3"^.  Noviciat  qui  doit  en  précéder  rémlfTion. 

4°.  Temspour  réclamer  contre  cette  émifllon  , 
lorfqu'elle  efl  nulle. 

î^.  Forme  des  réclamations  &  des  jugemens 
qui  prononcent  fur  le  mérite  de  ces  Vœux. 

6*^.  Degré  de  faveur  qui  efl  due  à  ces  récla- 
mations. 

7'^.  Difpenfe  des  Vœux  fokmnels. 

§•     I   • 

Objets  des  Vœux  de  religion. 

Les  Vœux  qu'on  prononce  en  entrant  dans 
un  ordre  religieux  font  de  garder  l'obéifT^nce, 
la  pauvreté  &  la  chafleté. 

Ainfi,  mut  homme  qui  fe  difpofe  à  embraffer  la 
vie  rtligieufc  doit  fe  dire  à  foi-même:  je  vais 
prononcer  à  la  face  des  autels  &  entre  les  mains 


(1)  Reusfadi  Votï  aliqiiatenls  non  habetur  ,  qui  tempo- 
rale obfequmm  in  perpetuam  noj'citur  reU^i.on.s  ohfervanuam 
commutare.  Alexa:.d.  III  ,  Càp.  J'crlptura.  extra,  de  Voto  & 
Vvti  redemptïone. 

[z)  Qui  poji  Votuin  à  fe  dcjertâ  religione  intrandâ  emif- 
funi .  letigionem  aliain  ctium  luxiorem  ingreditut  (j'  projnetnr 
m  ipja  potejl  (  Voto  non  objtante  priori  ,  qui  tan  quhm  Jim- 
plici  ,  per  j'ecundum  folcmne  nofcitur  derogatum  )  ,  inanere 
lic.ti  in  eadeih.  Fro  Voto  tamen  non  comideto  ,  erit  e  dem 
pcenitenïtia  in  ponenda.  Bonif.  VIII  ^   cap.  qui  poJi ,  de  regii' 

lanlHiS  S"  tranj'euntihs  ad  reli£ivncm,  in  6°, 
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de  Dieu  un  triple  ferment  que  je  ne  dois  jamais 
abjurer.  Je  vais  lui  promettre  de  détacher  peur 
jamais  mon  cœur  de  tous  ces  biens  qui  ont  tant 
d'empire  fur  le  cœur  de  l'homme,  en  m'aifujet- 
tiflant  à  \a.  pauvreté.  Je  vais  lui  promettre  de  con- 
tenir mes  paffions  dans  de  jufles  bornes,  malgré 
Vimpétuofité  de  leur  fougue ,  &  la  violence  de 
leurs  mouvemens,  en  m'affujettiflant  à  la  chafleté. 
Je  vais  lui  promettre  d'étouffer  dans  mon  ame 
ce  penchant  vr.inqueur  qui  nous  porte  vers  la 
liberté,  en  m'affujettiffant  à  l'ohéiffance.  Et  pour 
remplir  tous  ces  engagemens,  il  faut  que  je  fafîe 
plus  encore:  moi, homme,  je  vais  me  féparer  des 
hom.mes  ;  moi ,  citoyen ,  je  vais  renoncer  à  la 
fociété  ;  moi,  fils,  frère  ,  ami ,  je  vais  m'arracher 
à  tous  ceux  que  la  nature  ou  le  fentimentm'avoient 
donnés  pour  les  compagnons  8c  les  confolateursde 
ma  vie;  en  un  mot,  je  vais  jurer  de  fuir  toutes 
les  jouiffances,  &  de  rechercher  tous  les  facri- 
fices. 

Tels  font  les  objets  que  doivent  méditer  pro- 
fondément toutes  les  perfonnes  prêtes  à  fe  con- 
facrer  à  Dieu  par  des  Vœux  folemnels:  le  font- 
elles  toujours  ,  &  l'oBt-elles  toujours  fait  ?  Jugeons- 
en  par  les  effets.  Depuis  qu'il  exifte  des  monaftères, 
il  y  a  eu,  fans  doute,  un  grand  nombre  de  reli- 
gieux ;  mais  combien  n'y  a-t-il  pas  eu  de  victimes  ! 
La  féduflion  a  attiré  les  uns  dans  les  cloitrcs,  la 
violence  y  a  précipité  les  autres,  la  crainte  les  y 
a  retenus;  ceux  qui  n'ont  pas  été  féduits  par  des 
artifices  étrangers  ,  l'ont  été  par  leur  propre  cœur  : 
dans  un  accès  de  dégoût  du  monde  qu'ils  ne  con- 
noiffoient  pas,  &  de  ferveur  pour  la  retraite  dont 
ils  s'étoient  exagéré  les  charmes  ,  ils  ont  embralfé 
ia  vie  monafiique;  ils  ont  pris  le  tranfport  enthou- 
fiafte  d'une  imagination  échauff-ce  ,  pour  la  délibé- 
ration réfléchie  d'une  raifon  calme  ;  ils  ont  efpéré 
conferver  toute  leur  vie  la  réfolution  d'un  mo- 
ment ,  &  le  moment  d'après,  iis  fe  font  repentis 
de  cette  réfolution  même  ;  leurs  pleurs  ont  coulé 
fur  leurs  chaînes ,  &  ils  ont ,  comme  les  autres  ,  été 
malheureux. 

Mais  laiffons  au  légiflateur  le  foin  de  porter  à  ce 
mal ,  qui  n'attaque  pas  moins  la  religion  que  l'état , 
les  remèdes  que  luifuggérera  fa  fageffe  :  faifons  des 
Vœux  pour  qu'il  en  ajoute  d'autres  à  la  loi  qu'il  a 
publiée  il  y  a  peu  d'années  ,  &  par  laquelle  il  a 
reculé  la  faculté  laiflec  à  l'homme  de  fe  lier  par 
un  engagement  éternel ,  jufqu'au  moment  où  il 
lui  eft  permis  d'entrevoir  au  mo'ns  l'étendue  du  fa- 
Ç'ifice  qu'il  fcit  (  i  ")  ;  bénilTons-la,  cette  loi  vrai- 
ment utile  ,  vraunent  nécéffaire  ,  vraiment  pater- 
nelle ;  &  fans  fortir  des  bornes  dans  lefquelles  un 
jurifconfulte  doit  fe  renfermer,  examinons  en  dé- 
tail, &  fous  la  contemplation  cahne  de  la  loi, 
quelles  font  les  obligations  attachées  à  chacun  des 
engagemens  dont  nous  venons  de  parler. 

(i)  L'édk  du  mois  de  mai   176e.    Voyez  Pa.ofE5siON 
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D'akord  ,  en  quoi  confifte  Yohéijfance  ?  Elle  con- 
fiée ,  répond  l'abbé  Fleuri ,  dans  une  foumîffion 
prompte  &  exafte  à  la  règle  que  les  religieux  doi- 
vent regarder  comme  la  volonté  de  Dieu ,  &  à  tous 
les  ordres  particuliers  des  fupérieurs,  à  moins  qu'ils 
n'ordonnent  quelque  chofe  contre  la  loi  de  Dieu, 
&  contre  la  règle,  ou  qu'ils  veuillent,  hors  le 
cas  des  pénitences  impofées  pour  des  fautes  parti- 
l  culiè.*'e5,  obliger  un  religieux  à  mener  une  vie  plus 
dure  &  plus  auftère  que  celle  qui  eft  prefcrite  par 
les  ftatuts  auxquels  il  s'eft  fournis  (x). 

Le  Vœu  de  pauvreté  n'a  pas  un  même  objet  dans 
tous  les  ordres  réguliers.  Il  y  a  des  religieux  qui 
doivent  être  pauvres ,  même  en  commun  ,  en  forte 
que  leur  communauté  ne  doit  pofféder  aucun  bien. 
Tels  font  ceux  qui,  par  leur  inftitution,  doivent 
être  mendians ,  &  ne  vivre  que  d'aumônes.  Cepen- 
dant depuis  la  grande  multiplication  de  ces  ordres, 
on  a  permis  qu'ils  poffédaffent  des  tonds  en  com- 
mun ,  &  l'on  n'en  a  excepté  que  les  capucins 
&  les  autres  francifcains  de  l'étroite  obfer- 
vance  (2). 

D'Héricourt  dit  même  que  ces  derniers  «  peu- 
»  vent  avoir  les  fonds  fur  lefquels  eft  bâtie  leur 
»  maifon,  &  ce  qui  eft  renfermé  dans  leur  enclos». 

Cet  auteur  veut-il  dire  j3ar-Ià  que  les  capucins 
peuvent  avoir  la  propriété  des  couvens  qu'ils  ha- 
bitent ?  Nous  l'ignorons.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'eft  que  fon  affertion  a  été  fouvent  prife  en  ce 
fens  ;  mais  nous  n'ofons  croire  qu'entendue  de 
cette  manière,  elle  eft  abfolument  fauffe. 

En  effet,  le  concile  de  Trente ,  dont  on  vient  de 
tranfcrire  les  termes  en  note  ,  décide  généralement 
&  fa/is  difliniîion  que  les  récollets  &  les  capucins  ne 
peuvent  pofféder  aucun  immeuble, /'o;2j  immobilia 
pojjidere.  Pourquoi  cette  dècifion  ne  s'appliqueroit- 
elle  pas  aux  couvens  qui  fervent  d'habitation  kcQS 
religieux  ?  Ce  qui  prouve  que  l'églife  n'a  jamais 
cru  devoir  introduire  à  cet  égard  aucune  diftinclion, 
c'eft  pour  concilier  la  jouiffance  qu'ils  ont  de  leurs 
couvens  avec  leur  règle:  les  papes  ont  déclaré  que 
la  propriété  des  oratoires  ,  monaftères  &  égliles 
dont  ils  auroient  l'ufage ,  appartiendroit  au  faint 
fiège  ,  à  moins  que  les  perfonnes  de  qui  provenoit 
la  conceffion  de  cet  ufage  ne  fe  fuffent  réfervé  la 
qualité  de  propriétaire  i&  fiin  eifdem  locis  referva- 
ver'u  dominïum  fibï  in  concedendo  ,  concedens  prater 
inhabitationem  jratrum  fpeciale  dominium  in  jus  fapi 
diHa  non  tranfcat ,  Jed  poliiU  plenè  liberuin  maneat 
concedenti. 

(i)  Gregor.  magn.  can.  quid  efgo.  cauf-  a  j  qucji-  2  »  can, 
fi  quis.  Muf,  II  ,  queji.  3. 

(a;  Conceiiit  fanRa  fynodus  omnibus  monajlenis  ù  domi' 
bus  j  tam  virvrum  quam  mulicrum  ,  &  mendicantium  (  excep- 
tis  donubus  fratrum  fancli  francifc!  capucmorum  ,  &  ecrum 
qui  muwiuin  de  otjervantid  vocantur)  ,  etiam  luibux  aut  ex 
conjiituticnihus  fuis  erat  prohdntum  ,  aut  ex  yavileg-O 
Apojlolico  non  erat  concejjuin  j  ut  deinceps  bona  immohiUn 
i  eis  pojlidere  lueat.  Coneil.  Trid.fejf.  25 1  cup.  j  ds  regulanU» 
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On  a  cependant  vu  des  récollets  foutenir  que 
ce  n'étoit  point  là  leur  règle  ni  l'eiprit  de  leur 
înftitiit. 

A  la  bonne  heure,  ont-ils  dit,  nous  ne  pou- 
vons pas  avoir  des  champs  pour  les  cultiver,  des 
vignes  pour  nous  en  former  des  revenus ,  cela 
feroit  contraire  à  la  pureté  de  nos  conftitutions;  & 
fi  on  nous  en  léguoit,  nous  ne  pourrions  pas  les 
recevoir:  mais  il  ne  nous  eft  pas  défendu  d'avoir, 
non-feulement  pour  l'ufage  &  l'habitation,  mais 
encore  en  pleine  &  abfolue  propriété  ,  des  bàti- 
ni ens  ,  des  oratoires,  &  même  des  jardins. 

Four  juflifier  cette  doftrine,on  invoque  trois 
autorites.  Examinons-les. 

La  première  eA  le  §.  licet  de  la  clémentine 
ex'ivi  de  paradïjQ.  Voici  la  traduftion  littérale  de 
ce  texte:  «  Quoiqu'il  foit  non-feulement- permis  , 
«  mais  encore  convenable  que  les  frères  mineurs 
>i  qui  font  continuellement  occupés  à  la  prière 
»  &  à  l'étude ,  aient  des  jardins  &  des  terrafTes 
»  fuffifantes  pour  fe  raflembler  &  récréer,..  & 
»  même  pour  en  tirer  des  légumes  qui  leur  font 
»  néceffaires,  il  répugne  cependant  à  leur  règle 
>)  8c  à  la  pureté  de  leur  inftitut  qu'ils  aient  des 
»>  jardins  pour  les  cultiver  &  en  vendre  le  produit , 
j>  ainfi  que  l'a  déclaré  &  ordonné  notre  prédécef- 
>7  feur  (  c'eft  dans  le  chapitre  ^  du  dernier  titre 
»  du  livre  5  du  fexte  )  ;  que  fi  on  leur  lègue  de 
j»  pareils  biens  peur  de  tels  ufages,  comme  un 
»  champ  ou  une  vigne  pour  les  cultiver ,  ou 
>>  d'autres  objets  femblables  ,  il  faut  qu'il  s'abflien- 
I)  nent  de  les  recevoir  ». 

Sans  doute  qu'en  citant  ce  texte  on  ne  fait  pas 
attention  qu'il  ne  s'agit  pas  de  favoir  fi  les  capucins 
&  les  récollets  peuvent  avoir  la  jouiflance  des  lieux 
qui  leur  font  accordés  pour  leur  habitation ,  mais 
s'ils  en  font  les  véritables  propriétaires,  par  leur 
règle  &  les  conftitutions  des  papes ,  il  leur  eft  permis 
d'avoir  des  cellules,  des  jardins,  des  églifes ,  ries  ora- 
toires, comme  l'a  décidé  Nicolas  IV.  Voilà  tout  ce 
que  fignifie  la  bulle  de  Clément  V  :  mais  cette  per- 
milhon  n'ert  relative  qu'à  leur  manière  d'être;  ils 
peuvent  les  pofTèder  ,  mais  à  titre  d'ufage  feule- 
ment ;  ils  doivent  toujours  être  prêts  à  les  aban- 
donner à  la  première  volonté  du  propriétaire  ,  c'eft- 
à-di"e ,  du  {aint  fiège,  fi  les  particuliers  qui  ont 
donné  &  fait  bâtir  leurs  cloîtres  ne  s'en  font  pas 
réfervé  la  propriété. 

C'eft  ce  qu'explique  fort  bien  la  clémentine 
exlvi  de  paradijv.  a  Saint  François  (y  cfi-ildit) 
j)  ayant  voulu,  en  exprimant  le  mode  de  pauvreté 
n  qu'il  prefcrivoit  par  fa  règle,  que  fes  irères  ne 
M  s'approprlaHcnt  rien ,  ni  m.iifon  ,  ni  lieu  ,  ni  chofe 
»  quelconque  ,  mais  qu'ils  vécurent  en  ce  fiècle 
)>  comme  des  étrangers  &  des  voyageurs,  dans 
»  la  pauvreté  &  rhumilité  ,  fervant  Dieu,  en  corap- 
»>  tant  avec  confiance  fur  les  aumônes ,  il  a  été 
j>  déclaré  par  quelques-uns  de  nos  prédécefieurs 
1»  pontifes  romains ,  que  cette  expropriation  doit 
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»  s'entendre  tant  en  particulier  qu'en  commun  , 
»  &  par  cette  raifon  ils  ont  retenu  à  eux  &  à 
5)  l'églife  de  Pvome  la  propriété  &  le  domaine  de 
»  toutes  les  chofes  concédées  ,  oÔertes  &  données 
»  à  ces  frères,  en  leur  en  laiffant  un  ufage  de  pur 
»  fait  ". 

C'efl:  donc  ainfi  qu'il  leur  eft  permis  de  jouir 
de  leurs  couvens,  c'efl-à-dire  ,  comme  ufagers. 
Auflî  la  même  clémentine  leur  défend-elle  de 
foutenir  des  procès  pour  des  chofes  tempcrelles  : 
nul'.o  modo  dcbent  hujujmodi  Voti  &  regulœ  profef- 
fores  Je  talibus  curïts  &  lltigio/is  aâihus  immifcere... 
Ciimque  difli  ordinis  profejfores  pro  nullà  re  temporali 
polfunt  in  judicLo  expcr'ui  ;  &  le  pape  décide  encore, 
par  ce  principe  ,  qu'ils  ne  peuvent  fe  charger  d'au- 
cune exécution  teflamentaire. 

La  deuxième  autorité  qu'invoquent  les  partifans 
du  fyflême  que  nous  combattons,  eft  la  glofe  fur 
la  clémentine  exlvi  de  paradi/o.  Mais  elle  contient 
une  nouvelle  preuve  de  la  vérité  qu'on  vient 
d'établir. 

Le  gloffateur  rapporte  d'abord  les  différentes  raifons 
qui  juftifti.nt  la  fevérité  de  la  règle  de  faint 
François  fur  la  défappropriation  des  biens;  &  après 
y  avoir  long-tcms  rétléchi  ,  dit-il,  il  me  paroît 
que  dès  que  les  frères  mineurs  s'abfiiennent  de 
toute  propriété  ,  en  forte  qu'ils  ne  poiïèdent  point 
d'immeubles  dont  ils  puiflent  retirer  des  fruits,  Sc 
qu'en  outre  ils  n'aient  point  de  meubles  dont  ils 
difpofent  en  conirridant  comme  les  autres  ci- 
toyens, mais  qu'ils  en  aient  feulement,  les  uns  &  les 
autres,  pour  en  ufer  avec  l'intention  de  les  aban- 
donner quand  on  le  voudra  ;  &  dcnique  dm  mul- 
thm  cogitavi ,  vidctur  qubd  dummodo  fmtres  minores 
abjUneunt  à  proprio  ,  ita  quod  non  h.abeur.t pofjcjfwnes 
inimobiiwm  y  ex  (juibus  jrudus  colligantur ,  nec  in 
juper  haheant  mobilia  de  quibus  a^ant ,  lanquam  do- 
mini ,  contrahendo  :  fed  haheant  jolhm  ad  utendum  , 
&  qucz  parati  funt  dimittere  :  En  ce  cas  ,  il  importe 
peu  de  leur  défendre  de  fe  dire  les  maîtres  ou  pro- 
priétaires de  leur  maifon  ,  en  leur  manière ,  co.mme 
font  les  autres  corps  éccléfiafliques ,  ou  de  fe  dire 
les  maîtres  &  les  propriétaires  de  leurs  livres  & 
de  leurs  meubles  ,  bien  qu'on  dife  qu'ils  n'en 
ont  que  l'ufage  :  nihil  refert  interdicere  qubd  ipfi  Jint 
domini  locorum  suo  modo  ,  Jlcut  &  alia  collegia 
ecdefiajlica  ,  vel  qubd  fmt  domini  fuorum  librorum  , 
vcl  aliorum  ujenfdium  ,  Jive  dicatur  qubd  kaheant 
tanthm  ufum.  Pourquoi  cela  eft-il  indiffcrent?  Le 
gloffateur  en  donne  de  fuite  h  raifon.  Car ,  quoii- 
qu'ils  fedifent  les  maîtres  ou  propriétaires,  cepen- 
dant c'eft  improprement  qu'ils  fe  donnent  cette 
qualité  ;  ils  ne  peuvent  ft  due  tels  que  par  rapport 
à  l'ufage  qu'ils  ont  de  leurs  maifons,  de  leurs 
livres,  &c.  ;  cette  prétendue  pr()priété  n'efi  point 
réelle,  elle  n'exifle  qi  e  dans  !e  mot  &  non  dans 
la  chofe  :  nam  eiiair.P.  dicwitur  écminï  ,  ti^men  im- 
proprù  dicuntur  ^  folùm  quoad  hoc  quia  po  funt  libéré 
un  ;  nec  in  hoc  efl  vis  ,  nijî  in  verbo.  Cette  pro- 
priété fe  réduit  tellement  à  l'ufage  ,  que  les  frères 
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mineurs  ne  peuvent  agir  en  iuftlce  comme  pro- 
priétaires, à  la  différence  des  autres  corps  éccléfia- 
ftiques  :  c'eft  ce  qu'ajoute  le  gloffateur  :  n'ifi  quoad 
hoc  qubd  alii  JaceTdotcs  vel  religiojî  non  manducantes 
pro  pradiêis  agere pojfunt  in  judicio  :  ipfi  autem  fraires 
minores   non  item. 

La  troifiéme  autorité  que  nous  avons  à  examiner 
eft^  la  inrifprudence.  Ou  cite  deux  arrêts  des  zz 
juillet  1643  ^  10  janvier  1645.  Par  le  premier,  il 
a  été  jugé  que  le  legs  d'une  fommede  1 8c 00  livres 
fait  aux  capucins  de  Paris  ,  pour  être  employé  aux 
réparations  de  leur  monaftère  &  autres  nécefTités 
de  leur  couvent,  étoit  valable:  le  fécond  a  pareil- 
lement confirmé  ui  legs  de  3C00  livres  fait  aux 
capucins  d'Amiens,  peur  être  employé  à  i'acqui- 
fition  d'une  maifon  |oignant  leur  monafière. 

Cette  jurisprudence  n'eft  point  nouvelle  &  ne 
contrarie  nullement  nos  maximes.  Elle  eft  con- 
forme à  la  clémentine  exivi  de  parudifo  ,  (:{\te  dans 
le  concile  général  de  Vienne  en  13  10  ,  qui  défend 
aux  religieux  mendians  de  pofféder  des  terres  , 
des  rentes  ou  d'autres  immeub'es,  mais  leur  per- 
met de  recevoir  par  forme  d'aumônes  des  fommes 
ou  capitaux  pour  les  employer  à  leurs  befoins  & 
aux  ncceffités  de  leur  couvent.  C'eft  pourquoi  un 
arrêt  du  24  mars  1385  les  a  déboutés  de  la  de- 
mande d'une  rente:  il  efl  rapporté  dans  la  cin- 
quième partie  du  flyle  du  parlement,  queftionéi. 
Cefl  pourquoi  auffi  un  autre  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe,de  l'an  1395,  a  débouté  les  corde- 
liers  de  Montpellier  de  leur  prétention  aux  biens 
d'un  défunt  qui  les  avoit  inflitués  fes  héritiers. 
On  le  trouve  dans  le  recueil  de  Tourner,  lettre  M. 
Le  même  auteur  cite  encore  un  autre  arrêt  en 
ces  termes  :  u  Par  arrêt  donné  le  cinquième 
V  jour  de  décembre  1371,  fut  dit, contre  les  re- 
>»  ligieux  mendians  de  l'ordre  de  faint  Auguflin 
»  delà  ville  d'Amiens,  qu'il  n'étoit  point  permis 
»  à  ceux  qui  ont  fait  Vœu  de  religion  &  de  per- 
>»  pétuelle  pauvreté  &  mendicité  de  pofféder  c/^i 
T>  ti':nj  immeubles  ,  &i  leur  fut  fait  commandement 
»  de  vendre  la  maifon  dont  il  étoit  queftion  au 
»  procès  5>. 

Ainfi,  voilà  la  diftlmSlion  établie,  &  par  les 
conAitutions  des  papes ,  &  par  la  jurifprudence  : 
peint  de  revenus  perpétuels,  point  d'immeubles  ; 
ils  ne  peuvent  en  avoir  la  propriété  ,  mais  feu- 
lement la  jouiiïance  ;  ils  peuvent  recevoir  des 
fommes  pour  entretenir,  réparer  &  même  aug- 
inenter  leurs  couvens,  mais  il  eiï  ridicule  d'en 
conclure  qu'ils  ont  pour  cela  la  propriété  de  leurs 
_  couvens  mêmes  ,  contre  les  difpofitions  de  leur 
règle  &  les  conftitutions  des  papes  qui  les  ont 
interprétées. 

M.  Maynard,  livre  5  ,  chapitre  2,  rapporte 
un  arrêt  du  2  août  1584,  qui  confirme  un  legs 
de  160  écus  deux  tiers,  fait  aux  cordeliers  par 
un  novice  ,  avant  fa  profefTion  ,  pour  la  réparation 
du  couvent,  &  il  expofe  à  ce  fujet  les  mêmes 
principes  que  nous  établiffons  ici. 
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Les  religieux  mendians,  dit-il,  nombre  t8  * 
ne  peuvent,  par  leur  règle,  pofféder  aucun  im- 
meiiile  ;  il  leur  efl  même  interdit  de  jouir  d'au- 
cune penfion  annuelle  ou  perpétuelle  fur  im- 
meuble ,  la  poffeflion  étant  contraire  à  l'extrême 
indigence  qu'ils  profefTent ,  devant  vivre  de  la  pro- 
vidence du  jour  au  lendemain  ,  per  quxfium  publi- 
cum  trlhuere  viflum. 

Mais  on  n'en  peut  pas  conclure  que  lelegs  mo- 
dique de  500  livres,  fait  par  un  novice  8é  avant 
fa  profeflion ,  pour  l'entretien  du  couvent,  iok 
contraire  à  la  règle  des  frères  mineurs  ,  il  y  eft 
même  conforme:  &  fi:  ai  ufum  ïicitum  eonwujue 
régulée,  minime  conirariuri.  Ce  qui  fait  ceiTer  ,  con- 
tinue M.  Maynard,  nombre  19  ,  routes  les  raifons 
contraires,  parce  qu'il  n'eft  pas  défendu  aux  reli- 
gieux mendians  viflum  quarete  per  mendicitatcm  ,  & 
que  d'ailleurs  s'ils  n'entretenoient  pas  le  couvent 
qu'Us  habitent ,  ils  ne  pourroient  plus  remplir  leurs 
devoirs  &  dcfTcrvir  la  religion. 

Ce  qui  eftàpréfeut  obfervé  &  remis  en  ufage  , 
dit  encore  M.  Maynard,  nombre  23  ,  par  la  bulle 
du  pape  Martin  IV,  fuivant  laquelle  «  la  pro- 
»  priété  de  tout  ce  qui  efl  donné  aux  religieux 
)>  mendians  ,  fi  elle  n'eft  retenue  par  le  bienfai- 
■>■>  teur ,  appartient  à  l'églife  romaine,  &  le  pape 
»  nomme  des  fyndics  à  cet  effet  ;  ce  qui  efl  ime 
11  des  raifons  pour  laquelle  le  fyndic  de  ces  rcli- 
)>  gieux  plaide  en  France  au  nom  du  procureur 
■>}  général  du  roi  ». 

Tourner,  lettre  M,  tient  à-peu-près  le  même 
langage.  <t  Pour  certaine  mai  que,  dit-il,  que  les 
mendians  ne  font  encore  hors  des  termes  &  fins 
principales  du  concile  de  Vienne  ,  en  la  clémen- 
tine exïvi  de  pjradi/o  ,  c\v3ud  il  eft  qucilion  d  en- 
trer en  jugement ,  foit  en  demandant ,  foit  en  dé- 
fendant, n'ayant  autrement  des  propres  ,  ne  font  ca- 
pables de  leur  chef  pour  agir  &  défendre  pour 
eux  &  à  leur  profit.  Le  procureur  général  du  roi 
en  la  cour  de  parlement,  &  fes  fubftituts  dans 
les  fiëges  fubalternes  du  rellort ,  ont  accoutumé 
de  prendre  la  caufe;  &  ainfi  j'ai  vu  fouvent  à 
l'audience  corriger  les  qualités  avant  qu'elles  fuf- 
fent  plaidées  ,  non-feulement  quant  au  fonds  des 
immeubles ,  mais  auflî  des  penfions  ou  autre  legs 
pécuniaires  à  eux  fats  pour  leurs  alimcns  ou  frais 
d'étude  ,  ainfi  que  Carondas  dit  avoir  été  de  même 
pratiqué  en  la  cour  de  parlement  de  Paris  ,  par 
arrêt  du  10  mai  1^41  ». 

Il  faut  donc  bien  diilinguer  entre  les  fommes 
qui  peuvent  être  léguées  aux  francifcains  de 
l'étroite  oblérvance,  pour  leurs  n^ceffiiés  &  les  ré- 
parations de  leurs  monaflères  ,  &  la  propriété  & 
pofieluon  des  immeubles. 

On  les  autorife  à  recevoir  les  premières  par 
forme  d'aumône  ;  on  leur  permet  de  polleder  des 
couvens ,  c'efl-à  dire  ,  de  les  habiter  ;  mais  ils  n'en 
peuvent  pas  plus  avoir  la  propriété  que  d'autres 
immc.ibles  :  ils  çn  font  poiTelleuis,  mais  à  leur 
manière ,  Juo  modo  ,  c'eft-àdire  ,  conime  O.cj  hôtes 

toujours 
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tovi'iours  prêts  à  abandonner  la  maifon  qu'ils 
habitent; tant  qu'ils  y  réfident,  ils  font  obligés  de 
l'entretenir  pour  fe  conferver  une  habitation  ;  & 
c'eftpour  cela  qu'ils  font  capables  de  recevoir  des 
fommes  une  fois  payées.  Mais  cette  pofleflîon  ne 
dérive  point  de  la  propriété  ,  &  ne  la  fuppofe  point 
aux  religieux:  non  eflvis  n:fiin  vcrbo.  Cette  pro- 
priété, ïl  les  donateurs  ne  l'ont  pas  retenue,  ap- 
partient au  pape.  Telle  eft  la  manière  de  podéder 
prefcrite  aux  capucins  &  aux  récollets;  telle  efl 
l'éconornie  de  leur  règle  &  des  conftitutions  des 
papes  qui  l'ont  expliquée  &  modifiée. 

Pour  les  autres  religieux,  la  pratique  de  la  pau- 
vreté fe  réduit  à  chaque  individu  en  particulier  ,  en- 
core ne  confitie-t-elle  pas  tant  à  manquer  descommo- 
dités de  la  vie,  qu'à  n'avoir  rien  en  propre  dont 
il  puiîTe  dlfpofer. 

Pour  bien  remplir  ce  Vœu  ,  dit  la  règle  de  faint 
Benoît,  chapitre  33  ,  le  religieux  ne  doit  avoir 
aucune  chofc  en  particulier,  ni  habits  ,  ni  livres, 
ni  infirumens  ,  ni  quoi  que  ce  foit  :  fur-tout,  il  ne 
doit  point  avoir  d'argent.  Suivant  l'ancienne  difci- 
pUne  ,  celui  à  qui ,  à  la  mort ,  on  trouvoit  quel- 
que chofe  de  caché  ,  étoit  privé  de  fépulture  , 
comme  étant  décédé  dans  un  péché  mani{efte(i). 
Les  moines  alors  pouvoient  garder  exaftement 
cette  pauvreté  ,  parce  qu'ils  étoient  fixés  &  féparés 
du  monde.  Mais  depuis  qu'ils  ont  voyagé  fréquem- 
ment, ont  leur  a  per.-nis  de  tenir  quelque  argent 
&  d'autres  commodités  particulières. 

Ceux  qui  font  capables  de  bénéfices ,  comme 
les  chanoines  réguliers,  ont  fait  plus;  ils  ont  été 
obligés  d"avolr  d;s  meubles,  &  de  tenir  ménage 
comme  les  féculiers. 

Dans  le  relâchement  de  l'obfervance  ,  il  en  a 
été  de  même  des  offices  clauflraux  convertis  en 
bénéfices. 

Enfin  ceux  qui  fe  font  relâchés  jufqu'à  quitter 
la  vie  commune,  ne  gardent  plus  la  pauvreté  tant 
qu'ils  vivent  ,finonen  ce  qu'ils  ne  peuventacquérir 
d'immcHbles.  A  leur  mort»  il  paroit  qu'ils  font 
religieux ,  parce  qu'ils  n'ont  point  d'héritiers  légi- 
times, &  ne  peuvent  faire  de  tefiament.  C'ed  le 
fupérieur  qui  leur  fuccède,  &  cette  règle  eft  géné- 
rale pour  tous  les  religieux ,  bénéfîciers  ou  non  , 
qui  laifTent  quelques  biens  en  mourant.  C'eft  cette 
efpéce  de  fucceffion  qu'on  appelle  vulgairement 
.dépouille  ou  cotte-morte:  en  termes  de  droit ,  on 
la  nomme  pécule,  parce  qu'on  regarde  les  reli- 
gieux, foit  comme  des  ferfs ,  foit  comme  des 
enfans  de  famille  qui  n'ont  joui  de  quelque  ehofe 
en  propreque  par  la  permifion  exprefie  ou  tacite 
du  fupérieur ,  &  n'en  ont  eu  qu'un  fimplc  ufage 
précaire  (2). 

Les  religieux  qui  pratiquent  le  moins  la  pau- 
vreté font  les  chevaliers  de  Malthe.  Ils  vivent 
difperfés  dans  le  monde,  &  ne  reçoivent  rien  de 

(i)  Cap.  monachi  ^  extra,  dijlatu  mt/nackcirum, 
Ix)  Voyez  CoTTEMoRTE  Si.  ricuLE. 
Tome  XVII, 
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l'ordre ,  s'ils  ne  font  à  Malthe  ou  dans  le  fervice 
aciuel.  C'efl  pourquoi  on  leur  a  permis  de  recevoir 
de  leurs  parens  des  penfions  alimentaires,  des  do- 
nations d'ufufruits,  <^u  des  chofes  particulières  qui 
font  le  même  effet  (i). 

Le  concile  de  Trente  a  renouvelé  les  anciens 
canons  furl'obfervancc  de  la  prauvreré  dans  le  cloî- 
tre. Voici  les  termes  du  décret  qu'il  a  porté  à  ce 
fujet  (1).  u  Nous  défendons  à  tous  les  réguliers , 
»  tant  religieux  que  religieufes,  de  poOéder  oude 
»  retenir  aucunsbiens,  ni  meubles ,  ni  immeubles , 
»  de  quelque  nature  ou  qualité  qu'ils  foient ,  8c 
"  fans  diftinguer  s'ils  ont  été  acquis  en  leur  nom 
»  ou  en  celui  de  leur  communauté;  mais  nous 
»  voulons  qu'ils  les  remettent  fans  délai  entre  les 
»  mains  de  leur  fupérieur  pour  être  incorporés  aix 
»  monaflére.  Nous  défendons  aufîi  à  tous  leî  fupé- 
»  rieurs  d'accorder  à  aucun  régulier  la  pofîcffion 
»  de  biens  immeubles, quand  ce  feroit  pour  i'ufu- 
»  fruit,  pour  l'ufage ,    pour  l'adminiflration,    ou 
)»  pour  les  avoir  feulement  en  commende;  mais 
»  l'adminiflration  des  biens  des  monaflères  ou  des 
»  couvens  fera  réfervée  aux  officiers  de  ces  mai- 
»  fons  religieufes,  qui  pourront  être  chargésfelon 
■>■>  la  volonté  du   fupérieur.  Pour  ce  qui  qQi  des 
»  meubles,  les  fupéricurs  en  permettront  l'ufage 
»  aux    religieux  ,   à   condition   que  ces   meubles 
11  feront  conformes  à  la  pauvreté  de  leur  état  ,& 
)>  qu'il  n'y  aura  rien  de   fuperflu.  Nous  voulons 
*  aufu  qu'on  ne  leur  refufe  rien  de  ce  qui  leur  fera 
»  nécefTaire.  Et  fi  quelqu'un  efî  convaincu  d'avoir 
»  contredit  nos  fentimens,il  fera  privé  pour  deux 
"  ans  de    la  voix  afllve  &  pafTive ,  &  il  fera  puni 
»  félon  les  flatuts  de  la  règle  &  de  fon  ordre  >». 
Ce  décret  a  été  développé  par  une  bulle  du  pape 
Clément  VIÎI,du  20  mars  1601.  u  Elle  défend, 
»  en  conféquence  du  concile  de  Trente,  que  nul 
11  des  frtres,  quand  même  il  feroit  fupérieur,  ne 
»  pofTède  aucun  bi:n  en  propre  ,  ni  même  au  nom 
»  de  la  communauté,  foit  meubles,  immeubles, 
"  argent,  revenus,  profits,  aumônes,  foit  que 
»  ces  chofes  lui  viennent  de  fes  prédications,  de 
»  fes    leçons,  des  mefTes  qu'il  a  dites   dans  fon 
»  églife    ou   dans  quelqu'autre  ,  foit  qu'il  les  ait 
»  acquifes  par  fon  travail,  pour  quelque  caufe  & 
Il  à   quelque    titre  que  ce   puilfe  être ,  foit  enfin 
»  qu'elles  lui  aient  été  données  par  fes  proches  , 
»  ou  qu'elles  lui  aient  été  léguées  par  des  perfonnes 
»  de  piété  ;  mais  que  toutes  ces  chofes  ,  aufTi-tôt 
■>■)  qu'elles  lui  feront  advenues,  foient  mifes  entre 
))  les  mains  du  fupérieur ,  pour  être  incorporées  & 
»  confondues  avec   les  revenus,    l'argent   &  les 
}i  autres  biens  du  monaAère,d'où  lesautresfrères 
»  puiffent  recevoir  en  commun  ce  qui  peut  leur 
)»  être  nécefTaire  pour  la  vie  &  la  fubfiflance  ».  La 
bulle  défend  en  outre  »  à  tous  fupérieurs  d'accor- 
V  der  à  leurs  frères  la  moindre  pofieirion  de  biens 


(i)  Voyez  l'article  Succession. 

(*)  Sejf.  4J  ^   cap.  2  ,  de  ngulanbus. 
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ï>  immeubles,  quand  ce  ferolt  pour  l'ufufruit, 
»  pour  l'ufage,  l'adminlftration  ,  le  maniement 
3>  même ,  fous  le  prétexte  d'en  être  les  gardiens 
3)  &  les  dépofitaires  ".  Elle  ajoute  que  nul  ne 
pourrale  fervircomme  de  chofesquilui  (oient  pro- 
pres, de  celles  qui  lui  auront  été  accordées  pour 
la  néceffité.  Enfin  le  pape  déclare  "  que  ceux  qui 
«  auront  violé  quelques-unes  de  ces  défenfes, 
»>  non-feulement  encourront  les  peines  portées 
ï)  par  le  concile  de  Trente  ,  mais  encore  que  les 
j>  fupérieurs  pourront,  s'ils  le  jugent  à  propos,  leur 
3)  en  impofer  de  plus  rudes  ,  &  que  nulle  difpenfe 
5)  des  fupérieurs,  en  ce  qui  regarde  les  biens  meub'es 
3»  &c  immeubles  ,  ne  peut  mettre  à  couvert  celui 
î»  qui  les  poffède  ,  ni  empêcher  qu'il  n'ait  mérité 
»  les  peines  décernées  par  le  concile  ,  quelque 
j>  prétention  qu'aient  les  fupérieurs  d'av(  ir  le 
»>  droit  de  donner  en  cela  des  permifTions  &  des 
w  difpenfes.  En  quoi  nous  voulons,  du  le  pontife, 
ï>  qu'on  ne  leur  dinne  aucune  croyance  ». 

Toutes  ces  difpofuions  font  confirniées  par  les 
«létrets  des  fynodes  provinciaux  qui  ont  été  tenus 
pour  l'exécution  du  concile  de  Trente.  Celui  de 
Malines  ,  de  1570.  ordonne,  titre  de  regiilaribus  , 
<(  qu'il  foit  défendu  à  tous  les  réguliers  de  recevoir 
s>  des  penfions  viagères  ou  des  rentes  perpétuelles, 
3>  &  qu'il  ne  leur  foit  point  permis  de  fe  lervird^^s 
ï)  charges  ou  des  offices  pour  travailler  à  amaiTer 
31  de  l'argent,  ou  pour  en  conferver,  quand  même 
»>  ils  auroient  le  deffein  de  l'employer  à  de  bonnes 
31  œuvres ,  mais  que  tout  doit  être  delliné  & 
»>  employé  pour  l'ufage  commun  ". 

Le  fynode  de  Cambrai,  tenu  en  1586,  veut  que 
ti  tout  l'argent  ou  tout  le  bien  qu'un  religieux  ou 
î»  une  rcligieufe  acquiert  par  fon  travail,  par  fon 
5>  induftrie,  par  la  libéralité  de  fes  parens,  ou  par 
»  quelqu'autre  occafion  que  ce  puiife  être  ,  foit 
»  mis  entre  les  mains  da  fupérieur  ,  qui  en  devra 
»>  difpofer  félon  qu'il  jugera  à  propos  ,  comme 
i>  d'une  chofe  qui  n'appartient  à  perfonne  en  par- 
3>   ticulier,  mais  qui    eft  commune  à  tous  ». 

Le  fynode  diocéfaindeSaint-Omer,  del'an  1583, 
contient  à-peu  prés  les  mêmes  difpofuions,  mais 
il  y  a  donné  plus  de  développement.  En  voici  les 
termes  ;  ils  font  remarquables  (  1  )  :  "  Depuis 
î)  qu'on  a  mis  en  oubli  l'exemple  terrible  qu'on 
31  a  vu  au  commencement  de  l'églife  ,  en  la 
31  perfonne  d'Ananie  &  de  Saphire ,  il  eft  arrivé  que 
ï>  la  pernicieufe  propriété  qui  eft  direiflement 
«  oppofée  à  la  proîellîon  religieufe  s'eft  em.parée 
j>  de  la  plupart  des  monafières.  C'eft  pourquoi  les 
>»  religieux  &  les  religieufes  qui  font  en  charge, 
»  s'ils  ont  quelque  defir  de  leur  falut  &  de  celui  des 
»  perfonnes  qui  leur  font  foumifes  ,  doivent 
»  veiller  pour  arrêter  ce  mal  contagieux, ■&  avoir 
31  foin  ,  après  avoir  ôté  à  chacun  ce  qu'il  poffédoit 
»  en  propriété ,  de  fournir  également  à  tous ,  avec 
31  beaucoup  de  charité  &  de   douceur ,  la  nour- 

(»)  Tit.  17,  cap,  5;, 
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■    »  riture,  les  habits  &  toutes  les  autres  nécefUtés 
)>  de  la  vie    en    proportion  de  leurs  befoins ,  Si. 
11  félon  que  les  revenus  du  monaftère  le  peuvent 
3>  permettre.  Ils  auront  de  plus    attention  de  ns 
»  donner  rien  en  argent,  mais  tout  en  nature  ,  & 
"  du  tréfor  commun  de  la  maifon.  C'eft  ce  que 
11  nous     ordonnons     en     vertu     de      la     fainte 
11  obéiffance  ,  comme   tenant    la    place  de  Dieu 
3»  à  cet  égard  ;  en  quoi  nous    n'ordonnons    rien 
»  que  les  fupérieurs  ne  fcient   indifpenfablement 
»  obligés  de  faire  obferver ,  fans  qu'ils  aient  aucun 
»  pouvoir   d'en  difpenftr  ,   ni    que   les   religieux 
»  s'en  puiiTent  excufer  ,  à   caufe  de  la  promeffe 
"  qu'ils  ont  faite    à   Dieu.  Car    le   renoncement 
"  à    la  propriété  ,   auiTi-bien  que  l'obligation  cîe 
"  garder  la  chafteté  ,  font  des  chofes  fi  elîentielle- 
11  ment   attachées  à  l'état  de  religieux  &  des  reli- 
"  gieufes ,  que  le  pape  même  n'a  pas  le  pouvoir 
»  de  relâcher  rien  qui   puifle  être  contraire  à  l'im 
"  ou  à  l'autre,  comme  il  eft  marqué  dans  le  droit 
»  canonique  (i).  Il  faut  donc  abolir  la  coutume 
"  qui  eft  établie  parmi  les  fupérieurs  ,  de  donner 
»  ou  permettre  chaque  année  aux  religieux   une 
»  penfion  annufUe  ,  en   fe    déchargeant  aintl  de 
»  l'obligation  où  ils  font  de  leur  fournir  le  néceftaire. 
»  On  ne  doit  pas  fouffrir  non  plus  qu'aucun  religieux 
»  ait  de  l'argent  ,  fi  ce  n'eft  pour  en  difpofer   en 
»  vertu  de  l'ordre  qu'il  en  aura  reçu  de  fon  fupé- 
»  rieur.  Que  tout ,  fans  exception  ,  foit  appliqtré 
11  à  l'ufage  commun  ;  &  ce  qu'on    ne   peut  trop 
n  répéter,  que  les  religieux,  pour  s'acquitter  de 
11  leurs  Vœux  ,  imitent   conftamment   l'exemple 
"  qu'ils  fe  font  propofé  de  la  primitive  églife,  dont 
11  il  eft  dit  ^uc  toute  la  multitude  de  ceux  qui  croyaient 
11  n'étaient  qu'un  cœur  &  une  ame  ,  que  nul  ne  confi- 
n  déroit  comme  à  Joi  ce  qud  poU'edoit  ,  mais  que  tout 
11  était  commun ,  &  fe  diftribuoit  à  chacun  feloa 
11  fes  befoins  ". 

Tels  font  les  fentimens  de  l'églife  fur  la  nature, 
l'objet  &  l'étendue  du  Vœu  de  pauvreté  ;  qu'on 
ne  dife  pas  que  l'ufage  a  dérogé  à  la  rigueur 
des  règles  qui  en  réfultent.  Un  u, âge  qui  contrarie 
la  lettre  autant  que  l'efptit  d'un  pade  fait  avec 
lelégiftateur  fuprême  ,  eft  un  abus  qu'il  eft  toujours 
tems  de  reprimer.  C'eft  ce  qu'a  eftimé  la  forbonne, 
dans  une  confultatlon  donnée  le  20  juin  1684, 
fur  un  cas  qui  avoir  été  propofé  en  ces  termes  : 
"  Une  abbefte  éle£iive  &  triennale  d'un  monaf- 
"  tère  de  l'ordre  de  faint  Auguftin  defire 
»  fort  d'être  informée  des  véritables  règles  de 
»  l'églife  ,  au  fujet  d'une  pratique  qu'elle  a  trouvée 
»  établie  dans  fa  communauté;  fçavoir  ,  que  les 
11  religieufes  reçoivent  de  leurs  parens  ou  amis , 
Jî  de  fois  à  autre,  quelque  argent  pour  s'en  fervir 
»  chacune  dans  fes  befoins  particuliers.  Les  reli- 
»  gieufes  ne  retiennent  pas  entre  leurs  mains  cet 
»  argent,  mais  elles  le  donnent  à  garder  ,  les  unes 

(i)  Cap.    cùm  ad  monajî ,   extra,  de  Jlatu  monachjr,  WQ'jiz 
cj-apiès ,  S.  7. 
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M  à  la  procureufe  ou  dépofitaire  de  Tabbaye ,  las 
«  autres  à  une  religieiife  qu'elles  appellent  bour- 
j)  fiére,  &  quelques  autres  à  d'honnêtes  perfonnes 
»  hors  du  nionaflère  ». 

A  la  fuite  de  cet  expofè  fe  trouVe  un  aiTez  long 
détail  des  raifons  fur  kfquell^s  ràbbefie  fondoit 
fon  deffein  d'abolir  la  pratique  dont  elle  f;plaignoit. 
Après  quoi  fuit  la  confuliation  que  nous  avor.s 
citée,  &  que  nous  tranfcrirons  ici  d'autant  plus 
volontiers, que  nous  ne  la  croyons  rapportée  dans 
aucun  recueil  public. 

«  Le  confell  de  confcience  eftime  qu'il  n'eft  pas 
w  néceff:.ire  ,p  ur  réponilre  à  ce  préfent  mémoire, 
»>  d'examiner  toutes  les  raifons  en  particulie-r  qui 
"  y  font  rapportées  ,  &  qu'il  fuffit  de  faire  connoître 
ï»  la  doâriuede  l'églife  fur  l'ob'.igPtion  que  les  reli- 
»  gieufes  ont  de  ne  rien  pofféder  en  particulier  , 
"  tant  meubles  qu'immeubles ,  &  de  porter  géns- 
)»  ralement  tout  ce  qui  leur  eft  donné  à  leur  fupé- 
*>  rieure  ,  pour  être  incorporé  aux  biens  du  monaf- 
»  tère,  &  que  des  perfonnes  dédiées  à  Dieu  doivent 
«  être  fatisfaites  au  moment,  qu'elles  cennoiffent 
"  les  règles  que  l'églife  leur  prefcrit  pour  l'obfer- 
»»  varions  de.leurs  Vœux.  Que  non-feulement  les 
jy  religieufes  de  l'abbaye  dont  il  s'agit  font  obligées 
»>  de  remettre  généralement  tous  les  préfens  qu'elles 
»  reçoivent  ,  de  quelque  manière  qu'ils  puiiTent 
«  être,  entre  la  main  de  la  fupérieure  j  en  vertu 
5»  de  1.1  règle  de  faint  Auguftin  ,  qu'elles  profefTent, 
»  &  des  conflitutions  de  leur  maifon ,  mais  auflî 
«  par  le  droit  commun  &  général  qui  regarde  tous 
»  les  religieux  &  les  religieufes  ,  de  quelque  ordre 
»  qu'ils  puiffent  être,  comme  nous  voyons  par  les 
î>  règles  de  droit  rapportées  dans  le  corps  du  droit 
î)  canon ,  mais  plus  fpécialement  auffi  par  les  règles 
»  du  concile  de  Trente.  De  forte  que  les  religieufes 
»  ne  peuvent  avoir  aucun  fondement  pour  faire 
«  des  réferves  ,  ni  aucune  raifon  d'en  difpofer  pour 
«  faire  dirQ  des  méfies  après  leur  mort  ,  puifque 
jj  ce  qu'elles  doivent  avoir  apporté  doit  être  con- 
»  fondu  avec  les  autres  biens  du  monaftère  , 
»>  &  qu'elles  n'y  peuvent  participer  que  dans  le 
5»  général  &  pour  leurs  befoins  ,  conformément 
«  à  leur  profeflion  religieufe  ,  étant  incapables 
»  de  pofféder  quoi  que  ce  foit,  &  n'étant  pas  même 
»>  dans  le  pouvoir  de  la  fupérieure  de  permettre 
>>  à  une  religieufe  de  difpofer  de  quoi  que  cç  "foit  , 
»>  pour  être  exécuté  après  fa  mort. 

»  Que  les  dépofitaires  ,  bourfières  &  autres 
ï>  officières  du  monaftère  pour  lequel  on  confulte, 
«  pécheroient  grièvement  de  favorifer  les  filles 
5>  dans  la  volonté  qu'elles  auroient  de  faire  ces 
»>  amas  ,  &  de  ne  pas  réduire  tous  ces  préfens,  de 
«  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  en  commun,  &  de 
î>  ne  les  pas  faire  entrer  dans  le  tréfor  de  la  maifon. 
>»  Que ,  félon  toutefois  la  réponfe  de  meffieurs 
»  les    cardinaux    commis   pour    l'explication   du 

V  concile  ,  l'abbeffc   peut    premièrement  ,  félon 
>»  qu'elle  jugera  à  propos,  fubvenir  aux  befoins 

V  dg  celles  en  vue  de  qui  on  aura  fait  uo  préfent , 
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»  pour  employer  lerefte  aux  néceiTités  des  suues 
H  fœurs  ,  ut  déclarât  concilium  Trident,  ch.  2  , 
M  fejf.  2^  de  regularib.  n.  4.  Délibéré  à  Paris  ,  en 
)>  {orhonne  ,  le  20  juin  1584.  M.  Auguftin  de  la 
»  Mete  ,  J.  B.  Chaffebras,  de  FleccUes,  le  Clerc, 
»  T.  RouUand  ,  L.  Gerbals  ,  le  Gaigneux  , 
»  Compain,  Durieux  ,  Tallou  ,  DefBta  ,  Hubar». 
On  a  vu,  aux  mots  Legs,  Ordre  RELIGIEUX 
&.  Religieux  ,  quelles  font  les  règles  que  les 
arrêts  &  l'édit  de  février  1773  o"*^  établies  fur 
Cette  matière,  par  rapport  au  for  extérieur. 

Nous  ajouterons  ici  que  par  l'article  5  de  la 
déclaration  du  17  décembre  1774  ,  concernant 
les  monaftères  du  reffort  du  parlement  de  Flandres , 
on  a  porté  encore  plus  loin  que-  ne  l'avoit  fait 
l'édit  cité  la  reftridion  de  la  faculté  ,  qui  avoit 
été  indéfinie  jufqu'alors,  de  laiffer  aux  religieux 
des  penfiOHs  alimentaires.  Cet  article  eft  conçu 
dans  les  termes  fuivans  : 

«  N'entendons empêcher  les  parens  des 

»  religieux  de  leur  affurer ,  pour  le  tems  de  leur 
)»  vie,  des  penfions  qui  les  fuivront  dans  les  dif- 
»  férentes  maifons  oii  ils  pourront  faire  leur 
j>  réfidence.Voulons  que  le  capital  defdites  penfions, 
»  qui  ne  pourront  être  établies  que  par  aftes 
»  devant  notaires,  ou  tefiamens  ,  à  peine  de  nullité, 
»  ne  puiffe  être  rembourfé  auxdites  maifons  ,  ni 
»  accepté  par  elles  ,  &  que  lefdites  penfions  ne 
»  puiffent ,  en  une  ou  plufieurs  parties ,  excéder 
»  en  aucun  cas  lyo  livres  ». 

L'article  12  de  la  même  loi  enjoint  «auxfupé- 
»  rieurs  majeurs  ou  particuliers  de  tenir  la  main 
))  à  ce  que. ...  le  veftiaire  &  la  fubfiftance  foient 
»  convenablement  fournis,  fans  porter  atteinte  au 
î)  Vœu  de  pauvreté,  &  conformément  auxconf- 
»  titutions  de  chaque  ordre  ,  congrégation  ou 
»  monaftère  ». 

L'article  13  porte  :  u  aucun  religieux  ne  pourra  , 

V  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  rien  pofféder 
»  ni  tenir  en  propre  ;  en  conféquence  l'adminif- 
»  tration  de  tous  les  biens  appartenans  à  chaque 
»  monaftère  ou  couvent  fera  faite  par  les  officiers 
))  prépofés  à  cet  effet,  &  les  revenus  defdits  biens, 
»  enfemble  ceux  appartenans  aux  religieux  réfor- 
»  mes  ou  non  réformés  ,  même  provenans  des 
5)  bénéfices  dont  lefdits  non  réformés  pourront 
»  être  pourvus  à  l'avenir  ,  &  fous  quelqu'autre 
)>  titre  que  ce  puiffe  être  ,  feront  remis  par  eax: 
»  à  la  maffe  commune  du  monaftère  ou  couvent, 
»  &  ce  fous  les  peines  portées  par  les  règles  & 
)>  ccnftiriujons  contre  ceux  qui  enfreignent  le 
»  Vœu  de  pauvreté.  N'entendons comprendre,dans 
»  la  préfente  difpofition  ,  ceux  des  religieux  qui 
»  feroient  curés  ou  employés  hors  de  leur  maifon, 
M  par  l'autorité  ou  permiffion  des  archevêques  ou 
»  évêques  ,  à  la  defferte  des  paroiffes  &  au  fervica 

V  des  diocèfes  w. 

Quant  au  Vœu  de  chafteté  ,  il  en  eft  fufïifani* 
ment  parlé  fous  le  mot  de  Religieux. 
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Vu  pouvoir  des  rois  &  des  wagïjlrats  fur  les  Vaux 
de  religion. 

Jamais ,  peut-être  ,  il  n'a  été  auffi  important 
qu'il  l'efl  aujoiidliui ,  de  donner  à  ce  point  toute  la 
difcuilîon  dont  il  eft  fufceptible.  Tous  les  jours 
nous  voyons  les  officiers  dufouverain  déclarer  des 
Vœux  nuls,  Ibuvent  même  nous  avons  vu  nos 
fois  fupprimer  des  monsflércs ,  des  ordres  entiers  ; 
un  prince  voifin  de  la  France  vient  de  porter  en- 
core plus  loin  l'exercice  de  fon  autorité  en  cette 
partie.  Il  faut  examiner  fi  ce  font-là  des  ades  d'une 
puiffance  légitime  ,  ou  fi  on  ne  doit  les  regarder 
que  comme  les  abus  d'un  pouvoir  délordonné. 

Cet  examen  doit  embralîer  trois  objets. 

i"^.  Eft  il  permis  à  un  roi  chrétien  d'empêcher 
qu'il  n^  fe  forme  ,  dans  fes  états  ,  des  affociations 
ou  fs  fujets  puifTent  fe  lier  par  des  Vœux  irré- 
vcc.iblcs? 

2".  Quand  il  a  autorifé  ces  aflbciat'ons  ,  peut-il 
régler  la  forme  des  Vœux  ,&  prefcrire  des  condi- 
tions defquelles  leur  validité  dépend  ? 

3*^.  Peiit-il ,  après  avoir  une  fois  admis  ces  affo- 
ciations ,  les  détruire  ,  &  parce  moyen  dégager 
les  membres  qui  Its  compofent  des  obligations 
qu'ils  fe  font  impofées  fur  la  foi  d'une  autorifa- 
tion  qu'il  avoit  donnée  lui  même  ? 

Chacune  de  ces  queftions  eft  fimple  &  facile  à 
réfoudre. 

I.  Le  roi,  comme  magiftrat  politique,  eft  fou- 
verain  maître  dans  fcs  états.  L'égîife  n'y  eft  que 
parce  qu'il  l'y  a  reçue  ;  elle  n'y  eft  qu'en  partant, 
Ôc  comme  dans  une  route  qui  la  conduit  ailleurs. 
N'oublions  jamais  ,  difoit  faintPaul,  que-tant  que 
nousfommes  dans  un  corps  mortel  ,  nous  failons 
un  voyage  qui  nous  approche  du  <eigneur  (  i  ). 
Nous  ne  fommes  pas  citoyens  ici ,  dit  le  même 
apôtre,  nous  cherchons  notre  cité  dans  la  vie 
future  (2).  Les  anciens  patriarches,  dit- il  r'ans  un 
autre  endroit  (3),  fe  regardoient  comme  étran- 
gers fur  la  terre ,  &  annonçoient  par-là  qu'ils  cher- 
choient  leur  patrie. ...  ils  cherchent  la  meilleure , 
e'eft-à-dire  ,  celle  qui  efl  au  ciel.  Nous  avons  or- 
donné le  frère  de  Tito  ,  dit-il  encore,  pour  être 
le  compagnon  de  notre  pèlerinage  (4  ).  Regardez- 
vous  ,  dit  faint  Piet  re  (  5  )  ,  comme  des  étrangers 
&  des   voyageurs. 

L'égîife  ne  doit  donc  avoir  aucune  prétention  ; 
elle  n'a  aucun  droit  fur  la  terre  ,  toutes  fes  efpé- 
rances  font  dans  l'autre  vie,  le  royaume  de  Jefus- 
Chrifl  n'eft  pas  de  ce  monde.  Elle  eft  ici  étrangère. 


il)  II  ad  Cor.  V.  6. 

(1)  Ad  Eabi:  XIII.  14. 

(5)  Ad  Habr.  XI.   13,  14,  16, 

(4)  IL  Ad.  Cor.  VIII,  ly. 

(5)1.  Pcfr.  II,  I. 
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i^l  elle  ne  demande  pour  toute  grâce  que  la  liberté 
du  partage. 

C'eft  le  fouverain,  c'eft-à-dire  ,  le  propriétaire 
du  pays  qu'elle  parcouit,  qui  lui  accorde  ce  pniTa- 
ge.  Mais  ,  en  le  lui  accordant ,  il  n'a  pas  entendu  , 
&  il  n'a  pu  entendre  que  ,  fous  prétexte  de  cette 
hofpitalité  ,  les  voyageurs  qui  compofent  réglilè 
formeroient  dans  fes  états  des  art'cciations  dont  les 
membres  feroient  fans  certe  art^emblés  fans  qu'il 
pût  connoître  les  motifs  de  ces  aUemblées,  &  être 
inilruit  dans  le  plus  grand  détail  de  tout  ce  qui 
s'y  parte. 

A  la  vérité  ,  comme  roi  chrétien  ,  il  ne  peut 
ôter  à  l'égîife  l'exercice  des  ;élc3  nécelTiiires  au 
fallu  des  fidèles;  mais  (outre  qu'il  peut ,  fansto»- 
cher  h.  l'crt^ence  de  ces  aâes  ,  les  diriger  de  ma- 
nière qu'ils  ne  troublent  pas  l'oidre  temporel  )  les 
oeuvres  de  piété  qui  ne  font  pas  nécefl"aires  au 
falut,  8c  qui  néanmoins  ,  pouvant  porter  atteinte 
à  l'ordre  politique,  font  dénature  à  inquiéter  le 
gouvernement  ,  &  à  tenir  continuellement  fon 
attention  en  aiSivité',  il  peut ,  fans  contredit  ,  les 
interdire  &  en  empêcher  l'exercice. 

Or ,  d'un  côté  ,  il  n'eft  pas  néceflaire  ,  pour  le 
falut,  de  former  des  Vœux  qui  nous  lient  à  des 
pratiques  particulières,  qui  nous  obligent  à  une 
vie  différente  de  celle  des  citoyens ,  qui  nousfou- 
mettent  à  d'autres  fupérieurs  que  ceux  que  la  pro- 
vidence nous  a  donnés  elle-même  ,  foit  dans  l'ordre 
de  la  religion  ,  foit  dans  l'ordre  civil  *,  &  certai- 
nement les  clefs  du  ciel  n'ont  pas  été  remifes  à 
l'égîife  pour  qu'elle  tienne  les  portes  fermées  à 
quiconque  n'eft  pas  religieux.  D'un  autre  côté  , 
Texiftence  des  corps  réguliers  dans  l'état  peut 
embarraffer  &  croifer  les  vues  du  gouvernement. 
Quels  inconvéniens  en  effet  ne  peuvent  pas  pro- 
duire des  corps  qui  ,  féparés  de  la  fociété  ,  font 
profeffion  de  vivre  fans  elle  ;  des  corps  où  ,  fans 
ceffer  d  être  homme,  on  renonce  à  tous  les  rap- 
ports attachés  à  ce  titre  par  la  nature  ,  où  ,  fans 
ceffer  d'être  fujet  d'un  empire  ,  on  cefle  d'en  être 
citoyen  ;  des  corps  qui  ,  fe  recrutant  perpétuel- 
len^cnt  pour  ne  jamais  s'éteindre  ,  parviennent  à 
ne  compofer  qu'une  vafte  &  éternelle  famille;  des 
corps  enfin  qui,  fubfiftant  toujours  fans  fe  repro- 
duire jamais ,  enfeveliffent  des  générations  entières 
dans  le  néant. 

On  trouve  donc  dans  la  vie  monaftique  toutes 
les  conditions  du  concours  defquels  naît  la  puif- 
fance  qu'a  le  fouverain  d'interdire  certains  ades 
de  religion  &  de  piété. 

Dès-là  nul  doute  qu'il  ne  foit  libre  au  roi  d'em- 
pêcher l'établ  ffemeut  d'un  ordre  religieux  dans 
fes  états-  C'eft  en  effet  ce  que  décident  ou  fup- 
pofent  nettement  des  lois  rapportées  fous  le  mot 
Religieux. 

II.  Mais  peut-il ,  après  avoir  confenti  à  Tintro- 
duflion  des  Vœux  en  religion  ,  &  de  leurs  fuites  , 
exiger  que  chacun  de  fes  fujets  ne  s'y  engage 
que  d'uni  certaine  majjière  >  à  un  certain  âge  l 
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Pourquoi  ne  le  pourroit-il  pas?  La  volonté  de 
tous  les  c'uoyeHS  appartient  à  la  puiffance  publi- 
que, qui  eft  dans  la  main  du  prince  :  ils  ne  peuvent 
donc  que  ce  que  le  prince  leur  permet  de  vou- 
loir ,  &:  de  la  même  manière  qu'il  leur  permet  de 
le  vouloir.  C'eft  d'ailleurs  au  prince  à  juger  des 
devoirs  de  chaque  individu  ,  &  à  le  plr.cer  fui- 
Vant  les  fruits  que  la  fociété  peut  attendre  de  les 
talens  :  d'après  cela,  comment  pourroit-on  s'en- 
gager malgré  lui  dans  un  ordre  religieux  ?  Une 
pareille  liberté  répugne  vifiblementaux  principes 
de  l'ordre  public,  Aufiî  voyons-nous  que,  fous  les 
rois  de  la  première  race,  il  falloir  l'agrément  fpc- 
cial  du  prince  pour  entrer  dans  un  cloître.  Mar- 
culphenousen  a  confervé  la  formule,  liv.  i  ,  ch. 
19.  Mais  ce  détail  eft  devenu  impofTible  par  le  trop 
grand  nombre  d'afTociations  introduites  dans  l'état, 
&  par  le  trop  grand  nombre  des  fujets  qui  s'y 
"Vouent.  Il  faut  donc  que  le  légiflateur  y  liipplée 
par  une  permifiion  générale  ,  &  dès-lors  il  eft  clair 
qu'il  peut  modifier  cette  permifTion  de  telle  manière 
qu'il  lui  plaît, &  l'étendre,  la  reftreindre,  en  un  mot, 
y  mettre  des  conditions  dont  l'inexécution  opère 
la  nullité  du  Vœu.  Il  dépendoit  de  lui  d'admettre 
bu  de  rejeter  la  règle  &  l'aiTociation  dans  laquelle 
s'efl  faite  l'éniifiion  du  Vœu:  il  l'aadmife,  mais 
il  a  appofé  des  conditions  à  un  confentementqu'il 
pouvoit  refufer.  L'accompliflement  de  ces  condi- 
tions eft  donc  eflentiel  pour  la  validité  des  enga- 
gemens  qui  fe  contraient  en  vertu  de  ce  confen- 
tement ,  parce  que  les  conditions  qui  font  la  bafe 
de  l'autorifation  accordée  n'étant  pas  remplies, 
cette  autorifation  n'exifte  plus.  De  là  vient  le  droit 
dans  la  poffeffion  duquel  font  les  tribunaux  fécu- 
liers  jd'annuller  les  Vœux  prononcés  contre  la  te- 
neur des  règles  établies  par  la  légiflation  civile. 

Il  en  eft,àcet  égard  ,  des  Vœux  comme  des 
mariages.  Quand  les  lois  de  l'état  n'ont  pas  été 
obf  rvécs  dans  les  mariages  ,  les  cours  les  dé- 
clarent non  valablement  contraftés  ,  de  même 
quand  ces  lois  n'ont  pas  été  obfervées  dans  l'émif- 
fion  des  Vœux  ,  les  officiers  du  prince  déclarent 
ces  Vœux  nuis  &  irréguliers. 

Ce  n'eft  pas  que  la  puiffance  civile  ait  la  faculté 
d'anéantir  un  engagement  contraâé  par  l'homme 
envers  Dieu  ,  mais  ce  n'eft  pas  non  plus  un  enga- 
gement contrafté  avec  Dieu  qu'elle  anéantit  ; 
elle  ne  fait  que  déclarer  qu'il  n'y  en  a  pas  eu. 

lïl.  Refte  à  favrir  fi,  lorfqu'unefoislefouverain 
a  admi.  un  ordie  religieux  ,  il  peut  le  détruire  , 
&  fi,  en  voulant  que  la  deftruélion  foit  fubite  , 
il  peur  dégager  les  membres  qui  le  compofent 
des  obligations  qu'ils  fe  font  impolées  fur  la  foi 
d'une  autorifation  qu'il  avo'.t  donnée  lui-même  .•* 

Cette  queflion  peut  être  confidérée  fous  deux 
points  de  vue. 

Ou  quand  le  fouverain  a  admis  cet  ordre  qu'il 
veut  aujourd'hui  détruire,  il  a  été  trompé,  foit 
parce  qu'on  lui  a  caché  une  partie  de  (on  inflitut, 

foit  parce  que  i^  9i\  le  lui  a  tout  momrç ,  U  n'a  ,  ^ 
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pas  apperçu  les  tonféquences  funefles  que  Vcx- 
périence  en  a  depuis  fait  découler. 

Ou  bien  il  n'a  pas  été  trompé  ;  les  conftitutions 
de  cet  ordre  nepréfentent  rien  qui  doivent  l'effrayer; 
cependant  il  change  d'avis  ,  il  ne  veut  pli'S  que 
l'inflltut  qu'il  a  adm-ls  refte  chez  lui  ,  &  il  n'eil 
excité  par  aucun  autre  motif  que  par  fa  volonté. 

Dans  le  premier  cas  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
que  le  prince  ne  foit  endroit  de  varier  ,  en  pur- 
geant fes  états  d'une  aiTociation  qu'il  n'y  a  lalffé 
entrer  que  par  erreur.  Pour  le  lui  contefter  ,  ce 
droit,  il  faudroit  pouvoir  foutenir  que  ceux  qui  ont 
en  main  le  gouvernement  politique  ne  font  pas 
des  hommes  ,  ou  du  moins  croire  qu'ils  font  doues 
du  don  de  l'infallibilité.  Mais  l'églife  feule  en  corps 
a  cette  jirérogative  ,  &  elle  n'en  jouit  que  dans 
l'ordre  de  la  foi.  Les  fouverains ,  les  magiflrats  font 
donc  fujets  à  l'erreur;  ils  peuvent  ,  avec  les  inten- 
tions les  plus  pures,  faire  des  lois  ,  permettre  ou 
tolérer  des  établiflcmens  dont  les  inconvéniens 
ne  fe  mauifeftent  que  par  l'expérience.  Qui  doute 
alors  qu'ils  ne  doivent  revenir  fur  leurs  pas ,  & 
reftifier  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  vicieux  dans 
leurs  réglemens,'' 

Si  donc  un  ordre  fe  préfente  pour  être  admis 
dans  le  royaume,  &  que  le  fouverain  Sclesnia- 
giilrats,  trompés  par  les  apparences,  aient  confenti 
à  l'adopter  ,  fi ,  par  la  fuite,  ils  venoient  à  découvrir, 
ou  qu'ils  ont  été  furpris ,  8f  qu'on  leur  a  caché  une 
partie  de  l'inflitut,  ou  qu'ils  fe  font  trompés  eux- 
mêmes  ,  en  ne  prévoyant  pas  les  fuites  de  cet  éta- 
bliiTement ,  ne  feroient-ils  pas  alors  dans  l'obliga- 
tion la  plus  étroite  de  rétrafter  leur  confentement  , 
d'annuller  fur-le-champ  ce  corps  dangereux,  &  de 
rendre  la  liberté  aux  fujets  qui  s'y  feroient  engagés  ? 
En  effet,  les  Vœux  qui  auroient  formé  cet  enga- 
gement ne  feroient  -  ils  pa:-  radicalement  nuls  , 
n'ayant  été  prononcés  qu'en  conféquence  d'un 
confentement  qui  n'exiftoit  pas  ?  Car  un  confen- 
tementfondé  fur  une  erreur  de  fait  n'exifte  point , 
&  ne  peut  avoir  aucune  fuite.  Non  conjentiunt  qui 
errant  :  qtiid en'im  tam  contrarium  conjenjui  eft ,  cjuàm 
error  qui  imperitiam  delegit ,  dit  la  loi  15,  D.  de  Ju- 
rifdiâione  ? 

C'efl  fur  ce  fondement  que  ,  par  le  célèbre  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  6  août  1761  ,  il  a  été 
déclaré  que  l'inftitut  des  jéfuites  étoit  inadmiffible 
par  fa  nature,  dans  tout  état  policé,  ëc  que  les  Vœux 
émis  par  les  membres  de  cette  fociété  étoient  abufifs 
&  non  valables  (i). 

Dans  le  fécond  cas  ,  c'eft  -  à  -  dire ,  fi  le  prince 
change  de  volonté  fans  autre  raifcn  que  (a  volonté 
même ,  il  y  a  deux  chofes  à  diftinguer  dans  l'effet 
qui  en  réfulte,  les  Vœux  en  eux-mènjes  ,  &  linf- 
titut  dans  lequel  ils  ont  été  formes. 

Les  Vœux  confervent  toute  leur  force  dan=  le 
tribunal  de  la  confcience,  parce  que  l'autoiifatioa 

(0  Voyez  ranicle  JiijuiiBs, 
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du  prince  ,fous  laquelle  ils  ont  été  contrnftés,  leur  ■ 
a  imprimé  le  cara61ère  d'un  engagement  irrévoca- 
ble ,  8c  une  rétradation  deftituée  de  motifs  ne  peut 
pas  annuller  après  coup  ce  qui  eft  une  fois  devenu 
valable,  parce  qu'ayant  été  valablement  contrac- 
té ,  il  n'y  a  que  Dieu  qui  puiffe  en  brifer  le  lien. 
AuiTi ,  dans  ce  cas ,  le  prince  ne  force-t-il  pas  fes 
fujets  qui  compofoient  le  corps  qu'il  profcrit  à 
commettre  un  parjure  :  il  détruit  bien  leur  affocia- 
tion  ,  mais  il  laifle  fubfifter  les  engagemens  qui  font 
entre  leurs  cœurs  &  Dieu, 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'inftitut.  Le  prince 
pouvoit  empêcher,  dans  le  principe,  que  l'affo- 
ciation  religieufe  ne  fe  formât  dans  fon  empire  : 
il  peut  par  conféquent  aufll  la  détruire  quand  il  le 
jnge  à  propoî.  Sa  volonté  feule  en  eft  le  foutien  ; 
dés  qu'elle  cefle  ,  l'aflbciation  tombe  &  s'écroule 
nécelTairement. 

En  vain  les  membres  qui  la  compofent  vou- 
droient-ils  réHfler ,  fous  prétexte  que  fa  rupture  les 
empêclieroit  de  remplir  leurs  Vœux  de  la  manière 
qu'ils  l'ont  promis ,  c'efl-à-dire ,  en  communauté  &. 
fous  la  loi  d'un  fupérieur. 

L'écriture  nous  apprend  que  toute  réfiAance  à 
l'autorité  civile  eftcenfée  faite  à  Dieu  même.  Ainfi, 
un  religieux  dans  cet  état  n'a  d'autre  choie  à  faire 
que  ds  mettre  en  pratique  l'expédient  donné  par 
Jéfus-Chriïl  à  fes  apôtres.  «  En  quelque  ville  ou 
ï>  village  que  vous  alliez  ,  leur  difoit-il ,  en  les  en- 
^>  voyant  prêcher  les  nations  ,  informez  -vous  qui 
j>  en  ce  lieu  eft  digne  de  vous  recevoir ,  &  de- 
3?  meurez  chez  lui  jufqu'à  ce  que  vous  partiez 
s>  de  là.  Entrant  dans  la  maifon  ,  faluez-là,  difant: 
s>  que  la  paix  foit  dans  cette  maifon.  Si  cette  maifon 
5>  en  efl  digne  ,  votre  paix  viendra  fur  elle  ,  &  û 
3>  elle  n'en  eft  pas  digne,  votre  paix  reviendra  fur 
3?  vous.  Lorfqu'on  ne  voudra  ni  vous  recevoir  ,  ni 
«  écouter  vos  paroles ,  fortez  de  cette  maifon  ou 
s?  de  cette  ville  ,  en  fecouant  la  pouflière  de  vos 
s»  pieds  (  i)  ».  Ainfi,  un  chrétien  qui  n'eft  que  voya- 
geur dans  l'état ,  ne  peut  pas  y  tenir  une  conduite 
fûppofée  aux  vues  &  aux  intentions  du  propriétaire. 
J\  n'y  auroit  d'ailleurs  en  cela  ni  juftice  ni  poftîbilité. 
Cela  ne  feroit  pas  juile,  parce  que  la  loi  naturelle 
conftitue  chacun  maître  chez  foi.  Cela  ne  feroit  pas 
poHîble  ,  parce  que  le  prince  a  la  force  coadive  en 
main  ,  &  que  cette  force  a  une  aélion  direde  fur 
tous  les  ades  extérieurs.  Il  faut  donc  alors  fecouer 
|a  pouftière  de  fes  fouliers  &  s'en  aller. 

Au  refte  ,  la  fuppofition  d'après  laquelle  on  vient 
cle  raifonner  n'eft  qu'une  chimère;  &  fi  l'on  s'y  eft 
prêté ,  ce  n'eft  que  pour  établir  dans  tous  les  cas 
le  pouvoir  du  fouverain  dans  fon  royaume.  On  ne 
doit  pas  appréhender  que  jamais  11  fe  porte  par 
caprice  à  détruire  un  ordre  dont  l'inftitut  n'auroii 
îien  que  d'édifiant  dans  la  pratique  ÔC  dans  les  fuites 
qui  en  peuvent  réfulter. 


(})  Matth.  X;  II.  &  fif 
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§.    IIL 

Du  novkiat  qui  doit  précéder  Vém'iJJlon  des  Vœux'. 

Cette  matière  a  été  déjà  expliquée  fous  les  mots 
noviciat  &  proft'Jfion.  Nous  n'avons  à  y  ajouter  que 
les  difpofitions  d'une  loi  nouvelle,  &  une  queftion 
qui  peut  s'élever  fréquemment. 

La  loi  dont  nous  voulons  parler  eft  la  déclaration 
du  15  décembre  1774,  concernant  les  monaftéres 
du  reftbrt  du  parlement  deFlandres.  Voici  ce  qu'elle 
porte  fur  le  noviciat. 

"  Art.  I.  Dans  tous  les  ordres  &  congrégations 
»  dont  les  religieux  ne  font  pas  Vœu  de  fiabilité 
jj  pour  une  maifon  particulière,  il  fera,  fi  fait  n'a 
»  été ,  établi  dans  les  terres  &  pays  de  notre  obéif- 
»  fance  des  maifons  communes  pour  l'éducation 
>»  &  l'enfeignemeni  des  novices,  ne  pouvant  en 
»  conféquence  les  fupérieurs  majeurs  ou  particu- 
7»  liers  defdits  ordre^  admettre  à  la  profeftion  que 
■>■>  ceux  qui  auront  fait  leur  noviciat  dans  lefdites 
>7  maifons. 

»  II.  Il  fera  pareillement  établi,  fi  fait  n'a  été, 
)>  dans  les  maifons  auxquelles  les  religieux  font  atta- 
j)  chés  par  le  Vœu  de  ftabilité  ,  un  lieu  féparé  pour 
»  le  logement  des  novices,  &  propof^  un  bon  & 
»  vertueux  religieux  à  leur  éducation  &  enfciene- 
jj  ment ,  faute  de  quoi  ,  lefdits  novices  feront  par 
»  les  fupérieurs  ordinaires  defd.  maifons,  envoyés 
»  dans  une  autre  du  même  ordre  ,  fituée  dans  les 
j>  terres  &  pays  de  notre  obéiftance ,  &  il  fera  ,  par 
n  la  maifon  à  laquelle  le  novice  doit  appartenir , 
)»  payé  une  penîion  convenable  pour  le  tems  de 
T)  fon  noviciat. 

»  ni.  Les  novices  ne  pourront  être  reçus  à  la  pro- 
»  fefTion  qu'ils  n'aient  été  examinés  en  la  manière 
»  accoutumée ,  tant  fur  la  règle  &  les  conftitutions, 
»  que  fur  leurs  difpofitions,  qualités  &  volontés , 
»  fans  que  les  fupérieurs  puiffent  abréger  l'année 
j>  du  noviciat ,  prefcrite  par  les  canons  de  l'églile, 
»  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être. 

»  IV.  La  penfion  pour  le  tems  de  la  poftulance 
j»  ou  noviciat  des  religieux  ne  pourra  excéder 
»  500  livres  pour  chaque  année;  voidons  qu'il 
»  ne  puiiTe  être  rien  exigé  ou  reçu  en  vue  &  con- 
5)  fidération  de  la  réception  ,  de  la  prife  d'habit ,  ou 
5)  de  la  profeftion  defdits  religieux,  à  quelque  titre 
»  que  ce  foit,  à  peine  d'être,  les  maifons  oii  il  y 
»  auroit  été  contrevenu  ,  condamnées  à  la  reftitu- 
j)  tion  du  quadruple  de  ce  qui  auroit  été  reçu  ;  & 
»  ceux  de  nos  fujets  qui  auront  foufcrit  ou  con- 
■*  couru  auxdits  afles ,  à  :ioo  livres  d'amende, 
n  le  tout  applicable  à  l'hôpital  du  lieu  le  plus 
»  voifin  jj. 

La  queftion  que  nous  avons  annoncée  eft  de 
favoir  fi,  lorfqu'il  n'exLfte  point  de  preuve  qrA.n 
religieux  profès  ait  compté  l'année  entière  du  novi- 
ciat, on  doit  préfumer,  d'après  la  profcfTion  ,  que 
ce  tems  a  été  rempli  eftedivcment  ? 
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On  peut  alléguer  pour  l'affirmative  les  principes 
cxpofés  fous  le  mot  devoirs  de  loi.  Mais  l'opinion 
contraire  paroît  plus  fiire.  D'abord,  parce  qu'on 
ne  peut  admettre  de  préfomption  au  préjudice 
delà  liberté:  quoùes  dubi.i  efl  interpretatio  iibcrtatis  , 
fecundum  libertatem  refpondendum  erit ,  dit  la  loi. 
(  Voyez  ci  après  ,  §.  6.  ) 

En  fécond  lieu ,  parce  que  s'il  étoit  permis  de 
remplacer  ainfi  ,  par  des  préfompt  ons,  la  preuve 
demandée  par  la  loi ,  &  qui  eft  rigoiireufcment  né- 
ceifaire  pour  un  afle  auflî  important  que  l'engage- 
ment religieux ,  il  n'y  auroit  peut-être  pas  une  feule 
profeiTion  faite,  même  fous  aucune  efpèce  de  no- 
viciat, qu'on  ne  pût  jurtifier  avec  ce  fyflême. 

En  troifième  lieu,  il  ne  faiidroit  plus  même 
déformais  de  noviciat;  il  ne  fauciroit  qu'une  pro- 
feffion  ,  puifque  l'une  einporteroit  néct-fTairement 
l'autre.  Cependant  tous  les  conciles  exigent  un  no- 
viciat, fous  neine  de  nullité  de  la  profeffion.  Le 
concile  de  Trente  exige  que  le  noviciat  foit  d'une 
année  révolue ,  &  prononce  la  peine  de  nullité 
contre  toutes  les  profeffions  faites  avant  ce  terme. 
Mais  comment  favoir  fi  le  terme  s'eft  écoulé,  fi 
on  n'eft  pas  certain  de  l'époque  à  laquelle  il  a  dû 
néceflairement  commencer,  &  comment  être  cer- 
tain de  cette  époque  ,  s'il  n'y  a  pas  un  a61e  légal 
qui  la  détermine  ? 

Ainfi  il  faut  abfolument  une  prife  d'hatit  p!)ur 
la  validité  d'une  prcfcffi.m.  Il  faut  que  l'époque 
de  cette  prife  d'habit  fuit  authentiqi^enicnt  eonf- 
tatée,  parce  que  c'efl  à  cette  époque  que  com- 
mence le  noviciat,  dont  la  durée  doit  être  d'un 
an  ,  &  que  les  corps  religieux  feroient  les  martres 
de  diminuer,  ou  même  de  fupprimer  ,  iuivant  icur 
caprice  &  leur  intérêt  ,  cet  interVciHe  ,  s'il  n'éroit 
pas  néceiTaire  de  le  conftater.  Il  faut  encore  que 
cette  prife  d'habit  foit  prouvée  dans  une  forme 
légale  ,  parce  que  dès  que  la  loi  a  prefcrit  uwq 
forme,  on  ne  peut  pas  en  reconnoître  d  autre  que 
la  fienne. 

Or,  la  forme  de  la  loi  pour  les  vétures,  c'eft 
un  a£le  infcrit  fur  deux  regifl  es  ,  dans  le  même 
moment  qu'il  eft  fait,  figné  du  contradant  ,  du 
fupérieur  &.  de  deux  parens  ou  amis.  Toutes  ces 
précautions  font  infiniment  fages.  La  loi  exige  la 
fignatu'  e  du  contraâant ,  afin  qu'd  puîffj  y  avoir  un 
engagement  de  fa  part.  Elle  exige  celle  du  lupéricur  , 
afin  que  le  contrat  foit  fynallagmatique  E!!e  cxig; 
celle  de  deux  parens  ou  amis,  afin  qu'ils  arteftent 
la  liberté  de  rengagement ,  &  qu'il  cft  en  effet  l'ou- 
vrage de  la  liberté. 

Cette  dernière  précaution  a  même  paru  fi  im- 
portante au  parlement  de  Touloiife,  qu'il  a  tou- 
jours jugé  ,  &  c'eft  aujourd'hui  une  maxime  conf- 
tante  dans  la  jurifprudence  de  ce  tribunal,  que 
tous  les  afles  de  véture  ou  de  profefuon  où  elle 
n'eft  pas  employée  ne  peuvent  être  d  aucun  efiet, 
tk  fuffifent  pour  rendre  la  profefllon  nulle.  Mais 
il  paroît  par  les  arrêts  rapportés  à  l'article  PivO- 
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FESSlON,quelc  parlement  de  Paris  n'eft  pas  aufli 
rigoureux. 

§.    IV. 

Tems  pour  réclamer  contre  une  émijjlon  de  Vaux  nuls. 

Cet  objet  a  déjà  reçu,  à  l'article  Profession, 

une  dlfcuffien  fort  éterdiie  :  nous  y  revenons  ce- 
pendant, parce  que  dans  cet  article  nous  avons 
glifié  trop  légèrement  fur  uiie  queftion  très-im- 
portante. 

Cette  queftion  efi  de  favoir  fi  le  décret  rfu 
Concile  de  Trente,  qui  a  fixé  aux  réclamations  le' 
terme  fatal  de  cinq  ans,  a  lieu  quand  la  profefiiort 
ell  nulle  pour  toute  autre  caufe  que  le  défaut  de 
liberté. 

r^ous  avons  adopté  l'afiirmatlve  ,  &  cela,  avons- 
noîis  dit,  d'après  la  lettre  même  du  décret  du  co?*- 
cile  de  Trente,  &  quatie  arrêts  des  51  Mars  1622, 
1 1  août  1640  ,  21  mai  1647  ,  &  7  mai  \ù'\G  ,  rao- 
portés  par  Fevret ,  livre   5  chapitre  3. 

Mais  depuis  il  nous  eft  tombé  fous  la  main  urî 
mémoire  tendart  à  étr.blir  que  du  moins  le  défaut 
d'âge  efl  la  feule  nullité  qu'on  doive  afTnniler 
fur  ce  point  au  défaut  de  liberté,  &  que  les  autres^ 
quelles  qu'elles  foient,  ne  peuvent  fe  couvrir  par 
le  laps  de  cinq  ans. 

Voyons  fi  cette  diflinftion  eft  autorifée  par  I» 
loi  ou  la  jurifprudence. 

Vo:'ci  d'abord    comment  s'exprime  le  concile  : 
«  Nul    régulier  que   ce   foit,  qui    prétendra  qu'il 
»  efl  entré  en  religion  par  force  ou  par   crainte,- 
"   ou  qu'il  a    fait  profellion  avant   l'âge  ,  ou  autre 
■>•>   choje  J£7::bLzble  y  &  qui  voudra  enfin  quitter  Tkabit 
57  pour   quelque  choje    que   ce  foit ,  ne  fera  écouté' 
"  s'il   n'allègue  fes  moyens  de  réclamation  dans 
»  les  cinq  années  du  jour   de  fa   profefîîon  (i)  >?, 
Ce   n'eu  donc   pas,  comme  on  voit ,  pour  deux 
caufes  feulement,  celle  de  la  violence  ,  d'un  côté  , 
&  du  ù^hxn  û'iiz^e,  de  l'autre,  que  le  concile  à 
établi  la  nécefl'ité  de  former  fa  réclamation  dans 
les  cinq   premières    années.  Il  a  étendu  cette  dif- 
pofitionà  toutes  les  caufes  femblables     aut  qvir> 
siMiLE  ,  &  fans  doute  ces  termes  défignent  toutes 
ks    elpèces  de  nullités  dont  il  efi  poffible  que  les- 
Vœux   monaftiques    contraires  par  des  perfonnes- 
libres  foient  inféétés. 

Des  quatre  arrêts  que  nous  avons  cités,  il  y 
en  a  deux,  favoir,  celui  du  31  mars  1626,  & 
celui  du  7  mai  1658,  qui  ne  font  relatif,  qu'au 
défaut  d'âge.  Mais  les  deux  autres  ont  été  rendus 
dans  deseljîèce,  où  l'on  fondoit  la  nullité  fur  le 
défaut  de  noviciat ,  &  tous  deux  ont  décidé  qus; 


(i)  Quïcumque  regidarls  pvatendiXt  fe  per  vira  &  metiim; 
ingreJJ'uin  eJJ'e  rtliglonem  ,  a-.it  ctiaindicit  ant:  trtaie  n  debit'Urt  ' 
prvjLjjuin  Ju.JIl  ,  AIT  quiD  SIMILK  ,  vdtquc  Iiab.ium. 
diniutcre  quilcu.:  que  de  cuujù  ,  nun  aiididtiir  in:,::  qulriqucn^ 
iicum  tantuf.  <.i  die  pntjc.i:'  nis  ,  caujas  quas  prceuadtyit  y, 
diduxent    corum  juperivie  j'iio,  CU,  i-j  ,  kS.  25,- 
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cette  nuUhè  avoit  été  couverte  par  la  prcfcrlption 
quinquennale. 

On  ne  doit  pas  oppefer  à  ces  arrêts  celui  du 
8  avril  1625  ,  par  lequel  le  parlement  ce  Paris  a 
jugé  valable  une  réclamation  faite  après  les  cinq 
ans  par  un  fils  de  famille  qui ,  par  violence,  faKS 
noviciat,  fans  même  prendre  d'habit,  avoit  pro- 
noncé des  Vœux  dans  l'églife  de  l'abbaye  de  Char- 
roucé(i).  Car,  dans  cette  cfpèce,  le  religieux 
qui  réclamoit  n'en  avoit  jamais  eu  que  le  nom  , 
jamais  il  n'avoit  mis  le  pied  dans  le  cloître,  jamais 
il  n'avoit  fait  de  fonctions  monachales;  il  étoic 
toujours  demeuré  chez  fon  père  ,  &  dès-là  il  n'y 
avoit  contre  lui  ni  poffeflîon  ni  prefcription. 

Il  faut  également  écarter  l'arrêt  du  31  mai  1691 , 
que  Brillon  (2)  nous  piéfente  comme  ayant  jugé 
«  que  quand  les  Vœux  font  nuls  de  plein  droit, 
»  comme  faitscontre  les  ordonnances  &  règlement 
î>  un  religieux  étoit  recevable  à  réclamer  nprès  les 
j>  cinq  ans  ».  Brillon  parle  d'après  le  journal  des 
audiences  ;  mais  on  voit  dans  ce  recueil  que  la 
feule  quedion  jugée  par  l'arrêt  qu'il  cite  ,  la  feule 
queftion  à  laquelle  M.  l'avocat  général  de  Harlay, 
dit  alors  qu'il  falloit  s'arrêter ,  parce  que  les  autres 
étaient  prématurées  ,  &  qu'il  ne  s'd^^ijjoitpoint  du  fond  , 
étoit  de  favoir  «  fi  un  religieux  peut  réclamer  con- 
7»  tre  fesVœux  ,  &  procéder  pardevant  l'ordinaire, 
>j  fans  refcrit  du  pape  ". 

L'arrêt  rapporté  par  Sœfve,  fous  la  date  du  8 
mai  1680,  pourroit  paroître  plus  plus  analogue  à 
l'efpèce  ;  mais  on  ne  peut  pas  encore  dire  qu'il 
la  décide.  Le  religieux  dont  il  a  admis  la  récla- 
mation après  douze  ans  ne  fe  fondoit  pas  feulement, 
comme  l'avance  Brillon  ,  fur  le  délaut  d'cprcuve 
fuffifante,  &  fin- celui  de  pouvoir  dans  le  fiipérieur 
qui  avoit  reçu  les  Vœux,  il  avoit  encore  en  fa 
faveur  plufieurs  circonftances  dont  il  réfukoit  qu'il 
avoit  été  forcé  &  trompé ,  que  la  violence  &  l'erreur 
avoient  duré  au-delà  des  cinq  ans  ,  6c  par  confé- 
quent  que  la  prefcription  quinquennale  n'avoit  pu 
courir  contre  lui.  On  peut  voir  dans  l'auteur  cité 
le  détail  de  ces  circon/îances. 

Mais  fi  aucun  de  ces  arrêts  ne  peut-être  oppofé 
à  la  doéirine  que  nous  avons  établie  au  mot 
Profession,  nous  conviendrons  qu'il  en  exifle 
un  qui  la  contrarie  direélement:  c'eft  celui  qui  a 
été  rendu  fur  le  mémoire  dont  nous  avons  parlé. 
La  date  n'en  eft  pas  ancienne  ,  il  a  été  rendu  à 
la  grand'chambre  du  parlement  de  Bordeaux,  le 
5  mai  1776.  En  voici  l'efpèce;  fon  importance 
exige  des  détails  &  un  développement  qui  ne 
peuvent  manquer  de  plaire  à  nos  lefieurs. 

Le  fieur  Râteau  prit  l'habit  des  auguilins  de 
Bordeaux  dans  le  cours  de  l'année  1749  ,  &  fit 
profefTion  avant  l'âge  de  16  ans,  au  mois  d'août 
1750.  En  1766  il  fut  fait  prieur  de  fa  communaiité  ; 
mais  quinze   mois  après  il  abdiqua  la  fupérioiité , 


(i)Barc!et  ,  tom.  i ,  Jiv.  2  ,  ch.  55. 

Jï)  Dict,  des  arrives,  au  mot  Vo^u^  n,  11. 
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1  &.  s'occupa  des  moj'ens  de  fe  faire  reftituer  S'a 
fiècle.  En  attendant  qu'il  pût  fe  procurer  les  fecours 
nécefTaires  pour  y  parvenir  ,  il  fortit  du  cloître,  & 
avec  le  confentement  de  fes  fupérieurs,  refla  dans 
fa  famille.  Enfin,  après  huit  ans  d'attente  &  d'incer- 
titude ,  il  fe  préfenta,  au  mois  d'août  /774,  à 
l'officialité  de  Bordeaux,  pour  y  faire  prononcer 
la  nullité  de  fes  Vœux  ,  &  il  adreiTa  en  même-tems 
un  aâ:e  au  prieur  des  auguftins  pour  le  fommer 
de  ne  pas  s'oppofer  à  fa  réclamation.  Il  aflîgna 
également  fon  frère    qui  déclara  y  confentir. 

Après  les  formalités  ufitées  en  pareil  cas ,  il  pré- 
fenta une  requête  dans  laquelle  il  expofa  fes  moytns 
de  nullité;  ils  étoient  fondés  fur  les  difpofitions 
du  concile  de  Trente  &  des  ordonnances  du 
royaume.  Sa  profeflion  n'avoit  été  précédée  d'au- 
cune des  épreuves  qui  forment  l'eiknce  du  novi- 
ciat; ce  noviciat  n'avoit  pas  duré  une  année;  il 
ne  pouvoit  commencer  qu'à  fa  prife  d  habit  ;  cette 
prife  d'habit  ne  pouvoit  être  confiatée  que  par 
un  aÙQ  ^  &  il  n'y  en  avoit  pas.  L'aéle  de  profelfion 
n'étoit  d'ailleurs  figné  d'aucun  parent  ni  d'aucun 
ami,  comme  l'exigent  nos  ordonnances. 

Le  i)rieur  des  auguflins  n'entreprit  point  de  con?- 
battre  cette  requête  ,  ni  de  contredire  les  faits  qui 
y  étoient  énoncés  ;  il  les  avoua  au  contraire  par 
fon  filence.  Il  prétendit  feulement  que  le  tems  qui 
s'étoit  écoulé  depuis  l'admiflion  du  fieur  Râteau 
dans  l'ordre  élevoit  contre  lui  une  fin  de  non- 
recevoir  qu'il  ne  pouvoit  pas  furmonier.  Cepen- 
dant,  après  avoir  remarqué  dans  la  requête, 
que  ces  fortes  d'objets  étoient  pareillement  con- 
fiés à  la  vigilance  du  miniflère  public,  &  fe  déci- 
doient  prefque  toujours  d'après  fon  fuffrage  ,  il 
finit  par  s'en  rapporter  aux  lumières  Ql  à  la  lagelle 
du  promoteur. 

Le  promoteur  conclut  en  faveur  du  fieur  Râteau  ; 
mais  î'official  rendit  une  fentence  interlocutoire  , 
par  laquelle  il  ordonna,  avant  faire  droit,  que  les 
auguflins  rapporteroient  leurs  regifires  ,  afin  qu'on 
pût  vérifier  les  aftes  de  prife  d'habit  &  de  pro- 
kffion  ,  pour  être  enfuite  fiatué  ce  qu'il  appar- 
tiendroit. 

Les  regiftres  furent  remis  au  greffe  de  l'ofK- 
ciclité  par  les  auguflins.  On  fut  alors  à  portée  de 
fe  convaincre  qu'ils  n'étoient  pas  chargés  de  l'afte 
de  vêture  du  fieur  Râteau  ,  &  qu'il  ne  paroiflbit 
par  conféquent  aucune  preuve  que  fa  profeffion 
eût  été  précédée  d'un  noviciat.  On  vit  qu'ils  ne 
contenoient  qu'une  fimple note,  une  note  informe, 
une  note  que  les  termes  mêmes  dans  lefquels  elle 
éto'it  conçue  démontroient  avoir  été  ajoutée  après 
coup.  On  découvrit  enfin  que  le  corps  même  des 
regifires  étoit  encore  plus  informe  que  la  note  même 
qui  y  avoit  été  inférée.  Ce  n'étoient,  en  eftet,  que 
deux  cahiers,  dent  la  plupart  des  feuillets  avoient 
été  enlevés  ,  dont  d'autres  avoient  été  attachés 
avec  du  pain  à  chanter  ;  des  pages  entières  étoient 
en  blanc  ,  d'autres  étoient  moitié  blanches  &  moi- 
tié écrites;  il  n'y  avoit  de  fignatures  d'aucun  fupé- 
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rkiir  ;  beaucoup  de  tranfpoiltions ,  bennconp  de 
renvois;  des  Interruptions  de  plufieurs  années  ;  des 
vêtnres  mêlées  avec  des  profeirions;desprofefllons, 
mêlées  avec  des  vêtures  ;  en  un  mot ,  rien  d'authen- 
tique ,  rien  de  légal. 

Tous  ces  objets  furent  retracés  par  le  fieur 
Râteau  ,  dans  une  requête  où  i!  développa  toutes 
les  obiervations  qu'ils  lui  fourniflbient. 

Cependant  rofïlcial  rendit  une  fentence,  par 
laquelle  il  déclara  le  frire  Râteau  non-recevable 
dans  la  réclamation  qu'il  avoir  formée. 

Le  fieur  Râteau  a  attaqué  cette  fentence  par 
appel  comme  d'abus.  Les  moyens  ont  été  déve- 
loppés avec  autant  d'énergie  que  d'éloquence  par 
M.  Romain  de  Séze,  fils  d'un  avocat  célèbre,  & 
très  célèbre  lui-même.  Il  a  prouvé  invinciblement 
qu'il  fe  rencontroitdans  la  profeffion  deux  nullités 
évidentes  ,  défaut  d'épreuve  dans  le  noviciat , 
défaut  d'intervalle  d'une  année  entre  la  prife 
d'habit  &  la  prcfefnon.  Paffant  enfuite  à  la  fin 
de  non-recevoir  que  le  prieur  des  augufrinstiroit 
■du  laps  de  cinq  ans  ,  &  qui  avoit  fait  le  fondement 
de  la  fentence  de  l'official,  il  s'expliquoit  dans  les 
termes  fuivans; 

Ce  n'eft  que  pour  deux  caufes  ,  celle  de  la  vio- 
lence &  du  défaut  d'âge,  que  le  concile  de  Trente 
a  établi  la  néceffité  de  former  fa  réclamation  dans 
les  cinq  premières  années  (i).  La  nullité  qui  réfulte 
en    effet  de  ces  deux  caufes  n'ert  point  une  nul- 
lité de  droit  prononcée  par  les  lois  même  (2)  ,  c'eft 
une  nullité  qui  a  befoin  d'être  prononcée   par  les 
tribunaux  ,  &.  pour  laquelle  la  loi  n'accorde  qu'un 
intervalle  de  cinq  années.  —  Cette  loi  a  fnppofé 
qu'un  engagement  dont  le  principe  étoit   la  vio- 
lence   pouvoit  être  ratifié  par  confentement  volon- 
taire ,  &  légitimé,  pour  ainfi  dire ,  par  le  tems.  Elle 
a  fuppofé  encore  qu'une  profeffion  faite  avant  l'âge 
pouvoit  être  égalem.ent  ratifiée  par  une  perfévé- 
rance  foutenue  dans  cette  profeiTion  ,  lors  d'un  âge 
plus   avancé.  Elle  a  fnppofé  enfin  que  cette  rati- 
fication étoit  cenfée  s'opérer  toute  feule  ,  &  par  le 
ft  uit  feul  du  tems ,  quand  on  ne  réclamoit  pas  dans 
l'intervalle  des  premières  années  qui  s'écoulent , 
à  compter  du  moment  de  la  profeffion  ;  &.  pour 
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(1)  On  ne  fait  donc  attention  ni  à  ces  termes  du  ci>fici!e  , 
ri  à  CCS  termes,  aut  qiud  finiile  j  ni  à  ceux-ci  ,  ciui  font 
■encore  plus  déciiifs  ,  vdïtque  hàbïtum  dimïttere  quâcumque 
de  cauf.l. 

(x)  Ceci  n'eft  pas  fort  intelligible.  Une  nullité  ,  quelle 
qu'elle  fuit,  a  tou  jours  befoin  d'eue  déclarée  p.i  ries  tribunaux. 
IVailleurs  le  concile  de  Trente  ,  feff.  25  ,  ch.  15  ,  décide 
■f  ypreilement  que  la  pîofcffion  faite  avant  Page  qu'il  prefcrit 
eft  nulle  &  ne  produit  aucun  cngaf^ement  ni  elTct  '■  piofef- 
J'.o  autcin  antea  faaa ,  fit  niilla  ,  nullamque  inducat  chlïça- 
tïonetn  ad  alicujus  reculai ,  vel  leliçionis  ,  \el  ordin'.s  chj'cr- 
yationem  ,  aut  alios  qunfcumque  ejfcctus.  Cependant  le  con- 
cile fiHimet  cette  nullité  à  la  prefcription  de  cinq  ans  ,  & 
la  difpofition  en  a  été  fuivie,  par  les  arrêts  des  %i  mars 
l6aâ  &  7  mai  lûsS  ,  qu'on  a  cités  pli's  haut  d'après  Fe- 
vret  :  donc  cetre  prefcription  embrafTe  les  nullittf  de  droit 
prononcées  par  le-:  lois  même. 
Tome  XVIL 


avoir  un  terme  quelconque  qui  put  è:rc  fixe,  el?e 
a  marqué  celui  de  cinq  ans.  —  Mais  le  fieur  Râ- 
teau n'étoit  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  de  ces 
hypothèfes  :  ce  n'étoient  point  des  nullités  pour 
fait  de   violence  ou  défaut  d'âge  qu'il  alléguoit , 
c'étoient  des  nullités  pour  défaut  de  durée  d'une 
année  ,   ou  défaut  d'infiruflifin  dans  le   noviciat  , 
&  des    nullités  de  ce  genre  font  abfolu:,s.  Elles 
attaquent  la  fubfiance  même   de    i'aâle.   Le    tems 
n'a  pas  le   pouvoir   de  les  réparer.  La  loi  a  cru 
devoir  taire  un  décret  exprès  pour  les  prononcer. 
Nec  qui  minore  tcmpore  ,  dit- elle,  (juàm  per  annum 
po(l  fufaptum  habiium  in  probatiom  fleterit ,  ad  pro- 
jcjjioncm  admittalur  ;  profejjlo  aiiiem  anleàfacis ,  ft 
nulla,   nullamque  inducat  obligationem   ad   alicujus 
regulcc  ,  vel  reUgicnis ,  vel  ordinis  obfervationeni  ,  aut 
ad  alios  quofcumque  efecius  (  chapitre  15).  —  Ce 
décret  efi  conçu  ,  comme  on  voit ,  dans  les  termes 
les  plus  précis.  Il  femble  que  la  loi  a  voulu  que 
cette  nuUité  fût  rigoureufement  prononcée;  au  ieu 
que  pour  la  nullité  de  la  violence  ou  du   défaut 
d'âge,  nulle  part  la  loi  n'a  fait  de  décret  pour  la 
prononcer  (i).  Elle  a  voulu  au  contraire  qu'elle 
ne  fût  que  conditionnelle  ,  &  qu'elle  ne  pût  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  où  l'on  réclameroit  pendant 
les  cinq  ans.  L'autre  efpèce  de  nullité  eft  indépen- 
dante de  toute  réclamation,  parce  qu'elle  touche 
à  l'efience  même  de  l'afte  qifelle  détruit  ^  ou  que, 
pour  mieux  dire,  elle    empêche    qu'il    y   ait    un 
aéle.  —  Aufiî  .  dans  le  chapitre  où  la  loi  rappelle 
les  caufes  qui  affujettiflent  à  la  nécefiîté  de  récla- 
mer dans  les  cinq  années  ,  elle  ne  fait  pas  mention 
de  celle-là  ,  à    moins  qu'on   ne  voulût   prétendre 
qu'elle  pût  avoir   été  fous-entendue  fous  le   mot 
de   quid  Jîmile   (2)  ,    ce  qui  feroit   une  abfiirdité 
qu'il  n'eft  pas  nécefiaire  de  réfuter.  —  La   loi  ne 
pouvoit  pas  même  en  faire  mention ,  car  autre- 
ment il  y  auroit  eu  une  contradiétion  révoltante 
entre  les  deux  chapitres,  en  ce  que  ,  dans  le  cha- 
pitre 15,  la  loi  auroit  créé  une  nullité  abfolue  , 
unenuUité  deftruftive  de  l'efience  même  de  l'ade  , 
&  que  dans  le  chapitre   19  ,  elle  auroit  permis  au 
tems  de  la  réparer  après  un  intervalle  de  cinq  an- 
nées ,  écoulé  fans  réclamation.  Cette   contradic- 
tion eft  ,  en  eft'et ,  trop  révoltante  pour  la  prêter 

(0  Erreur.  Le  décret  qu'en  cite  ici  pour  le  défaut  d'ir.- 
tervalle  d'une  année  entre  la  vêture  &  la  profeiTion  cft 
commun  au  défaut  d'âge  ;  il  n'y  a  qu'à  Je  lire  d'un  feul 
contexte  pour  s'en  convaincre. 

(2)  Tourquoi  non  ?  Dans  le  cliapitre  i  ^  ^  le  concile  re- 
garde tellement  la  nullité  réfultame  du  défaut  d'âge  comme 
qii'.d  fmiile  ■,  avec  celle  que  produit  le  défaut  de  noviciat 
pendant  une  année  entière  ,  qu'il  les  confond  dans  une 
même  phrafe  ,  &  qu'il  ne  fait  pour  les  deux  qu'un  feul 
décret  irritant.  Pourquoi ,  après  cela  ,  les  aurrjit-il  diffé- 
rencies dans  le  chapitre  19  I*  D'ailleurs  y  a-t-il  moins  d'in- 
convéniens  à  faite  profedion  avant  l'âge  de  la  ple'r.e  raifon  , 
que  de  la  faire  avant  l'année  d'épreuve  que  le  corcile  a 
piefcrite  ?  Et  fi,  dans  le  premier  cas  ,  la  nullité  s'efTacc 
par  la  prefcription  de  cinq  anî  ,  pourquoi  n'en  feioii-il  pas 
de  uùuie  dans  le   fécond  f 
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à  la  loi  (i).  La  nécefîlté  de  la  réclamation,  dans 
les  ci  iq  années ,  établie  par  le  concile  de  Trente 
pour  les  nullités  conditionnelles  de  violence  on  de 
défaut  d'âge,  ne  peut  donc  pas  être  appliquée  à 
la  nullité  abfolue  dont  il  s'agit.  Si  cette  nullité 
ahrolue  exifte,  il  eft  indifférent  qu'on  ait  réclamé 
après  cinq  ans  ,  après  vingt  ans,  après  quarante  , 
la  réclamaton  eft  toujours  admidible.  Il  ne  peut 
être  queftion  alors  que  d'un  fait.  C'eft  de  l'exigence 
de  la  nullité. 

Sur  ces  raifons  &  fur  les  conclufions  de  M.  de 
Saige,  avocat  général,  eft  intervenu  arrêt,  par 
lequil  le  parlement  de  Bordeaux  ,  faifant  droit  fur 
rdj)pel  comme  d'abus  interjeté  par  le  fieur  Râ- 
teau, tant  de  la  fentence  de  l'official  ,  que  de  l'é- 
iTiiffion  de  fes  Vœux  ,  a  déclaré  qu'il  y  avoit  abus 
dans  l'une  &  dans  l'autre  ;  en  conféquence  l'a 
reftitué  au  fiécle  ,  l'a  déclaré  libre,  lui  a  permis 
de  fe  revêtir  de  l'habit  de  prêtre  féculier  ,  avec 
défenfes ,  tant  aux  auguftins  de  Bordeaux  qu'à  tous 
autres,  de  l'incpiiéter  ;  a  ordonné  qu'il  jouiroit  de 
l'état  eccicfiaftique  féculier ,  &;  a  condamné  les 
auguftins  aux  dépens. 

Nous  ne  ferons,  fur  cet  arrêt,  qu'une  réflexion; 
c'eft  qu'étant  direétement  contraire  au  décret  du 
concile  de  Trente,  ou  il  eft  impoftlble  qu'il  faffe 
jurifprudence,  même  au  parlement  de  Bordeaux, 
ou  il  faut  qwe  dans  le  reftbrt  de  cette  cour ,  en  ma- 
tière de  Vœux,  on  rejette  indiftindtement  la  pref- 
,  criptlon  quinquennale  ,  même  dans  le  cas  oii  la 
nullité  qu'on  voudroit  prétendre  couverte  pro- 
viendroit  du  défaut  de  liberté  ou  de  celui  d'âge 
fuffifant. 

§.     V. 

De  la  forme  des  rc  dam  allons  6-  des  jugemens  qui  pro- 
noncent fur  leur  mérite. 

Nous  n'avons  ici  que  très  -  peu  de  cbofes  à 
ajouter  à  ce  que  contiennent  fur  cette  matière  les 

articles  PROFESSION  MONASTIQUE  &  RÉCLA- 
MATION. 

1**.  Nous  y  avons  dit  qu'une  fimple  proteftation 
devant  notaires  n'équivaut  pas  régulièrement  à 
la  réclamation  judiciaire  qu'exige  le  concile  de 
Trente ,  &  n'interrompt  par  conféquent  pas  la 
prefcription  de  cinq  ans. 

Il  faut  joindre  aux  autorités  qui  appuient  cette 
dodrine  ,  le  paftage  fuivant  de  Raviot ,  furPerrier, 
queftion  207 ,  nombre  25  :  «  La  fini;  le  proteftation 
3)  fans  notification  des  caufes  &  des  moyens  de 
»  .réclamation  ne  proroge  pas  le  tems  de  la  récla- 
î>  mation,  Ce  tems  eft  fatal ,  &  les  régies  ,  dans  une 
j>  matière  odieufe ,  comme  celle  ci,  ne  fouft'rent 
5)  point  de  modification  ni  d'indulgence  ,  on  doit 


(i)  Une  loi  ne  fe  contredit  pas,  lorfqu'en  établilTant 
une  nullité  ,  elle  limite  à  un  certain  el'pace  de  tems  ,  le 
droit  de  la  propofer.  Les  exemples  ea  font  très  -  communs 

dans  le  dioiti 
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»  les  fuivre  à  la  lettre.  Auftî  les  arrêts  ont  per- 
»  pétuellement  jugé  que  la  proteftation  ,  fans 
»  déclaration  des  caufes ,  n'étoit  point  une  récla- 
»  maiion  ,  &  ne  prorogeoit  point  le  tems.  Def- 
»  maifons  en  rapporte  un  qu'il  date  du  13  odobre 
"  \6t<:,.  Soefveen  cite  un  autre  du  3  Juillet  1668. 
»  Autre  arrêt  rendu  au  parlement  de  Bordeaux  , 
»  le  5  janvier  1673  ;  il  eft  rapporté  dans  le  journal 
T>  du  palais  ». 

Le  même  auteur ,  nombre  28 ,  cite ,  à  l'appui  de 
cette  jurifprudence,  un  arrêt  du  parlement  de 
Dijon,  du  mois  de  juin  1716.  Le  fils  du  fieur 
Pugeault  avoit  fait  profeffion  dans  l'ordre  de  faint 
François.  Avant  que  les  cinq  ans  ne  fuflent  expi- 
rés ,  il  avoit  fait  une  proteftation  contre  fes  Vœux  , 
&  il  fouteneit  qu'il  avoit  été  forcé  par  fon  père 
à  les  prononcer.  Onze  ans  après  fa  profefTion ,  il 
fe  pourvoit  en  cour  de  Rome  &  obtient  un  refcrit 
qui  commet ,  pour  juger  de  la  validité  de  cet  ade  , 
l'ofticial  de  Langres  &  le  gardien  des  cordeliers. 
Ceux  -  ci  rendent  une  fentence  ,  par  laquelle  ils 
l'admettent  à  la  preuve  des  faits  de  violence  qu'il 
articiiluit.  Son  père  en  interjette  appel  comme 
d'abus,  tt.  difant  que  fon  fils  ,  quoiqu'il  eût  pro- 
»  tefté  contre  fes  Vœux  avant  les  cinq  années  y 
»  n'ayant  point  obtenu  de  bref,  &  ayant  perfér 
»»  véré  dans  la  religion  pendant  onze  années,  étoit 
»  non-recevable  ».  Par  l'arrêt,  il  fut  dit  qu'il  y 
avoit  abus  dans  la  fentence  &  dans  le  refcrit  de 
Rome. 

^°.  Nous  avons  établi ,  aux  articles  cités  ,  qu'il 
n'eft  pas  néceffaire ,  pour  faire  accueillir  une  récla- 
mation ,  de  fe  pourvoir  d'un  bref  en  cour  de  Rome  ; 
&  c'eft  ce  qu'a  encore  jugé  un  arrêt  du  parlement 
de  Bordeaux,  du  22  janvier  \6%^  ,  rapporté  par 
Brillon  ,  au  mot  Vizu  ,  nombre  18. 

Raviot,  queftion  204,  nombre  22,  affure  que 
l'opinion  contraire  a  prévalu  dans  le  reftort  du 
parlement  de  Di)on.  Mais  il  taut  entendre  là-de<Tus 
l'auteur  du  fupplément,  aux  note^  fur  ce  jurifcon- 
fulte.  Voici  fes  termes  :  «  l'ufage  de  recourir  à 
»  Rome  en  ce  cas ,  n'eft  plus  en  vigueur.  On  va 
»  direélement  à    l'ordinaire,   comme   juge  natu- 

»  rel même  après  les  cinq  ans;  bien  entendu 

»  qu'il  y  aura  preuve  d'obftacles  à  la  réclamation 

»  dans  le  tems  accoutumé Il  y  a  quelques 

»  années  que  fur  la  réclamât  ion  d'un  carme,  nommé 
»  Thierrion ,  feu  M.  l'oiîicîal  Filsjan  ,  à  qui  la  re- 
»  quête  étoit  préfentée  ,  m'ayant  fait  l'honneur  de 
»  n;'en  parler,  je  drefTai  un  mémoire  en  faveur  de 
»  la  juridiflion  épifcopale.  Il  eft  même  très  rare 
»  qu'on  obtienne  à  Rome ,  après  les  cinq  ans , 
»  d'être  rendu  au  fiécle  ;  on  n'y  obtient  commu- 
»  nément  qu'une  trunftation.  Quoi! fi  un  religieux, 
»  emprifonné  avant  l'expiration  des  cinq  ans  ,  de- 
»  meuroit  en  ce  cruel  état  trois,  quatre  ,  fix  ans, 
»  feroit-ce  lui  faire  grâce  de  l'écouter  ?  ou  ne 
»  feroit  t-e  pas  lui  rendre  fimplemeuty/^yZ/Vc  ?  Dès- 
»  lors,  c'eft  à  l'ordinaire  d'y  ftatuer.  AufTi  M.  Fils- 
M  jan ,  après  en  avoir  conféré  avec  M,  l'évcq^ue 
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'>»  de  Dijon ,  &  en  avoir  écrit  à  Paris ,  appointa 
"  la  requête  du  carme;  &  comme  il  prouva  ,  i''.  la 
"  violence,  z°.  fa  durée,  il  fut  rendu  au  fiécle. 
»  Perfonne  n'a  impugné  la  procédure.  Il  eft  main- 
»  tenant  curé  ». 

3°.  Nous  n'avons  rien  dit  aux  articles  cités  fur 
la  queflion  de  favoirfi  un  religieux  qui  a  quitté  fon 
monartère  &  l'habit  de  fon  état  doit  être  écouté 
dans  la  réclamation  tant  qu'il  n'a  point  repris  le 
coftume  régulier,  &  qu'il  n'eft  pas  rentré  dans  le 
cloitre  ? 

Le  décret  du  concile  de  Trente,  dont  on  a  déjà 
rapporté  quelques  palTa^es,  adopte  clairement  la 
négative  :  qubdfi  anteà  hihitun  fponti  dimifent ,  nid- 
laitnus  ad  alkgandam  quamcumque  caufam  admlita- 
tur  ;  fed  ad  monajlerium  redire  coghur ,  &  tanquàm 
apoftata  puniatur. 

Cette  difpofition  efl  elle  reçue  dans  nos  mœurs  ? 
Nous  voyons  bien  qu'elle  a  été  confirmée  parles 
lettres-patentes  de  Charles  IX,  du  22  Janvier  1554; 
mais  ces  lettres-patentes  n'ont  été  enrégiftrées  dans 
aucune  cour. 

Cependant  nous  trouvons  deux  arrêts  du  par- 
lement de  Provence  ,  des  1^  février  1678  &  14 
mars  1679,  par  lefquels  il  a  été  ordonné  à  des 
religieufes  qui  étoient  en  habit  féculier  ,  à  h  pour- 
fuite  de  leurs  procès  en  réclamation  ,  de  reprendre 
l'habit  de  leur  état  &  de  rentrer  dans  leur  monaf- 
tère  jufqu'à  ce  qu'il  eût  été  ftatué  définitivement 
fur  leurs  demandes.  Ces  arrêts  font  rapportés  par 
Boniface,  tome  3  ,  livre  7  ,  titre  12  ,  chapitre  i 
&  z. 

Il  a  été  rendu  un  arrêt  femblable  au  parlement 
de  Paris ,  le  15  juin  1564,  contre  une  religieufe 
du  Poitou.  Il  eft  inféré  dans  le  recueil  de  Papou  , 
livre  19,  titre  r  ,  nombre  16. 

On  a  fait  depuis  peu  ,  dans  une  cawfe  qui  fe 
plaidoit  au  parlement  de  Touloufe  ,  un  étrange 
abus  de  cette  jurifprudence.  On  a  prétendu  en 
inférer  qu'un  capucin  ,  nommé  Dazy  ,  devoir  être 
déclaré  non-recevable  dans  fa  réclamation  ,  par 
cela  feul ,  que  dix-huit  mois  après  l'émiflion  defes 
Vœux  il  avoit  quitté  l'habit  religieux,  &  qu'il  ne 
l'avoit  repris  que  pour  préfenter  fa  requête  à  fin 
de  reftitution  au  fiècle.  Mais  ce  fyftême  a  étéprof- 
critpar  arrêt  du  6  mai  1776.  C'étoit  M.  Taverne 
qui  plaidoit  pour  le  réclamant. 

4^.  Eft-ilabfolument  néceftaire  que  le  miniftère 
public  foit  entendu  dans  toutes  les  caufes  en  récla- 
mation contre  des  Vœux  ,  &  le  défaut  de  fes  con- 
clufions  feroitil  un  moyen  d'abus  contre  une  fen- 
tence  rendue  en  pareille  matière?  Oui  ,  parce  qu'il 
s'agit  de  juger,  d'un  côté  ,  fi  les  lois  de  l'état  & 
celles  de  l'églife  ont  été  obfervées  ou  enfreintes 
dans  l'engagement  le  plus  important  que  des  ci- 
toyens puifiént  contracter  ,  un  engagement  reli- 
gieux ;  &  de  l'autre,  fi  un  citoyen  qui  réclame  la 
liberté  qu'il  dit  lui  avoir  été  illégitimement  ravie 
eft  ou  non  fondé  à  la  réclamer.  Sous  ces  deux  rap- 
ports ,  cette  réclamation  requiert  l'intervention  du 
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miniftère  public  ,  parce  qu'il  eft  tout  à-la-fois,  6i. 
le  confcrvateur  des  lois  ,  &  le  repréfentant  de  la 
fociété. 

Comme  confervateur  des  lois,  c'eft  à  lui  prin- 
cipalement qu'il  appartient  de  veiller  à  leur  obfer- 
vation,  &.  on  n'a  pas  le  droit  de  fouftraire  à  (on 
examen  les  ades  où  ces  lois  ont  été  violées.  Com- 
me repréfentant  de  la  fociété  ,  on  n'a  pas  le 
droit  de  difpofer  de  la  liberté  d'un  citoyen  fans 
fon  aveu  ,  parce  que  l'état  de  ce  citoyen  appar- 
tient à  la  fociété,  &  que  fon  repréfentant  lui  en 
doit  compte. 

Pourquoi  la  loi  fe  feroitelle  choifi  un  magiftrat 
particulier  ?  Et  pourquoi  la  fociété  fe  fcroit-elle 
choifi  un  repréfentant,  fi,  dans  les  conteftations  où 
la  fociété  &  la  loi  font  intérefiees ,  &  où  ,  par 
conféquent,  le  miniftère  de  l'homme  public  qu'elle» 
ont  établi  devient  néceftaire ,  il  éroit  peimis  de  fe 
difpenfer  de  l'entendre  ?  Q\^c  deviendroient  les 
citoyens  eux-mêmes  fi  ,  Icrfqu'on  agite  pour  eux 
dans  les  tribunaux  un  des  intérêts  les  plus  impor- 
tans  ,  on  étoit  le  maître  de  leur  ravir  le  fecours 
de  l'homme  public  ,  fecours  d'autant  plus  puifiant , 
qu'il  ne  le  prête  jamais  qu'aux  lois  ofteiiiées,  au 
malheur  outragé,  ou  à  la  juftice  méconnue  »  ? 

§.     VI. 

Les  réclamations  contre  les  Vaux  font-elles  favoraHes 
ou  odieufcs  ? 

Ne  craignons  pas  de  le  dire ,  elles  font  favorables, 
&  il  n'eft  pas  de  bon  juge  qui  ne  les  regarde  comme 
telles. 

La  vie  religieufe  ,  confidéréeen  elle-même,  mé- 
rite afturément  toi;s  les  éloges  &  toute  la  faveur 
poftibles.  Il  ne  fauroit  y  avoir  une  meilleure  mé- 
thode d'arriver  à  la  perfeclion  &  au  bonheur  ,  que 
de  fuir  le  tumulte  du  monde  ,fe  réduire  au  fimple 
néceftaire ,  fe  débarrafler  de  fuperflu ,  renoncer  aux 
plaifirs  des  fens  qui  peuvent  dégrader  la  raifon  , 
s'affocier  à  des  hommes  vertueux  qui  tendent  au 
même  but ,  &  qui  foient  en  état  de  montrer  le 
chemin. 

Mais  s'il  étoit  permis  d'oppofer  la  raifon  à  des 
lois  qui  fûrement  ne  font  pas  auflî  anciennes  que 
l'inflitution  des  monaftères,on  prouveroitaifément 
que,  comme  il  ne  faut  pas  empêcher  ni  troubler 
ceux  qui  veulent  profeft"er  ce  genre  de  vie  ,  il  ne 
faut  pas  non  plus  apporter  aucun  empêchement  à 
ceux  qui  veulent  le  auitter.  Quelque  réfolution 
que  nous  ayons  fait  tl'y  refter  ,  il  ne  fauroit  y 
avoir  aucun  motif  raifonnable  de  nous  forcer  à  la 
perfévérance. 

Si  c'eft  pour  nous-mêmes  que  nous  l'avons  era- 
braffé,  nous  devons  refter  maîtres  de  le  changer 
dés  qu'il  cefte  de  nous  plaire. 

Si  c'eft  pour  Dieu  ,  nouscefix»ns  de  lui  convenir 
dès  que  nous  forames  las  de  porter  fon  joug.  Sun 
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Itrvice&fa  gloire  ne  deraandent  que  des  hommes 
ce  bonne  vclonfé. 

L'intérêt  des  familles  ne  dok  être  ici  d'aucune 
confidération.  Il  n'entre  pour  rien  dans  la  profcf- 
fion  reljgieufe.  Ce  n'eft  ni  avec  elles  ni  pour  elles 
que  Ton  contracte.  Elles  n'ont  donc  rien  à  voir 
dans  ce  contrat,  &  ne  peuvent  en  empêcher  la 
réfiliation. 

Un  religieux  qui  rentre  dans  le  fiècle  eft  ,  par 
rapport  à  fes  parens  ,  ce  qu''eft  un  abfent  dont  on 
partage  la  fucceffion  dans  la  fauffe  perfuafion  qu'il 
cft  mort ,  &  qui  reparoît  enfiiire. 

L'intérêt  des  fociétés  religieufes  n'eft  pas  plus 
légitime.  Il  efl  de  l'eflence  de  toute  fociété  de  pou- 
voir fe  réfoudre  par  le  changement  d'une  des  deux 
volontés  ,  quand  l'une  n'emporte  rien  qui  appar- 
tienne à  l'autre.  Cette  faculté  eft  encore  plus  nécef- 
faire  aux  fociétés  importantes.  Il  ne  faurcit  y  en 
avoir  de  bien  compofées  &  d'heureufes,  qu'autant 
qu'il  ert  permis  au  corps  de  retrancher  les  membres 
vicieux  ,  &  réciproquernent  permis  aux  membres 
de  fe  retirer:  c'éroit  l'cfprit  des  inftituteurs  de  la 
vie  religieufe.  Témoin  ,  entr'autres ,  la  règle  de 
faint  Auguffin  ,  chapitrée  :  ctiamji  ipfe  non  ahfef- 
ferh ,  dit-elle,  au fujet  des  religieux  qui  donnent 
du  Icandale  à  leurs  frères  ,  de  vejlrâ  focktate  pw- 
jii  iatur. 

On  trouve  le  même  efprit  dans  la  règle  de  faint 
Benoît.  Le  chapitre  î8  porte  en  fiibflance  ,  que  fi 
un  moine  s'égare  de  fes  devoirs  ,  les  fupérieurs 
doivent  faire  ufage  de  tous  les  moyens  pofiîbles 
pour  le  ramener,  les  exhortations  ,  l'excommuni- 
cation j  la  difcipline  ,  l'invocation  de  la  miféricorde 
divine  ,  &c.  &c.  Si  toutes  cci  précautions  font  inu- 
tiles ,  le  rebelle  doit  enfin  être  chafle  du  monaf- 
tére  &  de  tout  l'ordre. 

Ce  point  de  difcipline  étoit  encore  en  ufage  dans 
le  neuvième  fiécle.  Le  concile  de  Meaux  ,  tenu  en 
845,  défend,  par  le  cinquante-neuvième  canon  , 
de  congédier  aucun  religieux,  fi  ce  n'eft  en  pré- 
fence  ou  du  confentement  de  l'évêque  ou  de  fon 
grand  vicaire. Saint  Thomas,  qui  écrivoit  dans  le 
treizième  fiècle  ,  dit  qu'il  eft  jufteque  les  fupérieurs 
puiftent  chafterun  religieux  rebelle  &  incorrigible, 
ne  modicum  fermcntum  toiam  maffam  corrumpat. 

Le  chapitre  29  de  la  règle  de  faint  Benoît  prouve 
que  ,de  fon  côté  ,  un  moine  pouvoit  aufll  rompre 
les  liens  qui  l'attachoient  au  monaftère  ,  fecouer  le 
joug  de  la  règle,  &  reurrer  dans  le  monde.  Il  y  eft 
dit  que  celui  qui  a  quitté  l'ordre  de  fon  propre 
mouvement  ne  doit  être  admis  à  y  rentrer  qu'après 
avoir  promis  qu'il  s'amendera  ,  &  qu'il  faut  lui  dé- 
cerner la  dernière  place  de  la  communauté.  S'il 
abdique  une  féconde  fois  ,  continue  la  règle  ,  il 
fera  encore  reçu,  &  ainfi  jufqu'à  trois  fois.  Mais 
enfuite  ,  il  n'y  aura  plus  d'efpoirde  retour  pour  lui. 
Ufqiie  tertio  ita  recipiatur  ;  ]am  pojîea  fciens  omnem 
fibi  rcver/ionis  aditum  denezari. 

Cette  faculté  de  renoncer  à  la  vie  monaftique 
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après  la   profcftlon    n'étoit  pas  vue  de  bonne  œil 

par  les  légiflateurs;  mais  enfin  ils  la  toléroient. 

Juftinitn  publia  au  mois  de  novem.bre  532  , 
une  loi(  i  )  par  laquelle  il  défend  à  tous  religieux 
de  quitter  1  habit  monaftique  pour  fe  livrer  à  vv.q. 
autre  proi'efiFion  ,  &  même  afpi:er  aux  dignités 
temporelles.  Ce  prince  condamne  ceux  qui  enfrei- 
gnent cette  Athr.ic  à  rentrer  dans  la  cuvie  dont 
ils  étoient  membres  ,au  moment  où  ilsavoient  em- 
brafte  l'état  monaftique.  S'ils  étoient  riches,  on  les 
impofoit  à  toutes  les  charges  pécuniaires  ,  autre- 
ment on  leur  faifoit  fi)bir  toutes  les  corvées.  Si 
loctiples  fit ,  pccuniaria  fubitums  munera  ;  fin  minus 
corporalia  munera.  Le  même  empereur  ,  par  un 
édit  fubféquent  ,  attribua  au  monaftère  tous  les 
biens  que  le  religieux  dèferteur  poftédoit  au  mo- 
ment de  fa  fuite. 

De  là  deux  conféquences:  la  première  ,  que  les 
Vœux  en  religion  ne  dépouilloient  pas  alors  celui 
qui  les  prononçoit  de  la  propriété  de  fes  biens  ;. 
la  féconde,  qu'il  n'étoit  pas  de  leur  eftence  d'at- 
tacher irrévocablement  le  religlciix  à  fon  état. 

Il  y  a  plus  ,  ces  Vœux  n'annulloient  pas  le  ma- 
riage contraiSié  depuis  leur  émiflîon.  Innocent  I, 
qui  vivoit  au  commencement  du  cinquième  fiè- 
cle ,  écrivoit  à  Viélrice  ,  prélat  de  l'églife  de 
Rouen  ,  qu'il  ne  falloit  pas  admettre  à  la  péni- 
tence publique  une  rehgicufe  qui  y  après  s'être 
vouée  à  Dieu,  s'étoit  mariée  ,  à  moins  que  fon 
mari  ne  fût  mort.  Le  motif  de  cette  décifion  eft 
que  ceux  que  l'églife  renoiten  pénitence  publique 
étoient  obligés  de  vivre  dans  la  continence  jufqu'à 
ce  qu'ils  euflent  obtenu  l'abfoîution  ;  &  ce  pape 
ne  croyoitpas  que  la  faute  de  la  femme  dût  priver 
le  mari  d'un  droit  qu'il  avoit  acquis  par  fon  ma- 
riage. Ce  mariage  lui  donnoit  donc  des  droits  ; 
il  étoit  donc  valide  nonobftant  les  Vœux  de  la 
femme. 

Il  eft  donc  vrai  que  le  concile  de  Calcédoine  ,  célé- 
bré en  45 1 ,  déclare  que  ceux  qui  ont  fait  profefiîoiî 
religieufe  ,  foit  homme,  foit  femme,  ne  peuvent 
le  marier  :  fi  qua  virgo  fe  dedicavit  Deo  ,  fiimiliter 
monachus ,  non  licei  eis  nuptiis  jungi  _;  &  s'ils  fe 
marient ,  ils  doivent  être  excommuniés  :  fi  verb 
invcnti  fuerint  hoc  facientes  ,  maneant  excommuni- 
cati.  Cependant  il  eft  à  la  difpofition  de  l'évêque 
de  leur  épargner  cette  peine  :  flatuimus  vero  eis 
poffefieri  humjnitatem  ,  fi  itaprobaverit  epijcvpus  loci. 
Mais  ce  canon  ,  comme  l'on  voit ,  ne  déclare  pas 
le  mariage  nul  ;  il  n'ordonne  pas  aux  conjoints  de 
fe  quitter,  il  foumet  le  coupable  aux  peines  ca- 
noniques ,  &  encore  donne-t-il  à  l'évêque  la  fa- 
culté d'en  difpenfer. 

Saint  Auguftin  ,  qui  vivoit  dans  le  quatrième  & 
le  cinquième  fiècles ,  en  (on  livre  de  hono  viduita- 
//j,  chapitre  10,  condamne  ceux  qui  foutiennenî 
que  le  mariage  des  religieux  n'eft  pas  un  mariage,. 
mais  un  adultère.  Cette  opinioi>  inconfidérée  ,. 
■ ■ —  '■ 

(i)  I.  jj  ,   C,  de  efpifc,  6-  cîerlc's. 
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•dit-lî,  peut  produire  un  grand  mal.  En  voulant 
que  ces  femmes  rentrent  dans  leurs  couvens  ,  on 
fait  de  leurs  m.iris  de  véritables  adultères ,  puif- 
qu'on  les  autorife  ,  du  vivant  de  leur  première 
femme,  à  contrarier  un  fécond  mariage.  Je  ne  peux 
donc  pas,  continue  ce  père  de  l'églife  ,  me  déter- 
miner à  décider  que  ces  unions  ne  font  pas  de$ 
mariages.  QnJ  propter  non  po^J'nm  qu'idem  dicere  à 
propojiio  meliori  lapfus ,  fi  nupjerint  fœminas  ,  adul- 
teria  effe  ,non  conjugia. 

L'expérience  fit  connoître  que  les  fupérieurs 
des  monaflères  fe  déterminoient  fouvent  trop  légè- 
rement à  chafler  leurs  religieux  qui ,  après  leur 
expulfion  ,  menoient  une  vie  vagabonde  &  fcan- 
daleu'e.  Cela  détermina  Grégoire  IX,  qui  vivoit 
vers  le  commencement  du  treizième  fiècle  ,  à  don- 
ner la  fameufe  décrétale  (i  ),  par  laquelle  il  en- 
joint à  tous  les  fupérieurs  des  monaftères  de  faiie 
une  recherche  exade  de  tous  les  religieux  fortis 
d'eux-mêmes,  ou  expulfés  de  leurs  couvens,  &  de 
les  y  faire  réintégrer.  S'ils  continuent  de  vivre 
dans  le  défordre  ,  ce  pape  autorife  les  fupérieurs 
à  les  tenir  fequeftrés  dans  le  même  monaftère  , 
fi  cela  peut  fe  faire  fans  fcandale  ,  ou  autrement 
il  veut  qu'on  les  envoie  dans  un  autre  monaflère 
du  même  ordre,  pour  y  faire  pénitence,  &  que 
là  on  leur  fourniffe  tout  ce  qui  eft  nécelîaire  à  la 
vie. 

Cette  décrétale  éprouva  beaucoup  de  contra- 
diélions,  beaucoup  d'interprétations  de  la  part  des 
fupérieurs  réguliers  ,  qui  fe  voyoient  arracher  avec 
chagrin  la  faculté  de  fe  défaire  des  fujets  qui  ne 
leur  convenoient  pas.  Mais  toutes  les  lois  cano- 
niques, depuis  certe  époque,  ont  prononcé  l'irré- 
vocabilité  des  Vœux;  &  les  lois  civiles  de  tous 
les  pays  catholiques  en  ont  adopté  lesdifpofitions: 
en  forte  que  quand  un  religieux  a  prononcé  légale- 
ment fes  Vœux  ,  il  eft  irrévocablement  lié  au 
monaflère,  &  le  monaftère  lui  eft  pareillement 
lié. 

Mais  puifque  ,  par  cette  interverfion  de  l'ancien 
ordre  des chofes  ,  les  Vœux  monafliques  font  deve- 
nus une  affaire  capitale,  c'eft  bien  la  moindre 
chofe  que  les  conditions  requîtes  pour  leur  vali- 
dité s'obfervent  en  rigueur. 

Être  réputé  mort  dans  l'opinion  des  hommes  , 
n'avoir  plus  de  droit  fur  la  terre,  n'avoir  pas  une 
aiflion  à  foi ,  pas  un  moment  dont  on  puiffe  difpo- 
fer  ,  appartenir  fans  efpérance  de  m'inumljjlon  à 
un  être  de  raifon  ,  à  un  corps  dont  la  puiflance  peut 
tomber  en  de  mauvaifes  mains ,  pafiér  fa  vie 
avec  des  caradères  fouvent  mal  aflbrtis,  fe  laiïïer 
gouverner  par  gens  qui  quelquefois  ne  connoifTent 
ni  l'objet  ni  les  bornes  de  leur  pouvoir  ,  avoir  non- 
feulement  autour  de  foi  des  murs  où  l'on  eft  gardé, 
mais  à  côté  de  foi  des  cachots  qui  ne  font  jamais 
éclairés  de  la  lumière  publique  ,  une  telle  exif- 
tence  fait  frémir  la  nature,  6c  nefe  concilie  guère 

(0  Cap,  14 ,   extra  de  regularib. 
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avec  le  chriftianifme  qui  ne  veut  point  Oci- 
claves. 

Les  lois  n'ont  point  entouré  ce  précipice  d'un 
aflez  grand  nombre  de  précautions.  C'eft  un  cruel 
oubli  qu'elles  permettent  à  des  mineurs  de  18  oxx 
21  ans  (i)  ,  de  courir  cîe  fi  grands  hafards  ,  & 
qu'elles  aient  laiffé  jufqu'à  préfent  irrévocables  k 
leur  égard  des  engagemens  d'une  fi  médiocre 
importance  pour  la  religion  qui  en  eft  l'objet,  ôc 
d'une  fi  grande  importance  pour  le  bonheur  de 
ceux  qui  les  contraétent.  N'eft-il  pas  abfurde  qu'on 
puifte  difpofer  de  fa  perfonne  dans  un  âge  où  elles 
ne- permettent  pas  de  difpofer,  fans  retour,  ù\\n 
pouce  de  terre  ,  &  qu'un  enfant  qui  ne  peut  pas 
vivre  quelque  tems  avec  fon  père  &  fa  mère,  yiuiftie 
s'engager  pour  toujours  à  vivre  fous  la  loi  d  un 
étranger  ? 

La  minorité  eft  comme  le  noviciat  de  la  vie 
humaine.  Eft-il  jufte  d'e»  abréger  le  cours  pour 
l'affaire  du  monde  la  plus  férieufe  ?  A  cet  âge,  la 
raifon  n'eft  encore  que  dans  fon  aurore  ;  la  volonté 
n'a  point  acquis  fa  force  &  fa  fermeté.  On  ne  fè 
connoît  point  foi-mème  ,  on  n'eft  point  en  état  de 
connoitre  le  poids  de  l'engagement  à  la  vie  reli- 
gieufe ,  d'en  apprécier  les  devoirs,  les  défagré- 
mens,  les  peines ,  les  périls  &  les  écueils.N'y 
eijt-il  donc  que  la  témérité  dans  le  fiicnfice 
qu'un  mineur  a  fait  de  fa  liberté,  encore  ne  fau- 
droit-il  pas  être  inexorable  à  la  voix  de  fon  repen- 
tir. Parce  qu'il  fe  fera  pris  de  lui-même  dans  ua 
piège  ,  ce  n'eft  pas  une  raifon  de  l'y  laiflér  •  parce 
qu'il  fe  fera  chargé  d'un  fardeau  trop  lourd,  ce 
n'eft  pas  une  raifon  de  vouloir  qu'il  en  foit  accablé 
toute  fa  vie.  Son  âge  eft  au  contraire  une  raifon  de 
le  prendre  en  pitié  &  deUiitenure  une  mainfecou- 
rable. 

Cette  commifération  eft  d'autant  plus  jufte,  que 
le  défaut  de  précautions  centre  les  furprifes  &  les 
impreftions  de  violence  auxquelles  cet  âge  eft 
expofé  par  fon  inexpérience  &  fa  fragilité ,  a 
donné  dans  cette  matitre  ouverture  aux  plusgiaijds 
abus.  Tous  nos  recueils  d'arrêts  en  font  les 
témoins. 

Nous  n'avons  point  reçu  dans  nos  mœurs  T abdi- 
cation, qui  étoit  ufttée  chez  les  grecs  &  chez  les 
romains,  encore  moins  le  droit  de  vie  &  de 
mort  que  Romulus  avoit  donné  aux  pères  fur  leurs 
enfans. 

Un  père  ne  peut  plus  dire  à  fon  fils:  «  je  te 
»  renie  pour  l'avenir,  tu  n'es  plus  à  moi  ,  fors 
"  de  ma  mailbn  ,  &  ne  parois  plus  en  ma  pré- 
'»  fence    ". 

Mais  nous  avons  une  manière  plus  terrible  & 
plus  aifée  de  faire  perdre  aux  en£ans  les  droits  de 
famille  ,  en  les  forçant  à  fe  faire  religieux. 

Il  falloit ,  pour  l'abdication ,  un  infigne  forfait ,  tel 


(i)  Et  encore  parlons-nous  d'après  Véih  de  1768.  Que 
dire  donc  des  lois  antérieures  qui  permcuoient  de  faite 
ptofcfligo  àfciie  a:ii  t 
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que  ceux  que  nous  punirons  par  l'exliérédatlon  ; 
&  ce  châtiment  ne  pouvoir  fe  décerner  par  les 
pères  qu'après  en  avoir  obtenu  permiffion  des 
magi{}rats  en  grande  connoiffance  decaure,&rur 
aflignationà  cri  public.  Nous,  au  contraire,  nous 
n'ayons  befoin  ni  de  caufe  ,  ni  de  cérémonie  judi- 
ciaire. Si  nousréufl'iiîbnsà  bien  effacer  les  veftiges 
de  la  violence  ,  voilà  un  enfant  perdu  fans  ref- 
fource.  Nous  lui  ôtons  tout  ce  qu'il  a,  &  l'efpé- 
rance  de  jamais  rien  avoir.  Nous  gagnons  ,  contre 
lui,  tout  l'effet  Je  l'abdication;  nous  lui  rendons 
fa  condition  encore  pire,  en  le  précipitant  dans  un 
bien  plus  grand  malheur.  Car  enfin  l'abdiqué  ne 
perdoit  que  fon  père  &  fa  famille,  il  gardoit encore 
fa  patrie  &  fa  liberté  ,  Se  pouvoir  aller  oij  bon  lui 
fembloit ,  même  afpirer  aux  difterens  états  &  aux 
grades  de  la  vie  civile.  Un  religieux  ,  au  contraire  , 
perd  tout,  famille,  patrie  &  liberté.  C'eft  déformais 
un  être  nul  à  notre  égard;  fa  perfonne  eft  fondue 
dans  l'ordre  ,  &  il  n'a  plus  d'exiflence  propre  & 
féparée  :  il  ne  peut  plus  rien  ;  &  relativement  à 
l'ordre ,  c'efl  un  être  purement  paffif,  qui  ne  pourra 
plus  dormir  ,  boire  &  manger  qu'au  gré  d'autrui, 
expofé  à  faire  dorénavant  le  contraire  de  ce  qu'il 
defire  ,  &  à  foufFrir  les  plus  durs  traitemens,  s'il 
liéfue.  Etat  mille  fois  plus  trifte  que  le  fupplice  de 
la   mort, qui  ne  dure  qu'un  inllant. 

Nous  privons  en  même  -  tems  la  patrie  d'un 
citoyen ;&  s'il  obferve  fes  Vœux,  nous  étouffons 
le  germe  de  fa  poftérité  :  s'ils  ne  les  obferve  pas, 
nous  le  réduifons  à  ne  produire  que  des  rejetons 
furtifs  &  d'infâmes  rebuts  de  lafociété. 

Il  n'y  a  rien  de  fi  facile  à  commettre  que  ces 
abus.  Nous  ne  conduifons  un  enfant  ni  aux  évêques 
ni  aux  pafteurs  ,  ni  aux  ma^idrats,  pour  examiner 
fi  c'eft  lui-même  qui  veut  fe  retirer  du  monde  ,  ou 
fl  ce  n'eil  pas  (on  père  qui  veut  s'en  défaire.  Nous 
ne  prenons  plus ,  comme  autrefois  (i)  ,  la  per- 
miffion  du  prince,. ..  S'il  efl:  fi  aifé  de  perdre  les 
hommes,  doit-il  donc  erre  difficile  de  les  fauvcr? 
La  moindre  ouverture  ne  doit-elle  pas  plutôt  fuffire 
pour  les  laiffcr  rentrer  dans  l'état  où  la  providence 
les  avoir  fait  naître  ? 

§•     VII. 

Des  dîfpenfes  de  Vœux  folcmnels. 

C'est  une  queftion  fort  comroverÇbe  entre  les 
docteurs ,  fi  le  pape  peut  difpenfer  des  Vœux 
folemnels. 

Deux  profeffeurs  célèbres  d?  l'univerfité  de 
Douai  ,  Sylvius  (  2)  &  Eflius  (  3  )  ,  foutiennent 
qu'il  ne  le  peut  pas;  ils  fe  fondent  fur  la  décré- 
tale  cum  ad  monaflerïum  .  de  flalu  monachorum  ,  & 
far  le  principe  que  les  Vœux  folemnels  forment 


(i)  Voyez  ci-devant,  Ç.  j. 

(1)   In  I.  I.   qn.  8f.  i  r. 

(3)  In   ^fenti:!U,   d'i/iinâ,  JJi 
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nn  contrat  entre  Dieu  &:  celui  qui  les  a  prononcés. 
C'eft  auffi  le  fentiment  de  faint  Thomas,  dans  fa 
fomme  (i)  :  on  ne  peut,  dit-il,  permettre  à  un 
homme  de  donner  te  qu'il  a  déjà  donné,  il  n'en 
eft  plus  le  maître:  or  ,  un  religieux  s'eft  donné  & 
confacrè  à  Dieu,  on  ne  peut  donc  plus  lui  per- 
mettre de  donner  à  une  femme  le  droit  de  dlf- 
pofer  de  fon  corps,  c'eft  à-dire,  c'e  fe  marier. 

L'opinion  contraire  patoit  mieux  raifonnée. 
D'abord  la  décrétale  ciim  ad  monajlenum  ne  porte 
que  fur  le  cas  d'un  religieux  qui  demanderoir  une 
difpenfc  pour  en  faire  ufage  dans  l'intérieur  de  fon 
cloître.  Elle  décide  que  le  pape  lui-même  ne  peut 
pas  l'autorifer  à  violer  les  Vœux  de  prauvreré  & 
de  ch.ifteté  ,  tanr  qu'il  conÇervQ  l'habit  monaflique 
&  qu'il  demeure  fous  l'empire  de  fa  règle  :  en  cela, 
rien  quede  rrès  jufte  &  de  très-bien  vu.  Un  reli- 
gieux qui,  fans  fortir  de  fon  érat,  feroit  autorifé 
à  en  enfreindre  les  principales  obligations ,  feroit 
pour  fes  confrères  une  pierre  de  fcandale.  Sa  ma- 
nière de  vivre  formeroir  avec  fon  habir  un  con- 
trafte  choquant.  Ni  la  religion  ni  la  politique  ne 
peuvent  tolérer  une  pareil  contradidion. 

Mais  la  quertion  de  favoir  fi  le  lien  des  Vœux 
folemnels  peut  être  relâché  par  une  difpenfe  qui 
autorifé  le  religieux  à  fortir  du  cloître  &.  à  rentrer 
dans  le  fiècle,  cette  queftion,  ce  n'eft  point  dans 
la  décrétale  chm  ad  monaflerium  qu'il  faut  en 
chercher  la  folution  ,  c'eft  dans  le  chapitre  quod 
Votum ,  de  Voto  &  Voti  redemptione  in  6'^.  Or ,  voici 
comment  s'exprime  ce  chapitre  :  «  Vous  avez  jugé 
»  à  propos  de  nous  confulter  fur  l'efpèce  de  Vœux 
"  qu'on  doit  appeller  folemnels,  &  qui  forment 
»  un  empêchement  dirimant  de  mariage.  Nous,  en 
»  conféquence,  confidérant  que  la  iolemnité  du 
»  Vœu  n'a  éré  établie  que  par  une  conftitution 
»  de  l'églife,  &  qu'au  contraire  le  mariage  a  été 
')  inftitué  &  déclaré  fiir  &  indiffoluble  par  le  chef 
»  même  de  l'églife  ,  créateur  de  tous  les  êtres, 
»  nous  difons  qu'on  ne  doit  qualifier  de  Vœux 
»  folemnels  ,  à  l'effer  de  rompre  un  mariage con- 
»  rraélé  poflérieurement  à  leur  émiffion,  que  ceux 
))  qui  ont  éré  fairs....  par  la  profeffion  dans  un 
»  ordre  religieux..,,». 

Il  n'y  a  donc  ,  quant  à  Dieu  ,  aucune  différence 
entre  le  Vœu  fimpleSc  le  Vœu  folemnel.  L'églife, 
quant  à  Dieu ,  peut  difpenfer  du  premier  ;  elle  peut 
donc  également  difpen'er  de  l'autre;  &  puifque 
c'eft  de  l'autorité  de  l'églife  que  celui-ci  tient  les 
effets  particuliers  qu'il  produit  au  dehors,  il  eft 
clair  que  la  même  autorité  peut  faire  ceffer  ces 
effets. 

Voilà  ce  qui  rèfulte  du  chapitre  quod  Votum; 
voilà  comment  ont  raifonné  faint  Antonin  (2  ), 
&  faint  Thomas  lui  même,  dans  fon  commentaire 
fur  le  maître  des   fentences  ;  voilà    enfin  com- 


(1)  A  Tendroic  commenté  par  Sylvius,   qu'on  vient  de 
citer. 

(1}  II,  parc,  lit.  II. 
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ment  raifonne  Si.  agit  aâuelkmment  la  cour  de 
Roine(i). 

Mais  prenons  garde  que  pour  les  eftets  civils  , 
une  fimple  difpenfe  du  pape  ,  accordée  à  un 
religieux,  fans caufe  très-grave  ,  ne  fcroit  d'aucune 
coiifidération.  Encore  faudroit-il  ,  dans  tous  les 
cas,  qu'elle  fut  revêtue  de  lettres-patentes  du  roi 
bien  &  duement  enrégiftrées.  Autrement  le  pape 
intervertiroit  l'ordre  public  ,  &  dirigeroit  à  Ton 
gré  les  intérêts  des  familles  ,  ce  qui  n'eft  pas 
podible, 

Ainfijun  religieux  qui  a  été  fécularifé  par  l'au- 
torité de  léglife  feulement  ,  demeure  re'igieux 
toute  ù  vie  ,  refpeftivement  à  tout  ce  qui  iniéreiTe 
la  fociété  civile.  Une  fe  mariera  point  ,  parce  qu'il 
eft  mort  aux  yeux  de  la  loi  politique.  Il  ne  trou- 
blera ni  fes  ifrères&  fœurs,  ni  fes  autres  parens, 
dans  les  fucceffions  qu'ils  ont  recueillies  à  fon 
défaut  avant  fa  fécularifation  (2)  :  il  ne  fuccé- 
dera  pas,  même  conjointement  avec  eux,  à  ceux 
de  fa  famille  qui  mourront  après  fa  reftitution  au 
fiècle. 

Voyez  les  articles  auxcjuels  on  a  renvoyé  dans  le 
cours  de  celui-ci  ;  le  traité  de  l'ahus ,  de  Fevret  ; 
Van-Efpen  ,  &  l'article  TRANSLATION. 

(  .Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres ,  6*  fecrétaire  du  roi.  ) 

VOIE  DE  FAIT.  Ce  mot ,  dans  le  fens  le 
plus  étendu  ,  défigne  prefque  toutes  les  aérions 
qui  blefTent  une  perfonne  ,  dans  fon  corps  ,  dans 
fon  konnenr  ,  ou  dans  fes  biens ,  ou  feulement  qui 
contrarient  fes  prétentions  ,  comme  violence, 
dommage,  méfait  injurieux  ,  mauvais  traitement , 
conflruftion  ou  deAruftion  d'ouvrages,  dégradation, 
détérioration  ,  innovation  ,  fpoliation  ,  trouble  à  la 
poflefTjon  ,  en  un  inot,  tout  ce  que  les  jurifcon- 
fultes  comprennent  fous  le  nom  d'injure  réelle. 
Voyez  Injure. 

Mais  ,  dans  une  acception  plus  étroite  &  plus 
ordinaire ,  Voie  de  fait  fe  dit  de  tout  afle  par  lequel 
on  exerce,  de  f  n  aiuorité  privée,  des  préten- 
tions ou  des  d'fits  contraires  aux  droits  ou  aux 
prétentions  d'autrui. 

Si  pareille  Voie  de  fait  eft  commife  malgré  la 
rcfiflance  des  intéreffés  ,  en  les  forçant ,  repoufTant 
ou  intimidant  ,  avec  armes  ou  fans  armes  ,  c'eft 
une  violence  rarement  innocente  dans  l'état  focial, 
au  contraire,  le  plus  fouvent  criminelle  ,  ou  du 
rnoins  répréhenfible.  Nihil  efl  enim  exitiojîus  civi- 
tatibus  ,  nihil  tam  contrarium  juri  &  legibus  ,  quam 
compofità  &  conflitiitâ  republicâ  quidquam  agi  per 
vltn.  Cic.  de  legib.  lit.  3  ,  n.  18. 

(t)  Fagnan.  ad  cap.  cùm  ad  monajlenum. 

(i)  Arrîts  du  parlement  de  Touloufe  ,  des  12  avril 
ift5ii9ti4  décembre  I  ôji  ,  rapportés  uu  mot  J'rofession 
MONASTIQUE  ;  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  ,  du  i  4  avril 
I  6i2.  DcUve.  l  V,  I  ,  ch.  ^  >  aux  notes.  Autres  du  parlement 
de  l'rovence  ,  des  8  novembre  i  644  &  1 1  janvier  »  66  j.  Boni- 
face  ,  toute  i  ,  iiy.  t  ,  tit.   31,   ch,  II. 
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Il  ne  faut  pas  confondre  la  violence  avecla  Voie 
de  fait.  Toute  violence  eft  Voie  de  fait ,  mais  toute 
Voie  de  fait  n'efi  pas  violence.  La  diftinélion  efl 
établie  dans  l'ordonnance  de  1667  ,tit.  18  ,  art.  2  , 
tit.  19,  art.  16  &  17  ,  &  dans  l'ordonnance  de 
1670  ,  tit.  16,  art.  4. 

La  fimple  Voie  de  fait  fans  violence  efl  la  Voie 
de  fait  proprement  dite ,  &  la  feule  dont  il  convient 
de  traiter  dans  cet  article  :  fi  l'on  prétendoit  qu'elle 
efl  toujours  légitime  ,  ou  qu'elle  eft  toujours  illicite, 
&  provifo'rement  réparable,   dans  les  deux  cas, 
ons'écarteroit  également  de  la  jufîice  &  de  T-quité, 
du  bien    public    &    de    la  raifon.   Sans  dot.re   , 
les  ciroyens  ne  doivent  pas  fans  néccffité   fe   faire 
droit  à  eux-mêmes  ;  le  plus    légitime  propriétaire 
ne  doit  pas  troubler  de  fait  une  pofTefTion  fubfif- 
tante  ,  s'emparer  fins  forme  juridique    de  ce  dont 
jouit  fon  adverfaire  ,  fous  la  garde  facrée  de  la  loi , 
autrement  ce   feroit  renverfèr  l'ordre  public  ,  & 
violer  la  première  condition   du  pafle  focial  ;  la 
Voie  de    fait    feroit   repoufTée  par   la   violence, 
celle-ci   occafionneroit    de    nouveaux    excès  ,  les 
guerres  privées  renaîtroient  avec  leurs  atrocités  , 
&  l'étst  feroit  menacé  d'une  difTolmion  prochaine. 
Ces  inconvéniens  font  réels;  mais  ils  ne  doivent 
pas  aufTi   nous  faire  abufer  du  fa.e  principe  qu'ils 
ont   fait  introdu  re.  Il  y  a  des  Voies  de   fait    qui 
ne  font  que  l'exécution  de  la  loi  (i),  que  l'exer- 
cice d'un  droit  afluel  &  certain  ;   il   y  en   a  qui 
troublent  &   qui  font  perdre,  non  pas  une  vraie 
pofiîfîîon  ,  mais   plutôt  une   détention   coupable 
&  indigne   en  elle-même    d'un    feul  moment  de 
faveur.  Qui  repcufTeroit  par  Voie  de  fait ,  &  fur- 
tout  par   la  violence  ,  des  ades    de  cette  cfpèce  , 
feroit  le  feul  en  faute.  Enfin  ,  il  efl  des  Voies  de 
fait  qu'on  ne  peut  juger  indépendamment  du  m^érite 
du  fond  fans    s'écarter  des  maximes  reçues  ,  fans 
nourrir  le  monfire  de  la  chicane  par  des  procé- 
dures vraiment  fiufiratoires.    Ce   feroit  donc  une 
maxime  fauffe  &  dangereufe  d'avancer  indlflinc- 
tement ,  comme  certains  auteurs ,  que  toutes  Voies 
de  fait  font  déf^endues  ,  &  doivent  être  réparées 
par  provifion. 

Il  y  a  des  Voies  de  fait  qui  font  de  véritables 
délits,  au  jTioinsdes  fautes  punifTables  ,  &  qui  pour 
la  plupart  doivent  être  avant  tout  réparées;  il  en 
efi  de  formellement  autorifées  ou  tolérées  par  les 
lois  &  par  la  jurifprudence.  Parcourons  les  prin- 
cipales de  l'une  &  de  l'autre  efpèce. 

Toutes  les  Voies  de  fait  qui  rentrent  dans  l'une 
des  quatre  claffes  qui  fuivent  font  repréhenfibles 
&  réparables  par  provifion. 

1°.  Dans  les  matières  fuf'ceptibles  de  jugement 

(  I  )  Ici  reviennent  ces  rCgles  de  la  fageffe  ronaine  :  jur's 
cxfccutio  non  hahet  injur.am  1.  i  ?  ,  5.1.  Dig.  de  injur.  nun 
videtur  vim  facere  qui  jure  fno  utitur.  1.  I  55  ,  J.  i  Dig.  de 
reg.  juris.  Ces  a^iômts  d'éternelle  vérité  ont  palTc  dans 
l'art.  107  de  la  coutume  de  Bretagne  ;  icUul  n'attente  ^^lai 
uje  de  fon  droit. 
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polufToire  ,  celui  qui  poii'ède  publiquement  depuis 
les  an  &  jour  derniers,  étant  ai:x  yeux  de  li  loi 
réputé    propriétaire  ,  jiifqu'à   ce   qu'il    foit  publi- 
quement déclaré  ufurpateur  ,  quiconque  le  trouble 
ou    dépolfède   par  Voie    de  fait ,  fans   uécefTué  , 
contrevient  à   une    des   règles    fondamentales  de 
Tordre  public.  Sa  faute  eft  une  erpéce  de  délit  ou 
de  quafi  délit  qui  doit  être  fur-le  champ  puni  &c 
réparé.  Il  y  a  lieu  de  lui  ordonner  provifoirement 
«de  reflituer  la  pofiefïïon  ,  ou  de  cefler  le  trouble , 
6c  en  outre  de  le  condamner  aune  amende ,  aux 
dommas'^es    &    intérêts,   8c    aux   dépens.   Voyez 
co^'^plaintc ,  réintégranJe  ,  &  le   tit.  iS   de  l'ordon- 
âonnance  de  1667  II  y  a  plus ,  fi  la  Voie  de  fait  a 
été  commife  par  un  tiers  qui  n'avoit  danslachofe 
ni  droit  ni  poff;;irion  ,  le  pofieur  n'eft  point  obligé 
de  prouver  fa  pofleflion  annale.  Il  v  a  Voie  de  fait 
répréhenfible  à  troubler  ou  dépouiller  le  poîTef- 
feur  public  Se  aduel  ,    lorfqu'il  s'agit   d'un  bien 
auquel   nous   fommes   fans    droit  ,  &  dont    nous 
n'avons    pas  été  dépofledés  nous-mêmes    depuis 
moins  d'une  année  (i).  Tel'e  efl;  la  faveur  delà 
fimple  polTefilon  du  moment;  mais  peut-être  cette 
règle  ne  feroit  pas  admife  en  certains  pays  ,  dont 
les    coutumes  exigent   diferteinent    la    poffeffion 
annale  pour  les  avions  poffeffoires. 

2*^.  Toute  innovation  caufée  par  Voie  de  fait , 
fia  is  les  chofes  litigieufes,  depuis  le  procès  com- 
in;ncé,  eft  un  attentat  à  l'autorité  publique  ,  8c 
doit  être  par  provifion  puni  8c  réparé  ,  fans 
attendre  le  jugement  du  fond.  Voyez  dans  le  traité 
(des  droits  honorifiques  de  Maréchal ,  ch.  2  ,  §.  5  , 
lin  arrêt  du  7  juin  1547. 

3'^'  Ce  font  des  délits  graves  &.  févérement 
réprimés  ,  que  d'empêcher  par  Voie  de  fait  , 
directement  ou  indireflement  que  les  jugemens 
foient  exécutés  ,  ou  que  les  commiffaires  gar- 
diens établis  par  la  juftice  fe  mettent  en  poffef- 
fîon  des  chofes  dont  la  garde  leur  eft  confiée. 
Voyez  l'ordonnance  de  1667,  tit.  19,  art.  6, 
tit.  iy ,  art.  7. 

4*.  Celui  qui  enlève  ou  fait  enlever  des  bêtes 
arrêtées  fur  des  terres  défenfables,  ou  qui  empêche 
quelles  ne  foient  emparchées  ,  la  Voie  de  fait 
eft  punie  d'amende,  8c  il  doit  dédommager.  Voyez 
les  coût,  de  Bretagne,  art.  407  ;  de  Tours,  art.  204  ; 
de  Loudun  ,  art.  196;  de  Bourbonnois,  art.  163  ; 
cie  la  Marche ,  art.  353,  &c. 

Voilà  quelles  font  les  principales  Voies  de  fait 
coiidamnées  par    les  lois;  mais  il  en  eft  d'autres. 


(i)  C'eft  la  confequence  (le  cette  règle  du  droit  romain, 
ed'-.Lrhis  extraneos  vitioj'a  pojj'ejpo  prodeJJ'e  J'olct.  !..  uit.  Dig. 
ai  adq-  vcl  am.  pnff.  Suivant  la  niJ}.i.r.e  fr;inçoife  ,  la  prel- 
criptioii  de  la  poiltirioa  ne  s'acquiert  que  par  an  &.  iour. 
La  poiTclîlon  non  annuelle  eft  une  pofieflion  vicicufe  ,  con- 
fêqueiTiment  inutile  contre  le  propriétaire  ou  pofleilèiir  rentré 
dans  fa  poireflion  par  Voie  de  fait  ,  mais  fuflifantc  envers 
tout  autrl».  Voyez  Boucheul  ,  fur  la  coutume  de  Poitou  , 
art.  Tçy.n".  19.  Principes  du  droit  frnr.çois  ,  ûiivant  les 
maximes  de  Brct ,  tom,  10,  p.;g.  704  &:  705, 
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en  a/Tez  grand  nombre,  qui  font  permifes  ou  tolé- 
rées ,  foit  à  caufe  de  l'indignité  perfonnelle  de 
l'advcrfaire  ,  ou  de  fon  défaut  ablolu  de  pofTef- 
fion  ,  foit  à  caufe  de  l'utilité  publique  ou  de 
l'équité  naturelle  On  ne  prétend  pas  juftiher  égale- 
ment ,  ni  confeiller  comme  légitimes  ,  toutes 
celles  dont  on  va  donner  des  exemples  ;  il  en  eft 
qui  ne  font  qu'excufables  ,  dont  on  feroit  beau- 
coup mieux  de  s'abftenir  ,  mais  qui  une  fois  com- 
mifes  fans  violence  ,  comme  on  le  kippofe 
toujours  ,  doivent  demeurer  impunies  ,  eu  du 
moins,  fi l'on  veut  fuivre  l'analogie  des  principes , 
ne  peuvent  êtrg  condamnées  qu'en  décidant  le 
fond  du  droit  litigieux,  8c  en  conféquence  de  cette 
décifion. 

I.  Au  premier  rang  des  Voies  de  fait  légitimes , 
ou  du  moins  juftemcnt  tolérées  ,  vier.nent  fe 
placer  la  deftruclion,la  démolition,  la  confru£l:ion  , 
&  autres  aftes  quelconques,  par  lefquels  le  dernier 
pofléffeur  annal  ,  propriétaire  ou  non  ,  rentre 
dans  fa  pofTeftîon  perdue  depuis  moins  d'une 
année.  Celui  qu'il  trouble  ou  dépofféde  n'eft  pas 
en  droit  d'agir  par  complainte  ni  réintégrande  , 
8c  conféquemment  n'a  point  d'aâion  provifoire , 
s'il  ne  juftifie  qu'il  avoit  poftefTion  annale  avant  le 
trouble  ou  la  fpoliation. 

Cette  importante  vérité,  méconnue  par  quelques 
auteurs,  va  être  prouvée  jufqu'au  plus  haut  degré 
de  certitude  ,  8c  la  conféquence  inévitable  fera  , 
qu'en  pareil  cas  ,  la  fimpie  Voie  de  fait  du  précé- 
dent poftefteur  annal  eft  vraiment  autorif.e.  On 
prie  d'avance  d'excufer  ici  la  multiplicité  des  cita- 
tions ,  elle  eft  néceftaire  au  triomphe  des  faines 
maximes  ,  fur-tout  dans  uni  fcience  de  faits  , 
comme  la  jurifprudence. 

Un  principe  général    eft  que    la  poftefrion  qui 
n'a  pas  fubfifté  pendant   un    an  eft  inutile   pour 
former  la  complainte  ,  foit  de  nouvelleté  ,  foit  de 
réintégrande.  Ce  n'eft  qu'à  la  pofiefïïon  annale  , 
antérieure  au  trouble  ou  à  la  fpoliation  ,  que  font 
accordées  les  adions  pofleflbires.  Tel  eft  depuis 
des  fiècles  le  droit  commun  de  la  France.  L'excep- 
tion 'reçue  pour  le  cas  de  Voie  de  fait  commife 
par  un  tiers,  qui  n'avoit  dans  la  chofe  ni  droit  ni 
pofl"efîion,  confirme  la  règle  pour  tous  les  autres  cas., 
Privé  par   un    étranger  d'une    poftéïïlon    tout 
récemment  ufurpée  ,  qu'on  obiienne  contre  lui  la 
jouiftance  provifoire  ,  cette  jurifprudence  eft  fage, 
^  même  ne  femble  pas  contraire  à  l'efprit  de   la 
loi,  qui  veut  une  pofteflion   annale  pour  fonder 
la  complainte.  Mais  accorder  un  remède  fi  avan- 
taceux  au    fpoliateur  par   Voie  de  fait  ,  ou  à  fon 
ayant-caufe,  au   préjudice    du    propriétaire  ,    de 
celui-là  même  qui,  venant  d'être  dépouillé,    na 
fait    que  rentrer  paifiblement  dans  fa  pofTeftîon  ; 
11   fuftit   d'énoncer   une   pareille  idée   pour    f;.ire 
fentir  combien  elle  répugne  aux  lumières  naturelles 
de  la  railon.  D'ailleurs ,  les  principes  du  droit  les 
plus  conftans  fe  réuniffent  p'jiir  la  profcrire. 
Commençons   par  les  lois   romaines,  ov.  nos 

peics 
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pères  ont  puifè  tout  le  fyftème  des  aâions  poflef- 
foires.  L'interdit  uti  pojjldetis  répond  à  notre  com- 
plainte de  nouvelleté  ;  il  n'a  pas  lieu  pour  le 
trouble  fait  au  pofleiTei'.r  par  celui  qu'il  a  ci-devant 
dépoffédé  par  voie  de  fait  ;  à  quo  vi  aut  clàm  pojfi- 
det.  Voyez  le  tit.  du  digefte  mi  pojjîdetis ,  &.  la 
loi  73  ,  §.  2.  de  reg.  jutis.  A  notre  aélion  de  réin- 
tégrande  fe  rapportent  les  interdits  quod  vi  aut 
clàm  &  unde  vi.  Contre  le  premier  on  avoit  l'ex- 
ception de  violence  ou  de  voie  de  fait  commifes 
pour  le  même  objet  par  le  demandeur.  L.  7  ,  §. 
3  ,  22  ,  §.  2  ,  dig.  quod  vi  aut  c/izw.  Quant  à  l'in- 
terdit ,  undc  vi ,  c'étoit  feulement  contre  de  tierces 
personnes  qu'il  étoit  accordé  ;  on  ne  pouvoir  jamais 
l'exercer  contre  l'ancien  poiTefleur  rentré  en 
poffcfiîon  dans  l'année  ,  par  fimple  voie  de  fait ,  ou 
même  par  violence  ,  pourvu  que  ce  fut  fans  armes 
vi  quotidmnâ.  Voyez  le  titre  du  Digefte  de  vi  & 
vi  armatd  ,  fur-tout  la  loi  première,  §.  30  ,  &  les 
Pandecles  de  Pothier  ,  n".  8  du  même  tit.  C'eftce 
qui  a  (ait  dire  à  un  célèbre  jurifconfulte,  dans  un 
ouvrage  élémentaire  delTmé  à  l'inftrudion  de  fon 
fils,  &  qui  a  été  reçu  comme  loi  dans  la  France 
méridionale  ,  qu'on  dépolféde  Impunément  l'adver- 
faire  qui  nous  avoit  dépoifédés  lui-même  :  qui  vi 
pojjidet  ^  ah  adverjaiio  impunè  dejicitur.  Paulus  fen- 
tentiarum  ,  lib.  45,  Voyez  tit.  6  ,  §.  7. 

Le  droit  canonique  préfente  les  mêmes  principes. 
C'cfl  de  lui  que  nous  vient  la  règle  Jpoliatus  antè 
om/iid  refliiuendus  ;  mais  il  enfeigne  également  celle* 
ci  ;  fpolii  exceptio  fpoliatori  de  fpolio  agenti  reEle 
oh'fidtur.  Vo5'ez  chap,  12  :  extra  de  refliiutione fpolia- 
torum ,   &  chap.  i  ,  in  6. 

On  trouve  dans  les  ordonnances  &  dans  les  cou- 
tumes dequoi  autorifer  ces  maximes.  Ces  lois 
donnent  la  réintégrande  un  an  après  la  fpoliation  ; 
elles  refufent  donc  de  réintégrer  l'ufurpateur  dé- 
pofiédé  dans  l'année  qu'on  avoit  pour  agir  contre 
lui  ;  fon  a£lion  ne  feroit  pas  admiffible,  piiifque 
jufqu'à  la  Voie  de  fait ,  dont  il  voudroit  fe  plain- 
dre ,  h  réintégrande  appartenoit  au  défendeur ,  alors 
feul  réputé  pofîeffeur  aux  yeux  de  la  juftice(i). 

La  même  conféquence  réfulte  de  l'art.  3  du  tit. 
18  de  l'ordonnance  de  1667,  conçu  en  ces  termes: 
n  Si  le  défendeur  en  complainte  ou  en  (2)  reintê- 
j)  grande  dénie  la  poSeflion  du  demandeur ,  ou 
5>  qu'il  articule  polTeflion  contraire  ,  le  juge  appoin- 
>•)  tera  les  parties  à  informer  î>.  Si  l;i  Voie  de  fait 
étoit  toujours  puniflable;  fi  la  pofleflîon  la  plus 
c<jurte  fiiffifoit  dans  tous  les  cas  au  demandeur  en 
réintégrande ,  il  feroit  toujours   utile    au    défçn- 


{\)  §1  qu's  ri  de  pojfejjione  dcjeclus  fit  ,  per'inde  hahivi 
dehst  f  ut  Ji  pujfidergt  ,  cùm  intod.do  de  vi  recupcrandce  pof~ 
Je^Jior.is  ficuLtatcm  haheat.  L    i  7,  Dig.  de  adq.  vel  amit.  pojf. 

(ij  Ce  font  les  termes  de  Jû  lie  fur  cet  article.  On  l'en- 
tira  nijeux  la  iufteiie  de  cette  ;  daition  ,  Ç\  Pyn  veut  bien 
fe  r.ippeicr  ijiie  ,  dans  le  feus  de  ror<Joiinance  ,  &  d'une 
foule  d'auteurs  anciens  &  modernes,  la  conip  ainte  renferme 
]a  rc-iiucgrande ,  quoiqu'on  l'emploie  plus  itridcmcnt  pour 
X'ifâïûn  a  fin  de  maintenue  en  cas  de  trouble. 

Toms  XV Ih 
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deur  d'articuler  fa  pofTelTion  contraire.  Cependant 
l'ordonnance  l'y  autorife  ;  elle  ne  veut  donc  pas 
<aie  le  juge  fe  décide  par  la  dernière  po^efllon 
du  moment,  quand  les  deux  adverfaires  s'oppofent 
réciproquement  la  leur  ;  elle  entend  donc  laifler 
impunie  la  Voie  de  fait  de  celui  qui  *  fl  rentré 
dans  fa  poiTefTion  ,  avant  l'an  révolu  depuis  qu'il 
l'avoit  perdue. 

Tel  eft  aufli  le  fentiment  des  auteurs.  Voyez 
Theveneau  ,  comm.  fur  les  ord.  p.  420  ;  Boucheul, 
fur  la  cour,  de  Poitou  ,  art.  399,  n°.  19;  Pothier, 
traité  de  la  pofTefT.  n°.  107  ;  l'auteur  des  principes 
du  droit  François,  fuivant  les  maximes  de  Bre- 
tagne, tom.  10,  pag.  70.^,  705  8c  706.  Ils  s'accor- 
dent tous  à  enfeigner  que  fi  le  poffefleur  annal  a 
été  dépouillé  de  la  poiîeffion,  il  a  droit  d'y  rentrer 
de  fon  autorité,  pourvu  qu'il  le  falTe  avant  l'année 
révolue  ,  depuis  la  fpoliadon  par  lui  foufF.rte.  Le 
dernier  de  ces  jurifconfultes  repète  avec  force  Se 
clarté  la  même  dodrine,  en  fon  journal  du 
parlement  ,  t.  V,  p.  500.  La  maxime  icelui 
«  n'attente  qui  ufe  de  fon  droit ,  établie  par  l'art. 
»  103  de  la  coutume  de  Bretagne  ,  autorile  à  dire 
»  que  les  abattis  de  fo(fcs  font  permis  ou  tolé''és  dans 
n  tous  les  cas  où  la  clôture  a  le  véritable  caraflère 
»  d'attentat  aux  droits  de  la  partie  contre  laquelle 
»  il  n'y  avoit  point  de  poffeirion  annale  acquife  , 
»  ni  avant  la  clôture,  ni  depuis,  jufqu'à  ce  qu'elle 
»  ait  été  abattue  ». 

L'auteur  ajoute,  i''.  qu'on  agit  avec  infiniment 
plus  de  prudence,  lorfqu'au  lieu  d'abattre  les  fofles  , 
on  fe  pourvoit  en  juuice.  Sans  doute  ce  parti  efl 
Le  plus  prudent,  à  caufe  des  injures  &  des  violen- 
ces que  les  Voies  de  fait  peuvent  occafionner. 

Il  ©bferve  en  fécond  lieu,  que  fi  l'on  fe  déter- 
mine à  la  Voie  de  fait,  il  faut  la  commettre  pu- 
bliquement &  pendant  le  jour  ;  que  la  Voie  de 
fait  no61urne  a  un  caraâlère  de  délit,  &  que  foa 
auteur  rifqueroit  d'être  condamné^  quand  il  auroit  le 
meilleur  droit  au  fond.  Cet  avis  peut  être  utile, 
non  pas  que  dans  la  vérité  on  paroifTe  plus  repré- 
henfible  d'ufer  de  fon  droit  la  nuit  que  le  jour,  au 
contraire,  puifque  naturellement  la  Voie  de  faic 
noflurne  ell  moins  fujette  à  être  répouflee  par  la 
violence;  mais  il  peut  fe  trouver  des  juges  qui 
feroient  touchés  d'une  circonfl;ince  pareille  (r). 

Enfin  l'auteur  ajoute  :  Dans  Le  doute  ,  la  Voie  de 
de  fait  doit  toitjouts  être  réprimée.  Il  femble  que  dans 
le  doute  il  y  auroit  de  l'injuflice  à  réprimer  des 
délits  qui  peuvent  n'être  qu'imaginaires  ,  on  doit 
plutôt  approfondir  les  faits  concernant  la  pofTefTion. 
Sont-ds  conflans  ?  Il  faut  y  appliquer  les  principes. 


(1)  En  Bretagne  ,  certains  particuliers  avoîei.t  abattu  dc 
nuit  un  foilé  élevé  par  un  afféagilte  lur  un  chemin  pui.lic  , 
&  qu'il  s'éti  it  ciiligé  de  laii.er  libre  par  r..de  de  fcage  ; 
la  réintégrande  fut  intentée  contr'eux  criitiinellcment  ;  à 
la  vérité  on  ne  l'obtint  pas  ;  il  ne  fut  poim  ordonné  que 
le  chemin  reconnu  public  feroit  rcfenné  par  proviiion  j 
mais  à  taule  d  ,  fait  de  nuit ,  la  pluralité  des  iiigcs  fut  pour 
condamner  ces  paitkuUerj  au.x  dépens  de  la  procédure. 
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Eiî  il  impofiîble  de  les  éclaircir,  de  favorr  quel 
eft  le  pofTeiTeur  légal ,  &  qui  doit  être  maintenu 
ou  réintégré  par  provifion  ?  C'eft  le  cas  d'or- 
donner le  fequeflre ,  &  d'envoyer  plaider  au  péti- 
toire.  Voyez  Joufle  ,  fur  l'ord.  de  1667.  art.  3, 
tit.  18,  &  principes  du  droit  françois,  fuivant  Ks 
maximes  de  Bretagne  ,  tom.  X  ,  p!  6^<^.  D'ailleurs 
le  doute  ne  peut  guère  venir  que  du  concours 
des  Voies- de  fait;  &  dans  ce  concours ,  lorfqu'on 
ne  peut  fe  décider  par  la  poffeffion  ,  la  juftict  exige 
qu  on  examine  les  droits  refpeBifs  des  parties  ,  comme 
J'enfeignece  même  livre  des  principes  du  droit  fran- 
çois (tom.  2,  pa g.  390)  pour  le  cas  de  foffés  nou- 
vellement élevés  en  Bretagne,  fur  un  terrein  dé- 
clos &  abattu  dans  Tonnée  de  la  conftrudion  ,  par 
celui  qui  prétend  droit  de  propriété  ou  de  fervi- 
tude  fur  ce  terrein. 

Ici  peuvent  encore  s'appliquer  les  lois  29 ,  §•  (i) 
ad  legem  a^uiliam  ,  &  27  ^  Dig.  de  fervitutib.  prend, 
urb.  qui  permettent  de  détruire  ,  fans  recourir  à  la 
juftice ,  pcrdere  ,  intercidere  ,  les  interfignes  de  fer- 
vitude  nouvellement  établis  fur  notre  terrein.  Par 
identité  de  raifon  ,  le  propriétaire  d'une  fervitude 
peut  de  lui  même  en  rétablir  l'interfigne  nouvel- 
lement détruit  par  le  propriétaire  du  fonds  fervant. 
Le  parlement  de  Bretagne  a  rendu  fur  cette  dernière 
efpéce  un  arrêt  dont  le  récit  va  terminer  la  chaîne 
des  témoignages  qu'on  vient  de  raflembbr,   Une 
terre, dans  le  diccèfede  faint-Brieuc  ,  avoit  été  di- 
vifée  entre  deux  conforts;  le  partage  établiffoitles 
fervitudes  depaffages  néceffaires.  Un  des  cohéritiers, 
pour  s'affranchir  de  celle  qu'il  étoit  obligé  de  (ovi(- 
îrir ,  éleva  un  foffé  qui  en  interceptoit  l'ufage.  Dans 
le  cours  de  l'année  ,  le  maître  de  la  fervitude  ,  qui 
avoit  une  pofTeffion  de  paffage  plus  qu'annale,  fît 
abattre  ce  foffé.  Sous  prétexte  que  la  Voie  de  fait 
éfl  toujours  illicite  &  réparable  par  provifion,  le 
propriétaire  du   fonds   fervant    forma  l'adion  de 
ïéintégrande.   L'auteur  de  la  Voie  de  fait  répondit 
qu'il  avoit  la  pofTefTion  annale  de  fervitude  ;   que 
fon  adverfaire  n'avolt  pas  la  même  pcfTefTion   de 
liberté;  que  la  Voie  de  fait  qui  avoit  récemment 
procuré   cette  pofTefTion   de  liberté    avoit  donné 
le  droit  au  défendeur  d'intenter  lui-même  la  rein- 
tégrande  contre  le  demandeur;  qu'ainfi  cette  adion 
ne  pouvoit  être  accordée  à  ce  dernier  contre  lui, 
d'ans  le  même  tems  &  pour  le  même  objet.  Par 
fentcnce  de   la  juridiftion    des  regaires    de  faint- 
Brieuc,  le  demandeur  fut  débouté  avec  amende  & 


(i)  Cette  loi  dit  que  fi  Tinterflgne  de  fervitude  fur 
notre  fonds  eft  placé  hors  de  l'étendue  de  notre  propriété, 
On  doit  alors  procéder  par  Voie  d'adion  ;  mais  fi  l'oa 
agit  par  Voie  de  fait  ,  fera-t-on  punifiahie  ,  &  notre  ad- 
verfaire pourra-t-il  exercer  l'interdit  unds  vi  eu  çuorf  \i 
aut  clam  t  La  loi  ne  le  dit  pas  &  ne  pouvoit  le  dire  fans 
contrarier  celles  qu'on  a  citées.  Le  fens  efl  donc  feule- 
ment ,  qu'il  eft  ,  non  pas  nécefijire,  mais  pius  f;\ge  &  plus 
plus  régulier  de  recourir  aux  tribunaux.  Optimum  ejl , 
conmie  die  la  loi  81,  Dig.  de  J'olut,  id  per  nia'a''-Jlratum 
fecijfe. 
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dépens.  Appel  à  la  cour  ;  arrêt  à  l'audience  de 
grand'chambre,  au  mois  d'avril  1779,  qui  confirma 
la  fentence. 

La  Voie  de  fait  eft  donc  permife  au  précédent 
pcfTeffeur  contre  celui  qui  venoit  de  le  dépouiller 
auffi  par  Voie  de  fait.  On  femble  avoir  pris  à  tâche 
de  détruire  cette  vérité  précieufe.  dans  deux  ou- 
vrages qui  font  entre  les  mains  de  tout  le  monde, 
&  dont  il  importe,  par  cette  raifon,  de  combattre 
les  erreurs,  (  la  colledion  de  Denifart,  au  mot 
Voie  de  fait ,  &  le  traité  des  injures  par  M.  Dareau, 
pag.  80-84).  Le  coJitinuateur  de  Denifart  com- 
mence par  confondre  la  violence  avec  la  Voie  de 
fait;  de  là  il  part,  &  affure  fans  difiinfïion  que 
les  Voies  de  fait  font  contraires  à  l'ordre  public  : 
cette  aflertion  déduite  d'un  faux  principe  n'efl  pas 
de  nature  à  contrebalancer  les  preuves  au  con- 
traire, aulfi  évidentes  que  multipliées.  Enfuit* 
viennent  trois  arrêts  qui  méritent  difcuffion  ;  au 
refte  ,  pas  une  ligne  de  raifonnement.  Avec  ces 
matériaux  puifés  dans  le  plus  fautif  des  recueils» 
Me  Dareau  a  bâti  un  fyflême  facile  à  renverfer. 

S'il  était  y  dit-il ,  permis  ,  fous  prétexte  quon  a 
droit  à  une  chofe  de  l'enlever  de  Voie  de  fait ,  chacun 
fe  rendant  juge  en  fa  caufe  ,  fc  croirait  autorifé  à  agir 
avec  violence. 

Mais,  i''.  tout  ce  qu'on  foutient,c'efl  que  la  Voie 
de  fait  efi  légitime  quand  elle  efl  permife  par  la 
loi,  &  qu'elle  ne  peut  être  punie  quand  la  jurif- 
prudence  la  tolère  :  en  fécond  lieu  ,  comme  on 
l'a  prouvé  en  commençant,  toute  Voie  de  faitn'cfl 
pas  violence. 

L'auteur  prétend,  d'après  le  continuateur  de 
Denifart,  que  les  tribunaux  ne  manquent  jamais  de 
condamner  ces  fortes  de  Voies  de  fait ,  quand  on  aurait 
le  meilleur  droit  au  Jond.  L'afTertion  efl  affez  réfutée 
par  les  arrêts  cités  dans  cet  article. 

C'eft  ,  dit-il  encore,  une  chofe  effentielle  à  remar' 
quer,  à  laquelle  on  ne  fait  pas  afjc^  d'attention,  que 
l'ordonnance  de  166  j  ne  dit  pas  quil  faille  être  pof- 
fejfeur  d'an  &  jour  pour  fe  plaindre  ,  mais  feulement 
qu'on  doit  fe  pourvoir  dans  Tannée.  On  ^  vu  ci-devsnt 
que  la  poffefîîon  annale  n'eft  point  requife  contre  les- 
tierces  perfonnes  ;  l'ordonnance  ne  devoit  dore 
pas  l'exiger:  mais  de  ce  qu'elle  fait  durer  l'aédon 
une  année  entière  après  le  trouble ,  il  eftjuftede 
co.nclure  que  ,  fuivant  l'efprit  de  la  loi ,  on  dépof- 
féde  impunément ,  par  Voie  de  fait ,  l'adverfaire 
qui  nous  avoit  dépoffédés  lui-même  depuis  moins- 
d'une  année. 

Une  inconféquence  de  l'auteur  ,  c'efl  qu'il  permet 
les  Voies  de  fait  par  lefquelles  on  s'oppofe  àNu- 
vrage  même  dans  le  tems  de  Tentreprife;  ce  font  pré- 
cifement  les  plus  dangereufes ,  celles  qui  provo- 
quent le  plus  efficacement  la  violence.  Les  raifons 
qu'il  apporte  au  foutien  de  fa  diftir.flicn  n'ont 
aucune  folidité.  On  préjume ,  d'it-ïl  que  fi  celui  qui 
fait  quelque  conjlruâion  ou  innovation  n'en  avoit  pas 
eu  le  droit  ^  on  ne  [aurait  pas  lai p  faire  j  comme  £ 
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la  première  Voie  de  fait  n'étoit  pas  prefque  toujours 
clandeftine.  Celui  qui  veut  fupprimer  le  palTage 
établi  fur  fa  terre  ,  n'appelle  pas,  lorfqu'il  le  bouche 
par  un  fofTé  ,  le  propriétaire  de  la  fev\itude.  En 
fécond  Lieu  ,c'efl  toujours  un  mal  de  détruire  unouvrage 
fait  avant  qu'il  foit  jugé  dans  le  cas  de  la  dejl/uâion  : 
voilà  bien  la  queftion  même ,  donnée  pour  motif 
de  la  décider. 

Au  défaut  de  loi  &  de  principes  ,  on  tâche  de 
s'appuyer  d'exemples  ;  ce  font  trois  arrêts  du  par- 
lement de  Paris.  Dans  l'efpèce  du  premier  ,qui  eft 
du  mois  de  juillet  i6oj  ,un  particulier  avoit  détruit  i 
une  digue  qu'il  prétendoit  élevée  fur  un  chemin; 
il  fuxornb.i  avec  dépens,  ce  font  les  termes.  Mais 
d'abord  il  y  avait  une  violence  publique ,  on  en 
étoit  venus  aux  coups ,  ce  n'étoit  pas  une  fimple 
Voie  de  fait.  En  fécond  lieu  ,  on  ne  dit  point  fi 
quelqu'une  des  parties  avoit  la  poifeffion  annale  , 
on  ne  fçait  pas  même  fi  elles  procédoient  au  pof- 
ieflbire  ,  ou  au  pètitoire.  Cette  citation  eft  trop  va- 
gue, elle  ne  prouve  rien  abfolument. 

Le  fécond  arrêt ,  du  4  feptembre  1749  ,  n'eftpas 
plus  décifif.  Quelques  villageois  abattent  les  foliés 
d'un  pré  où  ils  prétendent  avoir  droit  de  pacage  : 
ils  font  condamnés  par  provifion  à  les  rétablir. 
Relie  à  favoir  fi  le  propriétaire  du  pré  avoit  acquis 
la  poffefTion  annale,  circonftance  eflentielle  qui 
pouvoit  déterminer  la  décifion.  On  cite  un  troi- 
fiéme  arrêt  rendu  le  12  mars  1754,  au  rapport  de  M. 
l'abbé  Terray  ;  c'eft:  le  feul  qui  puifTe  faire  difficulté  ; 
mais  le  continuateur  de  Denifart  n'en  a  pas 
exa»flement  fuivi  l'efpèce  ;  du  moins  il  vaut  mieux 
le  croire  ainfi,  que  de  fuppofer  que  le  premier 
parlement  du  royaume  a  récompenfé  par  la 
maintenue  provifoire  celui  qui  tout  récemment 
avoit  fermé  un  chemin  public ,  &  qu'il  a  piini  le 
citoyen  dont  tout  le  crime  auroit  été  de  l'avoir 
ouvert ,  &  d'avoir  continué  d'y  paiTer  avec  tout  le 
public.  Cet  arrêt  auroit  jugé  que  l'aflion  pofTef- 
ibire  a  lieu  en  matière  de  chemins  publics  qui  ne 
font  pas  fufceptibles  de  pofTeflîon,  &  que  la  dé- 
tention momentanée  fuffit  pour  intenter  la  com- 
plainte contre  celui  qu'on  vient  de  dépouiller  par 
Voie  de  fait,  tandis  que  l'équité  naturelle,  les  lois 
romaines,  les  règles  canonique*  ,  les  ordonnances, 
les  coutumes  &  leurs  fages  interprètes  fe  réunif- 
fent  avec  les  arrêts  pour  établir  le  contraire.  Après 
touf,  ce  qu'on  nous  oppofe  eft  un  arrêt  folitaire  ; 
il  faut  le  rapprocher  des  principes  &  l'oublier,  fi 
on  ne  peut  le  concilier  avec  eux.  Les  jugemens 
ne  font  pas  des  lois ,  comme  dit  le  chancelier 
Bacon,  ce  font  des  avis  qu'on  pèfe  &  qu'on  ba- 
lance. Exempla  in  confiUuni  ad/iibentur ,  non  utique 
jubcnt  aut  imperant.  aphor.  -yi  de  jujîitia  univerfali. 
On  ne  s'arrêtera  pas  à  lafcntencedu  juge  criminel 
de  Gueret,  citée  dans  le  traité  des  injures:  outre 
que  ce  n'eft  pas  une  autorité  fort  grave  ,  elle  peut 
recevoir  la  même  réponfe  que  l'arrêt  de  1749.  Paf- 
fons  à  une  autre  Voie  de  fait  également  permife. 

II.  Des  particuliers  font  en  procès;  l'un  d'eux 
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change  l'état  des  chofes  cnntentieufes,  &  dépoflède 
(on    adverfaire  par  confirudion  ,  démolition,  ou 
autre   innovation.  Celui  ci  ne  tarde  pas  à  rentrer 
dans  fa  pofTeflîon  par  Voie  de  fait.  Il  eûtété  mieux 
de  fa  part  de   recourir  à  la  juftice  ,  optirri'.  m  effet 
id  per  magijlratum  feciffe  ;  mais  fon  adverfaire  eu  le 
premier  en  faute  ;  il  ne  peut  pas  fe  plaindre  qu'on 
ait  effacé  les  traces  d'un  ^/^^/zm/ quile  foumettoit 
au  dédommagement  &  à  l'amende  ;il  eflfansintérêt, 
fans  qualité,  fans  uélion  au  civil   comme  au  cri- 
minel. De  improhilitate  fuâ  nemo  conjequitur  afiicncm  ^ 
1     iz,  dig.  defurtis.  S'il  falloit  des  autorités  fur  un 
point  évident  par  la  feule  analogie  des  principes, 
on  pourroit  citer  Maréchal ,  dans  fon  traité  des  droits 
honorifiques  ,chap.  75.  «  On  ne  peut,  dit-il,  agir 
»  par  adion  d'injure,  contre  celui    qui  efface    ou 
«  qui  fait   effacer    les  armoiries  placées  dans  une 
n  églife  pendant  le  procès  ;  elles  peuvent  être  ef- 
»  facées  &  ôtées  par  celui  qui  prétend  que  c'eft  à 
»  fon  préjudice  &  en  haine    du   procès.   C'eft  la 
"  dofliine  deChaffanée  Catalog.  glor.  mundi  concl. 
»  29.  La  raifon  en  eft  ,    que  la  juftice  eft  méprifée' 
5»  quand  on  {^ït  au  préjudice  du  procès  y  des    inno- 
»  vations  ». 

Voici  encore  fur  ce  fujet  un  arrêt  du  parlement 
de  Bretagne,  rapporté  au  tom.  2,  p.  386  &fuiv. 
des  principes  du  droit  françois ,  fuivant  les  maxi- 
mes de  Bretagne. 

Les  vaffaux  de  Rougeul  étoient  inféodés  pour 
une  rente  de  18  liv.  du  droit  de  communer  fur 
les  terres  vagues  de  la  feigneurie.  En  1740,  Is 
feigneur  ayant  concédé  de  nouveaux  afféagemens 
à  Itur  préjudice,  ils  fe  pourvurent,  &  après  des 
procédures  inutiles  à  expliquer  ,  ils  furent  main- 
tenus dans  leur  droit  d'ufage.  En  1755  ,  ^^  Y  ^'"' 
appel ,  mais  fans  fuite  de  part  &  d'autre  ,  parce 
que  dès  1741  le  feigneur  avoit  traduit  fes  vaftaux, 
pour  le  même  objet ,  au  confeil ,  qui ,  par  arrêt  du 
23  août  1753  >  avant  faire  droit ,  ordonna  un  procès- 
verbal  de  l'état  &  pofition  des  lieux,  &  par  pro- 
vifion défendit  de  faire  de  nouveaux  afféagemens 
jufqu'au  jugement  définitif.  Cependant  au  mois 
d'avril  1760,1e  fieur  Mahé  fit  clorre  de  fofles 
cinqjournaux  du  terrein  contentieux ,  à  lui  afféagés" 
par  a(5ie  fous  feing-privé,  daté  du  8  mars  17^4, 
contrôlé  le  17  juin  1760.  Les  foffés  furent aufll  tôt 
détruits.  Le  fieur  Mahé  rendit  plainte  contre  Louis 
Poiffon  &  fes  deux  filles  ,  auteurs  de  la  Voie  de 
fait.  Elles  reconnurent ,  dans  leurs  interrogatoires  , 
qu'elles  avoient  démoli  les  foflés;  mais  elles  fe 
juftifièrentfur  ce  qu'ils  étoient  conftruits  par  atten- 
tat à  l'autorité  de  la  juftice.  Condamnées  en  pre- 
mière inftance  ,  elles  relevèrent  appel  :  par  arrêt  du 
14  aoûtji76i ,  à  l'audience  publique  de  la  tournelle, 
elles  furent  renvoyées  hors  de  procès.  *  Si  elles 
)>  n'obtinrent  pas  leurs  dépens,  ce  fut,  dit  l'auteur 
»  cité  ,  parce  qu'outre  la  Voie  de  fait ,  elles  étoient 
j)  convaincues  de  menaces  contre  la  perfonne  du 
»  fieur  Mahé,  &  contre  tous  ceux  qui  entrepren- 
»  droient  de  pareilles  clôtures  ».  Mais    le  fieùr 
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Mahé  fut  condamné  aux  dépens  des  vaiTaux  înter- 
venans  &  appelans  ;  on  jugea  qu'en  cette  efptce 
la  Voie  de  fait  n'étoit  pas  du  nombre  de  celles 
<iui  font  défendues,  comme  contraires  à  l'ordre 
public. 

IIÎ.  Pour  tout  ce  qui  regarde  la  police  &  l'utilité 
publique  ,  il  n'y  a  point  de  pofleiTion  ;  c  eft  donc 
par  le  mérite  du  fond  qu'il  faut  en  ces  matières 
juger  de  la  Voie  de  fait;  on  n'eft  pas  recevable  à 
/e  plaindre  de  la  deftruftion  d'ouvrages  qui  gênoient 
ou  empêchoient  l'ufage  des  rues,  des  places,  des 
chemins  publics,  fous  prétexte  de  trouble  à  la 
prétendue  poffeffion.  L'utilité  commune, qui  eft  la 
fuprême  loi ,  exigeoit  cette  exception  falutaire. 
Jle flitutio  fpolïi  cejjat ,  quandobonurn  publicum  impedit 
jejîitmionem.Vn  célèbre  jurifconfultc  allemand  (r) 
fait  l'application  de  cette  maxime  à  la  voie  publi- 
que qu'un  particulier  auroit  tenue  fermée  paifible- 
inent  pendant  un  an  ,  &  qu'un  autre  auroit  ouverte 
après  l'an  révolu;  il  foutient  que  réintégrande  ne 
peut  être  accordée  en  cette  efpèce,  à  caufe  de 
l'utilité  publique  ,  &  rapporte  une  decifion  du  mois 
de  juin  171  f  ,  qui  le  jugea  ainfi.  Ajoutons  que  les 
chemins  publics  &  toutes  les  chofes  hors  du  com- 
merce ne  font  pas  fufceptibles  de  poftefTion  de  la  part 
des  particuliers  ;  que  jamais  la  loi  ne  fuppofe ,  dans 
le  citoyen  qui  s'en  empare,  cet  efprit  de  propriété, 
an'imum  dominantis ,  qui  conftltiie  le  véritable  pof- 
fefleur ,  auquel  feul  appartiennent  les  adions  de 
complainte  &  de  réintégrande. 

On  voit  dans  le  journal  du  parlement  de  Bre- 
tagne, tom.  5  ,  ch.  137,  que  M.  l'avocat  général 
portant  la  parole  à  l'audience  publique  de  grand'- 
chambre,  le  17  décembre  1761  ,  dans  une  affaire 
oii  il  s'agiffoit  d'abattis  de  foffés  fur  les  deux  bouts 
^\\n  chemin  ,  dit  que  «  l'aélion  de  réintégrande 
.  «  étoit  bien  fondée  ,  parce  qu'il  n'y  avoir  pas  de 
3>  preuve  que  le  palTage  clos  par  le  défendeur  ïùx. 
«  un  chemin  public  ».  Il  eût  c'écidé  tout  au  con- 
traire, on  ne  peut  en  douter,  fi  la  publicité  du 
chemin  eiit  été  conftatée,  ou  s'il  y  avoit  eu  ap- 
parence qu'elle  pijt  l'être  ;  mais  dans  cette  efpèce , 
le  chemin  avoit  été  jugé  privé  par  fentence  dont 
il  n'y  avoit  point  d'appel. 

Suppofons  que  dans  ces  cas  où  le  jugement  pof- 
feflbire  ne  peut  avoir  lieu ,  la  Voie  de  fait  foit 
illicite  contre  des  innovations  illégales  ;  comme  ces 
innovations  font  auffi  des  Voies  de  fait ,  celui  qui 
fe  plaindroit  du  trouble  ou  de  la  deftruftion ,  fuc- 
comberoit  également,  d'après  cette  règle  de  droit, 
que  dans  le  concours  de  deux  fautes  femblables 
commifes,  l'une  par  le  demandeur,  &  l'autre  par  le 
défendeur  ,  le  premier  eft  celui  qui  doit  perdre 
fa  caufe  ;  In  pari  deliSio  ,  deterior  ejl  caufa  petitoris , 
livre  154,  de  reg.  juris.  loi  2,  Dig.  Ne  quis  eum 


(  I  )  Auguftin  Leyfer  ,  profefleur  en  droit ,  dans  une  dif- 
fertation  ,  de  fpolio  ,  publiée  en  17  ji  ,  &  imprimée  dans 
fes  meditatlones  ad  pandeias ,  tom,  8,  p.  68<j  ,  Leipfig. 
174». 
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'  çuî  in  jus  vocabitur ,  vï  exiraat.  Ce  dernier  texte  ert 
très-remarquable;  il  s'agit  de  violence  dans  l'ef- 
péce  qu'il  décide  par  la  règle  citée. 

IV.  Une  jufte  néceftîtée.xcufe  même  la  violence, 
à  plus  forie  raifon  la  fimple  Voie  de  fait.  Voyez 
un  exemple  dans  la  loi  7,  §.4,  Dig.  quodvï  aut 
clàm. 

V.  Lorfque  la  voie  publique  eft  abfolument 
Impraticable,  chacun  peut  de  fon  autorité  fe  frayer 
une  route  fur  les  champs  voifins;  cela  eft  permis 
par  l'équité  naturelle,  l'ufage  &  la  jiuifprudence. 
Ce  n'eft  pas  une  Voie  de  fait  répréhenfible  que 
d'ouvrir  fur  les  champs  de  tel  coté  qu'on  veut, 
pcurpaiTer  avec  charrette,  le  long  d'un  chemin  de- 
venu impratiquable.  Ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  à 
l'audience  publique  de  grand'chambre  du  par- 
lement de  Bretagne,  le  2  avril  1753,  confîrmatif 
de  Icntence  du  préfidial  de  Rennes,  &.  conforme 
aux  conclufions  de  M.  Duparc  Porée  ,  avocat-gé- 
néral, au  profit  de  plufieurs  fermiers  du  canton  de 
la  Piévalaie  , intimés  ,  contre  la  dame  veuve  Eon, 
appelante. 

VI.  Chacun  à  droit  de  couper  jufqu'à  la  hau- 
teur de  quinze  pieds  les  extrémités  des  branches 
d'arbres  qui  du  fonds  voifin  s'étendent  fur  fon  héri- 
tage ;  c'eft  encore  une  Voie  de  fait  autorifée  par 
la  jurifprudence.  Voyez  Pethier ,  du  contrat  de 
fociété  .^  n'^.  243. 

VII.  On  a  fait  entendre  cideftAis  ,  en  parlant  des 
Voies  de  fait  illicites  ,  n''.  4,  qu'il  eft  permis  d'ar- 
rêter les  beftiaux  trouvés  fur  des  terres  défenfables. 
Il  faut  revenir  fur  cet  objet,  qui  nous  fournit  deux 
exemples  frappanï  de  Voie  défait  légitimée  par  les 
lois  coutamières  du  royaume. 

Le  droit  romain  ,  permet  non  pas  de  fe  faifir  des 
bêtes  du  voifin  prifcs  fur  notre  héritage,  mais 
feulement  de  les  chafîér  ,  comme  nous  ferions  des 
nôtres ,  fauf  à  fe  pourvoir  enfuite  pour  dommages- 
intérêts. 

Nos  coutumes  établies  autrefois  lorfqu'on  étoit 
encore  peu  civilifé ,  permettent  généralement  d'ar- 
rêter les  bêtes  prifesen  dommage,  &  de  les  retirer 
chez  foi ,  ou  de  les  mettre  en  fourrière  ,  ou  dans  la 
prifon  de  la  juftice  ,  jufqu'à  ce  que  leur  maître  ait 
donné  caution  pour  le  dédommagement.  Il  y  etï 
a  auftî  qui  permettent  de  tuer  la  volaille  ,  les  oyes  , 
les  poulets,  même  les  chèvres  &  les  cochons  ,  & 
cette  tolérance  eft  admife  dans  des  provinces  dont 
le  ftatut  eft  muet  fur  ces  objets.  Ce  n'eft  point  ici 
le  lieu  de  difcuter  cette  matière  fufceptible  de  longs 
détails ,  il  fuffit  de  renvoyer  à  ceux  qui  l'ont  trai- 
tée. On  les  trouve  cités  pour  la  plupart  dans  le 
commentaire  de  Boucheul,  fur  les  articles  76,  77  , 
78,  79,  80  &  81  de  la  coutume  de  Poitou,  6c 
dans  le  droit  général  de  France ,  par  M.  Cottereau  , 
n*^.  4227  &  fuivant.  Mais  il  eft  clair  que  ce  font 
là  deux  efpèces  de  Voies  de  fait  permifes  ou  dé- 
fendues ,  fuivant  les  pays  où  elles  fe  commettent. 
Il  y  a  encore  d'autres  exemples  de  cette  diverfué 
de  lois  &.  d'ufages  pour  des  Voies  de  fait  ccncer- 
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nant  cîes  objets  plus  linponans  ,  comme  lorrqu'îl 
s'agit  de  dîmes,  de  fervitudes  &  de  droits  honori- 
fiqiîes  dans  les  églifes. 

Par  rapport  aux  dîmes,  on  tient  dans  plufieurs 
cours  fouveraines  qu'elles  ne  peuvent  djnner  lieu 
aux  aâions  pofTeffoires  ,  6*  qu'il  ny  a  contre  les 
décimateurs  de  droit  commun  nulle  Voie  d'avion  pour 
droit  de  dime,  à  moins  qu'on  ne  préfente  des  ti- 
tres, ou  une  poffeffion  quadragénaire.  Des  arrêts  du 
parlement  de  Rouen  &  du  grand  confeil  ont  jugé  en 
conformité.  Voyez  Dejouy  ,  principes  des  dîmes  , 
cliap.  13,  n°.  4  ,  5,6;  Routier  ,  à  la  fin  de  fes  pra- 
tiques benéficiales  ,  page  18.  Suivant  cette  jurif- 
prudence  peu  fondée  en  raifon  ,  il  n'eu  pas 
douteux  que  les  Voies  de  fait  fans  violence  font  du 
moins  tolérées,  &  ne  peuvent  fe  juger  que  par  le 
mérite  du  fond  du  droit. 

IX.  Dans  quelques  provinces  du  royaume ,  nulle 
fervitude  fans  titres  ;  en  d'autres  lieux,  elles  s'ac- 
quièrent toutes  ,  ou  prefque  toutes ,  par  la  pofTeirion, 
Ici,  la  fuuple  po^elTion  fait  préfumer  pour  le  droit 
de  fervitude  :  la  Voie  de  fait  qui  trouble  ou  qui 
fait  perdre  cette  poffeÛion  au  moindre  citoyen,  eft 
donc  une  faute  qui  donne  lieu  à  la  complainte  de 
nouvelleté,  ou  à  celle  de  réintégrande.  Là,  au 
contraire,  par  une  raifon  inverfe,  comme  la  pof- 
felfion  feule  n'a  aucune  faveur,  toute  Voie  de  fait 
pareille  doit  demeurer  impunie,  lorfque  celui  qui 
la  fouffre  eft  dé,  ourvu  de  titre  au  fouùen  de  fa 
prétention;  fans  titre,  il  n'efl  pas  cenfé  proprié- 
taire c\u  droit  qu'il  a  voulu  s'arroger,  il  n'a  point 
de  pofleflion  qu'on  puifTe  préfumer  légitime,  la 
prèfomption  eu  pour  la  liberté;  il  eft  donc  fans 
intérêt,  fans  qualité,  fans  aucun  principe  d'nilion. 
En  ce  cas,  la  Voie  de  fait  eft  un  ménagement  pour 
lui ,  puifqu'elle  évite  des  frais  qu'il  eût  fupportés  , 
fi  l'on  ei^it  recouru  à  la  juftice.  Au  furplus,  dès 
qu'on  fuppofe  qu'il  n'y  a  point  eu  de  violence  exer- 
cée, comment  l'ordre  public  feroit-il  intérefte  dans 
un  ade  qui  confifte  proprement  à  uferde  fon  droit , 
en  détruiîant  une  poffelTion  profcrite  par  la  loi  ? 
N'eft-ce  pas  ici  le  lieu  de  dire,  juris  exfccutio  non 
hahet  injuriam  ?  Voyez  Bourjon  ,  droit  commun  de 
la  France  ,  tom.  2  ,  p.  5 1 2  ,  n"'.  27,  li  faut  obfer- 
ver  que  dans  le  fens  de  cet  auteur  ,  complainte 
fignifie  môme  la  réintégrande. 

X.  De  même  ,  dans  prefque  tout  le  royaume, 
comme  les  particuliers  ne  peuvent  fans  titre  s'at- 
tribuer des  bancs  dans  les  églifés  ,  comme  on  refufe 
les  adions  pofîeiïbires  pour  dioits  honorifiques  , 
à  tous  autres  qu'aux  patrons  &  auxliauts  jufticiers  , 
i\  s'enfuit  que  les  Voies  de  fait  en  cette  matière  , 
lorfqu'elles  font  commifes  fans  violence  &  fans  at- 
tentat, font  tolérées,  &  qu'on  n'en  juge  que  parle 
mérite  du  fond.  Voyez  de  Roye ,  dejuribus  honorif. , 
livre  1  ,  chapitre  15  ;  Maréchal,  trait,  des  droits 
honorifiques,  chap.  3  ,  §.  4  ;  &  ibidem,  Danty  & 
Sérieux  ;  arrêt  du  16  février  lyjo ,  dans  le  recueil 
de  Denifart,  2iu  mot.  B une ,  n"" .  22.  Par  jugement 
du  12  février  1781  ,  le  confeil  d'Artois  déclara  pu- 
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rement  &  fimplement  non-recevable  une  demande 
eu  réintégrande  formée  contre  un  patron  qui  avoir 
fait  ôter  &  jeter  dans  le  cimetière  le  banc  que  le 
fieur  Dauvin  avoît  fait  placer,  &  occupoit  depuis 
plufieurs  années  dans  le  chœur  d'une  églife  paroif- 
fiale.  Ce  particulier  interjeta  appel  ati  parlement 
de  Paris;  enfuite^  mieux  confeillé,  il  s'en  défifta. 
Voyez  gazette  des  tribunaux  ,  tom.  12,  pag.  278. 
Cependant,  aux  feuls  marguilliers  appartient  de 
dépoiféder  un  particulier  éi\  banc  qu'il  s'arrcge  fans 
droit  dans  la  nef.  C'eft  l'obfervation  judicieufe  de 
Loifeau  ,  dans  fon  traité  des  feigneuries ,  chap.  1 1  , 
n^.  73  &  74.  11  ajoute  :  «  encore  je  crois  qu'ils  ne 
5>  le  doivent  ôter  de  leur  fimple  autorité ,  mais 
"  qu'ils  doivent  intenter  aétion  contre  celui  qui  eft 
»  en  légitime  quajï  fojj'cjfion  d'icelui  ;  autrement  « 
>j  j'eftiitie  que  celui  à  qui  on  a  ôté  le  banc  par  Voie 
»  de  fait,  s'en  peut  pourvoir  par  action  d'injure  »<i 
Cette  opinion  a  été  regardée  par  plufieurs  comme 
un  principe  certain  ;  mais  il  n'eft  pas  facile  d'apper- 
cevoir  fur  quoi  elle  eft  fondée,  fi  ce  n'eft  fur  ce 
que  toute  Voie  de  fait  ejï  odieufe  &  puniffable  ;  pro" 
verbe  populaire,  mais  règle  iaufie  &  trompeufe  , 
auftîî  contraire  au  droit  qu'à  la  ilmple  raifon  natu- 
relle ,  à  moins  qu'on  n'y  apporte  les  modifications 
que  nous  avons  expliquées.  Dès  qu'on  ftippofe 
qu'il  n'y  a  point  de  droit  de  banc  pour  les  parti- 
culiers fans  titre  de  eoneefiion  ,  quelle  peut  être 
leur  Icptime  quafi  pcjjej/'ion  de  banc  lorfqu'ils  font 
dépourvus  de  ce  titre  .''  Ce  n'ef^  pas  la  quafr  pof-- 
feflîon  immémoriale,  puifqu'elle  eft  inutile  pour 
afiurer  le  droit;  ce  n'eft  pas  non  plus  celle  d'an  & 
jour,  puifqu'elle  ne  peut  fonder  la  complainte  nt 
la  réintégrande  ,  puifqu'elle  n'tft  pas  cenfée  exifter* 
D'un  autre  Coté  ,  comment  fe  poivrvoir  par  acftioa 
d'injure  ?  Il  n'y  a  point  d'injure  où  l'en  n'a  fait 
qu'iifer  de  fon  droit,  &  les  marguilliers  ne  fouE 
autre  chofe  ,  en  fupprimant  ou  concédant  à  d'au- 
tres le  banc  dont  perfonne  u'a  propriété  ni  pof- 
feifion  ,  ni  quafi  poileftîon  légitime.  Infin  quelles 
feroient  les  conclufions  du  plaintif  en  injures  ?  De- 
manderoit-il  la  maintenue  provifoire  ,  ou  la  refti- 
tution  de  banc  ?  Ce  feroit  en  d'autres  termes  inten- 
ter la  complainte  de  nouvelleté  ou  de  réintégrande  ., 
qui  ne  font  pas  admift!ibles.  Se  borneroit-il  à  des 
dommages -intérêts  ?  On  ne  lui  a  fait  aucun  tortj, 
ni  dans  fa  perfonne  ni  dans  fes  biens.  Il  efi  évident 
que  cette  opinion  de  Loifeau  n'avoit  pa5  été  réfié- 
chie,  &  ne  mérite  pas  d'être  adoptée;  aufti  ne 
peut  on  citer  aucun  arrêt  qui  la  confirme. 

Mais  quelque  légitimes  qu'on  fuppofe  les  fiiTi' 
pies  Voies  de  fait  en  matière  de  droits  honorifi- 
ques ,  le  refped  pour  les  morts  ne  permet  pas 
d'en  ufer  impunément  pour  tirer  vine  châfte  du 
lieu  où  elle  auroit  été  indûment  placée.  Un  par- 
ticulier avoir  droit  de  fépuUure  dans  le  mur  d'une 
églife,  il  en  fit  arracher  un  cercueil  de  plomb  qu'on 
y  avoit  fait  mettre  à  fon  préjudice  &  par  attentat  ; 
il  fut  condamné  à  rétablir  le  cercueil  dans  le 
mur  >  &  à  faire  enfuite  célébrer  une  iuç(ïs  \nv.:s 
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pour  l'ame  du  déiunt.  Voyez  Maréchal  ,  traité 
des  droits  honorifiques  ,  chap.  4 ,  §.  14.  C'eft  une 
jufte  exception  qu'on  trouve  auflî  dans  les  lois 
romaines.  Voyez  liv.  8  ,  38 ,  39  &  40  ,  Dig.  de 
religions. 

En  Bretagne  il  n'y  a  point  lieu  d'agiter  ces  quef. 
tlon  ;  la  complainte  &  la  réintégrande  y  font  accor  • 
dées  à  tout  pofieffeurde  droits  honorifiques,  &  les 
Voies  de  fait  en  cette  matière  ne  font  pas  feulement 
réparables  par  provifion  (  Sauvageau  ,  fur  Dufail , 
liv.  2  ,  chap.  295  ,  tom.  2,  p.  17,  &  principes 
du  droit  françois  ,  &c.  tom.  3  ,  p.  261  )  ;  mais 
fuivant  l'article  676  de  la  coutume ,  elles  font 
perdre  le  droit  à  ceux  qui  les  commettent ,  &  ceux- 
ci  doivent  être  punis  corporellement.  Ces  difpofi- 
tions  font  de  droit  nouveau  ajouté  à  la  rétorma- 
tion  en  1580  ;  il  femble  qu'elles  ont  eu  le  fort  des 
lois  trop  rigoureufes:  hic  artkulus  ,  dit  D'argentré, 
en  fon  aitiologie  ,  dijjlmulatïone  judicantium  ad 
irrhum  recidit. 

La  loi  7  ,  au  code  ,  undè  vï  ,  prononoce 
aufli  la  peine  de  la  déchéance  du  droit  contre  ceux 
qui  fe  mettent  de  leur  autorité  ,  en  pofleflion  de 
chofes  conteftées  ,  mais  c'efl:  dans  le  cas  feulement 
d'invafion  faite  avec  violence, y?  violenter  invaferii. 
Il  ne  faut  pas  confondre  la  violence  avec  la  fimple 
Voie  de  fait.  C'eft  dans  le  feul  cas  de  violence 
qu'il  feroit  jufte  d'obferver  cet  article  676. 

XI.  Cette  même  coutume  de  Bretagne,  fi  ennemie 
des  Voies  de  fait ,  en  matière  de  droits  honori- 
fiques ,  les  autorife  pofitivement  lorfqu'il  s'agit  de 
droit  feigneurial  de  fuite  de  moulin.  Peut  le  meunier 
s'attacher  à  la  farine  ,  s'il  la  trouve  venant  d'autre 
moulin ,  pour  avoir  fon  devoir  de  mouture.  C'eft  le 
texte  de  l'art. 387. Voici  commel'ufage  l'a  interprétée 
le  meunier  qui  trouve  dans  le  détroit  de  fon 
moulin  la  farine  de  fon  étager  venant  d'autre 
rnoulin  ,  peut  s'y  attacher  ,  la  faifirlui  eu  fes  gens; 
&  fi  on  lui  refufe  le  droit  de  mouture  ,  il  peut  tenir 
la  farine  arrêtée  jufqci'à  ce  qu'il  ait  pu  faire  venir 
un  fergentou  des  notaires  ,  pour  rapporter  procès- 
verbal  de  ce  qui  s'eft  pafle  ;  mais  enfuite  il  doit 
laifTer  le  faifi  emporter  fa  farine ,  fauf  à  fe  pour- 
voir en  juftice  pour  fe  faire  payer  le  droit  de 
mouture  s'il  eft  exigible.  Cette  difpofition  eft  con- 
traire au  droit  commun  ,  &  doit  naturellement 
occafionner  des  violences.  Néanmoins  Boucheul, 
écrivain  d'ailleurs  fi  judicieux,  voudroit  (  fur 
l'art.  37,  n°.  8,  de  la  coût,  de  Poitou  )  qu'elle 
{ùi  obfcrvée  généralement ,  fous  prétexte  qu'on 
peut  arrêter  un  coupable  pris  en  flagrant  délit  ; 
mais  fi  l'on  peut  appliquer  ici  une  qualification 
aufti  grave ,  ce  n'eft  point  un  flagrant  délit  que 
d'apporter  dans  le  détroit  d'un  moulin  dont  on 
eft  étager  ,  de  la  farine  d'un  autre  moulin.  Il  y 
a  des  cas  où  cela  eft  permis  au  vaftal  ,  ou  ce  n'eft 
pas  même  un  dommage  ni  une  fraude  au  meunier 
de  fon  domicile. 

XII.  «  L'art.  229  de  la  coutume  de  Bretagne 
?j  permettoit  aux  mercenaires  de  prendre  de  leur 
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»  autorité  pour  leur  loyer  &  fervice  en  préfence 
»  de  deux  témoins ,  les  biens  de  ceux  qui  le^  ont 
5>  employés  ,  pour  les  vendre  &  fe  payer  par 
»  leurs  mains  ,  &  qui  les  empêchoit  devoit 
n  l'amende,  came  d'écoufte  (i)  ,  faite  à  Sergent  v. 
Nous  ne  parlons  de  cet  article  que  pour  dire  qu'il 
eft  abrogé  par  l'ufage  ,  à  caufe  des  inconvéniens. . 
Il  fe  trouve  dans  l'ancienne  &  la  très  ancienne 
coutume  ;  c'a  été  le  droit  des  Bretons  depuis 
environ  l'an  1330. 

XIII.  C'eft  un  principe  de  droit  commun ,  que 
dans  le  cas  d'un  péril  évident ,  il  eft  permis  d'abattre 
les  maifons  voifines  pour  arrêter  un  incendie, 
Celfus  Jcribit  circà  eum  qui  incendii  arcendi  gratid 
vicinas  aides  intercidit  ....  ceffare  legis  Aquilliz 
aElionem  ....  fivè  pervenit  ignis  ,  fivè  antè  extinflus 
eft.  L©i  49  ,  §,  I  ,  Dig.  ad  legem  aquil.  Loi  3  ,  §.  7  , 
Dig.  de  incendia.  La  coutume  de  Bretagne  a  encore 
fur  ce  point  une  difpofition  exprefte  dans  l'art. 
645.  «  Quand  le  feu  eft  ébrandi  en  plufieurs 
»  maifons,  on  peut  abattre  les  maifons  prochaines, 
»  pour  appaifer  &  éteindre  le  feu,  afin  que  les 
»  autres  foient  fauvées  ...  ».  Il  ne  faut  pas  prendre 
à  la  lettre  ces  mots  ,  en  plufeurs  maifons.  L'équité 
naturelle  veut  que  cette  Voie  de  fait  foit  également 
permife  ,  quoique  le  feu  foit  dans  un  feul  bâti- 
ment ,  pourvu  qu'il  y  ait  péril  de  communi- 
cation. D'argentré  en  fait  la  remarque  fur  l'art. 
600  de  l'ancienne  coutume.  Il  eft  rare  qu'il  y  ait 
lieu  d'appliquer  ce  principe  hors  des  bourgs  & 
villages.  Dans  les  villes  ,  ces  fortes  de  démolitions 
doivent  fe  faire  par  ordre  des  magiftrats  de  police, 
qui  ne  manquent  point  de  fe  tranfporter  au  lieu  de 
l'incendie.  Alors  il  n'y  a  point  de  recherche  à 
craindre  pour  ceux  qui  ont  abartu  ;  ce  n'eft  pas 
une  Voie  de  fait  qu'ils  ont  commife,  c'eft  un  devoir 
qu'ils  ont  rempli.  Qui  juffu  judici  aliquid  facit  , 
non  vide tur  dolo  facere ,  qui  parcere  neceffe  habet.  Loi 
167,  §.  I  ,  Dig.  de  reg.  juris,  La  coutume  locale 
de  faint  Sever,tit.  10,  art.  2  ,  aune  difpofition  fem- 
blable  à  celle  de  l'art.  646  de  la  coutume  de 
Bretagne. 

XIV.  On  ne  connoît  point  en  France  d'a£lion 
pojfejjoire  pour  les  meubles  ,  à  moins  qu'ils  ne 
foient  l'acceflbire  d'un  héritage  ,  ou  qu'il  ne  s'agifle 
d'univerfalité  de  meubles;  on  entre  d'abord  en  quef- 
tion  delà  propriété. (Art.i,  du  tit.  18  de  l'ordonnance 
de  1667;  art.  97  de  la  coutume  de  Paris;  art. 
469  de  celle  d'Orléans,  &  ibi  la  Lande  ).  Tel  eft 
auifi  l'ufage  de  Bretagne  ,  malgré  la  difpofition 
contraire  de  l'art.  103  de  la  coutume  de  cette 
province.  Il  s'enfuit  nécelTairement  que  fi  je  me 
fuis  emparé  ,  par  Voie  de  fait  fans  violence  ,  d'un 
meuble  que  je  prétends  m'appartenir,  c'eft  le  feul 
mérite  du  fond  du  droit  qui  doit  décider  de  la  caufe. 

Il  eft  pourtant  des  auteurs  qui,  en  convenant 
qu'il  n'y  a  point  de  réintégrande  pour  les  fimples 

( 1)  Voyez  Recoussk, 
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tjieubles  enlevés  par  Voie  de  fait ,  accordent  une 
autre  aûion  femblable. 

.  Pothi^r  ,  dans  fon  traité  de  la  pojfejfion  ,  n.  108  , 
dit  que  ceux  à  qui  on  a  ravi  des  chofes  meubles 
ont  une  aâion  pour  en  obtenir  la  reftitution,  qu'i/ 
leur fuffit  d'établir  que  la  chofe  leur  a  été  ravie,  fans  entrer 
dans  l'examen  du  droit  que  les  parties  y  ont.  Une 
telle  adion  feroit  fans  doute  une  aélion  pofleffoire , 
une  forte  de  complainte  ;  &  l'auteur  avoue  que 
cette  adion  n'a  pas  lieu  en  fait  de  meubles. 

L'auteur  des  principes  du  droit  français  fuivant 
les  maximes  de  Bretagne  ,  tombe  dans  le  même 
embarras,  lorfqu'il  enfeigne  tom.  10,  pag.  701, 
que  la  queftion  de  favoir  fi  la  réintégrande  a 
lieu  pour  un  meuble  ,  ejl  une  queflion  de  nom  affe^ 
indifférente ,  parce  que  l'aâion  de  fpoliation  ,  fondée 
fur  la  maxime  ,  ffoUatus  antè  cmnia  rcfliiuendus , 
à  tous  les  avantages  &  le  caraCière  ejfeniiel  de  l'aftion 
de  réintégrande.  S'il  en  efl  ainfi ,  rien  n'empêche 
qu'on  n'accorde  la  réintégrande  pour  les  meubles; 
car  Taâion  de  fpoliation  6c  celle  de  léintégrande 
ne  font  que  deux  noms  différens  de  la  même 
adion  poffeflbire  ,  &  tendante  à  recouvrer  la 
poiTefTion  perdue  ,  fans  égard  au  fond  du  droit. 
Mais  ce  feroit  une  puérilité  que  d'exclure  le  mot 
&  de  retenir  la  chofe.  II  n'y  a  point  en  France 
d'aélion  poffeflbire  en  fait  de  meubles  ;  on  ne  peut 
donc  les  rélamer  que  par  Taftlon  de  revendi- 
cation ,  qui  fuppofe  toujours  l'examen  du  droit 
des  parties  à  la  chofe  contentieufe  :  feulement 
lorfque  l'auteur  de  la  Voie  de  fait  n'établit  pas  fa 
propriété,,  le  poffeffeur  dépouillé  qui  s'efl  pourvu 
dans  l'année  eft  réputé  le  propriétaire  ,  &  le 
meuble  doit  lui  être  rendu  ,  quoiqu'il  ne  prouve 
pas  lui-même  fon  droit. 

XV.  Le  bris  de  fcellé  efl  en  général  une  Voie 
de  fait  très-re  préhenfible  ,  un  délit  grave  tk  fuf- 
ceptible  d'être  ^.outfuivi  extraordinairement. Voyez 
fcellé.  Voyez  recueil  d'arrêt  de  Dufail,  liv.  2  , 
chap.  293  &.  liv.  3  ,  chap.  iz'6.  Cependant  on  a 
quelquetois  toléré  en  Bretagne  cette  Voie  de  fait, 
afin  de  réprimer  plus  efficacement  l'avidité  des 
greffiers  de  juridiftion  ,  qui  ont  en  cette  province 
les  appofuions  de  fcellés  &  les  inventaires.  Ainfi, 
dans  le  tems  qu'on  croyoit  indiflincïement  la 
veuve  donataire  mutuelle  dlfpenfée  d'inventaire  , 
il  a  été  jugé  qu'une  veuve  en  pareil  cas  avoit  pu 
lever  impunément  le  fcellé  appofé  chez  elle  à  la 
requête  des  héritiers  de  fon  mari.  Poullain  du  Parc 
fur  l'art.  213  de  la  coutume  de  Bretagne  ,iom.  i  , 
pag.  686. 

Voici  une  efpèce  analogue  tout  récemment 
décidée  de  la  même  manière. 

Pour  bien  la  comprendre  ,  il  faut  fe  rappeller 
que  par  l'art.  540  de  la  coutume  de  la  Bretagne, 
la  juftice  eft  faifie  des  biens  en  fucceffion  colla- 
térale ;  elle  s'en  met  en  pofléflion  par  un  fcellé  : 
elle  en  accorde  main-levée  moyennant  caution  , 
à  ceux  qui  prouvent  leur  habilité  à  fuccéder.  Un 
règlement  de  1638  ,  rapporté  par  Sauyageau  liv.  3  , 
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chap.  62,  a  modéré  la  rigueur  de  cette  loi  en  faveur 
des  frères  &  fœurs  du  défunt  ,  a  ordon-né  qu'ils 
feroient  faifis  de  plein  droit  de  la  fucceffion  de  leur 
frère  ou  fœur  ,  &  difpcnfés  d'en  obtenir  main-levée. 
Ce  privilège  profite  à  leurs  co-héritiers  plus  éloignés 
en  degré. 

La  Dugas ,  veuve  Trapu  ,  décéda  le  3  avril  1783  , 
fous  la  juftice  de  laRoberie,  près  de  la  Guerche 
en  Bretagne  ,  laiffant  pour  héritier  Jean  Dugas  , 
fon  frère,  &plufieurs  neveux  ,  tous  majeurs.  Ils 
commençoient  à  difpofer  de  quelques  meubles  ; 
furvint  le  greffier  de  la  Roberie  pour  mettre  le 
fcellé.  Jean  Dugas  s'y  oppofa  comme  frère  de  la 
défunte  ,  &  connu  pour  tel  dans  tout  le  canton. 
Le  greffier  infifla  ,  on  fe  dit  des  injures  de  part 
&  d'autre  ,  enfin  il  mit  le  fcellé  fur  une  armoire 
de  la  défunte  ,  &  en  emporta  la  clef.  Dugas  brifa 
les  fceaux  &  força  l'armoire.  Le  greffier  revint, 
rap  porta  un  procès- verbal  de  bris  de  fcellé  ,  d'injure 
&  de  rébellion. 

En  conféquence,  plainte  de  la  part  du  procureur 
fifcal  de  la  Roberie,  &  defcente  de  juge  ,  du  pro- 
cureur fîfcal  &  du  greffier,  avec  deux  fergens  ;  le 
fceau  eft  réappoféi&  fur  la  plainte,  les  héritiers  font 
décrétés  d'ajournement  perfonnel ,  fubillent  inter- 
rogatoire ,  &  relèvent  appel  de  toute  la  procédure 
contre  M.  le  procureur  général. 

La  caufe  portée  à  l'audience,  ils  fe  défendent 
fur  le  chef  du  bris  de  fcellé  ,  en  difant  que  le  fceau 
a  été  mis  fans  droit  ,  &  par  contravention  au  rè- 
glement de  1638;  ils  infitknt  fur  la  néceffité  de 
réprimer  de  telles  entreprifes ,  quioccafionnent  des 
frais  fruftratoires. 

Sur  le  chef  des  injures,  ils  foutiennent  qu'elles 
ont  été  réciproques  ;  que  le  greffier  ne  pouvoir  être 
réputé  dans  fes  fon<5fions  ,  lorsqu'aux  termes  du 
règlement  il  n'en  avoit  aucune  à  remplir  &  qne 
les  intéreflts  déclaroienc  ne  vouloir  point  de  Ion 
miniftère.  lis  oppofent  deux  défauts  de  forme  dans 
la  répétition  faite  fur  le  procès-verbal  du  greffier. 

Le  30  juin  1784,  à  la  Tournelle ,  conformé- 
ment aux  conclufions  de  M.  Broffays  du  Perray, 
fubftitut  de  M.  le  procureur  général ,  arrêt  qui 
caffe  la  procédure  &  les  décrets  rendus  contre 
les  appelans  ;  enjoint  au  greffier  de  la  juridiétion 
de  la  Roberie  de  remettre  la  cltf  de  l'armoire 
de  la  feue  veuve  Trapu  à  Dugas  fon  frère ,  & 
d'office  ,  condamne  le  greffier  aux  dépens  j 
ordonne  que  l'arrêt  fera  fignifié  au  juge  &  au  pro- 
cureur fifcal  ,  à  leursfrais,  à  la  requête  de  M.  le 
procureur  général. 

XVI.  Enfin  ,  un  arrêt  de  règlement  du  parlement 
de  Bretagne,  du  26  feptembre  1722,  permet  à. 
toutes  perjonnes  de  tuer  les  chiens-  MaTIN^',  lorf- 
qu'elles  les  trouveront  vaguer  pendant  le  jour ,  Jans 
pouvoir  à  raifon  de  ce  être  inquiétées.  Il  eit  vrai  que 
les  arrêts  poftérieurs  concernant  cet  objet  fe  con- 
tentent d'enjoindre  aux  juges  &  aux  agens  de 
police  de  faire  ov.  faire  faire  ces  exécutions.  Mais 
l'arrêt  de  1722  fubfifte  i  il  n'eft  point  r.ipporté  j  il 
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eft  quelquefois  obfervé.  C'eft  le  dernier  exemple 
que  nous  citerons  de  Voie  de  fait  légitime  &  for- 
mellement autorifée.  Il  refte  à  examiner  une  quef- 
tion  importante. 

La  fimple  Voie  de  fait  fans  violence  peut-elle  donner 
lieu  à  la  procédure  criminelle  ? 

On  peut  examiner  cette  queftion  dans  plufieurs 
fources  différentes  ;  dans  les  principes  de  la  raifon 
naturelle,  dans  ceux  du  droit  romain,  dans  les 
ordonnances,  la  jurifprudence  des  arrêts,  &.  dans 
ies  ouvrages  des  jurlfconfultes. 

Lorfque  la  Voie  de  fait  a  le  caraQère  de  rébellion 
à  la  juftice,  d'attentat  à  l'autorité  publique  ,  comme 
dr.ns  les  cas  dont  on  a  parlé  au  n"".  t  &  3  ,  c'eft 
un  vrai  délit,  une  forte  de  crime  public.  11  eft 
donc  )ufte  qu'il  puifle  être  pourfuivi  par  la  Voie 
criminelle,  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de  vio- 
lence. 

Mais  s'aglt-il  de  ces  Voies  de  fait ,  qui  n'inté- 
refTent  que  le  particulier  ,  qui ,  exécutées  fans  vio- 
lence ,  font  légitimes  ,  quelquefois  illicites  ou 
imprudentes,  jamais  criminelles  ?  Elles  ne  doivent 
pas  être  fufceptibles  de  la  pourfuite  extraordinaire. 
La  juftice  &.  le  bien  public  affûtent  la  vérité  de 
cette  dodrinc.  li  femble  que  c'eft  une  odieufe 
vexation  que  d'humilier  &  de  tourmenter  par 
l'appareil  d'imc  procédure  criminelle  vn  citoyen 
auquel  on  reproche  tout  au  plus  un  quafi  délit  , 
&  qui  a  cru  ne  faire  qu'ufer  ds  fon  droit  le  plus 
légitime. 

Tout  le  monde  fait  que  les  interdits  qui  avoient 
lieu  ches  les  romains  pour  les  fimples  Voie  de 
fait  fans  violence  étoient  des  aiftions  purement 
civiles.  L'aéîion  criminelle  ,  publique  ou  particu- 
lière, n'étoit  admife  chez  eux  que  pour  les  crimes. 
i,a  pourfuite  criminelle  ^-v  lege  juiià  de  vi  publicd 
(lut  privatâ  n'avoit  lieu  que  pour  la  violence  com- 
rnife  avec  armes  eu  fans  arm^s. 

L'article  ^,  titre  18  de  l'ordonnance  de  1667, 
porte  que  celui  qui  aura  été  dépojfédé  par  violence 
ou  Voie  de  fait ,  pourra  demander  la  réintigrandc  par 
^^ion  civile  6*  ordinaire,  ou  extraordinairement  par 
4(lion  criminelle. 

Mais  le  procès-verbal  de  l'ordonnance  annonce 
<]«e  Içs  rédaéïeurs  de  cette  loi  ne  vouloient  en  effet 
çutorifer  la  procédure  criminelle  que  \)our  la  force 
&  la  violence  ;  céto'rent  les  termes  de  cet  article 
fiuvaot  l'ancienne  xé&d&\on;'i\  fut  trouva  bon  dans 
cette  forme  par  MM.  les  commiffaires  &  députés 
«je  la  cour.  Si  l'on  fubftitua  aux  mots  force  &  vio- 
hnce  ceux  de  violence  &  Voie  de  fan,  ce  ne  furent 
que  des  changemens  dans  Vexprejflon.  (  Voyez  le 
procéï-ve  bal,  tit.  21  art.  a.  ) 

Il  ne  paroît  donc  pas  que  les  rédafleurs  aient 
eu  int«;ntion  de  faire  tomber  fur  le  cas  de  la  fim 
f)le  Voie  de  fait  le  choix  de  la  procédure  civile 
(DU  crimineile. 

ijf\p,fll  le  !;çxte  dç  cçî  arçiçlç  n'a  point  arrêté  les 
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jui-lfconfultes.  Serpillon  ,codecivd,  fur  cet  article  / 
rejetre  pofitivement  la  procédure  criminelle  pour 
funple  Voie  de  fait  fans  violence.  Le  favant  Po- 
thier,  traite  de  la  pojf.  n°.  113,  n'admet  la  pro- 
cédure criminelle  en  réintégrande  que  fuivant 
l'atrocité  des  circonflances  de  la  violence.  Muyard  de 
Vouglans,  infîit.  criminelle,  pag.  ^52,  tient  la 
même  doàrine.  Enfin  l'auteur  des  principes  du 
droit  françois,  rom.  8  ,  pag,  413,  parlant  de  la 
réintégrande  ,  a  dit  que  quand  il  n'y  a  point  de 
violence ,  on  ne  peut  prendre  que  la  Voie  civile. 

Quoi  qu'il  en  foit,  il  n'eft  pas  rare  de  voir  prendre 
en  pareil  cas  la  Voie  criminelle  fans  que  les  dé- 
fendeurs fongent  à  s'en  faire  un  grief. 

On  n'a  connoiffance  que  de  trois  arrêts  qui  aient 
prononcé  fur  ce  moyen  de  forme.  De  ces  trois 
arrêts,  rendus  en  trois  différens  parlemens,  deux 
ont  formellement  autorité  la  Voie  criminelle,  & 
le  troifième  l'a  profcritc  dans  une  efpèce  parti- 
culière. 

Le  premier  fut  rendu  à  la  tournel'e  du  parlement 
de  Rouen,  le  19  décembre  1761.  Il  ttoit  queftion 
d'abattis  darbres  fur  un  fonds  bien  conftamment 
poffédé  par  le  voifm  ,  mais  que  fauteur  de  la  Voie 
de  fait  prétendoit  comme  à  lui  appartcnans.  t  utre 
fa  prétention  à  la  propriété,  il  alléguoit  qu'on 
n'avoit  pas  dû  prendre  la  Voie  extraordinaire  pour 
une  aélion  quis'.toit  paffée  en  plein  jour;  on  lui 
répondoit  qu'aux  termes  de  l'ordonnance,  s'agif- 
faut  de  Voie  de  fait ,  on  avoir  eu  le  choix  de  la 
procédure  civile  ou  criminelle;  que  d'ailleurs  la 
poffeffipn  du  voifm  étoit  inconteftable.  La  Cour 
mit  l'appel  au  néant,  &  augmenta  de  10  livres  les 
dommages-intérêts  (i),  fans  doute,  fur  l'appel  à 
minimâ  du  voifin,  car  autrement  il  y  auroit  eu  un 
ultra  petit  a. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  à  la  tournelle  du  par- 
lement de  Bretagne  ,  le  2^  juin  1783 ,  entre  écuyer- 
FraiiÇoisQuintiic,  notaire  &  procureur,  appellant, 
&  Yves  Kl  es,  intimé. 

En  1780,  le  fieur  Q.  ayant  obtenu  du  feigneur 
foncier  la  faculté  de  congédier  le  colon  du  Con- 
venant-le-Baudour,  fitué  fur  la  paroiffe  de  Ploezal , 
fous  la  baronnie  de  la  Hoche- Sagu  ,  exerça  ce  con- 
gcment.  Alors  Krès  joulffoit  d'une  partie  du  Con- 
venant, comme  domanier  ,  &  de  l'autrecomme 
fermier  de  fes  conforts  ;  il  étoit  en  méme-tems  pro- 
priétairt^  d'une  petite  tenue  fous  le  même  fief,  ^ 
adjacente  au  Convenant. 

Pei'dant  qu  il  réuniffoit  les  deux  titres  de  pro- 
priétaire &  de  colon  ,  il  avoir  deffervi  le  courtil  de 
fa  tenue  par  la  cour  du  Convenant.  Le  fieur  Q. 
devenu  colon ,  eut  la  complaifance  de  le  laiffer 
jouir  un  an  de  ce  paffage,  qui  n'étoit  pas  néceffaire, 
&  qui  n'étoit  fondé  ni  fur  des  titres  ni  fur  une 
poffeffion  fuffifante. 

Au  mois  d'odobre  1781 ,  le  fieur  Q.  fit  élever 


(  I  )  Diftionn,  de  la  coutume  de  Norniandiç  ,  \erbo  Voie 
de  fait, 
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fur  fon  terrein  un  mur  de  clôture  entre  (a  cour  & 
celle  de  Krès  ,  vis-à-vis  de  la  claie  établie  ci-devant 
par  Krès  à  l'endroit  du  paffage  qu'il  s'attribuoit. 
^L'ouvrage  fut  conftruit  (ous  les  yeux  même  de 
Krès ,  qui  ne  fongea  pas  à  s'en  plaindre  ,  qui  le 
vît  tranquillement  fubfifter  jufqu'au  mois  de  juillet 
1782.  A  cette  époque  il  met  une  plainte  devant 
le  juge  de  Chàtcaulin-Pontricux  ,  lupcricur  de 
celui  de  la  Roche-Jagu.  Remarquez  que  ce  juge 
lijpérieur  avoir  rendu  en  17S1  ,  contre  le  fieur  Q. 
•une  fentcnce  d'interdidion  ,  &  l'avoit  vu  cafler 
par  arrêt,  avec  défenfe  d'en  rendre  de  pareilles 
à  l'avenir. 

II  ordonne  une  defcente  ;  l'exiflence  du  mur  qui 
nV'toit  pas  fufceptible  de  conteRation  cl\  vérifiée 
par  un  procès-verbnl  enpréfencc  du  juge  ,  du  pro- 
cureur fifcal ,  du  greffier  &  de  trois  exnerJS.  Deux 
întbrm.ations  fuivent  de  près;  le  fieur  Q.  cû  dé- 
crété d'afligné.  Il  relève  appel  &  puis  fubit  inter- 
rogatoire. Par  jugement  définitif,  il  efl  condamné 
à  la  démolition  du  mur  &  à  40  lis\  de  dommages- 
intérêts. 

îl  relève  rppel  en  adhérant,  le  qualifie  tant  comme 
de  nullité,  de  juge  incompétent  qu'autrement ,  fait 
joijidre  cet  appel  au  premier,  &  obtient  des  dé- 
tendes d'exécuter  le  jugement:  en  cet  état,  la  caufe 
eft  portée  à  l'audience. 

Ses  moyens,  dans  la  forme,  étoîentl'incompé- 
tence  du  juge  fupérieur  pour  connoître  de  l'affaire 
en  première  infiance;  la  Voie  criminelle  admife 
pour  fimple  Voie  de  fait  fans  violence,  &  le  défaut 
de  fignnture  des  feuillets  de  la  plainte  par  le  juge  , 
^  par  le  complaignant  ou  fon  procureur  fpécial. 
Sur  le  premier  moyen  ,  Krès  voulut  faire  con- 
fidérerfa  plainte  comme  un  incident  d'une  affaire 
civile  entre  lui  &  le  propriétaire,  &  le  colon  du 
Convenant-Eaudour ,  fur  la  propriété  d'un  petit 
jardin  différent  du  couriil  de  Krès,  inffance  ren- 
voyée fur  fon  déclinatoire  à  la  furidiélion  de 
Châteaulin  Pop.trieux.  La  différence  de  l'objet  prou- 
voit  affez  qu'il  n'y  avoit  point  de  connexité  entre 
les  deux  affaires.  Ainfi,  le  moyen  d'incompétence 
iubfiffoit  dans  toute  fa  force. 

Sur  le  moyen  de  la  vexation  dans  le  genre  de 
la  pourfuite,  on  employoit  les  autorités  ci  deffus 
rapportées;  &  quant  à  celui  de  la  nullité  de  la 
plainte ,  on  citoit  l'art.  4  du  tit.  3  de  l'ordon- 
nance de  1670,  Jouffe  fur  cet  article  4,  &  avec 
nénagenient ,  l'arrêt  du  confeil  du  15  février  1781, 
qui  acaffé  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  du 
1 5  mai  1779 ,  lequel  avoit  dit  n'y  avoir  nullité  dans 
»me  plainte  non  fignée  de  la  partie  (i). 

Au  fond,  le  fieur  Q.  foutenoit  la  plainte  injufte 
par  défaut  de  droit  &  de  polTefifion,  à  titre  de  pro- 
priltaiicde  la  fervitu^e  réclamée.  Krès  prttendoit, 
ians  le  prouver,  que  fa  pcfi^efiTion  étoit  immémo- 
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(i  )  Cet  arrêt  du  confei!  &  un  arrcr  conforme  du  parle- 
irent  de  Rouen  font  rapporcés  dans  la  gazette  des  tribunaux  , 
17^4  ,   n".    2^. 
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riale  ;  rtiais  il  étoit  certain  que  de  tems  immé- 
morial fes  auteurs,  propriétaires  de  la  tenue  voifine, 
avoient  été  colons  du  Convenant-Baudour  ;  fa 
pofleffion  étoit  donc  réputée  précaire.  Sfw/Jercniwt 
infpicienda  pojj'ej/îonis  origo.  loi  6  ^D.  de  adquir.  vd 
am'itt.  po(f. 

Enfin  ,  il  y  avoit ,  fuivant  le  fieur  Q.,  de  la  mé- 
cbanceté  ,  unecxcefïîve  mauvaife  foi,  à  laiffer  tran- 
quillement fous  fes  yeux,  en  fapréfince,  confiruire 
un  bâtiment  difpendieux  ,  poir  venir  après  8  uTois 
en  demander  la  déiuolition,  fur-tout  par  la  Voie 
criminelle.  Une  loi  fage  &  formelle,  continuoit-il, 
a  prévu  &  réprimé  cette  marche  vexntoire.  Cell 
r.irr.  393  ,  de  la  coutume  de  Bretagne.  Il  s'applique , 
fuivant'^la  note  d'Hevin  ,  aux  bâtimcns  qui  préju- 
dicientaux  fervitudes  acquifes  ;  il  veut  que  le  de- 
mriudeuren  deftru.-uon  de  la  nouvelle  œuvre  qi»'il 
a  lailTée  parachever,  fe  pourvoie  par  action  civile 
fans  doute,  &  qu'il  paye  les  mifcS  Sccoùtagesde 
l'édifice  dont  il  exige  la  deftruflion,. 

M.  Brofil'ays  ,  fubftitut  de  M.  le  procureur  gé- 
néral ,  conclut  à  ce  qu'il  fijt  dit  mal,  nullement  & 
incompétemment  jugé. 

La  cour,  fans  s'arrêter  à  l'incompétence  ni  aux 
autres  moyensdeforme,  a  déchargé  l'appelant  des 
quarante  livres  de  dommages-intérêts,  &  ordonna 
que  le  furplus  dî  la  fentence  de  Châteaulln-Pon- 
trieux  fortiroit  fon  plein  &  entier  eff'et. 

Cet  arrêt  a  jugé  bien  précifément  que  la  pro- 
cédure criminelle  a  lieu  pour  fimple  Voie  de  fait. 
Maisilparoît  d'ailleurs  peu  conforma  aux  principes; 
on  ne  croit  donc  pas  qu'il  doive  fervir  à  former  une 
jurifprudence. 

Le  dernier  arrêt  dont  nous  avons  à  rendre 
compte,  rapporté  dans  la  gazette  des  tribunaux  de 
1784,  n*'.  42,  eft  contraire  aux  deux  premiers: 
mais  il  y  avcit  dans  l'efpèce  une  circonftance  par- 
ticulière ,  c'eft  que  la  Voie  de  fait  avoit  étécom- 
mife  par  un  affbcié  <Sc  co-propriétsire  delà  chofe 
contentieufe. 

Plufieurs  habitans  de  la  ville  de  Gaillac  avoient 
formé  une  fociété  pour  la  leélure  des  journaux  ^ 
des  feuilles  périodiques.  On  s'afi!embloit  chez  le 
fieur  Contaud  ,  médecin  &  afiocié  ,  qui  louoit  à  la 
fociété  une  falle  dans  fa  inaifon.La  clef  reftolt  chez 
lui  pour  être  donnée  aux  affociés  qui  la  venoient 
prendre.  La  difcorde  fe  glifia  dans  cette  efpèce  de 
club  politico-littéraire  ;  le  dodeur  Contaud  déclara 
qu'il  ne  vouloir  plus  recevoir  les  affociés  dans  fa 
maifon.  Un  jour,  en  fon  abfence,  quelques  mem- 
bres voulant  s'aff^emblcr,  envoyèrent  chez  le  fieur 
Comaud  demander  la  clef;  fa  fœur  la  refufa,  fous 
prétexte  qu'il  étoit  fbrti.  Ils  firent  le%'er  la  ferrure 
par  un  ferrurier.  Le  dodeur  prétendit  que  c'étoit 
une  violence ,  &  ajouta  qu'on  avoit  dégradé  fon 
appartement  :  il  rendit  plainte  devant  le  juge  cri- 
minel de  Gaillac.  Sur  les  informations.,  trois  des 
affcciés  &  le  ferrurier  furent  décrétés  d'ajourne- 
ment peifonnel. 

Appel  à  la  cour.  Arrêt  du  parleirtent  de  Tott- 

Hhhh 
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loufe  ,  du  24  mars  1784,  qui  csffe  la  plainte  & 
la  procédure ,  évoquant,  met  les  parties  hors  de 
cour,  dépens  compenfés.  Le  feul  moyen  des  ap- 
pelans  étoit  de  dire  qu'il  n'y  avoit  pas  de  délit , 
ou'ils  avoient  ufé  de  leur  droit,  qu'étant  aflociés, 
ils  avoient  pu  difpofer  de  la  chofe  commune  pour 
l'ufage  auquel  elle  étoit  deftinée. 

(  Cet  article  ejî  de  M.  Lanjuinais  fils  y  avocat, 
&  doâeur-régent  endroit  des  facultés  de  Rennes.  ) 


VOIRIE.  Ce  mot  ,  qui  fignifioit  autrefois  grand 
chemin ,  fe  dit  aujourd'hui  de  la  police  des  che- 
mins ,  &  de  la  jurididion  qui  exerce  cette 
police. 

Cette  partie  de  la  police  étoit  déjà  connue  des 
romains;  c'eft  fans  doute  d'eux  que  nous  avons 
emprunté  le  terme  de  Voirie,  &  l'iitage  même 
d'avoir  un  fiége  particulier  pour  cette  portion  de 
la  police  générale. 

On  trouve  dés  le  deuxième  fiècle  des  chartes 
qui  meitent  la  Voirie,  viarium,  au  nombre  des 
droits  de  juftice. 

Le  droit  de  Voirie  en  général  confifte  dans 
le  pouvoir  de  faire  des  ordonnances  &  rcglemens 
pour  l'alignement  &  la  régularité  des  édifices  , 
pour  le  pavé  &  le  nettoiement  des  rues  &  des  pla- 
ces publiques ,  pour  tenir  les  chemins  en  bon 
état ,  libres  &  commodes,  pour  faire  ceffcr  les  dan- 
gers qui  peuvent  s'y  trouver  ,  pour  empêcher  tou- 
tes fortes  de  conflruâions  8c  d'emreprifes  con- 
traires à  la  décoration  des  villes  ,  à  la  fvVcté  , 
à  la  commodité  des  citoyens, &  à  la  facilité  du 
commerce.  Ces  attentions  de  la  juftice  ,  par  rap- 
port à  la  Voirie ,  font  ce  qu'on  appelle  la  police 
de  la  Voirie. 

On  a  vu  aux  articles  Bureau  des  finances 
&  Chemins  la  jurididion  que  le  légiflatcur  a 
attribuée  en  matière  de  Voirie  aux  tréforiers 
de  France  (i). 


(1)  C'eft  en  vertu  de  cette  jurldidlon  que  h  bitieau  des 
finances  de  la  généralté  de  Paris  ■,  informé  qu'il  fe  comivct- 
tcit  journellement  différentes  contraventions  aux  régleiiiens 
concernant  la  V  oirie  y  a  rendu,  Iciy  juillet  lySi  j  une  or- 
donnance qui  contient  les  difpofitiens  funantcs  : 

Art.  I.  Les  grandes  routes  &  autres  chemins  publics 
feront  confervés  dans  les  largeurs  pretcrites  p:ir  les  anic'es 
1  &  1  du  règlement  du  confeil  ,  du  5  mai  i  720;  leidites  lar- 
geurs pourront  néanmoins  être  rellreinres  fuivant  la  poU- 
tion  des  lieux  Se  autres  cirtonftanccs  ,  s'il  en  eft  aini  par 
nous  ordonne  en  conr.oifllintc  de  caufe  ,  ou  porté  par 
ies  adjudications  qui  feront  faites  pardevant  r.oas  ;  en  cor.- 
fé^uence  ,  faifons  exprefles  inhibitions  Si.  défi;nfcs  à  rous 
ffigneurs  ,  propriétaires  ,  locataires  ou  fermier."!  de  rerrcs 
labourables  ,  prés  ,  bois  ,  vignes  &  autres  héritages  abou- 
tiirans  auxdites  grandes  rouies  &  chemins  ,  de  faire  aucunes 
entreprifes  ou  anticipations  fur  leur  largeur  par  des  labours 
ou  autrement  ;  &  pour  en  prévenir  la  dégradation  ,  or- 
donnons qu''i)s  feront  tenus  de  les  border  de  foliés  hors 
les  largeurs  fixées  ;  lesquels  fofles  auront  llx  pieds  de 
largt;ur  dans  le  haut  ,  deux  pieds  dans  le  bas,  &  trois 
pieds  de  profondeur  ,  en  obfervant  les  talus  8:  peintes 
céceff^ires  pout  récoulement  des  eaux.  Ces  foifés  .feront 


VOIRIE. 

La  Voirie  ordinaire   ou  petite  Voirie  étant  une 
partie  de  la  police,  elle  appartient  à  chaque  juge 


annitellement  nettoyés  à  l'approche  deTliiver  ,  finon&  faute 
de  ce  faire  ,  ordonnons  qu'il  y  fera  mis  ouvriers  ;  lavoir i 
pour  les  chemins  entretenus  au.x  frais  du  roi ,  par  les  entre- 
preneurs chargés  de  leur  entretien  ,  &  quant  aux  aunes, 
par  les  fyndics  des  paroilfes  ,  auxquels  feront  délivrés  exé- 
cutoires contre  lefdits  propriétaires  ou  fermiers  des  héri- 
tages riverains  ,  d'après  les  eftimations  qui  feront  faites 
par  les  ingénieurs  des  ponts  Se  chau/1'ées,  ou  par  tels  au- 
tres experts  que  nous  nommerons  d'office  ;  le  tout  confor- 
foriTiément  aux  anciennes  ordonnances  ,  &  notamment  à 
celles  de  Blois  ,  de  1 579  ,  &  du  mois  d'août  1  669  ,  &  au-^r 
rcglemens  du  confeil  des  17  décembre  1686,  j  mai  1710  , 
17  juin  r72  r  &  6  février  1776  ,  &  aux  ordonnances  des  2y 
mars  17^4  &   i  ■;   juillet   1766. 

2.  Défendons  à  routes  perlonnes,  même  à  tous  feigneurs, 
fous  prétexte  de  droit  de  iultice  ou  de  Voirie  ,  de  faire 
aucune  lupprclRon  ou  tranflaiion  de  chemins  publics,  finon 
en  vertu  de  nos  ordonnances  rendues  fur  rapports  £c  pro- 
ccs-veibaux  qui  conftatcront  l'utilité  ou  les  incon\  éuiens^ 
deldites  iranilations  ,  à  )icjne  de  rétablifiement  deldiis  che- 
mins ,  de  tous  dommages  &  intérêts ,  s'il  y  a  lieu  ,  &:  de 
cinquante  livres  d'amende,  fuivant  les  lettres-patentes  du 
mois  de  juillet  1638  ,  &  les  réglemens  du  confcil  des  26 
mai  1705  ,  17  juin  1711  &  4  août   iJâi. 

3.  Défendons  h  tous  propriétaires  ,  locataires  ,  mcçons , 
charpentiers  &  autres  pcrfonncs  ,  de  quelque  qualitc  cic  con- 
dition qu'elles  l'oient,  d'entreprendre  aucunes  conlfruûions 
ou  reconihudions  de  maifons  ,  bâtimens  ,  murs  de  clôtures 
&  édifices  quelconques  ,  de  ni  pol'er  échoppes  ,  travaux  ce 
maréchaux,  embatoirs  ou  autres  chofes  faillantcs  fur  8c 
le  long  de  toutes  les  routes  &chauflces  conltruites  par  ordre 

idu  roi,  foit  en  pleine  campagne  ,  foit  dans  la  traverfe  dçs 
villes  ,  bourgs  ,  &  villages  ,  quand  même  la  dépen.e  de  Ten- 
trtiien  dtfditcs  travenés  feioic  prife  furies  rtvenusdcs 
des  villes  ,  ainfi  que  le  los^g  des  grands  chemins  vulgaire- 
ment appelles  cheiums  royaux  ,  fans  au  préalable  avoir 
obtenu  les  alignemens  &  permilfions  des  (ieurs  tréforiers 
de  France  ,  commilTaires  du  confeil  aux  départcmens  du 
pavé  île  Taris  &  des  ponts  &  chaiâfiecs  ,  chacun  dans  leur 
département,  ou  en  leur  ab'cnce  par  un  autre  de  nous, 
conformément  aux  plans  levés  ,  arrêtés  &  dépofés  au 
greffe  du  bureau  ,  ou  qui  le  feront  dans  la  fuite  ,  à  peine 
de  démolition  des  ouvrages  ,  confifcatidn  des  matériaux 
&  de  truis  cens  livres  d'ainer.de  folidaiiement  contre  cha- 
cun defdits  contrevenans  ,  même  de  plus  grande  peine  en 
cas  de  récidive  ,  conformément  aux  oruoiinances  8c  aux- 
arrêts  de  réglemens  du  confeil,  des  ly  novembre  i  6fi6  , 
I  ï  &.  17  mars  1739  ,  27  février  &  2  avril  1765,  &  26  fé- 
vrier 1778;  &  leront  toutes  les  ordonnar.ces  qui  auront  été 
données  par  Itldits  fieurs  consmiiTaircs  ,  dépofées  su  greffe 
du  bureau  ,  &  toutes  lefdites  permJflions  &.  alignemens  con- 
tinueront à  être  donnés  fans  frais. 

<].  En  conféquence  ^  faifons  cx'çrelTes  inhibitions  &  dé- 
fcnfes  à  tous  officiers  de  jaflice  Si  autres  ,  fe  dil'cnt  voyers  , 
de  s'immifcereldits  cas  ,  &  foi.-s  qoelque  prétexte  que  cefcit, 
dans  la  connoillance  deldits  alignemens  &  permiflions  ,  à 
peine  d'être  refponfables  ,  en  leur  propre  &  privé  non)  ,- 
des  condamnations  qui  pourroient  être  pror;oncécs  conne 
les  propriétaires  &  entrepreneurs ,  aux  termes  de  l'.nrrtt 
du  conieil  du  27  février  176';  ,  fauf  au.x  feigneurs  hr.iit.*- 
jufticiers  ayant  droit  &  po.'eiTion  valable  de  la  Voirie  à  ia 
faire  exercer  par  leurs  officiers  dans  les  rues  Se  chemins  pa;  - 
ticulicrs  de  leur  haute-juflice  ,  dont  le  pavé  n'a  point  é'é 
ordonné  par  le  roi  ,  ou  n'efî  point  entretenu  aux  frais  de 
fa  majtfté  ,  conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  16  fé- 
vrier 1778. 

5.  Tous  les  propriétaires  d'héritages  tenans  &  aboutiffans 
aux  routes  &  gr.-înds  chemin?  ,  &  branches  d'iceux  ,  pourra  r't 
les  planter  de  tels  arbres  qu'ils  jugeront  propres  au  terrciiv. 


VOIRIE. 

qui  a  la  police  dans  retendue   de   Ton   territoire  , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  un  juge  particulier   pour  la 
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en  obfervant  toutefois  de  lailTer  trente  pieds  au  pins  &  dix- 
huic  au  moins  de  diftante  d'un  arbre  à  l'autre  ,  &  fix 
pieds  d'inteivtille  entre  la  ligne  des  arbres  &:  le  bord  exté- 
rieur des  foffes  ou  berges  étant  le  long  dcfdits  chemins; 
&  faute  par  lefdits  pronriétaires  de  f..ire  ladite  plantation 
dans  le  délai  d'un  an,  à  conipter  du  jour  oîi  leï  chemins 
auront  été  entièrement  tracés  &  les  foiFés  ouverts  ,  paur- 
ront  les  feigreus  ayant  droit  de  Voirie  faire  faiie"  ladite 
plantation  ,  chacun  dans  l'étendue  de  la  feigneuric  ,  le 
tout  aux  termes  des  arrêts  de  règlement  du  confeil  ,  des 
î  mai  1720  &  \y  avril  1776,  &.  aux  ordonnances  des  29 
mars    1754  &  30  avril   1772. 

6.  Les  propriétaires  des  arbres  plantés  conformément  à 
l'article  pfécédent  feront  tenus  des  ies  entrete.iit  avec 
foin  ;  de  labours  &  élagrges  ,  en  oblervant  de  leur  former 
une  tCte  proportionnée  à  leur  grolTeur  ,  &:  de  remplacer  ceux 
•qui  périront  avant  le  1 5  décembre  de  chaque  année  ,  par 
d'autres  aibres  bien  droits  &;  de  bonne  qualité  ,  defquelj 
remplâcemens  ou  entretiens  les  fermiers  ou  locataires  ré- 
pondront pour  leurs  maîtres  abi'ens  ,  fauf  à  répéter  contre 
les  propriétaires  les  fommes  qu'ils  auront  payées  ;  &  fuite 
par  lefdits  propriétaires,  leurs  fermiers  ou  locataires  d'y 
latisfjjre  ,  lera  procédé  audit  entretien  par  l'entrepreneur 
de  la  route  ,  aviquel  fera  délivré  exécutoire  proportionné 
au  prix  qui  lui  efl  alloué  par  fon  bail  pour  l'entretien 
defdits  arbres  j  &à  défaut  par  les  propriétaires  d'acquitter 
cet  exécutoire  dans  les  trois  mois  du  jotir  de  la  figniiîca- 
tion  qui  en  fera  fjite  ,  ils  feront  &  demeurerofit  déchus 
de  la  propriété  defdits  arbres  qui  feront  mis  à  l'entretien 
dti  roi,  le  tout  en  conformité  des  régiemens  des  17  dé- 
cembre 1  6S6  ,  3  mal  1720  ,  1721  &  4  août  1731.  Ne  pour- 
lont  les  propriétaires  defdits  arbres  en  fai;e  couper  ni 
arracher  aucuns  ,  fous  quelque  prétexte  que  te  foit ,  fans 
auparavant  en  avoir  obtenu  la  permiffion  espredé  &  par 
t'crit  du  tréforier  de  France  ,  commilTaire  du  confeil  en 
tettu  partie  ,  à  peine  de  telle  amende  qu'il  appartiendra. 

7.  Défendons  à  tous  propriétaires  ,  fermiers  &  locataires 
de  terres  &  héritages  aboutiirans  aux  routes  &  grands  che- 
mins ,  &  à  tous  bergers  &  conducteurs  de  troupeaux  , 
d'endommager  par  leurs  labours  ,  leurs  beftiaux  ou  autte- 
inent ,  arbres^  eharmilies,  haies  vives  ou  fèches  ,  plantés 
le  long  defdites  routes  &  chemins  ,  fous  les  peine  de  tous 
dommages  &  intérêts  ,  &  cinquante  livres  d'amende  ,  dont 
les  maîtres  feront  refponfables  pour  leurs  domelîiques. 
Défendons  pareillement  &  fous  les  mêmes  peines  à  tous 
hlanchi.Tèurs  &  manufafturiers  d'attacher  des  cordeaux 
audits  arbres  pour  y  étendre  leurs  linges  ou  étoftes  ;  or- 
donnons en  outre  que  tous  ceux  qui  auront  arraché  lefdits 
arbres  ou  les  auront  coupés  ,  écorchés  ou  cernés  clandef- 
tinement  eutre  deux  terres  ,  feront  pourfuivis  fuivant  la 
rigueur  des  ordonnances  ,  &  condamnés  en  outre  en  cinq 
cens  livres  d'amende  ,  dont  moitié  appartiendra  aux  dé-  | 
no  iciateurs 

o.  Enjoignons  à  tous  propriétaires  de  maifons  ou  héri- 
tages de  la  banlieue  de  cette  ville  ,  &  des  bourgs  & 
villages  de  cette  généralité  ,  de  réparer  &  entretenir, 
chacun  en  droit  foi,  les  revers  de  puvé  &  les  accottemens 
de  chauffée  faits  entre  leurs  maifons  &  héritages  &  la 
cliauilée  du  milieu,  combler  les  trous  qui  i'y  trouveront, 
de  manière  que  les  eaux  n'y  puii'fent  féjourner  ,  fuivant  les 
pentes  qui  leur  en  feront  défi^nées  par  un  état  figné  de 
l'un  des  fieurs  commiflaires  des  ponts  &:  chaulTécs  ,  chacun 
dans  leurs  départemens  ;  f:.ii'oris  défenfes  à  tous  proprié- 
taires dont  les  héritages  font  plus  bas  que  le  chemin  ,  & 
■en  reçoivent  les  eaux  ,  d'en  interrompre  le  cours  ,  foit 
■par  l'exhauiTement ,  foit  par  la  clôture  de  leurs  terreins; 
leur  enioignons  de  rendre  libre  le  pa/Tage  des  eaux  qu'ils 
auront  interceptées  ,  iî  mieux  n'aimeiu  conflruire  &  en- 


VOIRIE.  <Sîi 

Par  arrêt  du  18  mars  1769,  le  parlement  de 
Paris    a   maintenu    le  prévôt    des    marchands   & 

tretenir  à  leurs  dépens  les  acqiieducs,  gargouilles  &  fofFé» 
néceiî'aires  à  cet  ufage  ,  conformément  aux  dimenllons  qui 
leur  feront  données  ,  le  tout  fous  peine  de  cinquante  li- 
vres d'amende,  &  d'y  être  mis  des  ouvriers  &  leurs'  frait 
&  dépens  ,  fuivant  les  ordonnances  des  ;  février  1741  ,  2» 
juin  1751,   29  mars  1754  &  \o  avril    1772. 

9.  Faifons  défenfes  à  tous  carriers,  gravatiers,  fculpteurs, 
laboureurs  ,  vignerons  9.  tous  autres  ,de  poler  aucuns  maté- 
riaux ,  gravois  ,  décombies ,  fumiers*',  terres ,  immondices, 
Uir  aucune  partie  des  grandes  routes  &  chemins  ;  comme 
auffi  de  faire  aucuns  trous  &  fouilles  fur  les  côtés  des 
chauflées  &  accottemens  ,  ni  fur  les  glacis  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  ,  même  d'y  prendre  du  lable  ,  de  la 
pierre  ou  autres  matériaux  ,  ou  d'y  faire  aucune  culture  ; 
E'ifons  pareillement  défenfes  à  lotis  roulicrs  ,  voituriers  , 
charrons,  marchands,  cabaretiers  &  aubergiltes,  d'y  laif- 
fer  féjourner  aucunes  voitures  ,  trains  ,  roues  &  bois  de 
charronnage  &  autres  ,  à  peine  de  confifcation  defdits  ob- 
jets, &  de  cent  livres  d'amende.  Ordonnons  même  qu'en 
cas  d'ignorance  des  auteurs  defdits  dépôts  de  fumiers  ,  voi- 
tures &  encombremens  ,  les  propriétaires  ou  locataires  des 
héritages  ,  an  droit  defquels  lefdits  encombremens  feror.t 
trouvés  ,  puiffent  être  réputés  garans  &  relponfablcs  de 
la  contravention ,  faute  par  eux  d'en  indiquer  les  véritables 
auteurs  ,  en  confoimité  des  réglemer.s  des  2!;  m.\i  1714, 
4  août  r  7;  I  ,  17  mars  1739  ,  23  août  1743  &  i  8  juin  176^. 

ic.  Défendons  pareillement  de  tranfpotter  &  de  pofer 
fur  les  grands  chemins  ,  &  plus  près  que  cent  toifes  d'iceux  , 
aucunes  charognes  &  bêtes  mortes  ,  fous  peine  de  dix  li- 
vres d'amende  contre  les  contrevenans  ,  &  même  contre  les 
propriétaires  &  fermiers  des  héritages  où  lefdites  bêtes 
mortes  feront  dépofées  en  contraventions  ,  fuivant  notre 
ordonnance  du   20   août  1774. 

1 1.  Défendons  à  tous  rouliers  ,  voituriers  Sr  charretiers  , 
d'abandonner  leurs  chariots  &  charrettes  le  long  des  che- 
mins ,  d'àffeder  de  tenir  toujours  le  milieu  dti  pavé  à  la 
rencontre  des  voitures  des  voyageurs  ,  au  rifque  de 
les  heurter  &  d'occafionner  des  accidens  ,  &  de  s'attrouper 
aux  portes  des  auberges  fc  cabarets  ,  en  laii^ant  leurs  vni- 
tures  arrêtées  çà  &  là  fur  la  voie  publique  ,  &  de  manière 
à  en  intercepter  le  paffage  ;  enjoignons  au  contraire  auxdits 
voituriers  &  charretiei  s  de  veiller  incefiamment  à  la  con- 
duite de  leurs  chevaux  &  voitures  ,  de  les  ranger  foigneu- 
lement  lorfqu'ils  s'arrêteront  aux  auberges  &  maifons  de 
la  route  ,  fous  peine  de  cinquante  livres  d'amende.  En- 
joignons pareillement  aux  aubergiltes  &  cabaretiers  d'en- 
tretenir une  lumière  au -devant  de  leurs  maifons  lorf- 
qu'il  s'y  arrêtera  àts  voitures  pendant  la  nuit  ,  afin  de 
prévenir  les  accidens,  fous  la  mètr.e  peine  de  cinquante  li- 
vres d'amende. 

12.  Et  d'autant  que  par  le  poids  exceffif  de  la  charge 
aâuelle  àc^  charrettes  &  chariots  ,  les  cbaulTées  de  tot:- 
les  eipéces  les  plus  folidement  conitruites  font  tellcmenr 
rompi'es  &  bouleverfées  ,  que  leur  entretien  devient  infi- 
niment difpendieux  &  pourroit  même  devenir  impoflible 
par  la  fuite  ,  faifons  défenfes  à  tous  rouliers  ,  voitu- 
riers, carriers,  plâtriers  &  tous  autres  ,  d'atteler  à  leurs 
voitures  à  deux  roues  plus  de  trois  chevaux  ,  depuis  le 
premier  avril  jufqu'au  premier  oflnbre  ,  &  plus  de  quatre 
depuis  le  premier  oftobre  jufqu'au  premier  avril  ,  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  2:5  mai  1718  ,  à  la  déclaration 
du  roi  du  14  novembre  1724  ,  &  aux  arrêts  du  confeil  des 
premier  avril  1723  ,  8  juillet   1727  &  1771. 

I  \.  Défendons  à  toutes  perionnes  de  troubler  les  pa- 
veurs dans  leursatteliers  ,  d'arracher  les  pieux  mis  pour  la 
sûreté  de  leurs  ouvrages,  les  bornes  placées  pour  empêcher 
le  pafTage  des  voitures  fur  les  accottemens  des  chaullées  , 
celles  qui  défendent  les  parapets  des  ponts  ,  les  bornes 
mil-liaires  grandes  &  petites  >  non  p'us  que  les  parapets  & 

Hhhh  ij 
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les  ôcbevin*;  de  la  ville  de  Lyon  dans  le  droit  Se 
poirellion  d'exercer  par  eux  ou  par  leurs  ofticiers  , 


anneaux  de  fer  attachés  ausdits  ponts  ,  fous  peine  de  trois 
cens  livres  d'amtr.dc  ,  d'enlever  aucuns  pavés  neufs  ou 
•vieil!',  des  rues  ,  chaulTéj-s  ou  nuelicrs  ,  ou  les  fers  j  bois, 
pjtires  &.  avares  matéiiauy.  dellines  aux  ouvrages  publics 
fj  ii'is  en  œuvre,  à  pti.ic  contre  les  Lontrevei.ans  il'ctre, 
four  l;i  première  fuis  ,  attachés  au  cr.rcan  ,  &  tn  cas  de 
lécidive  condamnés  aux  galères.  Faifons  défenfes  à  toutes 
ptrlbnnes  ,  de  quelque  qubliié  &  conditior»  qu'elles  p>.iirent 
être  ,  de  recevoir  £c  receler  en  leurs  mailons  ,  même  d'a- 
cheter aucuns  deûlits  pavés  ou  autres  matériaux  volés  , 
à  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  le  tout  ainfi  qu'il  elt 
oidonnc  par  les  réglemens  des  4  août  1751»  ly  juillet 
J757&.  14  novembre  17110. 

1  4.  Dcfendoas  à  tous  feigneurs  ,  propriétaires  ,  leurs 
ferniiers  ou  autres  perionnes  quelconques  ,  d'empêcher 
les  cntreptcueuis  chargés  de  la  conftruftion  ,  réparation 
&  entre-tien  des  ponts  ,  gr.iudes  routes  ,  chemins  royaux  , 
de  prendre  les  pierres  ,  gtès  ,  fables  ,  terres  &  autres  ma- 
tériaux nécellaire-:  à  la  coallruftion  néceflaire  des  ouvrages 
dont  ils  f^-nt  aojadicataires ,  dans  tous  les  lu.ux  non 
CLOS  DE  MURS,  qui  leur  leront  ir-diquéspar  les  devis  &  adjudi- 
cations deidits  ouvrage?  ,  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  parde- 
vant  nous  ,  en  cas  de  corteflation  ,  fur  les  indemnités 
qui  pourroient  leur  être  dues.  Faifons  pareillement  dé- 
fenfes à  tous  recevei^rs  des  droits  de  traites  ,  entrées 
&  fonies  ,  même  de  ceux  dépenJans  des  fermes  &; 
aides  ,  domair.e  &,  barrage  ,  droits  doihois  ,  péages  ,  pon- 
tonnages  ,  &  de  tous  autres  géuéralemer.i  quelcon  lues  ,  ?.p- 
partenans  à  la  majsfté  ,  aliéi-.és  ou  concédés  ,  foit  aux 
\illes  èi  communautés  ,  luit  aux  particuliers  ,  à  quelque 
titre  «jue  ce  foit  ,  d'exiger  aucuns  droits  ,  &  lous  ce 
prétexte  d'arrêter  le  traniport  des  bois  ,  pierres  ,  grès  , 
fables  ,  fers  ,  outils  &  équipages  que  les  fi.fi'its  entrepreneurs 
feront  tranfporier  pour  l'exécution  de  leurs  ouvrages  ,  fui- 
vant  le  certificat  qu'ils  rt  préfcnteront  de  leur  dellination  , 
donné  par  l'ingénieur  ,  ik  vile  de  nous  commillaiies  du 
pavé  de  Taris  &  des  ponts  &  chauffées  ,  chacun  dans  leur 
département  ;  le  tout  conformément  aux  anciens  réglemens, 
&   notamment  à  l'arrêt  da   confeil   du  7  feptembre  i  75  v 

I  5.  Les  carrières  de  pierres  de  taille  ,  moellons  ,  glailes  , 
marnes  &  autres  ,  ne  pourront  être  ouverte  qu'à  trente 
toifes  de  diftance  du  pied  âes  arbres  plantés  le  long  des 
rou:es  &  grands  chemins  ,  &  à  trente-  deux  toiles  du  bord 
ou  extrémité  des  chemins  non  plantés  d'arbres  ,  confor- 
mément au  règlement  du  14  mars  J741.  Défendons  ex- 
preHément  d'en  ouvrir  aucunes  à  moindre  diltance  ,  ians 
une  permifllon  exprefie  Si  par  écrit  dtfdits  fieurs  commif- 
mifiaires  du  pavé  de  Paris  Si  des  ponts  Si.  chauilées  ,  cha- 
cun dans  leur  département  ,  dans  le  cas  oîi  il  fera  conl- 
taté  n'en  pouvoir  réfuUer  aucuns  inconvéniens  ^  ne  pour- 
ront les  rameaux  ou  rues  de  toutes  carrières  être  poufés  du 
côté  des  chemins  ;  le  tout  fous  les  peines  portées  par  les 
réglemens  dïS  I  4  iTiars  1741  ,  <;  avril  1772  &  i  5  ftpiembre 
1  776  ,  &  par  nos  ordonnances  des   24  mars  1754,  30  avril 

1772  &  2î  juillet  1777. 

16.  Pour  prévenir  &  empêcher  les  dégradations  que  les 
voitures  chargées  de  pierres  ,  moellons  ou  autres  maté- 
riaux occafionnent  fur  les  bornes  ou  accottemens  ,  aux 
foilés  &  arbres  des  grandes  routes  au  débouché  des  che- 
mins qui  conduifent  aux  carrières  &  fouilles.  Nous  ordon- 
nons que  .  conformément  à  l'arrêt   du  confeil     du    5    avril 

1773  ,  il  fera  confhuit  dans  la  largeur  defdits  chemins  , 
par  l'entrepreneur  de  la  route  &  au  frais  des  propriétaires 
des  carrières  ou  fouilles,  un  bout  de  chaulTées  en  pavé  de 
gras  ,  de  pierre  ou  de  caillou  ,  lequel  commencera  joignant 
la  bordure  de  la  chauflce  de  la  rouie,  &  fera  prolongé  juf- 
qu'à  lîx  pieds  au-delà  des  arbres  ,  avec  un  caffis  ou  acque- 
duc  fur  le  fofle  ;  le  tout  ainll  qu'il  fera  réglé  &  jugé  né- 
cefTairepar  les  fieurs  commiirâires  du  paTC  de  i'aris  &  des 
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la    juridicTtion    de  la  police    &    Voirie  ,     pour   la 
liberté,  lureté  &  facilité  des  rues  ,  places  &  quais. 


ponts  &  chr.u/Tces  ,  chacun  ^ars  leur  département,  d'a- 
près ks  rapports  des  ingénieurs;  (traailii  poIé  aux  frais 
deidits  ptopriéttLires  ui:e  fone  bor;  e  de  chaque  côté  def- 
dits bouts  de  chemins  ,  &  à  leur  i:  trcmité  du  côté  ,  de  la 
campagne  ,  pour  empêcher  que  les;;ibres  qui  bcrùei.t  les 
rouies  ne  fcient  endommagés  par  les  vcitures. 

17.  S'il  fe  commet  dans  la  fuite  de  nouvelle  contraven- 
tioi.s  aux  réglemens  &  à  la  prélcrtc  ordonnance  ,  les  cor.- 
trevcnans  feront  aflignés  fur-le-ch^mp  à  la  requête  du  pro- 
cureur du  roi,  pour  être  Itatué  fur  le fdiies  contraveRtion» 
fuivant  re>igence  des  cas  ;  à  cet  efitt,  mandons  cxprelTé- 
ment  au  maires  &  échevins  des  villes,  aux  fyndics  des  pa- 
roilles  ,  Se  aux  entrepreneurs  du  pavé  de  Paris  &  dcï 
ponts  &  chauiTées  ,  d'informer  exaftemen:  l'un  dtldits 
commilTaiies  ,  chacun  dans  leur  département  ,  ou  le  pro- 
cureur du  roi  ,  des  contraventions  ,  &  des  noms  ,  domi- 
ciles &  qualités  des  contrevenons  ,  à  peir.e  de  den  eurer 
garans  &.  relponfables  ,  en  leur  propre  &  privé  rem  , 
defdites  contraventions  ik  des  amendes  dues  pour  ici  lies; 
le  tout  ail. fi  qu'il  eft  prelcrit  par  le  règlement  du  17  juin 
1721.  Autorifons  en  outre  tous  propriétaires  ou  loca- 
taires des  maifons  &:  héritaLes  abuutifTans  fi.T  les  chauf- 
fées &  chemins  ,  a  faire  afligner  pardevanr  nous  ,  aux  fins 
qu'il  appartiendra  ,  les  contrevenaus  aux  artielts  9  &  10 
ci-deflus  ,  ainfi  qu'il  efï  porté  par  les  ordonnances  des  ;8 
mai  ij'ii  ,  2^y  mars  1754,  S:  arrêt  du  conleil  du  27  fé- 
vrier 1705. 

18.  Pour  aflurer  l'exécution  de  la  préfente  ordor.nar.ee, 
autorifons  tous  lieutenans,  brigadiers  ,  officiers  &  cava- 
liers de  maréchauilée  ,  tous  huilfiers  8c  fergens  ,  &  tous 
ainres  qu'il  appartiendra  ,  à  vérifier  les  contraventions  aa 
préfent  réglcir>ent  général  ;  s'informer  exadlciTiCnt  de-s 
noms  &  domiciles  des  contrevenans  ,  les  dénoncer  ,  foit 
à  l'un  defdits  fieuts  commiilaires  ,  foit  à  l'ingénieur  du 
département  ,  pour  ,  fur  Iddiies  déronciations  ,  être  afii- 
gncs  pardevant  nous  à  la  requête  du  procureur  du  ror. 
Autorifons  en  outre  lefdits  lieutenans  ,  oÊciers  oi!  cava- 
liers de  maréchaulfée  à  faifir  ou  arrêter  les  voitures,  outils 
&  équipages  ,  &  autres  choics  dont  la  confilcation  efl  pro- 
noncée par  l'un  des  articles  ci-deflùs  ,  même  à  arrêter  &  em- 
prifonner  les  délinquans  &  contrevenans  à  l'article  i^qivi 
leront  pris  fur  le  fait  ,  &  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  par  les  or- 
donnances pour  les  cas  de  flagrant  délits  ;  à  la  charte 
par  eux  d'en  dreffer  leur  procès- verbal  fon^mairc  ,  de  le 
remettre  ou  adreffcr  dans  le  jour  auxdits  feurs  comraif- 
iûires,  chacun  dans  leur  département  ,  &  de  faire  afligner 
lur-le-champ  pardevant  nous  les  contrevenans  &  d'éliquans 
à  la  requête  du  procureur  du  roi.  Ordonnons  que  ,  confor- 
mément aux  anciennes  ordonnances  ,  &.  notamment  aux 
réglemens  des  3  mai  1720  ,  4  août  1731  &  25  aotit]74':  , 
il  appartiendra  auxdits  officiers  &  cavaliers  de  inaréchauf-- 
lée  &  autres,  pour  chaque  faille  ou  déclaration  par  eux 
faites  ,  ou  par  chaque  alfignation  qu'ils  feront  donner  à 
la  requête  du  procureur  du  roi  ,  Je  tiers  des  amendes  qui 
icrort  ptononcées  par  les  jugemer.s  qui  interviendront  fur 
lefdites  faifies  ,  déclarations  ou  alTignations  ,  dont  ils 
feront  payés  par  celui  qui  fera  le  recouvrement  des 
amendes  ,  fur  un  f  mple  certificat  donné  par  le  ccmmif- 
faire  du  département ,  &  fur  la  timple  quittance  de  l'tjffîcis-r 
dénommé   audit  certificat. 

1  e.  Afin  que  perfonnc  n'en  puiffe  prétendre  caufe  d'igno- 
rance du  préfent  règlement  général  ^  ordonnons  qu'il  fera 
imprimé,  lu  ,  publié  &  affiché  par -tout  où  befoin  fera, 
notamment  dans  cette  ville  ,  fauxbourgs  &  banlieue  de 
cette  capitale  ,  &  dans  les  villes  ,  bourgs  &  villages  ,  grands 
chemins  &  autres  endroits  de  cette  généralité  ,  ménie 
publié  dans  les  villes,  à  la  diligence  des  maires  &'  éche- 
vins, &  dans  les  bourgs  &  villages  ,  par  les  fyndics 
des  paroifles  ,  le  dimanche   le  plus   prochain  ,  au  lortic 
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&  a  hit  clôfenfcs  au  bvire.iu  des  finances  de  celte 
viUe  de  les  troiibkr  dans  cet  exercice  ,  fous  les 
peines  de  droit ,  faufauxcfficicis  du  même  bureau 
à  exercer  la  Voirie  ,  en  ce  qui  concerne  feule- 
ment la  direftion  des  alignenicns ,  faillies  ,  avan- 
ces ,  cçnftruflions&  réparations  dépaves,  excepté 
r.éanmo'H^  lu  direâicn  6-:  alignement  des  édifices, 
ciivrag^b  jjubiics  Si  pavés ,  à  la  dépenfe  defci'els 
il  e  1  pourvu  par  le  [)révôt  des  maiehands  CX  les 
échevins  de  Lyon. 

Le  biiitaii  des  finances  d'Orléans  ayant  rendu 
trois  fentencfs  les  19  Ik  26  juillet  1775  ,  concer- 
nant les  chemin^  })ai  cicuSicrs  d;;ns  le  village  de 
Thigpcnville  ,  le  comte  de  Bifemont,  ftigneur 
haut  jiifticier  de  ce  village,  eft  intervenu  dans 
l'appel  interjeté  de  cjs  fentencts  par  trois  parti- 
culiers du  lieu:  fur  cette  conte{l<ition  le  parlement 
de  Faris  a  rendu  ,  le  7  fepteinbrs  1776,  un  arrêt 
par  lequel  les  fentences  dont  il  s'agit  ont  été  dé- 
clarées nulles,  le  comte  de  Elfeniont  n  été  n;ain- 
tenu  dans  la  jouiffance  des  droits  de  Voirie  dans 
l'étendue  de  fa  haute-jufiice  ,  &  défenfes  ont  été 
faites  EUX  officiers  du  bureau  des  finances  d'Or- 
léans de  l'y  troubler. 

Ainfi  cet  arrêt  a  jugé  que  la  '\''oirie  ou  Inf- 
pefiion  des  cbemins  pariiculiers  dans  les  feigneuties 
appartenoit  aux  feigncurs  hauts-jufticiers. 

Des  lettres  patentes  du  roi  ,du  27  mai  1777^  en- 
rcgiftrées  au  parlenient  le  2  feptembre  luivant  , 
ont  maintenu  M.  le  duc  d'Orléans  dans  la  pro- 
priété,  pofTeffion  Se  jouiffance  de  la  Voirie  ordi- 
naire, conformément  à  fon  édit  d'apanage,  en  fa 
qualité  de  feigneur  apanagiRe  :  en  conTéquence  fa 
majeflé  a  ordonné  qu'elle  feroit  exercée  par  les 
juges  de  police  dans  l'étendue  des  villes  ,  faux- 
bourgs  &  banlieues  de  l'apanage,  à  l'eft'ct  de  quoi 
toute  requête  fur  le  fait  de  la  Voirie  feroit  répon- 
due par  le  lieutenant  de  police  fur  les  conclufions 
du  procureur  du  roi.  Se  en  cas  de  co-nteflation  ou 
oppofition  ,  portée  au  fiège  de  la  poUcs  :  mais 
au-delà  des  limites  des  villes,  fauxbourgs  Se  ban- 
lieues de  l'apanage  ,  dans  le  reffort  immédiat  des 
bailliages  ,  les  requêtes  fur  le  fait  de  la  Voirie 
doivent,  fuivant  les  mêmes  lettres-patentes,  être 
répondues  par  le  lieutenant  général  du  bailliage 
fur  les  conclufions  du  procureur  du  roi,  &  en  cas 
de  conieftation  ou  oppofuion ,  le  bailliage  doit 
en  connoître.  Il  eft  au  furplus  fait  défenfes  à  ces 


«le  la  melTe  paroifîîale  ,  dont  ils  feront  tenus  de  certi- 
fier dans  le  mois  l'un  dcfdits  coraniiflcires  ,  chacun  dans 
]'.ur  dt'partcn-ienc ,  &  fignific  au  grefie  des  jurtices  feigneu- 
riales  ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore  ,  &  fera  la  pré- 
fente ordonnance  exccutce  nonobftant  oppofition  ou  em- 
pÊchemens  quelconques,  pour  lefqtiels  ne  fera  différé, 
fauf  l'appel  au  confeil.  Fait  &  arrtté  au  bureau  des  finan- 
ces de  la  géntralité  de  Paris,  le  mardi  dix-fept  juillet  mil 
jcpr  cent  quatre-vingi-un.  Signés  Dens  ,  Mérault ,  Ma[fon  , 
Poyvicr  ,  Lamheit  ,  lHu'nol  de  Montigny  ,  J)Iujn'.er  ,  Hébert 
de  Hétuteclair  ,  G'.Jfcy  ,  RuA  ,  Malus  Duimtry.  Et  par  mei- 
À'ns  iieurs  Iffuly. 
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juges  de  rendre  aucune  otdon'iancc  relative  ;'.  la 
Voirie  iur  les  grandes  routes  ,  traverfesdcs  viilea 
Se  chemins  royaux,  même  fur  les  rues  des  villes 
dont  fa  majelté  a  ordonné  le  redreffement  ,  au 
préjudice  des  officiers  auxquels  elle  a  attribué  juri- 
diftion  à  cet  égard  (f). 

Par  une  déclaraiion  du  12  juillet  1779,  enre- 
f;ifliée  au  parlenient  le  27  août  fuivant ,  le  roi  a 
aîtrioL^é  le  titi'c  do  grord  voyer.  Se  toute  juri- 
dldion  t-n  matière  ci=  Voirie  dans  la  viile  d'j 
Verfadies,  an  direficur  oe  ordonnateur  générai 
^es  bàtimensdefa  maiefîé(2). 

(  i)  D'ai-.t^es  lettres- patentes  ^  des  29  mai  &  4  fcvrier 
171^3  ,  régiHrécs  au  pariemcni  ^  contiennent  des  diijofi- 
tions  icmblables  ,  rclitivement  à  la  Voirie  des  apanages 
de  Monsieur.  &c  de  M.  le  COTdTE  d'/îkigis  , 
frcits  du  rui. 

(2)    Voici   cette   déclaration.  . 

Louis,    &c.  Salut.  Par  l'article  2   de    notre    déclaration 
du  mois  de  rcptcuibic  177C  ,    régiflrée  en    notre  cour    de 
parlement   le  7    du  mcnic   mois  ,   nous  avons    muintti.u  ie 
dirccleur  &  ordonnateur  général  de  nos  b,îtimens,   &c  les 
clliciers  de   notre    bailliage  de  Vetfailles  ,  en  Ja  polTefTiun 
de  connoître  de   tous   faits  de  Voierie   &  de  police  appar- 
tenante à  icclle  dans  l'étendue  de  notre  ville  de  VcriaiJles, 
&    en    ordonnant   que   toi:tes    les   caufes  ce    concernant, 
continueroient  d'Ctie  portées  comme  par  le  pa/Tc  en  nôtre- 
dit  bailliage  ,   fauf  l'appel    en    notre   cour  de    pr.rlemcnt. 
Nous  avons  ordonné   au   furplus    que  les  lettres  -  pateRtcs 
du  II    oflobre    1753  ,   cnfcmble  le  tarif  inféré  dans  l'arrêt 
de  notre  cour  de  parlement  ,  du  12  mai  1735  ,  portant  en- 
rïgifhcment    dekiites  lettres- patentes  ,  leroient  c::é.i.ué3 
pour  l'oercice  de  la  Voirie  de  Verfiullcs  ,  à  l'inftar  de  ce; 
qui  s'obferve  fur  cette  matière  dans   notre  bonne  ville    àc 
de  Paris.  Les   meiurcs    dont   le  diredleiir    Se    ordonnateur 
géi"-éral  de  nos  bâiiir.cns  s'eft  occupé,    pour  procurer  l'eié- 
cution  de   notre  déclaration  de    1776  ,   Se  dont   il   nous  a 
rendu   compte  ,   no;'S  ont  fjit  fcntir  de  plus  en  plus  com- 
bien la  caul'e  publique  eîl  intérelTée  ?.  ce  que  l'exercice  de  la 
Voirie  foit   m.ainter.u   d.ins  toute   l'aftivité  qu'il  exige    par 
la  nature  de  fes  oSjets  ;   &  d'ailleurs  les   détails  qui  nous 
ont    été    préfcntés    nous   ont    conduit   à   penfcr   que    nos 
vues  ne  feroient    peut-ê(re  qu'ia.parfaitcmert  remplies  ,  fi 
en  les   loumeiiant  ,  comme    nous  l'avons  fait   en   tenues 
généraux  ,  aux  difpofuions communes  des  réglemciis  en  ma- 
tière de    Voirie  ,  nous    cbmetiions    d'expliquer  parrjculié- 
rcmeiit  nos  intentions  fur  lesf.-its  propres  à  notrcdiie  ville 
de  Vcrfjilles  ,  dans  laquelle    nous  devons  furveilkr  ,   in- 
dépendamment du  fervice  Se  de  la   sûreté   publics,   la  dé- 
coration £c   la  dignité  convenables  à  iin   lieu  dans  lequel 
nous   tenons   notre  cour.  Notre   intention  efi:  de   rar.iener 
les  chofcs  à   l'état    primitif  que  le  roi  Louis  XIV,  de  glo- 
rieufe  mémoire  ,  aveit  établi  ,  lorfque  ,   voulant   créer  la 
ville  de  Verfailles  ,  &  y  attirant   en  couféqucnce  la  popu- 
lation par  des  concefTions  de  terreins  gratuites  ,  &  fans  autre 
charge   pécuniaire  que  le  cens  ,   il  avoit  déterminé  l'éltva- 
tion  que  les  bâtimens  pourroient  avoir  ;  article   fur  let,uel 
il   s'eft  introduit  quelques  infraflior.s  tolérées  par  des  con- 
fidtrations  particulières^  mais   dont   nous    ne   voulons  p?.s 
que  l'exemple    pui.le   tirer   à    conféquence.    Nous   n'avons 
pu    nous   diffimuler  que    la    nullité    prefqu'abfolue  drpris 
long-tcms  de  Tinfpeftion  de  Voirie  dans  cette  même  ville  , 
y   a  introduit  un  arbitraire  &  des  abus   que  nous  vouloiîs 
écarter   pour  l'avenir  :  il  entre   particulièrement  dans   nos 
vues  .   1°.  d'empêcher  qu'un  accroiflemcnt  trop    peu  réflé- 
chi  de  l'étendue  de  la  ville   n'amène  pour  ceux  qui  y  pof- 
fèdent  aiftuellement  des  édifices  ^  une  dégradation    ruineufe 
de  leur  valeur  j  a°,  de  régler  les  aligoejncus  di-S  bâtimens 
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Par  arrêt  rendu    contiadié^oirement  le  8  avril  :  du  bureau  des  finances  de  Paris,  !e  parlement  a 
1780,  entre  les  officiers  du  chàtelct  &  les  officiers       maintenu  les  officiers  du  chàtelet  jexclufivement 


quelconques,  &  fur-tout  les  élcvations  qu'ils  peuvent  avoir 
dans  des  proportions  qui  ,  en  conlervant  une  jufte  fyn».- 
métrie  ,  prémunille  tout  à-la-fois  &.  les  piopriétaires  & 
Jes  locataires  de  maifons  contre  les  dangers  dont  une  élé- 
vation ,  peitée  au-delà  des  juftes  combinail'ons  de  Part  de 
bâtir,  aug.iT^ntc  les  rifques  ,  en  comrroniettant  la  foli- 
dité  des  cditîccs  ;  î''-'.  de  fouiPettre  dcform.-'is  les  entrepre- 
neurs de  maçonnerie  ,  char;  ente  ,  &  aiifrc:  ouvriers  en 
bàtuiiens,  travaiilans  dans  notre  ville  de  Vcrfailles  ,  à  une 
irJpedion  du  même  genre  que  celle  qui  s'e.xerce  dans  notre. 
bonne  ville  de  Patis  ,  &  à  la  faveut  de  laquelle  il  puifi'e 
être  obvié,  tant  pour  rintérêt  du  public  que  pour  celui 
des  particuliers  qui  font  conllruire  ,  à  tous  sbus  ,  inalver- 
fations  ou  finnples  mal  -  façuns  dans  l'exécution  des  cn- 
treprifesqui  leur  lont  confiées.  En  approfondilTant  les  détails 
de  la  matière  ,  nous  nous  femmes  fait  repr^rfcnrci  dj  nou- 
veau le  tarif. des  ilroits  d'exercice  de  la  Voirie  ,  uiité  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris  ,  conformément  à  l'arrêt  de 
notre  parlement,  du  11  irai  1755  ,  &  qui  ,  fuivant  norre 
déclar;'.t:on  de  1776  ,  deviendroit  commun  pour  notre  vil'e 
de  Vcri'ailies  ,  (i  les  réllcxions  qui  nous  ont  été  repréfeiuées 
ne  nous  détérminoient  à  une  modification  di'Térentes.  En 
e(fct  ,  quoique  dans  les  ptincipes  de  la  matière  ,  les  ému- 
lumens  de  la  Voirie  foient  eirentiellemcnt  un  droit  do'iia- 
nial,'  ils  font  bien  moins  à  confidérer  par  leur  produit  que 
par  la  nature  du  fervice  dont  ils  doivent  récf  mpenfir  les 
agens;  &  lî  la  néctflîté  de  proportionner  au  prix  ries  offices 
de  commif!'aires-vo\crs  créés  pour  Paris,  les  émolumens 
d'exercice  de  ces  mêmes  offices,  a  fervi  de  bafe  aux  taxa- 
tions du  tarif  dort  il  s'agit  ,  nous  n'avons  pas  les  mêmes 
motifs  d.ins  les  arrangemens  que  nous  formons  pour  notre 
ville  de  Verfnilles  :  aufli  pour  alliitcr  l'cxercic-e  vraimc;;t 
utile  ,  qui  fait  notre  objet,  préférons-r.ous  toujours,  fans 
difiiculté  ,  le  parti  de  prendre  fur  nous -même  une  por- 
tion des  frais  de  cet  exercice  ,  au  parti  d'attribuer  aux 
commidaires-voyers  qui  feront  établis  inccfiamraent  ,  des 
laxiuions  qui,  quoique  julfes  en  elles-mêmes,  ne  s'accor- 
dent pas  avec  les  motifs  d'ordre  &  de  bien  public  par  Icfqtiels 
i^.ous  nous  détcrminon.s.  A  ces  caufes  ,  8c  autres  à  ce  nous 
mouvant  ,  de  l'avis  de  notre  confeil  ,  Si.  de  notre  certaine 
fcicnce  ,  pleine  pui.lance  Se  autorité  royale  ,  nous  avons 
dit  V  déclaré  &  ordonné  ,  &  par  ces  pré'cntcs  ,  (ignées  de 
notre  main  ,  difors  ,  djclarons  &  ordonnons  ,  voulons  & 
nous    plaît  ce  qui   fuit  : 

^RT.  1  Nous  confirmons  au  pourvu  de  la  charge  de 
direfteur  &  ordonnateur  général  de  nos  b'timens  ,  &  même 
lui  attribuons  de  nouveau  ,  en  tant  que  befoin  efl  ou  feroit , 
toute  autorité,  pouvoirs  Si.  fondions  eu  matière  de  Voirie 
dans  notre  ville  de  Verfailles,  voulant  que  ledit  pourvu 
foit  en  conféqucnce  reconnu  par  tous  Se  chacun  les  habi- 
tans  de  notrcdite  ville  de  Verfailles,  de  quelque  qualité 
&  condition  que  ce  fuit,  en  ;itre  &  qualité  de  grand  voycr 
pour  tous  les  fai:s  dépendans  de  cette  partie  de  la  police 
publique  ,  lans  qu'à  raifon  de  ce  il  foit  tenu  à  autre  fer- 
ment envers  nous  ,  ni  à  autre  formalité  de  réception  , 
<;ue  ce  que  comporte  la  charge  de  diieîteut  &  ordonnateur 
^énétal  de  nos  bàtimens. 

2.  Le  règlement  des  alignemens  pour  conflruftions  nou- 
velles ou  pour  reconltruftions  totales  ou  partiaircs  ,  &  tous 
réglemcns  ,  permiiuons  &  aftes  quelconques  fur  faits  de 
grande  Voirie,  ne  pourront  émaner  que  du  grand  voycr, 
&  feront  toujours  expédiés  &  délivrés  gratuitement  &  fans 
aucuns  frais  ;  au  moyen  de  quoi  ,  &  dans  tous  les  cas  où 
ai  s'agira  de  déterminerl'élévation  d'un  bâtiment,  les  plans 
i'.idicatifs  de  cette  partie  feront  fournis  par  la  pariie  in- 
t éreiîëe  ,  en  deux  originaux  qui ,  d'aptes  les  exarnens  & 
rceonnoiffances  qui  en  auront  été  faits  par  les  commiffaites- 
vo'-'crs  ,  dont  il  fera  ci-après  parlé  ,  article  :;  ,  &  le  rap- 
P'Kt  qu'ils  en  feront  ,    ferout  confiâtes   &.  arrêtés  par  le 


vif  a  An  grand  voyer,pour  être  enfuite  l'un  defdits  origi- 
naux dépofé  dans  les  bureaux  du  grand  voyer  ,  &.  l'autre 
remis  à   la  partie. 

j.  Pour  pourvoir  à  l'exercice  courant  &  journalier  de 
petite  Voirie  ,  il  fera  propofé  par  le  grand  voyer  ,  &  par 
commillion  dircôe  de  fa  patt  ,  un  ou  pIuGeurs  commiflai- 
res  choilîs  dans  l'ordre  des  fujets  qui  ont  étudié  Part  de 
bâtir,  le  (quels,  après  avoir  prêté  (erment  entre  les  mains 
du  direfteur  général  des  bàtimens  &  grand  voyer,  en  la 
manière  accoutumée  ,  le  feront  enfuite  recevoir  ,  en  telle 
forme  que  de  droit  ,  pardevant  les  officiers  de  notre  bail- 
liage de  Verlailles  ,  comme  juges  de  la  matière,  conformé- 
ment à  l'article  17  ci-après. 

4.  Ceux  qui  feront  prépofés  par  le  grand  voyer  vaque- 
ront à  Tinifar  rie  ce  que  font  les  commiflaites  -  voyers 
crées  en  litre  d'offices  pour  la  ville  de  Paris,  par  Pédit  du. 
mois  de  mars  1695;  ils  pofFéderont  dans  tous  les  cas, 
conformémert  aux  difpofuions  des  réglemens  en  matière 
de  Voirie  ,  &  notamnient  dudit  édit  de  'ôyj  ,  des  lettres- 
patentes  de  1733  1  &  de  l'arrêt  d'enre;;ilhemcni  d'icelles  , 
(iu  II  mai  173s  »  faufj  quant  aux  droits  à  pctcevoir  ,  la 
limitation  qui   fuir. 

5.  Dérogeant  audit  article  a  de  notre  déclaration  de 
1776  ,  en  ce  qui  concerne  la  perception  dts  droits  d'exer- 
cice ,  que  nous  avions  réglés  par  le  tarif  contenu  dans  ledit 
arrêt  du  II  mai  1735  ^  nous  voulons  &  entendons  que  ledit 
tarifée  fcrve  ,  quant  à  notre  ville  de  Vcrfailles  ,  qu'à  dé- 
terminer les  objets  qui  exigent  des  pcrmi/'llons  de  Voirie, 
&;  que  les  droits  à  percevoir  pour  lefdites  permifiîons  ne 
pi:ii;ent  être  e.sigés  par  leldits  commifTaires  -  voyeis  que 
fur  le  pied  de  moitié  de  chacun  des  articlts  attribués  aux 
commiiîaires- voyers  de  Paris,  à  peine  de  rellitution  & 
de  telle  autre  peine  qu'il  appsrtiendra  j  &  pour  prévenir  , 
foit  l'erreur  ,  foit  l'abus  dans  la  perception  ,  voulons  que 
dudit  tarifée  de  les  articles  de  pcrce;.;rion  ,  réduits  à  moitié  , 
il  foit  drellé  Se  arrêté  dei.x  tablei.ux  ou  exemplaires,  dont 
l'un  fera  expofé  dans  la  falle  d'audience  de  rotre  bailliiigc 
de  Vcrfailles,  &  l'autre  dans  le  bureau  ou  Icfdits  commif- 
fairer-voyers  devront  s'aflémbler  pour  le  fervice  du  public. 

6.  Lefdits  commifTliires  -  voyers  tiendront  un  rcgiflre 
paraphé  ,  par  première  &  dernière  page  ,  par  le  grand 
voycr;  fut  lequel  rcgillre  ,  lefdits  commiiraires  infcriront 
de  fuite  ,  &  fans  aucun  blanc  ,  toutes  pcrmiliions  qu'ils 
auront  données  ,  les  objets  qu'elles  auront  eiiS  ,  les  noms 
&  dem.cures  de  ceux  qui  le^  auront  requifes  &  obtenues. 
Si.  les  fommcs  qui  auront  été  perçues  ;  &  à  l'expiration 
de  chaque  année  ,  ledit  regiflre  fera  repréfenté  au  gtand 
voycr,  pour  qu'il  puilfe  vérifier  les  produits,  &  nousmcttre 
en  état  de  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  à  un  fupplémeut  de 
falaire  en   faveur  deidits  cominilfaircs. 

7.  Enjoignons  auxdits  commiiTaires  -  voyers  d'examiner 
avec  l'attenrion  la  plus  T?vère  les  objets  âes  permi.'T:ons 
qui  leur  feront  demandées  ,  de  les  fubordonncr  principa- 
lement à  l'intéiêt  ,  à  la  commodité  &  à  la  sûreté  géné- 
rale ,  fur-tout  en  ce  qui  concerne  la  pofe  des  enftignes, 
auvens  ,  goutières  ,  tuyaux  de  poêles  &  autres  objets  qui 
peuvent  intérefler  la  voie  publique  ,  à  la  plus  entière  li- 
berté de  laquelle  nous  dellinons  principalement  l'exercics 
de  la  Voirie  ;  à  l'effet  de  quoi  ,  &  dans  tous  tes  cas  qui 
prtfenteront  quelque  difficulté  ,  lefdits  commiiTaires  feront 
tenus  d'en  référer  au  grand  v^oyer  pour  avoir  (on  autori- 
fation  ,  à  peine,  en  cas  de  négligence  ,  de  deflitution  de 
leurs   commilTions. 

P.   En   ce  qui  concerne   les  pourfuites  que    lefdits  com- 
millaires  -  voyers  pourront   êtte   dans  le  cas    de  faire  pour 
i    le  recouvrement  de  leuts  droits  contre  les  infrafleurs   des 
réglemens  de   la   Voirie  ,   ils  les  dirigeront  pardevant   les 
ofi-iciers  de  noire  bailliage  de  Vcrfailles  ,  en  obfcrvant  les 
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atout  autre  juge,  dans  Tcxercice  delà  police l'ur 
les  rues  ,  places  publiques  &  carrefours  de  la  ville  & 


formalités  &  toutes  les  difpofuions  déterminée  par  l'arrct 
<ie   notre  patlemeni  du   ii   mai  1735. 

9'  Voulons  &  entendons  ,  qu'à  compter  du  jour  de  la  pu- 
Wicaiion  des  préfciites  ,  tous  les  cdifices  qui  feront  entre- 
pris dans  notre  ville  de  Verfaillcs ,  foit  par  conftru<?lion 
entièrement  nouvelle  ,  foit  par  réparation  plus  ou  moins 
entière  ,  puifTent  être  commencées  que  d'après  l'attache 
&  permiffion  du  grand  voyer  ,  fur  lei  plans  ,  profils  & 
élévations  qui  leur  feront  préfentés  par  les  propriétaires  -j 
ou  leurs  entrepreneurs  ,  &  dont  il  fera  fiiire  la  vérifi- 
tation  par  les  commiflaires-voycrs  ou  autres  qu'il  jugera  à 
jTopos  de  propofer  pour  conibater  les  alignemens  qui 
Ictoiit  obfervés  ,  &  à  raifon  difi^uels  il  fera  ptefcrit  par 
le  grand  voyer ,  dans  les  tas  qui  l'exigeront  ,  toute  retraite 
iiéteflaircs;  laiflbns  auxdlts  propriétaires  la  liberté  du  choix 
dans  la  conftruftion  &  décoration  des  façades  de  leurs 
édifices  ,  pourvu  que  la  filidité  de  l'édifae  n'en  puifTe  être 
coniproniife  ;  mais  en  ce  qui  concerne  l'élcvation  qui 
pourra  être  donnée  à  chaque  édifice  j  nous  voulons  qu'elle 
loit  &  demeure  irrékocabicment  déterminée  à  huit  toiles 
depuis  la  ligne  que  donne  le  rcz-de-chaullée  iufqu'à  l'en- 
tablement,  au-deilus  duquel  les  couvertures  feront  établies 
en  croupe  de  pavillon  du  côté  des  rues  ,  foit  en  arduifes, 
foit  en  tuiles  ,  félon  le  gié  ou  les  facultés  des  proprié- 
taires ;  à  raifon  de  quoi  nous  dérogeons  ,  en  tant  que  de 
beloin  ,  à  tous  régleniens  ,  ordonnances  ou  ufaijes  con- 
traires. 

10.  Par  fuite  des  difpofitions  de  ranlcle  précédent  , 
voulons  que  ,  lorfque  la  fuite  des  tenis  amènera  la  reconf- 
truftion  des  édifices  aftuels  de  notre  ville  de  Vcrfailles, 
dont  la  hauteur  excède  les  huit  toiles  que  nous  permet- 
tons entre  le  rcz-dc-chaulîée  &  l'entablement  ,  lefdits  édi- 
fices loient  réduits  à  cette  même  hauteur;  du  maintien  de 
laquelle  nous  chargeons  ledit  grand  voyer  ,  fans  qu'il 
piiiiiè  s'en  écarter  tous  quelque  prétexte  que  ce  fcjit  ,  dans 
les  permifTions  qu'il  aura  à  donner  j  enjoignant  au  furplus 
à  tous  propriétaires  &  entrepreneurs  d'obfetver  nos  pré- 
fentes difpofuions  ,  à  peine  de  démolition  à  leurs  frais  ,  & 
d'amende  telle   qu'elle  fera   vu  appartenir. 

I  I.  Le  grand  voyer  pourra  former  ,  arrêter  &  faire 
sfficher  de  par  nous  ,  &.  fous  notre  autorité  ,  toutes  or- 
donnances &  léglcmens  que  les  circoniiances  pourront 
exiger  pour  la  meilleure  tenue  du  fervice  en  tout  ce  qtii 
concerne  la  \'oirie,  la  fureté  ,  la  commodité  &  la  dé- 
coration de  la  voie  publique  dans  l'intérieur  de  notre 
viile  de  VctfaiUcs  ,  8t  dans  les  avenues  royales  d.fl.inées 
tant  aux  abords  de  notre  cliâceau  ,  qu'à  lui  aiTurer  des 
points  de  vue,  &  à  procurer  aux  habitans  de  la  ville  Açs 
promenades  agréables  ;  lefqucUcs  avenues  i:ous  voulons  en 
conf-qucnce  être  maintenues  &  confervées  Ibus  les  ordres 
du  dirt^iteur  général  de  nos  b.uimens  ,  grand  voyer  de 
Vtrfai  les  ,  &  dans  f'état  qui  leur  eft  propre  ,  &  fans 
(jUe  liir  les  p:\rties  latérales  defdites  avenues  ,  &  notam- 
nicnc  f'c  celles  de  Paris,  il  paifté  être  déformais  élevé 
aucun  édifice  ni  hàtiiTient  ,  de  quelque  nature  que  ce  loit  , 
lans  l'attache  &  la  perniilTion  du  grand  voyer  ,  qui  ne 
pourra  la  donner  qu'après  s'être  afiuré  qu'il  n'en  itfulte 
aucune  interception  dans  les  points  de  vue  ,  ni  dans  la  dé- 
coration defdites  avenues  ,  &  qu'après  nous  en  avoir  rendu 
tomptc.  Ordonnons  ,  au  furplus  >  que  les  conflruclions  qui 
Jtroicnt  ou  exécutées  ou  entreprifes  en  infraftiun  de  nos 
préfentes  difpofitions  feront  démolies  par  ceux  qui  les 
ùuroient  ordonnées  ou  faites  dans  trois  jours  de  l'ordre 
qui  leur  aura  été  intimé  par  leiit  grand  voyer,  à  peine 
d*y  être  contraints  par  toutes  voies   de    droit. 

li  Les  lieux  de  décharge  pour  le  tranfport  desdécom- 
bres ,  démolitions  &  autres  otjcts  de  vt;idange  ,  feront 
réglés  &  indiq.iés  pat  le  grand  voyer,  foii  dans  rintéticur 
de  la  ville  >   pour  les  p ar lics  qui  exigeront  des  ifrablais  i 
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rauxbûuvgs  de  Paris ,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  nettoiement,  l'enlèvement  des  immon- 


foit  dans  tels  autres  lieux  qui  feront  jugés  convenables. 
Les  entrepreneurs  des  bîtirnens  ,  ceux  de  vuidangcs  ,  leurs 
charretiers  &  ouvriers  ,  feront  tenus  de  farisfaire  aux  or- 
dres qui  auront  été  donnés  fur  ce  point  ,  fans  pouvoir  s'en 
difpenfcrSt  lailler  la  voie  publique  cmbarraflée  au-delà 
du  jufte  tems  nécelTaire  pour  l'enlèvement ,  à  peine  d'amende 
en  cas  de  contravention  ,  &  de  fourrière  des  voitures  & 
chevaux  qui  fe  rendroient  à  autres  lieux  que  les  déchar- 
ges indiquées. 

1%.  Chargeons  le  direftcur  général  de  ros  bâtimens  f 
grand  voyer  de  Vcrfailles  ,  de  veiller  par  lui  cC  ies  prépolés 
pour  parer  aux  dangers  &  accidcns  réfultans  de  la  négli- 
gence qti'apportcnt  trop  fouvent  les  propriétaires  des  tari- 
fons à  les  entretenir  &  répaier;  voulant  que  dans  toutes 
les  circonflancts    propres   à   donner  de   l'inquiétude   pour  ' 

la  fûrcté  particulière  &l  publique  ,  tous  propriétaires  de 
maifons  ù.  édifices  loient  tenus  de  fatisf.iite  d^iis  le  terme 
rigouieux  &  abfolu  de  huitaine,  au  .\  précautions  qiri  leur 
feront  prefcrites  par  ledit  grand  voyer;  à  fai:te  de  quoi, 
!ii  à  l'expiration  précife  dudit  délai  de  huitaine  ,  ils  feront 
dénoncés  à  notre  procureur  au  bailliage  de  Vcrfailles, 
pour  ,  à  fa  requête  ,  être  procédé,  &  par  les  officiers  de 
i.otredit  bailliage  ordonne  fur  les  faits  dont  fera  quef-tion  , 
conformément  aux  difpofitions  de  la  déclaration  rendue 
pour  la  sûreté  de  notre  ville  de  Paiis  j  le  1 S  juillet 
1719,  regiflrée  le  5   feptembre  1730. 

I  4.  Pour  affurer  à    ceux  des   propriétaires  de   Verfailles 
qui   fe   livrent   à  des  coiiftruflions  ,  un  emploi  é^alemeac 
fur  &   utile   de    leurs   fond?'  ,&  Us  garantir  ,    autant   qu'il 
eit  ponîble  ,    des  dangers  que  leur  fortune  ,  leur  fûrcié  Sc 
celles   de    kurs  locataires  peuvent  courir  ,  par  l'impciine 
d'un  entrepreneur  ,  ou   fon  inexaftitude  daus  le  choix  des 
matériaux  ,  fur -tout  ce  qiii  concerne  la  m?çonnerie   &  la 
charpente  ,    nous    ordonnons  que    ^  par  les   commilTaires 
pvépo'.és  par  le  grand  voyer  ,  viP.te  foit  faite  au  moins  tous 
les  quinze  jours  des  divers  attelicrs  de  conltruftions    qui 
feront  ouverts  dans  notre  ville  de  Vcriailles  ,  à   l'efFei    Je 
reconnoî;re   tout  ce  qui  pourroit  fo  traiter  de  contraire  aux 
règles    de    l'art  &  au    préjudice    du    propriéraire  ,    par   le 
mauvais   choix  &  le  mauvais  emploi  des  maictiaux  ;  vou- 
lant que  par  lefdits  commilTaires  il   foit  drel.é  &  rapporté 
procès-vei  baux  de  routes   les  contraventions  qu'ils  décou- 
vr  ront  ,   ^:   qu'après  en  avoir  informé  le  grand  voyer-,  ils 
dépoferit    leurfdits     procès  -  verbaux   au     greffe    de   notre 
bailliage  de  Vcrfailles  ,    en  en  prévenant   notre   procureur 
audit   bailliage,   pour  qu'il   en  prenne  comniv\nicat;on  & 
pourfuive   telle   condismnation    que   de     droit     contre   les 
délinquans.  Enjoignons  expreffément  à  tous  entrepreneurs 
de  maçonnerie  ,  charpente  &   autres  ,    de   n'apporter  par 
eux,  ni  par  leurs  ouvriers  ,  aucun  obftaclc   ou   empêche- 
ment aux    vifitcs  defdits   commini'ires  ,   &    de    leur  obéir 
dans   leurs  fonèMons  ,  à   peine  d'interdiclion  de  tous  tra- 
vaux &  entreprifes  dans   norredite   ville   de  Verfailles  ,   & 
d'être   en   outre  punis  félon  l'exigence  des  cas   ;   &     pour 
afiurer  d'autant  plus  les   vifites  dcidits  commillaires  ,    leup 
permettons  de   fe    faire  accoînpagncr    par  les  gardes  atta- 
chés £U   fervice  de   nos  bâtimens  ,  fous  l'infpeftion  du  pré- 
vôt  qui   les  coinmande  ,  fai'.s   que,   fous   quelque  prétexte 
que  ce  foit  ,  les  comn.ifTaires  &  autres  employés  auxdires 
vifites  puifîénr    prétendre  ,  contre  les  propriétaires  &  en- 
trepreneurs ,  aucuns   droits  ni   falaires. 

15.  N'entendons  gêner  les  propriétaires  dé  notre  villf 
de  Verfailles  dans  le  droit  &  faculté  de  faire  confiruire 
à  la  journée  &  fans  entreprife  ;  mais  defiranr  prévenir  , 
pour  la  fi'ireté  de  leurs  perfonnes  &  de  leur  fortunes,  les 
dangers  d'un  défaut  de  connoiiTances  ou  d'expérience  dan» 
l'art  de  bâtir  j  ou  d'une  économie  mal  entendue  ^  défen- 
dons à  tous  &  chacun  defdits  propiiétaires  ,  de  qucU-ua 
c^iialité  &  coi-.dition   q^u'ils    foient  ,    d'entrcprîudre  i-.iii;viu. 


6i6  VOIRIE. 

<lice5  ,  le  rangement  des  matériaux  ,  bornes , 
tonneaux  &  putres  marchandifes  d'épicerie  &  den- 
rées de  route  zfoècz  ,  enferable  les  échoppes , 
étalages  Si.  b  liberté  de  la  voie  publique. 

La  cour  a  en  même  -  tems ordonné  que  lesoffi- 
ciers  du  bureau  des  finances  connoîtroient  de  ce 
qui  concerne  les  alignemens  &  conftriiélions  des 
Mtimtns  &  autres  ouvrages  faillans  des  niaifons. 

Enfin  elle  a  ordonné  que  le  lieutenant  général 
de  police  &  les  officiers  du  bureau  des  finances 
connciiroient  concurremment  Se  par  prévention 
t'es  périh  imminens  des  maifons  &  bàtluKUS  de 
la  ville  ik.  des  t'auxbourgs  de  Paris  ,  en  ce  qui  regar- 
doit  les  murs  ayant  face  iur  rue,  &   tout  ce  qui 


ouvrage  h  la  journée  ,  qu'aprts  avoir  prculalkment  faic 
EU  grand  voyer  ,  par  le  canal  fies  coiu^nilTaires  par  lui 
prcpofcs  ,  une  déclaration  de  la  nature  des  ouvrages  t;iii 
feront  à  faire  .  &:  des  ouvriers  v^m  y  feront  employés  ,  afii 
t]ue  les  atteliers  de  ces  fortes  de  conliruftiop.s  loient  visi- 
tés ,  mêr.u's  \>\us  ibuvent  que  ceux  des  entrepreneurs  ,  & 
Ibuinis  auK  intines  vérifications  &c  dcfenlcs  ,  en  cas  de 
contravencioa  ou  de  mal-façon  ,  confVatées  par  leldites 
vifitts  ,  vt  fut  Icf-iuclles  il  fera  ordonné  ,  confonnémcnt 
aux  dilpoluions  de  rartsclc  précédent  :  voulons  aux  Cur- 
plus  ,  que  tout  propriétaire  qui  aura  fait  entreprertdre  à 
Ja  journée  ,  e;j  omettant  fa  déc^araiion  ,  loir  condamné 
en  urie  aaierde  de  cent  livres,  fans  que  les  viites  qui 
auront  été  faites  préalablement  par  les  comniJjTaires  & 
cn>p!oyés  dtj  grand  voyer  puillenr  donner  lieu  à  frais  ou 
fa  la  ires. 

16.  l'our  remplir  les  vues  particulières  que  nous  nous 
fonirnsî  propofées  fur  la  nételTuc  de  borner  l'étendue  de 
roi:e  viiie  de  Verfaillcs  ,  voulons  qu'inceUamment  &  fans 
«lél-i  il  foi:  ,  par  les  ordres  Se  fojs  l'autorité  du  direc- 
teur général  de  r.os  bàtimens  Scgraud  voyer  de  Verfaillcs  , 
dreiiér  procès-verbal  2:  plan  ,  pour  afi'igaer  &  conftster  ^ 
d.uis  le  point  fîtc  des  bâtimcns  formant  aujourd'isiii  extré- 
riiité  de  toutes  les  ifllies  de  la  circonférence  de  la  ville  , 
li's  iimii«s  que  nous  entendons  lui  aîTig.-.çr  inva;iab!e- 
jn.cnt  ;  au-delà  dcfquellcs  limites,  une  fois  reconnues 
ik.  déterminées  par  le  procès-verbal  ,  ni^us  défendons  ex-  , 
prefïéaient  audit  grand  voyer  de  donner  ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  ,  aucune  perniifTion  d'élever  nouvel  édi- 
fice ,  de  quelqu'efpèee  que  ce  foie  ,  qui  puiffe  être  réputé 
faire  pjrtie  de  la  ville  :  iii-  pour  q'.:c  nos  préfentes  dif- 
pofiùûp.s  foient  confl-atés  de  la  manière  la  plus  publique  , 
vo^iions  qu'au  pied  de  chaque  maifon  oui  fe  trouvera 
fr.ire  point  de  linii;c  ,  il  loic  a0is  &  pofé  une  borne  de 
propottipn  t'es  tipparente  .  fur  le  corps  de  laquelle  il 
îcra  grave  une  fieur-dc-lys  ,  ?C  au-delTous  ,  botne  délimite, 
Jefqiiclles  bornes  ainlî  poltes ,  ne  pourront  cire  dégradées 
ï.i  enlevées  par  qui  que  ce  foit  ,  à  peiie  d'être  pourfuivi 
C:::r.'.ordiuair'.ment  Si.  puni  aux  termes  des  ré,;;lemens 
lut  cei'.e  ina'.ièrc.  Et  pour  donner  plus  d'authenticité  au 
bornane  dont  il  s'agjt  ,  El  en  afllucr  l'ex/'cutioii  ,  voulons 
qu'tin  des  eremplaires  du  procès-verbal  qui  en  fera  dreifé 
&  revcpi  rie  Tattiche  du  grand  voyer  ,  foit  remi?  i  notre 
p'OLurcur  au  baiiiijçe  de  Verfaillcs  ,  pour  être  ,  à  f?  dili- 
gence, publié  i  l'audience  ,  fc  cr/iiite  dépofç  au  grelTe. 

1  f .  Voilions  que  toutes  les  caufes  ,  ii-.ftances ,  pourfui- 
tes  6c  piocédures  qui  poutrou  naître  ftir  le  fait  de  la 
^raaile  (>■  petite  Voirie  ,  conilni'ciit  h  être  potujcs  comme 
par  le  paifé  ,  en  première  inltanie  devant  notre  bailli  de 
\'erfail'cs  ,  &  pir  appel  en  la  grand'c)uii,bre  de  notre  par- 
Jement  ;  &  feront  les  iiigemens  qui  interviendront  exécu- 
tés par  rovinon  ,  comme  en  matière  de  Voirie  ,  nonobf- 
rsnt  £<:  i'aos  préjuiicî  "^c  l'appci.  Si  donnons  en  mande- 
méat  ,  P-rc. 
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powrroit  ,  par  la  chute  dts  mêines  bâiimens,  nuir< 
à    ia  iureie  ou  à  la  voie  publique. 

Par  édlt  du  mois  de  mars  1(^93  ,  le  roi  ayant 
réuni  à  ion  domaine  Jes  droits  utncs  de  la  Voirie 
dans  la  généralité  de  Paris  ,  il  les  attribua  aux 
quatre  commifTaires  généraux  de  la  Voirie  qui  furent 
créés  en  titre  d'office  parle  même  édit  pour  ,  cha- 
cun dans  les  quariiers  de  Paris  qui  leur  feroient 
défignés,  avoir  l'infpeétion  &  faire  leurs  rapports  au 
bureau  des  finances  de  tout  ce  qui  concerneroit 
la  grande  Voirie,  être  préfens  aux  alignemens  qui 
feroient  donnés  par  les  tréforiers  de  France  ,  & 
accorder  toutes  les  permifîions  néceflaires  pour 
raj.ipofuion  ou  réfcclion  des  suvens,  enfeignes  & 
auties  dépendances  de  la  petite  Voirie. 

Une  déclaration  du  16  juin  de  la  mêm.e  année 
régla  &  détailla  plus  particulièrement  les  foiiélion) 
6c  droits  des  mêmes  commiliaires  (i)  J  8c  par  un 

I  '  — ^^^— ■  Il  u 

(  I  )    Cette  dîclaraticn  cfi  ainfi    ccnjtie  : 

Louis  ,  &c.  Salut.  Nous  avons  >  par  notre  ^dit  du  mois 
de  mars  dernier,  uni  la  chambre  du  trclor  au  bureau  des 
finances  de  la  géiiéralité  de  i'aris  ,  &  créé  entr'autrcs 
oScicrs  ,  quatre  de  nos  commifiaires  généraux  dt  la  Voirie, 
pour  chacun  dans  les  quartiers  de  nutrcdite  ville  &  faux- 
bourgs  de  i'aris  qui  leur  en  ftroient  défignés  ,  avoir  J'inf- 
peébioa  &  faire  leur  rapport  en  notredit  bureau  de  tcut 
iC  qui  co.Tctrr.cra  la  grande  Voirie  ,  être  piufens  aux  ali- 
gnemens ,  &  donner  toutes  les  permillions  nécellaires  pour 
J'appofîtion  &  réfcflion  des  nuvens  ,  enfeignes  61  autres 
dépendances  de  la  petite  Voirie;  auquel  efier  ils  jouiront 
des  dioits  dont  les  tréforiers  de  Fra.jce  avoient  joui  julqu';.- 
1  ijrs  ,  fuivant  le  tarif  qui  en  feroit  arrêté  en  notre  confcil. 
A  quoi  voulant  pourvoir  ,  ;;près  rous  être  fjit  rcprélen- 
ter  l'cdit  de  l'année  1607  ,  portant  règlement  pour  l'oKice 
de  grand  voyer,  lequel  a  depuis  (f  té  réuni  au  corps  deldits 
trésoriers  de  France,  ce  ïovs  les  autres  éditî ,  déclara- 
tions tk.  arrêts  de  notre  confcil  concernant  le  fiic  de  ladite 
Voirie.  A  ces  caufcs,  &  aiitrcsà  ce  nous  muuvars  ,  &  de 
notre  certaine  fcicnce,  pkine  puilfance  ^  aunuité  royale, 
nous  avons  ,  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , 
dit  &  ordonné  ,  difons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous 
plaît  ,  que  ,  conformément  à  notre  édi:  de  création  deltiits 
commiliaires  de  la  Voirie  ,  ils  foient  établis  &_fanèrt 
leurs  foni^^tions  en  la  ville  &.  fuuxbourgs  de  Paris  ,  auqi^ei 
effet  elle  fera  pirtagée  entr'cux  en  qur.tre  qur.r:i£rs,  lef- 
quels  feront  appelles  les  quartiers  de  Saint-Honoié  ,  Saint- 
Antoine  ,  Saint- Viflor  ce  Saint-  Germain  ,  chacun  borné 
Si  limité  ;  favoir  ,  ceux  de  Saint-Viclor  Si  Saint-Germain  , 
par  la  rivière  de  fcine  ,  y  compris  les  iflcs  81  les  ponts  ; 
Se  lefdits  deux  quartiers  entr'eux  par  les  ponts  au  Change 
Se  Saint-Michel  ,&;  par  les  rues  de  la  Harpe  &  d'Enfer, 
&  à  ccu?t  des  quartiers  Saint-Honoré  &  St-int-Antoire  , 
appartiendra  toi'.r  ce  qui  c!l  depuis  ladite  rivière  jufqu'aux 
extrémités  des  fauxboargs  ,  &  feront  féparés  entr'eux  par 
la  rue  &  le  fauxbourg  S;  int- Denis  &  Saint- Lazare.  Vcu-» 
Ions  néanmoins  que  lefdits  commiliaires  de  la  Voirie  faf- 
fçnt  bourfe  commune  ies  droits  h  eux  attribués  ,  à  la  ré- 
fervc  de  ceax  qui  proviendront  des  rapports  pour  aligne- 
mens ou  aturcs  chofcs  dépendans  de  la  grande  Voirie  , 
dont  la  moitié  des  émolumens  appartiendra  à  ceux  qui  le.» 
auront  faits  ,  Si  l'autre  moitié  lera  rapportée  à  la  boiirle 
commune  ;  &  pour  confçrver  entre  eux  l'uniformité  dans 
leurs  fondions  ,  &  un  pan  âge  égal  de  leurs  droits,  ils  exer- 
ceront leurs  charges  dans  lefdits  quatre  quartiers  ,  fuivant 
qu'ils  leur  feront  défignés  par  nos  tréforiers  de  France  ; 
&  comme  le  prodi^it  de  ladite  bourfe  conuv.une  doit  fcrv'r 
4  la  ftibfiftsticç  deftliis  commilTdires ,  voulons  qu'il  ne  puide 

arrêt 
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arrêt  rendu  au  confeil  le  8  mars  170 1  ,115  furent  '. 
déboutés  de  la  demande  qu'ils  avoient  formée  aux  i 

: ! 

€tre  faiiï  pour  quelque  dette  ,  ou  par  quelques  créanciers 
que  ce  foit  ,  (inon  par  ceux  -qui  auront  privilège  fpécial 
£ur  leurs  offices. 

Feront  lefdlts  commiiraires  de  la  Voirie  ,    à  l'exclufion    ' 
de  tous   experts  &  de  toutes  autres  pcrfonnes^   toutes   les    , 
vifues  &   rappoits  pour    raifon  des  changcmens  ou  tranf-    i 
l-ations  des  chemins  ,  ouvertures  ou  retranclicraens  de  rues  ,     ' 
ftipprelfion   de    pli   ou   coude  ,    conikuflions  de   nouvelles 
clôtures  oa  autres  dépendances  de  la   Voirie  ,  qui  feront    * 
ordonnées   par  nofdits  tréforiers  de   France  ,  fur  la  réqui-    i 
Ction  des  particuliers  ,  ou  à  la  requê:e  de  notre  procureur 
audit   bureau  ,   fans   qu'en   aucun    cas    nofdits    tréforiers 
puillént  commettre  d'autres  que  lefdits  coniiniffaircs  pour 
faire  lefdits  rapports  ,    même  ceux  qu'ils  feror.t  faire    hors 
ladite  ville  &  fauxbJUigs  ,  dans  ladite  géuéialitc  ,  quand  ils 
en  feront   requis. 

Pour  les  falaires  Se  vacations  defquels  rapports,  qui 
feront  ordonnes  par  nofdits  tréioriets  de  France  ,  leur 
fera  payé  fept  livres  dix  fous  ;  favoir  ,  fix  livres  pour  leur 
vacation  ,  &.  une  livre  dix  tous  pour  l'expédition  ,  outre 
les  droits  ordinaires  de  la  petite  Voirie  ,  qui  leur  feront 
payés  lui/ant  leur  elpèce  ,  ainfi  qu'ils  feront  défignés  ci- 
apiès,  &  pour  ceux  qu'ils  feront  hors  ladite  ville  &  faux- 
bourgs,  auront  les  deux  tiers  des  vacations  defdits  tréfo- 
riers de  France  ,  y  compris  l'expédition  :  feront  tenus 
lefdits  commiiraires  de  la  Voirie  de  donner  par  chacune 
femaine  ,  à  notre  procureur  audit  bureau  ^  un  état  des 
contraventions  qu'eux  ou  leurs  commis  auront  trouve  avoir 
été  faites  dans  leurs  quartiers  ,  aux  édits  &  ordonnances 
de  la  Voirie,  des  aun^es  1607  &  1608,  contenant  le 
nom  &  la  qualité  des  contrcvenans,  fur  lefquels  leur  fera 
délivré  par  nottedit  procureur  un  mémoire  des  allignations 
qui  feront  à  donner  à  fa  requête  ,  fans  que  les  exploits 
qu'ils  feront  en  conféquence  foient    fujets  au  contrôle. 

Et  lorfque  fur  lefdites  affignations  il  fera  ordonné  un 
rapport,  il  leur  fera  payé  pour  chacun  la  fomme  de 
quatre  livres  diic  fous;  favoir,  trois  livres  pour  la  vaca- 
tion Si  une    livre  dix  fous  pour  l'expédition. 

Et  afin  que  nofdits  commifiaires  puiffent  informer  nof- 
dits tréforiers  de  France  defdites  contraventions  fur  lef- 
quelles  les  contrevenans  auront  été  affignés  ,  ils  auront 
entrée  &  féance  au  bureau  des  finances  ,  fur  un  banc  qui 
y  fera  mis  à  cet  effet  ,  près  de  celui  de  nos  avocat  & 
procureur  j  &  ce  aux  jours  &  heures  d'audience  feulement. 

Voulons  que,  conformément  aux  édits  ,  arrêts  &  régle- 
mens  de  la  Voirie,  &  à  l'édit  du  mois  de  mars  dernier, 
tous  les  alignemens  foient  donnés  par  nofdits  tréforiers 
de  France  ,  dont  les  opérations  feront  faites  par  nofdits 
commiflàûes  généraux  ,  pour  lefquels  nous  leur  avons 
attribué  pour  alignemens  de  chacune  maifon  la  fomme 
de  fix  livres  ,  fans  que,  pour  une  jambe  étrière  commune 
çntîl  deux  maifons  ,  ils  puiflent  prendre  ni  percevoir  qu'un 
feul  droit  d'alignement,  à   peine  de  concuffion. 

Frùfons  défenfes  à  tous  particuliers  ,  maçons  &  ouvriers  , 
de  faire  démolir,  conftruire  ou  réédiiîer  aucuns  édificesou  bâ- 
timens  ,  élever  aucuns  pans  de  bois,  balcons,  auvens  cintrés, 
établir  travaux  de  maréchaux  ,  pofer  pieux  ou  barrières  , 
étaies  ou  étréfillons  ,  fans  avoir  pris  les  alignemens  &  per- 
miifions  nécc/Taires  de  nofdits  tréforiers  de  France  j  à 
peine  contre   les  contrevenans  de  vingt  livres   d'amende. 

l^our  lefquelles  permilTions  d'appofitions  d'étaies  ,  pieux  j 
barrières  ,  travaux  de  maréchaux  ,  &  auvens  cintrés  ,  il 
fera  payé   auxdits  commiilaires  de  la  Voirie  cinq  livres. 

Toutes  pcrmiffions  ou  congés  pour  appofitions  d'auvens  , 
de  pas  j  bornes  ,  marches  ,  éviers  ,  fièges  ,  montoirs  à 
cheval,  feuils  &  appuis  de  boutiques,  excédant  le  corps 
des  murs  ,  portes,  huis  de  caves  ,  fermetures  de  croifée  , 
ou  de  foupirail  qui  ouvriront  fur  la  rue,  enfeignes  ,  é  a- 
biis  ,  cages  ,  montres  ,  étalages  ,  comptoirs  ,  plafonds  , 
tableaux,  bouchons  ,  cbalfis  à  verre  faillans,  étaux,dos- 
■   Tome  XVIh 
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fins  d'être  autorlf^s  à  percevoir  pour  chaque  bor- 
ne, grille  &  autres  avances  en  faillie  fur  la  rue, 
le  droit  de  quatre  livres  que  leur  attribuoit  cette 
déclaration:  il  leur  fut  fait  défenfes  d'exiger  plus 
d'un  droit  pour  chacune  des  permiflions  qu'ils 
accorderoient  ,  quelque  nombre  de  bernes  & 
autres  avances  que  continfient  ces  permiflîons. 

Les  commifTaires  de  la  Voirie  ayant  repréfenté 
le  préjudice  qui  leur  réfultoit  de  c  s  difpofuions, 
ils  obtinrent  du  confeil  d'état  du  roi,  le  15  juin 
1706  ,  un  autre  arrêt  par  lequel  il  fut  ordonné 
qu'en  interprétant  en  tant  que  befcin  l'arrêt  du  8 
mars  1701  ,  les  droits  attribués  à  ces  commifii'ires 
leur  feroient  payés  pour  chacune  des  efpèces 
d'avances  contenues  dans  une  mêm  permifTion  & 
pour  chaque  maifon  ,  fans  qu'ils  puflent  néanmoins 
prétendre  plus  d'un  droit  pour  chacune  de  ces 
efpëces,  en  quelque  nombre  quefuffent  les  avances 
de  chaque  efpèce. 


d'âne  ,  râteliers,  perches,  barreaux,  échopes,  abat-jour, 
auvens  ,  moptans  ,  contrevens  ouvrant  en  dehors  j  &  au- 
tres chofes  faifant  avance  fur  la  voie  publique  ,  leronc 
accordées  par  nofdits  commllfaires  de  la  Voirie  ;  &  pour 
chacune  permilTion  ,  il  leur  fera  payé   quatre  livres. 

Enlemble  pour  les  boutiques  &L  échopes  pofées  de  neuf 
des  faveticrs  ,  rcvendeufes  ,  tripières ,  bouquetières  ,  rc  ven- 
deu'es  de  fel  ,  de  morue,  falines;  &  pour  chacune  del- 
quclles  boutiques  &  échopes  il  leur  fera  payé  pareil 
droit  de  quatre  livres  »  quoiqu'il  y  en  ait  eu  de  poiées 
auparavant. 

Et  pour  le  rétabliflement  des  chofes  cî-delTus  exprimées 
par  caducité  ou  autrement  ,  ou  changement  d'icelles  ,  il 
ne  leur  fera  payé  que  demi  -  droit  de  quarante  fous  ,  & 
pareil  droit  fur  les  petits  auvens  ,  &  pour  les  appuis  faillans 
mis   fur  les   croifées  ou  fenêtres. 

Défendons  pareillement  à  tous  nofdits  fujets  de  faite 
mettre  &  pofer  les  cho!es  ci-defTus  ,  qu'au  piéaiable  ils 
n'en  aient  pris  defdits  commiffaires  la  permiffion  Se 
payé  les    droits  ,  à  peins  de    dix  livres  d'amende. 

Ne  feront  toutefois  les  chofes  ci-defius  exprimées  ,  foit 
qu'elles  foient  pofées  de  neuf  ou  rétablies,  fujettes  aux- 
dits droits,  fi  elles  n'excèdent  le  nu  &  corps  des  murs 
ou  pans  de  bois  fur  lefquels  elles  feront  attachées  ou 
pofées. 

Jouiront  nofdits  commiflaires  généraux  de  tous  les  droits 
utiles  de  la  Voirie  ,  profits  &  émolumcns  d'icelles  dans 
toutes  les  rues  ,  ponts  ,  palTages  ,  quais  ,  halles  ,  marchés  , 
&  autres  lieux  publics  de  ladite  ville  &  fauxboi'tgs  de 
Paris  ,  tels  qu'en  ont  joui  ou  dû  jouir  nofdits  tiéloriers 
de  France  ,  en  conformité  dudit  édit  du  mois  de  décem- 
bre 1607,  &  arrêt  de  notte  confeil  du  6  fcptembrc  1672, 
&  en  outre  d'un  minot  de  franc  falé  ,  que  nous  leur  at- 
tribuons à   chacun  par  ces  préfentes. 

Leur  avons  en  outre  attribué  &  attribuons  l'exemption 
de  logement  de  gens  de  guerre  ,  tutelle  &.  curatelle  ,  en- 
femble  le  droit  de  conimittimus  aux  requêtes  de  notre 
palais  ,  Se  leur  permettons  de  commettre  à  l'ejcercice  def- 
dites charges;  &  feront  leurs  commis  tenus  de  picùer  ler- 
ment  devant  nofdits  tréforiers  de  France  ,  apics  lequel  ils 
exerceront  lefdites  charges  par  comiiiiffion  ,  tout  aiufi  Se  en 
la  même  manière  que  pourroient  faire  nofdits  commiiTâires 
généraux. 

Faifons  défenfes  auxdits  commiilaires  générraix  de  là 
Voirie  ,  ou  à  leurs  conamis  ,  de  prendre  Sr,  percevoir  au- 
tres &  plus  grands  droits  que  ceux  ci-delTus  énoncés  ,  fous 
prétexte  de  vifite  ,  congé  &  autre  caufe  que  ce  foit  ,  à  peine 
de  concuffion.  Si  donnons  en  mandement ,  &c. 
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Ce  dernier  arrêt  n'ayant  point  été  enregiflré  au 
parlement  ,  les  ccmmidaires  delà  Voirie  n'olbient 
y  foutenir  leurs  droits  lorlque  les  procès  qui  les 
concernoient  étoient  portés  par  appel  dans  cette 
cour;  c'eft  pourquoi  ils  foUicitérent  &  obtinrent, 
le  22  câobre  1633,  des  lettres-patentes  portant 
confirmation  des  droits  de  Voirie  tels  qu'ils  auroient 
dû  être  perçus  ,  en  vertu  de  l'arrêt  du  15  juin 
1706.  Ces  lettres-patentes  furent  enregiftrées  au 
parlement  le  11  mai  1735  ,  aux  charges,  claufes 
&.  conditions  portées  par  i'arrêt  d'enregiftrement  (i  ). 

(1  )  Voici  cet  arict- 

Vu  pat  la  cour  les  lettres-patentes  ùu  roi  ,  donrtes  à 
Fontairicbleau  le  22  oftobre  1734  j  lignées  Louis  ;&  plus 
bas  ,  par  le  roi  ,  Phelipcaux  ,  &  fctUées  du  grand  fteaa 
de  cire  jaune  ,  obtenues  par  Us  quatre  commiffaires  géné- 
raux de  la  Voirie  de  cette  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ,  par 
lesquelles  ,  pour  les  caules  y  contenues  ,  le  feigneur  roi  a 
ordonné  que  Tédit  de  création  des  impétrans  ,  du  mois  de 
Hiars  1693  '  &  '^  déclaration  du  16  juin  fuivant ,  enfem- 
ble  les  arrêts  du  conl'eil  ,  des  i^  juin  1706  ,  &  du  6  dudit 
mois  d'odobre  audit  an  1733  ,  &  l'ordonnance  du  bureau  des 
finances  de  Paris  ,  du  16  leptembre  1731  ,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur;  ce  faifant  >  &  en  interprétant 
en  tant  que  de  befoin  l'arrêt  du  8  mars  1701  ,  que  les  droits 
attribués  aufdits  impétrans  leurs  feront  payés  pour  chacune 
clpcce  des  avances  contenues  en  une  même  permiflion  ,  & 
pour  chacune  maifon  ,  fans  qu'ils  puifTent  prétendre  plus 
d'un  droit  pour  chacune  efpèce  d'avances  ,  quelque  nombre 
qu'il  y  en  ait  de  chacune  efpèce  ;  defquelles  premiffions  ceur. 
qui  les  auront  obtenues  feront  tenus  de  fe  lervir  pendant 
l'année  du  jour  de  la  date  ,  après  quoi  elles  demeureront 
nulles  &  de  nul  elTet  ,  ainfi  qu'il  elt  plus  au  long  contenu 
cfdites  lettres-patentes  à  la  cour  adreflées.  Ledit  édit  du 
mois  de  mats  1693;  l'arrêt  d'enregiilrement  d'icclui  en 
la  cour  ,  du  premier  avril  fuivant;  ladite  déclaration  du  lû 
juin  audit  an  1693  ,  &.  l'arrêt  d'enregirtrcmcnt  d'icelie  en 
la  cour,  du  15  du  même  mois  &  an  ;  l'arrêt  de  la  cour 
rendu  fur  les  conclufions  du  procureur  général  du  roi  le 
30  décembre  audit  an  1753  ,  par  lequel  ,  avant  de  procéder  à 
l'enregiitrement  defdiics  lettres-patentes  ,  elle  auroit  or- 
donné qii'cUes  feroJent  communiquées  aux  prélidens  rré- 
foriers  de  France  au  bureau  des  finances  de  la  généralité 
de  cette  ville  de  Paris  ,  &  au  fubllitut  du  procureur  géné- 
ral du  roi  audit  bureau  ,  pour  donner  leur  avis  fur  le 
contenu  en  icclles  ;  pour  ce  fait  ,  rapporté  &  communi- 
qué au  procureur  général  du  roi  ,  être  par  lui  prifes  telles 
conclurions  ,  &:  par  la  cour  ordonné  ce  que  de  raifon  ; 
l'avis  defdits  préfidens  trtforiers  de  France  dudit  bureau 
des  finances  de  la  généralité  de  Paris  ,  du  11  mars  1734, 
qui  auroient  pris  communication  defdits  lettres-patentes  , 
dudit  édit  du  mois  de  mars  1693,  portant  création  de 
quatre  offices  de  ccmmiiraires  généraux  de  la  Voirie  ;  de 
ladite  déclaration  du  i  6  juin  fuivant  ,  portant  règlement 
pour  leurs  droits  &  fonctions  ;  portant  premièrement  ,  qu'il 
foie  f.iit  un  tableau  contenant  autant  qu'il  fe  pourra  toutes 
les  efpèces  ,  pour  raifon  defquelles  doivent  être  payés  les 
droits  ,  avec  la  quotité  du  droit  tirée  hors  ligne  fur  chaque 
efpèce  ;  fecondemenr>  que  de  ce  tableau,  dont  fera  ioint 
un  projet  au  préfent  avis  ,  il  en  foit  fait  aux  frais  defdits 
impétrans  deux  exemplaires  ,  l'un  defquels  fera  attaché  dans 
la  chambre  d'audience  du  bureau  de  finances  ,  &  l'autre 
dans  l'endroit  où  lefdits  impétrans  ont  coutume  de  déli- 
vrer les  permiflions  qui  leur  font  demandées  ,  &.  qu'ils  ont 
«iroit  de  donner  ;  en  troifième  lieu  ,  que  fi  dans  la  fuite  ,  pour 
la  néceflité  ou  commodité  des  particuliers  ,  il  s'introduifuit 
de  nouvelles  efpèces  d'avances  fur  la  voie  publique  ,  au- 
nes que  celU'S  expriiiiées  dans  le  projet  de  tableau,  en- 
femhle  pour  toutes  celles  qui  pourroicnt  v  avoir  été  cmifer, 
les  droits  en  foient  payés  aufdits  impétrans  ,  relativement 
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Pour  que  les  droits  attribués  à  la  finance  &  aux 
fondions  des  offices  des  commiffaires  généraux  de 

à  ceux  des  efpèces  exprimées  ,   après   toutes  ,  &    fuivant 
qu'il  en  aura  été  ordonné  ,  fans  qu'ils  puifTent  fous  quelque 
prétexte   que    ce    foit  ,    s'ingérer    de    donner   aucune  des 
permiffions  qui  concernent  la  grande  Voirie  ,  à  peine  d'in- 
terdiftion.   En  quatrième  liei;  ,  que  lefilits  impétrans  loient 
tenus  d'itifcrirc  de  fuite  &  fans  aucun  blanc,  lur   le  regif- 
tre  ordinaire  de  leur  recette  j  toutes   les  permiffions   pour 
y  avoir  recours  au  cas  de  befoin,  &  que  ledit  regiftre  foie 
paraphé  à  l'avenir  par  le  préfident  du   bureau  des  finances, 
ou  tel  tréforicr  de   France  qu'il  jugera  à  propos  de   com- 
mettre à  cet   effet.  L'avis  de  l'avocat   du  roi  &  dudit  fubf- 
titut  du  procureur  général  du  roi  audit  bureau  des  finances  r 
du  15  février  audit  an  1734,  portant  que  fous  le  bon  plaifir 
de  la  cour  ,  lefdites  lettres-patentes  n'y  doivent  être  enrc- 
giftrées  qu'aux  charges  &  conditions  fuivantes  :  i".  que  lef- 
dits impétrans  ne  percevront  que  les  droits  exprefTément  énon- 
cés en  ladite  déclaration  du  16  juin  169?  ;2*^.  qu'ils  ne  pour- 
ront faire  revivre  aucuns  des  menus  droits  de  chandelles  ,  gâ- 
teaux ,  œufs  ,  beurre  &  fromage  qui  fe   percevoient  autre- 
fois ,  &  dont  il  n'eft  point  fait  mention  en  ladite  déclaiation  ; 
3".  qu'ils  ne  percevront  ,  conformément  à  la  rédutSion  por- 
tée par  l'arrêt  du  confeil  du  8  mars   1701  ,    &  confirmée 
par  celui  du  15  juin  1706,   qu'un  feul  droit  d'appui  ^  un 
ieul  droit  de  marches  pour  toutes  les   chofes  fervant  d'en- 
fcignes,  d'étalages,    d'appuis  &    de  marches  à  la  même 
boutique  j  &  un  feul  droit   de   petits   balcons   de  fenêtres 
pour  toutes  celles  d'une  même  maifon,  fans  pouvoir  mul- 
tiplier les  droits  de  chacune  de  ces  efpèces  fous  les  diffé- 
rentes   dénominations   de   tableaux  ,    plafonds  ,    équères 
pour  les  enfeignes  ,  de  montres  ,  cages  ,  tringles,  bannes, 
tapis  ,   &  autres  chofes  mobiles  ,  qui   s'expofent  pendant 
le  jour  &  fe  retirent  le    foir,   pour  étalages  de  foubaffe- 
ment  ,   établis  ,  comptoirs  j   pour  les  appuis  de  feuil  ,  pas  ^ 
marches  pour  les  entrées  des  maifons  &  boutiques  ,  &  de 
balurtrades,  rampes    &  barres    de   fer  fervans  d'appuis  de 
fenêtres  pour   les  petits  balcons  ,   lorfque  le  tout  fera  mis 
&   pofé   dans  le   même  tems  ,    attendu  que   ce    font    des 
avances  de    la   mêine  elpèce  ,   &  qui  ne  diflèrent  que  par 
le  nom  ;  4".  qu'ils  ne  pourront  fe  faire  payer  aucuns  autres 
&     plus  grands   frais    que  ceux  qui  leront  liquidés  par  les 
ordonnances  qu'ils  obtiendront  ;  qu'ils  feront  donner  toutes 
leurs  affignarions  à  l'heure   &   jour  fixe  ,   pour  Jai/Ter  aux 
parties  la  liberté  de  comparoître  &.  de  fe  défendre  en  per- 
fonne  &  que  lorfqu'il  y  aura  lieu  à  quelque  condamnation 
d'amende   pour  contravention  aux  réglemens  de  la  Voirie, 
ils    feront  tenus  d'en   communiquer  aux  gens  du  roi ,  &  ne 
pourront  la  faire  prononcer  que  fur  leurs  conclulions  ;  &  que 
comme  ces  conditions  au  furplus  font  moins  des  modifica- 
tions que  des  explications  néceffaires ,  tant  par  rapport   aux 
fiais  &  à  laprocédure,  ils  les  propolent  comme  le  ieul  moyen 
d'éviter  les  abus  qui  pourroient  réfulter  defdites  lettres-pa- 
tentes ,&  de  prévenir  les  conféquences  qu'elles  pourroient 
avoir  fi  elles  étoient  enregiftrées  purement  &  fimplement  & 
autres  pièces, enfemble  la  requête  préfentée  à  la  cour  par  lef- 
dits impétrans  ,  à  fin  d'enregiftrement  defdites  lettres.  Con- 
clufion  du  procureur  général  du  roi;Oui  lerapport  de  M*  Phli- 
bert  Lorenchet,  confeiller  :  Tout  confidéré.  LA  COUR  or- 
donne  que  lefdites   lettres-patentes  feront  enregifbrées  au 
greffe  d'icelie,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur, 
&  jouir  par  lefdits  impétrans  de  l'effet  &  contenu  en  ictlles  , 
à  la  charge  qu'ils  ne  pourront  prendre  qu'un  feul  droit  pour 
chaque  efpèce,  foit  de  pas  ,    marches  ,   ou  autres  aviinces 
de  pareilles  efpèces,  de  feuils  ,  d'auvens,  de  bornes  ,   de 
fièges  ,  d'appuis  ,  de  foubaffemens  d'iceus  ,  de  comptoirs  on 
établis   &  foubaflemens   de  portes  ,  huis  ou  autres  ouver- 
tures de  pareilles  efpèces  ,   de    chalTis  ,  Jaloufies,  contre- 
vens  ,   &  autres  fermetures  fixes  ,  de  chafîîs  à  verres  mo- 
biles, de  foupiraux  ,  d'enfeignes  ,  de  plafonds  de  tableaux 
appliqués,  de  tableaux  ou  autres   équères,  d'étalaces  ,   y 
compris  les  bannes ,  tapis,  tringles,  d'éviers,  de  pibftics» 
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îa  Voirie  fLiitent  connus  de  manière  à  éviter  toute 
"dlfticiilté  entre  les  contribuables  &  ces  officiers , 


ornemens  ,  corniches  ,  d'étaux  &  dos-d'âne  ,  de  perches  , 
d'dchopes  mobiles,  de  potei  ces  ou  barres  de  fer  ,  de  pou- 
lies ,  barres  &  cordes  de  moulinets  ,  y  compris  ce  qui  y 
eft  néceffaire  ,  de  tuyaux  de  poêle  ,  de  bouchons  de  ca- 
barets, de  conduits  de  plomb,  de  grilles  &  barreaux,  de 
chardons  de  fer  ou  herfe  ,  de  montans  &  hattans  de  bou- 
tiijues  ,  de  buftes  ,  de  cadrans  ,  de  itors  ,  de  petits  auvens , 
d'appuis  de  bois  faillans  fous  les  croilées  &  autres  efpèces  , 
fans  pouvoir  multiplier  les  droits  de  chacune  defdites  1 1- 
pèces  ,  fous  prétexte  de  différentes  dénorrànatioiis  ,  ou  de 
■différentes  thufes  qui  compofent  la  même  cl'pèce  &  qu'à 
cet  effet  il  feraexpofé  un  tableau  contenant  les  différentes 
efpèces  ,   ainfi  qu'il  enfuit. 

jTaszeAU  concernsat  les  différentes  efpèces  pour  lefquelles 
il  eji  dû  des  droits  aux  conimïffaires  de  la  Voirie  ,  établis 
par  Véditdu  rrio  s  de  mars  I6(^j  ,  en  confiquence  de  ladc- 
ciarstion  du  i6  juin  fulvant  ,  ù  lettra-patcntes  du  2i 
Oilobrc  1735. 

Art.  I.  Pour  les  pas,  marches  ,  ou  autres  avances  de 
pareilles  eipèces ,  en  quelque  i.ombre  qu'il  en  foit  pofé  , 
foit  qu'il  ne  foit  pofé  que  de  fimples  pas  ,  ou  feulement 
des  marches  ou  plufieurs  ,  ou  qu'il  y  ait  pas  &  marches  , 
ou  deux  ,  ou  plufieurs  d'iccux  ,  en  quelque  nombre  qu'il 
en  foit  pofé  aux  différentes  ouvertures  de  la  même  mii- 
fon  ,  ayant  face  fur  une  ou  plufieurs  rues  ,  le  tout  dans 
Je  cours  de  la  même  année  ,  à  com.pter  du  Jour  de  la 
date  de  la  pcrmiffion  ,  eft  dû  un  feul  droit  de  quatre  li- 
vres ,  ci .  .  .  .  .  4 1. 

Après  ladite  année  révolue  ,  s'il  écheoit  de  faire  quelque 
nouvelle  ouverture  à  ladite  maifon  oîi  il  y  ait  lieu  de  po- 
fer  pas  ,  marches  ou  autres  avances  de  pareilles  efpèces  , 
lera  payé  pareil  droit  de  quatre  livres,  ci  .       .      .       4I. 

2.  Pour  les  feuils  ,  en  quelque  nombre  qu'il  en  foit  pofé 
aux  différentes  ouvertures  de  la  même  maifon  ,  ayant 
face  lur  une  ou  plufieurs  rues  ,  dans  le  cours  de  la  même 
année  ,  à  compter  du  jour  &  date  de  la  permiffion  ,  ell 
dû  un  feul  droit  de   quatre  livres,  ci  .  .  .        4I. 

Après  Tannée  révolue  ,  s'il  écheoit  d'en  mettre  un  ou 
plufieurs  nouveaux  ,  pareil  droit  de  quatre  livres  , 
ci    .  .  .  .  .  ,  .  4 1. 

3.  Pour  les  auvens  ,  à  l'exception  des  auvens  cintrés, 
qui  font  de  la  grande  Voirie  ,  &  des  petits  auvens,  dont 
fera  parlé  ci-après  ,  même  pour  ceux  qui  feroient  pofés 
fur  plufieurs  rues  en  face  de  la  même  maifon  ,  quand  bien 
même  il  n'en  feroit  conltruit  qu'une  partie  en  un  tems  , 
&  l'autre  dans  un  autre  tems  ,  pourvu  que  le  total  foit 
conflruit  dans  la  même  année  ,  à  compter  du  jour  Se 
date  de  la  permiffion  ,  ell  dû  un  feul  droit  de  quatre 
livres  ,  ci  .  .  .  .  4 1. 

Après  ladite  année  révolue  ,  s'il  eft  conftruit  de  nou- 
veau quelqu'auvent  ,  fera  payé  pareil  droit  de  quatre  li- 
vres ,   ci     .  .  .  .  4  1. 

4.  Pour  les  bornes  ,  quelque  forme  qu'elles  aient  ,  ou 
en  quelque  nombre  qu'elles  foient  ,  armés  ou  non  de  fer  ou 
autre  chofe  ,  pourvu  qu'elles  foient  adofl'ées  à  la  même 
maifon  ,  ayant  face  fur  une  ou  plufieurs  rues  ,  poféesdans 
la  même  ann^e  ,  à  compter  du  jour  &  date  ds  la  peraviirion  , 
eft  dû  un  feul  droit  de  quatre  livres  ,  ci  .  .  .       4  1. 

Après  l'année  révolue  ,  s'il  eft  pofé  de  nouvelles  bornes 
à  ladite  maifon  en  augmentation  à  celles  précédemment 
pofces  ,  fera  dû  un  pareil  droit  de  quatre  livres  ,  ci  .  .    4  I. 

5.  Pour  les  fiêges  de  pierre  ,  ou  autres  de  figure  droite  , 
courbes  ou  autres  figures  ,  armées  de  fer  ou  autres  ma- 
tières ,  ou  non  armés  ,  le  tout  en  quelque  nombre  qu'ils 
foient  ,  adoffés  à  la  même  maifon  ,  ayant  lace  lur  une  ou 
plufieurs  rues,  &  pofés  dans  la  même  année  du  jour  & 
tiate  de  la  permiffion,  eft  dû  un  feul  dioit  de  quatre  livres , 
L'i    .  •  .  ,'  ,       ^  1, 
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'  ces  derniers  ont  formé  un  tableau  parordiC  alpha- 
bétique contenant  le   tarif  des  droits  de  chaque 


Après  l'année  révolue  ,  s'il  eft  pofé  de  nouveaux  fic- 
ges  à  ladite  maifon  ,  fera  dû  un  pareil  droit  de  quatre 
livres,  ci     .  .  .  .  .         4I. 

6.  Pour  les  appuis  aux  boutiques,  fixes  &  permanens.de 
pierre  ou  bois  ,  y  compris  les  foubaffemens  qui  fervent  à  les 
foutenir  ,  foit  de  pierre  pareillement  ou  de  bois  ,  de  maçon- 
nerie ou  de  menuiferie  fimple  ou  ornée  ,  lorfque  le  tout 
fera  pofé  à  la  même  maifon  ,  ayant  fur  une  ou  plufieurs 
rues  ,  5i  pour  un  feul  marchand  ou  artifan  ,  dans  la  même 
année  du  jour  &  date  de  la  permiffion ,  fera  dû  un  feul  droit 
de   quatre  livres  ,  ci     .  .  '  .        4 1. 

Et  pour  chaque  marchand  &  artifan  «  quoiqu'en  même 
maifon  ,  pareil  droit  de  quatre  livres  ,  ci      .  .  4  I. 

Au  cas  que  partie  de  ce  qui  elt  énoncé  ci-defTus  ne 
foit  fait  qu'après  coup  ,  Se  après  l'année  révolue  du  jour 
&  date  de  la  permitlion  ,  fera  dû  pareil  droit  Je  quatre 
livres,  ci     .  .  .  .  •      4  i. 

7.  Pour  les  comptoirs  ou  établis  inobiles  ,  y  compris  les 
foubaffciîiens,  s'il  y  en  a  ,  de  quelque  matière  que  lefdits 
comptoirs  Si  établis  &  les  foubaffemens  foient  conipofés  , 
lorfque  le  tout  fera  pofé  à  la  même  maifon  ,  ayant  face  fur 
une  ou  plufieurs  rues  ,  &  pour  un  feul  marchand  &  artifan 
dans  la  même  année  du  jour  Si.  date  de  la  permiflion  ,  fera 
dû  une  feul  droit  de  quatre  livres  ,  ci  .         .         .         4  1. 

Kt  par  chaque  marchand  &  artifan  ,  quoiqu'en  même 
maifon,  pareil  droit  de  quatre  livres,    ci     .      .       .4). 

Et  s'il  en  eft  établi  après  l'année  révolue  du  jour  Sl  da:e 
de  la  permiflion  j  pareil  droit  de  quatre  livres  ,  ci  .  .  .    4  I. 

8.  Pour  les  portes  ouvrantes  en  dehors,  foit  de  maifons 
ou  de  caves,  fous  les  dénominations  de  portes,  huis  ou 
autres  ,de  quelque  hauteur  ou  largeur  ,  &  de  quelque  forme 
qu'elles  puiffentêtre  ,  &  en  quelque  nombre  qu'il  en  foie 
mis  à  la  même  maifon,  ayant  face  fur  une  ou  plufieurs 
rues  ,  dans  l'année  du  jour  &  date  de  la  permiffion  ,  fera 
dû  un  feul  droit  de   quatre  livres  ,    ci     .  .  .        4I. 

Après  l'année  révolue  ,  s'il  en  eft  mis  de  nouvelles  , 
fera  dû  pareil  droit  d;  quatre  livres  ,  ci     .  .  •     4  '• 

9-  Pour  les  chaffis  à  verre,  jaloufies  ,  contrevens  pleins 
ou  à  jour  ,  ou  autres  fermetures  de  croifées  fixes  ,  en 
quelque  nombre  qu'ils  foient  ,  le  tout  à  la  même  maifon  , 
ayant  face  fur  une  ou  plufieurs  rues ,  dans  la  m.ênie  année 
du  jour  &  date  de  la  permiffion  ,  un  feul  droit  de  quatre 
livres,  ci      .  .  .  .  .  .  4I. 

Après  l'anné  révolue,  s'il  en  eft  mis  &;  pofé  d'autres 
à  la  même  maifon  ,  fera  dû  un  nouveau  droit  de  quatre 
livres  ,  ci     .  .  ;  .         4   1, 

10.  Pour  les  chafTis  à  verre  mobiles  qui  fe  mettent  aux 
boutiques  ,  foit  pour  garantir  du  fioid  ,  ou  pour  garantir 
les  lumières  du  vent  ,  en  quelque  nombre  qu'ils  foient  , 
le  tout  à  la  même  maifon  ,  ayant  face  fur  une  ou  plufieurs 
rues  ,  dans  la  même  année  ,  du  jour  Se  date  de  la  permiflion, 
un  feul  droit  de  quatre  livres  ,  ci     .  .         .         .       4  1. 

Après  l'année  révolue  ,  un  pareil  droit  de  quatre  li- 
vres ,  ci     .  .  .  ,  .        4  I, 

11.  Pour  les  foupiraux  de  cr.vcs  ,  auffi  en  quelque  nom- 
bre qu'ils  l'oient  poiés  à  la  même  maifon  ,  ayant  face  fur 
une  ou  plufieurs.  rues  ,  pourvu  qu'ils  foient  dans  la  même 
année  du  jour  &  date  de  la  permiffion,  fera  dûunfeul 
droit  de  quatre  livres  ,   ci     .  ,  .  .4], 

Après  Tannée  révolue  ,  s'il  en  eft  mis  d'autres  à  la 
même  maifon  ,  fera  dû  un  nouveau  droit  de  quatre  li- 
vres ,  ci     .  .  ,  ,41. 

12.  Pour  les  enfeignes ,  grandes  ou  petites,  y  compris 
la  potence  ,  s'il  y  en  a  ,  ou  autres  accompagnemens  ,  8c 
foit  qu'elles  foient  fufpendues  au-defllis  ou  au-defTous  de 
Tauvenc  j  en  quelque  nombre  qu'il  y  en  ait  à  la  même 
maifon  ,  ayant  face  fur  une  ou  plufieurs  rues  ,  &  pour  le 
même  marchand  ou  artifan  ,  un  feul  droit  de  quatre 
livres ,  ci     .  ,  .  .    _  .     4  1. 

liii  ij 
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objet ,  d'après  les  lois  qui  les  avoient  établis  ;  Se  t 
après  avoir  réuni  le  tout  fous  les  yeux  du  parle- 


Pareil  droit  pour  chaque  marchand  ou  artifnn  ,  quoiqti'en 
même  maifon. 

Après  l'année  révolue  ,  s'il  fe  fait  &.  pofe  quelque 
nouvelle  enfeigne  ,  fera  dû  nouveau  droit  de  quatre  livres  , 
ci     .  .  .  .  4I. 

ij.  Pour  les  plafonds  qui  feroient  placés  au-de/Tous  de 
l'auvent  ,  y  compris  la  continuation  defdits  plafonds  en 
retour  ,  &  leur  répétition  le  long  defdits  auvens  ,  mtine  au- 
delTus  d'iceux  ,  qui  ne  cauferoient  aucune  incommodité  aux 
étages  lupérleurs  &  aux  vcilins  ,1e  tout  à  la  même  maifon, 
ayant  face  fur  une  ou  plufieurs  rues  ,  &  pour  le  même 
marchand  ou  artifan  ,  un  feul  droit  de  quatre  livres  , 
ei    .  ,  .  .  .  4I. 

Pareil  droit  pour  chaque  marchand  ou  artifan,  quoi- 
^u'en  même  maifon  ,  le  lout  dans  la  mtme  année  du  jour 
8c  date  de  la  permiffion  ,  &  après  l'année  révolue  j  pareil 
droit  de  quatre  livres  ,   ci     .  .  .  •      4 1, 

14.  Pour  les  tableaux  appliqués  fur  le  trumeaux,  jam- 
bages des  porter  ou  de  la  boutique ,  ou  autrement,  en 
quelque  nombre  qu'ils  foient  à  la  même  maifon,  ayant  face 
fur  une  ou  plufieurs  rues  ,  &  pour  le  même  marchand  ou 
artifan  ,  le  tout  dans  la  même  année  du  Jour  &  date  de 
la  permiffion  ,  un  feul  droit  de  quatre  livres  ,  ci  .  ,  .    4  1. 

Pareil  droit  pour  chaque  marchand  ou  artifan  ,  quoiqu'en 
même  maifon  ;  &  après  l'année  révolue  ,  s'il  en  eft  pofé 
de  nouveaux  ,  pareil  droit  de  quatre  livres  ,  ci    .   .  .     4  1. 

15.  Pour  les  tableaux  ,  panneaux  de  menuiferie  ,  de  vi- 
trerie ,  ou  autres  en  équerie  ,  en  quelque  nombre  qu'ils 
foient  à  la  même  maifon  ,  ayant  face  fur  une  ou  plufieurs 
rues,  Se  pour  le  même  marchand  ou  artifan  ,  le  tout  dans 
ia  même  année  du  jour  &  date  de  la  permiiTion  ,  un  feul 
droit  de  quatre  livres  ,  ci     .  .  .  .         4  1. 

Pareil  droit  pour  chaque  marchand  ou  artifan  _,  quoiqu'en 
même  maifon  ;  &  après  l'année  révolue  ,  s'ils  en  pofent  de 
nouveaux,   pareil  droit  de  quatre  livres  ,  ci  ...   ,       4  1. 

16.  Pour  toutes  fortes  d'étalages  ,  foir  en  cages  ou 
montres  d'épiciers  ,  apothicaires  ,  boulangers  &  autres  de 
quelque  nature  qu'ils  foient  ,  &  pour  quelque  marchand 
ou  artifan  que  ce  puilTe  être  ,  foit  qu'ils  demeurent  fixés 
ou  it  retirent  la  nuit  _,  y  compris  les  bannes  ,  tapis,  trin- 
gles ,  enfemble  tout  ce  qui  peut  fervir  à  foutenir,  fuf- 
pendre  ,  attacher  ,  conferver  iefdits  étalages  ,  comme 
râteliers  ,  perches  ,  barres  de  fer ,  le  tout  de  quelque  nom- 
bre &  différentes  fortes  de  marchandifes  que  foient  conipo- 
lés  Iefdits  étalages  ,  le  tout  pareillement  pofé  à  la  même 
maifon  ,  ayant  face  fur  une  ou  plufieurs  rues  ,  Se  pour  le 
même  marchand  ou  artifan  ,  dans  )a  même  année  du  jour 
&  Jate  de  la  permiiïïon  ,  un  droit  de  quatte  livres  ,  ci.  .  4  1. 

Pareil  droit  pour  chaque  marchand  ou  artifan  ,  quoiqu'en 
même  mailon  ;  &  fi  aptes  l'année   révolue  il  étoit  mis  un 
nouvel    étalage  ,  cage  ,  montre  ,  ou  autre  efpècede  pareille 
nature,    pareil  droit  de  quatre  livrer,   ci     .  .         4  1, 

17.  Pour  les  éviers,  en  quelque  nombre  qu'ils  foient  à    j 
chaque' maifon  ,  ayant  face  fur  une  ou  plufieurs  rues  ,  pofés 
dans   la  même    année   du    jour  &   date  de   la  permiffion  , 
tm   feul  droit  de  quatre  livres  ,  ci     .  .         .  •     4  1. 

S'il    efl  pofé  un  ou  pluiieurs  nouveaux  é.'icrs  à  la  même 
Kiail'on  après  l'année  révolue  ,    pareil  droit   de   quatre   li- 
vres ^   ci      .  .  .  .  .  .  4!. 

18,  Pour  les  pilaflres  de  bois  de  menuiferie   ,  ou   autres 
bois  fervans  d'ornemens  ,  corniches  auffi  de  bois  j  Se  autres 
ornemerrs    non   indiquans  la   profeffion  ^    auffi   en   quelque 
nombre  qu'il  y  en  ait  ,  le  tout  à  la  même  maifon  ,  &  ayant 
face  fur  une  ou  plufieurs  rues  ,  pofés  dans  la  même   am.ée 
du  jour  &  daie  de  la  permifiion  ,  un  feul  droit  de  quatre 
Jivres  ,    ci     .  .    •  .  .  4I. 

S'il  en  eft  mis  de   nouveaux  après   l'armés  révolue  ^  pa- 
reil droit  de  quatre  livres-,  ci     .  .  .  .  4  I.    | 

jy.  Pour  les  étaux  feuls  ,ou  lesdos-d'ànc  feuL's  fervans  J 
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aux  bouchers  ,  pofés  dans  la  même  année  ,  en  quelque 
nombre  qu'il  y  en  ait  ,  &  à  la  même  maifon  ,  ayant  face 
fur  une  ou  plufieurs  rues  ,  du  jour  &,  date  de  la  peruiiîfion  , 
pour  un  feul  &  même  boucher  ,  un  feul  droit  de  quatre 
livres  ,  ci     .  ,  .  .  4I. 

Ne  fera  dû  pareillement  qu'un  feul  droit  ,  s'il  y  a  un  étal 
&  dos-d'âne  pofé  dans  la  même  année  &  à  la  même  maifon  _, 
&  pour  un  même  boucher. 

Pareil  droit  pour  chaque  boucher  ,  quoiqu'en  même 
maifon  ;  &  s'ils  font  pofés  pareillement  après  l'année  ré- 
volue ,  foit  le  dos-d'àne  feul  ,  y  ayant  auparavant  un  étal  , 
foit  un  étal  ,.  y  ayant  précédemment  un  dos-d'âne  ,  loit 
qu'il  foit  pofé  étal  en  dos-d'àne,  pareil  droit  de  quatre 
livres  ,  ci    .  .  .  .  4 1. 

10.  Pour  les  perches  des  blanchilTeufes  ,  des  teinturiers 
ou  autres-  féparées  des  étalages  ,  &  dont  a  été  ci-dcffiis' 
parlé  ,  en  quelque  nombre  qu'il  y  en  ait  ,  pofics  à  la. 
même  maifon  ,  ayant  face  fur  une  ou  plufieurs  rues  ,  par 
une  feule  &  même  perfonne  ,  dans  la  même  année,  même 
droit  de  quatre  livres  ,^  ci     .  .  .  .       4I. 

Et  s'il  y  en  a  à  plufieurs  perfonnes  ,  fera  dû  pour  cha- 
cune pareil  droit  ;  après  l'année  révolue  ,  s'il  en  eft  pofé 
de   nouvelles  ,  pareil  droit  de  quatte  livres  ,  ci.  .  .    .     4  1. 

21.  .Pour  chaque  échoppe  mobile,  de  quelque  conl.ftance 
qu'elle  foit  ,  quatre  livres ,  ci     .  .  •  4  !• 

aï.  Pour  les  potences  ou  barres  de  fer  autres  que  celles 
qui  foutiendroient  les  étalages  ,  enfeignes  ou  auvens,  oa 
qui  autrement  feroient  comprifes  dans  les  articles  ci-deffiis, 
foit  que  les  potences  foutienneni  des  ais  de  fermetures  ou 
coulifles  ,  des  flacons  ,  des  cadrans  d'horloges  ou  autres-- 
chofes  ,  y  compris  ce  qu'ils  foHtiennent  ,  le  tout  en  quelr 
que  nombre  qu'il  y  en  ait  ,  &  à  la  même  maifon  ,  ayant  face 
fur  une  ou  plufieurs  rues  ,  pour  une  feule  &  même  per- 
fonne ,  &  pofées  dans  la  même  année  du  jour  &  date  de 
la  permiiTion  ,  quatre  livres  ,- ci     .  .         ■  .        4  1. 

S'il  y  a  plufieurs  perfonnes  ,  pour  chacune  fera  dû  pareil 
droit  ;  &  s'il  en  eft  pofé  de  nouvelles  après  l'année  révolue  , 
pareil  droit  de  quatre  livres,  ci     .         .  .  .4). 

a^.  Pour  les  poulies  ,  barres  de  fer  qui  les  foutienrent  ,  & 
cordes  defdites  poulies,  en  quelque  nombre  qu'il  en  foit 
pofé  à  la  même  maifon  ,  ayant  face  fur  une  ou  plufieurs 
rues  ,  dans  la  même  année  du  jour  de  la  permiffion  ,  pa- 
reil droit  de  quatre  livres ,  ci     .  .  .         .     4!» 

Après  Tannée  révolue  ,  s'il  eft  pofé  une  nouvelle  poulie  , 
pareil  droit  de  quatre  livres,  ci     .         .         .         -4'' 

24.  Pour  les  moulinets  des  farinicrs  ou  boulangers  ,  y 
compris  la  barre  ,  la  poulie  &  la  corde,  &  généraient  r,t 
tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour  l'ufage  defdits  moulinets  , 
même  pour  plufieurs  ,  s'il  en  étoit  mis  plufieurs  à  la  irtême 
maifon  ,  ayant  face  fur  une  ou  plufieurs  rues,  pofés  dans 
la  même  année  du  jour  &  date  de  Ja  permiiTion  ,  pareil 
droit    de  quatre  livres  ,  ci     .  ■  •  •      4'' 

Après  Tannée  révolue  ,  s'il  en  eft  pofé  de  nouveaux  » 
pareil  droit   de  quatre  livres  ,  ci     .  .  .  .     4 '• 

25.  Pour  les  tuyaux  de  pcële  j  quelque  nombre  qu'il 
y  en  ait  dans  la  même  maifon,  ayant  faec  for  une  ou 
plufieurs  rues  ,  pofés  dans  la  même  année  du  jour  &  date- 
de  la  permîtîîon  ,  un  feul   droit  de  quatre  livres  ,    ci  .  .    4  1. 

Après  Tannée  révolue,  s'il  en  eft  pofé  de  nouveaux,  pa- 
reil  droit  de  quatre  livres  ,  ci     .  .  •  '.   '^  '' 

26.  Pour  les  bouchons  de  cabarets  ,  quatrelivres  ,  ci  4  '• 

27.  Pour  les  conduits  ou  tuyaux  de  plomb  ,  en  quelqua 
nombre  qu'il  yen  ait  à  la  même  maifon  ,  ayar.t  face  lur 
une  ou  plufieurs  rues  ,  mis  dans  la  même  année  du  jour 
âfc  date  de  la  permiffion  ,  un  feul  droit  de  quatre  li- 
ves  J  ci     .  .  ■  ■.  '^ 

Sans  qrc  les  goutières  pcfécs  aux  toits  y  foient  com- 
prifes ,  peur  1-cfquelles  tien  n'cft  dû;  après  Taunce  lév.o- 
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&  afficher  ce  tarif  pour  être  fuivi  dans  tons  fes 
points.  Et  afin  de  faire  cefler  toute  contradiftion 


lue  ,  fi  on  en  met  de  nouveaux  ,  pareil  droit  de  quatre 
livres  ,  ci      .  .  .  .  .  .       4I. 

zBi  Pour  les  grilles  &  barreaux  de  fer  ou  de  bois  ,  droits 
ou  courbés,  en  quelque  nombre  qu'ils  foient  ,  polés  à  la 
même  maifon  ^  ayant  face  fur  une  ou  plulîeurs  rues  ,  dans  la 
même  année  du  jour  &  date  de  la  permiffion  ^  un  feul 
droit  de  quatre  litres,  ci     .  .  •  •       4  !■ 

S'il  en  e(t  pofé  de  nouveaux  après  l'année  révolue  , 
pareil  droit   de    quatre  livres  ,  ci     .  .  .       4  1. 

tt  te  non  compris  les  grilles  ou  barreaux  de  fer  des 
balcons  ,  étant  de  la  grande  Voirie. 

29.  Pour  les  chardons  de  fer  ou  herfes  ,  en  quelque 
nombre  qu'ils  foient  à  la  même  maifon,  ayant  face  fur  une 
ou  plufieurs  rues  ,  pofés  dans  la  même  année  du  jour 
&  date  de  la  permiffion,  un  feul  droit  de  quatre  livres,  ci. 4  I. 

S'il  en  ett  mis  de  nouveaux  à  la  même  maifon  ,  après 
l'année  révolue  ^  dans  un  autre  endroit  que  celui  eu  étoient 
les  premiers,  ou  s'ileli  fait  une  augmentation  d'un  quart 
en  fus  au  moins  defdits  chardons  ,  fera  payé  pareil  droit 
de  quatre  livres  ,    ci     .  .  .  .     4  I. 

50.  Pour  les  montans  &  battans  fervans  de  fermetures 
aux  boutiques  ,  un  droit  de  quatre  livres,   ci  .   .  .  .  .     4I. 

51.  Pour  les  bultesaux  maifonsou  encoignures  indiquans 
la  profeffion  ,  en  quelque  nombre  qu'il  y  en  ait  ,  le  tout 
à  une  même  maifon  ,  ayant  face  fur  une  ou  plufieurs  rues, 
pour  une  feule  &  même  perfonne  ,  pofés  dans  la  même 
année  du  jour  &  date  de  la  permiffion  j  un  feul  droit  de 
Quatre  livres ,    ci     .  .  .  .  4  1. 

Après  l'année  révolue  ,  s'il  en  efl  mis  un  ou  plufieurs 
nouveaux  ,  pareil  droit  de  quatre  livues  ,  ci 4  1. 

32.  Pour  les  cadrans  indiquans  auffi  la  profeffion,  foit 
qu'il  y  en  ait  un  ou  plufieurs  ,  le  tout  à  la  même  maifon  , 
ayant  face  fur  une  ou  plufieurs  rues  ,  pofés  dans  la  même 
année  du  jour  ci.  date  de  la  permiffion  ,  un  feul  droit 
de  quatre  livres  ,  ci  .  .  .  4], 

Après  l'année  révolue,  s'il  en  eft  pofé  un  ou  plufieurs 
nouveaux  ,  pareil  droit  de  quatre  livres  ,    ci  .  .  .  .      4  1. 

33.  Pour  les  ftors  ,  y  compris  ce  qui  peut  fervir  aies 
abaifler  ,  monter  &  conferver  j  en  quelque  nombre  qu'il  yen 
ait  dans  la  même  maifon  ,  ayant  face  lur  une  ou  plufieurs 
Tues  ,  pofés  dans  la  même  année  du  jour  &  date  de  la  per- 
miffion ,  un   feul  droit  de  quatre  livres  ,   ci     .     .     .       4  ^. 

Après  l'année  révolue  ,  s'il  en  elV  mis  de  nouveaiix  , 
pareil  droit  de   quatre  livres  ,   ci       .  ,  .  4  ]. 

34.  Pour  les  petits  auveus  au-deffius  des  croifées  &  por- 
tes, deux   livres  ,  ci     .  .  .  .  2  ]. 

35.  Pour  les  appuis  de  bois  faillans  ,  qui  fe  pofent  fur 
les  croifées  ou  fenêtres,  en  quelque  nombre  qu'il  en  foit 
unis  à  la  même  maifon  ,  ayant  face  fur  une  ou  plufieurs 
rues  ,  polés  dans  la  même  année  du  jour  &  date  de  la 
permiflion  ,  un  feul  droit  de  deux  livres  ,   ci     .     .     .2  1. 

Et  fi  après  l'année  révolue  il  en  efl  mis  de  nouveaux  , 
pareil  droit  de   deux  livres  ,  ci     .  .  .  .      2  1, 

36.  Ne  fojnt  dus  lefdits  droits  iqu'au  cas  que  les  chofes 
ci-delTus  (pécifiées  faffent  avance  fur  la  voie  publique  ,  & 
excèdent  le  nu  8c  corps  des  murs  defdites  maifons  ,  ou 
pans  de  bois  d'icelks  fur  lefquclles  elles  feront  attachées 
&  pofées. 

37.  Et  ne  feront  lefdits  dtoits  ci-defTus  dus  que  lorAju'il 
s'agira  de  pofer  les  chofes  &  efpéces  ci-defTus  nouvellement 
pofees  ,  ou  lorfqu'ayaiit  été  pofées  ,  il  fera  néccllaire  de 
les  rétablir  en  entier  après  l'année  révolue. 

Et  ne  fera  dû  que  le  demi-droit  loifqu'il  ne  fera  quef- 
tion  que  de  les  réparer  ,  ou  d'y  faire  quelque  changement. 

38.  Aucun  propriétaire  ou  locataire  des  maifons  ,  bou- 
tiques ou  échoppes  ,  ne  pourra  faire  pofer  ,  rétablir  ou 
échanger  aucune  Hefdites  chofes  ou  efpèces  qu'il  n'.iit  ob- 
tenu préalablement  la  permiffion  par  écrit  defdits  commif- 
faires  ,  qui  fêtant  lenm  de  la  déli-yrer  aua   paities    fignée 
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&  d'éloigner  toute  conteftationdela  part  des  con- 
tribuables ,  les  commifîaires  généraux  de  la  Voirie 

d'eux  ,    avec  quittance   pareillement    fignée  de   ce    qu'ils 
auront  reçu  pour  leurs  droits. 

39.  Lefdits  commiflaires  feront  tenus  de  faire  men- 
tion J  dans  lefdites  permiffions  ,  de  l'efpèce  pour  laquelle 
elles  auront  été  données  ,  du  nombre  &  de  la  dénomi- 
nation detdites  efpèces  ,  du  nom  de  ceux  qui  les  auront 
obtenues,  &  de  l'étendue  de  la  faillie  ou  avance  fur  la 
voie  publique. 

40.  Les  permiffions  ne  feront  valables  au-delà  de  l'an- 
née de  la  date  ,  &  feront  tenus  les  commifi'airts  ,  avant 
que  de  les  accorder  ,  de  fe  tranlporter  fur  les  lieu«  pnuriu- 
diquer  aux  parties  la  manière  dont  lefdites  efpèces  d'avan- 
ces ou  Jaillies  doivent  être  pufées  ,  &  d'aller  enfuite  en 
faire  la  vérification. 

Que  du  tableau  ci-defTus  il  fera  fait  ,  aux  frais  defdit» 
commifiaitcs  ,  deuvX  exemplaires  ,  l'un  defquels  fêta  attacha 
dans  la  chambre  d'audience  du  bureau  des  finances  ,  &  l'au- 
tre dans  le  lieu  oLi  lefdits  commiflaires  doivent  s'affi^mblcr 
pour  donner  lefdites  permiffions. 

Que  fi  dans  la  fuite  on  mettoit  en  ufage  de  nouvelles 
efpèces  d'avances  fur  la  voie  publique  ,  autres  &.  différentes 
que  celles  mentionnées  audit  isbleau  ,  enfemble  pourcelles 
qui  pourroient  y  être  omifes  ,  les  droits  en  foient  payés 
audits  commiffaires  relativement  à  celles  énoncées  dans 
ledit  tableau,  fuivant  qu'il  aura  été  réglé  par  la  cour  ,  & 
fans  qu'ils  puilTcnt  donner  aucune  des  permiffions  qui  peu- 
vent regarder  la  grande  Voirie. 

Qu'ils  foient  tenus  de  tenir  un  regiftre  paraphé  par  pre- 
mière &  dernière  ,  par  le  premier  officier  du  bureau  des 
finances  en  exercice  ,  ou  pat  un  defdits  officiers  par  lui 
commis  ,  fur  lequel  lefdiiS  commifTair-es  inféreront  de 
fuite  &  lans  aucun  blanc  toutes  les  permiffions  qu'il» 
auront  données  ,  les  noms  de  ceux  à  qui  elles  auront  été 
accordées  ,  la  dénomination  &  le  nombre  des  efpèces  men- 
tionnées efditcs  permiffions  ,  &.  les  fommes  payées  pcuc 
icelles. 

Que  dans  les  affignaticns  qu'ils  feront  donner  pour  raîfon 
de  leurs  droits,  le  jour  auquel  ils  donneront  affignatioii  pour 
comparoir  à  l'audience  fera  marqué  ,  auquel  jour  la  caufe 
fera  plaidée  ,  foit  contradicfoirement   ou  par  défaut  ,   fans 
qu'il   puilTe  être  prononaé   d'amende  que    conformément  & 
dans  le  cas  marqué   par    la   déclaration    du  16  juin   1693,, 
&  fur  les   conclufions  des  gens  du  roi  ,  même  pour- l?s  (en- 
tences  par  défaut, &  fans  que  lefdits  commiffiaires  puiirent  fe 
faire  payer  aucuns  autres  frais  que  ceux  qui  feront  li.^uidés 
par  lefdites  lentcnces  ,  fans  approbation  au  furphis  des  ar- 
rêts &:  jugemcns  autres  que  ceux  de  la  cour    ;   ordonne   en- 
outre  qu'il  fera  par  la  cour  pourvu  de  tel  régle.^lent  qu'il  a^i- 
partiendra  au  fujet  de  l'étendue  &   faillie    que   l'en    peut 
donner  auxdites  avances  ,  eu  égard  à  chacune  defdites  ef- 
pèces à   la   néceffité  des  avatîces    ,  &  à  ce  qu'il   n'an  ré- 
fulte  aucun  inconvénient ,  ni  trop  d'incommodité,  foit  pour- 
la   voie  publique  ,  pour  la  fiireté  ou  autrement  ,    comme 
auffi  ,  au  11. jet  de  la  hauteur  qu'il  convient  de  donner  à  au- 
cunes défaites    avances  ,  telles  que  le^  enfeigncs  ,  les  au- 
vens  ,  les  plafonds  &  autres  ,  à  l'effet  de  quoi  les  prélldcnj 
tréforiers  de  France  au  bureau  des  finances  delà  généralité- 
de  Paris  ,  &  le  fubflitut  du  pjocureur  général  du  roi  audir 
bureau  ,  enfemble  le  lieutenant  général   de  police  du  châ- 
lelet  de  Paris  ^  &  le  fublUtut  du  procureur  général  du   roi 
audit  ch:<telet,  feront  tenus  ds  donner  leurs  avis  à  la  cour 
tant  fux  l'étendue  ,  hauteur  ^.longueur,    largeur  qu'il  con- 
vient de  permettre  auxdites  faillies  Se  avances  ,  eu    égard 
à    chacune  defdites  efpèces  ,  à  la  néceffité  d'icelles  ,  à  la  voie 
&  sûreté  publiqve    ,  &  furtout    ce    qui  peut  concerner  à 
cet  égard  l'ordre  public  ,   pour  lefdks   avis  communiqués 
au  procureur  général  du  roi  »  être  fur    iccux   par  lui  pris 
telles  conclufions  ,  &   par  la   cour    ordonné  ce  qu'il  ax— 
particudra.   Fait  en  parlemerj  ,  ic. 
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ont  obtenu  fin  toi,  le  1 1  décembre  1781,  des  lettres-  J 
patentes  par  lefquelles  fa  majefté  a  ordonné  que  les 
édits  ,  déclarations  ,  arrêts  &  réglemensconcernant 
la  grande  &  la  petite  Voirie  dans  la  ville  &  les 
fauxbourgs  de  Paris  ,  &  finguliérement  l'arrêt  du 
parlement,  du  27  janvier  1780,  feroient  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  elle 
a  approuvé  &  homologué  le  tarif  ou  tableau  con- 
tenu dans  le  même  arrêt  (i),  &  a  fait  défenfes 
de  percevoir  d'autres  &  plus  grands  droits  que 
ceux  qui  y  font  mentionnés. 

Ces  lettres-patentes  ont  été  enregiftrées  au  par- 
lement le    18  janvier  1782. 

Une  ordonnance  rendue  au  bureau  des  finances 
le  16  juillet  1771  ,  a  fait  défenfes,  entr'autrescho-  j 
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fes  ,au  nommé  Dumont ,  fe  difant  maître  maçon  ; 
d'avanier  ou  d'injurier  à  l'avenir  les  commiflaires 
de  la  Voirie  dans  l'exercice  de  leurs  fondions , 
à  peine  de  punition  exemplaire  ,  &  lui  a  enjoint 
de^  répondre  avec  décence  aux  interpellations 
qu'ils  lui  feroient  relativement  aux  fondions  de 
leurs  charges- 

VOISINAGE.  On  entend  par-là  la  proximité  des 
lieux  ou  des  perfonnes.  Il  réfulte  de  cet  état  diffé- 
rentes règles  quil  eft  important  de  bien  établir. 

De  ces  régies  les  unes  font  pofées  par  la  nature 
même,  qui  a  mis  différentes  relations  entre  les 
lieux  voifins.  D'autres  font  fondées  fur  les  lois 
civiles  ou  les  ufages  de  chaque  pays  ,  qui  y  tien- 


(i)      TABLEAU 

Contenant  tarif  des  droits  de  grande  Voirie ,  dus  par  chaque  propriétaire  ou  locataire. 


DÉNOMINATION    de; 

Droits  do- 

Rapports 

Vacations 

DÉNOMINATION    des 

Droits  do- 

Rapports 

Vacations 

ibjets  de  grande  Voirie  , 

nicniauxdi 

des    C9m- 

des  commif- 

objets  de  grande  Voirie  , 

maniaux  de 

des       com- 

des  commif- 

indépendamment de  ceux 

la    grandi 

miJJ'airesde 

faires  de  la 

indépendamment  de  ceux 

la     grande 

mijfairesdc 

laires  de  la 

de  la  petite  Voirie  ,  qu 

Veine  , 

la  Voirie  , 

Voirie  , 

de  la  petite  Voirie  ,  qui 

Voirie  , 

la    Voirie, 

Voirie  , 

deviennent  aiijji  objets  d,: 

lorfque  les 

pour  /es 

pour  l:s 

deviennent  aujjî  objets  de 

lorfque   les 

pour     les 

pour  les  ob- 

grande Voirie,  lorj'qu'd.-: 

objets  font 

objets  de 

objets  de 

grande  Voirie  ,  lorfquils 

objets  font 

objets    de 

jets      de 

cxcc'dent  les  faillies  or 

en  faillie^ 

grande 

grande 

excèdent  les  faillies  oïdi- 

en  faillies 

grande 

grande 

dinaires. 

extraordi- 

Veine. 

Voirie  qui 

aairîs. 

extraordi- 

Voirie, 

Voirie  qui 

naires- 

donnent 
lieu  à   def- 
centc. 

naires. 

donnent 

lieu  à  def- 
cente. 

liv. 

liv.    fols. 

liv. 

liv. 

liv.   fols. 

In. 

Alignemens  pour  chaque 

Embatoires  de  maréchal. 

S 

7      10 

- 

majlon 

6 

Encorbellement.    .     .     . 

S 

7      10 

Alignemens  d'encoignu- 

Ecaies     ou     étréfillons. 

res 

7     10 

y  compris 

la  triple 

expédition. 

Voye^  Contre-fiches. 
ExhaulTemens    en    pans 

de  murs  ou  bois.     .     . 
Linteaux 

7     10 

7      10 

Auvens  de  maréchal.     . 

S 

7     10 

Marches ,  lorfqu'il  y  en 

1 

A'Jvens  cintres.     .     .     . 

5 

7     »o 

a    trois,    ou   un   feuil 

Avant-corps 

S 

7     10 

&  deux  marches.     .     . 

s 

7     10 

Petits  balcons   en  baluf- 

Ouvertures  ou  percemens 

tres  ou  en  fer.    .     .     . 

5 

7     10 

de  croifées 

7     10 

Grands   balcons   en    ba- 

Pans  de  bois  ,  ou  réta- 

Juftrcs  ou  en  fer.    .     . 

S 

7     10 

bliflement  de  pans  de 

BÀtimens  dans  les  faux- 

bois 

7     10 

bourgs.     .     ,     .     .     . 

7     10 

Perrons 

s 

7      10 

6 

Baldaquins 

S 

Pieux    pour    barrer    les 

Barrières   au-devant   des 

rues 

5 

7      10 

hôtels 

S 

Poteaux     de     charpente 

Barrières   au-devant  des 

fervant  d'huifleries.     . 

7     10 

fouilles 

5 

7      lO 

6 

Tours  creu fes 

7     10 

6 

Bornes  ifolees.      .     .     . 

5 

7     10 

6 

Tours  rondes 

$ 

7     10 

6 

Bulks 

S 

7     10 

Tous    les    obiets    de    la 

Colonnes  engagées.    .     . 

5 

7     10 

6 

petite  Voirie,  dont  la 

Colonnes  ifolées.  .     .     . 

5 

7     10 

6 

faillie  excède  celle  que 

Clôtures  nouvelles.    .     . 

7     10 

6 

les  commilTaires  de  la 

Corniches  fervant    d'au- 

Voirie  peuvent  accor- 

vens.  

S 

7     10 

der  ,  &  qui ,  par  leur 

Contre-Sches,  étaies  ou 

faillie  ,  deviennent  ob- 

étréiillons  

S 

jets  de  grande  Voirie, 

Echoppes  fçdentaires  ou 

pour  chacun  d'eux.     .|         5 

fcjui-icdentaires.     .     . 

S 

7      IC 

Et  pour  le  rapport.-  .     . 

1 

7     10 
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nent  Heu  de  lois.  D'autres  ont  été  introduites  par 
des  conventions. 
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On  a  traité  des  obligations  impofées  fur  les  fonds 
voifinspar  les  conventions  dans  l'article  Servitu- 


TABLEAU 

Contenant  tarif  des  droits  de  petite  Voirie  ,  dus  par  chaque  propriétaire  ou  locataire. 


DÂNOMIS  A  T  ION 

DES    OBJETS 

DE  PETITE    VOIERIE. 


Droits 
domaniaux 
de  la  petite 

Voirie, 


ou     COU' 


Abats-jours  des  marchands,  o« 
autres , 

Abats-vens  de  boutiques.  .     . 

Appuis  de  boutiques  ou  foubaflè 
mens 

Appuis  de  croifées  en  pierre , 
bois  ou  plâtre 

Auvens 

Petits  auvens  au-defllis  des  croi 
fées 

Balultres  des  lucarnes  aux  gre- 
niers  

Barres  coudées  des  croifées 

Barreaux  de  fer  ou  de  bois, 
droits  ou  courbés.      ... 

Barres  de  ferfervant  de  fupports 

Bancs  mobiles 

Bornes  appliquées  contre  les 
murs 

Bouchons    de  cabarets 

ronnes 

Cadrans  indiquant  profeffion. 

Cages  pour  pofer  des  étalages 

Chardons  ou  herfes  en  fer  ou  en 
bois 

Challis  à  verre  fédentaires  ou 
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DES.  On  a  parlé  de  quelques-unes  des  règle?  que 
nos  lois  ou  nos  ufages  ont  établies  à  cet  égard 
^ux  mots  Arbre,  Bornage,  Cheminée  , 
Communes  ,  Contre-mur,  Haye,  Mur,  Vaine- 
PATURE.  On  traite  de  ce  qui  concerne  les  lois 
relatives  au  droit  d'Usage  &  à  celui  de  Vue  fous 
ces  mots-là.  On  ne  s'occupera  donc  ici  que  de 
cette  partie  du  droit  de  Voifinage ,  qui  n'a  pas  pour 
objet  particulier  quelques-uns  de  ces  articles  , 
après  avoir  n'éanmoins  préreiné  fommairemenr 
l'origine  de  nos  ufages  furie  Voifinage  en  ^néral. 

Ainfi ,  Ton  divifera  cet  article  en  fept  (actions. 
On  y  traitera,  i*.  de  l'origine  de  notre  droit  fur 
le  Voifinage  ; 

2,°.  Du  Voifinage  relativement  aux  droits  des 
perfonnes; 

3°.  Du  Voifinage  relativement  aux  différentes 
profeflions  ; 

4^*.  Des  iervitudes  que  la  nature  ou  la  néceffité 
établit  entre  voifin; 

5°.  De  la  propriété  du  fol,  &  de  ce  qui  en 
dépend  ; 

6-.  Des  règles  générales  du  Voifinage,  relati- 
vement aux  édifices; 

y°.  Des  régies  du  Voifinage  relativement  à  la 
ConAruéiion  de  certains  édifices  en  particulier. 

Section    primière. 

Origine  de  notre  droit  fur  le  Foifinage, 

La  même  conflitution  qui  appelle  l'homme  à 
îa  (oc\htQ  femble  en  même-tems  l'en  éloigner. 
Ses  fentimens  &  fes  befoins  l'attirent  vers  les 
autres  hommes.  Ses  befoins  &  fes  fentimens  les 
lui  font  craindre;  &  tandis  que  l'efpéce humaine 
commerce  d'un  pôle  à  l'autre ,  les  individus  fe 
gardent ,  pour  ^infidirc  ,  de  tous  ceux  qui  les  envi- 
ronnent, &  mettent  des  clôtures  entre  eux  &  ceux 
qui  leur  touchent  de  plus  près^  Voilà  la  fource 
«ie  nos  lois  fur  le  Voifinage.  Elles  tâchent  de  con- 
cilier les  avantages  de  la  Ibcieté  avec  les  inconvé- 
nicns  qu'elle  peut  entraîner. 

Ces  règles  font  néceilairement  en  petit  nombre 
.chez  les  peuples  nouveaux.  Chaque  chef  ifole  fa 
famille,  fcn  habitation  6c  fes  pofléfiîons.  On  a  vu 
à  l'article  TouR  d'Échelle,  que    les    premières 
lois  des  grecs  ^  des  romains  fur  le  bornage  des 
terres  &  fur  la  clôture  des  édifices  même,  ètoient 
conformes  à  cette  difpofition  des  peuples  naiiTans. 
Il  feroit  difficile  de  donner  une  idée  jufte  des  pre- 
miers ufages  de  la  nation  françoife  en  particulier , 
fur  une  partie  de  ces  objets,  &  fpécialement  fur 
ia  police  des  bâtimens.  Les  villes  étolejn  fi  peu 
xie  chofe  ;  les  grands    &  les  riches  pour   qui  les 
lois  font  fur  tout  établies  ,  les  habitoient  fi  peu  , 
qu'il  n'efi:  point  étonnant  que  nos  plus  anciennes 
lois  ne  difent  rien  fur  les  règles  qu'on  devoitfuivre 
ilans  ia  conftru61ion   des  édifices  voifins  ou  con- 
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J  II  y  a  tout  lieu  de  croire  néanmoins  qu'on  {u\vit 
généralement  à  cet  égard  les  ufages  que  les  romains 
avoient  établis ,  par  cela  même  que  les  conquérans 
peu  jaloux  d'habiter  dans  les  villes,  ne  s'occupoient 
guère  d'en  changer  les  lois  ,  &  que  les  peuples 
qu'ils  avoient  foumis  étoient  facilement  leurs  maî- 
tres dans  tous  les  arts  qui  tiennent  à  la  civilifation 
&  à  la  police  des  villes. 

On  trouve  cependant  quelques  décifions  furies 
droits  de  Voifinage  ,  au  chap.  24  de  Beaumanoir. 
Suivant  cet  auteur  ,  lorfqu  on  fouffroit  fes  voifins 
aller  pendant  longues  années  au  puits  qu'on  avoit 
en  fa  cour ,  ou  dans  fon  clos ,  cet  ufage  ne  leur 
acquéroit  aucun  droit  (ne  valoit  pas  à  acquerre 
propriété')  ,  8c  l'on  pouvoit  toujours  l'interdire  aux 
voifins  ik.  fe  clore  malgré  eux.  Mais  une  poffef- 
fion  de  cette  efpèce  fai(bit  fouvent  gagner  le  pof- 
feffoire  à  ceux  qui  l'avoient  en  leur  faveur  ,  quoi- 
qu'ils fuccombaffent  enfuite  au  pétitoire,  (6-  n« 
pourquant  nous  en  avons  biens  va  emporter  lejaijine 
à  cheux  qui  i  avoient  ufé  daller  ,  mes  ils  en  perdoient 
puis  le  propriété .  ) 

Il  y  avoit  des  ufages  pour  les  bonnes  villes , 
qui  ne  s'obfervoient  pas  dans  la  campagne  (  es  villes 
c^jm/Ji/^z-fj),  A  la  campagne  ,  on  ne  pouvoit  bâtir 
fi  près  de  fes  voifins  que  les  eaux  de  fon  édifice 
tombafientfurleursterreins.Ilfalloitnécefi'airement 
quQ  chacun  reçiit  (es  égouts  fur  (on  propre  fondf." 
Dans  les  villes  au  contraire  où  il  y  a  moins  d'ef- 
pace ,  on  pouvoit  appuyer  fes  poutres  &  folives 
l^fon  merriens  )  fur  le  mur  du  voifin- ,  foit  qu'il 
le  voulût  ou  non ,  fi  le  mur  étoit  affez  fort  pour 
qu'il  n'en  réfultât  aucun  rifque  pour  le  voifin.  Si 
le  mur  étoit  trop  foible,  &  qu'il  appartînt  entiè- 
rement au  voifin,  on  étoit  alors  obligé  de  bâtir 
entièrement  fur  fon  propre  fonds  ,  &  l'on  pouvoit 
élever  fa  maifon  aufli  haut  qu'on  le  jugeoit  à 
propos ,  quand  bien  même  celle  du  voifin  en  dût  être 
obfcurcie. 

Cette  règle  recevoir  une  exception  fi  la 
maifon  du  voifin  ne  pouvoit  tirer  fes  jours  d'ail- 
leurs ,  &  qu'elle  devînt  abfolument  inhabitable. 
Lors  enfinque  le  mur  étoit  commun  ,  chacun  pou- 
voit s'en  fervir  pour  fes  édifices ,  en  obfervant 
de  placer  fes  goutières  pardevers  foi ,  afin  que  les 
eaux  du  toit  ne  tombafi^ent  par  fur  fon  voifin.  Si 
cependant  les  deux  maifons  étoient  de  la  même 
hauteur  ,  elles  pouvoient  avoir  une  goutière  com- 
mune ,  pour  fervir  à  l'une  &  à  l'autre.  Mais  cela 
n'empêchoit  pas  que  chacun  ne  pût  hauffer  fa 
maifon  quand  il  lui  plaifoit,  &  qu'il  ne  dût  alors 
avoir  fa  goutière  pardevers   foi. 

On  ne  pouvoit  pas  non  plus  diriger  fon  évier 
&  régouî  de  fa  cuifine  dans  la  maifon  ouïe  clos 
du  voifin  ,  mais  on  devoit  l'ouvrir  de  manière-qu'il 
ne  nuisît  à  perfonne;  on  pouvoit  cependant  l'éta- 
blir fur  les  ruelles,  fi  le  peu  d'étendue  du  terreiti 
qu'on  avoit  ne  permettoit  pasde  faire  autrement. 
Quand  on  faifoit  un  jardin  ou  un  parterre  d'agré- 
ment {[on jardin  ou  jon  praél)  en  lieu  privé,  oij 
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les  voifins  n'avoient  pas  de  vues, il  dépendolt  bien 
tl'eux  de  bâtir  auprès.  Mais  on  pouvoit  les  empê- 
cher d'y  faire  des  ouvertures  &  des  fenêtres  ,  par 
quoi  les  privautés  dou  jardin  ne  doupra'él  jo'it  empirée. 
Beaumanoir  ajoute  que  s'ils  vouloient  tifer  du 
jour  de  ce  jardin  ,  ils  dévoient  y  faire  une  verrière 
<[uï  leur  procureroit  du  jour,  fans  préjudicier 
aux  privautés  du  voifin. 

Enfin,  de  même  qu'on  ne  pouvoit  pas  bâtir  fur 
le  fol  de  fon  voifin ,  on  ne  pouvoit  pas  non  plus 
anticiper  au-deffus  ou  au-deflbus  de  fon  terrein. 

Lorfque  le  droit  romain  commença  à  fe  faire 
•connoître  en  France  ,  on  ne  manqua  pas  de  le 
confulter  fur  les  fervitudes  &  le  Voifinage.  Pref- 
que  toutes  les  décifionsquife  trouvent  dans  Mazuer, 
Bouteiller  &  la  plupart  de  nos  anciens  praticiens  , 
ne  font  que  la  traduction  des  lois  romaines.  Celles 
du  grand  coutumier  ,  de  Jean  des  Mares  &  des 
autres  auteurs,  qui  écrivoient  pour  la  capitale, 
y  font  moins  relatives.  La  contiguïté  des  maifons 
.&  les  autres  différences  qu'il  y  a  entre  notre  manière 
de  bâtir  &  celle  des  anciens  romains  y  avoient 
-fait  introduire  des  ufages  tout  différens ,  qui  ne 
pouvoient  pas  fe  concilier  avec  les  principes  du 
droit  civil.  On  y  rejeta  d'abord  la  prefcription  des 
vues  &  égoiJts  ,  pour  la  ville  de  Paris  feulement  ; 
■on  étendit  enfuite  cette  Imprefcriptibilité  à  toutes 
les  fervitudes  de  cette  ville.  Mais  la  nouvelle  cou- 
tume de  Paris  rejeta  toute  prefcription  de  fervi- 
tudes ,  fansdiftinftion  des  villes  ou  de  la  campagne, 
&  c'eft  le  fyfîème  qui  forme  aujourdu'hui  le  droit 
commun  des  pays  coutumiers,  quoiqu'il  fouffre  bien 
des  exceptions.  Voyez  l'article  Servitude,  iedion 
XXII  &  fuivantes. 

Divers  ufages  s'étoient  établis  dans  les  grandes 
villes  pour  la  falubrité  des  maifons ,  &  pour  les 
garantir  des  incendies.  Nos  coutumes  ont  recueilli 
ces  ufages,  qu'elles  ont  érigés  en  loi.  Mais  il  y  a 
dans  chaque  pays  une  affez  grande  variété  à  cet 
égu'd;  &  la  perfeétion  de  l'art  de  bâtir  a  fait  éta- 
blir ,  à  Paris  même  ,  quelques  nouveaux  ufages  qui 
font  tout  à-la-fois  plus  commodes  &  plus  adaptés 
à  leur  objet  que  ceux  dont  parle  la  coutume  de 

■  cette  ville. 

Les  biens  de  campagne,  qui  font  un  objet  plus 
imporiant  ,  &  qui  excitoient  feuls  autrefois  l'attem- 
tion  des  légiilateurs ,  donnèrent  lieu  à  plufieurs 
réglemens  qu'on  trouve  dans  les  capitulaires  & 
dans  les  chartres  des  communes,  d'où  ils  ont  paiïe 
depuis  dans  plufieurs  coutumes.  On  s'y  étend  par- 
ticulièrement fur  ce  qui  concerne  les  communes 
&  ufages,  les  vaines  pâtures  &  les  autres  objets 
qui   intérefi^ent    le  public.  Mais  on   y   parle  aufii 

■  du  bornage  des  héritages  des  particuliers  ,  des 
haies  de  féparation,  &  de  quelques  autres  objets 
privés. 

Sur  tout  cela  nos  coutumes  ont  le  plus fouvent 

des  principes  particidiers   &  difli"érens  de  ceux  du 

droit  romain,  qu'on  y  a  néanmoins  mêlé  dans  la 

iédaftion  de  plufieurs  d'entre  elks,   11  fe  trouve 
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même  dans  quelques-unes  des  difpofitions  qui 
pourroient  fort  bien  remonter  aux  ufages  parti- 
culiers que  les  lois  des  romains  avoient  fait  adopter 
dans  les  Gaules  lorfqu'elles  étoient  foumifes  à 
leur  empire. 

Par  exemple,  la  coutume  locale  de  Saint -Clé- 
ment, dans  la  haute  Auvergne ,  porte  qiian  feigneur 
fupérieur  appartient  le  terme  entre  deux  héritages  , 
tant  que  les  pieds  du  feigneur  de  l'héritage  fe  peU' 
vent  étendre  quand  il  ejl  dejfus.  Il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  cette  règle  tient  à  l'ufage  où  l'on  étolt 
du  tems  des  romains  ,  de  laifi!er  un  efpace  de 
cinq  pieds  entre  les  héritages  contigus  ;  cet  ef- 
pace appartenoit  pour  moitié  à  chacun  des  deux 
voifins. 

Pour  rendre  compte  de  tous  nos  anciens  ufages 
fur  les  droits  de  Voifinage  à  la  campagne,  il 
faudroit  entrer  dans  des  détails  fort  longs,  &  dont 
on  trouve  d'ailleurs  les  plus  efientiels  aux  mots 
Bornage  ,  Commune  ,  Vaine  pâture  ,  Usage, 
Sic.  Il  fuffit  d'avoir  préfenté  ici  ces  vues  géné- 
rales ,  en  obfervant  que  le  fyftème  féodal  eut  une 
grande  influence  fur  cette  partie  de  nos  lois,  comme 
fur  prefque  toutes  les  autres. 

Section    IL 

Du  Foijînage  relativement  aux  perfonnes. 

La  diftinflion  des  communautés ,  que  la  religion 
&  le  fyftême  féodal  ont  concouru  à  rendre  fi  mar- 
quée dans  l'Europe  ,  a  été  caufe  qu'on  a  réglé  une 
grande  partie  des  droits  de  Voifinage  fur  la  dépen- 
dance de  telle  ou  telle  paroiffe  plutôt  que  fur  la 
proximité  du  lieu.  Dans  quelques  lieux  même  on 
a  donné  fpécifiquementle  nom  de  voifins  aux  habi- 
tans  de  la  même  communauté  ou  de  la  même 
ville,  privativement  à  tous  autres.  C'ell;  ce  qu'on 
peut  voir  dans  des  monumens  de  l'ancien  droit 
des  villes  d'Italie,  d'Efpagne ,  d'Allemagne  &  de 
France ,  que  du  Cange  a  recueillis  au  mot  ViCiNUS. 
Un  ftatut  de  la  république  de  Venife  porte  qu'on 
ne  pourra  aliéner  les  immeubles  des  églifes  que 
par  l'autorité  de  l'évéque ,  6c  de  la  volonté  du 
chapitre  &  des  voisins  du  lieu.  La  loi  ajoute 
qu'on  réputeravo(/Fni  à  cet  égard  tous  ceux  qui  ont 
des  poflfefiîons  dans  la  paroiffe,  folt  qu'ils  y  aient 
ou  non  leur  domicile.  (  Statuta  Veneta ,  lib.  6  , 
cap.  6.  ) 

Quelques  coutumes  de  Guienne  qualifient  encore 
les  bourgeois  de  voifins.  Celle  de  Bayonne  porte 
qu'on  ne  réputera  voifins  que  ceux  qui  y  font  nés , 
ou  l'étranger  qui  s'y  eft  habitué ,  en  prenant  en 
mariage  la  fille  d'un  voifin  ou  voifine  de  la  ville  , 
ou  l'étrangère  qui  a  époufé  un  voifin  ou  fils  de 
voifin,  &  ceux  enfin  qui,  par  grâce  ,  ont  été  admis 
à  joiiir  des  franchifes  ,  libertés  ,  droits  &  privilèges 
de  la  ville.  La  coutume  de  Saint- Sever  n'a  pas 
tout-à-fait  tant  étendu  le  droit  de  Voifinage.  Elle 
n'accorde  pas  la  qualité  de  yoifin  à  l'étranger  qui 
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époufe  une  voifine,  ni  à  leurs  enfans.(  Voye^  le 
titre  p  de  Li  coutume  de  Saint-Sever  ;  le  titre  5  , 
art.  43  ,  44  (S»  ^|;  le  titre  12  ,  art.  2;  le  titre  26  , 
art.  12  ,  &  le  titre  50  de  celle  de  Bayonne.  ) 

Dans  quelques  autres  objets  ,  nos  coutumes  ont 
néanmoins  confidéré  la  proximité  des  lieux  plus 
que  leur  fuuation  dans  telle  ou  telle  paroifie.  Ainfi 
les  coutumes  de  Tours,  art.  159  ,&deLoudun, 
chap.  ly  ,  art.  4  ,  veulent  que  l'acquéreur  prenne 
poiïefTion  des  lieux  en  préfence  de  deux  témoins 
voifinaux  ,  pour  faire  courir  le  tems  fatal  dans 
lequel  le  retrait  doit  être  exercé.  Les  vues  & 
montrées  fe  faifoient  aulîà  en  préfence  des  témoins 
du  Voifinage  dans  le  tems  où  elles  étoieiu  en 
ufage. 

Cétoient  eux  qu'on  sppeloit  dans  l'ancienne 
coutume  de  Norii;andie  pour  être  les  jurés  dans 
les  enquêtes  que  la  loi  ordonnoit.  (Fu^ye^  Terrien, 
liv-ç,  chap.-^j) 

C'eft  fur  les  relations  qui  fubfiftoient  entre  voi- 
fins  qu'eft  fondée  cette  maxime  de  nos  anciens 
praticiens  ,  «  que  le  Voifinage  &  proximité  du 
»  lieu  &  le  bruit  commun  font  préfumer  qu'on 
M  fçait  plutôt  ce  que  le  voifin  fait».  (Mazuer,  tit. 
19,  n^  I.) 

Dans  quelques  endroits,  les  volfms  étoientref- 
ponfables  civilement  des  vols  &  des  autres  crimes 
qui  fe  commettoient  parmi  eux,  &  l'on  réputoit 
voifins  ceux  qui  étoient  à  portée  d'avoir  entendu 
la  voix  de  celui  qui  avoit  fouffert  dans  fa  per- 
fonne  ou  dans  fes  biens.  Cet  ufage  fubûfte  encore 
dans  quelques  pays  de  l'Europe. 

Il  n'eft  pas  douteux  aujourd'hui  même  que  la 
qualité  de  voifin  n'impofe  des  obligations ,  &  que 
ceux  qui  ont  cette  relation  entre  eux  ne  fe  doivent 
des  fecours  &  une  furveillance  mutuelle.  Cette 
preftation  d'offices  réciproques  a  été  l'objet  de 
i'établiffement  des  fociétés,  &  on  doit  les  ren- 
dre plus  particulièrement  à  ceux  qui  font  le  plus 
à  portée  de  les  recevoir.  L'ordonnance  de  1667, 
lit.  j3  ,  art  4  ,  veut  que  l'huiffier  appelle  deux 
voifins  pour  afliiîer  aux  faifies- exécutions.  Plu- 
fieurs  autres  procès- verbaux  font  fujets  à  la  même 
formalité.  L'art.  4  du  tit.  i  de  la  même  ordon- 
nance, relatif  aux  ajournemens,  veut  «  que  fi  les 
j>  huifliers  ou  fergens  ne  trouvent  perfonne  au 
«  domicile,  ils  foient  tenus,  à  peine  de  nullité 
M  &  de  20  livres  d'amende ,  d'attacher  leurs  ex- 
n  ploits  à  la  porte ,  &  d'en  avertir  le  plus  proche 
ij  voifin  ,  par  lequel  ils  feront  figner  Vexlpoit ,  & 
»  s'il  ne  le  veut  ou  ne  peut  figner  ,  qu'ils  en  faf- 
j>  fent  mention  ». 

L'art.  89  de  la  coutume  de  Bretagne  porte  : 
«  que  quand  on  lève  gros  bois  d'une  maifon  , 
»  chacun  voifin  qui  eft  requis  y  doit  aller  aider. 
»  L'art.  90  ajoute:  aufîl  quand  aucun  crie  au  feu 
»  ou  au  meurtre  ,  chacun  eft  tenu  y  aller  fans 
»  efpoir  de  falaire  ». 

Ce  devoir  eft  général  ,  quoique  les  autres  cou- 
tumes n'en  difent  ifieii.  Mais  la  plus  importante 
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des  obligations  prefcrites  par  le  Voifinage  eft  celle 
de  veiller  à  la  perfonne  &  aux  biens  de  ceux  qui 
ne  font  pas  en  état  d'y  veiller  par  eux-mêmes  , 
&  qui  n'ont  pas  dos  parens  capables  de  remplir 
ce  devoir  d'humanité. 

Le  règlement  des  tutelles  fait  par  le  parlement 
de  Rouen  exige  qu'on  appelk'  fix  parens  pater- 
nels &  fix  parens  maternels  à  la  nomination  de 
tuteurs.  A  défaut  de  parens  ,  le  procureur  du 
roi  peut  &  doit  même  appeler  des  voifins  pour 
faire  cette  nomination  ;  mais  quoique  ceux  qui 
nomment  les  tuteurs  foient  garans  de  leur  geftion 
dans  la  coutuiî>c  de  Normandie  ,  les  voifins  ne 
le  font  pas. 

Les  voifins  peuvent  même  être  élus  tuteurs, 
fuivant  l'art,  ai  de  ce  règlement. 

La  même  chofe  doit  s'obferver  dans  les  autre* 
coutumes  qui  n'en  difent  rien.  Le  droit  romain 
en  a  une  difpofition  expreffe  dans  la  loi  i  ,  ff.  de 
fufpeHis  tutor.  &  dans  la  loi  9  ,  au  code  eodem  ,  Sc 
cette  règle  eft  fuivie  par  toute  la  France.  Papon  , 
liv.  15,  tir.  5  ,  rapporte  un  arrêt  du  21  mai 
1534,  qui  a  condamné  un  voifin  à  accepter  la 
charge  de  tuteur  à  défauts  de  parens.  Belordeau  , 
liv.  I  ,  part.  I  ,  controverfe  38,  cite  un  arrêt  du 
parlement  de  Rennes  qui  a  déchargé  un  parrain 
de  cette  obligation,  en  y  affujettiffant  un  étranger 
du  Voifinage. 

En  vertu  d'un  ufage  très-ancien ,  les  voifins , 
à  défaut  de  parens  ,  font  même  tenus  de  dénoncer 
à  la  juftice  les  furieux  &  ceux  qui  font  troublés 
d'entendement ,  pour  éviter  qu'ils  faiTent  du  dom- 
mage, &  de  les  garder  provifoirement,  fous  peine 
d'être  civilement  tenus  des  dommages-intérêts  qui 
pourroient  réfulier  de  leur  négligence.  Mais  il 
paroît  que  cette  obligation  concerne  particulière- 
ment les  habitans  de  la  paroiffe  de  l'infenfè.  Un 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Rouen  le  29  août 
1781  ,  ûir  les  conclufions  de  M.  le  procureur 
général  ,  a  ordonné  que  les  penfions  pour  les 
détentions  des  fous  qui  tombent  à  la  charge 
des  parolftes  à  caufe  de  la  pauvreté  de  leurs 
familles ,  feront  réparties  à  la  diUgence  des  fyndics , 
par  tiers  ,  au  marc  la  livre  de  la  taille  ou  capi- 
tation  fur  le  général  des  habitans  ;  favoir  ,  un 
tiers  fur  les  locataires  &  deux  tiers  fur  les  pro- 
priétaires. (  Diêionnaire  du  droit  Normand  ,  au  mot 
Voisin.) 

SectionTII. 

Du  Voifinage  relativement  à  l'exercice  de  différente! 

profefiions. 

Les  voifins  fe  doivent  des  égards  mutels  pour 
'  leur  intérêt  réciproque  ,  foit  en  prenant  garde  de 
s'incommoder  les  uns  les  autres,  le  moins  qu'il 
leur  eft  pofTible ,  foit  en  fupportant  les  incom- 
modités qui  réfuhent  quelquefois  du  Voifinage. 
Cela  doit  fur-tout  avoir  lieu  dans  les  villes  où 
\  les  maifons  font  néceflairemcnt  contigaes ,  &  font 


VOISINAGE. 

tout  à-lafois  dominantes  &  fervantcs  ks  unes  à 
l'égard  des  autres.  Il  ne  doit  donc  pas  être  permis 
d'y  exercer  des  profefllons  qui  pourroient  rendre 
inhabitables  les  maifons  voifmes.  Mais  on  ne 
peut  pas  non  plus  y  empêcher  l'exercice  de  toutes 
les  profelfions  qui  peuvent  entraîner  des  incon- 
véniens  ;  le  bien  même  de  la  fociété  &  du  ccm- 
merce  ,  qui  y  a  tant  d'ujlluence ,  exige  qu'on  y 
tolère  bien  des  chofes  défagréables ,  6c  incommodes 
jufqu'à  un  certain  point. 

La  loi  8  ,  §.  ")  ,  f-  fi  fcrvitus  vendicctiir  ,  décide 
qu'on  n'a  pas  le  droit  d'envoyer  la  fumée  d'un 
endroit  où  i'on  enfume  les  fromages  fur  la 
maifon  fupérieure  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
fervitude  établie  pour  cela.  Elle  ajoute  que  la 
maifjn  fupérieure  ne  peut  pas  non  plus  faire  écouler 
fes  eaux  fur  la  maifon  inférieure  ,  parce  qu'il 
n'eft  permis  à  chacun  de  faire  ce  que  bon  lui 
femble  chez  foi,  qu'autant  qu'on  n'enverra  ni  enu 
ni  fumée  chez  les  autres.  La  fuite  de  cette  loi 
enfeigne  même  qu'on  ne  peut  pas  tailler  des 
pierres  fur  fon  fonds  ,  de  manière  à  en  envoyer 
les  éclats  fur  le  fonds  du  voifm. 

On  voit  dans  la  Rocheflavin  ,  liv.  i  ,  tit.  2.0  , 
art.  2  ,  «  que  parce  qu'un  nommé  Sanfon,  boucher 
«  de  Touloufe  ,  tuoit  ordinairement  les  bœufs 
»  &  moutons  dans  fa  maifon  qui  joignoit  celle 
»  de  Barbaria  ,  avocat  à  la  cour  ;  ledit  Barbaria, 
j)  molefté  tous  les  jours  des  mugifTemens  & 
r>  bêlemens  defdites  bêtes  ,  préfenta  fur  ce  requête 
j>  à  la  cour,  laquelle,  par  fon  arrêt  du  2.0  avril 
))  1570,  donné  en  audience,  fit  commandement 
j>  audit  Sanfon ,  &  autres  bouchers  de  la  ville  , 
»)  d'aller  tuer  &  écorcher  les  moutons  es  lieux 
•n  à  ce  defiinés  par  la  ville,  avec  inhibition  de 
«  les  tuer  dans  leurs  maifons  privées  ^>. 

Boniface ,  tom.  3  ,  liv.  2 ,  tit.  i  ,  chap.  1 ,  rapporte 
deux  arrêts  du  parlement  d'Aix  ,  l'un  du  i  février 
1577,  qui  fit  défenfes  à  un  cardeùr  de  laine  & 
à  fes  domeftiques  de  chanter  &  de  faire  du 
bruit  pour  troubler  les  études  d'un  avocat  ,  & 
l'autre  du  6  février  1654,  qui  autorlfe  un  avocat 
à  expulfer  un  artifan  de  fa  boutique.  Un  arrêt 
de  règlement  rendu  au  parlement  de  Paris  ,  le  27 
mai  1653  ,  défend  aux  boulangers  de  fe  fervir  dans 
leurs  maifons  de  moulins  à  blutter  farine,  à  caufe 
du  grand  bruit  qu'ils  excitoient  ,  &  de  l'incom- 
mcdité  qif  ils  caufoient  dans  le  Voifinage  ,  fi  mieux 
ils  n'nimoient  les  tranfporter  dans  les  fauxbourgs. 
(  Soëfvc  ,  tom.  ^  ,  cent.  4 ,  chap.  42  ,  &  Brillon ,  au 
TKor  Boulanger ,  n".  20.) 

Mais  la  plupart  de  ces  arrêts  ont  été  rendus  dans 
des  circonftances  particulières.  On  voit  dans  la 
Rocheflavin ,  qu'il  y  avoit  dans  la  ville  une  tuerie 
deftinée  pour  les  moutons.  On  voit  aufli  dans 
Boniface  ,  que  le  cardeur  de  laine  &  fes  domefli- 
ques  ne  faifoient  pas  feulement  du  bruit  par  l'exer- 
cice de  leur  profefllon ,  mais  qu'ils  en  faifoient 
exprès  à  des  heures  indues.  Cette  affeflation  ,  qui 
;3'étoirpas  même  motivée  parla  néceffité  d;  gagner 
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leur  vie ,  ni  par  celle  de  tirer  de  leur  profefiion 
tout  le  fruit  qu'elle  pouvoit  leur  produire  ,  étoit 
très-répréhenfible. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  quartier  alîedé  à  telle 
ou  telle  profefiion  en  particulier ,  &  que  ceux  qui 
l'exercent  ne  font  rien  de  contraire  aux  réglemens 
de  police  ,  on  reçoit  difficilement  les  demandes 
que  feroient  les  voifinspour  empêcher  les  artifans 
de  tirer  tout  le  parti  qu'ils  peuvent  de  leur  ' 
maifon  ,  ftir-tout  fi  elles  fervent  depuis  long- 
tems  à  cet  ufage.  On  fe  contente  feulement  d'exa- 
miner fi  ces  artifans  prennent  les  précautions 
convenables  pour  empêcher  ou  diminuer  les  mau- 
vais effets  qui  réftiltent  de  l'exercice  de  leur  p,o- 
feflîon.  C'eft  là-deffus  que  font  fondées  lesdifpo- 
fitions  de  la  coutume  de  Paris,  fur  la  manière  de 
conftruire  les  fours  ,  fournaux  &  cheminées  ,  les 
puits  8c  les  fofi^es  d'aifances. 

S'il  en  étoit  autrement,  les  profe/Tions  les  plus 
nécedaires  feroient  bannies  des  villes.  Se  celles  de 
commerce  en  particulier  ne  pourroient  fubfider. 
Les  tanneries,  les  teintures,  une  quantité  d'autres 
manufaduies  répandent  au  loin  de  fort  mauvaifes 
odeurs.  Le  travail  des  forgerons,  des  poëliers  & 
de  plufieurs  autres  ouvriers  ,  caufe  un  bruit  extrê- 
mem«nt  défagréable.  Beaucoup  de  profeflions  aug- 
mentent les  rifques  naturels  du  feu  ,  foit  en  exigeant 
qu'on  en  fafie  de  trèsconfidérable,  foit  en  obli- 
geant à  entafier  une  quantité  des  matières  les  plus 
combullibles. 

M.  Expilly  cite, dans  fon  tt-ente-quatrième  plai* 
doyer  ,  un  arrêt  rendu  en  1614,  au  parlement  de 
Grenoble,  par  lequel  un  doôeur  en  droit  fut  dé- 
bouté de  la  demande  qu'il  avoit  formée  contre  un 
maréchal  qui  l'empêchoit  de  travailler  ,  par  le  feu 
de  fa  forge  &  le  bruit  de  fon  marteau. 

Voici  l'efpèce  d'un  autre  arrêt  qui  a  jugé  la 
même  chofe.  La  veuve  d'un  fieur  de  Moulin- 
Neuf  s'étant  plainte  de  l'incommodité  de  la  fonte 
des  fuifs  d\in  fieur  Cloté  ,  l'avoit  v.â'ionr.é  devant 
le  juge  de  la  Ferté-Bernard.  Par  fentence  du  33 
avril  1775  ,  attendu  l'incommodité  Se  ir.ême  les 
périls  réfultans  du  trop  prochain  Voifinage  d'une 
fonderie  à  fuif  brut  &  grofller  ,  il  fut  ordonné 
qi)e  le  juge  fe  tranfporteroit  fur  les  lieux  pour 
en  faire  la  vifite. 

Le  fieur  Cloté  interjeta  appel  de  cette  fentence. 
La  veuve  allégua  le  péril  imminent  du  feu  ,  la 
condruélion  du  mur  de  i^iparation  des  deux  maifons, 
qui  n'étoit  qu'un  torchis  ,  les  exhalalfons  des 
odeurs  qui  étoient  infupportables  ,  8c  gâtoient 
les  meubles  des  maifons  voifines.  Le  fieur  Cloté 
oppcfa  fa  propriété  :  un  arrêt  contradiftoire,  du  Ç 
décembre  1776  ,  mit  l'appellation  6c  la  fc-ntence 
dont  efl;  appel  au  néant  ;  émandant  ,  évoquant  le 
principal  6c  y  faifant  droit,  débouta  la  veuve  Mou- 
lin-Neuf de  fa  demande  avec  dépens,  fauf  aux 
juges  de  police  à  faire  tels  réglemens  qui  leur 
paroîtroient  convenables  relativement  à  la  pro- 
feiîionde  chandelier,  dans  la  yille  de  la  Fertc  Bernard» 

Kiikk  ij 
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M.  le  procureur  général  fe  rendit  oppofant  à 
cet  arrêt,  &  demanda  fous  fon  nom  l'exécution  de 
la  fentence;  mais  un  nouvel  arrêt  le  débouta  de  fa 
demande. 

En  1780  ,  le  fieur  Pierfon  ,  marchand  fabriquant 
de  chandelle  à  Melun  ,  où  il  étoit  établi  depuis 
onze  ans,  fut  adionné  à  la  requête  du  procureur 
du  roi  ,  &  fur  la  dénonciation  de  quelques  parti- 
culiers ,  pour  qu'il  lui  fût  fait  défenfes  de  conti- 
nuer la  fonte  de  fes  fuifs  dans  la  ville  ;  qu'il  lui 
fût  enjoint ,  &  à  tous  autres  chandeliers  de  Melun 
de  faire  leurs  fonderies  hors  de  la  ville.  Le  bailliage 
de  Melun  rendit  un  jugement  contradiftoire  con- 
forme à   ces  conclufions. 

Le  fieur  Pierfon  en  interjeta  appel  ;  fes  moyens 
furent ,  que  fa  fonderie  étoit  conftruite  de  manière 
à  ne  pouvoir  faire  craindre  la  communication  du 
Teu,  &  qu'étant  dans  le  fond  d'une  cour  ,  à  cent 
vingt  pieds  de  la  rue  ,  les  voifuis  ne  pouvoient  être 
incommodés  de  l'odeur ,  qui  ,  au  furplus,  n'étoit 
pas  malfaifante.  Un  arrêt  du  20  janvier  1781  , 
rendu  fur  les  conclufions  du  miniftère  public , 
ordonna,  avant  faire  droit ,  que  les  officiers  de  police 
de  Melun  feroient  tenus  d'envoyer  à  M.  le  pro- 
cureur général  des  mémoires  fur  les  moyens  qu'ils 
croiroient  convenables  ,  pour  éviter  &  prévenir 
les  dangers  du  feu,  &  l'incommodité  réfultantedes 
fonderies  des  fuifs  dans  la  niaifon  dudit  Pierfon  , 
ou  dans  d'autres  maifons  de  la  ville. 

Les  officiers  de  police  de  Melun  firent  examiner 
l'état  de  la  fonderie  de  Pierfon  par  un  expert- 
juré  de  leur  fiége  ,  qui  eflima  que  Pierfon  devoit 
faire  fa  fonderie  en  fuif  en  branche  hors  de  la  ville  , 
&  qu'à  l'égard  des  fuifs  en  pain,  il  pouvoir  les 
fondre  dans  fa  maifon,  au-defTus  de  fa  fonderie 
a^luelle ,  fans  crainte  du  feu  ni  de  l'inconvénient 
de  l'odeur  ,  en  obfervant  toutefois  de  faire  un 
maffif  de  trois  pieds  fur  le  plancher  des  chau- 
dières ,  &  de  monter  la  cheminée  neuf  pieds  au- 
deffus  du  faîtage  de  la  couverture  de  ladite  fonde- 
rie. L'avis  des  officiers  de  Melun  fut  conforme  à 
ce  rapport. 

Le  fieur  Pierfon  foutint  qu'il  y  avoit  de  l'in- 
conféquence  dans  le  rapport,  puifque  s'il  y  avoit 
danger  du  feu  pour  le  fuif  en  branche,  il  n'y  en 
avoit  pas  moins  pour  le  fuif  en  pain.  Cependant 
il  fit  des  offres  de  conftruire  fa  fonderie  de  la  ma- 
nière indiquée  par  l'expert.  Mais  eu  mênie-tems 
il  foutint  qu'il  devoit  fondre  toute  forte  de  fuif 
fans  diflindion  ,  &  qu'il  ne  devoir  pas  être  forcé 
de  faire  une  fonderie  pour  le  fuif  en  branche  hors 
de  la  ville,  tandisqu'il  pouvoit  fondre  fon  fuif  en  pain 
dans  fa  maifon. 

Par  arrêt  contradidoire du  5  janvier  1782,  rendu 
entre  M.  le  procureur  général ,  prenant  le  fait  & 
caufe  de  fon  fubflitut  au  bailliage  de  Melun  ,  & 
ledit  Pierfon  :  «  La  cour  a  donné  acle  à  Pierfon 
j)  de  ce  qu'il  s'eft  fournis  de  placer  les  chau- 
V  dières  de  fa  fonderie  au-deflus  du  plancher  aâucl 
i)  de  ladite  fonderie ,  avec  marfif  de  trois  pieds 
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•  »  au-deffus  dudit  plancher  ;  comme  auffi  de  falra 
»  conftruire  la  hotte  de  fa  cheminée  de  manière 
»  qu'elle  enveloppe  le  deflus  de  Tes  chaudières  , 
»  &  que  les  ventoufes  au  deflbus  de  ladite  chemi- 
V  née  montent  à  neuf  pieds  au-defius  du  faitage. 
»  de  la  couverture  de  la  grange  fervant  de  fon- 
»  de  rie  ». 

En  conféquence  ,  faifant  droit  fur  l'appel ,  fans, 
s'arrêter  au  furplus  du  rapport  de  l'expert ,  met 
l'appellation  &cedonteft  appel  au  néant,  décharge 
Pierfon  des  condamnations  contre  lui  prononcées  , 
au  principal,  le  maintient  &  garde  dans  le  droit 
&  pofieffion  de  faire  la  fonte  de  fes  fuifs ,  tant  en 
pain  qu'en  branche ,  dans  fa  fonderie  établie  dans 
la  maifon  qu'il  habite  afluellement  dans  la  villa 
de  Melun;  fur  le  furplus  des  demandes,  fins  & 
conclufions  des  parties  ,  les  met  hors  de  cour» 
(  ^  oyfç  la  galette  des  tribunaux  ,   tom.  y ,  n.  ip.  ) 

C'efl;  donc  plutôt  fur  les  motifs  d'intérêt  public  , 
que  fur  les  incommodités  relatives  aux   particu- 
liers ,  qu'on  fe  détermine  à  profcrire  telle  ou  telle, 
profefiîîon  ,  foit  des  vi'les  en  général ,   foit  de  cer- 
tains endroits   en  particuliers.    Les  ufages   &  les 
réglemensde  police  des  différentes  villes  contien- 
nent à  cet  égard  des  variétés  qui  ne  peuvent  pas. 
être  l'objet  de  cet  ouvrage.  Souvent  on  y  relègue, 
les  profeffions  incommodes  dans  certains  quartiers;, 
mais  lorfqu'il  n'y  a  point  de  quartier  affeflé  pour 
cela,  on  pourroit,  fuivant  les  circonflances,  em- 
pêcher ceux  qui   les    exercent ,  de  fe  mettre    en 
trop  grand  nombre  dans  un  même  quartier. 

Enfin  ceux  qui  exercent  des  profeffions  bruyan- 
tes doivent  ne  travailler  qu'à  des  heures  conve- 
nables, qui  peuvent  également  varier  fuivant  les 
ufages  des  lieux.  Mais  il  eft  convenable  delaiffer 
au  moins  huit  heures  d'intervalle  entre  le  travail 
du  foir  &  celui  du  matin.  (  Code  de  police  ,  tit.  y  , 

Section    I  'V^. 

Des  règles  du   Voijînage  ,  relativement  aux  fervitudes 
nécejfaires. 

L  A  nature  même  a  affujetti  les  fonds  voiflns 
à  de  certaines  fervitudes  les  uns  envers  les  autres; 
la  néceffité  ou  l'utilité  publique  ont  obligé  les 
hommes  de  les  conferver  &  d'y  en  ajouter  de 
nouvelles.  Ainfi  la  nature  a  fournis  les  lieux  infé» 
rieurs  aux  lieux  fupérleurs,  dont  Ils  font  obligés- 
de  recevoir  les  eaux  ;  il  n'eft  pas  permis  aux  voi- 
fins  de  troubler  cet  ordre  naturel:  par  exemple, 
le  propriétaire  de  l'héritage  infcri  ur  ne  peutprs 
élever  des  digues  qui  empêchent  Técoulement  des 
eaux,  quoique  cet  écoulement  pui ffe  hu  préjudt- 
cier  Le  propriétaire  de  l'héritage  fupérieur  ne 
peut  pas  non  plus  endommagerl'héritage  inférieur , 
foit  en  donnant  à  fes  eaux  une  rapidité  capable  de 
dégrader  ce  fonds,  foit  en  leur  donnant  un  cours 
diffé:ent  de  celui  qu'elles  avoient  autrefois. 

Les  lois  civiles  ont   introduit  d'aunes  fervitu- 
des, foit  pour  la  culture  des  fonds  de  terre  ,  foit 
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pour  la  conflru6ticn  des  édifices.  Ainfi  l'on  n'eft 
pas  libre  de  planter  des  arbres  à  l'extrémité  de 
(on  terrein  ,  de  crainte  qu'ils  ncnuifentà  ccluides 
voifins  :  on  eu.  obligé  dans  les  villes  de  céder 
au  voifin  la  moitié  du  mur  de  clôture  ,  s'il  y  veut 
bâtir  ,  &  lors  même  qu'il  n'y  bâtit  pas  ,  on  ne  peut 
avoir  des  vues  qu'à  une  certaine  hauteur  &  dans 
une  certaine  direfiion ,  &c.  Ainfi  encore  il  n'eft 
plus  permis  d'élever  les  maifons  dans  la  ville  de 
Paris  au-delà  d'une  certaine  hauteur,  fuivant  la 
déclaration  du  i8  avril  1783  ^  enregiftrée  au  par- 
lement le  18  juillet:  l'art.  5  porte  «  que  la  hau- 
»  teur  des  maifons  &  bàtimens  en  la  ville  &  faux- 
w  bourgs  de  Paris,  autres  que  les  édifices  publics, 
»  fera  &  demeurera  fixée  ,  fçavoir,  dans  les  rues 
»  de  trente  pieds  de  largeur  &  au-defius ,  à  foixante 
»  pieds ,  lorfque  les  conftru'îlions  feront  faites  en 
»  pierre  ou  moëlons  ,  &  à  quarante-huit  pieds 
»  feulement,  lorfqu'elles  feront  faite  en  pan  de 
j>  bois;  dans  les  rues,  depuis  vingt-quatre  jufques 
»  &  y  compris  vingt-nei(f  pieds  de  largeur,  à 
»  quarante-huit  pieds ,  &  dans  toutes  les  autres 
»  rues  à  trente-fix  pieds  feulement ,  le  tout  y  com- 
»  pris  les  manfardes ,  attiques ,  toits  &  autres  conf- 
»  truftions  quelconques  au-defTus  de  l'entable- 
j>  ment;  ordonne  en  conféquenceque  les  maifons 
»  &  bàtimens  dont  l'élévation  excède  celles  ci- 
»  defius  fixées ,  y  feront  réduites  ,  lors  de  leur 
n  reconftruftion  ". 

L'art.  6  <c  fait  défenfes  à  tous  propriétaires  , 
)'  charpentiers,  maçons  &  autres,  de  conflruire 
n  &  adapter  aux  maifons  &  bàtimens  fituésenla 
«  ville  ik  fauxbours  de  Paris  aucuns  autres  bâti- 
V  mens  en  faillie  &  porte  à  faux ,  fous  quelque 
»  prétexte  que  ce  foit  ;  enjoint  aux  propriétaires 
r  &  locataires  des  maifons  où  il  a  été  adapté  de 
»j  pareilles  faillies  ,  foit  en  maçonnerie  ou  en  char- 
«  pente ,  de  les  fupprimer  ou  démolir  dans  un 
n  mois  ,  à  compter  du  jour  de  l'enregiftrement 
«   de  la  préfente    déclaration  î>. 

L'article  fuivant  prononce  diverfes  peines  con- 
tre les  propriétaires  &.  autres  ouvriers  quinefe 
conformeront  pas  à  ces  règles. 

Les  articles  précédens  fixent  la  largeur  des  rues , 
qui  doit  être  au  inoins  de  trente  pieds. 

Loriqu'un  chemin  public  eft  dégradé  &  rendu 
impratiquable  ,  on  a  le  droit  depafler  furies  fonds 
voifins  jufqu'à  ce  qu'il  foit  rétabli,  mais  cet  ufage 
efi:  plutôt  une  fuite  du  domaine  éminentquel'état 
a  fur  les  propriétés  de  tous  les  fujets ,  qu  une 
vétitable  fervitude. 

Celui  dont  l'héritage  fe  trouve  entouré  par  ceux 
de  fes  voifius,  en  forte  qu'il  n'ait  aucun  pafiage 
pour  y  aller  &  pour  en  fortir,  a  aulTi  le  droit 
d'exigerque  fes  voifmslul  livrent  un  pafïage.L'Hofte, 
fur  l'art,  i,  du  thre  des  Servitudes^  delà  coutume 
de  Montargis,  cite  un  arrêt  du  16  mal  1615,  qui 
l'a  ainfi  jugé.  Tronçon  ,  fur  l'art.  200  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  en  rapporte  un  autre  feaiblable, 
du  2.6  mars    1688,  qui  fe  trouve  aulH    dans  le 
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recueil  de  M.  Louet,  lettre  C,  fommaire  L  BrodeatT, 
fur  ce  dernier  auteur,  en  cite  deux  autres  des  22 
décembre  1551  &  i  Mars  1622.  Le  bien  public, 
qui  eft  la  fuprême  loi,  impofe  aux  yoifins  cette 
obligation. 

Le  lieu  où  le  chemin  fera  pris ,  la  largeur  qu'il 
aura ,  Se  les  autres  conditions  relatives  à  l'éta- 
blifTement  du  pafiage ,  doivent  être  déterminés 
par  le  juge  fur  un  rapport  d'experts,  fi  les  parties 
ne  s'accordent  pas  entr'elles.  Il  feroit  difficile  de 
prefcrirc  des  règles  générales  à  cet  égard.  Tout 
ce  qu'on  peut  dire  ,  c'eft  qu'il  faut  chercher  à 
concilier  autant  qu'il  eft  pofiîble  l'avantage  de  toutes 
les  parties  intérefi'ées.  Ivînis  on  doit  fur  -  tout 
refpeéler  la  propriété  de  celui  qui  eft  forcé  de 
donner  un  pafiage.  On  doit  donc  le  prendre  du 
côté  où  le  trajet  eft  moins  long  ,  à  partir  de  l'héri- 
tage entouré  jufqu'à  un  chemin  public, ou  jufqu'à 
une  autre  pofiJeflion  de  celui  auquel  le  pafiage  eft. 
accordé,  à  moins  que  des  confidérations  très- 
puifiantes  n'engagent  à  en  agir  différemment. 

La  coutume  d'Auxerre  porte,  dans  l'art.  117,. 
«  que  pour  façonner,  emblaver  ou  déblaver  hérl- 
"  tages  entrelacés  en  héritages  d'autrui,  là  fei- 
n  gneur  propriétaire  peut  prendre  pafiage  au  plus 
55  proche  du  chemin  &  au  moins  dommageable, 
»  fans  pour  ce  acquérir  droit  de  faifir  ou  depol* 
)>  felTion  ;  &.  fi  le pafiTant rompt  baye,  perche  oiv 
■n  peffeau  ,  ou  remplit  les  fofiés, il  fera  tenurépa- 
î)  rer  fur- le  -  champ  ,  &  fera  le  propriétaire  ou- 
»  pofi"efleur  cru  du  dommage  à  fon  fimple  fer- 
)>  ment  ,  jufqu'à  5  f.  tournois  ,  fauf  à  en  de-; 
»  mander  &  à  prouver  d'avantage  ".  ^ 

Eft-il  abfolument  néceflaire  qu'on  ne  puifie  pas 
aller  à  fon  (onàs  autrement  qu'en  pafiant  par 
celui  d'autrui,  pour  qu'on  ait  le  droit  d'exiger 
qu'il  fournifi'e  un  chemin  ,  ou  fufiît-il  que  la  ma-- 
nière  dont  on  peut  y  aller  foit  fort  incommode  ?. 
La  loi  fi  mercea'em,  §.  fi  cum  fundum ,  ff".  de  ac~ 
tione  empii ,  porte  qu'on  ne  peut  pas  exiger  de 
pafiage ,  quoiqu'on  foit  obligé  de  fe  fervir  d'un 
chemin  beaucoup  plus  long. 

Mazuer  dit  <'  que  fi  celui  qui  demande  che-» 
»  min  &  pafi^age  par  la  plus  prochaine  terre,, 
y>  le  peut  avoir  d'ailleurs ,  il  n'y  doit  être  reçu  g- 
)>  encore  qu'il  fût  plus  long  &  fâcheux  ».  (  Traduo 
lion  de  Fontanon  ,  tit.  5p  ,  «'*'.  2.  ) 

Le  Grand  en  dit  autant  fur  l'article  130  de  la 
coutume  de  Troyes,  n^.  34.  Il  cite  un  arrêt  du 
parlement  de  Touloufe ,  (]ui  juge  que  le  voifin. 
n'était  point  tenu  de  donner  pa(Jage  par  fon  pré , 
même  en  payant ,  fii  le  voifin  qui  le  demande  peut 
pajfer  ailleurs  ,  quoiquavec  de  très-grandes  difficultés. 
Il  paroîtroit  néanmoins  bien  rigoureux  d'exiger 
une  impofiTibilité  tout-à-fait  abfolue  d'aller  par 
ailleurs  ,  pour  qu'on  eût  droit  de  demander  au 
voifin  le  droit  de  pafiage.  Il  fuffit  qu'il  foit  extrê- 
mement difficile,  fans  cela,  de  parvenir  à  foa 
fonds  :  c'eft  ce  que  paroît  avoir  jugé  un 
arrêt     du     z6       juin     1612    ,     rapporté      par-' 
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Brodeaii.  Il   s'agiiToit   de  fi^avoir    a    fi    celui   qui 
3)  avoir  une  portion  d'ille  &  de  pré  ,  en  laquelle 
5>  il  ne  pouvoir  aller  par  rerre  qu'en   paffanr  au 
17  travers  de  l'ifle  de  i'or,   voifin  ,  le  pouvoir  for- 
»  cer  de  Ini  livrer  chemin  jujîo  prœtio.   Les   dè- 
îj  fendeurs  ,  à  qui  on  demandoit  partage  ,  difoient 
»  que  les  demandeurs  pouvoient  aller  à  leur   hé- 
H   ritage  en  bateau  ,  lequel  chemin  ils  avoient  eux- 
»  mêmes  choifi  :  donc  ils  ne  pouvoient  pas    en 
«  demander  un  autre  au  préjudice  des  défendeurs, 
»  lefquels  louPairoient,  par  ce  moyen  ,  beaucoup 
V  de  perte  &  d'incommodité  ,  parce  qu'ils  avoient 
jî  t'ait    clore  leur   ifle ,    laquelle  ,   par   l'ouverture 
>»  de  ce  partage  ,    denieureroit    ouverte    à    tous 
3>  venans  ;  qucla  difporuion  dudroit  qui  condamne 
»  le  feigneur  du  fonds  à  livrer  le  p-ifTage  à    Ton 
ji    voirtn,  n'a  lieu  qu'en  cas  de  nécertité  abfolue 
»7  &  d'importîbilité  d'yjpouvoir  aller   par  aucun 
M  autre  endroit ,  fans  que  l'incommodité  du  pafl"age 
»  ordinaire  vienne  en  confidération  >?. 

Les  deman'Ieurs  repliquoicnt  qu'ils  avoient  parte 
p:ir  l'ifle  des  défendeurs  à  leur  vu  &  fçn  ,  de  tems 
immémorial ,  &  par  conféquent  acquis  la  pref-  ; 
cription ,  qui  a  lieu  par  trente  ans  de  poffeflion  i 
fans  titre  ,  fuivant  Chopin.  Ils  ajoutoient  »  que 
«  le  pjiflage  par  eau  étoir  beaucoup  moins  com- 
»  mode  que  l'aurre,  mêmerrès-dangereux  &  péril- 
}j  leux ,  à  caufe  de  la  violence  &  de  la  rapidité 
>j  de  la  rivière  de  Vienne,  fur  laquelle  il  y  a  force 
»  cclufes  ,  &  les  naufrages  y  fonr  fréquens  ;  que 

V  les  lois  alléguées  par  les  défendeurs  fe  dévoient 

V  entendre  d'un  chemin  libre  ,  certain  &  ordinaire, 
5»  nar  lequel  on  peut  parter  ordinairement,  com- 
»  modément  &  fans  danger  de  fa  perfcnne  5». 

Sur  cette  conteftation  ,  le  lieutenant  général  de 
Chinan  rendit  fa  fentence  le  i  juillet  1610,  par 
laquelle  il  rejeta  la  prétendue  prefcription  ;  mais 
il  condamna  les  défendeurs  à  livrer  partage  aux 
demandeurs  ,  enfemble  à  leurs  geas  &  bef-liaux  , 
pour  aller  à  leur  pièce  de  pré  ,  &  enlever  les  toins , 
en  payant  par  eux  l'eflimaîion  du  droit  de  chemin 
au  dire  de  gens  à  ce  connoiffant.  L'arrêt  rendu 
fur  les  conclnfions  de  M.  l'avocat  général  Servin 
confirma  ce  jugement. 

Un  arrêt  du  premier  feptembrc  1751,  rapporté 
par  Denifart ,  au  mot  Servitude ,  femble  d'abord 
contraire  au  précédent:  mais  il  ne  paroît  pas  avoir 
îut'é  la  même  quertion.  Dans  l'cfpècc  de  cet  arrêt , 
les  auteurs  du  rteur  Duffol ,  propriétaires  d'héri- 
ti"es  fitués  drns  une  iile  formée  par  la  Loire  ,  près 
du  ponrde  Saumur  en  Anjou  ,  ayant  fait  quelques 
travaux  pour  faciliter  la  communication  de  leur 
barte-cour  dans  cette  ifle ,  f  .ufùirent  pendant  plus 
de  trente  ans  que  le  rteur  Gucni veau  &fe3  auteurs, 
propriétaires  d'autres  héritages  dans  la  même  ifle , 
paflaflent  chez  eux  pour  y  arriver. 

Le  refus  qu'ils  firent  depuis  du  part"age  déter- 
mina le  ftcur  Gueniveau  à  demander  ,  qu'attendu 
le  danser  imminent,  conftaté  par  aftede  notoriété, 
qu'il  y'ayoit  de  taire  psiler  fes  befliaux  Se  chavioK 
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par  de  fauiTes  grèves,  pour  arriver  dansTirte  à 
fon  terrein ,  le  rteur  Durt'ol  feroit  tenu  de  lui 
lournir  le  partage  par  fa  baffe-cour ,  Sic.  Une  fen- 
tence de  Saumur,  du  i-^;  oétobre  1749,  ordonna  que 
les  portes  de  la  baffe-cour  du  rteur  Dafîbl  feroient 
ouvertes  au  rteur  Gueniveau  &  à  ceux  qu'il  pré- 
poferoit  pour  cultiver  fon  domaine  &  en  recueillir 
les  fruits,  rtnon  que  le  rteur  Gueniveau  pourroit 
faire  ouvrir ,  même  brifer  les  portes ,  &c.  Ce  qui 
fut  exécuté  peu  après  à  la  requête  du  rteur  Gue- 
niveau. 

Sur  l'appel  de  cette  fentence,  le  rteur  Gueniveau 
invoqua  les  difporttions  de  l'art.  449  de  la  cou- 
tume d'Anjou  ,  qui  porte  que  le  droit  de  fervitudes 
rurales  (i)  s'acquiert  par  trente  ans  de  port^ertion. 
Le  rteur  Durtbl  répondoit  que  la  bart!e  cour  de  fa 
m;. Ifon  donnant  furie  pont  de  Saumur, il  ne  s'agif- 
foit  point  d'une  fervitude  rurale,  mais  d'une  fer-, 
vitude  de    ville,  qui    ne  s'acquéroit  point  par  la 
prefcription  ,  fuivant  l'art.  450  de  la  même  cou- 
tume. Il  ajoutoit  qu'avant  les  travaux  faits  par  fes 
auteurs ,  ils  avoient  les  mêmes  rifques  &  les  mêmes 
dangers   à    courir  que  le  rteur  Gueniveau,    pour 
arriver  à  l'ifle,  &   qu'il  n'étoit    pas  naturel  qu'il 
profitât  de  ces  travaux  &  des  dépenfes  qu'ils  avoient 
occartonnées  ,    fans    contribuer    à   cette  dépenfe. 
L'arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Severt ,  le  premier 
Septembre  1751  ,  infirma  la  fentence  de  Saumur, 
&  débouta  le  rteur  Gueniveau  de  fa  demande. 

On  voit  qu'il  s'agirtblt  dans  cette  artaire  de 
parter  par  les  dépendances  d'une  maifon  ,  ce  qui 
doit  être  accordé  plusdifiîcilement,  &  qu'il  n'étoit 
point  quertion  d'acheter  le  partage  ,  mais  de  l'avoir 
en  vertu  d'une  prétendue  prefcription  qui  n'avoit 
pas  de  fondement.  Il  n'eft  donc  pas  même  befoin 
de  dire  que  la  cour  a  pu  regarder  que  la  difficulté 
de  parter  ailleurs  n'étoit  pas  alTez  grande  pour 
qu'on  pût  forcer  le  voirtn  à  livrer  un  partage.  Cette 
quertion  ne  fut  pas  même  agitée. 

La  loi  I  ,  f,  de  fervitut.  Icgat.  &  la  loi  i  ,  §.  I , 
f.  ufu  fi  fruli.  petat.  décident  que  rt  l'on  ne  peut  p?.5 
aller  au  fonds  qui  a  été  légué  ,  fans  parter  par  l'un 
deceuxde  la  fucceflîon  ,  ou  qu'on  ne  puirtfe  le  faire 
fans  incommodité  ,  le  droit  de  partage  ert  cenfé 
compris  dans  le  legs.  Il  ne  peut  donc  pas  être 
queftion   de  payer  ce  droit  dans  ce  cas-là. 

Coquille,  queft  74  ,  penfe  qu'on  d-oit  décider  h. 
même  chofe  lorfque  le  domaine  qui  n'aboutit  à. 
aucun  chemin  public  a  appartenu  originairement 
à  la  même  famille  que  ceux  qui  l'environnent, 
&  que  quoiqu'on  ne  puiiTe  acquérir  la  fervitude  de 
parter  par  prefcription  ,  le  propriétaire  d'un  tel 
héritage  ert  dans  l'ufage  de  prendre  fon  partlige 
par  tel  ou  tel  champ  ,  il  y  doit  être  maintenu  jure 


(i)  C'cft  ainfi  que  s'explique  Denifart  ;  mais  la  coo- 
tume  d'Anjou  n'admet  la  prefcription  que  des  f-erviiudes 
de  campagne  ,  qu'il  faut  bien  diftinguer  des  fervhudes  ru- 
rales.  Voyez  l'article  S&£viTUBii ,  feft,  «4. 
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fuo  ;,•»  car,  dit  Coquille,  la  communion  fans 
»  fociété ,  ik  la  fociété  étant  négoce  de  bonne 
5»  foi ,  comme  font  les  adions  qui  en  proviennent 
«  pro  focio  vel  ccmmuni  div'uien.io  ,  on  y  doitéten- 
»  dre  &  appliquer  tout  ce  qui,  par  raifon  ,  équité 
»  &  bienféance,  eft  propre,  apte  &  commode  à 
3'  tel  négoce,  &,  ce  qui  eft  vraifemblable  ,  avoir 
»  été  traité  lors  du  traité ,  ores  qu'il  n'apparoifle 
»  de  la  convenance  ,  /.  ^uia  tantumdern  ^.  de  ne^ot. 
»  gejl.  Or,  les  gens  de  bien  jugeront  toujours  & 
}j  arbitreront  que,  lorj  du  partage,  il  éfoit  rai- 
ly  fonnable,  &  ell  vraifemblable  qu'il  ait  été  con- 
j>  venu  j  qu^  celui  à  qui  la  pièce  enfermée  demeu- 
n  reroit ,  auroit  fon  paiTage  par  l'une  des  pièces 
»  de  fes  copartagcans,  pour  ce  que  autrement  fa 
»  terre  lui  feroit  inutile  ». 

Il  faudroit  décider  autrement  fi  l'on  acquéroit 
lé  fonds  environné  de  toute  part,  à  titre  particu- 
lier ,  par  exemple ,  s'il  fe  trouvoit  taire  partie  d'une 
vente  de  plufieurs  domaines  contigus,  mouvans 
de  différens  feigneurs,  &  que  celui  dont  il  eft  mou- 
vant en  eût  exercé  le  retrait  feigneurial ,  il  n'eft 
pas  douteux  qu'il  feroit  tenu  de  payer  le  palïàge 
qu'il  auroit  droit    de  demander  pour  y  aller. 

Section    V. 

De  la  propriété  du  fol. 

Celui  qui  a  le  fol  eft  cenfé  propriétaire  du  defTus 
&  du  deflbus.  C'eA  la  difpofition  de  l'article  1 87 
de  la  coutume  de  Paris ,  &  d'un  grand  nombre 
d'autres  coutumes.  Celle  de  Paris  porte  u  que 
H  quiconque  a  le  fol,  appelle  l'éta^je  du  rez-de- 
))  chauffée,  a  le  deffiis  &  le  deffous  de  fon  fol,  & 
»  peut  édifier  par-deffus  6c  par-deffbus  ,  &  faire 
»  puits ,  aifemens  &  autres  chofes  licites  ,  s'il  n'y  a 
i>  titre  au  contraire  ». 

L'article  191  de  la  coutume  de  Melun  a 
la  même  difpofition;  &  l'article  192  ajoute: 
tt  chacun  peut  lever  fon  bâùment  tout  droit ,  à 
ï>  plomb  &  à  ligne  ,  fi  haut  que  bon  lui  femble , 
M  8c  contraindre  fon  voifm  de  retirer  chevrons  & 
jj  toutes  autres  chofes  qu'il  trouvera  portant  fur 
J5  la  place,  empêchant  le  bâtiment  qu'on  y  peut 
»  faire ,  nonobftant  quelque  laps  de  tems  que  ce 
n  foit,  &  fût-il  de  cent  ans  8c  plus  «. 

Plufieurs  coutumes  en  difent  autant,  8c  c'eft 
le  droit  commun  qui  doit  s'obferver  dans  les  cou- 
tumes qui  n'ont  pas  de  difpofition  contraire  ,  foit 
fur  cet  objet  en  particuher ,  foit  fur  la  prefcrip- 
tion  des  fervitudes  en  général.  U  y  a  même  lieu 
de  croire  que  dans  les  coutumes  qui  admettent  la 
prefcription  des  fervitudes ,  on  rejeteroit  la  poffef- 
fion  d'un  particulier  qui  auroit  fait  faillir  de  quel- 
ques pieds  les  étages  fupérieurs  de  famaifonfur 
le  terrein  de  fon  voifin  ;  quelques  coutumes  qui 
admettent  la  prefcription  de  fervitudes  s'expri- 
ment fur  cet  objet  comme  l'article  192  de  celle 
de  Melun.  L'article  143  de  la  coutume  de  Cbâlons 
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eft  de  ce  nombre.  La  pofieffion  du  voifin,  dans  ce: 
cas  particulier ,  n'eft  réputée  fondée  que  fur  la 
tolérance  de  fon  voifm  ,  &  la  police  paroît  même 
intérefiee  à  profcrire  ces  fortes  de  faillies,  fcit 
fur  la  rue  ,  foit  dans  l'intérieur  desmaifons.  Voyez 
l'article  Servitude,  fect.  25. 

En  eft  -  il  de  même  du  deïïbus  des  rez-de- 
chauiTée  ? 

L'article  74  de  la  ccutnme  d'Etampes  porte 
»  que  le  deflbus  ne  fe  peut  prefcrire  par  quelque 
»  laps  de  tems  que  ce  foit,  encore  qu'il  fur  cen- 
n  tenaire  contre  celui  qui  a  le  rez-dechauiTée  ». 
L'article  146  de  la  coutume  de  Vermandois  en 
dit  autant, 

La  coutume  de  Paris  n'a  point  de  difpofition 
femblabie.  On  peut  dire  néanmoins  que  ces  mots, 
s'il  n'y  a  titre  au  contraire  ,  rejettent  la  fimple 
poffeilion.  Cependant  Bourjon  enfeigne  u  qi;e 
»  noncbftant  la  règle  qui  a  le  u^ffus  a  le  dejjous  , 
V  celui  qui  a  poffédé  pendant  trente  ans  une  cave 
3)  fous  le  terrein  d'un  autre  eft  cenfé  proprié- 
»  taire  ,  encore  qu'il  n'eût  d'autre  titre  que  fa  pof- 
n  feftion  ». 

Cet  auteur  pofe  même  pour  principe  général  que 
celui  qui  a  le  fol ,  n'eft  cenfé  propriétaire  dudeiïus 
8c  du  deflbus  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  titre  ou 
po.(r<^./r^<'n  contraire.  ïl  cite  à  cette  occafion  quelques 
arrêts  rapportés  par  Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre 

5  ,  fommaire  î  ,  8c  par  M.  Bouguier  ,  lettre  S  ,  n'', 
3  ;  il  ajoute  qu'il  l'a  ainfi  vu  juger  au  châtelet. 

La  raifon  fur  laquelle  Bourjon  fe  fonde,  c'efï 
qu'itn  pareil  droit  n'eft  pas  tant  une  fervitiide 
qu'un  partage  de  la  propriété  qui  peut  fe  divifer, 
8c  qui  doit  dès-lors  s'acquérir  par  la  poflefTion  de 
trente  années  ,  jointe  à  rinédlfication.  (  Droit 
commun  ,  liv.  4 ,  tit.   i  ,  chap.  préliminaire  ,  feâî.  j  , 

6  partie  2  ,  chap,  j.  ) 

Il  eft  bien  vrai  qu'on  partage  de  ctttt  efpècs 
n'eft  point  à  proprement  parler  une  fcrvitude. 
Mais  il  ne  s'enfuit  pas  de  là  qu'il  puifle  s'acquérir 
par  la  pofleffion  feule,  quand  la  coutume  dit  ft 
expreffément  que  le  propriétaire  du  fol  a  le  deftlis 
8c  le  deflbus  ,  s'il  ny  a  titre  au  contraire,  Cstte  loi 
paroît  d'autant  plus  fage  qu'il  feroit  facile  de  fouiller 
fous  le  terrein  de  fon  voifin,  fans  qu'il  s'en  apperçur. 
Se  d'acquérir  par  conféquent  une  poflTeftion  tren- 
tenaire  à  fon  infçu.  Pour  que  la  pofleffion  donne 
le  droit  d'acquérir  ,  il  faut  qu'elle  foit  publique  & 
non  pas  clandeftine. 

La  prefcription  ne  prive  l'ancien  propriétaire  de 
fon  domaine,  que  parce  qu'il  eft  cenfé  l'avoir 
abandonné  lui-même,  en  fouffrant  pendant  un  tems 
fiilong  qu'un  autre  eu  jouît  librement  8c  paifible- 
menr.  Il  faudroit  donc  du  moins,  pour  acquérir 
la  poffefllion  d'une  cave  fous  le  fol  d'autrui ,  qii'oa 
pût  prouver  ,  de  manière  ou  d'autre ,  par  exemple , 
par  des  ouvrages  apparens  fur  le  fonds  du  voifin  , 
qu'il  a  dû  avoir  connoiffance  de  la  cave  creufée 
fous  fon  terrein,  Autrement  la  poffeflion  ,  qu'on 
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en  auroit,  devroit  toujours  être  rejette  comme 
clandeftine. 

L'arrêt  rapporté  par  M.  Bouguier  n'eft  point 
contraire  à  cette  décifion.ull  a  été  jugé,  dit  ce 
»  magiftrat,  qu'une  cave  étant  au-dcITous  d'une 
M  tmKon  acquife  fiir  titre  particulier ,  &  de  laquelle 
î)  on  eft  en  jouilTance  ,  n'eft  pas  une  fervitude  pour 
«  laquelle  il  foit  bcfoin  de  s'oppofer  au  décret  de 
j>  la  maifon  ,  nec  pojjîdetur  jure  Jerviftitis  ,feJ  jwe 
»  proprietjtis ,  comtv.e  part  &  portion  féparée  d'i- 
M  celle  maifon,  Jîne  auâ  cdes  ejje  inteUiguntur , 
3)  compofée  d'un  fol  &  de  la  fuperlïcie.  L.  eum  qui 
j)  (zdcs  ,  ff.  de  ufurpatione  &  ufucapione.  Sechs  ,  fi 
»  cette  cave  n'étoit  pofledée  par  titre  particulier  de 
»  propriété.  Car  ,  en  la  coutume  de  Paris  ,  il  fau- 
»  droit  s'oppofer,  comme  pour  un  droit  de  fervi- 
j>  tude,  à  caufe  de  l'art.  97  ,  qui  dit,  que  qui  a  le 
i>  fol  a  le  defliis  &  le  defTbus  ». 

M.  Bouguier  donne  enfuire  la  teneur  de  l'arrêt 
même.  On  y  voit  que  le  bailli  d'Amiens  avoit 
adjugé  la  cave  à  l'adjudicataire.  L'arrêt  infirma  la 
léntence;  «  émendant,  en  vertu  de  leur  contrat 
Il  d'acquifition  (  des  appelans  )  par  lequel  ils 
»  avoient  acquis  ladite  cave  plus  de  vingt-cinq  ans 
»  avant    le    décret    fait    de   ladite   maifon  ,    du 

V  maître  &  propriétaire  d'icellè  mnifon,  fans  s'être 
»  oppofés  au  décret,  maintient  leldlts  l'Anglois  & 

V  fa  femme  en  la  propriété  &  pofTeflîon  de  ladite 
»  cave  m.entlonnée  au  contrat  du  7  mars  1500, 
»)  fait  dcfenfes  audit  Becquerel  de  les  y  troubler 
»  8c  empêcher,  condamne  ledit  Btcquerel  èsdé- 
»  pens  de  la  caufe  principale ,  fans  dépens  de  la 
«  caufe  d'appel  ». 

Brodeau  cite  le  même  arrêt, &  un  précédent,  du 
17  novembre  1607,  qui  avoit  aufli  maintenu  un 
particulier  en  poflelTion  d'une  cave  fous  la  maifon 
de  fon  voifm  ,  quoiqu'il  ne  fe  fût  point  oppofé  au 
tlécret  de  cette  maifon.  Mais  Brodeau  a  foin  d'ob- 
ferver  que  le  poflefleur  de  la  cave  étoit  fondé  en 
titre.  Cet  auteur  ajoute  même  qu'il  y  avoit  une 
particularité  au  procès ,  c'eft  que  la  cave  fe  pouvoit 
«  facilement reconnoître par  l'infpeiflion  des  lieux, 

V  &  que  l'adjudicataire,  deux  ans  auparavant, 
»  avoit  tenu  la  maifon  à  loyer,  de  forte  qu'il  ne 
>«>  pouvoit  pas  ignorer  la  confiflance  d'icellè  &  le 
5>  droit  de  cave  qui  appartenoit  au  voifin  ».  Mais  il 
convient  que  la  même  que  [lion  a  été  depuis  nettement 
jugée  en  la  ihèfe ,  fans  aucune  particularité  ^]  par 
l'arrêt  de  1619,  rapporté  par  M.  Bouguier. 

On  voit  que  ces  arrêts  fe  font  déterminés  fur  les 
titrés  ,  &  non  pas  fur  la  feule  pofTeflion  ,  &  peut- 
être  en  doit-on  dire  autant desjugemens  du  châtelet , 
cités  par  Bourjon.  Le  décret  ne  doit  point,  dans 
ce  cas  i  purger  ce  droit  de  propriété  ,  lorfqu'il  n'y 
efl  pas  exprelTément  énoncé.  Mais  il  ne  s'enfuit  pas 
pour  cela  que  la  prefcription  trentenaire  fuffifepour 
l'acquérir  à  Tjnfçu  du  voifin. 

Lorfqu'une  maifon  eft  poffédée  par  deux  diffé- 
rens  propriétaires,  dont  l'un  a  le  bas  &  l'autre  le 
jleflus,  chacun  peut    faire  ce  qu'il  lui  plait  dans 
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la  portidn  qu'il  poflede  ,  pourvu  toutefois  qu'il  ne 
caufe  pas  de  préjudice  à  l'autre.  Oh  efl  entré  dans 
quelques  détails  à  ce  fujet,  &  fur  la  manière  dont 
les  deux  propriétaires  doivent  contribuer  aux  répa- 
rions ou  conftrudions  de  la  maifon  ,  daiis  les  ar- 
ticles Batimens  &  Caves. 

S   E   C   T   I   O   N      V   L 

Des  règles  générales  du  Voiifmage  relativement   aux 

difices. 

Chacun  doit  entretenir  fes  batimens  de  manière 
que  leur  chute  ou  les  matériaux  qui  s'en  déta- 
cheroient  ne  puiffent  pas  nuire  aux  voifins.  Lorf- 
qu'un  bâtiment  menace  ruine ,  le  voifin  à  une  adion 
pour  obliger  le  propriétaire  à  le  faire  démolir,  & 
à  le  faire  érayer  en  attendant.  Il  peut  même  fe 
faire  autorifer  en  juftice  pour  y  faire  les  étalemens 
néce/Taires ,  dont  il  a  lerembourfcment  privilégié 
fur  la  chofe  ,  après  que  le  danger  a  été  conftaté 
par  une  vifite  d'experts.  C'efl  la  jurifprudence  du 
châtelet,  atteftée  par  Bourjon  ,  liv.  4,  tit.  i,part.  2, 
chap.  5. 

Si  le  bâtiment  tombe  avant  la  fomm.ation  ou  les 
pourfuites  du  voifin ,  le  propriétaire  n'en  efi  pas 
moins  tenu  de  réparer  à  fes  frais  tout  le  dommage 
que  l'écroulement  a  pu  caufer  à  la  maifon  du  voifin , 
&  même  de  le  dédommager  de  la  non-jouiffance 
&  de  la  perte  des  meubles  qui  ont  pu  en  réfulter, 
fans  qu'il  puiffe  fe  faire  un  moyen  de  ce  qu'on  ne 
l'a  pas  mis  en  demeure  d'y  pourvoir  par  une  fom- 
mation.  L'état  des  lieux  l'interpellcitafiîez,  8c  c'eft 
à  chacun  à  prendre  garde  que  ce  qui  lui  appartient 
ne  caufe  pas    du  dégât  à  autrui. 

La  bonté  apparente  de  l'édifice  qui  a  nui  par  fa 
chute  ne  forme  pas  une  fin  de  non  -  recevoir 
contre  l'aé^ion  en  dommages  -  intérêts ,  fauf  au 
propriétaire  à  fe  pourvoir  contre  l'entrepreneur 
de  fon  bâtiment,  s'il  y  a  lieu.  Le  voifin  qui  a 
fouffert  ne  peut  connoître  que  le  propriétaire  du 
bâtiment  qui  a  endommagé  le  fien,  Si  chacun  doit 
d'ailleurs  être  garant  des  ouvriers  qu'il  emploie. 
Bourjon  afi"ure  encore  que  c'eft  la  jurifprudence  du 
châtelet.  Mais  le  juge  doit  eftimer  bien  moins  ri- 
goureufem.ent  les  dommages-intérêts  dans  ce  der- 
nier cas. 

Il  eft  bien  clair  que  fi  le  bâtiment  a  été  abattu  par 
une  force  majeure,  que  le  propriétaire  ne  pouvoit 
ni  éviter  ni  prévoir,  comme  par  le  débordement 
d'une  rivière,  ce  propriétaire  n'eft  point  tenu  de 
réparer  le  dommage  que  la  chute  en  a  caufé  aux 
batimensvoifins.il  eftafixz  à  plaindre  d'avoir  efiuyé 
lui-même  cet  accident ,  Se  l'on  ne  peut  jamais  être 
garant  de  la  force  majeure. 

La  coutume  de  Bretagne  s'eft  particulièrement 
occupée  de  cet  objet.  L'article  639,  porte  <^  qu'a- 
I)  mende  ne  doit  être  jugée,  ne  levée,  de  c^s 
n  qui   font  d'aventures  ou  de  fortune,  fi  aupa- 

»  rayant 
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î»  ravant  il  n'y  avait  eu  dol,  malice  ,  ou  coulpe 
il  notable  v. 

L'art.  641  dit  auffi  que  «  fi  par  les  moulins 
■>»  ou  autres  femblables  chofes  eft  fait  dommage  à 
)>  autrui,  ceux  à  qui  appartiennentlefdits  moulins , 
»  ou  autres  chofes,  n'en  font  tenus  s'ils  ne  font  en 
»  coulpe  ».  L'article  fuivant  ajoute  «.  que  le  juge 
»  peut  abfoudre  des,  cas  avenus  par  fortune  ou  par 
»  ignorance  ». 

L'article  643  ,  porte  «e  que  fi  le  feu  prend  en 
»  niaifon&  la  brûle,  celui  qui  y  demeure  vérifiant 
î)  qu'il  n'y  ait  eu  de  fa  faute ,  ne  fera  refpon- 
»  fable ,  jii  de  la  maifon  ,  ni  des  meubles  qui  y 
i>  étoient  ». 

L'act.  644  va  jufqu'à  dire  u  que  quand  le 
■»  feu  ard  la  maifon  d'aucun  ,  &  la  maifon  d'un 
»  autre  périt  par  le  même  feu ,  fi  lui  ni  fes  ad- 
w  hérens  ne  l'y  mettent,  pour  faire  dommage  à 
»  celui  à  qui  elle  eft  ou  à  autre ,  il  n'eft  tenu  en 
»  rendre  aucune  chofe  ».  Mais  voy^z  l'article 
Incendie. 

Section    VIL 

Des  droits  de  Voijinages  relativement  à  certains  édifices 
en  parcicnller. 

•     Lorfqive  la  conftruQion  qu'on  fait  chez  foi  pour- 
Toitcauler  du  préjudice  à  la  maifon  voifme,foit 
par  l'humidité  ou  les  mauvaifes  odeurs  qu'elle  y 
occafionneroit ,  foit  par  la  crainte  du  feu ,  on  eft 
obligé  d'apporter  de  certairïes  précautions  dans  la 
conftrmStion  de  ces  édifices.  Les  coutumes  ne  pref- 
crlvent  pas  toutes  les  mêmes  régies  en   pareil  cas. 
Mais   on  doit   fur-tout  confulter  la  coutume    de 
Paris,  dont  les  difpofuions  forment  le  droit  com- 
mun à  cet  égard ,  &  font  même  obfervées  dans 
la  plupart  des  pays  de  droit  écrit,  parce   que  la 
multiplicité  des  édifices  &  la  cherté  du  terrein  y 
ont  fait  trouver  les  règles  les  plus  propres  à  con- 
cilier la  fiireté  publique  ,  &  celle  des  voifins  en 
particulier,  avec  l'intérêt  des  propriétaires. 

Les  puits,  les  fofles  d'aifances,  les  cheminées, 
fours  ,  forges  &  fournaux,  les  cloaques  ou  égouts , 
les  écuries  &  les  érables  font  les  bâtimens  dont  la 
conftruclion  exige  le  plus  de  foin.  On  a  déjà  parlé 
des  cheminées  &  des  cloaques  dans  des  articles  fé- 
parés.  On  a  aufli  parlé  au  mot  Contre-mur  des 
précautions  que  les  autres  bâtimens  qu'on  vient  de 
nommer  exigeoient  pour  la  confervation  des  murs 
du  Voifinage  ,  foit  qu'ils  foient  mitoyens ,  ou  qu'ils 
appartiennent  entièrement  aux  voifins.  U  fuffira 
donc  de  faire  ici  une  ou  deux  obfervations  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  ces  articles. 

Dans  la  régie  générale ,  celui  qui  fait  faire  un 
puits  ,  peut  le  faire  creuferfi  bas  qu'il  lui  plaît,  fans 
que  les  voifins  puiffentl'en  empêcher ,  quand  même 
le  puits,  par  fon  enfoncement,  attireroit  l'eau  des 
leurs,  faufàeuxà  les  recreufer  s'ils  le  jugent  à  pro- 
Tome  XVU. 
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pos  ,  parce  que  l'eau  qui  eft  dans  la  terre  leur  ap- 
partient à  tous  également. 

Goupy  prérend  néanmoins  qu'il  faut  faire  une 
diftinftion  entre  les  différentes  foi  tes  de  puits.  Si  le 
puits  eft  ,  dit-il ,  fermé  ,  &  ne  s'ouvre  point  jour- 
nellement comme  quand  il  y  a  une  pompe ,  en 
forte  qu'on  ne  l'ouvre  que  lorfqull  eft  néceftaire 
de  travailler  ou  à  ce  puits  ou  à  la  pompe  ,  on  peut 
le  creitfer  tant  qu'on  voudra.  Mais  fi  le  puits  étoit 
d'uneutilité  journalière  pour  la  maifon  ,&.  toujours 
ouvert,  la  police  pourroit  s'oppofer  à  ce  qu'il  eût 
plus  d'eau  qu'il  n'eu  néceffaire  ,  à  caufe  desaccidens 
quipourroient  en  réfuker. 

Goupy  ne  dit  point  quels  font  ces  accidens,  & 
l'on  voit  du  moins  que  ce  n'eft  pas  l'intérêt  des 
voifins  qui  pourroit  faire  mettre  des  bornes  à  la 
profondeur  des  puits. 

Delgodets  obferve  au  furplus  que  u  fi  par 
»  l'enfoncement  du  puits  il  arrive  quelque  fra^ion 
»  au  bâtiment  d'un  voifin  ,  ou  d'autre  dommage, 
■>i  le  maître  du  puits  doit  le  réparer,  fauf  l'on 
n  recours  contre  l'entrepreneur  du  puits  >'.  Mais 
Goupy  foutient  que  ce  recours  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  les  puits  CQnftruits  à  neuf,  pour  lefquels 
l'entrepreneur  doit  une  garantie  de  dix  années, 
comme  pour  les  autres  ouvrages.  S'il  n'étoit  quef- 
tion ,  dit-il  ,  que  d'un  fimplc  renfoncement  de 
puits  auquel  l'eau  manqueroit,  celui  qui  feroit  cet 
enfoncement  ne  feroit  point  garant  des  effets  que: 
cela  pourroit  occafionner  aux  édifices  qui  feroient 
au-deffus  du  puits,  parce  qu'il  pourroit  arriver  que 
ces  dommages  procéderoient  de  la  mauvaife  conf- 
trudion  du  puits  que  l'entrepreneur  ne  doit  point 
garantir,  puifqu'il  ne  l'a  point  fait.  D'ailleurs  il 
ne  fe  trsuveroit  point  d'entrepreneur  qui  voulût 
faire  ces  ouvrages  ,  s'il  couroit  de  tels  rifques  , 
cette  entreprife  n'étant  point  affez  lucrative  pour 
s'y  expofer. 

L'obje6lion  cefferoit  d'avoir  lieu ,  s'il  étoit  prouvé 
que  les  dommages  furvenus  aux  maifons  voifines 
provinlTent  du  peu  de  foin  qu'on  auroit  apporté  à 
creufer  le  terrein. 

Dans  la  ville  de  Paris,  les  ordonnances  de  police 
obligent  chaque  particulier  à  avoir  dans  fa  maifon 
un  puits ,  avec  corde ,  poulie  &  fceau.  L'article  iç'j 
de  la  coutume  porte  auffi  «  que  tous  proprié- 
ji  taires  de  maifons  en  la  ville  &  fauxbourgs  de 
«  Paris  font  tenus  avoir  latrine  &  privés  fumfanfs 
M  en  leurs  maifons  ». 

Cette  obligation  au  moins  doit  être  étendue  aux 
autres  villes,  quoique  la  coutume  ne  parle  que  de 
celle  de  Paris.  La  police  a  droit  de  l'exiger  pour 
la  fahibrité  &  la  propreté  des  villes,  &  les  voifins 
ont  auffi  une  a6lion  pour  obliger  les  propriétaires 
des  maifons  qui  n'ont  pas  de  piivés  à  en  faire  cons- 
truire, u  Ce  font,  ditBourjon  ,  les  premiers  aux- 
»  quels  cette  aâion  eft  donnée,  comme  y  étant  le 
»  plus  intéreffés  ». 

Defgodets  &  Goupy  remarquent  que  ces  latrines 
doivent  être  de   grandeur  proportionnée  à  celle 
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des  maifons ,  &  à  la  quantité  des  perfonnes  oui  y 
habitent ,  pour  qu'on  n'incommode  pas  trop  le  Vei 
finage  en  les  vidant  fouvent,  &  qu'elles  doivent  être 
faites  de  maçonnerie ,  &  non  pas  avec  des  tonneaux 
enfoncés  en  terre  ,  à  caufe  des  inconvéniens  qui 
pourroient  en  arriver. 

Voyez  les  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris  ^ 
fur  le  titre  des  fervitudes  ;  les  lois  des  bâtimens ,  de 
Defe;odets  &  Goupy  ;  Boiirjon  ;  lib.  4  ,  tit.  i  ,  part  2  ; 
les  deux  appendices  que  Pothier  a  mis  à  fin  traité  du 
contrat  de  ficiété ,  6"  les  autres  autorités  citées. 
Voyez  auffl  les  articles  Arbre  ,  Bâtimens, 
Bornage,  Cave  ,  Cheminée  ,  Clôture, 
Contre-mur  ,  Haye  ,  Maison  ,  Maçonne- 
rie ,  Mur  ,  Par  -  cour  ,  Servitude  ,  Tour 
d'échelle,  Vaine-pature  ,  Vue  et  Usage. 

(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon  ,  avocat  au 
parlement.^ 

VOITURE.  Ce  qui  fert  au  tranfport  des 
marchandifes,  des  perfonnes.  Il  y  a  des  Voitures 
particulières  &  des  Voitures  publiques,  des  Voi- 
tures par  eau  &  des  Voitures  par  terre. 

On  appelle  Voitures  particulières  celles  qu'ont 
les  particuliers  pour  leur  utilité  ou  commodité  , 
&  qu'ils  entretiennent  à  leurs  dépens  ,  telles  que  les 
carrofle; ,  berlines  ,  chaifes  de  porte  ,  litières  ,&c. 

Les  Voitures  publiques  font  celles  dont  chacun 
a  la  liberté  de  fe  fervir  en  payant  par  tête  pour 
les  perfonnes,  ou  tant  de  la  livre  pefant  pour  les 
hardes ,  marchandifes  on  autres  effets.  Ces  Voi- 
tures font  encore  de  deux  fortes  ;  les  unes,  qu'il 
n'eft  pas  permis  d'avoir  &  de  fournir  qu'en  vertu 
d'un  privilège,  comme  font  les  chariots,  les  char- 
rettes ,  fourgons  &  chevaux  de  meflagerie ,  les 
coches  &  carrofles  qui  partent  à  des  jours  ou  heures 
marqués  pour  certaines  villes  &  provinces  ,  & 
les  calèches,  chaifes,  litières  &  chevaux  de  porte 
&  de  louage.  Les  autres  Voitures  publiques  font 
celles  qu'il  ert  permis  à  toutes  fortes  de  perfonnes 
d'entretenir j  d'avoir  &  de  louer,  comment  &  à 
qui  ils  jugent  à  propos  ;  de  ce  genre,  font  les  ba- 
quets, charrettes  furridelles,  chariots  de  Voitures, 
rouliers,  chart'e-marée ,  &c. 

^  Les  Voitures  par  eau  font  en  général  tous  les 
bâtimens  propres  à  tranfporter  par  mer  &  fur  les 
fleuves,  rivières,  lacs  ,  étangs  ,  canaux,  les  per- 
fonnes &  les  marchandifes,  &  ces  bâtimens  font 
à  voiles  ou  à  rames  ,  ou  tirés  par  des  hommes  ou 
par  des  animaux.  On  ne  donne  pas  néanmoins  or- 
dinairement le  nom  de  Voitures  aux  navires,  vaif- 
feaux,  frégates  &  autres  grands  bâtimens  de  mer, 
mais  à  ceux  d'un  moindre  volume  ,&  qui  fervent 
fur  les  rivières,  tels  que  font  les  coches  d'eau  ,  les 
bateaux  foncets  ,  chalans,  barques  grandes  &  pe- 
tites, al'èges,  bachot;,  &c.  fur  lefquels  on  tranf- 
porte  lesbois ,  vins ,  fels ,  épiceries ,  pierres ,  chaux , 
grains  ,  charbons,  ou  d'une  province  à  une  autre, 
ou  des  provinces  dans  la  capitale,  ou  dans  les  prin- 
cipales villes  de  commerce. 
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Les  Voitures  par  terre  font  ou  des  machines  in- 
ventées pour  porter  avec  plus  de  commodité  &  en 
plus  grande  quantité  les  perfonnes ,  balles  ,  ballots  , 
cairtcs  ,  tonneaux  de  marchandifes  tirés  par  di- 
vevfcs  fortes  d'animaux  ,  fuivant  les  pays,  ou  bien 
ces  iTièmes  animaux  qui  fervent  de  monture  ,  & 
fur  les  bâts  ou  le  dos  defquels  on  charge  des  far- 
deaux proportionnés  à  leurs  lorces. 

Les  termiers  des  mertageries  ayant  offert  d'établir 
des  Voitures  pour  dert^ervlr  les  environs  de  Paris, 
le  roi  a  jugé  qu'un  tel  établiffement  ne  pouvoit 
être  qu'utile  aux  habitans  de  cette  ville,  en  leuc 
procurant  plus  de  facilité  pour  fe  rendre  aux  niaf- 
fons  de  campagne  qui  en  font  à  peu  de  "clirtance  j 
en  conféquence,  il  a  été  rendu  au  confeil  ù'Lts.ty 
les  5  février  1777  &  20  avril  1778  ,  deux  arrêts  ^ 
par  leiquels  fa  majefté  a  ordonné  que  le  fermier  ou 
ies  repréfentans  établiroient  des  carrofles  à  qua- 
tre places,  conduits  par  deux  chevaux,  ainfi  que 
des  guinguettes  à  fix  &  huit  places,  conduites  par 
un  ou  deux  chevaux,  qui  partiroient  de  Paris  & 
des  lieux  compris  dans  l'état  annexé  au  dernier 
de  ces  arrêts  (i),  tous  les    jours,  depuis  le  pre- 

■    ■       ■     ■'  ■    1^    -      -.., ,   .      -     ■  ■     I—    ■■     I  I     M-    ■    ^M       ■      I     II  ...il.  Il——  I   ^ 

(i)   Voici  cet  état. 
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NOMS  DES  ENDROITS 

Potir  leiquels  les  Que  les  mêmes 
voitures  feront  1        voitures 

dellinces  ,        dellerviror.t  en 
&  d'où  elles  par-j       puilanc. 
tiroiu. 


Diftances 

de 
Paris 

à  ces 
endroits. 


Efp- 
ccsd« 
voitu- 
res.. 


Forte 
Saint- 
Denis 


La  Chapelle 


lieius. 
I. 


Saint-Denis. 


Clignancourt 
Saint-Denis 


Irgenteui 


Epinay     .     . 

Saint-Denis 

Epinay    .     . 
Saint-Gratien 


2. 
A- 


{ 


Fmnconvilh 


r. 

Ccii 

{Saii 
kpi- 

( 

ilh(  . 

I  Le  chaude  Cernay.  4. 
\Le  village  d'Ermont.4T 

(; 


} 

1, 


Un 

car- 
rojfe. 

Un 

car- 

\     une 


2. 

3- 
1- 
4. 


Uni 
/guerre 


gea£,rmont.4^ 
Saint-Denis    .     .      î| 
Le  chau  de  la  Briche.z. 
I  Montmagny       .       2. 
Montmoren- /  ^^  Barre        ;     ,       3-J-. 

3- 


<^ï- 


Pierrefitte, 


Ormeffon     . 

La  Chevrette 

^ Deuil  .     .     . 

{Saint-Denis   . 
Villetaueufe  . 


3i- 
2. 

3Î- 
2. 
2. 


Une 
f;uin- 
/guettt 


Un 

ca»- 
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NOMS   DES  ENDROITS 
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Diftances 

Efpè- 

""^^^tai**^  ^^i^g^»^^^    ^N. 

de 

ces  de 

Dé- 

Pour  Icfquels  les 

Que  les  mêmes 

Paris 

Toitu- 

-pûcs. 

voitures  leionc 

deftinées  , 
&d'où  elles  par- 

Voitures 

à  ces 

res. 

defTerviront  en 

endroits. 

palFant. 

tiront. 

Pour  lefqiiels  les 
voitures  feront 

deftinées  , 
&  d'où  elles  par- 
tiront. 


Pierre/lttc. 


L'ivry 
Aulnay. 


\_Stains    .     . 
,  Pantin 
1  Bondy 
I  RomainviUe 
I  Beaubigny. 

I  Noify-le-Sec 
Merlan      . 


Le  B-jurgu.  ' 


Londeau   . 

Le  B  ri  cher 

Nonneville 
I  Le  Raincy 
î  L'abbaye  de  Livry  4 
^Clichy-en- Aulnay    3 

["La  VilletteS.  Denis  i4 
Aubervilliers 


La  Courneuvc 
Saint-Denis 


Po 

Denis 


■ 


licouen. 


Monfcrmell, 


/  baun-De 

I  Stiiins    . 
g  Villetaneufe 

Pierrefitte 
Sarcelles    . 
.Pantin 

/  Bondy 

I  RomainviUe 

I  Noify-le-Sec 
Merlan     . 
Jf  Londeau    . 


Vdhrs-U-{ 
Bel. 


Goneffe 


Stains    .      . 
Villetaneufe 


Pierrefitte 
Sarcelles    . 

•Garges  .    . 
Arnouville 

Le  Tillet  . 


NOMS  DES  ENDROITS.     , 

Diftances 

de 

Quelesmêmesl  P />■  «■  " 

voitures        I  . 

deiïctviront  enl  ^''^rous. 

paflant. 


Efpè- 
ces  de 
voitu- 
res. 


Vincennes  .   . 
Saint-Mandé   . 
Montreuil 
Snint-Maur     . 
Polangis    .     . 
3rie- fur-Marne 


lieues. 

.      IT- 
1. 
I. 

2. 

*  • 

3- 
'  5- 
.    3- 

3' 


Plaifance   .    . 
Le  Pereux 

Nogent-fur-Marne.  2. 
ViUeflix    ...     5.^ 
Noify  le-Grand  .     3!. 
Ville-Evrard .     .     4« 


'La  Grande-Pinte 
Conflans    .     .     . 

Les  Carrières 
Charenton 


Une 

guin' 
g«ftte 


4t. 


Le  Brichet 

Nondeville 
Le  Raincy 

L'Abbaye  de  Livry  4. 

^Clicby-en- Aulnay   3. 

Saint-Denis    .     .     2. 


L'Ecole  Vétérinaire  2. 
Maifons     .     .     .     2|. 
Valenton  ...     4. 
Limeil       ...     4. 
Yeres   .     .     .     .     4^. 

La  Grande-Pinte    .     {. 
Conflans  ...     1. 
Les  Carrières      .     2. 
Charenton      .     .     2. 
L'Ecole  Vétérinaire!. 

4i. 

Creteil      ...     3. 

Mefly       .     .     .  3^ 

Bonneuil  ...  3^. 

Aucy.        .     .     .  4. 

Brévannes     .     .  4. 


r' Vincennes      .     .  i^»  )    î^«* 

I  Saint-Mandé       .  i.    /swn- 

S ^Y?      Un 

m  ,         .....  27.  \     car' 

V.Ceuilly      ...  3.      \rofe. 


Neuilly 
Puteaux 


Le  Mont-Valérien.  3. 
Ullij 
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Dé- 

fets. 


NOMS    DES    EMUROITS 


Pour  lefquels  les 
voitures  feront 

dcftinées  , 
&  d'où  elles  par- 
tiront. 


Que  les  mêmes 

voinires 
deflerviront  en 

paflant. 


Diflances 

de 
Paris 

à   CCS 
endroits. 


Efpè- 
cesde 
voitu- 
res. 


( 


lieues. 


Palaifeau,.,. 


Tortt 

Sainf 

M,- 

thel. 


Antony.,,,,,.. 


Athi, 


^*»»4|f l»tB 


Chcify-U- 
Roi. 


■  Bagnetix 

Arciieil 

Cachant 

Le  Bourg-la'Reine. 
iSceaux- 
j  Antony 
[Mafly  . 


Meudon. ,<>,,. 


1  Verrières 
JMignaux 
f  Vilaines 

Villegenis, 

Amhlaiavilliers  . 

La  Garenne. 

Champlant     .     . 

'Vaugirard  .  . 
dffy  .... 
^Vanvres    .    .     .. 

[Les  Moulinets    . 
Le  Val-Meudon . 

kBagneux    .     .     . 

Arcueil  .  .  . 
kCachant  .  .  , 
JBourg-la-Reine  . 
'Châtillon  .  .  . 
k»  .  ..  .  »  — i-. 
iFontenay-aux-Rofes  i^.l 

Berny  .     .     .     .     2Î 

Scea\ix-du-Maine  .  ai 
-Lays     .    .     .     .     2I 

Le  GrandGentilly  i. 

Bicêtre  .  .  .  i. 
,Villejuif  ...  2, 
jLa  SaulTaye  ,  .  2. 
'Chevilly  .     .     .    sf 

fn        •       .       .       .       .       4- 

IRongis  .     .^    .  3. 

'Orly     .  .     .     .  j. 

Grighon  ...  3. 

.Parey  .  .     .     .  3^. 

'Vitry 
Saint-Frambourg 

Ivry     . 
_^Gournay 
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(fixés  par  le  confeil  &  les  intendants  généraux  des- 
potes. 

Il  doit  être  payé  dans  les  carrofles  dix  fous , 
&  dans  les  guinguettes  fix  fous  par  lieue  &  par 
place. 

Il  eft  libre  à  chaque  particulier  de  faire  partir 
à  l'heure  qu'il  juge  à  propos;  mais  dans  ce  cas,  il 
doit  payer  douze  fous  par  lieue  &  par  place  dans 
les  carroffes  attelés  d'un  ou  de  deux  chevaux,  & 
huit  fous  dans  les  guinguettes.  On  ne  peut  d'ail- 
leurs payer  moins  que  pour  deux  lieues  en  partant 
des  dépôts,  foit  de  Paris  ,  foit  de  la  campagne., 
quand  même  on  fe  feroit  conduire  à  une  diftance 
au-defTous  de  deux  lieues. 

Les  particuliers  qui  fe  trouvent  à  la  campagne  , 
peuvent,  pour  fe  faire  conduire  à  Paris,  envoyer 
chercher  une  voiture  au  plus  prochain  dépôt ,  fans 
rien  payer  de  plus  pour  le  trajet  depuis  ce  dépôt 
au  lieu  où  la  Voiture  doit  les  prendre,  fi  la  dif- 
tance  n'eft  que  d'un  quart  de  Heu  ;  mais  fi  elle  eft 
d'une  demie-lieue ,  il  doit  être  payé  une  demi-lieue 
pour  aller  &  une  demi -lieue  pour  le  retour  au 
dépôt ,  8c  à  proportion  fi  la  diflance  eft  plus  con- 
fidérable. 

Le  port  des  hardes  doit  être  perçu  à  raifon  de 
feptfous  Cx  deniers  jufqu'à  cinquante  livres  pefant, 
&  depuis  cinquante  livres  jufqu'à  cent  livres,  à 
raifon  de  quinze  fous ,  à  quelque  diftance  qw'elles 
foient  tranfportées  par  les  Voitures  dont  il  s'agit». 
diflraâion  faite  de  dix  livres  pefant  qui  doivent 
être  portées  gratuitement  pour  chaque  voya- 
geur. 

On  ne  peut  point  empêcher  les  loueurs  de  car- 
roffes  de  remifes ,  ni  ceux  qui  exercent  le  droit  des- 
carro/Tes  de  place  de  Paris,  d'ufer  de  la  faculté  de 
de  conduire  aux  environs  de  Paris,  conformément 
aux  lettres- patentes,  arrêts  &  réglemens  rendus  à 
ce  fujet  :  (i)  on  ne  doit  pas  non  plus  troubler  ceux 

3ui  expofent  des  charrettes  aux  barrières  pour  con- 
uire  les  perfonnes  qui  veulent  fe  rendre  les  fêtes^ 
&  dimanches  dans  les  difFérens  villages  des  envi- 
rons de  Paris. 

Les  po/TefTeurs  du  privilège  ne  peuvent  pareille* 
ment ,  fous  aucun  prétexte,  conduire  avec  les  voi- 
ture dont  il  s'agit,  aucune  perfbnne  dans  l'intérieur 
de  Paris,  ni  dans  les  rues  qui  fe  trouvent  être  entre 
les  dépôts  formés  pour  l'établifTement  de  ces  Voi- 
tures &  les  barrières  :  ces  Voitures  doivent  partir 
direôemenr  de  ces  dépôts  pour  aller  hors  de 
Paris  ,  &  rentrer  direftement  dans  ces  mêmes  dé- 
pôts :  il  ne  peut  même  être  fait  ufage  de  ces  Voi- 


(i)  Un  arrêt  rendu  au  confeil  d'étit  du  roi  ,  le  6 
juillet  1779,  fur  la  requête  préfentée  à  fa  majeflé  par  les 
Heurs  Vatbled  ,  Conpelle  ,  Gouley  ,  Goupil  ,  Darnet ,  Fru- 
chard  ,  Liebaut ,  Duener,  Rofel  ,  Vadc  ,  BoifTant  &  autres  , 
tous  loueurs  de  carroflesde  renijfe  ,  a  ordonné  l'exécution  de 
l'arrêt  du  6  feptembre  i6yo;  en  conféquence  que  les  loueurs 
de  carro/Tes  de  remife  continucroient  dérouler  dans  les  dix 
lieues  à  la  ronde  de  Taris,  fans  pouvoir  être  arrêtés  fou» 
ç[uelquef>r<îcexte  que  ce  fût,  _  . 


VOITURE. 

fures  pour  tranfporter  dans  Paris  les  commis  ou 
employés  des  pofleffeurs  du  privilège  ,  ni  en  faire 
paffer  aucune  dans  cette  ville  ,  finon  pour  erre  con- 
duite à  vide  d'un  dépôt  à  un  autre.  Ces  Voitures 
doivent  être  numérotées  en  rouges  à  l'extérieur 
&  dans  un  lieu  apparent. 

Par  lettres-patentes  du  \j  février  1779,  enre- 
giftrées  au  parlement  le  26  du  même  mois  (i)  ,  le 


(i  )  Ces  letti-es  -  patentes  font  ainfi  conçues  : 

Louis  ,  5Cc.  Salut.  Les  plaintes  portées  journellement  fur 
le  mauvais  état  des  earrolfes  de  place  de  notre  bonne  ville 
de  Paris  ,  &  les  accidens  fréquens  que  ce  défordre  occa- 
^onne  ,  avoient  fixé  depuis  long-tems  notre  attention^  ,  & 
nousdefirions  d'y  porter  remède  ,  lorfqu'on  nous  a  préfenté 
les  moyens  de  remplir  ces  vues  d'une  manière  avantageufe 
à  nos  finances.  Nous  avons  accepté  en  conféquence  l'offre 
qui  nous  a  été  faite  d'un  fecours  extraordinaire  ,  &  fans 
aucun  intérêt  ,  au  moyen  d'une  légère  augmentation 
dans  le  loyer  defdits  carrofîes ,  loyer  qui  eft  demeuré  le 
même  depuis  plus  d'un  fiècle  ,  &  cependant  nous  avons 
voulu  que  cette  augmentation  ne  pîit  être  exigée  qu'à  rai- 
fonde  l'amélioration  réelle  du  l'ervicej  nous  nous  femmes 
donc  déterminés  à  retirer  le  privilège  exclufif  dont  jouif- 
foient  différentes  perfonnes  ,  nous  avons  pourvu  à  leur 
rembourfement  ;  &  quoique  nous  ayons  bien  voulu  les 
traiter  très-favorablement  ,  en  confidération  de  leur  an- 
cienne poffedîon  ,  nous  faifons  cependant  un  arrangement 
utile  à  nos  finances  ,  &  qui  ne  peut  que  devenir  agréable 
au  public  ;  &  voulant  faire  connoître  nos  intentions  , 
nous  avons  déclaré  &  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes  fi- 
gnées  dç  notre  main  ,  déclarons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Art.  ï.   Nous  avons  vendu  ,  cédé  &  tranfporté  au  fieur 
Pierre  Perreau  ,    pour  trente  années  entières  &.  confécu- 
tives  ,   à  compter  du   premier  avril  prochain  ,  le  privilège 
exclufif  des  carrofTes  de  place  de  la  ville  &  fauxbourgs  de 
Paris  ,  le  privilège  exclufif  des  Voitures  aftuellement  éta- 
blies pour   le  fervice  des  envitons  de  Paris  ,  &  les  meffa- 
geries   de  Pontoifc  ,  Creil  ,  Chantilly  ,  Dammartin  ,   Nan- 
teuil-Haudouin  ,   Senlis  &  Bric-Comte-Robert ,    fans   être 
tenu  par  ledit  Perreau  ,  de  payer   aucun  prix    de  bail  ,  ni 
Itre  par  lui  fujet  à  aucune  charge  ni  dépendance  quelcon- 
que  envers   les  adminirtrateurs  ,  régi/Teurs  ou  fermiers  des 
meffageries  ,    fauf  h.  nous  à  accorder  telle  indemnité    que 
^eraifon  au  fermier  des  meffageries  qui  avoir  fous-fermé  lef- 
Wites  Voitures  des  environs  de  Paris  ,   &  les  meffageries  ci- 
deffus    déCgnées  :  Faifons    très  -  expreffes  inhibitions  & 
iléfenfes  à  toutes  perfonnes  ,  de  quclqu'état ,  q+ialité  &  con- 
dition qu'elles  fojent ,  de  faire  aucun  établiffement  de  Voi- 
lures ,    pour    Je  même  fervice,    fans    la  permiflîon  dudit 
Perreau  ou  de  fes  ceffionnalres  ,  à  peine  contre  les  conire- 
venans    de  trois  mille  livres  d'amsnde  ,  &  de  confifcation 
ëcs  chevaux  &  voitures. 

i.  Nous  avons  autorifé  &  autenrifons  ledit  Perreau  de 
percevoir  pendant  lefdites  trente  années  ,  à  compter  dudit 
jour  premier  avril  >77y  >  pour  chaque  carroffe  appelle  de 
ïçmife  ,  fi.t  fous  par  Jour  ,  dans  la  même  forme  &  manière 
que  fe  perçoivent  les  deux  fous  fix  deniers  auxquels  ont 
été  réduits  trois  fous  établis  par  la  déclaration  du  30  dé- 
cembre 1701 ,  à  la  charge  par  lui  de  payer  fans  aucun  re- 
tranchement ni  dédudion  quelconque  ,  pour  quelque  caufe 
que  ce  puiffe  être  ,  pendant  les  mêmes  trenre  années,  à 
l'hôpital  général  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  annuelle- 
ment &  par  quartier  ,  entre  les  mains  &  fur  la  quittance 
du  receveur  dudit  hôpital  ,  15000  liv.  au  lieu  de  1000b 
liv.  accordées  audit  hôpital  par  la  déclaration  du  30  dé- 
cembre 17OÏ. 

3.  Les  ventes  &  ceflîons  que  nous  faifons  audit  Perreau 
ne  pourront  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  des  loueurs  de 
caiiolTes  ,  appelles  de  lemife ,  à  ceux  des  emrepieneuts 
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roi  a  rerifé  des  mains  du  fermier  àes  meffageries 
le  privilège  des  Voitures  dont  il  s'agit,  &  l'a  vendu. 


des  Voitures  de  la  cour,  ni  à  ceux  des  fermiers  ou  entre- 
preneurs de  toutes  les  mellbgeries  &  Voitures,  autres 
que  celles  vendues  audit  Perreau  par  l'article  premier  ci- 
deflus  ,  lefquels  ,  chacun  à  leur  égard  ,  demeureront  con^ 
fervés  dans  l'exécution  des  différens  réglemens  qui  les 
concernent. 

4.  Ledit  Perreau  pourra  céder  ,  vendre  &  tranfporrer^ 
ledit  privilège  ,  en  tout  ou  partie,  à  qui  bon  luffembiera  ,■ 
&  aux  claufes  &  conditions  qu'il  avifera  bon  être  ,  &  faire 
tels  marchés  ou  baux  qu'il  voudra  avec  les  particuliers 
auxquels  il  permettra  de  mettre  des  carroffes  fur  les  places , 
&  lefdits  baux  ou  marchés  ainfi  paffés  de  gré  à  gré  ,  en 
bonne  forme  &  devant  notaires  ,  feront  exécutoires  dans 
tous  les  ca-;. 

5.  Ledit  Perreau  &  fes  ceCnonnaires  ,  ou  leurs  repré- 
fentans  ,  fciont  obligés  d'entretenir  toujours  le  nombre 
de  Voitures  fuffiiant  pour  le  fervice  du  public  ,  dont  nous 
le  chargeons  par  ces  préfentes  ,  &  de  remplacer  celles  que 
le  lieutenant  général  de  police  auroit  jugé  à  propos  de  lé— 
former  pour  caufe  de  veiuflé   ou  défaut   de  fureté. 

6.  A  compter  du  premier  avril  1779  ,  il  fera  payé  pour 
les  Voitures  de  places,  dans  toutes  les  faifons  dû  l'année, 
depuis  onze  heures  du  foir  jufqu'à  ûv.  heures  du  matin  , 
trente  fous  par  courfe  ,  &  quarante  fous  par  heure  ,  foit 
peur  les  Voitures  aâuellemcnt  exirtantes,  foit  pour  les 
Voitures  neuves  qui  feront  mifes  fuccefllvement  fur  pl^ce. 
Il  fera  payé  dans  toutes  les  faifons  de  l'année  ,  depjis 
fix  heures  du  matin  jufqu'à  onze  du  foir,  mais  feulement 
pour  les  Voitures  nouvelles  ,  qui  à  cet  effet  porteront 
des  marques  diftinftives  &  apparentes,  approuvées  par 
notre  lieutervant  général  de  police^  trente  fous  la  première 
heure  ,  vingt  -cinq  pour  les  autres  ,  &  vingt-quatre  fous-par 
couîiç  ;  mais  depuis  fix  heures  du  matin  jufqu'à  onze  heures 
du  foir,  il  ne  pourra  être  exigé  pour  les  Voitures  ,  telles 
qu'elles  font  à  préfent ,  que  le  même  prix  qnf  fe  pa\'e  ac- 
tuellement ,  foit  pour  l'heure  ,  foit  pour  la  courfe.  A  l'égard 
du  prix  dt-s  places  dans  les  Voitures  des  envitons  de  Paris ,  Se 
dans  celles  qui  defferviront  les  meffageries  énoncées  en 
l'article  premier  cideffus  ,  il  continuera  d'être  payé  fur  le 
pied  qu'il   a  été  fiy.é  précédemment. 

7.  Ledit  Perreau  &  fes  ceffionnaires  ne  pourront ,  foiis^ 
aucun  prétexte ,  dans  aucun  cas  &  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit  ,  être  dépoffédés  ,  avant  lefdites  trente  années  , 
d'aucun  des  objets  que  nous  lui  avons  cédés  par  ces  pré- 
fentes ,  &  il  ne  pourra  pareillement  être  accordé  ,  pen- 
dant ledit  tems  ,  à  qui  que  ce  foir,  aucune  conceffion  , 
privilège  ni  permiffion  qui  pniffc  nuire  ni  préjudicier  au  pri- 
vilège que  nous  avons  ci-deiTus  vendu  audit  Perreau  ,  at- 
tendu les  dépenfes  confidérables  que  ledit  Perreau  ou  ies- 
ceffionnaires  auront  à  faire  pendant  plufieurs  années  pour 
la  conflruftion  de  Voitures  &  l'achat  de  chevaux  en  nombrs 
fuffifant  pour  que  le  public  trouve  un  avantage  réel  dans 
ce  nouveau  fervice. 

8.  Nous  reprendrons,  à  l'expiration  defdites  trente  an- 
nées ,  pour  notre  compte,  les  terreins,  maifons^  bntimens, 
chevaux,  Voitures  ,  fourrages  ,&  généralement  tous  les 
effets  mobiliers  &  immobilier?,  de  quelque  nature  qu'ils 
foient ,  fervans  à  l'exploitation  dudit  privilège  ,  qui  fe 
trouveront  alors  appartenir  audit  Perreau  ou  à  fes  ceffion- 
naires; &  nous  leur  en  ferons  payer  le  prix,  à  dire  d'ex- 
perts, en  deniers  comptans,  à  l'expiration  defdites  trentç 
années. 

9.  Ledit  Perreau  ou  fes  ceffionnaires  feront  rembour- 
Ks  en  deniers  comptans  ,  à  l'expiration  defdites  trente 
années  ,  fans  aucun  intérêt  pendant  ledit  tems  ,  de  la 
fomme  qu'il  aura  verfée  en  notre  tréfor  royal  ,  en  exé- 
cution de  l'arrêt  de  notre  confeil  qui  fixera  le  prix  de  la 
préfente  vente  ,  &  qui  fera  porté  dans  la  qthtancs  qui 
en  aura  été  délivrée  par  ie  garde  du  tréfor  royal.  VottLaus. 
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cédé  &  tranfporté  pour  trente  années  au  fi-nir 
Pierre  Perrsr.ii ,  ainfi  que  le  privilège  exclufif  des 
carrofîes  de  place  de  la  ville  &  des  fauxbourgs 
de  Paris ,  fous  l^s  charges  &  conditions  énoncées 
aux  mêmes  lettres-patentes. 

Ces  lettres- patentes  ont  été  fuivies  de  dev.x 
ordonnances  de  police  , dont  l'une  ,  du  12  Avril 
Tuivant  (i),   a  eu    pour  objet  de   réunir  les  dil- 


quc  jul'qu'auxdis  rerabourfement  &  payement  defdits  effets, 
ledit  Perreau  ,  fes  cellio  inaircs  ,  fuccelFcurs  ?c  ayans  caufe 
conciiuieat  de  jouir  dudic  ^irivilège  ,  Tans  être  teaas  de 
nous  en  rendre  aucun  compte. 

10.  Les  payer.'i?r,t  &  rrinLvjurfcmeiU  promis  par  les 
articles  8  &  y  ci-dciius  ne  pourront  cire  faits  liu'en  ar- 
gent compt.int  ,  fans  aucuns  billets,  papiers,  clfcts 
ni   convrats  ,  de   quelque  nature  que  ce   luit. 

11.  Ledit  Perreau  Si.  les  ceffionnaires  ,  ou  leurs  repréfen- 
tans  ,  ne  pourront  être  alFujettis  à  aucuns  droits  de  marc 
d'or  ,  confirmation  de  taxe ,  ni  à  aucune  augmentation 
de  vingtièmes  ,  capitation  &  autres  inipoiuions  quelcon- 
ques ,  à  raifonde  la  poileliion  de  portions  dudit  priviitge  , 
voiilant  que  led't  Perreau  ,  fes  celEonnaires  ou  leurs  rc- 
préfentans  ,  ne  d.iient  tenus  que  des  inèmes  impoUtions 
iic  droits  qu'ils  auroient  à  payer  s'ils  n'étoient  pas  pro- 
priétaires de  portions  dudit  privilège. 

12.  Ledit  Perreau  ne  s'ctant  porté  à  nous  faire  les  offres 
que  nous  avons  acceptées  que  fur  l'aflurance  que  nous 
lai  avons  donnée  de  la  pleine  &  entière  exécution  de 
toutes  les  conditions  contenues  en  ces  piéfentcs  ,  vou- 
ions qu'elles  foient  entièrement  exécutées  dans  tous  les 
cas. 

II.  Les  conteftations  concernant  l'exploitation  dudit 
privilège  pour  les  Voitures  de  place  de  la  ville  de  Paris 
continueront  d'êtie  portées  devant  le  lieutenant  général 
de  police  de  ladite  ville  ,  &  feront  par  lui  jugées  confor- 
mément aux  réglemens  ci-devant  rendus  ,  fauf  l'appel  en 
notre  cour  de  parlement  ;  &  à  l'égard  des  co.iteilations 
concernant  les  Voitures  des  environs  de  Paris  &  les  mtf- 
f.'.gcries  dénommées  en  l'article  premier  de  ces  préfentes, 
elles  continueront  à  être  portées  pardcvant  les  juges  qui  en 
doivent  connoître  ,  conime  par  le  pafTé.  Si  donnons  en 
mandement,   &c, 

{  I  )  Cette  ordonnance  contient  les  vingt-fspt  articles  qn^on 
va,  l'ire  ; 

Art.  i.  Les  maîtres  des  carroîTes  à  l'heure  ne  pourront 
CKpoferfur  les  places  que  des  carrolî'es  bien  conditionnés  , 
jgarais  de  bonnes  foupcntes  ,  même  de  doubles  foupentes, 
^compoTées  du  nombre  de  cuirs  prefcrit  par  les  {Vatuts  de 
la  communauté  des  bourreliers,  de  ckfs  propres  à  remon- 
ter les  foupentes  ,  &  à  rcilerrer  les  écrous  ,  s'il  ell  befoin  , 
&  de  tout  ce  qui  cft  nécefiaire  pour  la  sûreté  de  ceux 
qui  s'en  fervent,  &  attelés  de  bons  chevaux  ,  avcc.barnois 
fcien  conditionnés  :  leur  défendons  d'avoir  des  marche- 
pieds de  fer;  le  tout  à  peine  de  cor.fîfcation  ,  même  d'a- 
mende St  de  punition  exemplaire  s'il  y   échet. 

A  compter  du  jour  de  •la  publication  de  notre  préfente 
ordonnance,  les  carrofTes  à  l'heure  qui  feront -conftruits 
à  neuf  auront  ,  favoir,  les  cailles  ,  trois  pieds  deux  pouces 
de  largeur  à  la  ceinture,  fur  quatre  pieds  deux  pouces  de, 
long  ,  les  portières  ouvrantes  lur  les  grandes  roues  ,  afin 
que  les  perfonncs  qui  s'en  fervent  ne  gâtent  point  leurs 
vêtemens  fur  lefdites  roues  ;  les  trains  ne  pourront  avoir 
moins  de  huit  pieds  de  long  entre  les  deux  lifoirs  ;  les 
lirancars  coupés  de  façon  que  la  caifle  ne  fe  trouve  point 
trop  élevée  ,  &  qu«  'es  marche-pieds  foient  commodes 
&  d'un  ufage  sfir  &  f-icile. 

7,.    Dans  le   délai  de   trois  mois  ,    les  maîtres  des  car- 
rofTes qui  ne  fe  trouvent  point  de  la  conftrudionci-defl'us 
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poTitions  des  ordonnances,  arrêts  &  réglemens  de 
pclice  concernant  les  carrolTes  de  place,  ainfi  que 


prefcri  e  feront  tenus  de  faire  changer  I?s  po.'tiêrts  def- 
dits  carroii'^-s  ,  pour  les  faire  ouvrir  fur  les  sjrandej 
roues, 

4.  Uéfenfes  aux  cochers  d"e.:pofer  leurs  carrolTes  hors 
des  places  ,  carrefours  &.  rues  marqués  à  cet  effet  :  lei;r 
enjoignons  de  s'y  tenir  fur  leurs  lièges  ,  bien  rangés  &  en 
état  de  n)archer  lorfqu'ils  en  feronr  requis  ,  de  lai;  er  les 
paffages  libres  entre  les  maifons  &  les  carroiles  ,  pour  la 
commodité  des  gens  de  pied  ,  &  de  mettre  leurs  carro.lcs 
à  une  dillance  fuffifante  &.  convenable  les  ui-.s  des  autres., 
en  forte  qu'on  y  puiiîe  aifément  palFer  _,  &  que  l'accès  des 
maiions  foit  libre,  ainfi  que  celui  des  boutiques.  Leur  dé- 
fe.'idons  de  s'y  mettre  à  double  rang  ,  ni  en  plus  grand  nom- 
b;e  que  celui  prei'.rii  parles  réglemens;  le  tout  à  peine 
d'amende  ,  même  de  prifon  ,  &.  plus  grande  peine  s'il  y 
écl  et. 

■;.  Leur  défendons  de  fe  tenir  dans  les  rues  voifines  def- 
dites  places  ,  &  notamment  dans  les  rues  &  lieux  qui  font 
aux  environs  des  fpcdjcies  ,  comme  aiiffi  d'aller  au-devant 
de  ceux  qui  leur  demandent  des  carrofles  ,  pour  exciter  à 
les  préférera  d'autres,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
&  même  de  prifon. 

6.  Leur  enjoignons  ,  lorfque  leurs  carrofles  feront  ex- 
pofés  iur  les  places  à  ce  defiinées  ,  de  conduire  ,  fans 
difficulté,  les  pevfonnes  qui  fe  préfenterorit  '.es  prcmièies, 
en  leur  payant  les  prix-  fî.xés  par  les  lettres-patentes  du 
17  février  dernier.  Pourront  ,  dans  tous  ks  cas  ,  les  co- 
chers  ^  aiiifi  qu'ils  y  font  autorifés  par  les  anciens  régle- 
mens ,  fe  faire  payer  d'avance  &l  fur  la  place  le  prix  d'une 
courte  :  leur  défendons  de  rien  exiger  de  plus  qix  les  piis 
fixés  par  lefdites  lettres- patentes  ,  &  ce  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
Su  de  prifon  ,  même  de  plus  grar.de  peine  s'il  y  échet  , 
de  laquelle  amende  les  maîtres  feront  civilement  refpon- 
fables. 

7,  Leurenjoignons,  pareillement, &  fous  les  mêmes  peiner, 
de  conduire   fans    difficulté  à  l'hôtel  royal  des  Iu\  alides,  au 
Gros-Caillou  ,  à  l'Ecole  royale  militaire  ,  à  la  Porte-Maillot , 
à  Conflans-les-Canières  au  village  des  Carrières ,  à  Piepus, 
aux  penfions  &  maifons  fifcs  en  la  rue  dePicpus,  au  château 
de  la  Meute  ,  à  Paff>  ,  à  Chaillot ,  encore  qu'ils  foient  hors 
la  ville  &i  fauxbourgs  de  Paris  ;  comme  auffi  de   conduire 
pareillement  dans  tous  les  endroits  de  la  banlieue  de  Paris 
&  lieux  adjacens  à  la  diitance  de  deux  lieues  ,  à  compter  de 
la  principale  pierre   mil liaire  pofce  au  Parvis  Notre-Dame» 
&  ce  en  payant  auxdits  cochers  ,  par  avance  ,  &en  qiiclques 
droits  qu'ils  lo''ent  pris  ,  favoir  ,    quarante  fous   pour   les 
courfes  à  l'hôtel  royal  des  Invalides  &  au  Gros -Caillou, 
pareille  fomme  pour  celles  à  l'hôtel  de   l'Ecole  royale  mi- 
litaire ,  8c  à  la  rue  de  Picpus  ,  foit  qu'on  arrête  à  la  prc" 
mière  maifon   ou  autres   fubféquentes  ;   pour  la  courfe  de 
Paris  à  Chaillot   &  dans  toutes    les  maifons  du  village  in- 
diltinftement  ,    .1  la    Porte-Maillot  ou    à  Paffy  ,  jufou'aux 
eaux  de    Paffy   ,    quarante-huit    tous  ,   &    lorfqu'ils  mon- 
teront   la    montagne     dite    des      Bjns  -  Hommes    poir 
aller,  foit  au  châ:eau  de  la  Meute  ,  foit  au  village  de  P-ufly 
ou  aux  maifons   fur  la    montagiie  ,  docze  fotis   de  plus   ce 
qui  fera  alors    trois   livres    pour  ladite  courfe  ;    le   tout 
ainfi  qu'il   eft  réglé    par   l'ordonnance    du    premier  juillet 
1774  ,  &   pareille  fomiuc  ('e  trois  livres   pour  les  courfes 
à  Bicêtre  ,  Conflans-les-Carrièrcs  &  le  village  des  C-arrièrts  , 
quatre  livres  quatre  fous   lorfqu'ils   ramèneront  dans  Paris 
les  particuliers  qu'ils  auront  conduits  à  Bicêtre  ,   qu'ils  ne 
les  auront  attendus  qu'environ  une  demi-heure,  &  qu'ils 
n'auront  pas  fait  d'autres  courfes  en  rentrant  dans  Paris,;  & 
pour  les  cor.rfts  "dans  les  autres  endroits  de   la  banlieue 
de   Paris  ,   &  à   la  dillance  d'environ  deux  lieues  ,  il    leur 
fera   payé  ,  outre   lefdites    courfes  dont  le  prix  eft  fixé   ci» 

}  dellùs ,  vingt-cinq  ftus  par  heure  pour  le  tems  qu'ils  au- 
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Tonc  été  gardes  depuis  leur  arrivée  auxdits  lieux  juf- 
«lu'au  nioinern  auquel  ils  feront  quittés  à  Paris  ;  &  en  cas 
»îue  les  carrofTes  aient  fjjt  d'abord  des  courfes  dans 
Paris  avant  d'être  conduits  aux  dift'érens  endroits  c)-de(lus 
délignes  ,  &  pour  lefquels  la  coiirfe  eû  fixée  ,  alors  le  lenis 
qu''ils  auront  été  employés  dans  l'aris  leur  fera  payé 
Hiivant  le  prix  de  Paris  ,  &  le  tems  de  la  courfe  commen- 
cera du  lieu  de  la  deftina:ion  dans  Paris,  &.  pourront  Icf- 
«îiis  cocLers  le  faire  payer  du  tcms  employé  dans  Paris 
avant  de  faire  ladite  courte.  Lor(\|ue  ics  cochers  furtiront 
de  la  ville,  fauxbourgs  £i  V-n!ieue  de  Paris,  pour  autres 
endroits  que  ceux  ci-deiTus  désignés  ,  ils  feront  payés  à  la 
journée  ou  demi-journée  ,  fuivant  le  prix  qui  fera  convenu  , 
&  lorfqu'on  les  enverra  chercher  fur  les  places  de  Paiis 
pour  venir  ,  fcit  à  l'hôtel  royal  des  Invalides  ,  foit  à  l'Ecole 
royale  militaire  ,  foit  à  la  rue  de  Picpus  ,  ChaiUot  ,  Pafi'y 
fi  château  de  la  Meute  ,  &  autres  lieux  ci-deflus  dcfit^nés  , 
il  leur  lera  payé  d'avance  le  prix  ci-delFus  pour  la  courfe 
à  CCS  differcns  endroits  ,  &  enfuite  le  tems  qu'on  les  c.-rdtra 
depuis  leur  arrivée  juiqu'au  retour  &  del'cents  à  la  dtitjna- 
t!on  à   Paris,  à  raifoh  de  ;'beure  fixé  pour  Paris. 

S.  Et  d'autant  qu'il  arrive  fouvent  que  lefdits  cochers  , 
pour  s'exempter  de  fervir  &  mener  les  premiers  qui  fe  pré- 
fentent  pour  les  louer,  allèguent  faulRnient  qu'ils  font 
loués  par  des  gens  qu'ils  attirent  pour  cet  tfTct  ,  nous 
laifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  fe  prêter  à  pareilles 
fraudes  ,  &  auxdits  cochers  de  fc  fervir  de  pareils  prétextes  , 
&  de  le  tenir  dans  lefdites  places  ou  awx  environs  après 
qu'ils  auront  été  loués  ,  à  peine  de  cinquante  livtcs  d'a- 
inejidc  ,  même  de  prifon  s'il,  y  échet  ,  contre  les  perfonnes 
qui  s'y  feront  prêtées  ,  Si  de  pareille  amende  &  de  priforv 
contre  lefdits  cochers  ,  de  laquelle  amende  les  maîtres 
des  carrolTes  feront  refponfables  civilement. 

9.  Faifons  défenfes  aux  cochers  à  qui  les  maîtres  ou  pro- 
priétaires der  carrolles  en  ont  confié  la  conduite  ,  de  les 
donner  à  conduite  à  d'autres  cochers  qui  font  fans  condi- 
tion ,  &  qui  vagabondent  fui  les  place?  ,  à  peine  de  puni- 
tion exemplaire  &  de  cinquante  livres  d'amende  ,  de  la- 
quelle les  maîtres  demeureront  refponlabks  civilement. 
Pourront ,  en  cas  de  contravention  ,  tant  les  cochers  qui 
auront  confié  leurs  carro.'Ies  à  t^es  cochers  fans  condition  , 
que    leldits  cochers  fans  condition  ,    être  emprifonrés. 

10.  Défendons  à  tous  loueurs  de  carrofTes  de  confier  \z 
conduite  d'iteu.x  à  d'autres  qu'à  des  cochers  qui  aient  ac- 
quis au  moins  l'âge  de  ih  à  ao  ans  ,  qui  aient  la  force 
&  l'expérience  requifcs  ,  fius  peine  de  trois  cens  livres 
d'amende  ,  &  d'être  civilement  refponfables  des  torts  & 
accidens  qu'ils  pourroienr  caufer  ,  &  ,  contre  les  co- 
chers au-dtfTous  dudit  âge  de  18  ans  ,  de  punition  exem- 
plaire. 

11.  Fai  ons  pareillement  défenfes  auxdits  cochers  de 
fubilituer  en  le;rs  places  d'autres  cochers,  i  moins  qu'ils 
n'en  aient  une  permilîion  de  nous  par  écrit  ,  fous  pré- 
texte de  leur  m.ontrer  à  mener  les  chevaux  ,  &  ce  fous 
peine   de    prifon  &  de  punition  exemplaire. 

12.  Défendons  à  tous  cochers  de  place  qui  ne  feront 
point  employés  par  les  proptitaires  du  privilège  ,  ou  par  les 
loueurs  de  carrofles  qui  font  en  leurs  droits  ,  &  à  toutes 
perfonnes  ,  de  fe  tenir  fur  les  places  &  endroits  oîi  font 
cxpofés  lefdits  carrohes  ,  pour  s'ingérer  d'en  procurer  le 
louage  &  de  s'entremettra  3  cet  effet  en  quelque  forte 
&  de  quelque  manière  que  fe  foit  ,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  ,  &  de  punition  exemplaire    s'il  v   échet. 

ij.  Enioignonsà  tous  propriétaires  des  carrofTes  d'y  appo- 
fer  à  leurs  frais  des  nuniéros  dans  le  haut  du  derrière  du 
carroffe  &  au  milieu  des  panneaux  de  côtés  ,  avec  des  chif- 
fres peints  en  jaune  ,  en  huile  ,  &  de  les  fiiire  en  outre 
marquer  de  l'empreinte  ordonnée  par  l'arrêt  du  confeil  da 
ly  décembre  1757  i  comme  aufii  d'appofei  en  dedans  def- 
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dits  carrofTes  de  pareils  numéros  fur  une  plaque  de  fer- 
blanc  pofée  dans  It  haut  du  devant  ,  en  forte  que  lefdits 
carrofles  ,  tant  en  dehors  qu'en  dedans  ,  puiflent  être  fa- 
cilement diltingués  ,  le  tout  fans  préjudicier  à  la  maniue 
des  proprjé;sires  du  dri^it  fur  Tes  carrolîes.  Faifons  dcfejifes 
auj:  cocher,  de  les  conduire  fjns  lefdits  numéros  Se  fans  la- 
dite empreinte,  à  peine  de  confîl  cation  des  carrolles,  &  de  cent 
livrcsd'amcnde,  tant  co:itrc  eux  que  contre  les  propriétaires 
des  carrolfes  ,  folidairement.  Ne  pourront  toutefois  appofi  r 
fur  les  Voitures  d'auties  numéros  que  ceux  qui  leur  auront 
été  donnés  au  bureau  général   de   la   régie  des  Voitures. 

14.  Faifons  déferles  aux  maîtres  &  propriétaires  defdits 
carrolles  de  les  vendre  fans  auparavant  en  avoir  f^it  décla- 
ration au  bureau  des  propriétaires  du  droit  ,  «Se  les  avoir  fait 
démarquer,  dont  leur  fera  délivré  certificat  par  les  commis- 
défendons  à  toutes  perfonnes  ,  mên>e  déchireurs  de  car- 
rofles de  les  acheter  qu'il  ne  leur  foitapparu  dudit  ceniîicat 
à  peine  de  cinquante  livres  d  amende  ,  tant  contre  le  ven- 
deur que  contre  rachcttur  ,  &  d'être  contraints  folidai- 
rement, même  par  corps  ,  au  paiement  de  tout  ce  qui  le 
trouvcroic  dû  aux  prcpriétaires  polir  rc.ifon  du  privilège  de 
faire  rouler  lefdits  carrofTes. 

1^.  Enjoignons  à  toutes  perfonnes  ,  de  quelque  qualiré& 
condition  qu'elles  foient ,  qui  voudront  fe  ftruir  defdits  cai>» 
rofles  ,  de  les  payer  fur  le  pied  fixé  par  les  lettres-patents» 
du  r?  février  dernier,  &  par  les  articles  6  &c  y  de  notrs 
préfcnte  ordonnance  :  leur  faifons  défenfes  de  s'en  fervir 
d'autorité  ou  par  viole-.ce,  de  maltraiter  les  cochers  e-i 
aucune  forte  ,  ni  de  monter  plus  de  pcrionues  que  la  Voi- 
ture n'en  peut  contenir  ,  ni  l'ur  le  (lège  pour  mener  lefdits 
carrolTes  ,  à  peine  de  cjnt  livres  d'amende  ,  &C  de  plus  gran- 
de   peine  s'il  y  échet. 

16.  Défendons  aux  cochers  d'ufer  de  menaces,  violence 
ou  voies  de  fait  ,  à  peine  de  punition  coporelle.  Leurenjoi- 
gnons  ,  fous  les  même';  peines  ,  de  rendre  fiJèleineni  &  fans 
délai,  les  hardes  ,  deniers  comptaiiS  ,  effets  &  papiers  ciuî 
feront  lailTés  dans  lefdits  carrolfes  aux  perfonnes  qui  lessu- 
ront  oubliés  ,  ou  de  dépofer  lefdits  effetsdans  le  jour  ,  au 
bureau  établi  à  cet  effet  rue  Saint-Avoye  ,  dans  la  maifoi» 
du  bureau  de  la  régie  du  droit  fur  les  carrofTes  de  ilace 
dans  lequel  bureau  les  perfonnes  qui  lesauroat  laiifésdans 
les  carrolTes  pourront  les  reprendre,  en  indiquant  le  numéro 
du  carrolle  dans  leqi^el  les  effets  auront  été  laiflés  ,  l'en- 
droit où  ils  auront  pris  les  carrofes  ,  Se  le  jour  ^  l'heure 
même  ,  s'il  eft  pofTble  ;  &  pour  ôtertour  prére>;te  auxdits 
cochers  de  p' étendre  qu'ils  n'ont  point  trouvé  lefdits  eiTets 
ou  qu'ils  auroient  pu  être  emportés  par  les  perfonnes  qui  fe 
feroîent  fervi  de  leurs  carroiies  après  celles  qui  y  auroient 
laii'é  lefdits  effets  ,  enjoignons  au--dits  cochers  de  viliter 
exaflcment  l'intérieur  de  IC'.rs  carrofles  après  chaque  ccu;- 
fe  ,  le  tout  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende  ,  &  d'êtr? 
pourfuivis  comme  receleurs  ,  luivant  la  rigiteur  des  or- 
donnances. 

17.  Ordonnons  que  dans  le  délai  d'un  inofs  ,  à  compter 
du  iour  de  la  publication  de  la  préfente  ordoi^nance  ,  tous 
cochers  de  place  &  de  remife  ,  demeurant  aduellement  dans 
Paris  ,  &  ceux  qui  ^  îendront  y  demetirer  par  la  fuite,  dans 
les  trois  jours  de  leur  arrivée  ,  feront  tenus  d'aller  fe  faite 
infcrire  au  htsrean  général  du  privilège  ^  &  d'y  déc'arer 
leurs  noms  ,  furr.oms  ,  .îges  ,  le  lieu  de  leur  naifl'ance  & 
leurs  demeures  ,  le  nom  du  maître  chez  lequel  iTs  travail- 
leront &  le  ni.méro  du  carrofTc  qu'ils  y  doivent  conduire, 
&  pour  ceux  nvi  ne  feront  pas  placés  ,  le  nom  du  dernier 
m.'îtie  chez  lequel  ils  auro:;t  travaillé  à  Pari-  ;  laquelle 
déclaration  ferr  infcrie  ,  ainfi  que  le  (igi.alcme  nr  du  co- 
cher ,  (ur  un  repiftre   tenu  i  cet  effet  audir  bureau, 

iS.  Le  prépofé  délivrera  à  ch.-cur»  defdits-  cochers  on 
livret  ou  petit  regiOre  cui  fera  côté  &  paraphé  p  t  W  com- 
nùlfaiie  chargé  fpécialcmeni  de  la  partie  des  Voù^^ies  ,ca 
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des  citoyens  qu'à  la  liberté   de  la  voie  publique. 

La  féconde  de  ces  ordonnances,  qui  eft  du    i8 

Août   1780,  a  fixé  les  prix  des  courfes ,  tant  à 


tête  duquel  regiftre  fera  fait  par  le  pr^pofé  le  Signalement 
dadit  cocher  ,  avec  mention  entière  ,  &  fignée  de  lui  du- 
dit  enregiftrement  ,  à  la  fuite  duquel  feront  fuccefîlvement 
&  immédiatement  infcrjts  les  déclarations  de  fortie  ,  cer- 
tificats de  congé  &  autres  enregiftremens  ci- aptes  ordon- 
nés. 

19.  Chaque  fois  qu'un  cocher  de  remife  ou  de  place  for- 
tira  de  chez  un  maître  pour  entrer  au  fervice  d'un  autre,  ou 
changera  de  numéro  ,  c'eft-à-dire,  conduira  un  autre  car- 
roflTe  que  celui  qui  lui  aura  été  affedé,  il  fera  tenu  d'aller 
faire  fa  déclaration  audit  bureau  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  fon  entrée  chez  le  nouveau  maître  ,  laquelle  fera 
enregiftrée  ,  &  mention  en  fera  faite  fur  le  livret  dudit 
coclier. 

ac.  Lorfqu'un  cocher  fortira  de  chez  un  maître  ,  &  n'en- 
trera pas  fur-le-champ  au  fervice  d'un  autre  ,  il  fera  pareil- 
Iwnent -tenu  d'aller  en  faire  fa  déclaration  audit  bureau 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  fa  fortie  ,  &  de  déclarer 
fa  demeure  aftuelle,  lefquellcs  déclarations  feront  enre- 
giftrées  audit  bureau  ,  &  mention  en  fera  faite  fur  le  li- 
vret dudit  cocher. 

21.  Tout  cocher  de  place  ou  de  remife  qui  ne  fera  pas 
ch^z  un  maître,  &  qui  ,  conformément  à  ce  qui  eft  prcfcit 
par  l'article  17  de  la  préfente  ordonnance  ,  aura  déclaré  fa 
demeure  aduelle  audit  bureau,  ne  pourra  changer  de  de- 
meure ,  fans  au  préalable  en  avoir  fait  pareillement  fa  dé- 
claration au  bureau  ,  &  avoir  indiqué  fa  nouvelle  demeure, 
laquelle  fera  auffi  enregillrée  ,  &  mention  en  fera  faite  fur 
livret  dudit  cocher. 

îî.  Aucun  cocher  ne  pourra  quitter  fon  maître  qu'après 
l'avoir  averti  huit  jours  avant  fa  fortie  ;  duquel  avertifle- 
insnt  le  maître  fera  tenu  à  l'inftant  de  faire  mention  fur  le 
li\ret  du  cocner&en  fa  préfence  ;  &  lors  de  la  fortie 
dudit  cocher,  le  maître  fera  pareillement  tenu  decertifier, 
à  la  fuite  de  ladite  mention  ,  que  le  cocher  a  fait  la  hui- 
t.vine  prefcrite  par  ledit  règlement ,  &  de  déclarer  fuccinc- 
rement  .  dans  le  certificat  qui  fera  aufîi  infcrit  fur  ledit 
livret  .  s'il  a  été  fatiîfait  ou  non  de  la  conduite  dudit 
cQcher. 

ïj.  Tout  propriétaire  de  carro/Tesde  place  ou  de  remife 
aura  aitcntion  ,  avant  de  prendre  un  cocher  ,  de  fe  faire 
repréfcnter  le  livret  dudit  cocher  ,  pour  connoître  s'il  eft 
eurcgilirc  au  bureau  ,  la  façon  dont  il  s'cft  comporté  chez 
fes  maîtres  ,  s'il  a  obtenu  le  cerri/ïcat  de  congé  de  fon  der- 
rjsr  maître  ;  &  fi  le  maître  jugeoit  ,  par  l'eflai  qu'il  fera 
du  cocher  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  ,  qu'il  ne 
pput  lui  convenir  ,  il  fera  libre  au  maître  de  le  renvoyer  , 
en  lui  payant  la  journée  ou  le  tems  pendant  lequel  il  l'aura 
employé. 

24.  Avant  d'enregiflrer  au  bureau  l'entrée  du  cocher  cliez 
un  nouveau  propriétaire  de  carrolfes  ,  le  prépofé  fe  fera  re- 
prélenttr  le  livret  du  cocher  pour  connoître  s'il  a  obtenu  le 
cfcftifirax  de  congé  de  fon  dernier  maître  ;  il  aura  attention 
d'en  faire  mention  dans  fon  enregifbrement. 

2^.  Le  premier  livret  '^cra  délivré  gratuitement  à  chacun 
defdits  cochers  ;&  dans  le  cas  ou  lecocher  viendroit  à  per- 
dre fon  livret  ,  il  lui  en  fera  délivré  un  autre  à  fes  frais 
par  le  prépofé  ,  fur  lequel  feront  tranfcrits  les  différens 
Cfiregiiiremens  &  déclarations  relatifs  audit  cocher  ,  qui 
feront  portes  fur  le  regiilre  ;  &  pour  en  rendre  la  re- 
cherche plus  facile  ,  chaque  déclaration  fera  mention  de  la 
dote  de  la  déclaration  ou  de  l'enregiftrement  précèdent  , 
&t  il  fera  payé  par  le  cocher  au  prépofé  quatre  fous  pour 
)a  fourniture  du  nouveau  livret,  &  un  fou  pour  la  tranf- 
cription  de  chaque  déclaration  ou  enregiftrement. 

i.6.  Lesprcipriétaires  des  carrolfes  de  place  &  de  remife 
q;;i  auront  befoin  de  cochers  ,  &  les  cochers  qui  cher- 
t'ttron;  à  è-.t^  employé;  ,  pourront  s'adreffer  au  bureau  , 
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Paris  qu'aux  environs  ,  pour  les  nouvelles  Voitu- 
res &  les  anciennes  ,  &  il  y  a  été  joint  un  tarif 
de  ces  prix  (i). 

&  le  prépofé  leur  indiquera  ou  procurera  ,  refpeâivement 
&.  fans  frais  ,  aux  uns  les  cochers  qui  cherchent  à  fe  placer  , 
&  aux  autres  les  propriétaires  de  cairolles  qui  ont  hefoitt 
de  cochers.  Pourront  néanmoins  ,  tant  les  propriétaires  de 
carrolTes  que  les  cochers  ,  fe  pourvoir  par  eux-mêmes*,  les 
uns  de  cochers  &  les  autres  d'emploi, fans  s'adrelTer audit 
bureau  ,  pourvu  toutefois  qu'ils  fe  conforment  à  ce  qui  eft 
prcfcrit  ci-defTus  ,  par  rapport  à  la  déclaration  qui  doit 
être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  au  bureau. 

27  fi-  dernier.  Lorfqu'un  cocher  ,  pour  caufe  de  maladie 
ou  autre  empêchement ,  ne  pourra  ,  peadant  un  ou  plufieurs 
jours  ,  conduire  le  carrofTe  qui  lui  eft  confié,  le  propriétaire 
dudit  carrofTe  pourra  fubftituer  un  autre  cocher  qui  lui 
fera  connu  ,  auquel  il  donnera  un  bulletin  ligné  de  lui  , 
lequel  bulletin  contiendra  les  noms  ,  pays  &  demeure  du 
cocher  fubftitué  ,  &  du  cocher  au  lieu  &  place  duquel  il 
eft  employé ,  &  le  jour  à  compter  duquel  il  eft  employé  ; 
des  faits  duquel  cocher  il  demeurera  civilement  refponfa- 
ble,  Enjoignons  à  tous  propriétaires  de  carrolTes  de  place 
&  de  remife,  d'infcrire  fur  un  regiflre  les  noms  ,  fur- 
noms  ,  âges  &  pavs  de  naiffance  des  cochers  à  qui  ils 
confieront  leurs  carrolTes  .  le  jour  auquel  chaque  cocher 
aura  commencé  à  conduire  le  ccrrofl'e  à  lui  confié,  &  le 
jour  auquel  il  aura  cefic  de  le  conduire.  Il  en  fera  ufé  de 
même  pour  chacun  des  cochers  qui  aura  été  fubllitué  à  un 
autre  ;  en  forte  que  lefdits  propriétaires  defdits  carrolTes 
foient  toujours  en  état  d'indiquer  les  cochers  qui  auront 
conduit  leurs  carrojTes  chaque  jour  ,  le  tobt  à  peine  de  ico 
liv.  d'amende  ,&  de  demeurer  refponfabics  civilement  des 
faits  du  cociier  qu'ils  ne  pourront  point  indiquer  ,  contre 
lequel  il  aura  été  porté  des  plaintes  qui  fe  trouveront 
fondées. 

Mandons  aux  commiffaires  du  châtelet  de  tenir  la  main 
à  l'e.xécution  de  notre  préfente  ordonnance  ;  enjoignons 
aux  ofttciers  de  police  de  leur  prêter  main-forte.  Et  lera 
notre  préfente  ordonnance  exécutée  nonohftant  oppofitions 
ou  appellations  quelcenques  ,  lue  ,  publiée  &  affichée  es 
lietix  &  endroits  ordinaires  &  accoutumés,  à  ce  que  per- 
fonne  n'en  ignore. 

Ce  fut  fait,   &e. 

(  I  )  Cette  féconde  ordonnance  efi  ainfi  conçue  ' 
Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du 
roi,  que  par  l'article  6  des  lettres-patentes  du  17  février 
177»»  ,  duement  enregifltces  au  parlement  ,  le  prix  des 
carrolTes  de  place  a  été  fixé  dans  toutes  les  faifonsde  Tan- 
née ,  depuis  onze  heures  du  foir  jufqu'à  fix  heures  du  ma- 
tin ,  à  trente  fous  parcourfe  ,  &  à  quarante  fous  par  heure 
pour  toutes  les  Voitures  vieilles  ou  neuves  ,  &  depuis  fix 
heures  du  matin  jufqu'àonze  heures  du  foir  pour  les  Voitu- 
res nouvelles  ,  qui  porteront  des  marques  diftinftives  ,  & 
par  nous  approuvées  ,  à  trente  fous  pour  la  première  heure, 
vingr-cin^  fous  pour  les  autres,  &  vingt-quatre  fous  par 
courfe  ;  mais  que  pour  les  Voitures  qui  n'auront  pas 
cette  marque  diftindlive  ,  il  ne  pourra  être  exigé  ,  depuis 
fix  h.cures  du  matin  jufqu'à  onze  heures  du  foir  ,  que  le 
même  prix  qui  fe  payoit  alors  ,  de  vingt-cinq  fous  pour 
la  première  heure  ,  &  vingt  fous  pour  les  autres  ;  qu'il 
nous  a  été  fait  des  repréfentations  par  les  loueurs  de  car- 
roflès  fur  ce  que  l'augmentation  du  prix  àts  Voitures  ,  por- 
tée par  lefdites  lettres-patentes  ,  ayant  eu  néccffairement 
pour  motif  celle  du  prix  des  denrées  &  joufnécs  d'ouvriers  , 
elle  ne  peut  avoir  été  r  ftreinte  pendant  le  jour  aux  Voitu- 
res neuves  ,  &  marquées  d'une  marque  diftinftive  ,  que 
dans  la  vue  d'engager  les  loueurs  de  carroiTes  à  remonter 
le  fervice  ;  que  plufieurs  fe  font  emprelTésde  faire  conf- 
truire  des  Voitures  ncuVes  ,  &  de  réparer  celles  qui  en 
\    étoien:  fufceptibles,  en  forte  que  le  public  éprouve   une 
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amélioration  dans  ce   fervice  ;   que  cepend^^nt  il   furvient 
tous  les  jours    des  conteltations    entre   lefdits   loueurs  de 
carroires  de  place  &  les  particuliers  qui  s'en  Tervent  ,&  qui 
refuient  de  payer  les  prix  fixés  par  lefdites  letre«-patentcs, 
fous  prétexte  que    les  Voitures  ,  quoique  marquées   de    la 
marque  diilinftive  j  &  en   très-bon  état  ,  ne  font  pas  neu- 
ves &  conformes  à  celles  que  le   lieur  Perreau   ,  proprié- 
taire  du  privilège  des  carrolfes  de  place,  a  fait  conltruire; 
*iue   rien  n'obligeant  lefdits  loueurs  de  carrOiTes  à   adopter 
cette   forme  de   Voiture  ,  &  n'étant  pas  pdffible  d'ailleurs 
de    diftinguer    après    fix  mois   de   fervice    un  carrollè    de 
place   neuf  de  celui  qui  auroit  été   conftruit  quelque  tems 
auparavant  ,   la  marx|ue  dilHndive  du  propriétaire   du  pri- 
vilège   doit   néceffairemeiu  fervir   feule  de    règle   pour    la 
fixation  des    prix  ordonnés    par  lefdites   lettres-patentes  ; 
que   d'un   autre  côté  ,    les    dirpofitions    de   notre   ordon- 
nance,  di  12  avril  1779  ,   qui   fixent    le  prix    des   courfes 
dans    les  endroits  de  la  banlieue  de  Pjiis  ,  autre  que  ceux 
y  défignés,  &  à  la  diftance  d'environ  deux   lieues,  à  deux 
livres   par  lieue  ,  font  très-préjudiciables  auxdits  loueurs  de 
carrolfes  ;    que  ce   prix    ne    les    dédommage   pas  des  dé- 
penfes  que  ces   fortes  de    courfes  occalionnent  ,    &   de  la 
perte  des   ciievaux  qu'elles  leur  font   fouvent  éprouver  ; 
que  leurs  Voitures  étant  établies  principalement  pour  faci- 
liter   le  tranfport    des  perfonnes  dans    les    différens  qu:::r- 
riers  de  Paris  ,  ou  n'avoit  pas  cru  ,  avant  cette  ordonnan- 
ce ,  devoir  fixer  le    prix    pour  les   courfes   hors  de  Paris  , 
lors   même  qu'il  n'exilloit  aucunes  Voitures  publiques  def- 
tinées    particulièrement  au  fervice  des  environs  ;  qu'il  en 
a  été  établi   dont  le  piix  efl:  fixé  à   douze   fous   par   lieue 
&  par  place  dans  les  Voitures    attelées  à  un  ou  à  deux  che- 
vaux, qui  partent   à   la. volonté    des    voyageurs;   que   la 
taxe  de  quarante  fous  par  lieue  a  forcé  les  loueurs  de  mar- 
cher à  tin   moindre  prix  que  celui    fixé    pour  les  Voitures 
des  environs  de  Paris  ;  que   le   fervice  de   l'intérieur  en    a 
fouffert    ,   attendu  qu'on   a   pris  les  Voitures  de  place    de 
préférence  pour   les  campagnes,  ce  qui  a  excité  les  jufies 
plaintes   du  public  ,  qui  trouve  les  places  dégarnies  ,  fur- 
tout  les  dimanches  &  fêtes  ;    qu'il  sA  d'autant  plus  conve- 
r^able  de  leur  lai  (Ter  la  liberté  de  refter  pour  le  fervice -de 
l'intérieur    de  Paris  ,   que    les  Voitures  deltin'es  pour  le 
fervice  des  environs    ont    des    dépôts  à  la   proximité  des 
endroits  où  elles  conduifent  ,  dans  lefquels  elles    peuvent 
commodément  attendre  les  particuliers   qui   veulent  reve- 
nir à  Paris  ,    au    lieu  que   les  carrofTes  de   place    revien- 
nent   prefque   toujours     à   vuide  ;     qu'il    croit     donc    du 
de   devoir  de    fou   miniftère  de   requérir  qu'il    y  foie  par 
r.ous  pourvu. 

Nous  ,  faifant  droit  fur  le  requidtoire  du  procureur 
du  roi  j  ordonnons  que  les  lettres-patentes  du  17  février 
1779  ,  arrêts  &  réglemens  concernant  les  carroflès  de  place, 
teront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  j  en  confé- 
Muence  : 

Akt.  I.  Ordonnons  qu'il  fera  payé  pour  toutes  les  Voi- 
tures de  ^jlace  ,  fans  diliinflion  ,  Si  dans  toutes  les  faifons 
de  l'année  ,  depuis  onze  heures  du  foir  jufqu'à  (ix  heures  du 
matin  ,  tcente  fous  par  courfe  &  quarante  fous  par  heure  , 
&.  que  depuis  fix  heures  du  matin  jufqu'à  onze  heures  du 
foir,  il  fera  payé  pour  les  Voitures  marquées  d'un  chiffre 
formé  de  deux  Plies  enfemble  ,  &  peints  en  noir  dans 
un  médaillon  blanc  appofé  dans  le  milieu  de  chaque  por- 
tière une  livre  dix  fols  pour  la  première  heure  ,  une  livre 
cinq  fous  pour  chacune  des  autres  ,  &  vingt-quatre  fous  par 
courfe  ;  mais  que  pour  les  Voitures  non  marquées  du 
chiffre  ci-defTus  ,  il  ne  fera  payé  que  vingt-cinq  fous  pour 
la  première  heure  ,  &  vingt  fous  pour  les  autres  ,  &  vingt- 
quatre  fous   par  courfe. 

2,  Fajfons  défenfes   à  tous  loueurs  de  carroffes  de  place 
àe  marquer  kuis    Voitures    du  chiffre  ci-deffus  ,  fi  elles 
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nefe  conformoient  pas  aux  arrêts  &  réglemens, 
en    conduifant  leurs   chevaux    &  Voitures ,  ont 


n'ont  préalablement  reçu  dans  le  bureau  dudit  Perreau  , 
en  préfence  du  comn.i;Iaire  du  chàtf  let  par  nous  prt-polé 
à  cet  effet  ,  &  qui  en  dreffera  procès-verbal  ,  l'empieinte 
des  deux  P  appliquée  avec  un  fer  rouge  iur  le  pa,;tieau  , 
où  font  aujourd'iiui   ks  numéros    de    la    Voiture    dans    la 

forme  fuivantt  ^^  fous    peine   de   confifcation  defdites 

Voitures  &  de  trois  cens  livres  d'amende  :  feront  tenus 
lefdits  loueurs  de  cariolfes  de  faire  effacer  dans  hun.H.e  , 
à  compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  prclente 
ordonnance,  le  chiffre  qu'ils  autoient  pu  f.jre  appoter 
fur  lefdites  Voitures  ,  l.ins  avoir  obtenu  la  marque  au  ter 
des  deux  P  ci-dellus  du  lient  i'erreau  ,  auquel  nous  en- 
joignons de  ne  faire  marquer  dudit  chiffre  aucune  Voiture 
défeftueuft. 

?.  Ordonnons  que  tous  les  loueurs  de  carrodes  de  place, 
&  les  cochers  par  eux  employés,  feront  tenus  ,  lorlque 
leurs  carroilès  feront  fur  les  places  à  ce  delhnées  ,_  de  con- 
duire fans  difficulté  dans  l'intérieur  de  Paris  ,  même  hors 
barrières  ,  dans  les  maifons  très-voifines  d'icelles  ;  &  ce  , 
fauf  l'augmentation  de  fix  fous  en  ce  cas  leulemcnt  ,  les 
perfonnes  qui  fe  préfenteront  les  premières  ,  en  leur  payant 
les  prix  fixés  ci-deffus  :  pourront  ,  dans  tous  les  cas,  les  co- 
chers ,  ainfi  qu'ils  y  font  autorifés  par  les  anciens  régle- 
mens ,  fe  faire  payer  d'avance  &  fur  pbce  ,  le  prix  d'une 
courfe  ;  leur  f^iilons  défenfes  de  rien  exiger  de  plus  qi'C 
le  prix  fixé  par  le  préfent  règlement  ,  &  ce  ,  fous  queique 
prétexte  que  ce  foit  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d  amen- 
de &  de  j>rifon  ,  &  même  de  plus  grande  peine  s'il  y 
échet;  de  laquelle  amende  les  maîtres  feront  civilement 
refponfab'es.  . 

4.  Enjoignons  auxdits  loueurs  de  carroffes  de  place  bc 
à  leurs  cochers,  fous  les  mêmes  peines  ,  de  conduire  lans 
difficulté  à  l'hôtel  royal  des  Invalides  ,  au.  gros  Caillou  , 
à  l'école  royale  militaire  ,  à  l'hôpital-génétal  ,  à  l'hôpital 
de  Bicêtre  ,  à  Conflans-les-Carrières  ,  à  Picpus  ,  aux  pen- 
fions  &  maifons  fifes  en  la  rue  de  Picpus  ,  au  château  de 
la  Muette,  à  Paffy  &  à  Chaillot ,  &  ce  ,  en  payant  auxdits 
cochers  par  avance  ,  &  en  quelqu'endroit  qu'ils  foient 
pris  ;  favoir,  deux  livres  pour  les  courfe  s  à  l'école  royale 
militaire  ,  à  l'bôpital-génér^l  &  à  Picpus  ,  maifons  & 
pcnfions  en  dépendantes  ,  deux  livres  huit  fous  pour  aller 
à  Chaillot,  dans  toutes  les  maifons  du  village  indiftinc- 
tement  ,  ou  à  Paffy  ,  jufqu'aux  eaux  de  Paffy  ,  &  trois  li- 
vres lorfqu'ils  monteront  la  montagne  dite  des  BonsHom- 
mes  pour  aller  ,  foit  au  château  de  la  Muette,  foi t  au 
village  de  Paffy  ou  aux  mr.ifons  fur  la  montagne  ;  Pp^'l^ 
fomme  de  trois  livres  pour  les  courfes  à  l'hôpital  de  Eicêtre, 
à  Conflans-les-Ca-rières  ;  quatre  livres  quatre  fous  lorf- 
qu'ils ramèneront  dans  Paris  les  particuliers  qu'ils^  auront 
conduits  à  Bicêtre  ,  qu'ils  ne  les  auront  attendus  qu'environ 
une  demi-heure  ,  &  qu'ils  n'auront  pas  fait  d'sutres  couries 
en  rentrant  dans  Paris  ;  &  pour  le  retour  de  tous  les  au- 
tres endroits  ci-deffus  défignés  ,  même  de  Bicêtre  ,  lorlqu  ils 
y  auront  attendu  pK.s  d'une  demi-heure  ,_vingt-cinq  fous  par 
heure  depuis  le  moment  de  l'arrivée  jufqu'à  celui  de  la 
defcente  à  la  deltination  dans  Paris  ;  &  s'ils  ramènent 
des  particuliers  qui  ne  les  aurontpas  gardés  ,  ou  qui  les  au- 
ront pris  à  vide  dans  lefdits  endroits,  il  leur  fera  payé  pa- 
reille fomme  que  pour  l'aller. 

5.  Pourront  lefdits  cochers  ,  dans  le  cas  ou  ils  auront 
fait  des  courfes  dans  Paris  ,  avant  d'être  conduits  aux  dit- 
férens  endroits  ci-deffus  défignés,  fe  faire  payer  fuivant  le 
prix  ordinaire  de  Paris  ,  le  tems  qu'ils  auront  été  em- 
ployés ,  jufqu'ju  départ  de  la  dernière  deftination  dans 
Paris  pour  lefdits  endroits. 

Laiffons  au  furplus  auxdits  loueurs  de  carroffes  de 
place  ,  &.  à  leurs  cochers  ,  la  faculté  de  convenir  de  pirt 
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déterminé  le  miniilére  public  à  prélenter  un  requi- 
iitoire  ,  fur  lequel  M.  le  lieutensut-général  de 
police  a  rendu,  le  zo  feptembre  278a,  une  ordon- 
nance qui  eft  ainfi  conçue; 

«  Nous  ,  faifant  droit  fur  le  requifitoite  du 
>i  procureur  du  roi  ,  ordonnons  que  les  arrêts  & 
»>  réglemens  du  parlement,  les  fentences  &  ordon- 
V  nances  de  police ,  &  notamment  les  ordonnances 
j>  des  vingt-huit  feptembre  mil  fept  cent  vingt- 
»  fix  ,  treize  août,  trois  feptembre  mil  fept  cent 
n  vingt  neuf,  vingt-un  juin  mil  fept  cent  trente- 

de  gré  à  gré  ,  fuivant  l'ancien  ufage  ,  avec  les  particuliers 
<)Lii  voudront  fe  fervir  de  leurs  carrofTes  pour  tous  les  au- 
tres endroits  de  la  banlieue  &  des  environs  de  Paris. 

Mandons  aux  commilTaires  au  chàrelet  ,  &  enjoignons 
•à  tous  officiers  de  police  de  tenir  la  main  à  re.xécution 
de  notre  prélente  ordonnance  ,  qui  fera  imprimée  ,  lue  , 
publiée  &  affichée  en  cette  ville  &.  fauxbourgs  ,  &  par-tout 
ailleurs  où  befoin  fera. 

Ce  fut  fait  &  donné  par  nous  ,  JEAN-CUARLES- 
ni'.RRE  LENOIR  ,  chevalier,  confeiller  d'état  ,  lieutenant 
généril  de  police  de  la  ville, prévôté  Se  vicomte  de  PariSj&c. 

Tarif   des  Prix  fixés  par  tordonnance  ci-dejjus, 
Stv.  ^'tte  de  Pa  ris. 


Ç  De    Jix   heures   du   matin  à 
1        onze    heures    précifcs   du 

COURSES.^  De°onze"  heures   du'foir  à  '     '  '^    " 
■       Tix     heures     précifes     du 
V      matin 1      10 

^  De  (îx   heures  du   matin  à 
Trlx  par  heure  de  \  première 

jeux    pou.-    lej  J        onzeheuresr    ^^^^^^^     _j      ,0 
Voituies   mar-J        précités    du  <    heures 
quées  du  chi^ffre.  ^       ioit,  {_^  fuivantes.    l        5 

Tour  celles  non    -  première  heure i       S 

marqutes        du  J    ^^^^^^^  fuivantes i 

chijfre.  ^ 

Trix  par  heure  de    Ç  Depuis  onze  heures  du  foir 
nuit  pour  toutes  J        jufqu'à     flx     heures     du 

les  Voitures  in-    ^      matin S 

dijîindein^nt, 

Courfes    de    tous  endroits   dans    Taris  a 

ceux    dtjignés    ci-dcjfous    hors    Vans ,  ù 

dont    le   prix    pourra    être    exigé  par  h 
cocher  avant  que  da  J'ortir  de  Faris. 

Gros-Caillou i  1.  S  f. 

Hôtel  royal   des  invalides.     .     ,   1 
Hôtel  de  l'école  royale  militaire,  s 

Hôpital-Général a 

Picpus,  maifons  en  dépendantes,  a       8 
Chaillot   &    inaifons   du   village 
indilUnftement  ,   ou    à   P^lTy 

jufqu'aux  eaux a       8 

Montagne  des  Bons-Hommes,  & 
tout  l'intérieur  de  PalTy  juf- 
qu'au  château  de  la  Muette.     .  3 

Hôpital  de  Bicctre 3 

Conflansks  Carrière*.       .     .     .  J 
Hors  barrières,  maifons  voifines 
d'icelles,  augmentation  de  fix 
fous  far  le  prix  de  la  courfe , 
Ci <5 
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deux,  quinze  oâobre,  quatre  décembre  mîî 
fept  cent  trente  quatre  ,  oc  douze  février  mil 
fept  cent  cinquante-cinq  ,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  en  confé- 
quence  : 

33  Art.  I.  Faifons  défenfes  à  tous  charretiers  , 
voituriers  ,  garçons  bouchers  &  autres  qui  con- 
duifent  des  charrettes  &  tombereaux  dans  les 
rues  de  cette  ville  Se  fauxbourgs  ,  cliarg-^s  ou 
non  chargés,  de  faire  courir  ni  trotter  les  che- 
vaux ,  &  de  conduire  Icfdites  Voitures  autre- 
ment qu'à  pied  &  à  la  tête  de  leurs  chevaux , 
à  peine  de  cent  livres  d'amende  &confifcation 
de  leurs  chevaux  &  charrettes  ;  pourront  même 
les  contrevenans  être  arrêtés  &  conftitués  pri- 
fonniers ,  conformément  aux  ordonnances  des 
vingt  huit  feptembre  mil  fept  cent  vin^t-fix  , 
&  quinze  oétobre  mil  fept  cent  trente-quatre. 

33  Art.  II,  Défendons  pareillement ,  8:  fous 
les  mêmes  peines,  aux  boulangers,  plâtriers, 
meuniers  ,  voiturieis  &  tous  autres  ,  de  (aire 
trotter  leurs  chevaux  &  mulets  dans  les  rues 
de  la  ville  &  fauxbourgs. 

33  Art.  IIÏ.  Enjoignons  aux  voituriers  qui 
ci^nduifent  du  moèlon  de  fe  fervir  de  bonnes 
charrettes  garnies  de  ranch.es  &  ridelles  parles 
côtés  ,  d'une  force  fuffifante  pour  foutenir  lefdits 
moëlons  :  leurs  défendons  décharger  leurs  Voi- 
tures au-deflus  defdites  ridelles,  en  forte  qu'il 
n'en  puifie  arriver  aucun  accident  &  d'en  con- 
duire fur  des  baquets,  à  peine  de  f;iifie  &  de 
confifcation  des  Voitures,  chevaux,  moëlons, 
6c  cent  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
travention. 

»  Art.  IV.  Ne  pourront  les  cabaretiers  ," 
hôteliers,  marchands  de  chevaux  ,  voituriers, 
loueurs  de  carolTes,  meflagers  &  tous  autres, 
de  quelqu'état  &  condition  qui'ls  foient  ,  con- 
duire &.  faire  conduire  ,  foit  aux  abreuvoirs  ou 
ailleurs,  dans  cette  ville  &  fauxbourgs,  leur 
chevaux  &  mulets  en  plus  grand  nombre  de 
trois  attachés  en  queue  ,  y  con.pris  celui  fur 
lequel  le  conducteur  fera  monté  :  leur  défen- 
dons de  les  confier  à  leurs  enfans  ,  domeiliques 
£c  autres,  audeflbus  de  l'âge  de  dix-huit  ans, 
&  de  faire  courir  lefdits  chevaux  &  mulets  dans 
lefdites  rues ,  le  tout  a  peine  de  faifie  ,  confif- 
cation ,  &  de  cinquante  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention  ;  pourront  même  les  con- 
duéteurs  être  emprifonnés  fur-le-champ. 

*  Art.  V.  Difons  que  les  jardiniers,  charre- 
tiers ,  voituriers  &  tous  autres  qui  enlèvent  les 
fumiers  des  maifons  de  cette  ville  &  fauxbourgs 
feront  tenus  de  mettre  fur  les  charretes ,  cha- 
riots, tombereaux  &autres  Voitures  ,  une  banne 
de  longueur  &  largeur  fuffifantes  pour  les 
bien  couvrir ,  de  manière  qu'il  ne  puifTe  tomber 
aucun  fumier  d.fdites  Voitures  dans  les  rues, 
à  peine  de  faifie  &  confifcation  defdites  Voitu- 
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»  res  ,   chevaux,  &   de   cinquante    livres   d'a- 

V  mcnde. 

"  Art.  VI.  Ordonnons  pareillement,  &  fous 
»  les  mêmes  peines  ,  aux  voituriers  &  plâtriers 
»  qui  amènent  du  plâtre  à  Paris  ,  de  fe  fervir  de 
»  bannes  aflez  longues  &  aflez  larges  pour  cou- 
«  vrir  leurs  Voitures  ,  &  d'avoir  fur  leurs  char- 
»>  retesou  tombereaux  au-deffous  du  plâtre  &  aux 
»>  côtis ,  le  long  des  ridelles  ,  des  nattes  propres 
■»  à  contenir  leur  plâtre. 

»  Art.  VII.  Enjoignons  auxdits  plâtriers, 
»  aux  braiïburs  ,    gravatiers ,   boyautiers   ,  bou- 

V  chers,  &  généralement  à  tous  ceux  qui  fe  fer- 
»)  vent  de  charrettes ,  baquets  ou  tombereaux  pour 
n  l'exercice  de  leur  commerce  ou  profeffion ,  de 
«  faire  appofer  à  leurs  charrettes  ,  haquetsoa  rom- 
»  bereaux,  des  plaques  de  fer  peintes  en  jaune, 
w  de  douze  pouces  de  long  fur  dix  pouces  de 
s>  large,  lefquelles  feront  attachées  fur  deux  plan- 
»  ches  fermant  les  ouvertures  des  ridelLs  &  joi- 
j»  gnant  les  limons  defdites  Voitures,  ou  au  col- 
"  lier  de  leurs  chevaux,  pour  ceux  qui  n'auront 
»'  point  de  ridelles,  fu-  lefqu  lies  plaques  fera 
«  écrit  en  lettres  &  chiffres  noirs  ,  d'un  pouce  de 
y  hauteur,  non-feulemenr  le  numéro  ,  mais  encore 
ri  les  noms  &  furnoms  djs  propriétaires  u'icelles  , 

»'  le  tout  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre 
j)  chacun  des  contrevenans  ,  &  de  confifcation 
î)  des  charrettes,  baquets  &  tomber»  aux  qui  feront 
v  trouvés  fans  plaques    dans    la  forme  ci-deffus 

V  prefcrite  ,  des  chevaux  &i  des  marchandifes  dont 

V  lefdites  charrettes,  haqitets  ou  tombereaux  feront 
»  chargés  ,  &  de  plus  grande  peine  eu  cas  de 
«  récidive. 

»  Art.  VIII.  Seront  les  maîtres  des  Voitures  , 
»  des  conducteurs  d'icelles  &  des  chevaux  ,  civi- 
«  lement  garans  &  refpon fables  de  toutes  les  pei- 
«  nés  portées  par  les  différens  articles  de  la  pré- 
»  fente  ordonnance  ,  8c  les  pères  Se  mères  pour 
w  leurs  enfans. 

j»  Art.  IX.  Mandons    aux    commifTaires    du 

V  châtelet  ,  &  enjoignons  aux  infpedteurs  &  offi- 
>i  ciers  de  police  ,  &  à  tous  autres  qu'il  appartien- 
»  dra  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre 
»  préfente  ordonnance,  qui  fera  imprimée  ,  lue  , 
»  publiée  &  affichée  partout  où  befoin  fera  ,  à 
j>  ce  que  perfonne  n'en  ignore. 

»  Ce  fut   fait,   &c.  ". 

Voyez  les  articles  Chtmin,  Voirie,  MESSA- 
GERIE, Navigation,  &c. 

VOL.  Il  n'en  perfonne  qui  ne  fçache  ce  que 
c'eft  que  le  Vol.  Toutes  les  nations  l'ont  défendu 
&  puni. 

La  recherche  de  l'origine  du  Vol  a  quelque 
chofe  de  plus  intérelTant  que  fa  définition. 

Si  l'on  en  croit  les  jurifconfultes  romains,  c'eft 
îe  droit  naturel  qui  a  donné  l'idée  de  ce  crime  , 
parce  que  c'eft  du  droit  naturel   que  dérive  la 
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dliiinfllon  des  propriétés  à  laquelle  il  porte  at-^ 
teinte. 

Mais  il  eft  difficile  de  concevoir  que  ce  foit  là 
la  véritable  origine  du  Vol  ,  &  toute  autorité  à 
part ,  il  nous  paroit  plus  exaét  de  l'attribuer  au 
doit  civil  qu'au  droit  naturel- 

En  effet,  quel  eft ,  fuivant  les  notions  de  la 
fimple  nature  ,  le  propriétaire  de  l'univers  ter- 
reftre  ?  C'efl  le  genre  humain,  c'efl-à-dire,  l'en- 
femble  de  tous  les  êtres  penfans.  Suivant  ce  droit 
primordial,  tout  eft  à  tous,  parce  que  la  terre 
n'a  pas  été  faire  pour  tel  ou  te!  homme,  elle  l'a 
été  pour  le  genre  humain.  Mais  ce  droit  a  dû 
être  redifîé  par  le  droit  civil ,  parce  qu'il  a  fallu 
arrêter  les  dé  ordres  qui  feroient  néceflairement 
réfuhés  dune  communauté  univerfelle,  dont  les 
membres  n'auroient  reconnu  aucun  frein.  Le  droit 
civil  s'eft  donc  mis  en  quelque  forte  en  pofTefîîon 
de  la  propriété  générale  ,  il  l'a  divifée  en  diffé- 
rentes portions ,  dont  chacune  a  été  attribuée 
à  chaque  famille  &  à  chaque  particulier.  C'eft 
donc  au  droit  civil  ,  &  non  au  droit  naturel , 
que  contreviennent  les  voleurs  ,  c'eft  à-dire  ,  ceux 
qui  troublent  cette  diftribution  &  s'emparent, 
au  mépris  de  l'ordre  dans  lequel  elle  a  été  faite, 
des  chofes  qui  ne  leur  appartiennent  pas. 

Ouvrons  les  faftes  de  la  conduite  du  créateur 
avec  le  genre  humain  ,  nou^  les  trouverons  d'ac- 
cord avec  ce  que  nous  avançons  :  nulle  part  ils 
ne  nous  difent  que  les  propriétés  des  particuliers 
leur  viennent  de  lui,  c'eft  à-dire  ,  de  l'ordre  qu'il 
a  établi ,  &  par  conféquent  de  l'état  naturel  des 
chofes. 

Tout  ce  que  nous  lifons  à  cet  égard  dans  les 
livres  facrés  ,  c'eft  que  quand,  aprè  h  déluge," 
la  folie  des  hommes  leur  eut  infpiré  le  projet 
d'élever  la  tour  de  Babel,  lorfqu'ils  turent  en  trop 
grand  nombre  pour  vivre  enfemble.  Dieu  les 
difperfa  pas  toute  la  terre ,  &  les  divifa  en  na- 
tions (i). 

Ainfi,  Dieu  a  donné  chaque  région  à  la  fociété 
qui  l'habiteit ,  &  n'a  rien  fait  de  plus  en  cette  ma- 
tière. Mais  l'ordre  moral  exigeoit  que  cette  ré- 
gion fût  diftribuée ,  quant  à  la  propriété  ,  entre 
les  membres  qui  compofoient  la  fo  iété  par  la- 
quelle elle  étoit  habitée.  C'étoit  le  feul  moyen 
d'attacher  c'iaque  fujet  à  l'état  dans  lequel  il  étoit 
né.  D'ailleurs ,  il  étoit  jufte  que  chacun  ,  après 
avoir  vaincu  par  fon  travail  &  par  fon  induftrie  , 
la  ftériiité  d'un  champ,  eût  le  droit  den  écarter 
tout  raviffeur,  &  la  fociété  à  laquelle  il  four- 
niffoit  fon  contingent  a  diî  naturellement  lui  prêter 
fes  forces  pour  repouffer  l'ufurpateur  des  produc- 
tions  quil  avoir  fait  naître. 

C'eft  ainft  que  s'eft  formée  la  diftinfïion  des 
domaines.   Avec   elle   eft  venue    l'idée  du  Vol  , 


(i^  Dlvlfit  eos  Domlntts  ex  illj  loco  in  un'verfas terras... , 
Ind;  dijperjit  eos  Dominus  J'uperfaciein  cunâarum  regionum  , 
Genèie  XI,  J.  9. 
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parce  que  de  tout  tems  il  y  a  eu  des  hommes 
lâches  &  fainéans,  qui  ont  trouvé  plus  commode 
d'enlever  les  fruits  du  champ  de  leur  voifin  ,  que 
d'en  cultiver  un  eux-mêmes.  Ce  crime ,  le  plus 
bas  de  tous  ceux  qui  troublent  l'ordre  focial ,  tend 
à  faire  rentrer  dans  l'état  primitif  de  communauté 
wniverfelle  les  propriétés  de  chaque  individu ,  & 
c'eft  en  cela  qu'il  eft  dangereux.  La  communauté 
imiverfelle  n'a  été  abolie  que  parce  qu'il  en  naiffoit 
des  défordres  infinis  &  des  querelles  journalières. 
Ceflt  fur  cette  aboUtion  que  repofe  la  tranquillité 
des  états;  elle  eftla  bafe  de  toute  fociété  bien  ordon- 
née ;  &  vouloir  y  porter  atteinte ,  c'eft  livrer  le 
genre  humain  à  l'anarchie  ,  à  la  difcorde  ,  à  des 
guerres  perpétuelles. 

AufTi  remarquons-nous  que  le  divin  légiflateur 
des  hébreux  a  fait  de  la  prohibition  du  Vol  une 
des  principales  lois  de  fon  décalogue. 

Pour  donner  à  la  matière  du  Vol  toute  la 
fllfcufTion  &  tout  le  développement  qu'elle  exige, 
nous  diviferons  cet  article  en  trois  parties. 

Dans  la  première ,  nous  déterminerons  la  na- 
ture &  le  caraâère  du  Vol. 

Dans  la  féconde  ,  nous  parlerons  de  la  pour- 
fuite  &  des  peines  du  Vol. 

Et  dans  la  troifième  ,  des  aétions  civiles  aux- 
quelles le  Vol  peut  donner  lieu. 

Première    partie. 

Nature  &  caraêîère  du  Vol. 

L  E  Vol  efl  défini  par  les  lois  :  contre fiatio  frau- 
dulofa ,  lucrl  faciendi  gratia,  vel  ipfius  rei ,  vel 
etiam  ufûs  ejus  ,  poJfeJ]ionifve  (i)  ,c'efl-à-dire  ,  un 
maniement  frauduleux  qu'on  fait  de  lachofed'au- 
trui ,  en  fe  l'appropriant  contre  fon  gré ,  ou  même 
en  le  privant  de  l'ufage  ou  de  la  poiTefTion  qui 
lui  appartient  ,  pour  en  faire  fon  profit  parti- 
culier. 

Ainfi,  pour  qu'il  y  ait  Vol,  ou  fi  l'on  veut, 
pour  que  le  Vol  puifTe  former  un  crime,  il  faut 
le  concours  de  plufieurs  circonflances. 

i*^.  Il  faut  qu'il  y  ait ,  non  pas  comme  difent 
certains  criminaliftes  fort  inflruits  d'ailleurs,  une 
fouflraftion ,  un  enlèvement  (  car  ce  n'eft  point  là 
ce  que  veut  dire  contrefîatio),  tm'isun  maniement , 
leul  terme  de  notre  langue  qui  réponde  à  Texpref- 
fion  latine  des  jurifconf'ultes  romains. 

De  là  quatre  conféquences  :  la  première  3 
qu'on  peut  voler  une  chofe  fans  la  déplacer  ;  & 
c'efl  ce  que  fait, par  exemple, im  coramodataire 
lorfqu'il  prend  &  s'approprie  un  efïet  qui  n'a 
été  mis  dans  fa  pofreflîon  qu'à  titre  de  prêt. 

La  féconde,  que  ce  crime  ne  fe  formepaspar 
la  penfée,  ni  même  par  le  fimple  effort  de  le 
commettre,  mais  qu'il  faut,  pour  y  donner  lieu. 


(ij  L   2  ,  D.  de f unis.  §.  1  ,  Juji,  de  cblisetionitus  qux 
uc  dslicio.  ^ 
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que   la  penfée  &  l'effort  foient  parvenus  à  leur 
but(i  ) 

On  objeâera  que  dans  le  Vol  avec  effraâion , 
&  celui  de  grand  chemin ,  la  fimple  aggreflion 
peut  fufîire  pour  rendre  coupable  de  ce  crime , 
&  en  faire  fubir  la  peine.  Mais  dans  ce  cas,  ce 
n'efl  point  le  Vol  qu'on  punit ,  c'efl  la  violence  , 
ejî  vis  ,  &  on  la  punit  à  raifon  du  trouble  qu'elle 
apporte  à  la  fureté  publique. 

On  objeftera  encore,  que  par  une  ordonnance 
de  Louis  XIV,  au   6  mars    1685  ,  rendue  pour 
le  refîbrt  du  parlement  de  Flandres,  celui  quieft 
convaincu  d'avoir  écrit  à  quelqu'un  de  porter  de 
l'argent  dans  un  lieu  défigné ,  que  finon  il  le  tuera 
ou  mettra  le  feu  à   fa  maifon ,    doit    être    con- 
damné au  fupplice  de  la  roue  ;  mais  ni  cette  loi 
ni  la   jurifprudence  des  autres  parlemens  ,  qui  ne 
s'en   écarte  qu'en  ce  qu'elle  n'eft  pas  tout- à-fait 
au/Ti  févére(2)  ,  ne  punifTent  en  cela  un  véritabk 
Vol.    C'eft  conti'fe   le   meurtrier  ou    l'incendiaire 
qu'elles  févifTent;  &  l'on  fçait  que  pour  devenir 
l'un  ou  l'autre,  la  feule  penfée  manifeftée  au  dehors 
fufîit(3). 

Enfin  on  objectera  que  le  Vol  peut  fe  com- 
mettre par  complicité.  Mais  il  faut  remarquer  que 
le  complice  n'eft  regardé  comme  voleur ,  &  puni 
comme  tel,  que  lorfque  la  confommationdu  Vol 
s'eft  enfuivie.  C'eft  la  difpofition  expreffe  d'une  loi 
romaine ,  citée  précédemment. 

La  troifième  conféquence  eft ,  que  lorfqu'une 
fois  le  Vol  fe  trouve  confommé  ,  le  repentir  du 
voleur  &  la  reftitution  qu'il  feroit  de  la  chofé 
volée  ne  fuffiroient  point  pour  le  mettre  à  cou- 
vert de  la  pourfuite  &  des  peines  que  la  loi  y  a 
attachées  (4). 

La  quatrième  conféquence  eft,  que  ce  crime 
fe  faifant  per  contrefiationem ,  ne  doit  par  confé- 
quent  l^-apper  que  fur  des  chofes  qu'on  peut  tenir 
dans  la  main  ,  ou  du  moins  tranfporter  d'un  iiea 
à  un  autre.  Ainfi  les  meubles  font  biens  pafTibles 
de  Vol  ;  mais  des  immeubles  ne  le  font  pas.  Il 
peut  cependant  arriver  qu'on  s'empare  de  ceux-ci 
contre  le  gré  des  propriétaires  ;  mais  alors  ce  n'eft 
point  Voi,  c'eft  iifurpation  ,  invajîon  ^  intrujîon  ., 
crimes  qui  fe  commettent  ou  par  force  ouverte  , 
ou  par  rébellion  à  juftice  ,  ou  par  fabrication  de 
faux  titres. 

2^.  Nous  avons  dit,  en  définifTant  le  Vol^  qu'il 
falloit ,  pour  former  ce  crime,  que  le  maniement 

(1)  hidl  fvla  cogitatio  furti  fackndl    non  facit  furtem. 
L.    1  ,    5.  I  j  de  furtis.  h'eque  reibo  ,  neque  fcnpturâ  guis 

furtum  facit.  Hoc  en.m  jure  utimur  ut  Jurtum  ,  fine  contrée- 
tatïone  non  fiât;  quare  &  opem ferre  vel  confilium  dare  tune 
nccet  cùmjccuta  contieélatlo  ejl.  L.  51  ,  §.  ly  ,  D.  de  furtis. 

(2)  Voyez   l'article    menacé. 

(3)  5.   5,    Inlt.  de  publias  judlcïis. 

(4)  Qui  câ  11  ente  alienum  quid    contreclavit ,  ut  lucrl  fa- 
ecret  ,  tametji  j    mutato   confilio  ,  id  poflea  domino  reddidit  > 

fur  eji  ,  Jiemo  cnini  tali  peccato  pxnitentiù  fuâ  aocens  ejja 
défit,  L,  65  j  1>.  de  faitis. 
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fut  frauduleux,  contre^atio  fraudulofci.  Cette  con- 
dition amène  trois  conféquences. 

La  première,  qu'on  ne  peut  regarder  comme 
coupable  de  Vol  celui  qui  n'a  pris  la  chofe 
d'autrui  que  par  erreur,  croyant  qu'elle  lui  ap- 
partenoit  (i)  ,  &  qu'au  contraire  on  doit  réputer 
tel  celui  qui  s'eft  emparé  de  fa  propre  chofe , 
qu'il  avoit  mife  en  gage  entre  les  mains  d'au- 
trui  (2). 

La  féconde ,  que  les  infenfés  ,  les  furieux  ,  les 
enfans  qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  où  l'on 
doit  difcernerte  bien  &  le  mal,  ne  peuvent,  comme 
incapables  de  dol  &  de  malice,  être  en  aucun  cas  ré- 
putés voleurs. 

La  troifième ,  qu'on  ne  doit  pas  punir  comme 
coupables  de  Vol  ceux  qui  ne  le  commettent 
que  par  néceflité,  comme  lorfque  prefles  par  xxno. 
faim  extrême ,  ils  enlèvent  du  pain  ou  d'autres 
comeftibles. 

Cette  conféquence  eft  autorifée  par  plufieurs 
textes  du  droit  canonique  ,  tels  que  le  canon  26  , 
de  confecratïone ,  diftinclion  J  ;  le  chapitre  3  de 
fiirtis ,  aux  décrétales  ;  &  le  chapitre  4  des  extra- 
vagantes ,  titre  de  regulis  juris. 

Mais  comme  l'ordre  publique  ne  permet  pas  les 
voies  de  fait ,  le  juge  ,  dans  ces  fortes  de  cas,  doit 
toujours  informer  &  décréter,  ne  fut-ce  que  pour 
conftater  la  réalité  du  befoin  qui  a  néceflité  le 
Vol.  C'eft  ce  qui  paroît  réfulter  de  l'article  166 
de  la  Caroline  ;  en  voici  la  teneur  :  a  fi  quelqu'un  , 
T>  prefTé  par  une  véritable  famine  ,  que  lui  ,  fa 
5)  femme  &  fes  enfans  pourroient  fouftVir,  venoit 
>»  à  voler  des  nourritures,  &  que  le  Vol  fût 
»  confidérable  6c  connu  ,  les  juges  confulteront 
»  fur  ce  qu'ils  auront  à  ftatuer.  Un  tel  voleur , 
»  quoique  relâché  fans  punition  ,  n'aur»  aucun 
»  recours  contre  l'accufateur  pour  raifon  de  fes 
»  pourfuites  ". 

3^.  Nous  avons  ajouté  que  le  maniement  de  la 
chofe  d'autrui ,  pour  conftituer  un  véritable  Vol , 
devoit  être  fait  contre  le  gré  du  propriétaire.  Car 
fi  celui-ci  y  confentoit ,  il  n'y  auroit  point  de  Vol , 
quand  même  fon  confentement  feroit  ignoré  de 
la  perfonne  qui  s'eft  approprié  la  chofe.  C'efl  l'elFet 
de  la  maxime ,  fcienti  &  voUnti  non  fit  injuria  ,  & 
e'eft  ce  que  décident  le  §.  8  ,  de  obUgationibus  qucc 
ex  delifb  nafsuntur  ,  aux  inftitutes  ,  &  la  loi  43  , 
%.  \o ,  D.  de  furlis. 

4''.  Enfin  nous  avons  dit  que  le  Vol  fe  com- 
mettoit  même  par  l'abus  qu'on  fait  de  la  chofe 
d'autri,  en  le  privant  de  l'ufage  ou  de  la  pojfef- 
Jîon  qui  lui  en  appartient.  Le  §.  6  ,  du  titre  des 
inftitutes  qu'on  vient  de  citer ,  nous  en  donne  pour 
exemple  le  dépofuaire  qui  fe  fert  de  la  chofe 
dépofée  entre  fes  m'ains  ;  8c  le  commodataire 
qui  fait  de  la  chofe  qu'on  lui  a  prêtée  un  autre 
iifage  que  celui  pour  lequel  on  lui  en  a  fait  le  prêt. 


(1)  î.  1  ,   Infilt.   de  vï  bonor.  raptor. 

(»;  §.  10  j  Jnji.ck  oHisotiçnibus  qitx  exddid,  nafc 
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Il  y  a  cependant  une  grande  différence  ,  quant  à 
la  peine  ,  entre  les  Vols  de  cette  dernière  ef- 
pèce  &  les  précédens.  Voyez  ci-après,  part,  a  , 
fed.  2,  §.  I, 

Seconde    partie. 

De  la  pourfuite  &  des  peines  du  Fol. 

Cette  matière  doit  être  confidérée   fous  quatre' 
points  de  vue. 

_  Nous  examinerons  d'abord  quelles  éîoient  an- 
ciennement les  peines  du  Vol  ;delà  nouspaïTerons 
au  détail  de  celles  qui  ont  lieu  dans  la  jurifprudence 
aciuelle. 

Enfuite  nous  propoferons  quelques  idées  fur  les 
inconvéniens  de  cette  jurifprudence. 

Nous  finirons  par  le  détail  des  règles  établies  fur 
la  manière  de  pourfuivre  le  Vol. 

Section    I. 

Quelles  étoient  anciennement  les  peines  du  Vol? 

La  loi  de  Moife  condamnoit  tout  voleur  à  mort. 
Une  pareille  jurifprudence  ne  doit  pas  furprendre 
chez  un  peuple  auflî  groflier  que  l'étoient  les  hé- 
breux. Il  ne  falloir  rien  moins  que  des  peines  capi- 
tales pour  les  contenir  :  tout  autre  châtiment  eût 
été  fans  effet. 

Chez  les  romains  on  dlflinguoit,  du  moins  en" 
matière  de  Vol  fimple  ,  le  manifefte  d'avecle  non- 
manifeûe. 

Lorfque  le  voleur  étoit  furpris  avec  la  chofe 
volée  dans  le  lieu  où  il  avoit  réfolu  de  la. 
porter ,  c'étoit  un  Vol  manifefle.  Quand  le  voleur 
n'étoit  découvert  qu'après,  c'étoit  un  Vol  non- 
manifefle. 

La  loi  des  douze  tables  ordonnoît  que  le  voleur 
manifefîe  (xxt  battu  de  verges  &  rédliit  en  fervi- 
t^ide,s'il  étoit  pubère ,  ou  feulement  battu  de  verges,- 
sll  étoit  impubère  :  elle  ne  condamnoit  le  voleur 
non-manif;fte  qu'au  payement  du  double  de  la. 
chofe  volée. 

Lorfque  la  loi  Porcia  eût  aboli  l'ufage  de  battre 
de  verges  les  citoyens  &  de  les  réduire  enfervi- 
tude,  le  voleur  manifefte  fut  condamné  au  qua- 
druple ,  &  l'on  continua  à  punir  du  double  le  voleur 
non-manifefte  (i). 

«  Il  paroit  bizarre ,  dit  Montefquîeu  ,  que  ces 
»  lois  mifffnt  une  telle  différence  dans  la  qualité 
v>  de  ces  deux  crimes  &  dans  la  peine  qu'elles 
»  infligoient  :  en  effet,  que  le  voleur  fût  furpris 
»  avant  ou  après  avoir  porté  le  Vol  dans  le  lieu. 
"  de  fa  deflination  ,  c'étoit  une  circonftance  qui 
"  ne  changeoit  point  la  nature  du  crime.  Je  ne 
»  fçaurois  douter   que  toute  la  théorie   des  lbi&' 


(0  §.  3  &  5  ,  Inft.  de  clii^at.  qiia  tx  ddul.  iw/c,  Edîcci  ■ 
niis  his  Aulitgïlle  ,. liv.  20,    chçp,,  i^. 
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>j  romaines  fur  le  Vol  ne  fût  tirée  dos  wû'itut'iont  ^ 
»  lacedémoniennes.  Lyciugue  ,  dans  la  vue  de 
»  donner  à  Tes  citoyens  de  ladrefle  ,  de  la  rufe  & 
)»  dj  Taclivité ,  voulut  qu'on  exerçât  les  enHins 
»  au  larcin",  &.  qu'on  fouettât  ludement  ceux  qui 
5>  s'y  lailleroient  furprendre  :  cela  établir  chez  les 
>»  grecs,  6c enfuitc  chez  les  romains,  une  grande 
»  d'fférence  entre  le  Vol  manifefte  &  le  Vol  non 
55  manifeile.  —  Chez  les  romains  ,  Tefclave  qui 
»  avoit  volé  étoit  précipité  de  la  Roche  Tar- 
)»  péienne.  Là  ,  il  n'étoit  poinr  queftion  des  infli- 
»  tutions  lacédémoniennes  ;  les  lois  de  Lycurgue 
»  fur  le  Vol  n'avoient  point  été  faites  pour  les 
»  efclaves  ;  c'étoit  les  fuivre  que  de  s'en  écarter 
»  en  ce  poin\  —  A  Rome,  lorfqu'un  impubère 
»  avoit  été  fnrpris  dans  le  Vol,  le  prêteur  le 
J>  faifoiî  battre  de  verges  à  fa  volonté,  comme  on 
ï>  faifoit  à  Lacédémone.  Tout  ceci  venoit  de  plus 
«  loin.  Les  Lacédémoniens  avoient    iré  ces  ufages 

V  des  Cretois;  &i.  Platon  (i)  ,  qui  veut  prouver 
»  que  les  inflitutions  des  Cretois  étoient  faites 
»  pour  la  guerre  ,  cite  celle-ci  :  la  faculté  de  jup- 
»  porter  la  douleur  dans  les  combats  particuliers ,  & 
1)  dans  les  larcins  qui  ohligent  de  Je  cacher.  —  Comme 
»  les  lois  civiles  dépendent  des  lois  politiques  , 
»  parce  que  c'efl  toujours  pour  une  iocicté  qu'elles 
j>  font  faites  ,  il  ferint  bon  que,  quand  en  veut 
»  porter  une  loi  civile  d'une  nation  chez  une  autre , 
»  on  examinât  auparavant  fi  elles  ont  toutes  les 
»  deux  les  mêmes  inftitutions  &  le  môme  droit 
»  politique.  —  Ainfi ,  lorfque  les  lois  fur  le  Vol 
j)  pafierentdesCrétoisauxLacédémoniens, comme 
»  elles  y  pafférent  avec  le  gouvernement  &  la 
jj  conftitution  même  ,  ces  lois  furent  auffi  fenfées 
»  chez  un  de  ces  peuples  qu'elles  l'étoient  chez 
»  l'autre.  Mais  lorfque  de  Lacédémone  elles  furent 
■)■)  portées  à  Romt' ,  comme  elles  n'y  trouvèrent 
»  pasla  mêmeconftitution  ,  elles  y  furent  toujours 

V  étrangères  &  n'eurent  aucune  liaifon  avec  les 
»  autres  lo's  civiles  des  romains  ". 

Du  refte  ,fuivant  les  principes  du  droit  civil,  le 
Vol  infamoit  toujours,  &  le  juge  ne  pouvoit,  en 
déclarant  la  preuve  de  ce  crime  acquife,  empêcher, 
en  modifiant  lafentence,  que  la  condamnation 
n'emportât  note  d'infamie  (2). 

Parmi  nous,  on  s'eft  conformé,  dans  les  premiers 
fiècles  de  la  monarchie,  à  l'efprit  dcslois  romaines 
fur  le  Vol.  Comme  l'argent  étoit  alors  extrême- 
ment rare ,  la  plupart  des  crimes  n'étoient  punis  que 
par  des  amendes,  Scie  Vol  étoit  dans  cette  clafle; 
c'efl;  du  moins  ce  que  prouvent  plufieurs  difpofi- 
tions  de  la  loi   falique. 

Mais  la  loi  des  ripuaires  étoit  différente.  Cn 
y  voit ,  chapitre  79  ,  la  potence  en  ufage  à  l'égard 
des  voleurs. 

En    789 ,  Charlemagne    tint ,  dans    fon   palais 


(i)  Des  lois  ,   liv.   t. 
{2)  L.  6?  ,   U.  dcfurtis. 
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d'Hjriilai  ,  vn  parlement  où  il  fut  réglé  qu'im 
premier  larcin  feroitpunide  la  perte  diin  œil ,  1« 
deuxième  par  l'abciiTion  du  nez,  &.  letroifiéme  de 
mort. 

Saint  Louis  fut  plus  févére  qtJe  tous  fes  prédé- 
ce/Teurs.  Celui ,  dit-ii  dans  fes  établifemens ,  qui 
enlève  de  force  l'habit  ou  la  bouife  des  paiTans  fur 
la  voie  publique  ,  ou  dans  les  bois  ,  doit  être  pendu  , 
enfuite  tramé  ,  puis  tous  fes  meubles  confîfqués 
au  profit  du  baron,  fa  maifon  rafée,  fes  terres 
ravagées,  fes  prés  brûlés,  fes  vignes  arrachées, 
fes  arbres  dépouillés  de  leurs  écorces.  On  févit  de 
même  contre  ceux  qui  dérobent  cheval  ou  jument. 
On  arrache  les  yeux  à  ceux  qui  volent  dans  les 

églifes Pour  un  premier  larcin  en  même  cho- 

fes  ,  on  perd  une  oreille  ;  pour  un  fécond ,  un  pied; 
la  potence  efl  le  prix  du  troifième. ....  ainfi  que 
de  tout  Vol  domeftique.  L'.s  complices...  d'un  Vol , 
les  receleurs  ,  en  im  mot  tous  ceux  qui  ont  con» 
fenti  au  crime,  doivent  êire  punis  comme  ceix  qui 
en  font  le-  auteurs.  Les  femmes  font  brûlées  vives 

lorfque  fciemment  elles  tiennent  compagnie 

aux  larrons.  —  On  les  entouiffoit  lorfqu'elles 
étoient  convaincues  d'avoir  volé  des  chevaux  ou 
des  jumens  (i). 

Lorfqu'on  rédigea  nos  coutumes  ,  on  ne  penfa 
guère  aux  peines  du  Vol.  Aufli  n'y  en  at-ilqu'un 
petit  nombre  qui  s'en  fcient  occupées.  Les  pliis 
remarquables  font  celles  de  Bourgogne  ,  de  Nl- 
vernois  &  de  Bretagne. 

La  première  porte  ,  rit.  i  ,  article  5  :  «  fi  aucun 
»  commet  Jimple  larcin  qui  excède  dix  livres 
»  toinnois  pour  la  première  fois  ,  il  fera  puni  à 
»  l'arbitrage  du  juge  ,  fans  mort  n;iture!leou  muti- 
»  Ir.tion  de  membre  ;  s'il  commet  plus  grnnd  larcin 
»  de  dix  livres,  pour  la  preniiè^e  fois,  il  fera  puni 
»  corporelleme:  t  félon  l'exigence  des  cas  &.  à  l'ar- 
»  bitrage  du  juge  ....&.  s'il  commet  autre  larcin  , 
»  il  en  perdra  la  vie  ». 

Suivant  l'art.  8,  du  chap.  i  d-  la  coutume  de 
Nivernois  :  "  Si  aucun  commet  larcin  non  excédant 
}}  folxante  fous  ,pour  la  première  f  is  ,  il  fera  puni 
)»  félon  ladifcrétion  &  arbitrage,  jufqu'à  m^uilation 
j>  de  membres  exctufivement ,  &.  pour  la  tierce  , 

»  condamné  à  mort Et  fi  le  larcin  efl  qualifié 

»  ou  aggravé  de  quelque  qualité ,  le  délinquant 
n  fera  puni ,  fuivant  l'exigence  du  cas ,  de  la  peine 
»  ordonnée  du  droit  ». 

Les  articles  621  &  622  de  la  coutume  de  Bre- 
tapne  portent  que  le  Vol  de  certain  bois  n'ell 
point  un  crime,  &  que  t»  d'autres  arbres  &  bois 
»  coupés  ,  on  doit  amender  ».  L'article  626  «  dé- 
»  clare  que  le  furt  qualifié  fera  puni  de  mort  ». 
L'article  627  punit  de  même  «  le  Vol  d .»  chevaux , 
j)  bœufs  ou  autres  bêtes  de  fervicc  &.  labeur  «>  Et 
fuivant  l'article  62S  ,  a  pour  furt  non-qualif.é  ,  ne 
»  fera  irapofée  peine  de  mort,  s'il  ne  monte  ou 


(i)  Hift,  de  France  ,  par  l'abbc  Vcly  ,  tom.  6,  iu-iî. 
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V  excède  lafoinmede  dix  livres  monnoie;  auquel 
»  cas  :v  enfiiivra  peine  de  mort,  félon  la  qualité  & 
»  circonftance  du  délit  ". 

Une  obfervation  commune  à  toutes  ces  difpo- 
fuions  &  à  celles  que  d'autres  coutumes  renter- 
inent  fur  la  même  matière  ,  c'eft  qu'elles  pouvoient 
bien  erre  tolérées  pendant  qu'il  n'y  avoir  point 
de  lois  du  fouverain  qui  s'expliquaiTcnt  ruffifciin- 
ment  fur  ics  peines  que  les  différentes  efpèces  de 
voleurs  doivent  fubir ,  mais  qu'elles  ont  perdu 
toute  leur  force  depuis  que  nos  rois  ont  pri  foin 
d^  marquer  plus  exaflement  aux  juges  de  quelle 
m  iniëre  ils  doivent  punir  les  différens  genres  de 
Vols. 

C'eû.  ce  que  nous  apprend  M.  le  chancelier 
d'A'^uefTeaii,  dans  fa  l' ttre  du  4  feptembre  1742, 
adrelTée  au  procureur  général  du  parlement  de 
Bretagne,  u  L'autorité  des  coutumes,  dit-il  ,  efî: 
»  trè'j-grande  fans  doute  dans  les  matières  de  droit 
»  privé  qui  regardent  les  aftes  communs  &  ordi- 
»  naires  de  la  fociété  civile.  Elles  tiennent  lieu  de 
»  lois  entre  les  habitans  d'une  même  proviiice  , 
>»  lorfqu 'elles  ont  été  une  fois  revêtues  de  l'autorité 
»  du  roi ,  &  les  tribunaux  font  obligés  de  s'y  con- 
V  former  dans  leurs  jugemens  -,  mais  il  s'en  faut 
>♦  bien  que  les  coutumes  foient  aufli  refpeâables 
>»  dans  ce  qui  regarde  dire61ement  le  droii  &  l'ordre 
»  public,  comme  la  punition  des  crimes,  —  Si  les 
»>  commi/fairesdu  roi,  qui  préfidcnt  à  la  rld  ftion 
»  d'une  coutume  ,  y  laiflent  paiTer  dcs  difpofitions 
»  qui  concernent  cette  matière  ,  c'cfl  toujours  fous 
"  la  condition  tacite  que  l'autorité  fuprême  du  joi 
»  demeure  en  fon  entier,  parce  que  c'eft  à  elle 
»  qu'il  eu  réfervé  de  difpofer  de  la  vie  des 
»  hommes  par  fes  lois.  Ainfi  l'approbation  donnée 
»  en  général  à  une  coutume  n'emporte  qu'une 
»  efpéce  de  tolérance  à  l'égard  des  peines  qu'elle 
»  établit  contre  les  crimes,  &  les  juges  ne  dol- 
»  vent  ufer  de  cette  tolérance  que  dans  le  cas  où  , 
»  fuivant  l'efprit  général  des  véritables  lois  ,  cc'À- 
3}  à-dire,  de  celles  qui  font  émanées  direflementdu 
»  fouverain,  il  fe  trouve  un  concours  de  circonf- 
»  tances  affez  graves  pour  mériter  que  la  juf- 
»  tice  y  applique  la  peine  de  mort  écrite  dans 
»>  une  coutume.  S'il  a  été  décidé  pkifieurs  fois  que 
v  les  droits  du  roi  ^  &  les  pr  rogatives  du  domaine 
»  de  la  couronne,  font  toujours  cenfés  exceptés 
»  de  la  d'.fpofuion  des  coutumes,  quand  même  il 
»  n'en  auroit  pas  été  fait  une  réferve  générale,  & 
j>  fi  l'on  a  cru  que  dans  les  affaires  qui  intérefient 
»  ces  droits,  les  juges  dévoient  fuivreles  régies 
n  générales  de  l'ordre  public  préférablement  à 
»  celles  qui  font  contenues  dans  les  coutumes  , 
j>  ils  font  encore  plus  obligés  de  fuivre  le  même 
»  principe  dans  les  matières  criminelles  ,  où  il 
M  s'agit  de  l'honneur  &  de  la  vie  même  des 
»  hommes  >'. 

Voyons  donc  quelles  font  a6luellement  les 
lois  générales  du  royaume  fur  les  peines  du 
Vol. 
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Des  peiner  du  Vol  fclon  la  jurifprudence  afluelU. 

On  diftingue  dans  nos  moeurs  le  Vol  fimple  ou 
ordinaire,  6c  le  Vol  qualifié. 

§.     I   . 

Des  peines  du    Vol  Jlmple. 

On  appelle  Vols  fimples  c^ux  qui  ne  font  ac- 
ccmpagaés  d'aucune  circonflance  capable  de  faire 
aggraver  la  peine  ordinaire  que  les  lois  ont  attachée 
à  ce  crime  ;  &  l'on  entend  par  Vols  qualifiés , 
ceux  dans  lefqueh  ils  fe  trouve  une  ou  plulicurs 
de  ces  circonftances. 

L'article  3  de  la  déclaration  du  4  mars  1724  a 
fixé  ces  peines,  a  Ceux  ou  celles  ,  poite-t-il ,  qui 
»  n'ayant  encore  été  repris  de  juflice  ,  fe  trouveront 
"  pour  la  première  fois  convaincus  de  Vol ,  autre 
»  que  ceux  commis  dans  les  cglifes ,  ou  Vols  do- 
»  meftiques,  ne  pourront  être  condamnés  à  nioindre 
»  peine  que  celle  du  fouet  ,  &  d'être  flétris  d'une 
»  marque  en  forme  de  la  lettre  V  ,  fans  préjudice 
»  de  plus  grandes  peines  s'il  y  échet  ,  fuivant 
»  l'exigeance  des  cas  ... .  »». 

Cette  difpofition  eft  générale  ;  cependant  il  y 
a  des  Vols  qui  en  font  exceptés  :  ce  font  ceux  qui 
ne  tombent  que  fur  l'ufage  &  la  poffefTion  ,  &qui 
ne  confident  point  principalement  en  voie  de  fjit. 
On  peut  à  la  vérité  informer  contre  les  perfonnes 
qui  en  font  coupables  &  même  les  décréter;  mais 
il  n'eft  pas  permis  de  régler  leurs  procès  à  l'ex- 
traordinaire ;•  euforte,  dit  M.  de  Vouglans  (i), 
«  qu'au  lieu  de  prononcer  ce  règlement,  l'affaire 
»  doit  être  civililée ,  par  le  renvoi  à  l'audience 
»  ou  par  la  converfion  des  informations  en  en- 
1)  quêtes  ,  parce  que  les  condamnations  qui  fe  pro- 
»  noncent  en  ces  cas  fe  réfolvcnt  ordinairement 
»  en  dommages  &  intérêt^....  Ce  n'efl,  continue 
"  le  même  auteur,  que  lorfqu'il  fe  trouve  dans  ces 
»  fortes  de  Vols  des  circonflances  qui  les  rendent 
•'  qualifiés  ,  qu'ils  peuvent  être  pourfuivis  dans 
j>  toute  la  rigueur  de  la  procédure  extraordi- 
»  naire  ". 

On  3  déjà  fait  entendre  plus  haut,  feflion  i, 
quelles  fortes  de  Vols  on  doit  ranger  dans  cette 
claîTe  ,  comme  tombant  uniquement  fur  l'ufage  ou 
la  polfeffion.  Ce  font,  dit  encore  IVl.  de  Vouglans, 
ceux  qui  fe  commettent,  1°.  par  les  dépofitaires, 
les  fequeftres  ,  les  gardiens  6i  les  créanciers  .  lorf- 
quils  abufent  &  font  leur  profit  particu'ier  des 
chofes  qut  leur  ont  été  confiées  ou  qui  leur  ont 
été  mifes  en  gage.  2'.  Par  le  fermier  qui,  après 
l'expiration  de  fon  bail ,  retient  contre  le  gre  du 


(i)  Lois  çriffiinçlks  ,  liy.  3  >  tit,  6  ,  chap.  i  ,  nf.   10. 
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propriétaire  ,  la  jouiffancc  des  biens  qu'on  lui  avoît 
affermés.  ^°.  Par  le  débiteur  qui  dérobe  à  fon  créan- 
cier le  gage  qu'il  lui  avoit  donné  (i).  4®.  Parle 
commodataire  qui  abufe  du  prêt  qu'on  lui  a  fait, 
eu  en  changeant  la  defl:ination(2).  5  Par  le  commis 
qui  retient  l'argent  que  fon  m;ître  l'a  chargé  de 
recevoir,  &  qui  l'applique  à  f.i  profit  (3).  6".  Par 
des  foulons  ,  des  taiLeurs  des  blanchiueurs  & 
autres  ouvriers  ou  artifans  ,  q-.!  portent  les  habits, 
les  linges  ou  autres  effets  qui  leur  font  confiés  (4). 

Mais  doit-on  comprendre  dans  l'exception  dont 
nous  parlons  ici  le  Vol  (5)  que  commettroit  le 
débiteur  qui  fouftrairoit  {on  billet  des  mains  du 
créancier  ,  ou  le  créancier  qui  déroberoit  fa  quit- 
tance à  fon  débiteur  ?  Non,  parce  qu'une  fouftrac- 
tion  de  ce  genre  ne  frapp-roit  pas  feulement  fur 
l'ufage  ,  mais  fur  la  propriété  même. 

Il  en  feroit  de  même  à  plus  forte  raifon  fi  ce 
billet  &  cçtte  quittance  avoient  été  arrachés  par 
violence  ,  ou  furpris  par  trahifon  ;  ce  feroit  même 
le  cas  d'augmenter  la  peine  orclinaire  du  Vol  & 
de  la  porter  jufqii'aux  galères  ,  fur-tout  s'il  s'agiffoit 
d'une  fomme  confidérable  (6). 


(1)  Voici  cependant  un  arrêt  du  parlement  de  Provence 
<]ui  confirme  une  procédure  criminelle  faite  contre  un 
Vol  de  cette  efpèce.  C'eit  Boniface  qui  le  rapporte  ,  tome 
5  ,   liv.    3  ,  tit.    5  ,  chap.  I. 

"  On    a    demandé    à    Paudience   de    la  chambre   de   la 

»j  tournelle  ,  du  30  odobre  1676  ,  ù  le  nominé ayant 

«  pris  la  ferme  de  la  commanLlerie  de  Beaulieu,  dans  Sou- 
»  liers  ,  du  fieur  chevalier  de  Fotefta ,  commandeur  d'i- 
«  celle  ,  &  ayant  écé  exécuté  pour  le  payement  des  arré- 
»j  rsges;  &  .  pendant  le  procès,  étant  convenu  avec  le  ficur 
»)  commandeur  qu'il  dépoleroit  ,  pour  raflurancs  dudit 
n  commandeur  ,  la  quantité  du  bled  convenu  ,  dans  un 
«  cabinet  de  la  ialle  baiïe  ,  duquel  cabinet  le  comman- 
»)  deur  tiendroit  la  clef,  &  Oîioules  la  clef  de  la  lalie 
»>  baflc,  le  prix  duquel  bled  feroit  remis  dans  le  cabinet  , 
M  &  feroit  après  expédie  au  commandeur  ;  &  ledit 
»  Oîioules  ,  ayant  pris  o'.ns  ledit  cabinet  50a  écus  pro- 
j>  venus  de  la  vente  du  bled  ,  &  s'étant  réfugié  au  cou- 
«  vent  des  capucins  ,  donnant  à  croire  qu'il  étoit  allé 
>j  faire  un  voyage  an  levant  ;  la  procédure  criminelle 
w  faite  à  la  requête  dudit  commandeur  ,  contre  Oîioules  j 
»  fur  ledit  enlèvement  &  évafion  ,  étoit  légitime,  fur  le  fon- 
»  dément  que  ledit  Oîioules  étoit  tombé  dans  le  crime  de 
»>  larcin  ....  qu'il  étoit  tombé  au  crime  de  itellionat  >  1.  i  , 
»  ç.  I  ,  D.  de  pignoratit^â  aclione  ,  &  à  celui  de  banque- 
»  route  ,  fuivant  les  lois  civiles  &  les  ordonnances,  &  le 
»>  fentimcnt  des  doiSeurs  ,  quando  dcbitoy  latitat.  Par  arrêt 
il  dudit  jour  ,    la  procédure  criminelle  fut  confirmée  ». 

On  voit  clairement  que  le  Vol  dont  il  s'agiiToit  dans 
cette  elpèce  n'étoit  pas  de  ces  Vols  ordinaires  dont  parle 
M.  de  Vouglans  ,  &  que  ce  font.les  circonilances  qui  ont 
f?it  confirmer  i'inltrudion  à  l'extraordinaire. 

(2)  M.  de  Vouglans  obferve  que  ce  cas  ,  quoique  mis  par 
la  loi  romaine  au  nombre  des  Vols  ,  n'eit  pas  regardé 
comme  tel  parmi  nous  ,  ni  même  capable  de  donner  lien 
à  une  pourluite  criminelle,  mais  feulement  civile,  pour 
iç  procurer   des  dommages  &  intérêts.- 

(3)  L.  23  ,  $.  1  &7  ,  D.  Mandati.  Voyez  cependant  ci- 
3près  ,  5.  i,  clalTe  3  ,  n*^.   2, 

(4)  L.    82  ,  D.  defurtls. 

(5)  Nous  difons  le  Vol  ,  car  c'en  eft  un  bien  caraftérifc  , 
fuivant    la   loi  27  ,   D.  defurtls. 

(6)  Celui  qui  enlèveroit  à^  une  petfonne  avec  laquelle  il 
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II  en  faudroit  dire  autant  du  créancier  qui  rece- 
vroit  en  p.nement  ou  en  gage,  de  fon  débiteur, 
une  chofe  qu'il  fauroit  ne  pas  lui  appartenir ,  ou 
qui  étant  payé,  retiendroit  les  effets  dont  il  étoit 
nanti  ,  en  niant  qu'on  \qs  lui  eût  donnés.  Car  ,  dans 
toutes  ces  e.'pèces  ,  il  y  auoitVolde  propriété. 
Se  par  conféquent  ce  feroit  le  cas  de  la  peine 
prononcée  par  la  déclaration   de  1724. 

La  fimple  habitude  de  commettre  des  Volsy/m- 
ples  eft  elle  une  raifon  fuffifante  pour  autorifer 
les  juges  à  prononcer  la  peine  de  mort  contre  le 
coupable  PII  y  a  en  France  une  cour  fouveraine 
qui  tenoit  autrefois  l'affirmative.  Mais  c'étoit  une 
erreur  que  M.  le  chancelier  d'Agueffeau  a  très- 
bien  relevée  par  une  lettre  du  19  avril  1742.  Pour 
condamner  un  voleur  à  mort,  dit  ce  magiftrat, 
il  faut  que  le  Vol  ait  un  des  caradères  odieux  aux- 
quels les  ordonnances   ont  appliqué  ce  genre  de 

peine «  La  rigueur  de  la  loi  n'eft  tombée  que 

»  fur  ces  fortes  de  cas  qu'eilt;  a  exprimés  avec 
')  foin,  comme  pour  apprendre  aux  miniftres  de 
»  la  juftice  qu'il  ne  leur  eft  pas  permis  d'étendre 
»  la  ftvérité  de  leur  jugement  jufqu'au  cas  dont 
"  elle  n'a  point  parlé ,  &  que  par  conféquent  elle 
'!  n'a  pas  jugés  dignes  du  même  fupplice.  Les 
»>  juges  manquent  do  c  abfolument  de  pouvoir, 
'>  lorfqu'au  lieu  d'adoucir  le  degré  de  la  peine, 
))  comme  il  leur  eft  quelquefois  permis  de  le  faire 
»  dans  les  circonftances  que  la  loi  n'a  pas  prévues, 
»  ils  veulent  ajouter  à  fa  rigueur ,  &  juger  des  cri- 
»  mes,  non  par  leur  n:ture,  mais  par  la  feule 
»  habitude  de  les  commettre.  Cette  confidération 
»  peut  à  la  vérité  les  porter  à  aggraver  les  peines 
»j  qui  ne  font  pas  fixées  précifémeut  par  la  loi,  & 
î>  à  condamner,  par  exemple,  un  voleur  d'ha- 
»  bitude  aux  galères,  pendant  que  des  Vols  du 
»  même  genre  n'auroient  été  punis  dans  un  autre 
»  accufé  que  par  la  peine  de  la  flétriffure  &  du 
»  banniffement.  Mais  il  faut  néanmoins  qu'en  ufant 
»  de  cette  liberté  les  juges  s'arrêtent  toujours 
»  au-deffousdela  peine  de  mort ,  qu'ils  ne  doivent 
»  jamais  impofer  que  pour  les  genres  de  crime 


auroit  contraiflé  ,  la  minute  de  l'afle  ,  ou  qui  l'arracheroit  par 
violence  ,  feroii-il  à  couvert  de  la  peine  du  Vol  en  prouvant 
que  Tafte  étoit  nul?  Il  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Flan- 
dres, du  9  août  17S3  ,  qui  dans  un  pateil  cas  n'a  prononcé 
qu'une  amende  de  trois  florins.  Il  a  été  rendu  à  la  féconde 
chambre  ,  au  rapport  de  M.  Merlin  Uuvivier  ,  entre  Jac- 
ques-Antoine Andron  ,  appellant  de  l'official  ,  juge  ordi- 
naire de  Cambrai,  Pig're  -  Jofeph  Andron,  intimé,  & 
les  notaires  royaux  de  Cambrefis  ,  intervenans.  J'écrivois 
au  procès  pour  ceux-ci.  L'arrêt  déclare  nul  &  de  nul  effet 
l'acte  d'échange  dont  il  s'agiffoit  ,  parce  qu'il  avoit  été 
paiTé  devant  les  mayeur  &  échevins  de  Cagnoncle  ,  au 
mépris  des  réglemens  rapportés  fous  le  mot  Echevins; 
et  néanmoins  faifant  droit  fur  les  conclufions  de  M.  le  Pro- 
cureur gér.éral  ,  condamne  ledit  Jacques-Antoine  Andron  , 
"  pour  s'être  emparé  de  l'aftc  original  dudit  échange  ,  l'a- 
»  voir  lacéré  &:  jeté  au  feu  ,  à  l'amende  de  trois  florins  , 
»  &  à  un  tiers  du  coût  de  l'arrêt  ;  lui  fait  défenles  d'ufer 
»  de  femblabies  voies  de  fait  à  l'avenir  ,  fous  peine  d'être 
»  pourfuivi  e.\traordinaJrement  », 

jj  qui 
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T>  qui  en  font  fiifceptibles,  fuivant  la  lettre  &: 
î>  l'efprit  des  ordonnances  ». 

Ce  que  dit  M.  d'Agueffeau  du  pouvoir  qu'ont 
les  juges  de  condamner  aux  galères  un  voleur  d'ha- 
bitude ,  eft  confirmé  par  plufieurs  arrêts  tout 
récens. 

Envoie!  un  entre  autres  qui  mérite  d'être  remar- 
qué. Le  nommé  Guillaume  Boflery,  garçon  per- 
ruquier, avoit  exercé  pendant  un  certain  tems  la 
fdouterie  avec  cette  adrefle  &  cette  aélivité  fi 
familière  aux  gens  de  fa  forte.  Une  fois  ,  il 
s'étoit  introduit  chez  une  fille  ,  &  s'étoit  annoncé 
pour  un  galant  convive  quivenoit  dîner  avec  elle. 
Il  en  fortit  muni  de  deux  couverts  d'argent  & 
d'une  montre  d'or  gui'Iochée.  Quelques  jours  après, 
il  entra  chez  un  marchandde  bas ,  pour  en  acheter  , 
&  trouva  moyen  d'en  emporter  vingt  paires 
fans  rien  payer.  Ces  fuccès  l'enhardirent.  Un 
beau  matin  ,  fâchant  combien  Ihabit  à  l'extérieur 
en  impofoit,  le  garçon  perruquier  fe  créa,  fans 
autre  forme,  chevalier,  &  s'avifa  d'attacher  à  fa 
boutonnière  un  ruban  rouge  à-peu-près  femblable 
à  celui  de  l'ordre  de  faint  Louis.  Le  nouveau  héros 
parvint  fous  ce  coflume  à  de  nouveaux  triomphes , 
mais  bientôt  il  fut  découvert.  Le  châtelet  lui  fit 
fon  procès,  &  le  condamna  à  être  fufiigé ,  flétri 
de  la  lettre  V  ,  &  banni  pour  neuf  ans  de  la 
ville  de  Paris.  Sur  l'appel,  le  parlement-,  par 
arrêt  du  3  octobre  1781,  Ta  condamné  à  être  atta- 
ché au  carcan  ,  à  un  poteau  planté  pour  lui  dans 
la  place  du  palais  royal ,  avec  cet  écriteau  : 
voleur ,  ayant  porté  àja  boutonnière  ,fans  aucune  qua- 
lité,  un  cordon  rouge  à-peu-prcs  femblahk  à  l'ordre  de 
faint  Louis  ,  &  de  plus  flétri  des  trois  lettres  GAL. 
&  conduit  enfuiteaux  galères  du  roi ,  pour  le  fer- 
vir  comme  forçat  pendant  cinq  ans  ,  &,  après  ce 
terme,  refter  banni  des  ville,  fauxbourgs  &  ban- 
lieue de  Paris. 

§.     II. 

Des  peines  du   Vol  qualifié. 

Il  paroît ,  d'après  les  différentes  lois  qui  ont  été 
faites  fur  cette  matière,  que  toutes  les  efpèces  de 
Vols  que  nous  appelions  qualifiés  peuvent  fe  ré- 
duire à  huit  clafles  principales. 

Dans  la  première,  font  les  Vols  qualifiés  par 
la  manière  dont  ils  font  commis. 

.  Dans  la  féconde  ,  les  Vols  qualifiés  par  la  nature 
de  la  cliofe  volée. 

Dans  la  troifième  ,  les  Vols  qualifiés  par  l'état 
&  la  qualité  des  perfonnes  qui  les  commettent. 

Dans  la  quatrième,  les  Vols  qualifiés  par  le  tems 
où  ils  font  faits. 

Dans  la  cinquième,  les  Vols  qualifiés  par  le /iew 
ou  ils  fe  commettent. 

Dans  la  fixième,  les  Vols  qualifiés  par  la  quan- 
tité des  chofes  volées ,  ou  par  récidive. 

Dans  la  feptième  ,  les  Vols  contre  la  foi  publique. 
Tome  Xril, 
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Dans  la  huitième  ,  les  Vols  contre  la  fureté  du 
commerce. 

Tel  eft  le  plan  de  M.  Muyard  de  Vouglans;  ii 
eft  trop  exaft  &  trop  lumineux  pour  que  nous 
ne  l'adoptions  pas. 

Première  Classe.  Vols  qualifiés  par  la  manière 
dont  ils  font  commis.  Ce  font  ceux  qui  fe  font , 
I  ''.  avec  effraction  ,  2°.  avec  ports  d'armes  &  dégui- 
fement ,  3°.  par  efcroquerie, 

i**.  Il  eft  parlé  dans  les  lois  romaines  du  Vol 
avec  effradion.  C'eft  fous  les  titres  de  vi  publicâ 
&  de  efrafloribus.  La  peine  portée  par  ces  lois 
étoit  la  condamnation  aux  mines  ou  au  fouet; 
mais  parmi  nous,  c'eft,aux  termes  de  l'édit  Se 
janvier  1534,  le  fupplice  de  la  roue.  Ceux,  porte 
cette  loi,  «  qui  entreront  au  dedans  des  maifcns, 
»  icelles  crochèteront  &  forceront,  prendront  &  em- 
"  porteront  les  biens  qu'ils  trouveront  efdites  mai- 
)>  fons,  feront  punis  en  la  manière  qui  s'enfuit: 
"  c'eff  à  favoir,  les  brs  leur  feront  rompus... 
»  avec  les  reins  ,  jambes  &  cuiffes ,  &  mis  fur 
!>  une  roue ,  &c.  v. 

Kous  ne  dirons  pas  avec  M.  de  Vouglans  que 
cette  loi  ne  met  aucune  différence  entreles  Volsfaits 
avec  effraction  extérieure  ,  de  ceux  qui  font  faits  avec? 
effraflion  intérieure  ;  car  elle  ne  parle  que  de  ceux 
qui  forcent  les  maifons  ,  &  dès-lors  fa  difpofition 'ne 
peut  être  entendue  que  des  effrayions  extérieures 
faites  aux  murs  ,  toits  ,  portes  ou  fenêtre?.  Les  lois 
pénales  font  d'ailleurs  odieufes ,  &  l'on  doit  toujours 
apporter,  en  les  interprétant  ,  le  plus  d'humanité 
qu'il  eft  poffible. 

Cependant  les  circonflances  ont  quelquefois 
porté  des  juges  à  punir  de  mort  les  Vols  faits  avec 
effraflion  intérieure.  Serpillon  ,  fur  l'article  i  a  du 
titre  1  de  fordonnance  de  1670,  dit  «  que  quand 
"  un  particulier  a  volé  dans  une  armoire  à  laquelle 
»  il  y  a  effraélion  ,  on  eft  dans  l'ufage  de  pro- 
j>  noncer  la  peine  du  dernier  fupplice".  Un  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe  ,  du  mois  de  juillet 
1780,  a  condamné  à  la  potence  un  médecin  , 
nommé  Bors  ,  qui ,  à  plufieurs  efcroqueries ,  avoit 
joint  des  Vols  de  fommes  confidérables,  faits  par 
le  moyen  d'une  fcie  à  main  avec  laquelle  il  avoit 
forcé  un  coffre  fort,  &  d'une  double  clef  dont  il 
s'étoit  fervi  pour  pénétrer  dans  les  apparte- 
mens  (i). 

J'ai  remarqué  différentes  fois  que  le  parlement 
de  Flandres  n'eft  pas  dans  l'ufage  de  condamner  à 
mort  pour  femblables  Vols.  Il  vient  même  d'être 
rendu  par  cette  cour  un  arrêt  qui  reftreint  encore 
davantage  le  fens  des  mots  Vol  avec  effraflion.  Un 
particulier  du  village  de  Couticher  s'étant  intro- 
duit dans  la  cour  d'une  ferme  de  Vred  ,  trouva 
moyen,  en  détachant  les  plombs  qui  lioient  entre 
eux  les  carreaux  de  vitres  des  fenêtres  du  corps- 
de-logis  ,  de  pénétrer  dans  les  appartemens  fans 


(i)  Journal  des  Caufes  célèbres  j  tome  71, 
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rien  brifer ,  &  y  vola  ('iftererii  effets.  Quelque  tems 
après  ,  il  fut  arrêté  &  avoua  tout.  Les  bailli  & 
hommes  de  fief  de  Vred  le  condamnèrent  au 
fouet,  à  la  marque  &  aux  galères  à  perpétuité. 
Sur  l'appel,  arrêt  cfl  intervenu  en  janvier  1783, 
par  lequel  la  fentence  a  été  confirmée  ,  fi  ce  n'eft 
qu'on  a  ajouté  à  la  condamnation  qu'elle  pronon- 
çoit ,  celle  de  porter  la  corde  au  cou  pendant  la 
fuiiicjation  ,  &  debairei:la  potence. 

C-'t  arrêt  n'efi  peut-être  pas  conforme  à  refprit 
de  la  loi;  mais  il  n'en  contrarie  point  la  lettre  ,  & 
c'en  eA  afiez  pour  le  juftifier.  L'efpèce  de  fophifme 
qu'il  renferme  hono;e  ks  magilirats  qui  l'ont 
rendu.  Voyez  au  rcfte  l'article  Effraction 

^^.  Les  Vols  faits  avec  armes  &  dc<: 
doivent,  aux  termes  de  la  déclaration  de  1539, 
articles  2,3  &  4,  &  de  l'article  198  de  l'ordon-  j 
rance  de  Blois,  être  punis  par  la  confijcation  de  corps  \ 
é*  de  biens. 

3*'.  Les  Vols  faits  par  efcroquerles  &  filouterie 
étoient  punis  dans  le  droit  romain  avec  plus  de 
févérité  que  les  Vois  fimples ,  à  caufe  de  la  trahifon  ! 
&  de  l'abus  de  confiance  dont  ils  fe  trouvent  ac- 
compagnés. La  peine  ordinaire  éteit  le  (owct ,  le  | 
banniffement,  ou  la  condamnation  aux  travaux  pu- 
blics (i). 

C'eft  auflî  par  cette  raifon  qu'il  eft  d'ufagc  dans 
notre  jurifprudence  d'augmenter,  en  pareil  cas,  la 
peine  du  Vol  fimple  ,  foit  en  prolongeant  le  tems 
du  bannifiement,  foit  même  en  portant  cette  peine 
jufqu'à  celle  des  galères,  far  tout  lorfque  ces  efcro- 
querles ont  été  répétées,  &  forment  un  objet  con- 
fidérable.  Voyez  ci-devant  ,  §•  i  ,  l'arrêt  du  3  oc-  \ 
tobre  1782,  &  ci  après,  fixièmeclafis,  n*^.  z,  celui 
du  19  février  1779. 

On  a  même  quelquefois  été  obligé  de  prononcer 
la  peine  de  mort  contre  certains  efcrocs.  Témoin 
l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  2  décembre  1779, 
qui  a  condamne  Jean-Claude  Berger ,  Claude  Chaf- 
»>  faigne  ,  dit  Labuffiére,  &  Jean  Maffelin,  dit  Bap- 
j)  tifte  ,  à  faire  amende  honorable. . .  .  devant  l'é- 
M  glife  de  Notre  Dame  de  Paris,  ayant  écriteau 
»  portant  ces   mots  :  Empoifonncur  &  voleur,  & 

j>  msnh  dans  la  place  de  Grève pour  y  être 

>»  rompus  vifs  &  jetés  au  feu. . . .  pour  s'être  intro- 
)>  diîits ,  fous  prétexte  d'une  ancienne  connoiffance, 
M  chez  une  femme  d'un  âge  avancé.  ...  &  après 
j)  l'avoir  prévenue  en  leur  faveur  par  de  faux  pro- 
»  pos  ,  avoit  abufé  d'un  dîner  qu'elle  leur  a  donné 
»  chez  elle. ...  pendant  lequel  ils  ont  pris  la  pré- 
»  caution  d'écarter  d'elle  toute  aflifiance  pour  lui 
J7  faire  prendre  dans  du  café ,  que  l'un  d'eux  a  été 
3>  chercher,  une  liqueur  narcotique,  aiïbupiffante 
M  &  pernicieufe,  au  point  non-feulement  d'avoir 
n  procuré  à  cette  femme  un  fommeil  léthargique, 
j>  accompagné  de  convulfions,  Scenfutte de  délire, 

»  mais  même  d'avoir  mis  fa  vie  en  da  ^ger 6c 

3>  ledit  Majfelin,  dit  Baptijle ,  pour  avoir  accom- 


(i)  L.  7  >  D.  de  extraordïnar,  crim. 


»  psgné  les  deux  quidams,  fous  prétexte  d'avoir 
»  un  écu  de  trois  livres  qu'il  ramalTa  rue  Dau- 
»  phine  ,  en  préfence  de  Lé^er  Fiai  ,  marchand 
»  Cartier ,  âgé  ds  fi, ixante  douze  ans,  engagé  ce 
»  dernier  à  entrer  dans  un  cabaret  ,  où  lui,  Maf- 
)>  félin,  feus  prétexte  de  mettre  du  fucre  dans  les 
»  différens  verres  ,  mit  dans  celui  dudit  Vial ,  une 
»  liqueur  narcotique  ,  aflc)upifiante  &  pernicieufe, 
j>  au  point  d'avoir  procuré  audit  Vial  un  fommeil 
»  léthargique  qui  a  duré  vingt  quatre  heures  ,  Sc 
"  dont  il  a  profité,  de  complicité  avec  les  deux 
»  quidams,  pour  voler  audit  Vial,  fa  boîte,  fa 
»  montre  &  fon  argent,  après  l'avoir  fait  monter 
»  de  force  dans  ua  fiacre,  où  ils  l'ont  laiiTe  ;  comme 
V  aufil  d'avoir  caufé  audit  Vial  une  efpèce  de  dé- 
»  lire  qui  a  duré  plus  d'un  mois,  avec  extra\'a- 
"  fion  de  fang  au  vifage  &  autour  des  yeux,  ac- 
»  compagnée  de  grandes  douleurs  &  de  foibieire 

»  d'eftomac ». 

Les  efcroquerles  qui  fe  commettent  à  Toccafion 
du  jeu  font  rarement  punies  plus  févérement  que 
le  Vol  fimple ,  fans  doi;te,  parce  que  les  perfonnes 
qui  fe  font  expofées  volontairement  à  être  dupes 
ne  méritent  pas  beaucoup  de  iaveur.  Serpillon ,  fur 
l'article  12  du  titre  premier  de  l'ordonîîance  de 
1670  ,  dit  que  l'on  condamne  ordinairement  les 
joueurs-filoux  au  bannifi!"i.;ment  ou  à  l'amende  ho- 
norable,  luivant  les  circonftances.  Voici  un  arrêt 
tout  récent  qui  jufiifie  aflez  cette  afi!ertion. 

Deux  particuliers  de  Mâcon  étoient  dans  l'habi- 
tude de  jouer  enfemble  ,  &  d'engager  les  perfonnes 
avec  lefquelles  ils  pouvoient  fe  lier  ,  à  faire  gageu- 
res fur  leur  jeu.  Comme  ils  étoient  d'accord,  on 
imagine  aifément  que  l'événement  de  Cts  gageures 
étoient  toujours  en  leur  faveur.  Ils  ne  fe  bornoient 
point  là,  ils  trouvoient  encore  le  moyen  d'exciter 
la  paffion  de  ceux  qu'ils  trompoient ,  jufqu'au  point 
de  rifquer  leurs  bijoux  &  leurs  efiets.  Les  murmu- 
res &  les  plaintes  s'étant  répandus  dans  le  public, 
contre  l'adreffe  criminelle  de  ces  efcrocs ,  le  pro- 
cureur du  roi  du  bailliage  de  Mâcon  a  rendu  plainte 
contre  eux,  &  fur  les  preuves  qui  ont  été  acqui- 
fes  ,  ils  ont  été  condamnés  à  un  bannifiement  de 
neuf  ans.  Sur  l'appel  à  minimâ,  le  parlement,  par 
arrêt  du  7  juillet  1778,  les  a  condamnés  à  être 
attachés  au  carcan  dans  la  place  publique  de  Mâcon 
pendant  deux  heures ,  ayant  écriteau  devant  &  der- 
rière portant  ces  mots:  Efcroc  public,  8c  au  ban- 
nifiement pendant  trois  ans  du  refibrt  du  bailliage 
de  Mâcon. 

Deuxième  classe.  Fois  qualifiés  par  la  nature 
delà  chofc  volée.  Ce  font,  i*.  les  Vols  de  chofes 
facrées  ;  2^.  ceux  des  chofes  confacrées  à  Dieu  ; 
3°.  ceux  de  deniers  publics  ;  40.  le  Vol  de  perfon- 
nes libres ,  ou  le  plagiat. 

î".  On  fuit  en  France,  par  rapport  au  Vol  de 
chofes  facrées,  la  difpofition  de  l'article  172  de  la 
Caroline.  En  voici  les  termes  :  "  Celui  qui  aura  volé 
»  le  foleil  ou  le  ciboire  dans  lequel  feroit  le  faint 
n  facreraent ,  doit  être  condamné  à  perdre  la  vie 
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»  par  le  feu.  Celui  qui  aura  reniement  volé  des 
»  vafes  facrés  ,  d'or  ou  d'aigent,  (ans  qu'il  s'y 
»  trouve  rien  de  faint ,  ou  des  patène^  de  calices, 
»  dans  un  lieu  conf'acré  ou  non  ,  ou  bien  qui  aura 
»  forcé  une  églife  confacrée^  un  tabenable  ou  fa- 
3'  criitie  ,  pour  commettre  de  femblables  Vols ,  fera 
»  puni  de  mort,  fulvant  l'exigence  des  cas  ...  .  »n 
Voyez  l'article  SaCRILÈGE. 

i*^.  Les  Vols  de  chofcs  confacrées  à  Dieu,  comme 
font  les  lampes,  encenfoires  ,  chafiibles,  &  autres 
orncmens  d  eg'ife  ,  peuvent  auffi  donner  lieu  à  la 
peine  capitale  ,  fuivant  les  circonftances.  L'article  i 
de  !a  déclaration  de  1724  laiiTe  aux  juges  la  faculté 
de  la  prononcer ,  fuivant  l'exigence  des  cas.Voici  ce 
•que  portent  à  cet  égard  les  articles  173  &i74(!ela 
Caroline  :  «  Celui  qui  brifcra  &  forcera  les  troncs 
i>  defti.-^és  à  aiTembler  les  aumônes,  on  qui  tentera 
"  de  les  dépouiller  par  quelque  fubtilitc  ,  ou  qucl- 
î'  ques  autres  pratiques  ,   doit   être   puni   de  fon 

»  corps  ,  iur  l'avis  ces  gens  de  loi Celui  qui 

^'  de  jour  volera  dans  une  églife  des  chcfes  confa- 
»  crées  peu  confidérables,  &  qui  ne  feront  pas  de 
"  ces  articles  importans  dont  il  vient  d'être  parlé, 
»'  comme  feroit  de  la  cire,  des  cierges,  des  nappes 
»'  d'aurel,  &  cù  le  voleur  ne  fe  feroit  fervi  ni  qq(- 
"  cales,  ni  d'effradion  ,  ni  d'aucun  inftrument  dan- 
'>■>  gerenx ,  &  propre  à  la  violence  ,  ou  qui  volera 
"  quelques  effets  profanes  qu'on  auroit  réfugiés 
5»  dans  une  églife,  fans  néanmoins  que  le  voleur 
?>  ait  forcé  ladite  églife  ou  facriflie  ,  ni  fait  une  ef- 
>)  fraéîion  dangereufe  ,  fur  toutes  les  efpèces  de 
»  Vols  contuniax  en  cetarticle,  la  punition  contre 
3>  le  coupable  doit  être  proportionnée  aux  circonf- 
3>  tances  &  diftin(3-:ons  qui  s'y  trouveront,  en  ob- 
»>  fervant  cependant  que  ces  fortes  de  Vols  d'églife 
»  méritent  une  plus  grande  févérité  que  les  au- 
»  très  ". 

•    3*^.  Il  ur  le  Vol  des  deniers  publics,  Foye^/'^zmc/i? 
PÉCL'LAT. 

40.  Sur  celui  de  perfonnes  libres ,  on  peut  voir 
Plagiat. 

Troisième  classe.  Vols  qualifiés  par  les  perfon- 
nes qui  Us  commettent.  Ce  font  des  Vols  faits,  1°. 
par  des  domeftiques  ;  20.  par  des  gens  d'affaires  ; 
30.  par  des  gens  de  guerre  ;  40.  par  des  hôteliers, 
maîtres  de  coches  &.  maîtres  de  navires  ;  ^*.  par 
des  voituriers  ;  60.  par  des  meuniers  ;  7°.  par  des 
ferruriers. 

L  On  a  dir  ci-devant,  feiflion  i ,  que  faint  Louis 
avoit  prononcé  la  peine  de  mort  contre  les  Jotol/- 
tiqnes  (^i\\  voleroient  leurs  maîtres. 

Des  arrêts  du  13  feptembre  1532  &  de  l'année 
l^^8  ont  maintenu  cette  légiflation  rigoureufe,  en 
condamnant  à  mo- 1  deux  laquais  qui  avoient  volé 
à  leurs  maîtres,  l'un  i ^cq  livres,  &  l'autre  6c. 

L'article  2  de  la  dklaration  du  4  mars  1724  a 
mis  le  feau  à  cette  jnrifprudence. 

Refle  à  favoir  q'jclles  perfonnes  on  doit  en  cette 
matière  comprendre  fous  le  nom  de  domefiiques. 
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Suivant  le  texte  des  étabiiiiemens  de  faint  LouiSj, 
on  devroit  appliquer  cette  dénomination  à  tous 
ceux  qui  font  au  pain  &  au  vin  de  leurs  maîtres  ,  & 
par  conféquent  aux  intendans  ,  gouverneurs ,  pré- 
cepteurs, penfionnaires  ,  &c.  comme  à  ceux  qui 
font  connus  plus  particn.iérement  fous  le  nom  de 
ferviteurs.  Mais  parce  que  les  lois  odi.ufes  doi- 
vent toujours  être  interprétées  flridement ,  on  a 
reftreint  à  ces  derniers  les  difpofitions  des  or- 
donnances dont  il  s'agit.  On  ne  peut  pas  en  efîet 
dire  des  autres,  comme  on  le  dit  d'eux,  que  la 
garde  de  la  perfonne  &  des  biens  de  leur  maître 
leur  ell  fpécialement  confiée.  Ainfi  les  Vols  qu'ils 
commcrrent  ont  des  caradèrts  plus  graves  que 
ceux  dont  les  premiers  peuvent  fe  rendre  cou- 
pables. 

Doit-on  regarder  comme  Vol  domeOique  l'ac- 
tion d'un  valet  qui  convertit  à  fon  nfage  pai  ticu- 
lier  l'arî^ent  aue  fon  maître  l'envoie  recevoir  ? 
Julins  Clarus  répond  qu'oui  ,  8f  Joannes  Igneus  ' 
remarque  que  dans  le  tems  qu'il  étoit  à  la  tête  du 
parlement  de  Rouen  ,  il  a  été  rendu  plufieurs 
arrêts  conformes  à   cette  opinion. 

IL  Nous  entendons  par  les  mots  Vols  faits  par 
r;ens  d'affaires  ,  l'adion  d'un  agent  ,  d'un  recc 
veur  ,  d'un  ccmniii  ,  en  un  mot ,  d'un  prépofé 
quelconque  à  la  conduite  de  nos  affaires  ,  qui  s'ap- 
proprie les  derieiS  dont  la  recette  lui  efl  confiée. 

Comme  ces  Vols  renferment  un  abus  particu- 
lier des  fondions  de  ceux  qui  s'en  rendent  cou- 
pables,  ils  font  ,  fans  contredit,  plus  pnniffables 
que  les  Vols  ordinaires;  &  c'ell  par  conféquent , 
dit  M.  de  Vouglans,  le  cas  d'augmenter  le  tems 
du  banniffement  ,  ou  même  de  porter  la  peine  juf- 
qu'atix  galères  à  tems  ,  lorfque  le  Vol  efl  consi- 
dérable. 

J'ai  vu  agiter  ,  par  rapport  à  ce  qu'on  appelle 
gens    d'affaires    ,    la    queftion   dont   on    vient   de 
parler    relativement  aux    domeftiques  ,    c'efi  -à  - 
dire  ,  fi  l'on  doit  pimir  comme   Vol  l'afîion  d'un 
commiffionnaire  qui  convertit  à  fon  ufage  parti- 
culier l'argent  que  fon  commettant  l'envoie  rece- 
voir ?  Un  fieur  Mariette  ,  adjudicataire  des  mef- 
fageries  de  Douay  ,  ayant  été  chargé  de  la  recette 
d'une  lettre  de  change  de  300  livres  pour  en  faire 
paffer  les  fonds  à  Lille  ,    remit  cette  lettre   à  un 
de    fes  faâeurs    pour  en  aller  toucher  la  valeur 
chez  la  perfonne  qui  en  étoit  redevable  ;  le  fac- 
teur s'acquitta  de  fi  con-.miffion,  mais  garda  l'ar- 
gent &   prit  la  fuite.  Arrêté  ,   il  avoua  tout.  Les 
échevins  de  Douay,  trompés  par  le  faux  principe 
qu'un   pareil  délit  ne  pouvoit  pas  donner  lieu  à 
une  peine  afflictive  ,  le  condamnèrent   feulement 
à  quelques  femaines  de  prifon.  Mais  fur  l'appel  de 
.la  partie  publique  ,  plufieurs  magiftratsont  opiné 
pour  la  peine  de   mort  ,  &  l'on  a  afluré  qu'il  l'au- 
roit  effeftivement  fubie  fi  différentes    circonflan- 
ces  n'avoient  parlé  en  fa  faveur.  Par  arrêt  du  com- 
mencement de  mai   1783-,  il  a  été  condamné  au 
I   fouet,  à  la  marque  &  au  banniffement. 

Nnnn  ij 
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Une  queftion  femblable  avoit  été  agitée  au  par- 
lement de  Paris,  trois  années  auparavant.  \]n  fieur 

F D ,  comme  principal  clerc  de  notaire  , 

«toit  accufé  d'abus  de  ccnfiance  ,  de  manœuvres  , 
d'infidélités  dans  différentes  affaires,  dont  il  avoit 
été  chargé  par  la  femme  Decoffe  ,  veuve  du  fieur 
Sency.  Les  premiers  juges  l'avoient  décrété  d'ajour- 
nement perfonnel  ,  &  il  en  étoit  appelant  ,  fous 
prétexte  qu'une  accufation  d'infidélité  étoit  étran- 
gère aux  lois  faites  pour  punir  le  crime  ,  &  qu'elle 
n'offroit  au  plaignant  que  la  voie  civile.  Par  arrêt 
rendu  à  la  tournelle  ,  le  4  mars  1780, fur  les  con- 
clufions  de  M.  l'Avocat  général  d'Agueffeau ,  le 
décret  a  été  confirmé. 

Les  peines  du  Vol  que  commettent  les  com- 
mis des  portes,  en  décachetant  les  lettres  ou  paquets 
donc  la  diftribution  leur  eft  confiée  ,  font  fixées 
par  la  déclaration  du  25  f^ptembre  1742.  Cette 
loi  ordonne  <^  que  les  couriers,  commis  ,  fafleurs  , 
33  diflributeurs  &  autres  employés  dans  l'apport 
»  ou  la  diftribution  des  lettres  ou  paquets  envoyés 
3)  par  la  pofte  ,  qui  feront  convaincus  de  préva- 
»  rication  ou  de  larcin  commis  pour  eux  ou  pour 
»»  d'autres  ,  en  interceptant  &  décachetant  frau- 
»  duleufement  des  lettres  ou  paquets  pour  pren- 
»  dre  les  billets  ,  lettres  de  change  ,  lettres  d'avis , 
V  quittances ,  ou  autres  effets  enfermés  dans  lef- 
}»  dites  lettres  ou  paquets ,  ou  recevoir  eux-mêmes, 
"  en  argent  ou  en  marchandlfes ,  la  valeur  des 
»  effets  afUfs  ,  ou  la  faire  recevoir  par  d'autres 
1)  que  ceux  à  qui  ils  appartiennent  ,  ou  fuppri- 
»  mer  lefdits  billets  ,  lettres  de  change  ,  lettres 
»  d'avis ,  quittances  ou  autres  effets  ,  ibient  con- 
3)  damnés  à  la  peine  de  mort.  Et  à  l'égard  de 
w  ceux  qui  auroient  feulement  intercepté  ou  fouf- 
M  trait,  ouvert  ou  décacheté  lefdits  paquets  ,  & 
)>  retenu  ou  détourné  lefdits  effets  qui  y  éîoient 
'il  enfermés,  fans  être  cependant  convaincus  d'en 
■>■>  avoir  abufé  pour  eux  ou  pour  autres  ,  fuivant 
■n  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus,  fa  majefté  veut  qu'ils 
j)  foient  condamnés  à  la  peine  des  galères  ,  à  tems 
»  ou  à  perpétuité  ,  ou  à  celle  du  banniffement  & 
»  du  blâme  ,  félon  la  différence  des  cas  &l  des 
jj  circonftances  ". 

IIL  Les  Vols  faits  par  les  ^en%  de  guerre  font  pu- 
nis févérement  psr  nos  lois. 

Suivant  l'article  26  de  l'ordonnance  militaire 
de  Ï727  '•'■'•  quiconque  aura  pillé  ,  volé  ou  dérobé, 
3)  en  tems  de  paix  ou  pendant  la  guerre  ,  foit 
3>  dans  le  royaume  ou  en  pays  ennemi  ,  calices  , 
3)  ciboires  ou  autre  bien  d'églife  ,  fera  pendu  & 
3>  étranglé  ;  &  fi  par  les  circonftances  du  Vol  il  fe 
33  trouvoit  y  avoir  eu  profanation  de  chofcs  facrées, 
j)  il  fera  condamné  au  feu  11. 

L'article  24  de  la  même  loi  défend  aux  gens  de 
guerre  ,  «  fous  peine  de  la  vie  ,  de  voler  les 
3)  meubles  uftenfiles  6f  des  maifcns  où  ils  feront 
»  lo?és  ,  folt  en  route  ou  en  garnifon  jj. 

L'article  22  leur  défend  ,  fous  la  même  peine  , 
«  de  voler  ou  piller  les  vivandiers  ou  marchands 
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»  dans  les  villes  &  dans  les  camps ,  &  de  pren  Jre 
»  par  force  &  fans  paiement ,  foit  pain  ,  vin  ,  vian- 
33  de  ,  bière  ,  brandevin  ou  autres  denrées  &  mar- 
»  chandifes,  tant  dans  les  marchés  des  villes  & 
»  dans  les  boutiques ,  que  dans  les  camps  ou  en 
33  route  33. 

Suivant  la  même  ordonnance  ,  «  celui  qui  dé- 
33  robera  les  armes  de  fon  camarade,  ou  autres  fol- 
33  dats ,  en  quelque  lieu  que  ce  foit ,  fera  pendu 
11  Si.  étranglé  ;  &  celui  qui  dérobera  dans  les 
3>  chambres  des  cafernes  ,  leur  linge  ,  habit,  oa 
33  équipage  ,  ainfi  que  le  prêt  ou  pain  de  ceux  de 
33  la  chambre,  fera  condamné  à  mort  ou  auxga- 
33  1ères  perpétuelles  ,  fuivant  les  circonftances  ». 

IV.  Lorfque  les  Vols  dans  les  hôtelleries ,  co- 
ches ou  navires ,  ont  été  faits  par  les  hôteliers  & 
les  maîtres  eux-mêmes  ,  comme  ils  fe  rrouvent 
accompagnés  d'abus  de  confiance  ,  &  de  violation 
des  droits  de  rhofpitalité  .  ils  doivent  être  punis 
plus  rigoureiifement  que  les  Vols  ordinaires.  L'u- 
îage  eft,  en  pareil  cas,  de  porter  la  peine  jufqu'à 
celles  des  galères. 

Il  y  a  en  outre,  fuivant  le  droit  canonique  (i), 
peine  d'excommunlc;tlon  contre  ceux  qui  ,  pen- 
dant le  cours  d'une  navigation  entreprife  par  des 
motifs  qui  n'ont  rien  de  cîéshonnête  >  volent  des 
effets  appartenans  à  des  chrétiens. 

V.  Les  Vols  qui  fe  commettent  par  les  vohu- 
riers ,  en  fraudant  &  gâtant  les  vins  qu'ils  font 
chargés  de  conduire  à  leur  deftination  ,  doivent  , 
fuivant  un  arrêt  rapporté  par  Mornac  (2),  être 
punis  de  l'amende  honorable  ,  du  fouet  &  d'une 
amende  pécuniaire.  Cet  auteur  obfetve  qu'il  fut 
alors  déclaré  par  le  premier  préfident  ,  que  défor- 
mais tous  les  voituriers  qui  tomberolent  dans  le 
mêiTie  cas  ferolent  condamnés  à  la  potence. 
Papon  (  3  )  rapporte  le  même  arrêt ,  qu'il  date  du 
10  février  1550  ,  &  place  dans  le  dlfpofitlf  le  pro- 
pos que  Mornac  attribue  au  premierpréfident  feul: 
quoi  qu'il  en  foit,  cette  menace  ne  paroît  pas  avoir 
jamais  eu  fon  effet.  On  trouve  même  un  arrêt  eu 
4  août  171 5  ,  qui  ne  condamne  qu'au  carcan  un 
charretier  p'icjueteur  de  vin.  (  4^» 

L'édlt  du  mois  de  février  1669  prononce  la  peine 
de  mort  contre  les  volturiets  qui  volent  le  fel 
dont  on  leur  a  confié  la  conduite  pour  la  fourni- 
ture  des   gabelles. 

VI.  Les  YohÙQ  meilniers  font  de  deux  fortes; 
les  uns  fe  commettent  par  l'ufage  que  font  les- 
meûnlers  d'une  mefure  plus  grande  qu'elle  ne 
devroit  être,  &  les  autres  par  la  foufiraflion  furtive 
des  grains  &.  farines  dépofés  dans  leurs  moulins. 

Les  premiers  font  punis  delà  peine  ordinaire  des 
ventes  à  faux    poids    ou  à   fauffes  mefures.  Un 


(1)  Cap.  3  ,   exti-dv.   de  raptor,  incend.  ecclcf. 
<2)  Ad  l.  Ji  cura  ec  qui  vinum  J'purcaverlt ,  D.  ad  legeia 
aqjtdiain. 
(5)  Liv.  13  ,  tir,  9  ,   n.  I. 
(4J  Journ.  des  aud. 
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mefinler  de  Pierre-Font,  convaincu  d'un  délit  de 
cette  efpèce  ,  fut  condamné,  parfentence  du  pré- 
vôt royal  de  la  même  ville ,  au  bannilTement  pour 
trois  ans.  Mais  par  arrêt  du  a8  feptembre  1715  , 
la  condamnation  a  été  commuée  en  fimple  admo- 
nition (  I  ), 

Pour  le  fécond  cas ,  on  trouve  un  arrêt  du  ç 
oftobre  1716,  qui  prononce  la  peine  du  carcan 
&  du  banniffement  pour  trois  ans  (  a  ).  Il  femble 

?u'on  aiiroit  pu  y  ajouter    les    galères  ,    car  ces 
brtes  de  crimes  dégénèrent  en   f^'ols  contre  la  foi 
publicjue.  Voyez  ci-après  ,  clafl".  7, 

VII.  Les  Vols  que- font  les /frrz^r/crj  à  l'aida  de 
faufîes  clefs  font  ordinairement  punis  de  mort. 
Témoin  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  du  12 
août  1748  ,  dont  voici  le  difpofulf:  u  la  cour, 
»  faifant  droit  fur  Tappel  à  minimà  dudit  procu- 
3)  reur  général  du  roi  ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé 
j>  par  ladite  fentence  à  l'égard  dudit  Bornier;  & 
»  réformant  icelle  ,  l'a  déclaré  &  déclare  atteint 
3)  &  convaincu  d'avoir  fabriqué  de  faufles  clefs. 
»)  Pour  réparation  de  quoi  ,  a  condamné  &  con- 
»  damne  ledit  Bornier  à  être  pendu  Si  étranglé  , 

3>    &c.  )». 

Quatrième  classe.  Vols  qualifias  par  le  tems. 
Tels  font  les  Vols  faits  pendant  la  nuit  ou  en 
tems  de  ruine  ,    naufrage  ou  incendie. 

I.  La  circondance  de  la  nuit  aggrave  confidé- 
rnblement  le  Vol  ,  tant  à  caufe  des  facilités  par- 
ticulières que  donnent  les  ténèbres  peur  en  aflu- 
rer  l'effet ,  que  par  l'intention  préfumée  du  cou- 
pable d'en  venir  jufqu'à  l'homicide  ,  dans  le  cas 
où  l'on  voudroiî  Tempècher  de  confommer  fon 
crime  (3). 

Aufli  la  loi  des  douze  tables  permettoit-elle  de 
tuer  le  voleur  nofturne  ,  tandis  qu'elle  ne  don- 
noit  cette  faculté  ,par  rapport  au  voleur  de  jour, 
que  lorfqu'étant  pourfuivi  ,  il  fe  mettoit  en  dé- 
fenfe  (  4  ). 

Notre  ancienne  jurifprudence  avolt  adopté  cette 
loi  ,  mais  fous  deux  modifications  ;  la  première  , 
écrite  dans  les  capitujaires  de  Charlemagne  (  î  )  , 
efi;  qiMi  n'eft  permis  de  tuer  le  voleur  noc- 
turne que  lorfqu'on  le  furprend  emportant  les 
effets  volés  ;  la  féconde  ,  atteftée  par  Bouthii- 
lier(6),  eft  que  dans  ce  cas  même  il  faut  encore  , 
pour  autorifer  le  meurtre  j  que  le  voleur  fe  mette 
en  état  de  défenfe. 

Nos  ufages  aduels  n'ont  rien  changé  à  cette 
jurifprudence  ,  fi  ce  n'cftque  dans  TunSi  dans  l'au- 
tre des  cas  dont  on  vient  de  parler,  celui  qui  a 
tué  le  voleur  nofturne  doit,  pour  éviter  la  peine 


(O  Ibld. 
(2)  Ibld. 

{■>,)  Fur  non  vevtit  ,  nifi  ut  furctur ,  &  mai\(t  &  pe.dat. 
Joan.  chap.  ic  ,  v.  10. 

(4^  L.  4,  D.  ad  legem  aqulUam, 

(5)    lib.  s,  cap.  lyi. 

(6]  Soaim.  rural,  liv.  i>  tit.  34. 
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de  mort  ,  recourir  à  la  grâce  du  prince  ,  &  en 
obtenir  des  lettres  de  rémiflion. 

Quanta  la  peine  que  le  juge  doit  infliger  au 
voleur  noifturne  ,  elle  étoit  arbitraire  dans  le  droit 
romain  (  i)  ;  parmi  nous  ,  le  juge  n'a,  fuivant 
l'article  3  de  la  déclaration  du  4  mars  1624, 
d'autre  liberté  en  cette  partie  ,  que  d'augmenter 
les  peines  du  fouet  &  de  la  marque  qui  font  pro- 
noncées par  cette  loi  contre  les  moindres  Vols. 
Cette  augmentation  confiée  ordinairement  dans  la 
prolong.!tion  du  tems  du  banniflement. 

II.  Les  Vols  faits  en  tems  d'incendie  &  de  ruine 
ont  attiré  particulièrement  l'attention  des  législa- 
teurs romains  (  i  )  ;  il  y  a  en  effet  bien  de  la  trahi- 
fon  Se  de  l'inhumanité  à  profiter  des  malheurs 
d'amrui  &  des  troubles  dont  il  fe  trouve  alors 
agité,   pour  lui  enlever  fes  biens. 

Il  ne  faut  cependant  pas  confondre  ceux  qui 
volent  fimplement  les  effets  qui  ont  été  jetés  dans 
la  rue  pour  les  garantir  du  feu  ,  avec  ceux  qui 
volent  fous  prétexte  d'aider  à  fauver.  Les  pre- 
miers ne  font  punis  que  comme  voleurs  fimples  ,; 
mais  les  féconds  joignant  au  Vol  un  abus  particulier 
de  confiance  ,  font  indubitablement  dans  le  cas 
de  l'augirientation  de  la  peine  du  Vol  ordinaire  , 
dont  il  eff  parlé  dans  l'article  3  de  la  déclaration 
de  1724. 

Il  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  3 
mai  171 8  ,  qui  porte  que  ceux  qui  auronrtrouvé 
dans  les  lieux  incendiés  des  meubles  ou  papiers  , 
&  qui  ne  les  rapporteront  pas  ,  feront  punis 
comme  voleurs.  (  Serpillon  ,  code  criminel  ,  page 
16^.) 

On  trouve  un  autre  arrêt  du  2^  oi51obre  1621, 
"  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  ceux 
>j  qui ,  lors  des  incendies  ,  auront  trouvé  des  effets 
V  qu'ils  ne  rapporteront  pas,  &  même  faitdéfen- 
3>  fes  de  chei cher  dans  les  ruines  fans  permiffion,  à 
33  peine  de  punition  corporelle  ".  Mais  on  ne  con- 
rioît  aucun  exemple  de  l'exécution  de  ce  règle- 
ment comminatoire. 

III.  Les  Vols  faits  en  tems  de  naufrage  ont  le 
même  caraftére  de  trahifon  &  d'inhumanité  que 
ceux  dont  il  vient  d'être  queftion. 

Le  droit  canonique  prononce  l'excommunica- 
tion contre  ceux  qui  s'emparent  des  effets  des 
chrétiens  qui  font  naufrage   (  3  ), 

L'ordonnance  de  la  marine,  liv.  4 ,  tit.  9,  art. 
2,  30,  44  &  45  ,  condamne  à  mort,  i^.  tous 
ceux  en  général  qui  attentent  à  la  vie  ou  aux  biens 
des  perfonnes  naufragées  ;  2^.  contre  les  foldats  St 
cavaliers  qui  courent  aux  naufrages  ;  3*^.  contre 
les  feigneurs  des  fiefs  voifms  de  la  mer ,  &  tous 
autres  quiauroient  forcé  les  pilotes  de  faire  échouer 
les  navires  aux  côtes    qui  joignent  leurs  terres  , 


(■)   L.  I  ,  D.  de  funb.  balnear. 

(2)  L.  I  ,   {.    1  j   D.  f?e   incendio  ,   ru'.na  &  n.ufrigïo, 
à        (j)  Cap.  î,  (Xtvay,  ds  raptçrtb,  iUC(.iid>  aU, 
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pour  en  profiter,  fous  prétexte  âii  droit  de  vnrech 
ou  autres  ;  4".  contre  ceux  qui  allument ,  pendant 
la  nuit,  des  feux  trompeurs  lur  !es   (grèves  de  la 
nier  ,  ou   dans  les  lieux  périlleux  ,  pour  y  attirer   j 
ik  iaire  pcrir  les  navires. 

CîNQUIHM"  CLASSE.  Vois  (juaUfiés  par  le  lieu. 
Ce  font  les  Vols  qui  fe  commettent ,  i^.furles 
grands  chemins;  -''.dans  les  églifes  ;  3°.  dansles 
maifons  royales  ;  4°.  dans  les  hôtels  des  monnoies  ; 
5°.  dans  les  auditoires  de  juftice  :  6^.  d;;ns  les  pri- 
fons  ;  7"".  dans  les  fpei^îacles  &  bains  publics. 

I.  Les  V'tUurs  de  prjr2ds  chemins  font  dans  la 
claffe  la  plus  dang;reufe  des  ennemis  de  la  fociété  : 
publico  eiiim  iUlU  e[l  fine  rutu  &  pericuh  per  itinera 
commcari  ,dit  une  loi  célèbre  (x).  Aufii  les  romains 
les  puniff  ,.ient-i!s  fouvcnt  de  la  mort  (  2). 

Les  lois  canoniques  les  aflimilent  aux  afiaflins  » 
parte  quelle-  leur    fuppof  nt  une  détermination 
abfotue  de  tu'cr  en  cas  d-  réfiitance  (  3  ). 

C'éfl  auffi  de  cette  manière  quMs  font  envifa- 
gés  par  nos  lois;  elles  puniffent  é?,ale!nent  de  la 
roue  ceux  qui  volent  fur  les  grands  chemins  fans 
affaiiiner  ,  &  ceux  qui  ailaifinent  pour  voler. 
Elles  portent  même  la  rigueur  jnfqua  éteiidre 
cette  peine  à  ceux  qui  n'auroient  fait  qu'une  fun- 
pie  attaque  ,  fans  être  parvenus  à  confommer  le 
Vol.  Et  il  cft  à  remarquer  qu'en  cette  matière  on 
re  arde  les  rues  des  villes  comme  grands  chemins  , 
lorfque  les  Vols  s'y  commettent  de  niiit. 

Tout  cela  réfulte  de  l'édit  de  François  I  ,  du 
mois  de  janvier  1534  (4) 

Obfervez  cependant  que  dans  l'ufagejes  voleurs 
de  grands  chemins  qui  n'ont  (35  affaffiné  ne  font 
pas  rompus  vifs;  on  commence  ordinairement  par 
les  étrans;ler  ,  &  les  coups  ne  fe  donnent  qu'après. 
Les  cours"  fouveraines  font  pour  cela  des  rctcntum 
qu'elles  mettent  au  bas  de  leurs  arrêts. 

Les  capitulaires  de  Charlemagne  permettent  à 
celui  qui  eft  attaqué  en  chemin  par  des  voleurs 
de  les  tuer  (  5  ) 

IL  Le  Vol  qui  fe  commet  dans  les  églifes 
(  non  fur  des  chofesfacrée»  ou  confacrées  à  Dieu, 
car  nous  en  avons  parlé  ci-devant  ,  claiîe  1  ,  mais 
fur  des  chofes  profanes  tnnivées  dans  le  lieu 
iaint  )  ,  ne  peut  ,  aux  termes  de  l'article  i  de  la 


(1)  L.  i  ,  D.  de  h'.s  qui  dejecerwit. 

(î)  28,  J.  10  ,  1^  ,  D.  <fe  pKids. 

<3)  Can.  Il  ,  caiif.   a?  qucji.   4.  _ 

(4)  Ceux  ^iLii  feroat  convaincus  (porte  cette  loi  I  d  avoir  , 
par  embûches  &  aggrcQions  ,  confpiré  &  machiné,  pillé  & 
dérroufié  les  allans  &  venans  es  villes  &  vilbges,  &  lieux 
du  royaume  ,  pays  ,  terres  &  feigaeiiries .  en  mettant  em- 
bûches pour  les  (guetter  &  épier  aux  entrées  &  ilKies  defdites 
villes  ,  &  aulTi  pour  les  détrouffer  &  piller  ;  &  aulfi  ceux 
qui  feront  le  femblable  au-Jedans  defdites  villes ,  guettant 
&  épiant  de  nuit  les  palTans  alljns  &vcnans  par  les  rues  d'i 
celles,  feront  condamnés  à  avoir  les  bras,  iambes,  cuifTcs 
&  reins  rompus  ,  &  a  être  attachés  far  une  roue  le  vifaçe 
tourné  vers  le  ciel  ,  ou  ils  demeiiteror.t  vivans  tant  qi.'il 
plaira  à  Dieu  les  lailTer  en  vie. 

(5)  L.  7  ,  au.   Jî2. 
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déclaration  de  1724,  être  puni  de  moindre  peine 
que  celle  des  galères  à  tems  ou  à  p-rpcruité  pour 
les  hommes  ,&  de  la  flétrilaire  avec  reclufion  à 
tems  ou  perpétuelle  dans  les  maifons  de  force  , 
à  l'égard  des  femmes. 

Et  fi  ce  Vol  (r:  trouve  accom,  agné  de  facrilège 
ou  d'eftradion  ,  on  doit  le  punir  de  mort.  Ceft  ce 
qui  réfulte  de  la  claufe  fins  pnijudice  de  la  peine  de 
v/-zor/,j'i/y  eV/z<f/ ,  qui  termine  l'article  qu'on  vient 
de  citer. 

lîL  Le  Vol  dans  les  maifons  royales  a  donné 
lieu  à  plufi.urs  déclarations ,  notamment  à  celles 
des novembre  if30,  15  janvier  1677,  7  dé- 
cembre i6_2,  &  II  feptembre  1706,  qui  toutes 
s'accordent  également  à  y  attacher  la  peine  de 
mort.  La  dernière  de  ces  lois  ordonne  «  que  les 
»  auteurs  ,  coupables  &  complices  des  Vols  & 
»)  larcuis  qui  feront  faits  ii  l'avenir  dans  les  mai- 
»  fons  royales  ,  cours  ,  avant-cours  ,  cours  de  cui- 
»  fmes  ,  offices  &  écuries  d'icelles  ,  ou  des  autres 
n  maifons  oii  fa  majeflé  fera  logée  ,  &  qui  fervi- 
I)  ront  à  f^ïfdits  offices  &  écuries,  foient  punis  de 
»  mort  ,  quoique  pour  de  femblables  cas  ils  n'euP 
»  fent  jamais  été  repris  ni  punis  ,  &  fans  avoir 
»  égard  à  la  valeur  &.  eftimation  de  ce  qu'ils  pour- 
-^   ront  avoir  volé  ». 

On  remarque  au  fujet  de  ces  lois,  que  jnfqu'au 
mois  de  décembre  1712,  le  roi  avoit  toujours 
commué  l.i  peine  de  uiort  en  celles  des  galères 
perpétuelles.  Mais  à  cette  époque  ,  le  nommé 
Jovin  ,  fe  difant  avocat  ,  aj^ant  volé  des  franges 
chez  madame  la  princeiTe  à  Verfailles,  fut  con- 
damné à  être  pendu  ,  &  le  roi  refufa  la  grâce  (i). 

IV.  Ceux  qui  volent  dans  les  hôtels  des  mon- 
naies ,  des  efpèces  &  matières  d'or  &  d'argent  , 
biUon  de  cuivre  ,  foit  qu'il  y  ait  effraction  ou 
non,  doivent  être  condamnés  à  mort ,  fuivant  la 
déclaration  du  18  avril  1724,  enregiflrée  le  11 
mai  de  la  lucme  année. 

V.  Les  Vols  faits  dans  les  audito'res  de  jiijlice 
étoient  autrefois  punis  de  mort  (2).  Priais  il  y  a 
plus  d'unfiècle  qu'on  en  a  adouci  la  peine.  D^mifart, 
au  mot  P'ol ,  rapporte  un  arrêt  du  8  mars  1668 
«  qui  n'a' condamné  Pierre  Méry  qu'à  l'amende 
»  honorable,  au  fouet  Seau  banniffement  pendant 
»  neuf  ans  ,  pour  avoir  coupé  des  boutons  dans  la 
jj  grand'chamb  e,  l'audience  tenant  >\  On  ir  uve 
un  arrêt  femblable  du  parlement  de  Touloufe  , 
dans  le  recueil  d'Albert,  au  mot  Voleur.  \\  a  été 
rendu  le  iSdécembre  1656.  L'arrétifie  dit  «  qu'il 
"  y  eut  plufieurs  de  meffieurs  qi  i  opiner  n  à 
»  la  inort ').I1  ètoitqueflion  ,  comine  dans  l'efpèce 
recueillie  par  Denifart  ,  d'un  voleur  qui  avoit 
»  étéfurpriscoupantdes  boutons  d"or  d'un  maïueau 
»  dans  la    falle  de  la    grand'chambre,  l'audience 


(i^  Diâ  des  arr.  au  mot   Vol. 

il)  Papon  ,    liv.   i%  ,    tit.  6.  Jovet  ,  au   mot    Crime  La 
'    Rocheflaviaj  liv.  2,  au  mot  Larron, 
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i>  tenant  ».  Voyez  l'aitlcie  AUDIENCE,  toirs  î. 

VI.  Le  Vol  drir.s  les  prifons  viole  le  refpcft 
dû  à  deb  lieux  qui  l'ont  fous  la  protcdloii  Ipéciale 
du  roi,  &  fiippoTe  dans  celui  qui  le  commet 
une  habitude  invétérée  dans  le  crime.  AuiTi  lit- 
on  dans  Denifart  ,  à  l'endroit  cité,  un  arrêt  du 
24  janvier  1736  ,qui,  en  confirmant  une  fentence 
du  cliàtelet,  condamne  le  nommé  Froiuin  ,  prj- 
fonnier ,  pour  avoir  volé  une  paire  de  boucles 
d'ar;j;ent  à  une  perfonne  de  la  chambre,  à  erre 
attaché  au  carcau  dans  les  prifons  du  grand  châ- 
telet ,  avec  écriteau ,  (ouetté,  marqué,  &  banni 
pour  neufans. 

VII.  Il  y  2voit  dans  le  droit  rom.-iiniTne peine 
particulière  éiablie  contre  ceux  qui  voloient  dans 
ks  hains  :  t'étoit  la  coiidnirination  aux  travaux 
publics  (i),  qui  répond  à  celles  de  nos  galères. 
Il  paroit  en  etfet ,  dit  M.  d^  Vougians  ,  que 
c'efi  le  cas  d'appliquer  cette  dernière  peii.e  qui 
s'emploie  ordmairement  dans  les  Vols  faits  contre 
la  foi  publique  (2),  quoique  le  plusfouvent,  lorfque 
ce  Vol  confiile  en  peu  de  chofe,  comme  d:::;s 
mouchoirs  ,  cannc'S,  tabatières  .  chapeaux  &  autres 
femblables  ,  on  fe  contente  d'ajouter  à  la  peine 
ordinaire  du  Vol  une  prolongation  du  tems  du 
bannlifement  ;  c'efi-à  dire  ,  qu'au  lieu  de  trois 
années,  on  porte  le  tems  jufqu'à  cinq  ou  neuf. 

Sixième  classe.   Vols  qualifiés  par  la    quantité 

de    la    choje    volée ,   ou   par  récidive.  Cette    clafTe 

com.prend ,  comme  l'on  voit,  deux   objets  diffé- 

«      rens,  mais  qui  ont  entre  eux  beaucoup  d'affinité. 

I.  Les  Romains  nous  ont  laiffé  des  lois  qui 
prouvent  que  la  quantité  de  la  chofe  volée  doit 
aggraver    la  peine  du  Vol. 

La  loi  16  ,  §  7,  T).  de  pcenis  ,  porte  que 
celui  qui  vole  un  troupeau  entier  de  beiliaux  doit 
être  puni  plus  févérement  que  celui  qui  ne  vole 
qu'une  feule  bête. 

Suivant  d'autres  lois  rappelées  fous  le  titre 
expilata  hœreditatis  ,  on  févilToit  avec  plus  de 
rigueur  contre  la  fpoliation  d'hoirie  que  contre  le 
Vol  fimp'e. 

Nous  parlerons  de  la  première  efpèce  de  ces 
Vols,  en  traitant  ci  après  de  ceux  qui  font  faits 
contre  la  foi  publique. 

A  l'égard  de  ceux  de  la  deuxième  efpèce  ,  il 
faut  diftinguer  fi  ceux  qui  les  commettent  font 
des  veuves  ou  héritiers  ,  ou  fi  ce  iont  des  étran- 
gers. 

Au  premier  cas  11  n'échoit  régulièrement  point 
de  pourfuite  à  l'extiaordinaire.  Voyez  ci  après , 
feaion  IV. 

Pour  le  fécond  cas ,  nous  trouvons  un  arrêt  du 
ûomars  1708  (3)  qui  condamne  un  nouimé  Lavor, 
intendant  d'une  grande  mai/on  ,  pour  avoir  extor- 


(1)  L.  I  ,  D.    dejur.b.   bainaur. 

(1)  Voyez  ci-après  ,  claile  7. 

(j)  Bïunsau,  obferv.  crim. ,  part.  2,  tit.s^  1  n    13, 
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que  plufieurs  rentes,  contrats,  afles,  ob!;gatici;s 
&  tranfports  ,  à  une  amende  honorable  fèchc,& 
au  bannifiement  pour  neufaiis  de  la  ville,  pré- 
vôté &  vkomré  de  Paris  ;  déclare  nuls  tous  ces 
différcnsa£les  ,  £c  en  outre  le  condrmne  à3ooliv. 
de  réparations  ,  &  aux  dépens   des  .parties. 

II.  Il  n'a  jamais  été  révoqué  en  doute  que  la 
récidive  ne  dût  contribuer  à    l'augmentation    des 
peines  du  Vol.  Les  Romains  tenoient  pour  maxime 
que  crejcentibiis  dehCiis  par.iZ  cx.ifperantur.  Les  dif- 
pofitions   des    capitulaires   de  CHarlemagne  ,    des 
érablilTcmeus  de  faint  Louis,  &  des  coutun^s  d-9 
Bourgogne    &  de   Nivernois   ,    qu'on   a    rappor- 
tées ci  deffus,  fédion   i  ,  prouvent   que  nos  ancê- 
tresont  toujours  penfé  demême.  Enfin  la  déclaration 
du  4  mars   1724  a  confacré  ce  principe  :  «  l'expé- 
»   rience  journalière  ,  y  eft-il  dit ,  fait  voir  qu'on  ne 
»  vient  aux  plus  grands  crimes  que  par  degrés  , 
"   &  qu'il  n'y  a  que  la    crainte   d'un  plus  grand 
"  châtiment  qui  puiffe  retenir  ceux  qui  feroient 
»  tentés  de  retomber  dans  les  mêmes  crimes   »; 
En    conféquence  ,  l'article  4  déclare  qvs    a  ceux 
V  &  celles  qui,  après  avoir  été  condamnés  pour  Vol 
"  ou  flétris  de  quelqu'autre     crime    que   ce   foir, 
»  feront  convaincus  de  récidive  en  crime  de  Vol, 
»  ne   pourront  être   condamnés  à  moindre  peir.e 
"  que,  fçavoir ,  les  hommes,  aux  galères  à  tems  on 
»  à  perpétuité  ,&  les  femmes,  à  être  de  nouveau 
»  flétries  d'un  doi-ble  W  ,  fi  c'eft  pour  récidive  de 
))  Vol ,   ou  d'un  fnnple  V  fi  la  première flétriffure 
»  a  été  encourue  pour  autre  crime,  &  enfermées 
j)  à  tems   ou  pour  leur  vie    dans  les  maifons  de 
î)  force;    le  tout  fans    préjudice    de    la  peine  de 
j>  mort  .s'il  y  échet ,  fuivant  l'exigence  des  cas  »?. 
Deux  queftlons  fur  cet  article:  l'une,  fi  un  pre- 
mier Vol  qui   n'a  pas  été  fuivi  de  condamnation, 
peut ,  en  cas    de    récidive ,    donner  lieu  à  l'aup- 
mentation  de  peine  dont  il  s'agit  ici  ? 

La  négative  eft  déjà  établie  par  la  lettre  de 
M.  d'Aguefleau  ,  du  19  avril  1742,  qu'onarap- 
portée  ci-devant ,  §.  i  ,  &  elle  réfulte  encore  évi- 
demment de  l'article  mém.e  qu'on  vient  de  tranfcrire- 
mais  ,  fuivant  l'article  6  ,  il  n'eft  pas  nécef- 
faire  que  la  condamnation  foit  exécutée  ,  & 
le  coupable  qui  récidive  après  avoir  obtenu  des 
lettres  de  rappel  de  ban  ou  de  commutation  de 
peine  ,  n'en  ell  pas  moins  fournis  aux  difpofuions 
de  l'article  4  ,  que  s'il  avoit  fubi  l'exécution  de 
fon  premier  jugement. 

L'autre  queftion  eu.  de  fçavoir  fi  l'on  doit  avoir 
égard,  en  puniffant  un  fécond  Vol  ,  à  la  peine  que 
le  coupable  a  déjà  fubie  pour  un  premier  dans 
une  fouveraineté  étrangère.  Comme  tout  voleur 
eft  un  ennemi  du  genre  humain  ,&  que  toutes  les 
fociétés  ont  eu  le  même  intérêt  à  réprimer  fes 
brigandages,  il  femble  qu'il  doit  être  indifférent, 
lori'qu'ils 'agit  de  févir  contre  lui  pour  la  fecoi  de 
fois,  que  ion  premier  crime  ait  été  commis  dans 
un  pays  plutôt  que  dans  l'au  re.  CeO  auffi  ce 
que  paroit  avoir  jugé  le  parlement  de  Paris, par 


C,r/y  V    O    L. 

la  différence  qu'il  a  mile  dans  un  arrêt  du  19 
février  1779,  entre  deux  efcrocs  ,  dont  l'un  avoit 
déjà  été  repris  de  juftice  en  pays  étranger.  Les 
circonftances  de  cet  arrêt  mentent  d'être  con- 
fervées. 

Le   nommé   Jean-Pierre   Herfitz   avoit   fubi   à 
Bruxelles   la  peine  prononcée  contre  l'efcroquerie. 
La  marque  qu'il  portoit  atteftoit  fon  crime  &  fon 
fupplice  ,  mais  elle    ne  put  lui  fervir  de  frein.  Il 
vint  à  Paris  avec  un  nommé Defchamps, commis- 
voyageur  pour   les   maifons  négociantes ,    &   de 
concert  avec  lui ,  s'y  annonça  comme  un   baron 
étranger  qui  faifoit  un  commerce  immenfe.  Il  fe 
logea  dans  un  des  hôtels  les  plus  confidérables  , 
prit  à  fes  gages  plufieurs  commis  furbordonnés  à 
Defchamps  ,     fe  fit    promener  par-tout  dans  un 
carrofle  brillant ,  en  un  motn'oublia'rien  de  ce  qui 
pouvoit  tromper  la  confiance  du  public.  Un  baron 
étranger    qui  daigne  être   commerçant ,    &    qui 
cependant  réunit  dans  fes  habits,  dans  fes  meubles, 
8c  dans  fes  voitures  ,  le  farte  d'un  grand  feigneur, 
étoit  un  être    bien    dangereux  dans  une  ville  oîi 
les  marchands  font    d'un   abord  facile,  &   d'une 
pohteife  dont  on  trouve  peu  d'exemples  chez  les 
étrangers,  Defchamps  ajoutoit  encore  par  fes  dif- 
cours   artificieux   à   l'extérieur  impofant  du  faux 
baron.  Par-tout  il  le  peignoir  de  la  manière  la  plus 
féduifante.  C'étoit  un  grand  feigneur  qui  avoit  une 
fortune  immenfe,  un  crédit  fans  bornes  dans  les 
premières  places  de  commerce    de  l'Europe,  & 
qui,    par  fes  relations  étendues  pouvoit  enrichir 
les  maifons  avec  lefquelles  il  traiteroit.  Ces  propos 
ne  trouvèrent  que  trop  de  gens  crédules.  Plufieurs 
marchands  s'emprefièrent   d'offrir  à  M.  le  baron 
tout  ce  qui  étoit  dans  leurs  magafins.  Rien  n'étolt 
dédaigné  par  ce  prétendu    commerçant  ,  tout  lui 
convenoit.  Les  étoffes  les  plus  légères  &  les  plus 
précieufes,  les  marchandifes    les  p'us  communes 
&  les  plus  groffières  ,  lui  étoient  d'une  égale  nécef- 
fité  ,  &  l'on  imagine  aifémentque  ces  objets  def- 
îinés  polir  les  pays  étrangers  ne    fortoient  point 
de  Paris  ,  mais  paffoient  auffi-tôt  dans    les  mains 
officleufes    de   ces    revendeurs  &    revenicufes    qui 
viennent  quelquefois  au  fecours  de    l'indigence  , 
&  qui  fouvent  favorifent  la  frlpponnerie.  A  la  fin 
cependant,  le  maglftrat  qui  veille  k  la  police  décou- 
vrit que  M.  le  baron  étranger  n'étoit  qu'un  mifcra- 
ble  delà  lie  du  peuple  ,  un  homme  fans  autre  état 
que  celui  d'efcroc  ,  un  criminel  banni  d'une  domi- 
nation étrangère  ,  après  y  avoir    été  flétri.  Il  fut 
donc   arrêté  avec   fon  comphce  Defchamps.  Ce- 
lui-ci avoit  partagé  fes  efcroqueries  ;  mais  comme 
il  n'avolt  pas  encore  été  repris  de   juAice,  il  ne 
partagea  pas  tout-à-fait  fa  peine.  Par  l'arrêt  cité, 
le  parlement  de  Paris  a  comdamné  Herfitz  à  être 
attaché  au  carcan   pendant  trois  jours  confécutifs: 
le  premier   jour  ,   à  la  place  du  Palais-royal ,   le 
fécond  ,  à  la  place  de  la  croix  du  trahoir  ,   &   le 
troifième,  à  la  place  de  grève,  ayant  un  écriteau 
Rêvant  &  derrière  portant  ces  mois,  efcroc public  y 
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enfuite  flétri  d'un  fer  chaud,  &  delà  conduit  aux 
galères  pour  y  être  l'efpace  de  neuf  ans.  Defchamps 
a  été  condamné  à  affifter  à  l'exécution  d'Herfitz, 
&  à  un  banniffement  de  neuf  ans  de  la  ville  &: 
vicomte  de  Paris. 

Il  ell  un  cas  ou  la  récidive  dans  les  Vols  ne 
peut  être  punie  que  de  mort;  c'eft  lorfque  le  cou- 
pable a  été  marqué  pour  un  premier  crime  des 
lettres  GAL.  c'eft  ce  que  décide  l'article  5  de  la 
déclaration  du  i  mars  1724. 

Septième  Classe.  Vols  contre  la  foi  publique. 
Ce  font  ceux  qui  fe  font  par  l'enlèvement,  1  ".  des 
bornes  &  limites  dans  les  héritages  de  la  campa- 
gne,  2.0.  des  grains  dans  les  champs,  3^.  des 
befiiaux  dans  les  pâturages  ,  4°.  des  linges  de  blan- 
chiffage  fur  les  étendoirs ,  5°.  des  bois  de  chauf- 
fage ou  de  charpente  dans  les  chantiers,  6*?.  des 
fruits  &  des  arbres  dans  les  jardins  &  les  forêts, 
7*^.  des  jeunes  feps  &  échalats  dans  les  vignes, 
S^.  des  légumes  dans  les  marais ,  9*^.  des  inflru- 
mens  de  labourage  dans  les  champs,  10°.  des 
volailles  dans  les  baffes-cours,  ii*'.  des  pigeons, 
12*^.  des  poiffons  dans  les  étangs,  &  des  lapins 
dans  les  garennes  13*^.  des  abeilles  dans  les  ruches, 
14*^.  des  pavés  fur  les  grands  chemins  ,  15*^.  des 
cordages  fur  les  ports.  —  Tous  ces  différens  Vois 
rentrent  à-la-fois  dans  la  claffe  de  ceux  qui  font 
qualifiés  par  le  lieu  où  ils  font  faits,  &  dans  la 
claffe  de  ceux  qui  font  qualiffés  par  la  nature  de 
la  chufe  volée  ;  &  c'eft  parce  qu'on  ne  pouvoit 
pas  ks  placer  dans  l'une  plutôt  que  dans  l'autre, 
qu'on  a  cru  devoir  en  faire  une  claffe  particu- 
lière.—  Reprenons-les  fucceffivement. 

I.  On  a  parlé  fous  le  mot  Bornage  du  Vol 
ou  enlèvement  des  bornes   &  limites. 

II.  Les  Vols  qui  fe  font  des  grains  moiffonnés 
ou  non  moiffonnés  font  punis  du  carcan  ,  du  fouet , 
delà  marque,  &  du  banniffement  pour  neuf  ans. 
C'eft  ce  que  prouvent  deux  arrêts  des  parlemens 
de  Paris  &  de  Dijon,  des  23  mai  173  i  &  17  juin 
1760,  rapportés  par  Serpillon  fur  l'article  12  du 
titre  I  de  l'ordonnance  de  1760.  Voyez  au  fur- 
plus  les  mots  Glaneurs  &  Glanage. 

III.  Nous  avons  déjà  parlé  du  Vol  de  befliaux 
à  l'article  Abigeat,  &  dans  la  fecfion  i  de  celui- 
ci.  On  y  a  vu  que  nos  anciennes  ordonnances 
&  quelques  -  unes  de  nos  coutumes  vouloient 
qu'il  tût  prefque  toujours  puni  de  mort.  Il  refte 
à  examiner  quelles  font  les  règles  qu'on  doit 
afluellement  fuivre  à  cet  égard. 

M.  d'Agueffeau  ,  dans  fa  lettre  déjà  citée  ,  du 
4  feptembre  1742  ,  traite  la  queftion  à  fond  par 
rapport  à  la  coutume  de  Bretagne.  «Il  eft  vrai, 
î)  dit-il,  qu'il  n'y  a  point  de  déclaration  qui  ait 
M  dérogé  littéralement  à  l'article  de  cette  coutume; 
»  mais  c'eft  à  quoi  il  eft  aifé  de  répondre  ,  en 
■)■>  difant  que  fi  l'on  ne  trouve  pas  de  dérogation 
j>  expreffe  à  cet  article,  il  y  en  a  une  générale  & 
»  fuffifante  dans  toute  la  fuite  des  lois.  Nos  rois  y 
«  ont  marqué  faccefilvement  ks  différentes  efpèçes 

j)  de 
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»>  de   ce    crîine    qui   étoient    dignes    du   dernier 

»  fuppl;ce  ,  comme  les  Vols  faits  fur  les  grands 

>»  chemins,  les  Vols  faits  avec  efFra61ion , les  Vols 

»'  domeftiques,  &  ceux  qui  fe  font  dans  les  mai- 

»  fons  royales;  ainfi ,  en  ne  comprenant  que  ces 

»  d'.fFérens  genres  de  Vols  dans  le  nombre  de  ceux 

"  qu'ils  ont  jugés  dignes  de  mort,  ils  en  ont  fuffi- 

"  lamment  exclu   les   autres,  qu'ils  ont  regardés 

"  comme  devant  être  punis  par  des  peines  moins 

'>  rigoureufes.  C'eft  donc  par  la  réunion  de  toutes 

»  les  lois  faites  par  nos  rois  fur  cette  matière ,  qu'il 

»  faut   faire  la   diflindion  des   Vols    qui  doivent 

»  être  expiés  par  la  mort  du  coupable,  &  ce  ceux 

""  qui  ne  méritent. pas  le  même  châtiment,  &  il 

"  n'eft  plus  queflion  de  faire  valoir  en  cette  matière 

"  la   difpofuion   d'une  coutume  qui   pouvoit  être 

"  tolérée  pendant  qu'il  n'y  avoit  point  de  lois  du 

"  fouverain  qui  s'explicafl'ent  fuffifamment  fur  les 

'>  peines  que  les  différentes  efpéces  de  Vols  doivent 

"  lubir  ,  mais  qui  a  perdu  touie  fa  force  depuis 

«  que  nos  rois  ont  pris  foin  de  marquer  exadement 

»»  aux  juges  quels  f^nt  les  genres  de  Vols  qui  doi- 

>»  vent  être  punis  de  mort  ». 

'Un  peu  plus  bas ,  M.  d'Agueffeau  ajoute  :  "  ce 
î>  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  le  mémoire  qui  m'a 
>'  été  envoyé  pour  foutenir  la  jurifprudwjnce  du 
')■>  parlement  de  Bretagne  ,  eft  l'obfervation  qu'en 
'>  y  f<i't  fur  les  conféquences  du  Vol  dont  il  s'agit , 
J>  &  fur  le  danger  qu'il  y  auroit  de  ne  pas  le  punir 
«  rigoureufement.  Mais  la  peine  des  galères  à  tems 
"  ou  à  vie  n'eft-elle  pas  une  grande  punition  ,  & 
"  plus  proportionnée  à  la  nature  du  crime  que  la 
)'  peine  de  mort  ?  Il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  d'ex- 
ï'  dure  entièrement  cette  dernière  peine;  il  peut  y 
j)  avoir  des  cas  oîi  il  i'eroit  jufte  de  la  prononcer , 
j»  comme  lorfqu'il  eu.  queflion  d'un  Vol  de  bef- 
?>  tiaux  commis  à  main  armée,  ou  avec  attrou- 
»»  pement  &  violence ,  accompagné  de  quelque 
»  effraftion  dans  les  étables  ,  ou  lorfqu'il  s'agit  de 
»>  récidive ,  &  que  le  coupable  efi;  un  voleur  d'ha- 
>j  bitudeij. 

Il  y  a  bien  de  l'apparence  que  ces  raifons  jointes 
à  l'autorité  du  magiftrat  qui  les  donnoit,  ont  réduit 
la  jurifprudence  du  parlement  de  Bretagne  aux 
points  de  juflice  &  d'humanité  qu'elles  avoient 
pour  but. 

Mais  ce  n'étoit  pas  tout.  Il  reftoit  en  France  une 
cour  fouveraine  qui  continuoit  encore  de  nos  jours 
à  prononcer  indiflinftement  la  peine  de  mort  contre 
le  Vol  de  beûiaux  dans  les  pâturages ,  &  qui  s'y 
croyoit  forcée  par  les  difoofitions  des  lois  romai- 
nes &  par  les  lois  des  anciens  fouverains  de  fon 
reffort.  Cette  cour  eft  le  parlement  de  Flandres. 
Voici  l'édit  qu'elle  a  elle-même  follicité  pour 
changer  fa  jurifprudence.  Il  efî  du  mois  de  juillet 
1778 

«  Louis  &c.  L'attention  que  nous  apportons  à 

«  l'adminiflration  de  la  juftice,  &  principalement  en 

>)  matière  criminelle,  nous  a  engagé  à  nous  faire 

»  rendre  compte  de  la  manière  dont  étoicEt  punis 
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M  les  Vols  de  chevaux ,  bœufs  &.  vaches  dans  les 
»  pâturages   du    relTort    de    notre   parlement   de 
jj  Douay  :  nous  avons  reconnu  que  l'ancien  ufaga- 
»  de  condamner  à  mort  pour  to.  s  ces  ^'ols  indiflinc- 
>»  tement  étoit  trop  rigoureux,  quoiqu'il  [ût  fonde 
»  fur  les  lois  romaines  &  fur  les  dirpofitions  de 
»  l'cdit  perpétuel  de    1611;   nous    avons  jugé   à 
»  propos  de   le  modifier.  La    févérité    efi:  nécef- 
»  faire  pour  réprimer  les  crimes;   mais  la  jufdce 
»  veut  que  les  peines  foient  proportionnées  à  la 
»   gravité  des  délits ,  &  c'efl  dans   cette  vue  que 
»  nous   avons   réfolu  d'expliquer   nos  intentions. 
»  Aces  caufes  ,  &. autres  à  ce  nous  mouvans  ,  de 
»  Tavis    de  notre    confeil,  &.    de    notre   certaine 
»  fcience  ,  pleine  puiffance  &  autorité  royale ,  noiis 
»  avons  dit  ,  ftatué  &  ordonné,  &  par  notre  pré- 
)»  fent  édit  perpétuel  &  irrévocable  ,  difons  ,  fta- 
»  tuons  &    ordonnons  ,  voulons    &    nous  plaît 
»  qu'à  l'avenir,  les  voleurs  de    chevaux,  bœufs 
»  &  vaches  dans  les  marais ,  pâturages,  parcs  & 
»  enclos ,  foit  publics ,  foit  particuliers ,  des  pro- 
■>■)  vinces  du  relTort  de  notre  pat lemcnt  de  Douay , 
»  foient  condamnés;  favcir,  les  hommes  au  fouet , 
»  à  la  marque  des  lettres  GAL.  &  aux  galères  à 
»  perpétuité  ,  &  les  femines  au  fouet ,  à  la  marque 
»  de  la  lettre  V.  &  à  être  renfermées  pendant  leur 
»  vie  ;  pourra  néanmoins  notre  cour  de  parlement 
»  de  Douay  feulement  condamner  lefdits  voleurs, 
»  mêine  à  la  peine  de  mort,  en  cas  de  violence  , 
M  attroupement,port  d'armes,effra(Sion  ou  récidive, 
)>  lors  même  que  les  coupables  defdits  Vols  avec  vic- 
))  ience,  attroupement,  port  d'armes  ,effraftion  oa 
»  récidive  ,  n'auroient  pas  été  repris  de  juftice,  ou 
»  que,  fur  les  premiers  Vols  de  même  nature  qu'ils 
»  auront  pu   commettre,  il  n'y   aura    pas   eu  de 
j>  pourfuites  faites  contre  eux:  dérogeons  aux  ufages, 
»  coutumes  &:  lois  qui  pourroient  être  contraires 
j>  aux  préfentes.  Si  donnons  en  mandem.ent ,  &c.  », 

IV.  Le  Vol  de  toiles  &  linges  de  hlanch/JJcufes 
fur  les  étendoirs  ,  lorfqu'il  eft  fait  aux  blanchliTeufes 
même  ,  c'eft-à-dire  ,  dans  le  cas  où  il  enfreint  la 
foi  publique ,  eft  fujet  à  la  peine  du  fouet ,  du 
carcan  &  des  galères  pour  trois  ans  (i). 

V.  Il  en  eft  de  même  du  Vol  de  bois  dans  les 
chantiers  (2).  Nous  ne  diftinguons  point  à  cet  égard 
les  bois  de  chauffage  de  ceux  de  charpente , 
ni  fi  le  Vol  en  i  été  fait  de  jour  ou  de  nuit ,  & 
en  cela  nous  nous  écartons  de  l'article  621  de 
la  coutume  de  Bretagne  ,  qui  n'admet  la  pour- 
fuite  extraordinaire  que  pour  les  Vols  de  bois  de 
charpente,  ou  pour  ceux  qui  ont  été  fait  de  nuit. 

VI.  Il  y  a  fur  le  Vol  d^ arbres  &  de  fruits  quel- 
ques diflindions  à  faire. 


(i)Lois  crin-.iiielles  de  M.  de  Vouglans  ,  pag.  ^iiî. 
Serpillon  dit  cependant  avoir  vu  à  Paris  une  jeune  fille 
condamnée  à  être  pendue  &  eyécutée  ,  pour  avoir  volé  une 
chemife  à  des  lavandières  dans  un  bateau  fur  la  Seine  (  codç 
criminel  ,  pag.  148^  )  ;  mais  Tans  doute  qu'il  y  avoit  dan» 
ce    Vol  des  circonftanccs  particulières  &  aggravantes, 

(1)  IrfOis  criminelles  ,  /oc.  tit, 
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Bouvot  (i)  dit  que  par  arrct  du  parlement  de 
Dijon,  du  21  novembre  i6i8,un  particulier  fut 
condamné  ,  pour  être  entré  de  nuit  dans  un  verger , 
&  y  a^oir  cueilli  trois  cens  pommes  ,  à  l'amende 
de  cent  fous  envers  le  roi ,  à  une  femblable  peine 
envers  la  partie,  &  aux  dépens  ,  avec  défenfes  de 
récidiver  ,  à  peine  de  punition  corporelle. 

Brillon  (2.)  rapporte  un  arrêt  du  mois  de  juillet 
1723  qui  va  plus  loin.  Il  condamne  «  le  père,  le 
»  fils  &  le  gendre  au  carcan  &  à  trois  années  de 
>»  galères ,  pour  avoir  volé  des  abricots  dans  un 
i>  marais  ». 

Le  Vol  d'arbres  fruitiers  ou  de  pur  ornement 
eA  en  général  puni  plus  févérement  que  le  Vol  de 
fruits  ,  parce  qu'il  ne  fe  fait  ordinairement  que 
dans  la  vue  d'en  tirer  un  profit  particulier.,  ou  de 
ruire  à  des  tiers  par  un  efprit  de  vengeance  ou 
de  reffentiment. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  du  23 
juillet  1)59,  rapporté  par  la  Rocheflavin  ,  fait 
défenfes  de  couper  ces  fortes  d'arbres  contre  la 
volonté  du  propriétaire,  à  peine  du  fouet. 

Le  3  juin  i5f  2,  autre  arrêt  de  la  m.ême  cour, 
quicondamneiin  payfan  au  fouet  pour  avoir  feule- 
ment coupé  un  chêne  dans  la  vue  d'en  faire  un  mai. 
Le  parlement  de  Normandie  ,  par  arrêt  du  3  mai 
1623  ,  a  condamné  le  nommé  Hubert  au  bannifie- 
ment,  pour  avoir  coupé  foixante-cinq  arbres  fur 
ie  fond  de  fon  voifin. 

En  Mars  1623,  la  même  cour  a  condamné 
Jacques  Touftain  nu  fouet  &  au  banniiTement  pour 
réparation  publique  d'avoir  coupé  des  arbres  dans 
un  parc. 

Par  autre  arrêt  du  mois  de  mars  1658  ,  le  nommé 
TcuÏÏe  ,  qui  avoit  coupé  cinquante  ormes  fur  les 
terres  du  vicomte  de  Rohan  ,  a  été  condamné  à 
avoir  le  fouet  fur  chaque  pied  de  ces  ormes. 

Par  un  arrêt  du  25  juin  1671  ,  Michel  Guille- 
mette  a  été  condamné  aux  galères  pour  avoir 
coupé  deux  cens  foixante-neuf  ormes  dans  l'ave- 
nue du  château  de  Lanteuil,  qui  appartenoit  à  M.  le 
préfident  Turgot. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  2  fep- 
tembre  1686,  condamne  au  banniiTement  pour 
une  année  un  gentilhomme  de  Normandie  qui 
avoit  coupé  de  jeunes  arbres  dans  l'avenue  d'un 
château. 

Tous  ces  arrêts  font  rapportés  dans  le  journal  du 
palais  ,  tome  2  ,  in-folio  ,  page  644. 

A  l'égard  des  Vols  d'arbres  dans  les  forêts,  voyez 
les  articles  Amende,  Arbres  &  D£Lits. 

Vn.  Le  Vol  ù'échalas  &  de  feps  dans  les  vignes  eft 
mis  par  les  arrêts  au  nombre  des  crimes  fujets  à  la 
peine  des  galères  pour  trois  ans  (3). 

VIIL  Le  Vol  de  légumes  dans  les  marais  a  tou- 
jours été  puni  févéremt  nt  par  les  arrêts  du  parle- 


(i)Epitome,  édition  de   lé^i  ,  p.  16  j  tit.  des  jvji'ues. 

(î)  Dift.  des  arr.  ,  au  mot   Vol. 

(j)  Lois  cnminelles  de  M,  de  Vouglans  ,  pag.  i\6. 
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ment  de  Paris.  Il  y  en  a  un  du  24  avril  1741 ,  cfuî 
condamne  au  fouet ,  à  la  marque  &  au  banniffe- 
ment  pour  trois  ans  de  la  ville,  prévôté  &  vi- 
comte de  Paris  ,  une  voleufe  de  légumes  dans  la  cam' 
pagne.  Il  y  en  a  un  autre  du  16  mars  1755  qui, 
pour  un  Vol  d'anichaux  fait  nuitamment  dans  les 
marais  de  Paris,  prononce  contre  un  homme  la 
peine  du  fouet,  de  la  marque  en  forme  des  lettres 
G  AL.,  &  des  galères  pour  trois  ans,  &  cuntre 
i\nc  femme  lafufligation,  la  marque  en  forme  delà 
lettre  V,  &  la  reclufion  pendant  trois  ans  dans  une 
maifon  de  force. 

IX.  La  peine  ordinaire  du  Vol  des  infrununs  de 
labourage  laifTls  dans  la  campagne  eft  le  fouet,  la 
marque ,  &  la  condamnation  aux  galères  pendant 
trois  ans. 

X.  Le  Vol  de  volailles  dans  les  baffes-cours  efl 
communément  puni  du  fouet  &  du  carcan.  La  peine 
va  jufqu'aux  gslères  lorfque  le  Vol  eft  confidè- 
rable,  &  qu'il  efl;  devenu  fréquent  dans  un  canton  , 
fur-tout  s'il  efl  fait  de  nuit  &  avec  efcaJade.  Mais 
lorfque  ce  Vol  ne  confifle  qu'en  un  objet  modique, 
on  fe  contente  de  le  punir  d'une  amende  ou  d'une 
aumône  (1). 

XI.  On  a  vu  au  mot  pigeons  quelles  font  les 
peines  prononcées  par  les  ordonnances  &  par  les 
coutumes  contre  le  Vol  des  pigeons.  Il  faut  ajouter 
ici  qu'un  arrêt  du  11  juillet  155')  a  condamné  un 
particulier  pour  avoir  pris  des  pigeons  aux  filets , 
à  être  fufligé ,  avec  défenfes  de  récidiver ,  fous 
peine  de  la  hart  (2). 

XII.  Suivant  l'ordonnance  de  François  I",  du 
mois  de  juillet  1556  renouvelée  pi.r  Henri  IV  en' 
1607,  u  les  larrons  àcs  garennes  &  étangs  doivent 
»  être  punis  comme  les  autres  larrons  ,  félon  la 
»  coutume  ».  L'article  1 63  de  la  coutume  du  Maine 
dit  que  le  larron  cotitumier  de  ce  fait  doit  être  puni 
corporellement.  L'article  1 1 3  de  celle  de  Bordeaux 
inflige  pour  la  première  fois  une  amende  de  foixante 
fous ,  &  pour  la  féconde  le  fouet.  Un  arrêt  du  par- 
lement de  Pa  is  ,  du  29  mars  1735  ,  a  condamné 
Picrre-Romaia  Levert  ,  pour  avoir  volé  nuitam- 
ment des  poiffons  dans  une  boutique  à  poiiion  au 
port  de  la  pla:e  aux  veaux  ,  apparten;:nte  aux  hé- 
ritiers Sauvé,  à  être  attaché  au  carcan,  avec  écri- 
teau  portant  ces  mots  :  voleur  de  poiffons ,  &  à  1er- 
vir  le  roi  aux  galères  pendant  trois  ans ,  préala- 
blement marqué  fur  l'épaule  droite  des  lettres 
G  AL.  (3). 

XIII.  Le  Vol  des  ruches  d'abeilles  qu'on  eft  obligé 
de  laifTer  dans  des  cours  &  des  jardins ,  fouvent 
mal  fermés,  efl  vraiment  un  Vol  c  ntre  la  foi  pu- 
blique ;  &  par  cette  raifon  ,  dit  Serpillon  dans  fon 
code  criminel,  page  1484,  il  doit  être  puni  plus 
févérement  que  les  autres  Vols.  M.  de  Vonglans 


(i)    Ibid-  pag.  xih;    Serpillon  ,  pa;^.   ic  . 
(^l  De  la   Marre  ,   traité  de  la  police  ,  tom,   1  ,    iiv.  J, 
tit.  15  ,  chap.  4. 

(3)  DiÛjonn,  de  la  police,  au  mot  Valiur  de  poijjbns 
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■aflure  cependant  qu'il  n'y  a  point  d'exemple  de  fa 
connoifTance  où  l'on  ait  appliqué  à  ce  crime  la  peine 
des  Vols  ordinaires,  telle  qu'elle  eft  portée  par  la 
déclaration  de  1724.   Mais,  i^.  i'ai  vu  moi-même 
prononcer  cette  peine  par  un  tribunal  inférieur  du 
Hainaut,  contre  un  particulier  accufé  d'avoir  volé 
des  ruches  d'abeilles  :  il  ell  vrai  que  fur  l'appel  au 
parlement  de  Flandres,  l'accufépour  quij'avois  fait 
un  mémoire  ,  en  a  été  déchargé  par  arrêt  de  178 1  ; 
niais  il  n'a  dû  fon  falut  qu'aux  preuves  qu'il  rap- 
portoit  de  fon  innocence  ;  il   efl  même  à  remar- 
quer qu'avant  de  l'abfoudre ,  la  cour  avoit  ordon- 
né ,  par  arrêt  du  mois  de  novembre  1780  ,  un  plus 
ample  informé  de  fix  mois  ,  pendant  lequel  tems  il 
tiendroit  prifon.  20.  Nous  avons  une  coutume  (i) 
qui  rcpute  expreffément  larron,  8c  foumet  à  une 
peine  qu'elle  laille  à  l'arbitrage  du  juge,  celui  qui 
prend ejjain  d'avehes  en  autrui  fonds.  3".  Il  ne  faut 
pas  confondre,  comme  le  fait  M.  de  Vouglans,  le 
Vol  d'abeilles  dans  leurs  ruches ,  avec  la  fouflrac- 
-tion  d'un  eflain  qui  s'eft  envolé.  Dans  le  premier 
cas,  nulle  raifon  pour  excufer  le  voleur,  ni  pour 
adoucir  fa  peine  :   dans  le  fécond ,  l'efl'aln  eft  de 
droit  cenfé  appartenir  au  premier  occupant  ;  le  pro- 
priétaire qui  n'eft  pas  à  fa  pourfuite  ne  peut  pas 
dire  qu'on  le  lui  a  volé  ;  &  d  ailleurs  il  y  a  bien 
moins  de  méchanceté  à  retenir  des  effets  trouvés, 
quoique  réclamés  par  le  propriétaire,  qu'à  enle- 
ver à  autrui  des  choies  qui  font  en  fa    poiïeffion 
aftuelle. 

XÏV.  Le  Vol  des  paves  ,  outils  &  matériaux 
deftinés  àl'entretien  des  chauffées,  dans  les  rues  & 
chemins  publics ,  doit  être  puni  pour  la  première 
fois  du  carcan  avec  écriteau  ,  &  en  cas  de  ré- 
cidive ,  de  la  condamnation  aux  galères.  G'eft 
Ja  difpofition  d'une  ordonnance  du  roi ,  du  4  août 
1731  (2). 

XV.  En  cas  de  Vol  de  cordages  fur  les  ports ,  il 
y,  a  fuivant  l'ordonnance  de  la  marine,  de  1 68  3 ,  (3  ), 
peine  de  flétriffure  d'un  fer  chaud  portant  la  figure 
d'un  ancre  ,  avec  banniffement  à  perpétuité  du  lieu 
où  a  été  commis  le  délit ,  Se  même  peine  de  mort 
d?.ns  le  cas  où  ce  Vol  auroit  occafionné  la  perte 
d'un  bâtiment  ou  d'un  homme. 

Huitième  Classe.  Fols  contre  la  silreté  du  com- 
merce. 

Voyez  fur  ces  Vols  les  articles  Banqueroute, 
Monopole  ,    Recélement  ,   Stellionat    & 

USVKE. 

Section    III. 

Reflexions  fur  les  peines  qu'on  vient  de  détailler. 

Examiner  fi  les  lois  que  nous  venons  de  paffer 
en  revue  font  bonnes,  ou  fi  elles  peuvent  devenir 
meilleures,  ce  n'eft  point  manquer  au  refpeâ  que 
nous  leur  devons.  La  critique  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  la  licence.  Celle-ci  veut  tout  détruire  , 

(i)  LotUinois  ,   cl-,.  7  ,  art.  4. 

(a)  Code  de   b  voirie,  ,  tom.  î  ,  pag.  578. 

(3)  Liv,  4  ,  tiv,  de  la  police  des  ports  ,  art.  16, 
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celle  là  remplace  le  mal  par  le  bien ,  ou  le  bien  par 
le  mieux;  &  autant  la  féconde  a  toujours  été  blâ- 
mée par  des  hommes  fages ,  &  abhorrée  des  fujets 
fidèles  ,  autant  la  première  a  été  dans  tous  les  tems 
applaudie  par  l'humanité  &  encouragée  par  le  gou- 
vernement. Déjà  nous  avons  vu  dans  l'abolition  de 
la  cjueftion  préparatoire  l'heureux  effet  des  regards 
que  la  philofophie  a  jetés  fur  la  jurifprudence 
crim.inelle.  Pourquoi  ne  nous  feroit-il  pas  permis 
d'efpérer  une  réformation  femblable  relativement 
aux  points  qui,  dans  les  peines  infligées  contre  le 
Vol ,  pourroient  bleffer  la  juflice  &  la  faine  poli- 
tique ? 

Ces  points,  fuivant  nous,  fe  réduifent  à  deux  : 
défaut  de  préciflon ,  &  excès  de  rigueur. 

I  *.  C'eft  une  efpéce  d'axiome  en  France  que  les 
peines  font  arbitraites  ,  &  il  faut  convenir  que  de 
toutes  les  lois  que  nous  avons  fur  le  Vol ,  il  n'en  eft 
prefque  pas  une  qui  ne  le  juflifîe.  La  plus  parfaite 
de  toutes,  la  déclaration  du  4  mars  1724  ,  nous  en 
offre  la  preuve  à  chaque  article.  Si  elle  parle  de 
banniffement,  elle  n'en  fixe  ni  la  durée  ,  ni  l'éten- 
due. La  peine  des  galères,  elle  la  fait  varier  au  gré 
du  juge.  Et  la  mort  ,  ce  fupplice  fi  cruel  pour 
l'homme  qui  le  fouffre  ,  &  fi  funefle  à  la  patrie 
qu'elle  prive  d'un  citoyen,  c'efl  par  la  claufe,  s'il 
y  échet ,  c'efl  par  l'expreffion  vague  ,  fuivant  l'exi- 
gence des  cas ,  qu'elle  l'ordonne  ,  ou  plutôt  elle  livre 
prefque  entièrement  cette  peine  à  l'arbitrage  du 
juge. 

Auffi  tous  les  jours  les  magiflrats  délibèrent  s'ils 
doivent  condamner  un  voleur  au  banniffement  à 
tems  ou  à  perpétuité  ,  hors  d'une  ville  ou  hors  da 
royaume;  tous  les  jours  ils  font  partagés  pour  l'en- 
voyer aux  galères  pour  trois,  cinq  ou  neuf  ans, 
ou  pour  toute  fa  vie.  Tous  les  jours  on  voit  des 
arrêts  de  mort  ne  paffer  que  de  deux  ou  trois  voix. 
Cependant  une  année  d'exil  de  plus  ou  de  moins, 
un  toui  ment  de  courte  durée  ou  perpétuel ,  la  mort 
ou  la  vie,  ne  font  pas  des  chofes  affez  indifférentes 
peur  que  les  lois  aient  pu  négliger  d'en  difpofer 
elles-mêmes. 

Comment  d'ailleurs  concevoir  qu'un  magiflrat 
puiiTe  avoir  à  fon  arbitrage  le  châtiment  d'un  cou- 
pable .''  Nul  homme  n'a  reçu  de  la  nature  le  droit  de 
prononcer  fur  l'honneur  ou  la  vie  d'un  autre  :  il  faut 
donc  que  ceux  qui  ont  ce  droit  l'aient  acquis  par 
convention  ;   mais  cette  convention  ,   comment 
s'eff-elle  formée,  quelles  en  font  les  conditions, 
quel  en  eft  l'objet  ?  Certainement  on  ne  croira  ja- 
mais qu'un  citoyen  ait  confenti  à  être  jugé  arbi- 
trairement par   fes  femblables  ;  les  lumières  aux 
prifes  avec  l'ignorance,  la  fcience  elle-même  éga- 
rée par  les  erreurs  inféparables  de  l'humanité  ,  les 
vertus  contredites  par  les  paffions,  formoient  fous 
fes  yeux  des  fpeftacles  trop  frappans  &  trop  réité- 
rés pour  qu'il  pût  fe  réfoudre  à  jeter  ainfi  au  mi- 
lieu des  écueils  &  des  orages  une  exiftence  qu'il 
n'a  reçue  du  ciel  qu'avec  l'ordre  &  le  deiîr  de  la 
conferyer  précieufement, 
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Il  faut  donc  que  la  manière  de  le  juger  foît  en 
quelque  forte  déterminée  par  hn-mêire,  c'cft-à- 
«ire  ,  par  la  loi ,  car  la  loi.  n'efi  que  la  voloiné  pu- 
blique ,  &  par  conféquent  ne  peur ,  quoique  formée 
par  le  fouverain  feu! ,  être  confidérée  que  comme 
le  réfiiltat  &  l'expreffion  de  toutes  les  volontés  par- 
ticulières. Ainfi,  il  faut  que  chaque  loi  criminelle 
ne  foit ,  pour  ainfi  parler,  que  Tècho  d'un  enga- 
gement contrp.âè  par  chaque  citoyen  envers  tous 
les  autres  ,  de  fe  foumettre  à  telles  peines  dans 
tous  les  cas  où  il  commettra  tels  délits  ;  &  c'eft  un 
cara61ère  qu'on  ne  peut  reconnoître  en  elle-même, 
dès  qu'elle  manque  de  précifion  ,  dès  qu'elle  remet 
au  magiftrat  un  pouvoir  arbitraire,  en  un  mot  dès 
que  celui-ci ,  en  condamnant  un  coupable  ,  ne  peut 
pas  lui  dire  en  lui  montrant  la  loi ,  je  ne  fuis  plus 
ton  juge,  c'cft  la  loi  qui  te  condamne  ,  ou  plutôt 
c'ell:  toi-même  qui  te  condamne  par  la  loi  que  tu  as 
reconnue. 

On  nous  reprochera  ici  de  copier  un  peu  M.  Ser- 
van  (i);  mais  les  idées  lumineufes  «Se  quelquefois 
fublimes  de  cet  homme  célèbre  n'appartiennent- 
elles  pas  à  tous  les  amis  de  l'humanité  ? 

Un  autre  reproche  qu'on  pourra  nou»  faire, 
mais  que  le  magiftvat  dont  nous  venons  de  parler 
a  bien  réfuté  ,  fera  de  dire  qu'une  exafte  di/lri- 
bution  des  délits  &  des  peines  multiplieroit  trop 
les  lois  criminelles. 

Ecoutons  M.  Servan.  «  Cen'eft  pas  le  magiftrat 
«  laborieux  qui  propcfe  cette  objeâion  ,  le  nombre 
ï>  des  bonnes  lois  ne  l'effraie  point  ;  ce  n'eft  pas  le 
r>  mrîgifirat  équitable  &  peu  circonfped  ,  le  choix 
»  des  peines  le  gêne  trop  ;  encore  moins  le  ma- 
»  giftrat  humain  &  fenfible  ;  fes  fonctions  le  font 
i}  gémir ,  8c  fon  cœur  el\  preffé  par  tout  ce  qui 
»  manque  aux  lois.  E/lce  donc  un  inconvénient 
»  d'avoir  des  lois  plus  nombreufes  ,   pourvu  que 
j)  nous  n'ayons  que  les  lois  fuffitartes  ?  Craint-on 
»  que  le  magiftrat  ne  puifle  les  retenir  ?  Voudroit- 
j>  on  refufer  à  fa  mémoire  la  confiance  qu'on  donne 
3>  à  fon  jugement ,  &  trouve-t-on  plus   facile  & 
}>  plus  fur  d'interpréter   des  lois  que   de  les  ap- 
«  prendre?  Des  magiflrats  inftruits  des  vraies  raa- 
»  ximes  de   'a  juftice  criminelle  ne    réclameront 
»  &  ne  regretteront  jamais  la  trifle  &  dangereufe 
M  liberté  de  choifir  des  fupplices  ;  Us  marcheront 
»  avec  joie  à  la  fuite  des  lois ,  &  trembLront  û 
V  jamais  ils  font  forcés  de  les  guider», 

11.  Mais  fi  l'on  eft  fondé  a  fe  plaindre  de  ce  que 
nos  lois  fur  le  Vol  pèchent  par  un  défaut  de  pré- 
cifion  ,  que  ne  doit-on  pas  dire  de  leur  excès  de 
rigueur  l 

En  général,  toute  peine  doit  être  jufte  en  elle- 
même,  &  utile  à  la  fociété. 

Elle  doit  être  jufle  ;  c'eft  notre  augufle  mo- 
narque qui  nous  l'apprend  lui-même,  dans  fon 
cdit  du  mois  de  juillet  1778,  rapporté  ci-devant,   i 
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f^^Àon  i,  §.  î,  cla;Te  7,  n°.  3  :  /<i  jujîlce ,  dlt-iî, 
veui  que  les  peines  Jh'ient  propori'wnnées  à  la  gravhé 
des  délits.  ' 

Toute  peine  doit  être  utile  à  la  focléîé ,  Mon- 
tefquieu  le  prouve  clairement.  «  Il  eft  efientiel, 
»  dit  il  ,  que  les  peines  aient  de  l'harmonie  en- 
»  tre  elles  parce  qu'il  eft  eftenriel  qu'on  évite 
»  plutôt  un  grand  crime  qu'un  moindre  ,  ce  qui 
«  attaque  plus  la  fociété  que  ce  qui  la  choque 
»  moins  ». 

Nos  lois  fur  le  'Vol  ont-elles  ce  caraiflére  ?  Non. 
Quelle  juftice  y  a-til  àpunir,  ainfi  qu'elles  le  font, 
le  Vol  de  grand  chemin  comme  raflaftinat  ?  Quel 
avantage  revient-il  à  la  fociété  de  ce  que,  fur  une 
route  publique,  la  vie  d'un  homme  n'eft  pas  plus^ 
;   eftimée  que  fon  or  ?  Il  eft  évident,  comme  on  l'a 
déjà  établi  à  l'article  Peine  ,  que  cette  difpofulon 
imprudente  expofe  la  tête  des  citoyens  pour  ga- 
.   rantir  leur  fortune,  &  que  cent  fois  elle  oblige  un 
;  fcélérat  à  commettre  deux  crimes  ,  lorfqu'il  n'en 
méditoit  qu'un.  L'exemple  des  nations  étrangères' 
\  en  eft  une  preuve  fans  réplique.  A  la  Chine,  les 
\  voleurs  cruels  font  coupés  en  morceaux ,  les  autres 
"  non  ;  cette  différence  fut  qu'on  y  vole  ,  mais  qu'on 
y  affaffine  pas  (i).  En  Ruffie  ,  où  ,  avant  qu  on  y 
eût  abrogé  la  peine  de  mort  ,  les  voleurs  &  les 
■  affaftuTS    étoient  punis    de  même  ,  on    aff  ffmoit 
toujours.  Les    morts,  y  difoit-on  ,  ne    racontent 
;   rien  (2).  En  Angleterre  on  n'affaffine  point,  parce 
que  les  voleurs  peuvent  efpérer  d'être  tranfportés 
dans  les  colonies,  &  non  les   affaffins  (3).   Mais 
nous,  qui   affimilons  le  Vol  de* grand  chemin  à 
l'affaifinat ,  nous,  qui  en  aucun  cas  ne  faifons  plus 
de  grâce  à  l'un  qu'à  l'autre  (4)  ,  ne  devons-nous 
pas  craindre  que  les  voleurs,  en  nous  attaquant, 
raifonnent  toujours  comme  le  faifoient  autrefois 
ceux  de  Mofcovie  .'' 

Les  Vols  avec  effratSion  font  punis  de  morf. 
Comment  juftifier  une  loi  femblable  .''  Son 
moindre  inconvénient  eft  de  comprendie  prefque 
tous  les  Vols  (  car  quels  objets  importans  refient 
à  découvert .''  )  &  de  là  feulement ,  que  d'hommes 
enlevés  à  la  fociété  ,  que  de  fang  inutilement  ré- 
pandu ! 

Le  Vol  par  récidive  eft  également  fournis  à  îa 
peine  capitale.  Qu'en  réfulte-t-il  .''  Ceft  que  le 
malheureux  qui  fort  des  galères  devient  indifférent 
fur  le  choix  des  crimes  qu'un  cœur  pervers  lui  h.  «- 
pire.  Qu'il  efcroque  un  écu ,  ou  qu'il  pille  avec 
effradion  toute  la  fortune  d'une  famille ,  qu'il  coupe 
une  bourfe  ou  qu'il  tue  un  homme ,  il  mourra  tou- 
jours, s'il  eft  pris:  que  lui  importe  le  plus  ouïe 
moins  de  fcélérateffe  ? 

Que  dirons-nous  de  la    peine  infligée    au  Vol 
domeftique  }  eft-elle  bien  jufte  cette  loi ,  qui  m-et 


(2)  Voyez  fon  difcOurs  fui  l'achniniftration  Je  la  juftice 
çjhuinelle. 


(i  )  Du  Kalde  ,  tom.   i  ,   pag.  <S. 

(2)  Perry  ,  état   préfeni  de  la  grande  RulCe. 

(3)  Moifquieu  ,   liv.  6  ,  >.h.  1  6. 

(4)  Serpillon  ,  code  tijmincl .  pag.  7591 
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en  parallèle  les  rlchefTes  du  maître  8:  la  vie  du 
fervitenr  &  qui  échange  la  tête  d'un  citoyen  contre 
la  plus  vile  pièce  de  monnoie  ?  Eft-elle  d'ailleurs 
bien  uti'e,  &  réprimet-elle  beaucoup  des  crimes 
fur  lefquels  elle  frappe  ?  L'expérience  prouve 
bien  que  non  :  une  loi  aufTi  dure  dans  la  mnin 
d'un  maître ,  eft  un  bâton  dans  la  main  d'un 
père  :  celui-ci  veut  châtier  un  fils  rebelle;  il  le 
feroit  s'il  n'étoiî  armé  que  d'une  verge;  mais  la 
crainte  de  Teflrop  er  arrête  l'on  bras  paternel ,  & 
l'excès  de  fa  ria,ueur  néceffite  l'impunité.  Voilà  le 
maître  humain  oc  fenfible  que  fon  domeftique  a 
volé  (i). 

Section    IV. 

De  la  ponrfuite  criminelle  du  Vol. 

A  qui  appartient  la  pourfulte  criminelle  du 
Vol  ? 

Y  a-t  il  des  personnes  contre  iefqiielles  il  n'eft 
pas   permis  de  la   diriger  ? 

Quels  font  les  jug.s  devant  qui  elle  doit  être 
portée  ? 

Efl  il  permis  de  faire  dans  les  maifon^  des 
particuliers  la  recherche  d'une  chofe  volée  , 
lorfqu'on  a  fujet  de  croire  qu'elle  y  a  été  dé- 
pofée  ? 

Ces  quatre  queftions  demandent  un  examen 
particulier. 

I.  Chez  les  Romains,  le  Vol  n'étoit  qu'un  délit 
privé,  S)(.  la  pourfuite  n'en  étoit  permlfe  qu'a  ceux 
qui  y  avoient  intérêt. 

Parmi  nous,  il  foriwe  un  crime  public,  Se  comme 
tel,  il  peut,  il  doit  même  être  pourfuivi  par  les 
procureurs  du  roi  ,  ou  fifcaux  ,  fans  qu'il  foii  befoin 
des  parties  intéreffées. 

M.  de  Vouglans  (2)  prétend  néanmoins  qu'il 
faut  une  plainte  ou  dénonciation  de  la  part  de 
celles-ci  peur  que  le  miniftère  public  puillé  agir  , 
6t  que  c'eft  par-là  que  nous  dillinguons  le  Voiles 
autres  crimes. 

Mais  cette  différence  eft-elle  bien  réelle  ?  i^.  Il 
eft  conftant,  d'après  le  texte  même  de  l'orden- 
nance  de  1670  ,  que  la  partie  intéreflee  ne  peut 
point  ,  par  une  tranfaiflion  faire  av.c  les  voleurs, 
empêcher  ni  arrêter  la  pourfuite  criminelle.  Voyez 
Transaction.  Comment  doncfevoit-e  lepar  fon 
filence  ce  qu'elle  ne  peut  pas  faire  par  un  ade 
exprès  ? 

2°.  La  néceflité  d'une  plainte  ou  dénonciation 
eft  commune  à  tous  les  crunes  :  mais  on  ne  voit 
pas  pourquoi  l'exception  qu'elle  admet  dans  le  cas 
de  rumeur  publique  ne  s'appliqueroit  pas  au  Vol 
Comme  aux  autres  délits. 

3°.  Dans  le  fait,  il  exifte  un  arrêt  du  parlement 

(il  Ajoutez  à  ces  réflexions  fur  le  Vol  domeOitiue  , 
celles  qui  l'ont  contenues  dans  l'addition  à  ce:  article,  par 
M.  de  la   Croi.x. 

(  2;  Lois  criminelles,  pag.  183. 
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de  Provence,  du  27  mai  1667,  ^1"^  ''  /"S-^  qu'une 
partie  publique  avoit  pu  pourfuivre  un  Vol  d'inf- 
tru'nens  de  labourage  fans  plainte  d'aucune  partie 
intéreffée  (i). 

4".  Nous  avons  fur  cette  matière  deux  lettres 
de  M.  d'Aguefleau  ,  &  la  première  fur- tout  eft 
deftruftive  de  la  maxime  propoiLe  par  fvL  de  Vou- 
glans. 

Cette  lettre  ,  qui  eft  du  10  novembre  1743  , 
porte  :  «  A  l'égard  des  Vols  ,  la  diftindion  du 
'>  droit  romain  entre  le  furtum  &  le  latrocinium 
»  eft  inconnue  dans  nos  mœurs:  tout  Vol  eft  un 
»  crime  public ,  &  les  juges  doivent  informer , 
»  mcme  d'oflce ,  de  tous  ceux  dont  iiS  ont  connoif- 
ï>  fance  ". 

La  féconde  lettre  eft  du  21  oélobre  1747.  «  Je 
»  vous  envoie  (  dit  l'immortel  chancelier  au  prc- 
»  curenr  général  d'une  des  compagnies  fouveraiines 
"  du  royaume  )    une  lettre  que  le  fieur...  curé 

»  de m'a  écrite  au  fujct  du  nommé fon 

ï>  valet ,  qui  lui  a  volé  plufieurs  effets.  Ce  Vol 
»  domeftique  eft  un  crime  qui  mérite  d'être  pour- 
»>  fiiivi  par  la  partie  publique  aux  frais  du  domaine 
n  du  roi  ^  &  il  eft  du  devoir  de  votre  miniftère 
»  de  fuppléer  à  i'impuiftiince  de  ce  curé  ,  tn. 
n  chargeant  votre  fubftitut  de  pourfuivre  le  vo- 
»  leur  >». 

II.  Le  droit  romain  ,  d'accord  en  cela  avec  notre 
jurifprudence  ,  diftingue  plufieurs  perfonnes  qui , 
bien  que  coupables  de  Vol ,  ne  peuvent  néanmoins 
être  pourluivies  pour  ce  criir.e  d'ime  manière  qui 
puifle  les  déshonorer. 

Ce  font  ,  1°.  la  femme  qui  vole  fon  mari  ou  fes 
héritiers;  2".  les  enlans  de  famille  qui  volent  leur 
père;  30.  les  héiiners  qui  fpolient  la  fucceffion 
au  préjudice  de  leurs  cohéritiers  ;  40.  les  allbciés 
qui  enlèvent  des  effets  appartenans  à  la  fociété  dont 
ils  font  membres. 

10.  On  a  vu  aux  mots  Recelé  &  Séparation 
DE  corps  les  fondemens  5^  les  exceptions  de  la 
jurifprudence  qui  défend  de  pourfuivre  extraordi- 
nairement  une  femme  pour  Vol  fait  par  elle  à  fon 
mari. 

Nous  ajouterons  ici  quelques  arrêts  rendus  fur 
cette  matière.  Les  uuj  confirment  la  règle  géné- 
rale ,  &  les  autres  rentrent  dans  les  exceptions. 

En  voici  un  du  parlement  de  Rouen.  Les  fils 
delà  dame  Fermanel  avoient  donné  plainte  à  l'ex- 
traordinaire contre  leur  mète  iSc  leur  précepteur, 
pour  prétendues  iiouftradions  d  argeni  &  de  pa- 
piers de  la  ficccffion  de  l.ur  père.  Le  p  emier  juge 
avoit  décré  é  la  mère  d'aflîgne  pour  être  oui ,  & 
le  précepteur  de  prife  de  co'ps.  La  cour,  par  cin et 
du  9  août  1721  ,  réformant  la  fentence  ,  ordonna 
qwe  l' nliruciion  le  feroit  civilement  contre  la 
dame  Ferîoanel ,  &  renvoya  le  précepteur  en  état 
d'ajourné  p  rfonnellemenr  (2). 


l  ,  )  Bonif.ce  ,  tom.  2  ,  part.  ?  ,  liv.  i  ,    it'c  i  5  ,  ch.  i  j, 
(  1  )  i^itSion.  âe  Jruit  Moimand  ,  au  mot  Soi'jhaciiens., 
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L'arrêt  fulyant  a  été  rendu  au  parlement  de 
Flandres.  Le  fieur  Pierre  Dupont  l'aîné  ,  négociant 
à  Lille ,  ayant  fait  en  1779  une  abfence  de  plufieurs 
mois,  pendant  lefqnels  il  avoit  lalffé  fa  femme  à 
la  tête  de  fon  commerce ,  prétendoit  à  (on  retour 
que  celle-ci,  aidée  de  plufieurs  particuliers,  avoit 
fpolié  toute  fa  maifon.  Dans  cette  idée  ,  il  rendit 
plainte  contre  les  auteurs,  complices  &  tauteurs 
de  la  fpoliation  ,  fans  défigner  perfonne  nommé- 
ment ,  &  fit  entendre  un  grand  nombre  de  té- 
moins. L'information  faite,  les  échevins  de  Lille  , 
convaincus  que  la  femme  étoit  la  feule  qui  pat 
être  coupable  ,  &  que  fes  complices  n'avoient  fait 
que  lui  prêter  la  m.ain  ,  fans  rien  receler  pour 
leur  profit  particulier  ,  ont  cru  devoir  renvoyer  le 
fieur  Dupont  à  tins  civiles.  Le  fieur  Dupont  à 
interjeté  appel  de  ce  jugement ,  Se  a  intimé  la 
partie  publique. 

De  fon  côté  ,  la  dame  Dupont  fentant  la  né- 
cefiîté  de  f;ure  connoître  aux  juges  diffèrens  a£t'js 
qui  atîénuoient  les  recelés  &  la  fpoliation  dont 
elle  étoit  accufée,  donna  une  requête  en  inter- 
vention ,  &  fe  préfcnta  à  l'audience  pour  démon- 
trer le  bien  jugé  de  la  fentence  des  échevins  de  Lille. 
On  luioppofa,  entre  autres  chofes,  que  les  com- 
plices &  fauteurs  de  fes  fouflradions  ne  dévoient 
pas  jouir  comme  elle  du  privilège  de  ne  pouvoir 
être  pourfuivis  criminellement ,  &  qu'en  tout  cas, 
la  civilifation  étoit  prématurée ,  même  à  fon  égard  , 
en  ce  que  ,  fuivant  la  jurifprudence  atteflée  par 
M.  de  Vouglans  ,  lois  criminelles  ,  page  284 , 
les  juges  dans  ces  fortes  de  matières  ne  doivent 
civitifer  qu'aprèi  avoir  décrété  &  interrogé  les 
accufés. 

Je  répondois  pour  la  dame  Dupont,  10,  que 
les  complices  de  fes  prétendues  fouflradions  n'é- 
toient  chargés  par  aucun  témoin  d'avoir  recelé 
pour  leur  profit  particulier,  &  qu'ainfi  c'étoit  le 
cas  de  leur  appliquer  la  diftindlion  faite  par  M.  d'A- 
eueffeau ,  lors  d'un  arrêt  du  19  avril  1698  ,  rap- 
porté au  journal  des  audiences  ,  dans  l'ordre  de  fa 
date;  20.  qu'aucune  loi  ne  défendoit  aux  juges  de 
civilifer  avant  le  décret;  qu'ils  y  étoient  même 
forcés  par  la  nature  des  faits  toutes  les  fois  qu'ils 
n'appercevoient  rien  dans  les  informations  qui 
piit  donner  lieu  à  une  inftruftion  criminelle  ;  que 
M.  de  Vouglans  ne  parloit  de  la  iuriCprudence 
contraire  que  comme  d'une  pratique  introduite 
au  châtelet ,  &  qu'un  u'age  particulier  à  ce  fiège  , 
le  fuppofât  on  même  commun  à  plufieurs  autres 
tribunaux,  ne  pouvoit  pas  être  oppofé  aune  fen- 
tence rendue  dans  une  jurididion  où  rien  ne  prou- 
voit  qu'il  fiJt  reçu. 

Sur  ces  raifons,  arrêt  eft  intervenu  le  18  no- 
vembre Î780  ,  qui  a  confirmé  la  fentence,  con- 
formément aux  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Bruneau  de  Beaumetz. 

Voici  maintenant  deux  arrêts  qui  marquent  les 
cas  exceptés  de  la  jurifprudence  établie  par  les 
précédens.  Le  premier  a  été  rendu  au  parlement 
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de  Metz  ,  le  12  juillet  1708.  La  femme  d'un  caiffier 
des  vivres,  nommé  Nicot ,  ayant  commis  dans 
fon  bureau  un  Vol  nodurne ,  accompagné  d'ef- 
fradion  ,  &  très-confidérable  par  fon  objet ,  le  mari 
en  rendit  plainte  au  bailliage  de  Metz  ,  qui  pro- 
nonça d'abord  un  décret  d'ajournement  perfonnel 
contre  la  femme  ,  &  enfuite  ,  par  fentence  du  13 
juin  1780  ,  ordonna  qu'il  en  feroit  plus  amplement 
informé. 

La  femme  &  le  mari  appelèrent  refpedivement 
de  cette  fentence  ,  &  la  première  interjeta  en 
outre  appel  incident  du  décret  qu'elle  avoit  fubi. 
De  la  part  de  la  femme,  on  foutenoit  que  fon 
mari  étoit  fans  qualité  pour  la  pourfuivre  par  la 
voie  extraordinaire  au  fujet  du  Vol  des  effets  de 
leur  communauté,  qu'il  lui  imputoit  On  citoit  la 
loi  2,  C.  rcrtim  amotarum  ,  la  loi  22,  §.  dernier 
C.  de  f un]  s  &  fervo  corrnpio,  &  un  arrêt  du,  in 
février  1600,  rendu  au  rapport  de  M.  Louet  , 
qui  a  caffé  une  procédure  extraordinaire  faite  à 
la  requête  des  créanciers  du  mari  contre  fa  veuve, 
pour  l'enlèvement  d'effets  de  la  valeur  de  mille 
écus. 

Le  mari  répondoit  que  fon   aâion   étoit  régu- 
lière; qu'il    n'étoit  point  accufateur  dired  de   fa 
femme;  que  fa   plainte  étoit   anonyme;  que  le 
décret  d'ajournement  donné  contre  elle  fur  les  char- 
ges &  informations ,  &  toutes  le^  procédures  qui 
l'avoicnt  fuivi  avoient  été  faites  fur  les  réquifitions 
d:^  la  partie  publique;   &  enfin  qu'il  n'avoit  pris 
contre  elle  que  des  conclufions  purement  civiles.  ■— 
D'ailleurs,  on   ne  doit  pas  regarder  l'enlèvement 
fait  par  fa    femme  comme  un  fimpie  recelé  des 
effets  de  la  communauté ,  pour  le  recouvrement 
defquels  l'aétion  civile  a  été  introduite  ;  il  s'agit 
ici  d'un  crime  qualifié  ,  d'un   Vol  capital  qui  en- 
traîne la  perte  de  la  fortune  du  mari  &  de  celle 
de  fa  femme,  &  qui  viole  le  dépôt   des   deniers 
du  roi  confiés  à  fon  maniement.  —  L'aftion  dont 
il  pourfiiit  la  réparation  n'ayant  point  d'exemple , 
&  les   lois  romaines   n'ayant    pas   prévu    qu'une 
femme  pût  fe  porter  à  de  pareilles  entreprifes ,  il 
ne  faut  pas  s'étonner  fi  dans  leurs  difpofitions  on. 
I   ne  trouve  aucune  décifion  pour  la  pourfuite  &  la 
j   peine  de  cette  aciion.  —  L'une  &  l'autre  doivent 
i   dépendre  de  l'arbitrage  du  juge,  fuivant  l'opinion 
de  Damhouderus  ,  dans  fa  pratique  criminelle  ,  cap. 
90,  de  furto  no,  41,   où  il  s'explique  en  ces  ter- 
mes :  Porrb  uxores  qucz  fuis  jurantur  maritis  ,  furtum 
quidem    commitmnt  ,  fed   iiti  fiires    non  funt  puni- 
biles  ,  fuhfunt  tamen  judicis  cenfurtz  ûrhitraria: ,  ut 
ex  conjîderatis  aliquam  pimitionem  inftituat  pro  fua 
arhitrio.  —  Si  les  juges  n'avoient  pas  le  pouvoir 
de  punir  les  femmes  qui  fe  porteroient  à  de  fem- 
blables  excès,  il  n'y  auroit  plus   de  fureté  dans 
les  familles;  l'impunité  feroit  la  fource  d'une  in- 
finité de  crimes ,  &   les  maris    feroient   expofés 
journellement  à  des  ruines   entières  —  Enfin  ,  fi 
l'on  ne  trouve  pas  de  préjugé  qui  établifife  en  ce 
cas  la  jurifprudence  du  royaume  ,  c'efi  apparem- 
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ment  parce  qu'il  n'y  a  pas  encore  eu  d'exemple 
ë'un  pareil  Vol. 

Cci  moyens  ont  produit  l'eiFet  qu'en  efpéroit 
le  mari.  Voici  l'arrêt,  a  La  cour,  hiis  s'arrêter 
»  aux  appellations  principale  &  incidente  de  Ma- 
»  rie-Françoi  e  le  Mercier  (  c'étoit  le  nom  de  la 
»  femme)  ,  faifant  droit  fur  celles  interjetées  par 
ï>  Claude  Nicot ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  la 
»>  fentence  dont  eft  appel ,  bien  appelé  ;  en  éman- 
»  dant,  pour  les  cas  réfultans  du  procès,  con- 
"  damne  ladite  le  Mercier  ,  &  par  corps  ,  à 
»>  rapporter,  rendre  &.  reftituer  audit  Nicot  les 
«  deniers,  billets  6c  colliers  de  perles  mentionnés 
»  au  procès- verbal  du  7  lévrier  dernier,  en  affir 
»  mant  par  lui  que  l'état  joint  au  même  procès- 
>'  verbal  contient  vérité  ,  fi  mieux  n'aime  ledit 
"  Nicot  faire  entrer  ladite  le  Mercier  dans  telle 
»  maifon  religieufe  de  cette  ville  qu'il  jugera  à 
'>  propos,  en  lui  fourniilant  fes  alimens  6c  enire- 
»  tiens  néceffaires,  pour  y  refter  jufqu'à  l'entière 
ij  exécution  du  préient  arrêt....  condamne  ladite  le 
^     »  Mercier  aux  dépens  ....», 

Le  fécond  arrêt  eft  émané  du  parlement  de  Nor- 
mandie. Une  femme  avoir  enlevé  des  effets  de  la 
maifon  de  fcn  mari  ,  qui  avoir  fait  faillite.  Les 
■  créanciers  donnèrent  plainte  contre  elle  à  l'extraor- 
dinaire. Elle  appela.  Par  arrêt  du  premier  juillet 
1749  '  '^  ^  ^^^  j"§'^  que  des  créanciers  ne  dévoient 
pas  avoir  pour  la  femme  de  leur  débiteur  les 
mêmes  égards  qu'elle  a  droit  d'exiger  de  fon  mari 
ou  de  fes  héritiers  ,  &  la  procédure  criminelle 
fut  confirmée  (  1  ). 

2^.  L'enfant  qui  a  volé  fon  père  doit  être  traité 
comme  la  femme  qui  a  volé  fon  mari. 

«  Pour  ce  qui  concerne  les  Vols  faits  par  les 
')  fils  de  famille,dit  M.  de  Vouglans  (  2)  ,  l'on  fuit 
J>  dans  les  pays  de  droit  écrit,  oij  la  puiflance  pa- 
5>  ternelle  a  encore  lieu  ,  la  dilpofition  des  lois  ro- 
»  maines,  fuivant  lefquelles  le  père  n'étant  cenfé 
M  qu'une  même  peifonne  avec  fon  fils,  il  ne  peut 
»  exercer  aucune  aftion  contre  ce  dernier ,  pour 
M  la  répétition  des  effets  qu'il  prétend  lui   avoir 

V  été  par  lui  volés  (  3  )  ,  ou  du  moins  il  ne  lui 
»  refle  d'autre  reffource  que  celle  de  s'en  ven- 
»  ger  fur  le  pécule  de  ce  fils  ,  s'il  en  a  un  ,  ou 
)>  bien  de  lui  en  faire  tenir  compte  envers  fes  au- 
«  très  enfans  fur  fa  légitime.  Mais  dans  aucun  cas  , 
»  foit  dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  foit  même 
»  dans  les  pays  coutumiers,  l'on  n'admet  la  pour- 

V  fuite  criminelle  pour  les  V  Is  de  cette  qualité, 
»  &  cela  ,  non-feulement  parce  que  l'aflion  pour 
»  Vol  étant  de  fa  nature  infamante  ,  Thonnêteté 
j>  publique  ne  permet  pas  de  l'intenter  à  ceux 
»  contre  lefquels  elle  devroit  néceffaire  ■  ent  ré- 
}j  fléchir  ,  mais  fur-tout  à  caufe  de  la  qualité  d'hé 


(  I  )  DiifUon.  de  droit  Normand  ,  au  mo:  Soi{P radions, 

{i)  Lois  criminelles,  pag.   2u4. 

(})  C'eft  en  effet  ce  que  décide  la  loi  \(S  >  V,  difurt     is, 
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I  >»  ritiers  préfomptifs  que  la  loidonne  à  ces  mêmes 
»  enfans  ". 

Voila  la  règle  générale.  Raviot  va  nous  fournir 
une  exception.  Voici  comme  il  s'explique  fur  Ja 
queftion  150  de  Perler,  nombre  23.  «  Par  arrêt 
»  rendu  à  la  tournelle  du  parlement  de  Dijon,  le 
»  29  décembre  1687  ,  Charles  &  Ifaac  Armet , 
»>  qui  avoient  volé  dans  la  maifon  de  leur  père  , 
»  furent  condamnés  avec  leurs  complices  à  vn  ban- 
j>  niifement  de  neuf  années  hors  du  royaume  : 
»  le  Vol  s'étoitfait  la  nuit  avec  effradion  de  por- 
"  tes,&  par  des  échelles  ;  il  étoit  confidérable  Le 
»  procès  fut  jugé  par  contumace  fur  les  pourfuites 
»  des  père  &  mère  des  coupables  d. 

3°.  Le  privilège  qu'ont  les  héritiers  de  ne  pou- 
voir être  pourfuivis  criminellement  pour  les  Vols 
qu'ils  ont  faits  à  leurs  cohéritiers  eft  fondé  fur 
l'elj^èce  de  droit  qii'ils  ont  dans  les  chofes  mêmes 
qu'ils  foiiflraient  ,  &  qui  permet  en  quelque  forte 
de  préfumer  que  les  fouftraélions  ne  fe  font  pas 
à  intention  de  voler. 

On  a  parlé  de  ce  privilège  fous  le  mot  RECELÉ: 
voici  deux  arrêts  du  parlement  de  Dijon  qui  le 
confirment. 

Thomaffin  de  Givry  ,  inftitué  p?r  fon  père  hé- 
ritier univerfel-,  s'appcrçoit,  après  la  mort  du  tef- 
tateur,  qu'on  avoir  enlevé  trois  cens  livres  dans 
une  armoire.  ïl  rend  plainte.  Sa  fœur  eft  décrétée 
d'ajournement  perfonnel.  Elle  comparoît  ,  &  de- 
mande la  civilifation.  Sentence  qui  ordonne  l'inf- 
trutlion  à  l'extraordinaire.  Appel.  Arrêt  du  7  juin 
1687  ,  qui  infirme  la  fentence  &  civilife  la  caufe. 
Claudine  Pvichard  ,  inftituée  héritière  univer- 
felle  par  fa  mère  ,  accufe  Marthe  Richard,  fa  fœur  , 
d'avoir  fouftrait  des  papiers  de  la  fucceftlon.  Dé- 

Icret  d'ajournement  peribnnel  contre  Marthe  Ri- 
chard &  fon  mari.  Appel  de  la  permiftlon  d'in- 
former, &  de  ce  qui  s'en  eft  enfuivi.  Arrêt  du 
19  janvier  1692,  qui  met  l'appellation  &  ce  au 
néant,  &  convertit  l'information  en  enquête. 

4*^.  Le  principe  qui  exempte  le  cohéritier  de 
l'aÂion  criminelle  a  le  même  effet  pour  l'affocié 
qui  fouftrait  à  la  fociété  dont  il  eft  membre  des 
efîets  auxquels  fa  qualité  lui  donne  un  droit  gé- 
néral. 

Mais  s'il  y  avoir  preuve  évidente  de  dol  & 
d'abus  de  confiance  de  fa  part  ,  il  feroit  traité 
comme  étranger.  La  loi  5 1 ,  D.  p^o  focio  ,  la  loi 
45  ,  D.  de  f unis  ,  établilTent  foimellement  cette 
exception  ,&  notre  jurifprudence  l'a  adoptée  (1). 

lîl.  Quels  font  les  juges  devant  qui  doit  être 
portée  l'adion  criminel'e  à  laquelle  le  Vol  donne 
lieu  .''  Cette  queftion  eft  déjà  traitée  fous  les  mots 
Compétence  &  Cas. 

Nous  ajouterons  feulement  que  par  arrêt  du  par- 
lement de  Flandres  ,  du  16  février  1780  ,  il  a  été 
jugé  que  le  f^ol  noHiirne  n'eft  point  cas  royal,  & 
que  les  juges  des  feigneurs  peuvent  en  connoître. 

—  ■  II.-  ■  '  ■  ■■■  —  .■■M  ^ 

(i)Mide  Vouglans,  Igis  cïùnmelles  ,  pag.  iS-j, 
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li  s'agiiToit  d'un  Vol  fait  de  nuit  dans  la  cour 
du  maître  des  portes  deBonavis,  près  de  Cambrai. 
Les  nommés  Malézieiix  &  Souris  furent  foupçcn- 
rés  de  l'avoir  commis.  Les  officiers  de  la  baronn  e 
de  Crevecœur  les  décrétèrent  de  prife-de-corps ,  les 
firent  emprifonner,  &  réglèrent  le  procès  à  l'ex- 
traordinaire. Sur  Tappel  ,  je  demandois  pour  les 
accufés  que  l'inflruftion  ti^it  renvoyje  d:^ns  un 
fiége  royal  ,  &  je  foutenois,  pour  l'obtenir  ,que 
le  Vol  nofturne  eft  au  nombre  des  cas  royaux  ; 
je  me  fondois  fur  l'autorité  de  M.  le  premier  prc- 
fident  de  Lamoignon ,  dans  le  procès-verbal  de 
'l'ordonnance  de  i6;o-,  fur  un  arrêt  dont  parle  ce 
magilîrat ,  ik  qui  avoit  ôté  la  connoiflance  d'un 
Vol  noÛLire  aux  officiers  de  lafeigneurie  de  Saint- 
Benoît  ,&  l'avoit  renvoyée  au  châtelet  ;  fur  un 
pa/fage  de  Brillon  ,  au  mot  Fol,  n°.  1 1  ;  fur  la  doc- 
trinede  Serpillon  ,  en  foncod^  criminel  ,pag.  aoi. 
Malgré  toutes  ces  autorités  ,  l'arrêt  a  jugé  qi:e  le 
Vol  de  nuit  étoit  un  cas  ordinaire  ,  &  a  ordonné 
que  la  procédure  feroit  inftruite  à  la  juftice  de 
Crevecœur. 

IV.  La  qucflion  de  favoir  (i  l'on  peut  faire  chez 
im  particulier  la  recherche  d'un  effet  volé  qu'on 
a  frijet  d'y  croire  dépofé  ,  fe  réfout  par  une  dif- 
tindlion  très-f.mple. 

Ou  l'on  fait  cette  recherche  fous  l'autorité  du  juge, 
ou  on  la  fait  d'autorité  privée. 

Au  premier  cas  ,  le  particulier  dont  on  vifiie  la 
maifon  ne  peut  pas  fe  plaindre  :  une  faculté  com- 
mune à  tous  les  citoyens  ,  pour  leur  avantage  réci- 
proque ,  n^offie  rien  de  déshonorant  pour  celui 
chez  lequel  elle  s'exerce;  elle  lui  laide  la  liberté 
toute  entière  de  prouver  fa  bonne-foi  ,  &  com- 
bien fa  conduite  eft  à  l'abri  de  tout  foupçon  de 
complicité  du  Vol  commis  (  i  ). 

Au  fécond  cas  ,  le  particulier  chez  qui  on  a  fait 
la  perquifuion  peut ,  en  la  regardant  comme  une 
voie  de  fait  &  une  injure  ,  demander  une  répara- 
tion &  des  dommages-intérêts.  C'eft  ce  qu'a  jugé 
im  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  ,  rapporté  par 
M.  Boyer  ,  décifion  174  ,  &  parPapon  ,  livre  23  , 
titre  6  ,  n°.  3  ;  Boniface ,  tome  2. ,  partie  3  ,  liv.  i  , 
titre  5  ,  chapitre  i  ,  nous  en  fournit  un  femblable 
rendu  au  Parlement  de  Provence  le  26  janvier 
j  647. 

Cette  jïirifprudence  s'étend  jufqu'aux  commif- 
faires  de  police.  Dn  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  9  juillet  1712  ,  inféré  dans  le  journal  des  au- 
diences, leur  a  fait  défenfes  d'aller  dans  les  maifons 
fans  en  être  requis,  ou  fans  ordonnance  déjuge, 
fi  ce  n'eft  dans  le  cas  de  flagrant-délit. 

Le  journal  des  audiences  nous  préfente  un  autre 
arrêt  du  4  février  1718  ,  qui  décide  qu'un  juge  ne 
peut  pas  donner  permilfion  de  faire  perquifuion 
dans  une  maifon  par  un  huifîler  feul ,  en  préfence 
de  la  partie.  «  Il  faut ,  dit  Serpillon  ,  des  records 
»  ou  autres  témoins,  fi  le  juge  n'y  peut  aller  ». 

(l)  Brillon,  au  mot  Achat,   n.  1 1  ;  berpillon  ,  code  cri- 
minel, pag.  ioj.  » 
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Trosième    partie; 

Des  aâions  civiles  auxquelles  le  Vol  peut  donner  lieu, 

C  F  T  T  E  matière  nous  offre  trois  objets  à 
difcuter. 

1°.  La  revendication  que  le  propriétaire  des 
chcfes  volées  a  droit  d'en  faire. 

2".  L'eftimation  des  chofes ,  lorfqu'clles  n'exif- 
tent  plus  ou  qu'elles  font  altérées. 

3°.  L'obligation  de  certaines  perfonnes  de  ré- 
pondre des  Vols  commis  par  d'autres. 

Section    première. 

De  la  revendication  des  chofes  volées. 

Le  droit  confiant  &  inaUérable  du  propriétaire , 
de  revendiquer  la  chofe  qu'on  lui  a  volée  ,  ne 
fouffre  aucune  difHculté  ,  lorfque  cette  chofe  eft 
encore  dansles  mains  du  voleur  ,  ou  que  la  juflice 
l'a  faifie  entre  les  mains  de  celui-ci. 

De  là  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  16  avril 
171 1,  quid;fend  au  maire  de  Péronne  d'ordon- 
ner que  les  frais  de  la  procédure  inftri/ite  contre  le 
voleur  feront  pris  fur  les  effets  volés  (  i  ). 

De  là  encore  celui  du  29   mars  1768  ,  qui  or- 
donne ,  en  condamnant  les   voleurs  de  différeus 
efîets  aux  peines  qu'ils  méritoient ,  que  cesefl'ets 
feront  remis  aux  véritables  prcpriétaiies  (  2  )  qui  les 
,  avoient  réclamés. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  cette  remife 
ne  doit  avoir  lieu  qu'après  le  procès  jugé.  Le  par- 
lement de  Paris  a  défendu,  par  ar.'-êt  du  23  février 
171 3  ,  de  l'efîeâuer  auparavant  (3),  parce  que 
les  effets  volés  fervent  de  pièces  de  convicbon 
contre  les  coupables. 

Lorfque  les  effets  volés  ont  paffé  en  main  tierce 
à  titre  de  vente,  d'échange,  ou  autre  femblable, 
on  difllngue  fi  l'acheteur  eft  de  bonne-foi  ou  non. 

S'il  eftdemauvaife  foi  ,  nul  d  ute  que  le  pro- 
priétaire ne  puiffe  ,  dans  toutes  les  liypothèfes  pof 
fibles  ,  revendiquer  la  chofe  qui  lui  a  été  volée 
fans  en  rendre  k  prix.  L'acheteur  peut  même  en 
pareil  cas  être  puni  comme  receleur. 

S'il  eft  de  bonne-foi,  on  fous-diftingue.  Ou  il  a 
acheté  dans  une  foire  ,  dans  un  marché  public  > 
ou  il  a  acheté  de  toute  autre  m.aniére. 

Au  premier  cas,  teus  nos  auteurs  conviennent 
qu'il  ne  peut  être  inquiété  ,  &  il  y  a  un  grand  nom- 
bre d'arrêts  qui  le  jugent  ainfi  :  l'additionnaire  de 
Denifard  ,  au  mot  Vol,  en  indique  deux  du  parle- 
ment de  Paris,  du  mois  de  juin  1762,  &  du  10  dé- 
cembre 1766.  Taifand,  fur  l'article  5  du  titre  i  de 
la  coutume  de  Bourgogne,  en  rapporte  également 

("i Journal  des  audiences. 

(2)  Journal  des  caufes  célèbres  ,  tom.  19  de  la  deuxième 
t'poque  ,    pag.  I  69. 
il)  Journal  des  audiences. 
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-^eiix  dit  parlement  fie  Dijon,  de  1618  &  du  13 
août  1641.  La  Rocheflavin  ,  livre  i  ,  titre  3  ,  arti- 
cle 3  ,  nous  en  fournit  un  autre  rendu  au  parlement 
de  Touloufe  ,  le  i  oâobre  1579.  Pareil  arrêt  au 
parlement  de  Grenoble  ,  en  1689  ,  rapporté  par 
Chorier,  dans  fajurifprudence  de  Gui-Pape,  p.  236. 
îl  y  en  a  cependant  un  contraire  du  pirlemenr  de 
Flandres  ;  il  a  été  rendu  le  4  février  1676  : 
Deghewict  ,  partie  4,  titre  6,  §.  22  ,  article  9, 
<iit  qu'il  a  infirmé  une  fentence  du  jnagiftrat  de 
Furnes. 

Au  fecondcas,Ia  revendication  eft  admife  fans 
difficulté,  même  fans  rendre  à  l'acheteur  le  prix 
qu'il  a  payé.  Un  arrêt  du  27  mars  1618  l'a  ainfi 
jugé  contre  un  orfèvre  ,  au  fujet  d'une  chapelle 
d'argent  doré  qu'il  avoit  achetée  d'un  homme  qui 
r-avoit  volée  (  i  ).  Le  parlement  de  Dijon  avoit 
décidé  la  même  chofe  le  29  février  1616,  contre 
un  autre  orfèvre  qui  avoit  acheté  d'un  prêtre  un 
diamant  dérobé  (  2  ),&  cette  cour  le  jugea  encore 
ainfi  par  un  arrêt  du  20  juillet  1701  ,  que  Raviot 
nous  aconfervé  (3  ).  Même  arrêt  au  parlement 
de  Provence,  le  9  janvier  1643  5  i'  s'agifibit  d'une 
barque  volée  (4  ).  C'c/1  auffi  la  difpofifion  de  la 
coutume  de  Gand,  rubrique  11  ,  article  26. 

On  peut  joindre  à  ces  autorités  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  du  15  février  {775  ,  par  lequel  il 
a  été  décidé  que  des  particuliers  qui  avoient  prêté 
de  l'argent  fur  des  effets  volés,  les  uns  de  bonne- 
foi  ,  &  d'autres  fciemment ,  n'avoient  point  de  pri- 
vilège fur  ces  .  effets  au  préjudice  des  véritables 
propriétaires  ,  pour  raifon  de  leur  prêt  (  5  ). 

Section    IL 

De  rcjlimatlon  des  chofes  volées  ,  lorfqu  elles  n  exif- 
tentplusy  ouquelles  font  altérées. 

Cette  eftimation  fe  fait  parle  ferment  i«/i/em 
du  propriétaire,  c'eft- à-dire  ,  par  une  déclaration 
détaillée  qu'il  donne  ,  &  dont  il  affirme  la  fin- 
cérité. 

Il  en  a  été  ainfi  jugé  par  trois  arrêts  ;  le  premier , 
dii  grand  confeil  de  Malines,da  4  février  1530  , 
inféré  dans  le  recueil  de  M.  du  Fitf;  le  fécond, 
du  parlement  de  Flandres  ,  du  9  mars  1686  ,  rap- 
.  porté  par  Deghewiet ,  partie  4,  titre  1  ,  §.  12  , 
article  4  ;  le  troifiéme  ,  du  parlement  de  Metz  ,  du 
12  juillet  1708  ,  rappelé  ci-devant  ,  partie  2  , 
ieftion  4.,  n°.  2. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  le  juge  foit 
tellement  lié  par  le  ferment  in  litem  du  proprié- 
taire ,  qu'il  ne  puiffe  augmenter  ou  reftreindre  la 


(  I  )  Bardet ,  tom.   i  ,  liv.  i  ,   ch.  i  5. 
.  (  i  )  Bouvût  ,  tom.  1  ,  au  mot  Revendication  ,  queft.  i. 
(j)  Queft.   Î50  ,   n.   4  ,  tom.  *  ,  Pag. 
'(4)  Honiface  ,  part.  3  ,  liv.  i  ,  rit.  5  ,  chap.  2. 
(5  Journal  des  caufes  célèbres  >  féconde  époque,  tom.  ip, 
»ag.  161. 
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quantité  demandée  fuivant  que   les    circonftances 
l'exigent  à  fes  yeux  (  i  ). 

Au  refte  ,  il  paroît  par  trois  arrêts  du  confeil , 
des  3  décembre  1687,  21  mai  1746,  &  26  août 
de  la  même  année ,  rapportés  au  code  Volturïn  , 
que  l'évaluation  la  plus  commune  pour  le  cas  des 
Vols  faits  dans  les  coches  ou  meflageries  eft  de 
150  liv.  par  chaque  malle. 

Section      îII. 

De  V obligation  de  certaines  perfonnes  de  répondre  des 
Vols  commis  par  d'autres. 

I.  Autrefois  les  feigneurs  jufticiers  étoicnt  ref^ 
ponfables  des  Vols  commis  de  jour  dans  leurs 
rtrres,  lorfqu'ils  y  levoient  des  péages.  Il  y  en 
a  des  arrêts  de  1254  ,  de  1269  ,  de  1273,  ''^ 
1287  &  1295  (z  ).  Mais  cette  jurifjjrudence  eft 
abolie  depuis  long-tems ,  8c  il  n'en  exifte  plus  la 
moindre  trace  dans  nos  ufages  aduels. 

IL  Les  aubergiftes  font  régulièrement  rtÇ^on- 
fables  des  Vols  commis  dans  leurs  maifons.  Voici 
un  arrêt  tout  récent  qui  confirme  ce  principe. 
Le  nommé  Verdier ,  marchand  forain  ,  va  loger 
le  31  mai  1772  chez  le  nommé  Mercier  ,  auber- 
gine à  Etampes.  Celui-ci  propofe  au  marchand  de 
coucher  dans  une  chambre  à  deux  lits,  où  il  y 
avoit  un  autre  particulier  inconnu  à  l'aubergifte. 
Verdier  accepte ,  &  prend  la  précaution  de  mettre 
fes  boucles  d'argent  &  fon  porte- col  dans  la  poche 
de  fa  vefte,  qu'il  place  fous  le  chevet  de  fon  lit, 
avec  fa  culotte  où  il  avoit  une  montre  &  quinze 
livres. 

Cette  précaution  devint  inutile ,  ion  fommeil 
fut  profond  ,  &  l'inconnu  en  profita  pour  lui  en- 
lever fes  effets. 

Verdier  s'apperçut  à  fon  réveil  du  Vol  qui  fui 
avoit  été  fait  :  on  dépêcha  un  domefiique  fur  les 
traces  du  voleur ,  mais  on  n'en  eut  aucune  nou- 
velle. 

Verdier  vint  à  Paris,  y  termina  quelques  affai- 
res, &  huit  jours  après  repaffa  à  Etampes,  où  il 
trouvJ^  fon  hôte  peu  difpofé  à  lui  tenir  compte 
des  effets  dont  il  s'agit.  Il  fit  fa  déclaration  devant 
le  juge  d'Etampes  ,  &:  fit  affigner  l'aubergifte  pour 
être  condamné  à  lui  payer  la  fomme  de  146 livres 
pour  la  valeur  des  effets  volés. 

Le  premier  juge  a  déchargé  Mercier,  en  affir- 
mant qu'il  n'avoit  pas  empêché  Verdier  de  faire 
fur-le-champ  fa  déclaration  ,  &  qu'il  n'avoit  point 
promis  de  lui  garantir  fes  effets.  Appel  de  la  part 
de  Verdier. 

M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury  ,  qui  a  porté 
la  parole  dans  cette  caufe  ,  a  penfé  que  l'aubergifte, 
à  qui  le  voyageur  ne  donne  pas  fpécialement  fes 
effets  en  garde,  n'eft  pas  refponfable  de  leur  perte, 
&  qu'ainfi  Verdier  ayant  accepté  de  coucher  dans 

(i)L.    J<  ,   D.   <ie   iclo  malo. 
(a)  Erillon ,  au  mot  Vol ,  n,  », 
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la  chnmbre  avec  un  particulier  que  Mercier  lui 
avoit  dit  ne  pas  conno'itre,  il  ne.  pouvoir  avoir  de 
recours.  Mais,  d'un  aufre  côté,  M.  l'avocat  général 
a  obfervé  que  Mercier  avoir  eu  un  tort  réel  de 
ne  pas  faire  fa  déclaration  fur-le-champ ,  pour 
mettre  la  juftice  à  portée  de  pourfuivre  le  coupable  ; 
&.  que  fur  l'affcrtion  qu'il  avoit  ,  ou  non  ,  empêché 
levoyageur  défaire  fa  déclaration  devantle  iug,e,  & 
promis  de  l'indemnifer,  les  premiers  juges  n'auroient 
pas  dii  déférer  le  ferment  àl'aubergifte  ,  mais  bien 
au  voyageur,  &  il  a  conclu  à  Tinfirmation  de  la 
fentence  pour  déférer  le  ferment  à  Verdier. 

Ces  conclufions  n'ont  pas  été  fiiivies.  Par  arrêt 
du  12  février  1780,  la  cour  a  infirmé  purement 
bc  fimplement  la  fentence,  a  condamné  Mercier 
à  payer  à  Verdier  les  146  livres  pour  la  valeur 
des  effets  vpjés ,  lui  a  enjoint  de  faire  à  l'avenir 
fur-le,-char/ip  fa.  déclaration,  des  Vols  qui  pour- 
roient  êttc  faits,  dans  fa  maifon  ,  à  pieine,  d'amende  , 
ou  de  telle  autre,  peine  qu.'il  appartiendroit ,  &  l'a 
condamné  aux  dépens. 

Il  a  donc  '  té  jugé  qu'il  n'eil  pas  néceffaire  , 
pour  fonder  le  recours  du  voyageur  volé  contre 
î'aubergifte  ,  que  le  premier  ait  donné  fpécialement 
en  garde  au  fécond  les  eftets  qu'on  ne  nie  pas 
lui  avoir  été  dérobés.  C'efl  en  effet  ce  que,  décide 
littéralement  la  loi  i ,  §.  8  ,  D.  Nautœ,,  Caupones  , 
flabulani  ,&c.  Et  il  y  a  dans  le  recueil  de  M.  Def- 

i'aunaux,  tome  1 ,  §.  65  ,  un  arêt  du  parlement  de 
^landres  ,  du  t,  mai  1695  ,  qui  juge  de  même. 
Voyez  au  furplus  l'article  Hôt£LLER1E. 
ni.  Les  maîtres  de  coches  &  raelTageries  font 
refponfab'.es    civilement,   comme    les,    hôteliers, 
des  Vols  commis  fur  les  chofes  dont  le  port  leur 
a  été  confié. 

Mais  il  faut  pour  cela  le  concours  de  deux  con- 
ditions ;  la  première  ,  que  les  chofes  volées  foient 
infcrites  fur  les  regiflres  qu'ils  font  obligés  de 
garder  pour  y  inférer  tout  ce  dont  ils  font  chargés. 
L'autre,  que  même  dans  le  cas  où  les  chofes 
volées  fe  trouveroient  mentionnées  fur  leurs 
reglfîres  ,  ils  ne  feroient  pas  tenus  de  répondre 
du  Vol  qui  en  auroit  été  fait ,  fi  d'ailleurs  il  étoit 
prouvé  que  ce  Vol  eût  été  commis  fur  le  grand 
chemin ,  en  plein  jour ,  &  entre  deuxfoleils ,  comme 
difent  les  arrêts  qui  ont  renouvelé  fur  ce  point 
la  difpofition  de  l'cdit  de  1576. 

ly.  C'efl  un  principe  général  ,  que  les  maîtres 
doivent  répondre  des  Vols  commis  par  leurs  pré- 
poféi  dans  l'exercice  de  leurs  fondions.  C'eft  ainfi 
que  par  un  ancien  arrêt  rapporté  dans  le  com- 
jùentaire  de  Mornac,  fur  la  loi  8 ,  D.  <]uod  cùm  eo 
qtù  iri  aliéna  poteflate  ^  un  tireur  d'or  fut  déclaré 
lefponfable  du  fait  de  fon  domefîique ,  qui  avoit 
emporté  une  fomme  d'argent  qu'on  lui  avoit  re- 
lîiife  en  fon  abfencc ,  fur  le  fondement  qu'il  paroif- 
foit  par  le  livre  du  maître  qu'il  étoit  dansl'ufage 
d'employer  ce  domeflique  à  recevoir  l'argent  qu'on 
lui  remettoif. 

y.  L'héritier  du  voleur  eft-11  obligé  de  réparer 
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le  dommage  caufé  par  le  voleur?  Dans  le  clrcît 
romain  ,  il  n'y  étoit  tenu  qu'autant  qu'il  y  avoir 
preuve  qu'il  avoit  profité  du  Vol  même  ,  nïfi  quan- 
tum ad  eum  pervenit  (l);  mais  le  droit  canonique,, 
plus  équitable,  l'oblige  à  cette  réparation  dès  que, 
d'une  part,  le  Vol  eft  bien  prouvé,  &  que  de 
l'autre, fa  qualité  d'héritier  efl  légalement  éta- 
blie (i).  Il  en  eft  de  même  dans  notre  jurifpru- 
dence  ,  comme  l'attcftent  Jean  Faber  fur  les  inf- 
titutes  ,  titre  de  pcrpciuis  &  tcmporalibus  a^ionibus  , 
§.  derHier;  Chopin,  de privilegiis rujluorum  , livre  3, 
partie  2  ;  Coquille,  fur  Ni vernois,  titre  des  jufîices  , 
article  8  ;  Brodeau  ,  lettre  A  ,  §.18,   &c. 

Voyez  la  pratique  criminelle  de  Far'macius  ;  Jul'ius 
Clanis  ;  le  traité  de  la  juflice  criminelle  ,  de  Joufe  ; 
le  traiti  des  crimes  de  Soulatges  ;  les  lois  crimmellei. 
de  M.  Mnyardde  Vouglans  ;  le  Code  criminel  de  Ser- 
plllon ,  &c. 

Voyez  aufTi  lesarticles  Accusateur  ,  Accusé, 
Complice,  Ricéleur,  Peine,  &c. 

(  Anticle  de  AI.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de- 
Flandres  ,  ^  fcc  ré  taire  du  roi.^ 

Addition  concernantle  Vo z 
d  ome  s  tique. 

Le   Vol  domeflique  eft  de  tous  les  genres  de 
Vols  le    plus  commun    parmi  nous,   &  le  plus 
impuni,   parce    que   la  loi  a  placé  les  coupables 
entre  une  peine  excefTive,  &  l'humanité  de  ceux- 
qui  peuvent  en  folliciter  la   rigueur. 

Le  ferviteur  qui  vole  fon  maître  ,  l'homme  qui. 
le  nourrit ,  qui  lui  donne  un  afyle  dans  fa  maifon  , 
qui  confie  à  fa  probité  fes  effets ,  tout  fon  mo- 
bilier, eft  très-criminel;  &  la  facilité  qu'il  a  de 
renouveler  fes  larcins  a  déterminé  le  légiflateur- 
à  arrêter  fon  infidélité  par  la  crainte,  de  perdre  la 
vie. 

Il  y  a  très-long-tems  que  le  Vol  domefilque 
eft  puni  de  mort  en  France.  «  Celui ,  lit-on  au 
»  livre  premier  des  établifTemens  de  faint  Louis, 
»  qui  vole  fon  feigneur  ,  eft  à  fon  pain  ,  à  fon  vin, 
»  eft  pendable  n.  La  rigueur  de  cette  peine  a  été 
renouvelée  par  la  déclaration  du  mois  de  mars 
1724,  qui  porte  ,  art.  2,  que  le  Fol  domcjlique 
fera  puni  de  mort.W  t{h.ûonc  confiant,  d'après  notre 
jurifprudence  criminelle ,  que  tout  ferviteur  qui 
vole  fon  maître  encourt  la  peine  de  mort  ;  que 
s'il  vient  à  être  dénoncé  comme  voleur ,  &  que 
l'accuf  lîion  foit  juridiquement  prouvée  ,  à  quel- 
que fomme  que  le  monte  le  Vol  dont  il  s'eft  ren- 
du coupable  ,  il  fera  condamné  à  perdre  la  vie  ;  car 
l'ordonnance  ne  fpécifîe  pas  une  quantité  ,  une 
valeur  ,  elle  ne  fait  pas  d'exception  :  celui  qui  a 
volé  mille  louis  ,  ou  celui  qui  n'a  pris  qu'un  écu  ; 
celui  qui  n'a  commis  qu'un  l'arcin  ,  ou  celui  qui 
en  a  conimis  cent,  font  également  condamnés  à 


d'.  L,  to.  D,  de.bonis autçrit.  indic.pojfid,, 
(1)   Cap.  14  ,   extra  de  fcpultiiris- 
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ftiourîr.  La  loî  enveloppe  clans  h  même  févérîté 
&  le  valet  fubalterne,  &  l'intendant,  8c  le  pré- 
cepteur,  enfin  tous  les  commenfaux  d'une  maifon 
qui  ont  une  égale  facilité  de  voler  celui  qui  les 
nourrit  ou  les  tient  à  fes  gages. 

Si  cette  loi  terrible  n'étoit  pas  éludée  ,  combien 
de  coupables  ne  livreroit  elle  pas  à  la  main  du 
bourreau  1  PluAcurs  de  nos  maiforrs  font  remplies 
de  ferviteurs  infidèles.  Les  grands  feigneurs  font 
Couvent  ruinés  parleurs  intendans.  Des  Vols,  re- 
nouvelés à  chaque  heure  du  jour  ,  épuifent  les 
particu'iers  obligés  de  confier  l'adminiftration  de 
leurs  dépenfes  ,  l'achat  des  objets  de  leurs  confom- 
niaticns  ,  à  dss  mains  ferviles  ;  &  il  arrive  à  peine 
en  un  an  qu'un  valet  foit  pendu  pour  Vol.  Les 
imaîtres  font  donc  bien  indulgens,  ou  les  fervi- 
teurs bien  adroits?  La  réponfe  à  cette  queftion 
n'eil  pas  difficile  à  faire.  Le  Vol ,  dont  la  preuve 
conduit  le  coupable  à  la  potence  ,  n'eft  pas  celui 
qui,  par  ces  récidives  iryftérieufes,  &  ces  con- 
réquences  ,  porte  un  préjudice  confidérable  au 
maître,  c'eft  au  contraire  celui  qui,  commis  pref 
fous  fes  yeux,  ne  le  prive  que  d'un  effet  dont  la 
perte  fe  répare  aifément;  de  forte  que  le  Vol  qui 
n'occafionne  fouvent  qu'un  léger  dommage  au 
maître,  efl  précifément  celui  qui  en  attire  un  terri- 
ble au  fervlteur  mal-adroit  qui  s'cft  laiifé  fui  pren- 
dre ;  d'où  il  réfulte  que  ,  fans  le  vouloir ,  nouveaux 
fpartiates ,  nous  punifions  moins  le  Vol  domefli- 
que  en  lui-même  ,  que  la  fottife  du  valet  qui  a 
ialfiè  des  traces  certaines  de  fon  infidélité. 

Quelle  inconféquence  !  Un  intendant  ,  contre 
lequel  il  exifleroit  la  preuve  qu'il  eût  exigé  &  reçu 
ce  que  l'on  nomme  des  pots-de-vin  au  préjudice  de 
fon  maitre,  qu'il  n'eût  réellement  payé  que  la  moitié 
du  total  des  mémoires  produits  dans  fes  comptes, 
qu'il  eût  été  d  intelligence  avec  les  fubalternes  & 
les  ouvriers  ,  pour  ruiner  le  feigneur  dont  il  a  la 
confiance,  ne  feroit  pas  condamné  à  la  mort;  & 
s'il  eft  feulement  convaincu  d'avoir  volé  un  bijou 
de  dix  louis,  il  meurt  de  la  main  du  bourreau  ! 

La  loi  ed  ,  comme  on  le  voit ,  effrayante  contre 
ie  Vol  domeftique  ;  mais  l'ufage  eu  doux  &  raffu- 
rant  pour  le  voleur  adroit.  Loin  donc  que  l'intention 
du  légillateur  ait  été  remplie  ,  fa  loi  a  produit  un 
effet  tout  contrai'-e;  car,  en  ne  détruifant  que 
quelques  voleurs  obfcurs,  elle  a  rendu  le  Vol  domef- 
tique  plus  induftrieux  &  plus  nuifible. 

Elle  a  aufii  amené  un  autre  inconvénient  favo- 
rable an  même  crime.  La  peine  de  mort  a  fouvent 
fait  plus  d'impreflion  fur  le  maître  que  fur  le  domef^ 
tique  infidèle:  le  premier  a. plus  craint  d'être  accu- 
jfateur  que  l'autre  d'être  accufé.  Quel  homme  peut 
mettre  ,  de  fang-froid  ,  en  balance  lavid  du  valet 
qui  a  eu  fa  confiance  avec  un  effet  qu'il  lui  a  dérobé? 
.Qi^sl  eft  celui  qui  n'eft  pas  retenu  par  un  fentimerlt 
de  commifération  ,  en  penfant  que  fur  fa  décla- 
ration ce  miférable,  qui  l'a  fervi,  qui  refpiroit 
fous  fes  yeux,  qui  vivoit  dans  fa  maifon  ,  va  erre 
iCOiiduit  au  fupplice,  &:  mqmk  d'une  mcrtt  afFre'ufe  ? 
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Quel  .avantage  retire-t-il  de  fa  dénonciation?  Il 
ne  gagne  rien  perfonnelleraent.  Le  public,  qu'il 
femble  fervir  en  purgeant  la  fociété  d'un  mauvais 
fervlteur,  loin  de  lui  favoir  gré  de  fa  délation, 
l'accufe  fouvent  d'un  vil  intérêt  &  de  cruauté. 
Le  malheureux  qui  va  périr ,  devenu  un  objet 
de  pitié  pour  la  muliitude  qui  le  fuit,  attire  des 
malédiftions  fur  la  tête  de  fon  infenfible  accufateur; 
ainfi  ,  la  plupart  des  maîtres ,  foit  par  pitié  natu- 
relle ,  foit  dans  la  crainte  d'exciter  contre  eux  le» 
clameurs  de  la  populace,  aiment  mieux  chaffer 
de  leur  maifon  le  fervlteur,  dont  la  friponnerie 
eft  démontrée  ,  au  rifqite  qu'il  commette  ailleurs 
de  nouveaux  Vols,  plutôt  que  de*  le  dénoncer  à  ià 
juftice.  Conféquemoient  le  Vol  domeftique^  celui 
que  la  loi  a  cru  devoir  punir  très-févérem.ent, 
demeure  prefque  toujours  impuni  :  le  coupable  en 
eft  quitte  pour  pafTer  d'une  maifon  dans  une  autre  , 
à  inefure  que  fts  Vols  font  découverts.  Dans  la 
capitale,  ou  dans  les  grandes  villes  ,  les  valets  frip- 
pons  ont  mille  moyens  d'en  impofer  à  leurs  nou- 
veaux maiires,  &  de  perpétuer  leurs  funeft.es  fer- 
vices. 

Il  feroit  donc  à  defirer  que  la  loi ,  en  voulant 
fatistaire  le  jufte  reffentiment  qu'un  maître  peut 
avoir  contre  celui  qui  a  trompé  fa  confiance  ,  ne 
le  forçât  pas ,  par  fa  févérîté  abfolue  ,  à  étouffer 
ce  même  reffentiment,  &  qu'il  fût  libre  à  l'accu- 
fateur  ,  en  dénonçant  fon  valet  à  la  juftice  ,  ou 
de  le  livrer  à  la  vengeance  du  minifière  public , 
pour  être  puni  fuivantla  rigueur  des  ordonnances, 
on  de  requérir  en  fon  nom  qu'il  fût  feulement 
condamné  à  une  peine  affliftive,  telle  que  celle 
du  banniffement,  8c  à  être  déclaré  indigne  de 
fervir  d'autres  maîtres.  Dans  le  premier  cas,  ce 
fervlteur  feroit  confidéré  comme  un  criminel 
public  qui  auroit  pour  adverfaire  le  proteifteur 
de  l'ordre  &  de  l'intérêt  focial  ;  dans  le  fécond 
cas,  il  ne  feroit  reg.rdé  que  comme  un  coupable 
privé,  fur  lequel  le  feul  offenié  fe  feroit  réfervé 
tous  fes  droits.  Les  maîtres  alors ,  loin  d'être  retenus 
par  une  indulgence  funefte  à  la  multitnde  ,  &  fa- 
vorable au  Vol  domeftique,  s'armeroient  d'une 
jufte  févérîté  pour  leur  intérêt  perfoiinel ,  &  pour 
la  police  de  leurs  maifons. 

Il  feroit  jufte  aufli  que  la  punition  du  Vol  do- 
meftique s'étendît  fur  toutes  les  infidélités  nuifibles 
aux  maîtres ,  &  que  des  officiers  fuffent  fpécialemenl 
chargés  de  les  conftater,  lorfqu'ellesleur  auroient 
été  dénoncées.  Les  informations  faites  félon  cette 
vue  rendroient  les  domeftiques  plus  exaâs  dans 
les  comptes  de  dépenfes  qu'ils  produifent ,  &  les 
fourniffcurs  oferoient  moins  être  leurs  complices. 

On  ne  parviendroit  pas  encore ,  pour  cela ,  à 
détruire  toUs  les  abus  ,  tous  les  Vols ,  m&is  on  en 
diminueroit  le  nombre,  &  ce  feroit  toujours  au- 
tant de  gagné  pour  la  fociété. 

Le  grantl  inconvénient  qti'il  y  aura  toujours  à 
prononcer  la  peine  de  mort  contre  un  délit  qui 
n'eft  pas  au  dernier  point  de  gravité,   c'eft   que 
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lorfqu'il  y  fera  arrivé, la  loi  n^aura  plus  de  prife 
fur  le  criminel.  Certainement  le  Serviteur  qui  dérobe 
myftérieufement  à  ion  maître  un  effet,  dont  la 
vue  l'aura  tenté,  eft  moins  coupaMe  que  le  hardi 
valet  qui,  d'intelligence  avec  d'autres  coquins, 
enlève  toute  l'argenterie  de  celui  qu'il  lert ,  brife 
les  coffres  qui  renferment  fes  richefles  ,  &  s'enfuit 
chargé  de  fes  dépouilles  :  cependant  fi  tous  deux 
font  dénoncés  à  la  juftice  &  faifis  par  elle  ,ils-ne 
feront  pas-  punis  plus  rigotireufement  l'im  que 
l'autre. 

Comme  il  eft  jude  de  mettre  de  la  différence 
^ans  les  peines,  lorlqu'ily  a  de  la  différence  dans 
les  délits,  ne  feroit-il  pas  de  l'équité  d'un  fagelégifla- 
teur  d'infliger  un  châtiment  plus  effrayant  au  fer- 
viteur  qui  auroit  accompagné  fon  Vol  d'effradion  , 
&  auroit  ruiné  fon  maître,  qu'à  celui  qui  ne  lui 
a  occafionnné  qu'un  léger  dommage  ,  en  cédant 
à  l'impreffion  qu'à  faite  fur  fes  fens  la  vue  d'un  effet 
f.icile  à  prendre  ? 

îvlais  fi  la  loi,  qui  condamne  celui-ci  à  être 
pendu ,  ne  fe  relâche  pas  de  fa  rigueur ,  à  quel 
iiipplice  expofera-t-on  le  premier  ?  Si  vous  le 
faites  périr  fur  la. roue,  quel  genre  de  mort  ré- 
fervez-vousauferviteur  qui ,  affaffinantfon  maître, 
lui  enlèvera  fa  fortune  &  fa  vie?  Dans  la  crainte 
<le  ne  pas  lalffer  les  grands  crimes  impunis,  il 
faut  fe  garder  de  trop  punir  les  moindres.  L'art 
ilu  légiflateur  eft  de  mettre  autant  de  gradations 
«îans  les  châtimens,  que  les  coupables  peuveut 
mettre  de  nuances  dans  leurs  allions. 

Je  ne  commencerois  donc  pas  par  punir  de  mort 
le  ferviteur  dont  le  Vol  domefli.]ue  ne  féroit  point 
aggravé  d'afte  de  violence,  à  moins  qu'il  ne  fût 
d'une  fi  grande  conféquencc ,  qu'il  entraînât  la  ruine 
^e  fon  maître ,  &  n'influât  même  fur  la  fociété  : 
tel  pourroît  être  le  Vol  quecommettroit  uncaiffier 
«ui  ,  en  emportant  les  deniers  confiés  à  fa  garde  , 
préjudicieroit  tout  à-la-fois  à  fon  maître  &  au 
public  ;  je  le  condamnerois  feulement,  en  traifon 
é»  la  nature  &  des  circonflances  de  fon  Vol,  à 
tant  d'années  de  travaux  publics  ;  peut-être  même 
ne  le  flétriroisje  d'un  fer  chaud,  &  ne  le  con- 
damnerois je  à  vingt  ans    de  travaux  que  lorfque 

fon  Vol  auroit  été  commis  avec  effradion 

La  peine  de  mort  ell  fi  terrible,  fi  impofante  , 
cu'on  ne  peut  la  rendre  trop  rare, &  la  réfcrver 
pour  de  trop  grands  crimes.  Les  efforts  du  bourreau 
n'ont  pas  plutôt  détruit  un  voleur  domeftique, 
que  la  fociété  a  perdu  un  hommerobuffe  qui  auroit 
pu  la  fervir ,  &  un  exemple  vivant  pour  ceux 
qui  l'auroient  vu  livré  à  un  travail  honteux  & 
forcé 

Suivant  la  coutume  de  Bordeaux,  chapitre  lo, 
article  107,  «  le  domeftique  qui  voloit  à  fon 
j>  maître  chofe  excédante  la  fomme  de  50  livres 
■»  bourdelois  devoir  être  pendu;  mais fi  elle  étoit 
3)  de  moindre  valeur ,  il  n'étoit  condamné  qu'à 
3>  être  fouetté  deux  fois  par  la  ville  ». 

Les  ordonnances  poftéifie^res ,  en  aboliffant  ces 
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dift'nfïîons  quî  femblent  fi  équitables,  lai)Tentau'5 
juges  la  reffource  de  fe  rendre  encore  plus  difh- 
ciles  en  preuves,  lorfqu'il  ne  s'agir  que  d'objets 
d'un  prix  modique.  Plus  la  peine  portée  contre  le 
Vol  domeftique  eu  févère,  plus  le  délit  doit  être 
phyfiquement  démontré  avant  de  la  prononcer. 
Par  exemple  ,  quoique  la  découverte  des  propres 
effets  du  maître,  parmi  ceux  du  valet ,  faffe  naître 
contre  ce  dernier  ra[>j>arcnce  du  Vol ,  je  ne  me 
détertîiinerois  jamais  à  juger  un  accufé  criminel , 
Hc  par  conféquent  digne  de  mort ,  fur  ce  feul 
indice:  tant  de  circonAances  impoiTibles  à  prévoir  , 
tant  d'erreurs,  tant  de  méprlfes  étrangères,  de 
diftractions,  peuvent  avoir  occafionnéces  mélanges, 
ces  déplacemens,  que  la  vie  de  ceux  qui  habitent 
la  maifon  du  maître  feroit  trop  expofée  fi  elle  en 
dépendoit. 

Il  eil  fur-tout  bien  important  d'obferver ,  avec 
une  fcrupuleufe  attention  ,  s'il  n'entre  pas  dans 
l'accufation  du  maître  des  motifs  d'intérêt ,  de 
reffentiment ,  de  vengeance  perfonnelle:  on  ne 
peut  pas  trop  fe  tenir  en  garde  contre  la  perverfité 
humaine  ,  lorfqu'il  s'agit  d'envoyer  un  homme 
à  la  mort  fur  l'accufation  d'un  autre  homme  , 
quels  que  foient  leurs  titres  refpeftifs. 

Un  arrêt  de  règlement ,  de  1553  ,  fait  adéfenfes 
5)  à  toutes  perfonnes  de  retenir  ou  de  garder  aucnr^ 
»  coffre  ou  caffette  appartenant  à  un  ferviteur  ou 
»  à  une  fcrvame ,  fans  le  fçu  ou  la  praticipation 
M  des  maîtres  »  :  mais  ces  réglemens  font  bien 
foi  blés  contre  l'infidéliié  8c  l'adrelfe  des  cou'i' 
pables. 

Il  feroit  à  defirer,  pour  arrêter  le  Vol  domef- 
tique ,  qu'on  perfeftionnât  l'établifiement  du  bu- 
reau qui  paroiffoit  créé  dans  la  vue  d'affurer  aux 
maîtres  de  bons  ferviteurs  ,  &  qu'on  exigeât  d© 
toux  ceux  qui  fe  confacrent  à  l'état  de  domefti- 
cité,  une  déclaration  exaéfedu  jour  de  leur  arrivée 
dans  le  lieu  de  leur  réfidence  ,  &  du  nom  des  per- 
lonnes  qu'ils  auroient  fervies,  foit  en  province, 
Ibit  dans  la  capitale.  Celles  ci  feroient  de  leur  côté- 
invitées,  preffées  au  nom  de  l'intérêt  public,  de 
donner  un  témoignage  certain  des  fervices  qu'elles 
en  auroient  reçus  ,  &  des  caufes  véritables  de  leur 
féparation.  Les  domeftiques  , qui  craindroient  avec 
raifon  cette  enquête  fecrète  ,  &  de  laquelle  dé- 
prendroit  leur  exigence ,  s'expoferoient  moins  har- 
diment, non-{eulement  à;  la  preuve,  mais  même 
au  foupçon  d'avoir  volé  leurs  maîtres. 

Nous  ne  nous  diffimulerons  pas  que  ces  idées 
fur  le.,  Vol  domeffique  auront  peine  à  fe  faire 
jour  à  travers  d'anciens  préjugés.  On  nous  repro- 
chera une  dangereufe  indulgence  pour  un  crime 
qui  n'eft  que  trop  commun,  qui  mérite  d'être 
puni  févérement  :  maisc'eff  précifément  parce  que 
nous  en  connoiffons  toute  l'étendue  ,&que  nous 
en  fentons  toute  la  gravité,  que  nous  voudrions 
l'étouffer.  Comme  il  a  réfifté  jufqu'à  préfent  aux 
efforts  d'une  loi  trés-rigoureufe,  nous  avons  cher- 
ché de  nouveaux  moyerio  de  le  profcrite. 
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Une  chofe  qu'on  remarque  dans  tomes  les  légifl:a- 
tions  criminelles,  fans  excepter  celle  de  l'Angleterre, 
eu  qu'on  n'y  a  point  afi'ez  diftingué  lescriraes  pnilics 
d'avec  les  crimes  privés...  .Pourquoi  faut-il  que  celui 
qui  n'a  voulu    nuire  (\un  un  individu  foit  nécef- 
fairement  puni  comme  celui  qui  luiit  à  tous  ?  Pour- 
quoi ne  m'eft-il  pas  penr.is  ,  lorfque  je  fuis   kul 
ofîenfé  j  de  faire  remife  d'une  pa:  de  de  l'oâTenfe  qui 
ni'a  été  faite ,  &  d'être  moins  févère  que  la  loi  i 
Elle  a  bien  voulu  ,  cette  loi  proteiflrice  de  Tordre, 
fe  montrer  terrible  à  ceux  qui  pouvoient  troubler 
la  paix  ,  le  repos  des  citoyens  qui  vivent  fous  fon 
empire,    condamner    à  l'opprobre,    aux   galères 
l'étranger  qui  par  le  larcin  altéroit   ma    fortune, 
à  la  mort  le  ferviteur  ingrat  qui  abuferoit  de  ma 
confiance  ,  &  de  la  facilité  qu'il  a  de  me  voler, 
je  l'en    dois  chérir  ,   refpeder   d'avantage.    Mais 
pourquoi,  en  ufant  lorfqu'il  me  plaît  de  fa  rigueur  , 
ne  me  feroit-il  pas    permis  de  céder  aux  mouve- 
mens  de  ma  fenfibilité  fans  tomber  dans  l'inconvé- 
nient d'une  indulgence    ablblue."*    Votre   funefle 
pitié,  me  dira-ton,  émouffera  fans  ceiléle  glaive 
de  la  juftice.  Il  n'y  aura  pas  jufqu'à    l'alTaffinqui, 
étendant  vers  vous  fes  mains  encore  fangîantes , 
obtiendra  de  votre  foiblefie  fon  pardon  avant  que 
vous  rendiez  le    dernier   foupir.  —  Mais  s'il-  eft 
démontré  que  cette  impitoyable  févérité  ,  en  étouf- 
fant la  voix  de  celui  qui  fe  feroit  plaint ,   s'il  eût 
été  poiTlble  de  la  modérer  ,  fauve  plus  de  coupa- 
bles qu'elle    ne   fatistait  d'accufateurs  ,    n'eiî-elle 
pas    plus  nuifible   que  faluraire.''  Faut-il  s'étonner 
qu'il  n'y  ait  jamais  qu'une  claiïe  d'hommes  vils, 
obfcurs,  de  punis  ,  tandis  que  tant  d'autres,  beau- 
coup plus  criminels  ,  donnent  (i  fouvent  le  funefte 
exemple  de  Pimpunité  ?  D'ailleurs  ,  qu'elle  com- 
paraifon  peut-on  faire  entre  l'homicide  &  le  voleur 
domeftique?  Le  premier  fait  un  Vol  à  la  fociété  , 
celui  qui  par   fon  titre  fupréme  agit  au    nom  de 
h  fociété  ,    eft  donc  le  feul  qui  puiffe    lui   faire 
grâce.  Mais  le  voleur  domeftique  ne  fait  de  tort  ,- 
dans prefque tous  les  cas,  qu'à  fon  maître  :  celui-ci 
pourioit  par  Gonféquent  faire  remife  d'une  partie 
de    la    peine  qu'a    encourue  le  coupable   qui  n'a; 
nui  qu'à  l'accufateur. 

(  Cette  addition  ejl  de  M.  de  la  Croix  ^  avocat' 
au  pai'Ujnent.  ) 
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quelques  coutumes  accordent  à  l'aîné  dans  les  fîefs, 
&  qui  conMe,  fuivant  la  majeure  partie  de  ces 
coutumes  ,  en  un  arpent  de  terre  féodale  joignant  le 
manoir ,  fi  tant  y  en  a. 

Cet  arpent  fe  mefure  ,  à  partir  du  bord  extérieur 
des  foffés  du  châtedu.  C'eft  la  decifion  d'un  arrêt 
du  7  feptembre  1^72  ,  rapporté  par  Tronçon  ,  fur 
l'article  i')  de  la  coutume  de  Paris,  «c  S'il  n'y  a 
3»  pas  de  foifés ,  dit  Lalande ,  fur  l'article  89  de  la 
7>  coutume  d'Orléans,  l'arpentage  fe  prend  au  pied 
î;  de  la  muraille  ou  pâlis-  de  la  clôture  du  manoir  j 
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»  &  où  il  n'y  auroit  point  de  clôture,  il  faut  com- 
»  mencer  la  chaîne  à  la  maifon  w. 

Lebrun  ,  des  fuccejfwns ,  liv.  2  ,  cfiap.  2  ,  feff.  a  , 
propole  la  queftion^  de  favoir  de  quelle  mefure 
il  faut  (e  fervir  pour  mefurer  cet  arpent  ;  il  répond 
«' qu'il  fautfe  fervir  de  celle  du  feigneur  de  la 
>7  jurrdiéHon  duquel  le  fief  eu  dépendant  ;  que  Û 
»  le  fief  eft  fous  diverfes  juridiaions  ,  il'  faut 
»  avoir  égaid  à  celle  dans  laquelle  i'arpenr  de 
»  terre  elt  fitué  ;  que  s'il  y  avoit  deux  rnsfures^ 
»  dans  le  lieu,  l'une  royale  &  l'autre  fubalterne  ,- 
V  il  faudrait  fuivre  celle  du  roi,  comme  plus  erninentel 
"  q^.e  s'il  y  en  avoit  de  différentes  au  même- 
T>  fejgneur,  il  faudroit  fuivre  la  plus  avanra<^eufe 
«  à  l'aîné ,  parce  que  le  droit  d'aîneffe  eft  fuvo^able 
■>■>  en  loi  ». 

Si  les  terres  féodales  qui  environnent  le  manoir 
en  font  féparées  par  un  chemin ,  l'ainé  n'en  prendra 
pas  moins  l'arpent  que  la  coutume  lui  donne.  LeS' 
chemins  ,  dans  cette  matière  ,nQ  (ont  pas  cènfés- 
interrompre  la  continuité  ;  cela  réfuite  de  la' 
difpofuion  de  l'article  13  de  la  coutujne  d&^ 
Paris. 

Comme  L'objet  des  coutumes,-  en  donnant  cet" 
arpent  de  terre  à  l'ainé,  eft  évidemment  de  rendre-' 
1  habitation  du  château  plus  agréable  &  plus  com- 
mode, les  auteurs  décident ,  &  avec  raifon  ,  que  & 
le  fief  efi  fans  manoir,  l'ainé  n'a  rien  à  prétendre^ 
Voyez  le  mot  Chc^é. 

Comme  c'eiî  à  tifre  deprétiput  que  la  coutume 
donne  cet  arpent  de  terre  à  l'aîné  ,  nous  nous' 
trouvons  naturellement  conduits  à  revenir  fur  ce- 
qui  concerne  le  préciput ,  imtière  traitée  dans  cet 
ouvrage  fous  le    mot  Jiné. 

Nous  nous  arrêterons  d'abord  à  la  decifion  indi- 
quée à  cet  article  Aîné ,  fuivant  laquelle  ,  lesjïe/s  de 
dignité,  tels  que  les  duchés,  marquifats,  comtés  &  baron-- 
mes,  peuvent  être  retenus  en  entier  par  Tainé,  à  la  charge' 
de  récompenfcr  les  puînés  pour  la  pan  qu'ils  ont  droit  dy 
prétendre  ,-&  nous  obferverons  que  cette  règle,  qu'on, 
trouve  dans  tous  les  auteurs  anciens ,  efi  qui  (ormoit 
aiitrefois  le  droit  commun,  efl aujourd'hui  tombée  en' 
défuétude,  au  moins  dans  plufieurs  coutumes 
notamment  dans  celle  de  Paris.  ' 

Le  premier  vœu  de  la  nature  &  de  la  loi  efl 
que  les  enfans  nés  d'im  même  père  aientle  même- 
droit  à  fa  fuccefTion  :  telle  eu  auffi  la  règle  gêné-" 
raie  que  pofe  la  coutume  de  Paris,  dans  l'art.  302 
&  qu'elle  déclare  ne  recevoir  d'autres  exceptions» 
que  celles  qu'elle  a  établies  elle  même  dans  d'autres, 
articles. 

Les  enfans  héritiers   d'un    défunt    viennent  égale- 
ment à  la  fucceffwn  d'icelui  défunt,  fors  &  excepté 
des  héritages  tenus  en  fiefs  ,  en  franc- aleu  nobh,  félon  ' 
la  limitation  mentionnée  au  titre  des  fiefs. 

Si  nous   recourons  au    titre    des  fîefs,  où  la: 
coutume  nous  renvoie  ,    &  que  nous   y  'recher- 
chions ces  limitations  à  la  grande  règle  d'égalité 
nous  ny^   trouverons  poin"t  que  dans    aucun   cas- 
l'aîné  mâle  foit  autorifé  a   retenir  feul  les   nefs- 
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^^  diy.nité  ,  &  à  donner  à  fes  puînés  leur  pi^t 
*-'"  argent  :  nous  y  trouverons  même  tout  le 
-*^Qn  traire. 

Ces  limitations  on  exceptions  rappelées  dans 
l'arricle  ^02  ,  font  cléraillées  dans  les  articles  14,15, 
16,17^  18.  Que  portent  ces  articles? 

Dans  l'article  13  ,  la  coutume  donne  à  rainé, 
pour  préciput  ,  le  château  ou  principal  manoir , 
la  baiîe-cour  ,  &  \m  arpent  de  terre  de  l'enclos 
ou  jardin ,  Çi  tant  y  en  a.  Si  l'enclos  contient 
davantage,  laine  peut  retenir  le  tout,  en  baillant 
recompenfe  aux  puinés,  non  pas  en  argent  ,  mais 
en  terres  du  même  fief,  fitant  y  en  a ,  finon  en 
autres  terres  ou  héritages  de  la  même  fucceffion  , 
à  la  commodité  des  puînés  ,  le  plus  que  faire  fe 
pourra  ,  au  dire  de  prudhommes. 

Suivant  l'article  14  ,  fi  dans  l'enclos  du  préciput 
«le  l'aîné  il  y  a  moulin  ,  four  ou  prefl'oir  ,  le  corps 
du  moulin  ,  four  ou  pre(îbir  ,  appartient  à  l'aîné, 
&  le  profit  fe  partage  comme  le  refte  du  fief. 
Peut  toutefois  l'ainé  avoir  le  profit  entier,en  récom- 
penfant  les  puinés  comme  dans  l'article  13. 

Far  les  articles  15  &  16  ,  l'ainé  prend  pour  fon 
préciput ,  outre  le  château  ,  la  bafie-cour  &  l'en- 
clos, les  deux  tiers  des  fiefs,  s'il  n'y  a  que  deux 
enfans,&:  la  moitié  ,  s'il  y  a  plus  de  deux enfans; 
&  aux  autres  enfans  compète  &  appartient  l'autre 
moitié  ou  l'autre  tiers  defdits  fiefs  &  héritages 
tenus  noblement. 

L'article  17  autorife  bien  l'aîné  à  retenir  feul 
le  fief,  &  à  récompenfer  fes  puînés  en  argent  ; 
mais  elle  exige  pour  cela  deux  conditions.  La  pre- 
mière ,  qu'il  n'y  ait  dans  la  fuccefiîon  qu'un  feul 
f^et ,  &  que  ce  fief  unique  confille  feulement  en 
un  manoir ,  bafie-cour  &  enclos  d'un  arpent  ;  la 
féconde  ,  qu'ilr  n'y  ait  pas  dans  la  fuccelTion 
d'autres  biens  en  quoi  les  puinés  puilfent  être  récom- 
penfés. 

Enfin  l'article  18  donne  à  l'aîné  pour  préciput , 
lin  arpent  de  terre  à  fon  choix  ,  dans  le  cas  où 
il  n'y  auroit  aucun  manoir  fur  le  fief. 

Voilà  toutes  les  exceptions  que  la  coutume 
apporte  dans  le  titre  des  fiefs,  à  la  règle  d'égalité 
qu'elle  établit  :  fuivant  le  titre  des  fucceffions  ,  l'aîné 
prend  dans  les  fiefs  un  préciput  qui  confifte 
dans  le  principal  manoir  ,  la  baiTe-cour  &  l'en- 
clos ;  il  prend  de  plus  une  part  avantageufe  , 
qui  confifie  dans  la  moitié  ou  dans  les  deux  tiers 
du  fief,  fuivant  le  nombre  des  enfans.  Nulle  part 
il  n'eft  autorife  à  retenir  feul  les  fiefs  de  dignité  , 
&.  à  forcer  les  puînés  de  recevoir  leurs  portions 
en  argent ,  ou  même  en  autres  biens  de  la  même 
fucceiîion.  Une  fois  donc  qu'il  efl  rempli  de  fon 
préciput  &  de  fa  part  avantageufe  ,  il  n'a  rien  à 
demander.  Les  exceptions  cefi'ent ,  &  la  règle 
générale  d'égalité  reprend  fa  force  &  fon  empire. 
Les  puînés  prennent  leurs  portions  comnie  il  prend 
la  fienne  ,  au  même  titre  ,  en  leur  qualité  d'enfans, 
en  vertu  de  la  faifine  de  la  loi. 

En  réglant  par  les  art'cles  13,  r4,  ly,  16,17, 
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i8  S:  302  ,  de  quelle  manière  les  biens  nobles 
fe  défèrent  &  fe  partagent ,  la  coutume  s'eft  fervie 
du  terme  unique  &  générique  de  fiefs.  Elle  a 
donc  rangé  toutes  les  efpèces  fous  une  même 
décifion.  Dans  la  même  clafTe  font  naturellement 
entrés  tous  les  fiefs  indiftinftement ,  corporels  ou 
incorporels  ,  fimples  ou  titrés  ,  décorés  d'une  haute 
ou  d'une  moindre  dignité  ;  gencraliter  loquendo  , 
dit  le  célèbre  Dumoulin  ,  inulUgitur  de  quocumqiie 
fcudo  :  ce  qu'elle  a  dit  du  fief,  elle  l'a  dit  de  tous 
les  fiefs  fans  exception  ,  parce  que  fon  exprefllon 
colledive  eft  par  cela  même  exclufive  de  toute 
diilinftion  qui  tendroit  à  la  reflreindre. 

Ceù.  donc  d^.s  fiefs  de  dignités ,  comme  des 
fiefs  fimples  ,  qu'elle  a  dit  que  l'aîné  y  prcnoit 
un  préciput  &  une  part  avantageufe  ,  &  que  le 
furplui  fe  partageoit  entre  les  puinés  ,  &  compé- 
toit  &  appartenoit  aux  .puînés. 

Tous  les  fiefs  font  donc  partageables  en  nature 
dans  la  coutume  de  Paris.  Les  duchés  -  pairies 
doivent  feu'.s  être  exceptés  ,  non-feulement  parce 
que  l'office  qui  s'y  trouve  annexé  à  la  glèbe , 
&  qui  en  forme  la  plus  noble  partie  ,  leur  donne 
une  nature  toute  particulière ,  mais  encore  parce 
que  leur  état  a  été  fixé  par  le  célèbre  édit  de 
171  T.  Il  a  fallu  pour  ces  grandes  feigneuries 
une  loi  fpéciale  ;  &  comme  cette  loi  n'eft  point 
communicable  aux  feigneuries  inférieures  ,  elle 
les  a  toutes  laiflees  néceffairement  foumifes  à 
la  règle  générale  établie  par  la  loi  de  leur 
fituation. 

Cependant  il  y  a  contre  cette  opinion  une  foule 
d'auteurs  tels  que  Loyfel,  Tiraqueau  ,  Chopin, 
Brodeau  &  autres  ;  mais  pour  dècréditer  ces  auteurs, 
ou  plutôt  l'opinion  qu'ils  ont  embraifée,  ilnefau» 
droit  que  rapporter  les  raifons  fur  lefquelles  ils 
fe  fondent.  Voici  de  quelle  manière  ils  s'expri- 
ment : 

«  Régulièrement  tous  les  fiefs  font  divifibles. 
»  entre  l'aîné  &  les  puînés,  &  le  partage  fe  fait 
»  par  tiers  ou  par  moitié ,  félon  le  nombre  des 
»  enfans  ,  comme  il  eft  réglé  par  cet  article  (15) 
5)  Se  le  fuivant.  On  excepte  les  fiefs  de  dignité  , 
3>  comme  les  royaumes,  les  pairies-duchés  &  les 
»  comtés  ,  marquifats  &  baronnies,  qui  font  infé- 
»  cables  &  impartables  ,  &  appartiennent  entiére- 
»  ment  à  l'ainé,  faufla  récompenfe. .  .tels  fiefs  fonç 
»  appelés  fiefs  de  la  ccwironne  ifiud^  rc^alia  ,  quœ 
»  fhint  prizrogatœ ,  id  e(î ,  ^niecellentls  dlgnttatis  6* 
»  de  his  invefli  capitanei  rcgni  feu  re^is  dicuntur  6»' 
»  valvajforcs  majores.,,,.  Les  ducs  &  les  comtes  ont 
•>■>  l'honneur  &  la  prérogative  de  porter  la  couronne, 
»  dont  la  rondeur  eft  le  fymbole  de  l'unité  & 
»  de  Tindivifibilité,  fuivant  la  remarque  de  Balde... 
»  &  par  la  biille  dorée  de  l'empereur  Charles  IV, 
n  tels  fiefs  font  afîeélés  à  l'aîné  comme  impar- 
j)  tables  ,  &  en  défaut  de  lui  par  renonciation , 
»  inhabilité  ou  autrement  ,  font  déférés  au  fécond 

3J     fils      If. 

Il  eft  étonnant  que  des  écrivains  ,  eftiniables 
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d*aîlleurs  ,  n'aient   pas  fenti  combien  cette  dialec- 
tique étoit  abfurde  &  révoltante. 

Ce  qui  les  a  toujours  jetés  dans  Terreur ,  c'eft 
qu'au  lieu  d'examiner  l'état  aduel  des  chofeSjilsfe 
font  trop  attachés  aux  anciennes  lois  féodales  ; 
leur  vafte  érudition  a  été  la  Iburce  de  leur 
inéprife. 

Autrefois  tous  les  fiefs  étolent  indivinbles  , 
parce  que  tous  confiftoient  dans  des  offices.  Les 
ducs  étoieni  gouverneurs  des  provinces  ;  les 
comtes  ,  le-s  gouverneurs  des  villes;  les  marquis 
commandoient  fur  les  frontiè''c>  ou  marches  du 
royaume  :  les  autres  feigneurs  de  fiefs  étoicnt  au 
moins  obligés  au  fervice  militaire.  Le  fief  n'étoit 
que  le  falaire  de  l'officier  ;  &  comm.e  l'office 
étoit  efientiellement  indivifible  ,  le  fief  étoit  égale- 
ment impartable. 

Dans  la  fuite,  le  fervice  militaire  a  été  aboli; 
les  fiefs  font  devenus^  patrimoniaux  ,  &  dès  'ors 
fufceptibles  de  divifion  ,  au  moins  quant  à  la 
glèbe  ;  car ,  relativement  au  titre  ,  le  démembre- 
ment efi  toujours  défendu  ,  même  dans  les  partages 
entre  cohéritiers ,  &  toujours  la  foi  demeure  une 
&  entière  ipqlfunty  dit  Dumoulin  ,  dividcre  fundum, 
fed  non  feuduw. 

Les  grandes  feigneuries  ont  plus  long-temscon- 
fervé  le  caraftère  d'offices,  &  par  confequent  font 
plus  loug-tems  demeurées  impartageables.  Mais  en- 
fin les  marquis,  les  comtes  &  les  barons  ont ceiïé 
d'avoir  des  fonctions.  Les  pairs  font  les  feuls  en 
qui  a  continué  de  réfider  une  qualité  de  ma- 
gifirat. 

Imbus  de  ces  anciens  ufages  ,    marclinnt  fervi- 
lement  fur  les  traces  de  ceux  qui   les  avolent  pré- 
cédés ,  8c  qui  n'avoient  décrit  que  ce  qui  fubfif- 
toit  encore   de  leur  tems  ,   la  plupart    des  com- 
mentateurs ont  fuppofé  que  tous  les  fiefs  de  di- 
gnité avoient  confervé  leur  impartabilité.  Cepen- 
dant ce  qu'ils  voyoient  devoit  leur  faire  tirer  de 
leurs  recherches  une  conféquence  toute  différente. 
Ils  devoitnt  dire: — En  ceffant  d'emporter  l'obli- 
gation du  fervice  militaire  ,  les   fiefs  fimples   ont 
ceffé  d'être  indivifibles  ;les  feieneuries  titrées  ont 
donc  dû  ,par  la  même  raifon  ,  devenir  partageables 
au  moment  oîi  elles  ont  perdu  le  caraflère  d'offices. 
—  C'eft  aufh   de  cette  manière    qu'ont    raifonné 
d'autres  jurifconfultes,  Carondas  ,&  pour  citer  un 
nom  plus  illuflre  ,  Dumoulin  ,  l'eracle  du  droit 
coutumier ,  Dumoulin  ,  qui  a  eu  la  gloire  de  four- 
nir le  plan  de  la  réformation  de  la  coutume  de  Pa- 
ris ,  &  qui  eft  par-là  devenu  en  quelque  forte  le 
légiflateur  de  fa  patrie. 

Ce  n'eft  ni  dans  fon  introduction  au  titre  des 
fiefs ,  ni  Air  l'article  8  de  l'ancienne  coutume  de 
Paris  ,  qu'il  faut  chercher  ce  que  penfoit  Du^ 
moulin  fur  la  quefiion  de  la  partabilité  ou  impar- 
tabilité des  fiefs  de  dignité.  Dans  fon  introdudion 
au  titre  des  fiefs ,  Dumoulin  n'eft  qu'hiftorien  ;  il 
expo  e  les  anciens  ufages  de  la  féodalité.  Sur  l'ar- 
ticle 8  ,hodit  13  ,il  fuppofe  des  ï\^h  fimples  ou 
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titîts  j  indivifibles,  f^it  par  le  titre  particulier  de 
l'inféodation  ,  foit  par  la  loi  de  leur  fituation.Où 
Dumoulin  trràte  la  quefilon  à  fond  ,  c'efl  fur  l'ar- 
ticle 20  ,  hodùe  19  ;  &  pour  la  décider  ,  il  ne 
va  pas  puifer  dans  les  lois  des  Lombards ,  il  con- 
fulte  l'état  aétuel  des  chofes  ,  la  lettre  &  l'efprit 
de  la  loi  qu'il  interprète  ;  il  faut  tranfcrire  le  paffagc 
en  entier. 

E.t  fie  conclu  do  qitod  dlfpofiiïo  ^  S.  ncffri  habet  lo- 
cum  mdum  in  fendis  infirioribus ,  jed  etjam  in  ba- 
ronid  &  comitatu  ,  imb  etiam  in  ducatu  ,  fi  quis  à 
rep;e  no(lro  crli-itur  in  hoc  prœfidatu.  Similiter  habc 
bit  locum  in  illis  d/fpofitio ,  §•  19  ,  fuprà  eodcm  , 
ita  qubd  duce  filice  Juccedant  xquaHt.:r  patri  in  ba- 
roniâ ,  comitatu  ,  vcl  etiam  ducûtu  ,  ncc  pnmo^en'na. 
plus  capiet,  tantum  abefl  ut  totuin  hoc  feudiim  ha- 
beat. 

On  ne  peut  rien  defirer  de  plus  clair  ,  de  plus 
lumineux  &  de  plus  folide  que  cette  divifion. 
Ce  que  la  cotirume  a  prefcrit  fur  le  partage  des 
fiefs  s'applique  non-feulement  aux  fiefs  fimples  , 
mais  encore  aux  fiefs  de  dignité:  Difpofîtio,  §.  nofid 
habet  locum  nedum  in  fcudis  injeriorihus  ,  jed  manl 
in  baroniâ  &  comitatu  ,  imb  etiam  in  ducatu. 

Pourquoi  difiingueroit-on  en  effet  les  feigneuries 
titrées  des  feigneuries  fimples  ?  Toute  inféodatiort 
n'eAclle  pas  de  plein  droit  préfumée  avoir'  été 
faite  fuivant  la  loi  du  pays  où  la  chofe  inféodée 
eft  fituée  ,  &  par  coniéquent  fous  la  condition' 
que  la  chofe  inféodée  fe  partageroit  de  la  manière 
prefcrite  par  la  coutume  ?  Quczcumque  injcudaùo 
cenfetur  faSta  fecundhm  corrfuetudinem  loci  rei  injeu- 
datœ..  Lacoutume  ,  en  réglant  en  termes  généraux* 
le  partage  des  fiefs  ,  n'eiVelle  pas  ceniée  avoir 
compris  fous  fa  difpofition- tous- les  fiefs  indiftinc- 
tement ,  fiefs  fimples  ou  fief^  de  dignité  ?  Cenera- 
iiter  intcLliptur  de  qiiocumque  feudo. 

D'ailleurs  ,  les  ducs  ,  les  comtes  &  les  barons 
ont  affifté  à  la  rédadion  delà  coutume,  aufiî-bien 
que  les  autres  vaffaux  &  jufiiciables  du  reiTort  ; 
ils  ont,  comme  eux,  confenti  l'homologation  ;  ils 
n'ont  point  réclamé  contre  la  loi  générale  du  par- 
tage qui  étoit  établie;  ils  n'ont  point  demandé  que 
leurs  fiefs  fufTent  exceptés  &  placés  dans  ime 
clafTc  à  part;  ils  ont  donc  reconnu  que  ces  fiefs 
tomboient,  comme  des  fiefs  fimples  ,  fous  la  loi 
générale  du  partage,  iùm  ccquè  vocati  funt&  con- 
jtnferunt  in  defcripîicne  &  homologatione  fingtilarum 
harurn  confuetudinum , duces ,  comités  &  barones,ficut 
alii  inferiores  vafialli  ■  &  fubditi. 

Tous  les  fiefs  fimples  &  titrés  ,  tous  fans  dif- 
tindion  ,  font  donc  également  fufceptibles  de  par- 
tage :  telle  eft  la  règle  générale  ,  &  cette  règle 
ne  fouffre  d'autres  exceptions  que  celles  qu'y  ap- 
porte un  titre  particulier.  Nec  limitationem  recipit 
h(zc  concliifio  ,  nifi  in  feudis  quce  jure  contrarias  vet 
fubflltutionis  deferuntur ,  vel  certam  legcm  habentin' 
v^filtune. 

En  général,  le  préciput  eft  indépendant  de  la 
volonté  du  péi'e  ;  il  ne  peut  pas  enlever  cet  ayan- 
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îage  à  l'un  fils  aine.  L'article  9c  de  la  coutume 
idOrHans  déroge  à  cette  règle.  En  voici  les  ter- 
jmes  : 

^4  Lci  nobles  &  non  nobles  qui  uwom  acquis 
î)  Si.  acquerront  par  ci-prés  des  héritages  féodaux  , 
)>  efquels  n'y  aura  jufiice  ni  vaflaux  ,  pourront , 
?>  tant  par  le  contrat  d'acquifition  ,  que  par  dé- 
»>  claration  par  écrit  fubféquente  ,  diTiofer  diidit 
M  fef ,  &  ordonner  qu'il  fera  parti  également  en- 
j>  tre  leurs  enfans  ,  pour  une  fois  feulement ,  fans 
î)  aucune  préi-ogative  d'aînedcjtant  pou  rie  manoir, 
»  terres  ,  que  cenfivès  ». 

Cet  article  ayant  été  accordé  pour  faciliter  le 
commerce  des  hèiirages  féodaux  que  plufieurs  ne 
vouloient  pas  acquérir  pour  ne  pas  trop  avanta- 
ger leur  aîné  dans  leur  liiccelfion  ,  il  s'enfuit  , 
idit  Pothier ,  dans  fon  commentaire  fur  cet  article, 
qu'il  ne  doit  être  entendu  que  des  héritages  acquis 
à  titre  de  commerce  ,  d'échange  ,  Sic.  &  non  de 
ceux  qui  feroient  acquis  à  titre  de  donation  ou 
legs.  C'eft  l'avis  de  la  Lande. 

La  couturm  ne  requiert  autre  chofe  pour  cette 
déclaration,  finon  qu'elle  foit  par  écrit  ;  elle  n'eft 
donc  fujette  ni  aux  formes  des  teftamens  ,  ni  à 
aucune  autre  forme;  il  n'eft  pas  néce/Taire  qu'elle 
(bit  faite  par  acie  devant  notaire,  on  peut  la  faire 
fur  fon  journal,  ou  par  quelqu'afle  que  ce  foit. 

Cette  déclaration  efl  une  efpèce  d'ordonnance 
de  dernière  volonté  ,  puifqu'elle  n'a  d'effet  qu'après 
ïa  mort  de  celui  qui  l'a  faite ,  Se  pour  fa  fucceïTion  , 
é'ou  il  fuit: 

1"^.  Qu'elle  eft  toujours  révocable  ,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  faite  par  le  contrat  de  mariaged'un 
piiiné  ;  car  en  ce  cas  ,  étant  une  loi  &  condition 
êc  fon  contrat ,  elle  ne  peut  être  révoquée  à  fon 
préjudice; 

z°.  Que  le  mari  ne  peut  faire  cette  déclaration 
cne  pour  fa  moitié  dans  les  conquêtes  en  cas 
d'acceptation  de  communauté  ; 

3^.  Que  la  (cmme  peut  faire  cette  déclaration 
pour  fa  moitié  fans  être  autorifée  de  fon  mari  ; 

4°.  Que  c'eftau  tems  de  la  mort  auquel  cette 
déclaration  a  fon  effet;  qu'on  doit  confidérer  fi  le 
bef  acquis  eft  un  Ample  fief  fufceptible  de  la  dé- 
claration ,  ou  s'il  n'en  efl;  pas  fufceptible  ,  ayant 
juftice  ou  vaffaux. 

5°.  Cette  déclaration  ne  peut  donc  fe  faire  pour 
les  fuccefiTions  collatérales,  à  l'effet  de  faire  fuccé- 
der  les  filles  avec  les  mâles. 

6".  C'efl-à- dire  ,  que  cette  déclaration  n'a  d'effet 
que  pour  le  partage  delà  fucceffion  de  l'acquéreur, 
èc  non  pour  le  partage  de  celle  de  fes  cnfans ,  car 
il  peut  bien  ,  fuivant  la  permiffion  que  la  loi  lui 
donne  ,  régler  à  l'égard  defdits  acquêts  le  partage 
de  fa  propre  fucceflîon  ;  maiis  il  ne  peut  pas  ré- 
gler le  partage  de  celle  de  fes  enfans  ,  qui  ne  peu- 
vent pas  auffi  faire  pareille  déclaration  ,  parce  que 
ces  nefs  ne  (ont  plus  acquêts  en  leur  perfonne.  Au 
rêfte,  lorfquela  fucceffion  de  l'acquéreur  fe  partage 
par  fpuchés,  le  Brun,  11  ,  'J.  35  >  a  tort  ds  dire 
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que  la  déclaration  ne  doit  pas  avoir  effet  dans 
les  fubdivifions  des  lots  échus  à  chaque  fo-ùche  ; 
car  ces  (ubciivifions  font  partie  du  partage  de  la 
fucceffion  ,  elles  ne  font,  avec  le  partage  principal, 
qu'un  même  tout  ,  &  doivent  fe  faire  de  la  même 
manière. 

On  a  long-teras  foutenu  ,  dans  la  coutume  de 
Vitry,  que  le  droit  d'aînefie  devoit  avoir  lieu  en 
direrte,cn  fucceffion  roturière  comme  en  fucceffion 
noble. 

On  oppofoit  à  l'article  55  de  la  coutume  ,  l'arti- 
cle 53  qui  le  précède  ,  èc  qui  dit  feulement  , 
«  quand  un  homme  v 3.  de  vie  au  trépas  ,  8c  il  a  ter- 
'>  res  nobles  féodales  en  divers  bailliages  royaux  , 
»  comme  Vitry  &  V^ermandois ,  fon  fils  aine  prend 
n  droit  d'aineffe  en  fon  choix  dans  chacun  defdits 
j)  bailliages  ».  On  concluoit  de  cette  expreffion 
indéfinie  ^quandun  homme,  que  la  coutume  donnoit 
le  droit  d'aineffe indiftinflement ,  fans  aucun  égard 
à  la  qualité  perfonneîle  du  défunt. 

On  répondoit  à  l'article  5  5  ,  qui  femble  réduire 
le  droit  d'aineffe  au  cas  de  fucceffion  d'une  per- 
fonne noble  ,  que  cet  article  n'étoit  pas  fuffifant 
pour  reilreindre  la  difpofiiion  générale  de  l'article 

5  I  ,  &  que  la  coutume  ne  parloit  pas  de  la  fucceffion 
noble  limitativement,  mais  feulement  par  forme 
d'exemple  ,  en  confidl-rant  le  cas  le  plus  ordinaire, 

6  en  fuppofant  que  les  fiefs  ne  pouvoient  être 
poffédés  ordinairement  que  par  les  nobles  ,  d'au- 
tant plus  que  l'article  5 6  de  cette  coutume  fuppofe 
les  roturiers  incapables  de  pofïèder  des  f.sfs  ;  mais 
que  les  roturiers  étant  aujourd'hui  admis  à  les 
pofféder  fous  la  feule  condition  de  payer  finance  , 
ils  devenoient  capables  de  les  pofféder  avec  toutes 
les  préroganves  qui  y  font  attachées  ,  &  conlé- 
qucmment  ils  étoient  capables  de  profiter  d»  droit 
d'aineffe  comme  les  nobles. 

L'ufage  ,  l'autorité  même  des  arrêts  ,  fembloit 
avoir  fixé  le  fens  de  la  coutume  en  faveur  «les 
roturiers.  Saligny  ,  fur  l'article  53  ,  rapporte  une 
foule  d'aéles  &  de  jugemens  conformes  à  fon 
opinion. 

Cependant  la  queftion  s'étant  renouvelée  e« 
1678  ,  dans  la  fucceffion  de  Jean  Coffrin  &  Anne 
le  Selvre  ,  tous  deux  décédés  roturiers  ,  &  qui 
laiffoient  des  entans  &  pedts-enfans  roturiers  ,  elle 
fut  jugée  en  faveur  des  femelles. 

L'arrêt  du  î 6  mars  1678,  dont  la  levure  &  pu- 
blication a  été  ordonnée  aux  fièges  reyaux  du 
reffort  de  la  coutume  de  Vitry,  a  jugé  qii'U  n'y  avoit 
point  de  droit  d'aineffe  en  fucceffion  roturière 
directe. 

Depuis  ce  tems, la  queffion  n'a  plus  éprouvé  de 
difficulté  pour  la  dirsâe. 

La  queffion  de  favoir  quels  font  ,  dans  cette 
même  coutume  de  Vitry  ,  les  objets  qui  com\K>- 
fent  le  préciput  ,  notamment  dans  les  fiefs  de 
dignité  ,  exige  une  difcuffion. 

La  difficulté  réfultedes  difpofitions  de  cette  cou^ 

tum« 
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ttime  fur  cet  objet ,  difpofitionsqui  lui  font  abfo- 
îunient  particulières. 

Elle  diffère  du  droit  commun  ,  i'^.  en  ce  qu'elle 
établit  autant  de  préciputs  qu'il  y  a  de  mâles  ve- 
nans  à  la  fuccelTion  ,  2".  en  ce  que  cet  avantage 
a  plus  ou  moins  d'étendue  fuivant  la  qualité  du 
fief.  Les  difpofitions  de  la  coutume  à  cet  égard  font 
consignées  dans  les  articles  55  ,  56 ,  57,  60  &  61. 
Ces  articles  ont  tous  le  même  objet,  les  avan- 
tages' des  mâles.  Il  y  a  néanmoins  cette  différence  , 
que  les  uns  font  relatifs  aux  avantages  des  mâles 
entre  eux,  &  les  autres,  aux  avantages  des  mâles  fur 
les  femmes.  De  ces  articles  ,  un  feul  s'occupe  du  cas 
oia  des  femmes  fe  trouvent  en  concurrence  avec 
les  mâles ,  c'eft  le  57e  :  les  5  5  &  56e  déterminent  la 
qualité  du  préciputen  fiefs fimples  ,&  le  60  &  6ie 
en  fiefs  de  dignités.  Ainfi  le  fort  des  copartageans 
&  la  qualité  du  fief  influent  tout  à-la-fois  fur  le 
partage  des  terres  nobles.  Telle  eft  l'économie 
générale  de  la  coutume  de  Vitry. 

A  l'égard  des  fiefs  fimples,   l'article  55  donne 
à  l'aîné  mâle  ,  par  préciput ,  le  château  avec  ce  qui 
■ejl  enclos  es  fo^cs  dtidit  château.  L'article  56  fup- 
pofe  le  cas  oîj  une  (uccci^ion  eA  compofée  deplu- 
fieurs  feigneuries  ,    &  dans  ce  cas  elle   donne    à 
chacun  des  puînés  le  même  droit  de  prendre  cha- 
cun un  principal  manoir  également  à  titre  de  pré- 
ciput ;  en  forte  que  la  prérogative  de  l'aîné  fur  fes 
frères  fe  réduit   à  la  faculté  de  choifir  le  premier. 
Vient  enfuite  l'article  57e,  le  feul  qui  s'occt-pe 
de  la  concurrence   d'une    femme  avec  les  mâles. 
11  l'appelle  à  partager  avec  eux ,    mais  avec  cette 
Teftriftion  ,  que /^^  deux  filles  ne  prennent  qu'autant 
que  l'un  de  leurfdits  frères  aîné  ou  puîné.  Le  même 
article  va  beaucoup  plus  loin  ,    il  diftrait  les  pré- 
ciputs de  la  maffe  de  la  fwccelîion  ;  en  forte  que 
le  mâle  concourant  avec  une  fille,  prend  les  deux 
tiers  du  fief  hors  r avantage  qu'il  a  de  prendre  hors 
part  un  château   ,    &c.  C'eft  une    obfervation  qui 
r'eft  pas  à  négliger.  Ainfi  ,  dans  les  partages  no- 
bles ,  tout  ce  qui  compofe  le  préciput  eft  ,  relati- 
vement aux  femmes  ,  hors  de  la  fucceffion  ,  de  la 
même  manière  que  s'il  n'avoit  jamais  appartenu 
au  père  commun. 

Les  fucceffions  aux  fiefs  fimples  ainfi  détermi- 
nées, la  loi  s'élève  à  des  objets  d'une  claffe  fupé- 
rieure  :  elle  règle  le  partage  des  fiefs  couronnés  : 
à  cet  égard  elle  établitun  nouvel  ordre  de  chofes  , 
notamment  en  deux  points.  i°.Les  femmes  ne  font 
point  appelées  à  ce  partage;  zo.  le  préciput  des 
mâles  eft  beaucoup  plus  confidérable  que  dans  les 
fiefs  non  titres.  La  qualité  en  eft  fixée  par  les  arti- 
ticles  <îo  &  61. 

Le  premier ,  intitulé,  partage  entre  comtes &barons , 
porte  <c  qu'en  fucceffion  de  comté  &  baronnie  , 
)3  Tniné  aura  ,  comme  dans  les  fiefs  fimples  ,  le 
»  château  ,  &c. ,  &  en  outre  les  charruages  ,  prés , 
»  vignes,  étangs  ,  eaux,  qui  font  dans  la  paroiJJ} 
sj  diidit  château  ,  avec  les  Jiefs  qui  en  defcendent. 
»  Par  une  féconde  dif]jofition  le  liiême  ajoute  ,  & 
Tome  XFII, 
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»  ainfi  les  autres  enfans  puînés  chacun  à  [on.  reyard 
»  fi  tant  y  en  a  en  ladite  fucceffion  ».  Ici,  comm 
dans  le  partage  des  fiefs  fimples  ,  la  coutum 
affure  un  préciput  à  chacun  des  puînés ,  en  fort 
que  tout  l'avantage  de  l'aîné  fe  réduit  à  la  facult 
de  choifir. 

Rien  de  plus  précieux  aux  yeux  de  la  loi  que 
cette  égalité  entre  les  préciputs  ,  elle  en  fait  la 
matière  de  l'article  6i.  Suivant  cet  article,  où 
«  les  charruages,  vignes,  prés  ,  étangs,  eaux, 
»  qui  font  en  la  paroifîe  du  château  de  l'un  defdits 
»  frères  feroient  de  plus  grands  revenus  que 
»  ceux  de  l'autre ,  celui  qui  a  en  revenu  la  moin- 
>»  dre  chàtelîenie  doit  être  amendé  par  celui  qui 
M  a  la  plus  grande  :  toutefois  celui  ou  ceux  qui 
»>  ont  la  plus  grande  peuvent  parfaire  ledit  revenu 
5)  à  celui  qui  a  la  moindre  part,  en  terre  pleine  , 
11  &  sils  ne  le  peuvent  pas  faire  en  terre  pleine, 
■>i  ils  bailleront  des  rentes  &  revenus  de  leurfdits 
•>•>  châteaux  ,  fauf  qu'ils  retiendront  à  eux  la  juftice 
»  de  ce  qu'ils  bailleront ,  afin  que  leurs  fufdites 
»  châtellenies  &  baronnies  demeurent  en  leur 
11  entier  &  prérogative ,  fi  faire  fe  peut  ". 

Cet  article,  comme  nous  l'avons  annoncé  ,  a 
pour  objet  unique  l'égalité  des  préciputs.  Telles 
font  donc  les  difpofitions  de  la  coutume  relative- 
ment au  partage  des  feigneuries  titrées.  Elle  donne 
un  château  à  chacun  des  mâles ,  fi  tant  y  en  a. 
Mais  ce  château  n'eft  plus  ,  comme  dans  les  fiefs 
fimples,  le  feul  avantage  des  mâles  :  ici  ,  le  pré- 
ciput embraffe  en  outre  les  charruages,  vignes, 
prés,  &c.  qui  font  dans  la  paroiffe  du  château, 
c'eft-à-dire,  tout  le  domaine  du  chef-lieu  de  la 
feigneurie.  Ces  prérogatives  font  affurées  aux  mâles 
par  l'article  (}0.  Dans  le  fuivant,  la  coutume  en- 
traînée par  l'efprit  d'égalité  qui  l'anime,  revient  fur 
fes  pas  :  il  eft  poffible  que  dans  une  fucceffioa 
compofée  de  trois  baronnies  ,  le  domaine  de  la 
paroiffe  foit  très-confidérable  dans  deux,  &  nul 
dans  la  troifièmie  ;  en  ce  cas,  elle  veut  que  le  der- 
nier foit  amendé,  d'abord  en  terres  pleines,  c'eft- 
à-dire,  en  roture,  &  à  défaut  de  ces  rotures,  en 
rentes  Se  revenus  du  château. 

On  ne  peut  pas  fe  tromper  fur  la  nature  de 
cette  récompenfe;  l'égalité  des  préciputs  en  eft 
tout  à-la-fois  l'objet  &  le  motif;  elle  ne  peut  donc 
avoir  lieu  qvi'entre  les  mâles ,  puifque  l'avantage 
de  prendre  à  titre  de  préciput  leur  appartieat 
exclufivement.  Auftî  voyons-nous  qu'après  avoir 
établi  cette  égalité  entre  les  frères  ,  la  loi  s'arrête 
&  abandonne  aux  règles  ordinaires  des  fucceffions 
féodales  tout  ce  qui  ne  fait  pas  partie  des  pré- 
ciputs. 

A  l'égard  des  femmes,  la  loi  eft  abfolument 
muette.  Dans  les  fiefs  fimples,  elle  les  appelle  au 
partage  de  ce  qui  n'eft  pas  compris  dans  les  pré- 
ciputs ;  ici  nulle  mxention  en  leur  faveur.  Leur» 
frères  pourroient  donc  les  foutenir  înc^paLles  de 
partager  dans  les  fiefs  de  dignité  :  tel  étoit  effe^fi- 
vement  l'ancien  droit  du  royaume.  S'il  eft  vrai 

Qqqq 
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qu'un  ufa^e  contraire  ait  prévalu,  au  moiils  leur 
concours  avec  les  mâles  ne  doit-il  p?.s  diminuer  !a 
qualité  du  préciput. 

Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ont  fur  le 
préciput  de  l'aîné  des  règles  toutes  particulières 
&  qu'il  faut  conno'.tre.  Les  voici  telles  que  les 
préfente  Poquet  de  Livonière. 

Dans  les  coutumes  ,  les  fucceffions  fe  partagent 
différemment  ,fuivant  les  qualités  desperfounes. 

10.  La  différence  des  qualités  ne  fe  prend  pas  du 
côté  de  la  perfonne  des  héritiers  ,  mais  par  rapport 
à  la  qualité  du  défunt ,  ou  de  celui  de  la  fucceffion 
duquel  il  s'agit ,  en  forte  que  la  fucceffion  d'une 
perfonne  noble  ,  échue  à  des  héritiers  roturiers  , 
îfe  partage  noblement  ;  au  contraire ,  la  fucceffion 
d'un  roturier  avenue  à  des  héritiers  nobles  fe  par- 
tage roturléremcnt  :  telle  efl  la  difpofition  des 
articles  252,  253  &  254  delà  coutume  d'Anjou, 
&  des  articles  "x-jo  ,  zji  &  272  de  celle  du 
Maine. 

2*.  Suivant  la  Jifpofition  &  les  termes  de  l'ar- 
ticle 254  d'Anjou,  la  qualité  du  défunt  fe  con- 
sidère par  rapport  au  tems  de  fon  décès  .  d'où  on 
a  conclu  qu'en  Anjou  la  fucceffion  de  l'annobli 
fe  partage  également  de  même  que  la  fucceffion 
du  noble  d'extraction  ,  tant  en  direfte  qu'en  col- 
iaîtérale. 

La  même  règle  s'obferve  dans  la  coutume  du 
Maine  pour  la  ligne  directe;  il  y  a  quelque  diflicuité 
pour  la  collatérale. 

30.  Le  droit  d'aîneffe  appartient ,  en  Anjou  &  au 
Maine,  à  l'aîné  mâle,  quoique  plus  jeune  que  fes 
fœurs  ,  fuivant  les  articles  226  d'Anjou,  èc  242 
<Ju  M.ine  ;  ce  qui  eu.  conforme  au  droit  commun  , 
à  caufe  de  la  faveur  &  de  l'avantage  du  (exe.  S'il 
n'y  a  que  des  filles  fans  mâles,  l'aînée  des  filles 
jouira  des  avantages  du  droit  d'aînefTe.  Articles 
•222  &  227  d'Anjou,  2^8  &  243   du  Maine. 

40.Dans  ces  coutumes,  le  droit  d'aîneffe  a  lieu, 
fant  en  faveur  de  l'aîné  mâle  que  de  l'aînée  des 
filles,  quand  il  n'y  a  que  des  filles,  dans  la  ligne 
collatérale,  ainfi  que  dans  la  di:e«fîe  ,  avec  cette 
feule  différence ,  que  dans  la  ligne  direéle  les  puînés 
anales  n'ont  leur  portion  héréditaire  que  par  uCu- 
fruit ,  &  que  dans  la  collatérale  ils  ont  leur  portion 
en  propriété.  Articles  229,  230  ,  250  de  la 
coutume  d'Anjou,  246,  247  ,  268  de  celle  du 
Maine. 

50.  Dans  ces  coutumes,  la  repréfentation  a  lieu 
julqu'à l'infini,  tant  qu'on  peut  prouver  le  lignage 
ik  la  defcente  dans  la  ligne  collatérale  ,  ainfi  que 
dans  la  direfte  ;  &  ainû  le  droit  d'aîneffe  fe  tranf- 
met  avec  tous  fes  avantages  aux  defcendans  de 
l'aîné  des  mâles  ou  de  l'aînée  des  filles.  Articles 
a22,£24,  225,  229,  26S  de  la  coutuine  d'An- 
jou ,  &  238  ,  240  y  241 ,  246  ,  286  de  celle  du 
Maine. 

Le  droit  d'aîneffe ,  dans  les  coutumes  d'Anjou 
Se  du  Maine  ,  confifte  dans  les  avantages  qui  fui- 
vent. 
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lo.  L'aîné  en  direfte  &  en  collatérale  peut 
prendre  feul  &  par  une  efpèce  de  préciput  tous 
les  meubles  ,  à  la  charge  de  payer  toutes  les  dettes 
perfonnelles  &  mobilières,  &  d'accomplir  le  tef- 
tament  du  défunt  ;  s'il  ne  veut  pas  prendre  les 
Hîeublesà  cette  charge,  il  doit  les  faire  inventorier 
Si  les  vendre  ,  pour  en  employer  le  prix  à  l'acquit- 
tement des  dettes  &  à  l'exécution  du  tefîament  : 
le  furplus  des  dettes  8(.  des  legs  fera  porté  par 
chaque  héritier  propriétaire,  à  proportion  de  l'émo 
lument  qu'il  prend  dans  la  fucceffion.  Article  230  , 
235  de  la  coutume  d'Anjou ,  247  &  251  de  celle 
du  Maine. 

20.  L'aîné  efl  fondé  à  prendre  par  préciput  dans 
clîaque  fucceffion  du  père  &  de  la  mère  le  prin- 
cipal château ,  manoir  ou  hébergement  à  fon  choix , 
avec  tout  ce  qui  eil;  en  jardin  &  clos  de  (offès.  Ar- 
ticles zzz  de  la  coutume  d'Anjou,  Se  238  de  celle 
du  Maine. 

30.  L'aîné  prend  les  deux  tiers  de  tous  les  im- 
meubles reflans ,  après  avoir  levé  le  préciput , 
ce  qui  s'entend,  tant  des  domaines  &  héritages^ 
que  d:;s  rentes  foncières  &  conflituées  ,  des  héri- 
tages cenfifs  ,  8c  des  hommages  ,  propres  ou 
acquêts  tn  ligne  collatérale  ,  ainfi  qu'en  di- 
re*^. Articles  222,  224,  229,  250  de  la  cou- 
tume d'Anjou,  Se  239  ,  146  &.  247  de  celle  du 
Maine. 

40.  En  ligne  direiSle  ,  le  fils  aîné  a  la  propriété 
des  portions  des  puînés  mâles  dans  le  tiers  des 
immeubles  defiiné.  aux  cadets ,  &  qui  n'ont  leurs 
portions  que  par  tifiifriiit,  lequel  ufufruit,  après  leur 
dccès,efîconfolidé  &  réuni  à  la  propriété  en  faveur 
de  l'aîné.  Articles  222,  126  de  la  coutume  d'Anjou, 
239  &  242  de  celle  du  Maine.  Si  lefdits  puînés 
{  fe  marient,  leurs  enfans  ne  fuccéderont  point  aux 
propres  de  leurs  pères ,  qui  retournent  à  l'aîné  , 
mais  ils  fuccéderont  à  leurs  meubles  &  à  leurs 
acquêts.  Articles  de  322  de  la  coutume  d'Anjou  ,  & 
245  de  celle  du  Maine. 

5*^.  L'aîné  a  dans  la  fucceffion  du  père,  de  la 
mère ,  de  l'aïeul  &  de  l'aïeule  ,  la  part  &  portion 
que  la  fille  puînée  y  eût  dû  prendre  lorfqu'elle  a 
été  emparagée  noblement  par  le  père  noble  ,  -c'efî- 
à-dire,  mariée  à  une  perfonne.de  pareille  nobleffe  , 
quelque  peu  de  chofe  qu'on  lui  ait  donné  en  ma- 
riage; car,  par  cet  emparagement,  elle  eu  exclue 
de  toute  fucceffion  direfte  ,  fi  on  ne  lui  a  réfervé 
le  droit  d'y  revenir;  fa  part  &  portion  accroît  à 
l'aîné  en  précomptant  ce  qu'elle  a  eu  en  mariage. 
Articles  241  &  247  de  îa  coutume  d'Anjou,  238 
&  265   de  celle  du  Maine. 

60.  Hors  le  cas  d'emparagement,  lorfque  la  fille 
puînée  a  été  mariée  à  une  perfonne  non  noble,  ou 
même  à  un  noble  par  autre  que  par  \c  père,  &  que 
moyennant  une  dot  médiocre  elle  a  renoncé  aux 
fucceffiions  direi^es ,  en  ce  cas ,  l'excédent  de  fa 
légitime  portion  tourne  au  profit  de  l'ainé;  mais 
û  elle  a  eu  en  mariage  au-delà  de  fa  légitime  , 
c'tft  auffi  à  la  perte  de  l'ainé,  &  la  portion  des 
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•"autres  puînés  n'en  doit  pas  être  diminuée,  Anl- 
■clès  247  de  la  coutume  d'Anjou,  &  26^  de  celle 
"du  Maine. 

7°-  Loifqu'une  fille  puînée  a  fait  profeffion 
Teligieufe  du  vivant  du  père ,  le  fils  aîné  prend 
Qans  fa  fucceffion  la  portion  que  cette  religieufe 
y  eût  du  prendre  û  elle  eût  furvécu  &  fût  de- 
iTieiirée  féculière.  Articles  248  de  la  coutume 
d  Anjou,  &  266  de  celle  du  Maine.  La  coutume 
d  Anjou  contient  une  exception  pour  le  pays  de 
Mirbalais.  L'une  &  l'autre  coutume  portent  la 
même  difpofition  en  faveur  de  l'aîné ,  lorfque  le 
"pore  a  mis  fon  fils  puîné  en  religion  :  mais  la  raifon 
<de  douter  eu  bien  moins  grande  à  cet  égard;  car, 
fuivant  les  remarques  précédentes,  le  puîné  n'é- 
tant fondé  d'avoir  fa  part  &  portion  qu'en  ufu- 
iruit ,  8c  l'aîné  en  ayant  la  propriété  par  la  cou- 
tume ,  lorfque  ce  fiis  puîné  fait  profeflîon  reli- 
gieufe, l'aîné  retient  la  propriété  de  fa  portion 
par  un  autre  droit  ,  &  il  ne  profite  que  de  l'ufu- 
fruit  de  cette  portion ,  en  vertu  defdits  articles 
£48  de  la  coutume  d'Anjou  ,  &  266  de  celle  du 
Maine. 

80.  Lorfque  l'aîné  a  été  marié  comme  principal 
liéritier  ,  &  avec  déclaration  exprefle  de  cette 
•qualité  d'aîné  &  principal  héritier,  le  père  &  la 
mère  nobles,  qui  ont  ùm  cette  déclaration  dans  le 
«contrat de  mariage  de  leur  fils  aîné,  ou  de  leur  fille 
•aînée  ,  quand  il  n'y  a  que  des  filles,  fe  (ont  par- 
là  lié  les  mains  ,  &  ne  peuvent  plus  aliéner 
sucime  partie  de  la  part  &  portion  qui  auroit  dû 
appartenir  au  fils  aîné  ou  à  la  fille  aînée ,  fi  lefdits 
fjère  &  mère  (uiTent  décédés  au  moment  de  cette 
tléclaration.  C'eft  la  difpofition  des  articles  245 
■de  la  coutume  d'Anjou,  &  262  de  celle  du  Maine, 
■qu'il  faut  en:endre  fous  les  conditions,  exceptions 
'■êc  limitations  contenues  dans  les  mêmes  articles  ou 
«lans  les  fuivans. 

90.  Quand  l'aîné  a  donné  h  fes  puînés  ,  ou  à  l'un 
^'eux,  de  l'im  ou  de  l'autre  fexc  ,  le  tiers  d'un  fief, 
-&  qu'il  a  retenu  fur  ce  tiers  foi  &  hommage,  ou 
•devoir  annuel ,  il  fait  la  foi  &  hommage  pour  le 
tout  au  feigneur  dominant,  &  garantit  fes  puînés 
fous  fon  hommage.  Articles  201,  204,  23a  de 
îa  coutume  d'Anjou,  216  &  349  de  celle  du 
Maine ,  qu'il  faut  entendre  fous  les  limitations 
portées  par  les  mêmes  articles. 

lût».  Enfin  l'aîné,  avant  le  partage  ,  a  droit  de 
reprendre  &  conduire  le  procès  de  la  famille,  & 
d'y  défendre  tant  pour  lui  que  pour  fes  cohéritiers. 
Article  253   de  la  coutume  du  Maine. 

Il  y  a  ds$  coutumes  où  le  préciput  de  l'aîné  efi: 
encore  plus  avantageux  :  Saint-Quentin  Si  Noyon 
îui  donnent  la  totalité  des  fiefs. 

La  coutume  du  Poitou  s'écarte  du  droit  com- 
mun ,  par  rapport  aux  donations  faites  à  des 
"étrangers  ,  au  préjudice  du  droit  d'aînefl"e.  Voici 
ce  qu'elle  ordonne,  article  214:  «  &  combien  que 
î>  l-vn  des  conjoints  puifi^e  donner  à  l'autre,  ou  à 
;^  un  étranger,  la  tierce  partie  de  fon  héritage, 
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»  toutefois  en  telles  donations,  quand  c'eft  entre 
»  nobles ,  le  château  ou  hôtel  principal  qui  doit 
»  venir  à  l'aîné  fils  ou  fille  pour  fon  droit  d'aînefi!e , 
»  ne  choit  en  telle  donation  ».  Voyez  aufiTi  la  cou- 
tume de  Bretagne,  art.  201 ,  &  celle  de  Saintonge 
article  601. 

Dans  la  caufe  entre  le  fieur  Rioult  d'Eflouy ,  fils 
aîné  noble,  &  héritier  par  bénéfice  d'inventaire 
de  la  marquife  de  l'Hôpital  fa  mère ,  veuve  en 
première^  noces  du  fieur  Rioult  d'OuUy ,  &  le  fieur 
Rioult  de  Curfai ,  fils  puîné  ,  donataire  entre-vifs 
de  la  même  dame  fa  mère  ,  il  étoit  queftion  de 
favoir  fi  ,  nonobHant  les  donations  &  tefiamens 
faits  au  profit  du  fieur  de  Curfai ,  le  fieur  d'Eftouy 
étoit  en  droit  de  réclamer  fa  part  entière  dans  plu- 
fieurs  acquêts  régis  par  la  coutume  de  Poitou , 
telle  qu'elle  lui  auroit  été  due  fi  fa  mère  n'avoic 
point  difpofé  ,  ou  bien  fi  les  aftes  faits  par  la 
marquife  de  l'Hôpital  dévoient  être  exécutés ,  ea 
abandonnant  feulement,  par  le  donataire  ,  le  tiers 
de  tous  les  meubles  à  fes  fi  ères  &  à  fes  fœurs.  Il  n'y 
avoir  point  de  propres  dans  fa  fucceffion. 

M".  Cochin  ,  défenkur  du  fieur  d'Efiouy  ,  fou- 
tint,  10.  que  pour  donner  lieu  à  !a  fubrogation 
des  acquêts  aux  propres  ,  qui  a  lieu  par  rapport 
aux  donations  dans  la  coutume  de  Poitou  ,  fuivant 
les  articles  223  &  224  ,  il  fuffit  qu'il  ne  fe  trouve 
point  de  propres  dans  la  fucceffion  du  donataire, 
quoique  celui-ci  en  poffédât  à  l'inflant  de  la  do- 
nation, &  que  conféquemment  les  terres  dont  il 
s'agiffoit  n'euffent  été  acquifes  irrévocablement  au 
fieur  de  Curfai  que  jufqu'à  concurrence  de  fa 
portion  héréditaire,  aux  termes  de  l'article  215 
de  la  coutume. 

Il  foutint  ,  20.  qu'en  fuppofant  que  la  fubro- 
gation mentionnée  ne  dût  pas  être  admife  ,  Se 
en  ayant  égard  uniquement  aux  qualités  des  par- 
ties ,  le  fieur  d'Eftouy  n'avoir  pas  pu  être  privé  par 
des  donations  faites  au  profit  de  fon  frère  pmîné , 
du  préciput  &  des  portions  avantageufes  que  la  loi 
lui  accordoit  pour  fon  droit  d'aîneffe. 

Après  avoir  invoqué  dans  ce  fécond  moyen  di- 
verfes  autorités,  &  entre  autres  l'arrêt  d'Hidouville, 
M\  Cochin  s'exprime  en  ces  termes  dans  fon  mé- 
moire imprimé  :  «  Si  le  principe  (  que  le  droit 
j>  d'aînefié  ne  peut  fouffrir  aucune  diminution  par 
»  des  donations  faites  aux  puînés  )  eu  confiant 
»  dans  le  payscoutumier  ,  on  doit  le  fuivre  encore 
»  plus  févérement  dans  la  coutume  de  Poitou  , 
»  qui,  dans  le  cas  même  des  donations  faites  aux 
)»  étrangers,  conferve  à  l'aîné  le  château  du  prin- 
5'  cipal  manoir  en  entier,  fuivant  l'article  214; 
»  car  fi  l'aîné,  en  Poitou,  conferve  fes  droits  contre 
5)  un  étranger ,  quoique  dans  toute  autre  cou- 
»  tume  ils  ne  puiffent  être  exercés  que  jufqu'à  con- 
»  currence  de  la  légitime , -combien,  à  plus  forte 
V  raifon ,  les  doit-il  conferver  contre  un  puîné  , 
1)  puifque  de  droit  commun  les  donations  faites 
»  aux  puînés  ne  peuvent  aftoiblir  le  droit  d'aîneffe. 

Jugé  le  9  avril  1726  en  faveur  du  fieur  d'Eftouy , 

Qqqq    ij 
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conibrmément  aux  conclufions  ds  M.  d'Aguef- 
leau  (i). 

M.  d'AçuefTeau  fit  les  réHexions  fiiivantes  : 

«  Ou  la  donation  ert  faire  à  un  étranger,  ou 
»  cl'.e  eft  faite  à  un  puîné. '.Ddns  le  premier  ca^ , 
«  nulle  prJ;foniption  de  fraude  ;  dans  ie  fécond  cas , 
5>  non-feulement  appa  en:e  de  fraude,  mais  im- 
ï;  poffibilité  qu'il  n'y  ait  fraude. 

3>  C'eft  un  principe  qu'il  eiî  bien  important  de 
j>  foutenir ,  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  loi 
»  prohibitive  ,  on  y  peut  faire  fraude  de  d;ux  ma- 
«  nières  ,  ou  par  une  mauvaife  intention,  accom- 
ï»  pagnée  de  circonllancesde  dol  &  d'artifice  fem- 
»  blables  à  celles  qu'on  emploie  pour  tromper 
»  un  homme,  ou  matéiiellement ,  &  par  la  chofe 
«  même,  &  en  falfant  ce  que  la  loi  défend,  par 
»  une  voie  indire61e ,  au  moyen  de  laquelle  on  veut 
»  toujours  trompe.-  la  loi  :  dolus  reipjli ,  ont  dit  les 
«  jurifconfultes.  Or  ,  que  peut-on  penfer  d'une 
w  donation  par  l'événement  de  laquelle  le  puîné  , 
»  qui  devoit  avoir  le  tiers  par  la  loi ,  fe  trouve 
ï>  avoir  les  deux  tiers  ;  ce  qui  eft  précifément  notre 
»  efpèce  ?C'eft  évidemment  faire  du  cadet  l'aîné, 
»>  &  de  l'aîné  le  cadet;  cei\  une  fraude  à  la  cou- 
»?  tunie,  un  dol ,  un  artlhce  dans  la  chofe  même  : 
3)  if  fa  res  in  fc  doliini  lubet. 

»  Ne  foyons  donc  pas  f  irpris  que  M,  Talon 
V  ait  cru  dins  la  caufe  d'Hidouville,  que  la 
y>  donation  faite  k  un  puîné  ,  perfonne  Jiijpe^e 
s>  &  prohibée ,  fuivant  le  langage  même  de  Du- 
«  moulin  (  fur  l'article  8  de   Tancienne  coutume 


n  de  Paris,   glof.  3 


12),  ne  pouvoit   faire 


»  préjudice  aux  droits  de  l'aîné.  L'arrêt  rendu 
«  fur  fes  conclufions  l'a  décidé  expreflement ,  & 
«  cette  décifion  eft  fortifiée  par  d'autres  arrêts 
»>  qui  l'ont  précédée  &  qui  l'ont  fuivie  ,  ainfi  que 
n  que  par  le  fentiment  des  auteurs  &.du  barreau 
»  réunis.  Si  vous  autorifiez  l'opinion  contraire 
3)  par  votre  arrêt ,  ce  feroit  le  premier  depuis 
»  cent  ans  ,  contre  cinq  arrêts  précis  ,  &  beaucoup 
»»  d'autres  fans  doute,  qui  n'ont  plus  été  remar- 
«  qués  ,  parce  que   la  jurifprudence   eft  certaine. 

M  Mais  fi  le  puîné  eft  perfonne  prohibée  dans 
j>  tout  le  pays  coutumier,  le  fera-t-il  moins  en 
î>  Poitou  qu'ailleurs  ?  Nous  ne  parlons  point  des 
^>  coutumes  de  la  Picardie ,  que  tous  les  auteurs 
«  exceptent    nommément. 

»  Le  puîné  n'eft  pas  moins  perfonne  prohibée 
»  en  Poitou  qu'ailleurs  :  qu'elle  raifon  de  différence 
«  pourroit-on  y  trouver  ?  Seroit-ce  dans  les  arti- 
ï)  clés  qui  étendent  l'aiHeffe  aux  filles  &  à  la  ligne 
»  collatérale .''  Mais  on  a  remarqué  ,  avec  raifon  , 
»  que  cette  différence  eâ  plus  favorable  que  con- 
3)  traire  à  l'aîné.  Seroit  -  ce  parce  que  i'aîneffe 
I)  s'y  prend  dans  la  fuccefîîon  ?  Mais  fur  quoi  fe 
»  prend-elle  ailleurs  } 


(i)  Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  la  çolkclioa  de  jurifpru- 
dence ,  au  mut  aine. 
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5)  Dlfons  plus ,  le  puîné  efl  plus  prohibé  eiT 
»  Poitou  qu'ailleurs  ;  la  coutume  gêne  la  liberté 
»  par  rapport  aux  dfpofuions  entre  vifs  nommé- 
II  ment  ;  elle  eft  jaloufe  de  Tégalité  ;  elle  défend 
)»  le  partage  anticipé  ;  enfin  elle  parle  expréffément 
»  de  l'imputation  du  droit  d'aînefte  fur  les  dona» 
»  tions  n. 

Il  faut    dire  à  préfent  un    mot  des  dettes  que 
le    père  pourroit  avoir  fpécialement  affeftées  fur 
fon  château,  que  l'aîné  prend   pour  préciput,    & 
conclure    indubitablement  que  l'ainé  ,  nonobftant 
cette  hypothèque  fpécjale,  n'en  doit  que  fa   part,. 
ik.    que    s'il   paye    le  tout    à    caufe     de    l'hypo- 
thèque,  il  a    fon  recours  contre  fes  cohéritiers, 
parce  que,  de  quelque  manière  que  ces  dettes  foienr 
hypothéquées,  ce  n'en  font  pas  moins  des  dettes 
de  fuccelfion;  &  Dumoulin  dit  que,  non  attendtur 
in  lis   hypotheci ,   quœ    ejl   acceffbria  ,  Jed  obligatio 
ipfa   perfoniiUs  ,   quœ  ejl  principalis  ,    &    in  omnes 
hairedis  csquè  defcendit.  Autre  chofe  eft   des  véri- 
tables  rentes    foncières    qui  auroient  été   conRi- 
tuécs  dans  l'aliénation  du  château,  &  qui  feroient 
à   la  charge  de  l'aîné  ,  félon   Loifeau,  du  déguer- 
piffementj/i'vre  premier  de  la  dijîinflion  des  rentes  , 
c/ijp.  3  ,  n^.   t6  :  que  fi  le  père  avoit  acheté  le 
château   pour    un  certain    prix,  duquel  il  auroit 
fait  rente,  comme  ce  ne  feroit  pas  une  véritable 
rente  foncière,    réfervée  in  ipfa  alicnutionc  fundi  , 
elle  feroit  à  la  charge  de  tous  Jes  enhns.  Car  s'a 
eft  dit  que  le  fief  ou  le  château  eft  aliéné ,  fous 
la  réferve  d'une  rente  de  50  livres,  cette    rente 
eft  véritable  rente  foncière,  &  eft  à  la  charge  de 
celui  qui  poffède   le  fief  ou  le  château  ;  mais  s'il 
eft  dit  que  le  château  ouïe  fief  eft  vendu  la  fomme 
de   loooo  livres,  riefquelles   l'acheteur  payera  la 
rente  de  500  livres  par  chacun  an  ,  cette  rente  eft 
une  véritable    rente  conftituée,   laquelle  fe   paye 
par   portions  héréditaires  ,    félon    le   même  ,    an 
même  livre,  chap.  5,  nomb.  17. 

On  peut  encore  demander  fi  le  père  ayant  légué 
des  fruits  à  prendre  fur  le  fief,  ce  legs  doit  être 
partagé  par  les  cohéritiers  ,  {elon  leurs  portions^ 
héréditaires,  ou  félon  l'émolument  que  chacun 
d'eux  peut  avoir  dans  le  même  fief.''  Dumoulin  ,  fur 
l'article  12  de  la  coutume  de  Paris,  nombre  11  , 
diftingue  fi  l'on  a  parlé  du  fief  par  démonftration 
feulement,  ou  par  taxation,  &  dit  qu'au  premier 
cas  ,  les  cohéritiers  doivent  acquitter  les  legs  par 
les  parts  &  portions  qu'ils  prennent  dans  la  fuc- 
ceftion  ;  au  fécond  cas,  qu'ils  doivent  acquitterau 
prorata  de  ce  qu'ils  profitent  du  fief;  &  pour  dé- 
couvrir fi  la  difpofition  eft  démonftrative  ou  taxa- 
îive ,  il  dit  qu'il  faut  regarder  s'il  eft  parlé  [du 
fonds  affigné  fur  la  fin  de  l'aâe  feulement,  ou 
s'il  en  eft  parlé  dans  le  difpofitif;-  qu'au  premier 
cas  ,  il  n'y  a  qu'une  fimple  démonftration  &  dé^ 
fignation  ,  &  qu'au  fécond  ,  il  y  a  taxation  Se  limi- 
tation. 

(  Arrkk  de  M,  H,,.,,  avocat  au  parlement.  ) 


VOLE  Tv 

VOLET.  Le  mot  générique  de  colomhicr 
Comprend  trois  fortes  d'édifices  où  l'on  peut  tenir 
des  pigeons;  le  premier  eft  un  endroit  où  l'on  en- 
ferme &  où  l'on  nourrit  les  pige  ns  fans  les 
lai /Ter  fortir;  le  fécond  e/1  une  portion  d'une  maifon  , 
fuit  un  grenier  ou  une  chambre  ,  où  l'on  a  placé  des 
paniers  ou  des  boulins  pour  y  loger  ces  animaux, 
auxqt;els  on  lailTe  une  fortie  libre  pour  aller  au  de- 
hors chercher  leur  nourriture.  Cela  s'appelle  en 
quelques  endroits  colombier  fous  toit  ,  &  plus 
communément  parmi  nous  ,  une  volière  ou  Volet. 
Enfin  ,  la  troifième  forte  de  colombier  eft  le 
colombierà  pied,  que  les  interprètes  des  coutumes 
défînificnt  dilîéremment.  Mais  on  comprend  lous 
ce  terme  tout  bâtiment  qui  a  été  particulièrement 
conftruit  pour  y  mettre  des  pigeons  ,  foit  qu'il 
contienne  des  boulins  depuis  le  pied  jufqu'au 
fommet  ,  foit  que  les  boulins  ne  commencent  ([u'à 
une  certaine  diflance  de  terre  ,  foit  même  que 
îe  deffous  de  cet  édifice  ferve  à  quelqu'aurre  tifnge, 
en  cas  qu'il  paroiffe qu'il  ait  été  fait  principalement 
pour  y  élever  des  pigeons. 

On  convient  que  tout  particulier  peut  avoir  la 
première  efpéce  de  pigeonnier;  car  comme  11  fait 
feul  les  frais  de  la  nourriture  àes  pigeons  ,  i!  ne  f^it 
préjudice  à  perfonne;  ainfic'eAle  cas  d'ufer  de  la 
liberté  naturelle. 

Le  droit  d'avoir  une  volière  dans  la  feigneurie 
çl'autrui  reçoit  plus  de  difficulté.  Car  comme  en 
ce  cas  les  pigeons  peuvent  aller  à  leur  gré  chercher 
Ln  nourriture  dans  les  terres  voifines ,  ils  font  grand 
tort  a  ceux  auxquels  ces  terres  appartiennent;  ce 
qui  eft  oppofé  à  la  règle,  qui  ne  permet  pas 
qu'on  cherche  du  profit  aux  dépens  ces  autres. 
Il  efl  pourtant  vrai  qu'en  France,  par  une  in- 
dulgence générale  ,  on  tolère  ces  fortes  d'é- 
difices. 

Cependant  chacun  n'eft  pas  libre  d'en  faire  conf- 
truire  ,  il  faut  avoir  au  moins  cinquante  arpensde 
ferre  dans  la  paroiiTe.  Telle  efi  la  jurifprudence  du 
parlement  de  Paris  :  m.ais  de  quelle  nature  doivent 
être  ces  cinquante  arpens,  &  quelle  quantité  de 
boulins  aura  le  Volet?  L'art.  168  d'Orléans  ré- 
pond à  ces  deux  qucflions.  Il  porte  que  celui 
qui  a  cent  arpens  de  terres  labourables  peut 
faire  en  fes  héritages ,  aux  champs, une  volière  à 
pigeons  jufqu'à  deux  cens  boulins.  Cela  décide 
qu'ors  peut  avoir  deux  boulins  par  chaque  arpent 
de  terre,  &  que  ces  terres  ,  comme  nous  en  avons 
d.;ja  fait  l'obiervation  ,  doivent  être  labourables. 
Le  particulier  qui  veut  faire  conftruire  une  vo- 
lière eft-il  obligé  d'en  demander  la  permiiTion  au 
feigneur  ?  Non  ;  s'il  a  la  quantité  de  terre  fufîifante , 
fa  permifi!ion  eft  écrite  dans  la  jurifprudence  ou 
dans  la  coutume.  Celle  de  Nivernois  décide  la 
quefilon  :  elle  porte  qu'on  peut  faire  colombier 
fur  folier  fans  congé  de  jufiice. 

«  Il  y  a  pourtant  un  cas  où  ilfemble  qu'il  feroit 
yi  alTez  jufte  que  le  feigneur  haut- jufticier  pût  em- 
j)  pêcher  que  fon  fujet  ne  coiifliiiisit  une  volière 
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»  dans  fa  iju/lice  :  c'eft  s'il  vouloit  la  con/lruire 
»  dans  le  voifinage  du  colombier  du  feigneur,  Sc 
»  par  une  efpèce  d'émulation-  Car  on  peut  appli- 
»  qucr  à  c^  cas  ce  que  dit  M.  de  Chafiéneux  , 
"  après  les  dcfleurs  ,  qu'il  n'ert  pas  permisde  faire 
"  aucun  édifice  ,  ad  (zrnnlatlonem  principis  vel  civï- 
n  taûs  ,  puifque  le  feigneur  tient  du  prince  fa  juf- 
»  lice.  Auffi  un  d:s  fçavans  commentateurs  de  la 
»  coutume  de  Poitou  dit  il  que  la  volière  peut 
»  être  conftruite  pHr-to;;t  fans  congé  particulier, 
"  dummodh  amidûtlo  akfit.  C'eft  aufn  le  fentimen*: 
d'autres  auteurs  ào.  grand  poids  •>■>.  M.  le  préfi- 
dent  Bouhier,  obfei varions  fur  la  coiuunie  de^ 
Bourgogne,  chap.  63. 

Par  arrêt  rendu  le  29  août  1749  '  pour  la  cou-' 
tume  d'Amier.s,  qui  ne  contient  aucune  diipofiriorï 
à  l'égard  des  colombiers  ,  il  acte  jugé  qu'un  pro- 
priétaire de  cinquante  arpens  en  roture  pouvolt 
avoir  une  volière.  Le  chapitre  d'Amiens  fcutencit 
qu'aucun  roturier  ne  pouvoir  avoir  ni  colombier,- 
ni  fuie,  ni  volière;  que  la  coutume  d'Amiens  no' 
s'e.xpliquant  par  fur  cela  ,  on  n"y  fnivoit  pas  la  ju- 
rifprudence qui  avoit  étendu  l'art.  70  de  la  coutume' 
de  Paris  aux  roturiers  qui  pofiédoient  cinquante 
arpens  de  tert e,  &  qu'au  contraire ,  quelque  quantité 
de  terre  qu'eût  un  roturier  ,  il  ne  pouvoit  avoir 
c.^ez  lui  des  pigeons  fijyards  fans  perrnifhon  des- 
feigneurs.  On  foutenoit  au  contraire  que,fuivant 
la  jurifprudence,  ceux  qvù  pofiédoient  cinquante 
arpens  de  terreen  roture  pcuvoient  avoir  une  fuie^' 
eu  volière  jufqu'à  cinq  cens  boulins. 

Les  curés  ne  peuvent  pas  fe  prévaloir  de  leur 
qualité  de  décimateurs  poiir  avoir  des  volières. 
Toute  la  grâce  qu'on  peut  leur  faire,  efl  de  leur' 
permette  de  joindre  les  terres  de  leur  pstrimoino 
à  celles  qui   dépendent  de  leur  cure. 

Une  déclaration  du  duc  Léopold ,  du  50  juirt 
171 1,  établit  une  exception  en  faveur  des  curés- 
Lorrains,  qui,  à  celte  époque  de  1711  ,  étolenf 
en  pofileffion  d'avoir  des  Volets: cette  déclaration 
leur  permet  de  les  conferver ,  «  à  condition  néan- 
»  moins  qu'ils  ne  feront  compofés  que  de  cent' 
»  ou  cent  vingt  nids  ou  boulins  au  plus  ,  &  qu  il 
»  ne  leur  fera  loifible  de  fe  fervir  des  profits  qu'ils 
•>•>  en  peuvent  tirer  que  pour  leur  fecours,  celui 
w  de  leurs  paroiffiens,  dans  le  cas  de  maladie,  &  pour 
»  exercer  le  droit  d'hofpitalité  ». 

Encore  une  autre  dérogation  aux  lois  générales 
delà  Lorraine.  Une  ordonnance  du  a  a  avril  Î71Î  dé- 
fend a  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  de  quelque  qua- 
lité, profefiîon  &  condition  que  ce  puiffe  être,  d'avoir 
colombiers  ou  volières  fans  la  p^rmiffion  dufouve- 
rain.  u  Néanmoins  ,  ajoute  l'ordonnance,  n'entent 
»  dons  comprendre  dans  la  préfente  les  feigneurs 
M  hauts-jufticiers  ,  ou  autres  nos  fujets  &  va^fT^ux  de 
»  la  qualité  requife,  qui,  prr  bons  titres  ou permif' 
•)i  fion  de  nous  ou  des  ducs  nos  prédécefTsurs  , 
»  ou  même  par  longue  poiTjffion  d^  cent  ?.ns, 
»  fe  trouveront  en  avoir  r.cquis le  droit  ;lefq;a'-:' s  t, 
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''^  lurla  inHification  qu'ils  tn feront  voulons  qu'ils 
v  aient  leur  effet  *. 

Un  avrét  de  règlement  du  parlement  de  Paris  , 
Tendu  fur  les  concluuons  de  M.  le  procureur 
général,  le  24  juillet  1725  ,  (t  enjoint  à  tous  les 
>?  officiers  du  reffort....,  même  à  ceux  des  liauts- 
■>•>  jufliciers,  de  veiller  chacun  dans  l'étendue  de 
■»>  fon  re/Tort  ,  à  ce  que  les  ordonnances,  déclara- 
s)  tions ,  arrêts  &  réglemens  de  la  cour  ,  au  fuiet 
9)  des  colombiers  &:  volières,  foient  exactement 
»  obfervés,  &  que  chacun  foit  tenu  de  les  réduire 
11  aiix  termes  des  ordonnances,  dc'clarations,  arrêts 
»  &  coutumes  des  licuxj  même  oermet  auxdits  of- 
*>  ficiers  ,  dans  les  lieux  où  il  y  aura  quelques 
î)  bleds  ou  autres  grains  qui  pourroient  être  en 
il  proie  aux  p  geons,  &  oii  il  y  auroit  quelque 
j)  dégât  à  craindre ,  d'y  pourvoir  par  tels  réglemens 
V  qu'ils  jugeront  plus  convenables ,  chacun  dans 
«  rétendue  de  fon  reffort,  dont  ils  informeront 
>»  la  cour  inceffamment  ». 

Avant  de  terminer  cet  article,  nous  croyons  que 
l'on  n-e  nous  fanra  pas  mauvais  gré  de  revenir  fur 
les  colombiers  en  général,  &  d'ajouter  ici  quelques 
>iotions  omifts  dans  l'article  ccnfacré  à  ce  mot. 
Dans  le  refiort  du  parlement  de  Paris  ,  on  fiip- 
5)lée  au  filence  des  coutumes  muettes ,  fur  cette 
matière ,  par  les  articles  69  &  70  de  celle  de 
Paris  :  il  efl  donc  de  la  plus  grande  importance 
tle  bien  connoître  les  difpoûtions  de  ces  deux 
.articles,. 

Suivant  le  premier  ,  le  feigneur  hautjufticjer 
qui  a  ccnfive  a  droit  d'avoir  co/uw/^/fr  à  pied,  ayant 
"|)oulins  jufqu'au  rez- de -chauffée  ;  &  l'article  70 
flonne.  la  même  faculté  au  feigneur  non  haut-juf- 
yicier  a)''ant  .fief,  cenl^îv'e  &  terres  en  domaine 
ïufqu'à  cinquante  arpens. 

La  première  idée  qui  naît  de  ces  deux  difpo- 
fitions  ,  c'ei^  que  ,  dans  la  coutume  de  Paris ,  le  droit 
<!e  colonibier  à  pied  n'eft,  à  proprement  parler  , 
r'i  un  droit  dejuflice  ,  ni  un  droit  de  fief;  qu'il  n'efi 
attaché  ni  à  la  directe  cenfuelle  ,  ni  au  domaine 
/èodal ,  mais  à  la  réunion  de  la  juftics  à  la  cen- 
iive,  &:  de  la  direSe  au  doniuine. 

Ainfi  j  dans  un  territoire  ou  la  dire<51e  &  la  jufiice 
nppartiendroient  à  deux  feigneurs  différens,  lehaut- 
-/ufiicier  feroît  privé  du  droit  de  cu/ocîZ'ier  à  pied, 
il  en  feroit  de  même  du  feigneur  direft ,  s'il  n'avoit 
pas  cinquante  arpens  en  domaine.  îl  peut  donc  fe 
trouver  des  territoires  fur  lefquels  perfonne  n'a 
droit  d'avoir  colombier  k  pied:  cette  remarque 
eit  importante  pour  les  cultivateurs. 

ïl  peut  de  même  arriver  que,  de  ces  deux  fei- 
^ncurs ,  l'un  ait  cette  prérogative  exclufivement 
à.  l'autre  :  par  exemple,  le  haut-jufticier ,  quoique 
le  feigneur  le  plus  éminent,  n'en  jouira  point  s'il 
;iie  réunit  pas  une  cenfive  à  fon  droit  de  jufiice.' 
cette  obfervation  peut  encore  fervir  à  arrêter  la 
;^iultiplication  des  colombiers. 

Enfin,  dans  les  coutumes  de  franc-aleu ,  telles 
miç  Qnumont^  TroyiiSi  &c.,  quoiqu'il  jn 'y  ait  qu'un 
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fei?,neur  dans  la  parolfle ,  il  n'aura  pis  droit  de 
colombier  fi  tout  le  territoire  eftallodial,  &  qn'îi 
n'ait  pas  un  domaine  équivalent  à  la  cenfive  que 
la  coutume  exige. 

Pourquoi  la  coutume  de  Paris  n'attache-t-ellc 
pas  le  droit  de  colombier,  foit  à  la  jufiice ,  foit  au 
fief?  Par  quel  motif  exigetelle  la  réunion  de  la 
cenfive  à  la  juftice  ,  &  d'un  domaine  de  cinquante 
arpens  à  la  cenfive.'  On  ne  peut  s'y  méprendre; 
c'eft  que  ce  droit  a  paru  aux  réformateurs  ,  ce  qu'il 
eft  en  effet ,  très-nuifible  à  l'agriculture  ,  très-oné^ 
reux  aux  cultivateurs ,  déjà  furchargés  de  tant 
d'autres  manières,  &  ces  magiftrats  ont  penfé  que 
s'il  étoit  jufte  de  permettre  aux  feigneurs  d'avoir 
des  pigeons ,  il  étoit  d'une  juftice  encore  bien  plus 
étroite  d'exiger  d'eux  qu'ils  euffent  des  terres  pour 
nourrir  ,  du  moins  en  partie  ,  ces  larrons  publics. 
De  ce  motif  réfulte  une  reftriélion  à  l'exercice  du 
droit  de  colombier ,  &  la  folution  d'une  difficulté 
très-importante. 

Puifqu'iiiaut  quelefeigneur  concoure  à  la  nour- 
riture de  fes  pigeons ,  il  eA  donc  nécefiaire  que 
les  cinquante  arpens  de  domaine  ,  que  la  coutume 
exige,  foient  en  terres  labourables  :  des  prés,  des 
étangs,  des  bois  feroient  donc  comptés  pour 
rien  ? 

La  queftion  que  nous  venons  d'annoncer  ,  quef- 
tion  qu'aucun  auteur  n'a  dlfcutée  ,  confiée  dans 
le  point  de  favoir  s'il  eftnéceiTaire  que  le  feigneur, 
fuir  jufticier,  foit  féodal ,  ait  la  cemlve  fur  l'univer- 
falité  du  territoire,  ou  fi  le  cens  fur  quelques  ar- 
pens ,  même  fur  un  feul,  remplit  le  vœu  de  la 
coutume. 

La  coutume  accorde  le  droit  de  colombier  au 
feigneur  haut-jufticier  qui  a  cenfive. ...  au  feigneur 
non  jufticier  ayan-t  domaine  &  cenfive.  Rien  dç 
plus  indéfini  que  ces  expreffions  :  on  pourroit 
donc  en  tirer  la  conféquence  que  la  loi  exige 
que  le  feigneur  réuniffe  à  la  juftice  ,  ou  au  domaine 
de  cinquante  arpens  ,  la  directe  uniyerfelle  du 
territoire. 

Mais  cette  conféquence  ne  feroit-elîe  pas  trop 
févère  ?  Il  y  a  peu  de  territoires  qui  ne  foient 
coupés  par  quelques  direftes  étrangères  ;  d'ailleurs, 
le  cens  étant  prefcriprible  de  feigneur  à  feigneur, 
il  arrive  tous  les  jours  qu'un  feigneur  prefcrit  des 
cenfives  dans  Tenclave  de  fon  voifin  :  s'il  falloit 
être  feigneur  i^niverfel  pour  avoir  droit  de  co- 
lombier,  ce  droit ,  ftijet  aux  mêmes  vaiiations  que 
le  cens,  s'éteindroit  &  revlvroit  donc  toutes  les 
fois  que  le  feigneur  territorial  auroit  perdu  ou 
recouvré  une  partie  de  la  direéte. 

D'un  autre  côté,  accorder  cette  prérogative  aii 
feigneur  dont  la  cenfive  ne  couvre  que  quelques 
arpens,  ce  feroit  évidemment  choquer  &  l'efprit , 
&  même  la  lettre  de  la  coutume  :  il  faut  donc 
prendre  un  parti  moyen. 

La  coutume   attache   le   droit  de   colombier  à 
pied    à   la    réunion    de    deux   qualités ,   celle   dj 
,  feigneur  &  celle  de  propriéwire,  Dç  Hiême  il  / 
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a  flans- le  colombier  à  pied  deux  chofes  très-cîîr- 
tindes,  l'honorifique  &  l'utile:  l'honorifique  ré- 
fulte  de  la  forme  de  cet  édifice,  qui,  prélentant 
l'extérieur  d'une  tour  ,  eft  un  figne  indicatif  de 
feigneurie  ;  l'utile  confiile  dans  l'avantage  que  pro- 
curent les  pigeons. 

Le  feigneur  ,  foit  juAicier,  foit  féodal,  quelle 
que  foit  l'étendue  de  fa  cenfive,  n'eH:  pas  moins 
feigneur  de  la  paroiffe,  ou  dans  la  paroiffe.  IT  cA 
jul^e  qu'il  jouifre  de  l'honorifique  attaché  à  cette 
prééminence  :  dans  tous  les  cas ,  il  aura  donc  un 
colombier  à  pied,  c'eft-àVdire  un  colombier  dont 
la  forme  fera  reconnoitre  en  lui  la  qualité  de  fei- 
gneur :  mais  voilà  tout  ce  qui  lui  appartient  en 
cette  qualité. 

Qur.nt  au  nombre  des  pigeons  qu'il  peuravoir , 
la  chofe  eft  différente.  Comme  un  colombier  plus 
ou  moins  peuplé  eu  également  indicatif  de  la  fei- 
gneurie ,  il  eft  clair  qu'à  cet  égard  tout  eft'  affliire 
d'intérêt.  Ce  droit, purement  utile ,  dérive  donc 
de  la  qualité  de  proprétaire ,  &  doit  être  fubor- 
donné  à  l'étendiiC  de  la  propriété.  Ainfi  le  juge 
déterminera  le  nombre  des  boulins  d'après  la  quan- 
tité d'arpens  que  le  {èlgneur  pciTédera ,  foit  en 
domaine  ,  foit  en  cenfive. 

Ce  tempérament,  que  nous  ne  préfentons  que 
comme  notre  opinion  particulière  ,  p.iroît  tout 
con  ili'  r.  En  eff;t,  le  feigneur  trouve  dans  la  forme 
de  fon  colombier  tout  l'honorifique  dû  à  fa  juftice 
ou  à  fon  fief,  &  dans  le  nombre  de  boulins,  dé- 
terminé par  le  juge,  tout  l'utile  qu'il  a  droit  de 
prétendre  en  qualité  de  propriétaire. 

Cette  décifion  conduit  à  une  autre.  Une  juf^ 
tice  ,  un  fief  font  divifés.  Chaque  copartageant  a 
dans  fon  lot  une  partie  de  la  juliice  ,  ou  cin- 
quante arpens  en  domaine,  avec  une  partie  de  la 
cenfive  du  territoire.  Chacun  anra-t-il  un  colom- 
bier h  pied?  Oui,  puifqu'ils  font  tous  également 
feigneurs;  mais  le  nombre  de  boulins  fera  déter- 
minéproportionnément  à  l'étendue  de  leur  domaine 
ou  de  leur  cenfive. 

De  cette  manière  d'envifager  le  droit  de  co- 
lombier naît  encore  la  folution  d'nne  autre  dif- 
ficulté. Le  feigneur  p^  ut  11  donner  ,  ou  ,  fi  l'on 
veut,  inféoder  cette  prérogative?  Il  y  a  des  cou- 
tumes qui  le  lui  permettent.  A  cet  égard  point  de 
doute:  c'eft  dans  les  coutumes  muettes,  jiotsm- 
ment  dans  celle  de  Paris  ,  que  nous  élevons  cette 
difficulté.  Elle  paroît  réfolue  par  les  notions  que 
neus  venons  de  préfenter.  En  effet ,  piiifque  la 
coutume  de  Paris  fait  de  ce  droit  de  colombier  à 
pied  un  attribut  de  la  juftice  ou  du  fief,  un  véri 
table  droit  honorifique  ,  il  eft  clair  que  le  fei- 
gneur ne  peut  pas  communiquer  cette  prérogative, 
&  cependant  conferver  la  feigneurie.  D'tiilleurs , 
de  pareilles  permiffions  multiplieroient  les  colonv 
biers  ,  conféquemment  ajouteroient  à  la  fervitude. 
Mais,  fi  en  donnant  cette  prérogative,  le  fei 
gneur  y  renonçoit  pour  lui-même  ,  la  conceftîon 
posirrcit  avoir  fon  eiîe:,  parce  q^ue  perfonne  n'au.- 
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roit  intéict   de  réclamer  ,  &    que  l'intérct  eft  la 
mefure  des  adions. 

Les  auteurs  normands  vont  encore  plus  loin. 
Fondés  fur  de  très-bonnes  raifons ,  &  fur  quelques 
arrêts  de  leur  parlement ,  ils  décident  que  le  roi 
lui-mê^iie  ne  peut  pas,par  puilTance  réglée,  donner 
!a  permiiTicn  de  conftruire  des  colombiers  dans  ies' 
terres  des  feigneurs. 

Autre  difficulté.  Peut- on  acquérir  par  la  pcf-* 
feftîon  le  droit  d'avoir  un  colombier  ?  Les  cou- 
tumes fe partagent  en  trois  clafi*es.  Les  unesportenf 
que  le  haut-jufticier'  pourra  permettre  d'en  conf- 
truire ,  les  autres  fe  contentent  de  prohiber  les- 
tonftrutflions  nouvelles  ;  enfin  celles  de  la  troi- 
fième  cla/Te  attachent  le  droit  d'en  avoir  à  la  qua:- 
li:é  de  feigneur. 

Dans  ces  dernières',  la  pofileftîon  la  plus  longue' 
doit  être  comptée  pour  rien,  parce  que  l'effet  eft 
inféparable  de  la  caufe.  Dr.ns  celles  de  la  féconde" 
claffe,  une  pciTeihon  imniémoriale  forme  un  titre' 
valûble.  Dans  les  premières,  trente  ans  fuffifent , 
i".  parce  que  le  fitence   du  feigneur   pendant  ce 
laps  de    tems  équivaut  à  un  confentement  de  fa' 
part,  cjui  lom^o  tempore  palïtur ,  confentîre   videtur  ^^ 
2*^.  parce  que   d'après  trente  années  on  doit  fup- 
pofer  une  permiflîon  ,  &  qiie  le  tcms  a  détruit  l'afte 
qui  renfermoit  cette  permiifion. 

Mais  un  point  fur  lequel  la  poffeilion  ,  même- 
la  pli'S  longue,  eft  fans  infiuenCe ,  c'eft  qi:andil  j 
a  excès  dans  le  nombre  des  boulins,  foit  du  co- 
lombier ,  foit  de  la  volière  ;  cet  excès  étant  un- 
abus  contraire  à  l'ordre  public  ,  on  eft  toujours  à 
tems  d'en  demander  la  réformation,  &  par  con- 
féquent  la  modération  du  nombre  des  boulins.- 

Cette  aéïion  appartient  non- feulement  au  corps- 
de  la  communauté,   mais   à    tous  fes  membres, 
chaque  individu  étant  perfonnellement  intéreffé  à-' 
la  deftrudicn    des  colombiers  &  à   la  diminuiiorr» 
des  boulins". 

li  y  a  ,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  deS 
coutumes  qui   attachent  le  droit  de   colombier  à- 
pied  à  la  feule  qualité  de  feigneur,  &  d'autres  qui, 
comme  celle  de  Paris,  exigent  qu'a  cette  qualité 
fe  réuniffe  celle  de  propriétaire  d'un  domaine   on 
d'une  cenfive  plus  ou  moins  étendue.  îl  n'cft  pas- 
inutile  de    favoir  à  laquelle  de  ces  deux  difpofi- 
tionseft  due  la  préférence.  M.  le  préfident  Bouhier, 
dans  fes  obfervations  fiir  la  coutume  de  Bourgo- 
gne ,  chap.  63  ,  répond  à  cette-  queftion.  VoiciTes  ■ 
termes  ;  a   II  faut  demeurer  d'accord  de  bonne  foi 
»  que  les   coutumes  qui  attribuent  aux  feigneur» 
»  le  droit  d'avoir  des  colombiers  ,  &  d'en  laiffci* 
n  fortir  les  pigeons  pour  fe  repaître  fur  les  terres 
»  vcifines,  font  contraires  audroit  commun;  qu'eri 
»  cela  elles   impofent  une  charge  plus  confidéra- 
j>  ble  qu'on  ne  penfe  fur  les  gens  de  la  campagne»?. 
Puifque  les  coutumes  qui  attachent  le  droit  de 
colombier  à  la  feule  qualité  de  feigneur  ,  bleffent 
le  droit  comm.un  ,    il  faut  les  reftérrer  dans  leur- 
territoire.  ;    &    lorfqu'il    s'a6,it    de    fupplcer     a,*. 
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fi.ence  des  coutumes  muettes  ,  il  efl  bien  plus 
fage  de  recourir  à  celle  de  paris  ,  qui ,  par  un 
tempémment  équitable  ,  concilie  Tintérêt  de 
l'rgriculture  avec  ce  qui  eft  dû  à  la  qualité  defeigneur. 

La  coutume  de  Bretagne,  article  389 , .détend 
à  tour  ^ particulier  «  de  taire  fuie  ou  colombier, 
5>  s'il  n'en  avoit  anciennement,  ou  s'il  n'a  trois 
»  cens  journaux  de  terre  pour  le  moins  en  fief 
j>  ou  domaine  noble  aux  environs  de  la  maiibn 
ï>  dans  laquelle  il  a  fait  ladite  fuie  ou  coloin- 
»>  bier.  Et  quoique  aucun  auroit  ladite  étendue  ,  ne 
»  pourra  toutefois  bâtir  de  nouveau  s'il  n'eft  noble  ». 

Cet  article  renferme  deux  dérogations  aux  lois 
générales;  il  fubordonne  le  droit  de 'colombier,  non- 
leulement  à  l'étendue  de  la  propriété,  mais  à  la 
qualité  du  propriétaire.  Et ,  fuivant  le  droit  com- 
mun  ,  ce  droit  purement  réel  eft  indépendant  de 
la  qualité  de  noble  ou  de  roturier. 

2°.  Cette  coutume  exige  que  les  terres  foient 
0UX  environs  du  colombier.  Cette  difpofition  efl 
très-fage ,  puifque  les  terres  les  plus  voifines  des 
pigeons  font  les  plus  expofées  à  leurs  déprédations. 
Cependant  en  général  il  fufSt  que  les  terres  (oient 
dans  l'enclave  de  la  paroifle  ,  n'importe  à  quelle 
diftance  du  colombier  :  on  a  m^me  été  plus  loin. 
On  a  agité  la  queflion  de  favoir  fi  celui  qui  veut 
iaire  conitruire  un  colombier  ou  Volet  nepouvoit 
pas  ajouter  aux  propriétés  qu'il  a  dans  la  paroille 
ïes  héritages  qu'il  pofféde  fur  les  territoires  con- 
tigus.  Mais  cette  quedion  n'a  pas  tenu  long-tems 
les  elprits  fufpendus.  La  négative  a  prévalu  :  odiii 
Tilïrin^enda. 

Si  l'on  eut  raifonné  dans  le  véritable  cfprit  des 
coutumes  de  Paris,  d'Orléans  ik.  autres  femblables, 
peut-être  auroit-on  décide  que  c'eA  cinquante 
f.rpens  par  chaque  faifcn  que  la  première  exige  ;  ce 
qui  en  formeroit  cent  cinquante  ;  mais  tous  les 
3uteurs  ie  contentent  de  cinquante  ,  il  n'exiile 
a'jcun  préjugé  contraire  ,  du  moins  nous  n'en  con- 
îioiifons  pas. 

Avant  de  quitter  ce  qui  concerne  les  colom- 
biers, nous  examinerons  encore  uns  difTicr.lté. 
Un  particulier  ayant  la  quantité  d'arpens  nécef- 
laire  pour  avoir  un  Volet  ,  fait  conilruire  un 
colombier  à  pied  avec  un  nombre  exceffif  de 
boulins.  Suffira- t-il  qu'il  rédiiife  le  nombre  des 
boulins,  ou  fera-t-il  obligé  de  détruire  le  colombier.^ 

L'oppofuion  eftdu  fait  des  habitansou  de  la  part 
du  feigneur.  Dans  le  premier  cas ,  il  fuffit  d'or- 
donner que  les  boulins  feront  réduits  proportion- 
fjément  à  la  quantité  de  terre  que  ce  particulier 
poflede.  Mais  fi  c'eft  le  feigneur  qui  réclame ,  le 
juge  duit  ordonner  la  démolition  du  colombier  , 
par  la  raifon  que  ces  fortes  d'édifices  indiquant 
une  maifon  noble  ,  le  feigneur  ne  peut  pas  être 
obligé  d'en  fouffrir  dans  fon  territoire. 

l^a  qneftion  de  favoir  fi  dans  les  provinces  de 
preile,  Bugey  ,  Valromey  Si  Gex  ondoit  fuivrela 
coutume  de  Bourgogne,  relativement  au  colombier, 
s'eA  élevée;  en    1751    au  parlement  de  Dijon  ; 
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voici  l'efpèce.  Le  fieur  Favier  ayant  un  domaine 
roturier  fous  la  fcigneurie  de  Viriat ,  y  fit  conf^ 
truire  un  colombier  à  pied.  Jofeph  Royer  L'amas, 
feigneur  du  lieu,  demanda  au  bailliage  de  Bourg 
qu'il  fijî  condamné  à  le  démolir  ,  &  en  fut  débouté 
par  une  fentence  ,  dont  il  interjeta  appel  ;  pré- 
tendant que  l'ufa^e  de  la  province  étoit  en  cela 
coiiforme  à  celui  de  Bourgogne  ,  fans  néanmoins 
en  apporter  aucune  preuve  ,  il  alléguoit  le  pré- 
judice que  fouftroient  fes  vaflaux  par  ce  nouvel 
établifiement. 

Favier ,  au  contraire  ,  fe  prévaloit  du  témoignage 
de  M.  Philibert  Collet,  qui  attefîe  qu'en  Brelîe 
la  liberté  des  colombiers  efl  générale,  fans dillinc- 
tion  de  ceux  qui  fimt  en  pied ,  &  des  autres  ,  parce 
que  cette  province  étant  régie  par  le  droit  écrit  , 
il  faiioit  fe  conformer  à  ce  qui  fe  pratique  dans 
les  pays  qui  obéilTent  aux  lois  romaines,  où  règne 
une  entière  liberté  pour  les  colombiers ,  fuivant 
lesauteurs. Néanmoins,  par  arrêt  donné  àraudience 
du  mardi  24  juillet  17;  i  ,  il  fut  ordonné  qu'avant 
faire  c'rcit  fur  l'appellation  ,  le  feigneur  feroit 
preuve  de  l'ufage  par  lui  allégué  ,  que  dans  la 
province  de  Brefle  aucun  ne  peut  conflruire  de 
colombier  en  pied  fous  la  jufiice  d'autrui ,  fans 
la  permifîion  du  feigneur,  &  Favier,  du  fait  contraire, 
fi  bon  lui  fembloit;  en  quoi  la  cour  a  préjugé  la 
cueflion  en  faveur  de  la  liberté  des  colombiers, 
fiippofé  qne  les  feigneurs  de  cette  province  ne 
prouvent  pas  l'ufage  contraire. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'il  y  a  des  coutumes 
oii  le  feigneur  ne  peut  pas  demander  la  démolition 
des  colombiers  exiflans  depuis  30  ans  fans  contra- 
diélionde  fa  part.  Que  faut-il  décider  dans  ces  cou- 
tumes, fi  le  colombier  fe  trouve  détruit  pour  la 
majeure  partie  ,  &  que  le  propriéta'rc  entreprenne 
de  le  faire  réparer  ,  le  feigneur  pourrat-il  sy 
oppofer  ? 

On  peut  répondre,  que  fuivant  les  lois,  lon^^e 
aTiud  efi  facere  ,  ant  reficere.  Ainfi  la  défenfe  de 
faire  un  édifice  n'empêche  pas  qu'on  ne  puiffe 
le  refaire  ;  &pour  les  lois  qui  paroi/fent  contraires, 
elles  regardent  les  c:.s  particuliers  des  chofes 
facrées  ou  religieufes ,  qui  fe  gouvernent  par  des 
principes  clifTérens  des  autres  chofes.  Aufll  les 
auteurs  conviennent- ils  qu'elles  ne  font  pas  appli- 
cables aux  bâtimens  d'une  autre  efjjèce  ,  tels  que 
les  colombiers,  quand  il  en  reile  quelques  fignes 
apparens,  qui.fuirifent  pour  conferver  au  proprié- 
taire la  poffeiTion  de  l'ancien  colombier. 
'  Il  y  a  feulem.cnt  deux  reflriâions  à  faireà  cette 
opinion.  La  première,  qu'en  réparantle  colombier 
il  ne  faut  en  aucune  manière  en  changer  l'ancienne 
forme.  La  féconde,  que  cela  n'a  liea  qu'en  cas 
que  le  propriétaire  de  cet  édifice  ne  l'ait  paslaiiTé 
en  ruine  pendant  trente  années.  Car  après  ce  temSjIa 
polTeiTion  efî  cenfoe  perdue,  fans  que  pour  cela 
il  foit  néceffaire  qu'il  foit  intervenu  quelque  contra- 
diftion  de  la  part  du  feigneur ,  comme  le  vouloir 
d'Avgentrc,  Autrement  il  iàudroit  dire  que  fur  de 
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fmples  veftiges  cette  poïïefllon  fe  continueroît 
pendant  plufieurs  littlei.,  ce  qui  ferpit  abfurcle. 

Mais  fi  le  feigneur  avoit  donné  perraifllon  de 
coiiflruire  un  colomtier ,  &:  que  celui  qui  l'auroit 
obtenue  ne  s'en  fût  pas  fervi  pendant  trente  ans  , 
ieroit-il  déchu  de  la  liberté  de  s'en  fervir  ?  Ce  qui 
tait  le  doute  ,  eft  la  maxime  vulgaire  qu'on  ne  pref- 
crit  point  contre  les  droits  dépure  faculté.  Orja 
permiffion  dont  il  s'agit  paroît  être  de  cette  nature , 
puifqu'il  dépend  de  celui  qui  l'a  obtenue  de  s'en 
fervir  ou  non. 

L'opinion  contraire  efl;  néanmoins  la  plus  véri- 
table ;  car ,  fui  v'ant  les  dofleurs  ,  par  ce  terme  de 
îiierafacultas ,  on  n'entend  que  ce  qui  efl;  accordé  par 
par  les  lois  à  quelqu'un  pour  la  confervation  d'un 
droit  déjà  acquis  ,  &  non  ce  qui  lui  donne  un  droit 
qu'il  n'avoit  point.  Auiïi  un  privilège  accordé  par 
le  fouverain  ,  eft,par  le  droit  commun,  perdu  , 
quand  on  a  été  dix  ans  fans  s'en  fervir  ;  il  en  feroit 
donc  de  même  de  la  permiiTion  de  conftruire  un 
colombier. 

(  Article  de  M.  H.  ..... .  avocat  au  parlement.  ) 

VOYAGE.  C'eft  le  chemin  qu'on  fait  pour  aller 
d'un  lieu  dans  un  autre  lieu  qui  eft  éloigné. 

L'article  2i  du  titre  premier  du  livre  2  de  l'or- 
donnance de  la  marine,  du  mois  d'Août  1681  , 
veut  que  les  maîtres  ou  capitaines  de  vailTeaux 
marchands  frétés  pour  un  Voyage  foient  tenus 
de  l'achever,  à  peine  des  dommages  intérêts  despro- 
priétaires 8c  des  marchands  chargeurs,  &  d'être  pro- 
cédé extraordinairementcontre  eux,  lecaséchéant. 

Un  des  principaux  devoirs  d'un  maître  ou  capi- 
taines de  navire  étant  d'aller  en  droiture  à  fa  def- 
tination,  il  prévarique  s'il  allonge  fon  Voyage,  en 
entrant  fans  néceflîté  dans  quelque  port  ou  havre  : 
^ufli  l'article  24  du  titre  cité  veut-il  qu'on  prononce 
une  punition  exemplaire  contre  les  maîtres  qui  fe 
rendent  coupables  dans  cette  efpèce  de  prévarication. 

Si  un  Voyage  maritime  vient  à  être  rompu,  les 
matelots  doivent  être  payés,  ainfi  que  nous  l'avons 
expliqué  à  l'article  MATELOT. 

Le  Voyage  qu'un  vaiiTeau  fait  en  mer,  aux 
rifques  de  celui  qui  l'a  acheté  ,  opère  en  fa  faveur 
ime  prefcription  qui  rend  les  créanciers  du  vendeur 
<jui  ne  fe  font  pas  pourvus  conère  cet  acheteur  avant 
îe  Voyage  achevé ,  non-recevables  à  former  des 
prétentions  contre  lui.  Voye^  à  cet  égard  l'article 
^AISSEAU. 

Quiqu'un  Voyage  ne  peut  être  prolongé  au 
préjudice  des  affureurs ,  il  peut  être  racourci  à  leur 
avantage.  Foye:^  l'article  PoLiCE  &  Contrat 
d'assurance. 

Le  légiflateur  a  diftingué  les  Voyages  maritimes 
.en  Voyages  ordinaires  &  en  Voyages  de  long 
cours.  l'^oyc:!^  ce  que  nous  avens  dit  des  uns  &  des 
autres  au  mémt  article  ,  POLiCE  &  CONTRAT 
d'assurance. 

Voyage  ,  en  termes  de  palais  ,  fe  dit  d'un  droit 
qu'on  alloue  dans  la  taxe  des  dépens  à  celui 
mi  a  plaidé  hors  du  lieu  de  fon  donïlcile,  &  qui 
lome  XVII, 
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a  obtenu  gain  de  caufe  avec  dépenspour  les  Voya- 
ges qu'il  a  été  obligé  de  faire,  foit  pour  charger 
un  procureur,  foit  pour  produire  fes  pièces,  foit 
pour  faire  juger  l'affaire. 

On  joint  quelquefois  les  termes  de  Voyage  &c  fé' 
jour,  quoiqu'ils  aient  chacun  leur  objet  différent. 
Les  Voyages  font  ce  qui  efl  alloué  pour  aller  & 
venir ,  &  les  féjours  font  ce  qui  eft  alloué  pour 
le  féjour  que  la  partie  a  été  obligé  de  faire.  Ces 
Voyages  ne  doivent  être  alloués  qu'autant  qu'ils 
ont  été  véritablement  faits ,  &  qu'on  en  fait 
preuve  par  un  a6te  d'affirmation  fait  au  greffe. 

La  femme  peut  venir  pour  fon  mari  ,  &  le 
m.ari  pour  fa  femme  ;  les  enfans  âgés  de  vingt  ans, 
pour  leur  père  ou  leur  mère  ,  bc  le  gendre  pour 
fon  beau-père,  en  affirmant  par  eux  Jeur  Voyage 
au  greffe. 

Les  droits  qu'on  accorde  pour  Voyage  font  plus 
ou  moins  forts,  &  relatifs  à  la  qualité  des  per- 
fonnes  &  à  la  nature  des  affaires.  Le  parlement 
de  Paris  a  fixé  ces  droits  par  un  arrêt  de  règle- 
ment du  10  avril  1691  (■{)  ,  dont  i'exécution  a  été 

(i)  Vu  par  la  cour  l'arrêt  d'iceile  en  forme  dérèglement  , 
du  16  août  1665,  Conclufion  du  procureur  général  du  roi: 
ouï  le  rapport  de  M^.  Etienne  Dorât ,  confeiller;  la  matière 
mife  en  délibération  ,  ladite  cour  a  ordonné  &  ordonne 
que  les  Voyages  &  féjours  ne  feront  taxés  ,  s'ils  n'ont  été 
véritablement  faits  &  dû  être  faits  ,  &  s'ils  n'ont  été 
affirmés  par  un  adle  au  greffe  de  la  juridiftion  où  le  pro- 
cè»  efl  pendant  ;  que  les  femmes  pourront  venir  pour 
la  pourfuite  des  affaires  de  leurs  maris  ,  &  les  enfans 
pour  leurs  pères  &  mères  ,  &  les  gendres  pour  leurs  beaux- 
pères  &  belles-mères  ,  fans  qu'ils  aient  bcfoin  de  procu- 
rations ,  en  faifant  leur  affirmation  au  greffe  ,  ainfi  que  le 
mari  le  pourra  faire  dans  le  procès  où  la  femme  fera  feule 
partie  ;  que  les  enfans  ne  pourront  être  er.voyés  ,  ni  faire 
leur  affirmation  pour  leurs  pères  &  mères  ,  &  leurs  ayeuls  , 
s'ils  ne  font  au-deHUs  de  Vsge  de  vingt  ans  ;  que  quoique 
les  affiimarions  foient  faites  par  les  enfans  ayant  l'âge 
au-deffus  de  vingt  ans,  leuts  Voyages  ne  feront  taxés 
que  de  leur  i^Halité  perfoniielle  ,  fans  néanmoins  qu'ils 
puiffent  être  taxés  à  une  fomme  plus  forte  que  celle  qui 
fetoit  accordée  à  la  perfonne  qui  les  envoie  ,  même  à  la 
femme  qui  viendra  pour  fon  mari  ,  ou  au  gendre  qui  viendra 
pour  fon  beau-père  ou  fa  belle-mère  ;  que  pout  les  Voyages 
&  féjoiirs  d'un  autre  envoyé  ,  de  quelque  qualité  qu'il  foit  . 
il  ne  fera  taxé  que  pour  homme  de  cheval  ;  qu'il  ne  fera 
taxé  auxdits  envoyés  aucuns  Voyages  fi  la  procuration  n'a 
Été  par  eux  acceptée  lors  de  la  paÎTation  d'iceile  ;  que  (i 
la  partie  ,  ou  celui  qui  fera  chargé  de  fa  procuration  ,  font 
en  même-tems  plufieurs  affirmatiom;  pour  différentes  affaires, 
leurs  Voyayes-&  féjours  ne  feront  taxés  que  pour  moitié  , 
quand  il  fe  trouvera  en  même-tems  deux  affirmations  ,  & 
à  proportion  quand  il  y  en  aura  plus  grand  nombre  ;  lef- 
quels  Voyages  feront  réglés  à  dix  lieues  par  jour  ,  ôc  fc 
taxeront  ainfi  qu'il   fuit;    favoir  : 

Art.  i.  A  un  cardinal iO  J. 

1.  A  un  archevêqiïC,      .  ....  14  I- 

J.  A  un  évéque  , 10  1. 

4.  A  un  abbé  ,       .         .         .  .         7  I.      lo  1. 

5-  Aux  prieurs  ,  doyens  ,  prévôts  &  archidiacres  des 
églifes   cathédrales  , 6  1. 

6.  Aux  chanoines  &  aux  curés  ,       .  .         ,  5    ), 

7.  Aux  prêtres  Se  aax  religieux  qui  viendront  par  afle 
capitulaire  ,         .         .         .         .         .         .         3  !■  1^  f. 

8.  Que  les   Voyages  ne   feront  taxés  aux  princes  ,   ducs 
I  &  pairs ,  maréchaux  de  Fiaacc ,  quand  il  s'agit  de  leurs 
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ordonnée  par  le  tarif  du  23   mai  1778,  que  nous  t  parties,  la  taxe  portée  par  l'arrêt  dont  on  vient 
avons  rapporté  à  l'article  Frais  :   mais  ce  tarif  a  1  de  parler. 


7  1- 


10  f. 
6  1. 

aflefTcurs  , 

6  1. 

.      .     9l. 


en  mème-tems  augmenté  d'un  tiers  en  faveur  des 

droits  hors  Paris  pour  charger  un  procureur  &  produire  , 
que  pour  un  homme  de  cheval  ,  &  pour  faire  juger  ^  que 
pour  un  écuyer  feulement. 

9.  Aux  chevaliers  des  deux  ordres  du  roi  ,     .      12I.  lof. 

1®.   Aux   marquis   &  comtes  ,  .  .         .  10  ). 

11.  Aux  barons  , 9  1. 

12.  Au  chevalier  &  à  récuyer  ,  fans  autre  titre  ,  7  1.  10  f. 
ij.   Aux  o/Gciers  du  roi  fit  des  maifons  royales  ,    fuivant 

leurs   qualités. 

14.  Aux  gardes-du-corps  ,  gendarmes,  moufquctaires  , 
chcvaux-lcgers  ,  pendant  le  tems  de  leur  exercice  _,  fera 
Taxé  du  lieu  de  la  Cornette  ,  en  faifant  le  Voyage  avec 
congé  , 7  1.  10  f. 

i").  Quand  ils  ne  feront  à  la  Cornette  ^  ou  qu'ils  feront 
vétérans  ,  il  leur  fera  taxé  de  leur  domicile  une  même 
fomme. 

16.  Aux  prévôts  des  maréchaux  ,         .         . 

17.  Aux  lieutenans  ,  .         .  .         . 
i8.  Aux  greffiers  ,     . 
19.  Aux  lieutenans   des  fièges   particuliers, 

avocats  &  procureurs  du  roi  el'dits  fièges  , 
ao.  Aux  grands  maîtres  des  eaux  Si  forêts  , 
21.  Aux  maîtres  particuliers  ,  lieutenans  ,  avocats  &  pro- 
cureurs du  roi  efdites  maîtrifes  ,  .  .  .  6  1. 
12.  Aux  greffiers  ,  .  .  .  .  3  I.  15  f. 
43.  Aux  ptéfidens  des  éle£\ions  ,       .          .  .         6  1. 

24.  Aux  élus  ,  avocats  &  procuicurs  du  roi  ,       .       4  1. 

25.  Aux  greffiers  ,     .         .  .         .         .         3  1.   15  f. 

26.  Aux  grenetiers,  contrôleurs  du  roi  ,  greffiers  &  offi- 
ciers des  greniers  à    fel  ,         .  .         .  .  3  1.  1 5  f. 

27.  Aux  fecrétaires  du  roi  ,  gardes  des  rôles  ,  audienciers 
&  tréforicrs  du  fceau  ,  .  .  .         .  7  /.  i  j  1. 

28.  Aux  receveurs  généraux  des  finances  ,  tréforiers  or- 
donnés des  guerres  ,   &  de  la  maifon  du  roi  ,     .     .     6  1. 

30.  Aux  tréforiers  provinciaux  ,  commilïaires  des  guer- 
res ,  contrôleurs  des  domaines  ,  payeurs  des  gages  ,  rece- 
veurs des  confignations  ,  receveurs  des  tailles  ,  cominif- 
faires  aux  faifies-réelles  ,     ....  .         4  1. 

31.  Aux  capitaines  ,  .  .  .  .  7  1.    10  f. 

32.  Aux  lieutenans  ,  enfeignes  8c  capitaines  appoin- 
tas ,     6  1.   5  f. 

33.  Aux  préfidens  des  cours  fouveraines, 
.54.  Aux  confeillers  defdites  cours  fouveraines ,     . 
35.   Aux  gens   du  roi  defdites  cours  ,      .         . 
jrt.  Au  greffier  en  chef,     .         .  .         .         7  I, 

37.  Aux  avocats  exerçans  auxdites   cours  , 

38.  Aux  procureurs  deldites   cours  .  .  . 

39.  Aux  officiers    des  chambres   des  comptes  fera 
«omme  cours  fouveraines  ,  à  Texception  des  correfteurs    & 
auditeurs  ,  qui  ne  feront  taxés  que  pour  ....  61. 

40.  Aux  tréforiers  de  France  ,  avocats  &  procureurs  du 
joi  auxdits  bureaux,     .         .         .  .  .  7  1.  10  f. 

41.  Au  greffier  ,  .  .         .         .  .         .         4  1. 

41.  Au  lieutenant  général  d'un  fiège  où  il  y   a  un  préfi- 

'iial,    .         .         •         •     ,    •         •         •         •         7l-  lof, 

43.  Aux  préfidens  des  fièges  préfidiaux  ,     .     .    7I.  lof. 

44.  Aux  lieutenans  particuliers  &  criminels,  confeillers, 
avocats  &  procureurs  du  roi  audits  fièges  ,     .     .     .      6  1. 

4c.  Aux  lieutenans  généraux  des  bailliages  &.  fièges  royaux 
TeflbrtitTans   nuement   en  la  cour  ,     .  .  .         6  1. 

46.  Aux  lieutenans  particuliers  ,  confeillers  &  procureurs 
du  roi  auxdits  bailliages  ,     .       •  .  .         .  .  5  1. 

47.  Aux  officiers  des  prévôtés  royales  non  reffbrtiflantes 
tn  la    cour  ,        .         •         •         •         •         •     _    •         4  1. 

4g,  Aux  avocats  plaldans  aux    fièges  refTortifTans  eh  la 

«our,  •  •  •  •      .     •  ','*!■• 

^y.  Aux  procureurs  j  greffiers;  notaires  ,     .     ,     3  1.  1 5  1. 

<;o.  A  tous  marchands  ,  orfèvres  ,  horlogers  ,  teintu- 
riers ,  apothicaires,   barbiers,   cordonniers,  maréchaux, 


15  1. 
10  1. 
10  1. 
10  f. 
6  1. 

51. 

taxé 


Le   parlement  de   Bordeaux   ayant  fait,  le  22 

railleurs  ,  menuificrs  ,  ferruriers  ,  maîtres  charpentiers  ,  ma- 
çons ,  couvreurs  de  villes  capitales  des  provinces  ,  èc  autres 
ou  il  y  a  jurande  ,  &  laboureurs  ,  fera  taxé  pour  Voyage 
d'homme  de    cheval  ,     ,       .         .         .         .         .         3  I. 

51.  Et  à  ceux  des  autres  villes,  enfcmble  aux  favetiers, 
porte-faix  ,  vignerons  ,  même  aux  meuniers  qui  ne  feront 
propriétaires  des  moulins  qu'ils  occupent  ,  fera  ta:é  feu- 
lement pour  Voyage  d'homme  de  pied  ,    .     .     .     i  1.  lof. 

52.  Qu'il  fera  taxé  j  pour  apporter  l'exp'oit,  &  charger 
un  procureur  ,  Voyage  pour  homme  de  cheval  ,  de  la  dif- 
tance  du  domicile  de  la  partie  ,  à  raifon  de  dix  lieues  par 
jour  ,  &  un   jpur  de   féiuur. 

53.  Qu'il  fera  pareillement  tasé  Voyage  pour  produire, 
d'homme  de  cheval  ,  de  trois  iours  de  féiour  ,  fans  qu'il 
en  puiffè  être  ta;é  fur  les  iucidens;  &  où  il  fc  trouvera 
des  demandes  princip.iles  jointes ,  fera  taxé  un  fécond 
Voyage  pour  produire  ,  lorfqu'il  le  trouvera  une.diftance 
de  fix  mois  du  premier  produit,  fans  que  pendant  le  cours 
du  procès  il  puiileêtte  taxé  plus  de  deux  Voyages  pour  pro- 
duire. 

54.  Qu'il  fera  taxé  Voyage  pour  faire  juger,  fi  le  jugement 
eft  définitif,  fuivant  la  qualité  ,  avec  quatre  jours  de  fé- 
jour;  &  en  cas  que  le  procès  fe  trouve  jugé  de  grands 
commifTaires  ,  fera  encore  donné  deux  jours  de  féjour  poul 
chacune  vacation. 

Cet  article  a  été  interprété  par  V arrêt  fuivant  : 

"  Ce  jour  ,  les  gens  du  roi  étant  entrés,  &c.  ont  dir^' 
»  qu'un  doute  qui  fe  forme  fur  l'exécution  de  l'article  ^4 
»  du  règlement  de  la  cour  j  du  lO  avril  1691  ,  fur  les 
»  Voyages  &  féjouts  ,  femble  demander  qu'elle  ait  la  bonté 
i>  de    s'en  expliquer   fuivant   fa  prudence. 

»  Que  le  règlement  porté  dans  l'article  dont  il  s'agit  : 
»  qu'en  procédant  à  la  taxe  des  dénens  adjugés  a  u  e  par- 
»  tie  ,  il  fera  taxé  V^oy  âge  pour  faire  juger  ,  f  le  jugement 
»  cjt  définitif,  avec  quatre  jours  de  féjour  j  &  en  cas  que  te 
»  procès  fe  trouve  jugé  de  gn.nds  cotnmiffaires  ,  qu'il  fera  Cil' 
»   core  d.nné  deux  jours  de  Jéjour  pour  chacune  vacation  ». 

"  Que  fuivant  la  difpolitior.  de  cet  article  ,  dans  les  procès 
"  jugés  à  l'ordinaire  ,  la  partie  n'a  que  quatre  jours  de  fé- 
»  jours;  mais  que  dans  les  prccèsqui  fe  jugent  de  grands  com- 
»  miiraires  ,  outre  les  quatre  jours  ^  elle  doit  avoir  encore 
>i  autant  de  fois  deux  jours  qu'il  a  été  employé  de  vaca- 
>j  tiens  au  jugement  du  procèr. 

«  Qu'il  n'elt  pas  fort  difficile  de  pénétrer  quel  a  pa 
»  être  le  motif  de  cette  difféience  ,  qu'on  a  préfumé  que 
»  quatre  jours  fuffirbient  le  plus  fouvent  pour  la  vifite  & 
»  pour  le  jugement  d'iui  procès  à  l'ordinaire  ;  mais  que 
»  que  pour  ce  qui  regarde  les  procès  de  grands  commilTai- 
"  res ,  on  a  confidéré  qu'ils  font  ordinairement  long-tems 
»  lur  le  bureau  ;  que  meffieurs  n'y  peuvent  vaquer  que  cer- 
»  tains  jours  ,  &  que  la  vifite  en  eft  fouvent  interrompue  par 
>,  des  iucidens;  que  par  ces  rai  Ions  on  a  cru  qu'il  étoii  jufte 
n  d'y  donner  à  la  partie  un  féjour  plus  long  ,  à  proportion 
»  du  nombre  des  vacations  qui  auroient  été  confommées. 

»  Que  cette  difpofition  ,  à  l'égard  des  procès  de  grands 
»  commiflaires  ,  ne  reçoit  point  de  difficulté  dans  fon  ap- 
«  plication  ,  lorfque  la  partie  qui  a  obtenu  àes  dépens 
»  fe  trouve  avoir  été  intéreffée  à  tous  les  chefs  du  procès 
»  indiftindtemenr  ;  mais  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  au 
»  cas  où  elle  n'a  eu  intérêt  que  dans  quelques-uns  des 
»  chefs,  &  fur-tout  lorfq«e  ces  chefs  font  ceux  qui  ont 
»  donné  lieu  au  moindre  nombre  de  vacations  ;  que  c'eil 
»  ce   qui  forme  la  difficulté  qu'il  eft  à  propos  de  résoudre. 

»  Qu'on  lent, d'un  côté,  combien  il  eft  onéreux  à  la  partie 
»  qui  a  fiuccombé  de  fupporter  la  taxe  d'un  fi  g'-anj 
»  nombre  de  jours  envers  une  autre  partie  dont  les  droits 
u  n'exigeoient  que  deux  ou  trois  vacations  d'un  procès  qui 
»  aura  peut-être  été  pluficurs  mois  fur  le  bureau  ,  &  ,  pour 
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janvier  1734,   un  règlement  fur  la  taxe  des  frais  \  chevaux-légers   qui  étolent    gentilshommes  ,    ce 


de  Voyage  &  féjour  ,il  diftingua  par  l'article  87  les 
gardes-du-corps  ,  gendarmes  ,  moufquetaires  Se 


ceux  qui  n'avoient  pas  cette  qualité  :  il  accorda  à 
ceux  là  cinq  livres  en  féjour  &  fix  livres  en  Vo}  a- 


»  ainfi  dire  ,  étranger  à  cette  partie  ;  qu'elle  a  pu  s'inftruire 
»>  du  tems  où  les  chefs  qui  rintéreflbient  feroient  examinés 
»  &  iugés  ,  &  que  fi  elle  a  féjourné  pendant  le  cours  du 
»  refte  du  procès,  c'eft  un  féiour  arbitraire  de  fa  parc  dont 
»  elle  n'a  pas  droit  de  demander  d'être  indemnifée  ;  enfin  , 
»  que  puilqu'on  a  réduit  les  féjours  pour  les  procès  jugés  à 
»  l'ordinaire  à  l'efpace  il  étroit  de  qu„'tre  jours  ,  il  femble 
>'  qu'il  ne  ce-nvieiu  pas  de  porter  fi  loin  au-delà  ceux  des 
»  procès  jugés   de  grands  coiriniiilaires. 

»  Que  iPun  autre  côté  ,  lorlqu'un  procès  eft  une  fois  fur 
»  le  bureau  ,  toutes  les  parties  qui  y  ont  quelque  intérêt 
M  ont  une  efpèce  de  droit  d'être  préfentes;  que  chacune  en 
»  particulier  peut  craindre  de  n'être  pas  exaftement  in- 
»  formée  du  jour  auquel  les  chefs  qui  la  regardent  feront 
w  approfondis  &  décidés;  que  d'ailleurs  ,&  c'cft  ce  qu'on 
»  peut  dire  de  plus  fort  ,  il  paroît  prefque  impoiTible  de  fjirc 
»>  un  réi^lement  des  diftinftionsj'irtes  &  précifes  fur  ce  fujet, 
»  en  forte  qu'on  ne  pourroit  au  plus  que  s'en  remettre  à 
n  la  prudence  des  juges  dans  chaque  occafion. 

»  Que  cette  dernière  confidération  les  conduit  au  feul 
»  tempérament  qu'ils  aient  pu  trouver  après  une  ré- 
»  flexion  férieufe  ;  qu'ils  cftiment  que  le  règlement  doit 
»  fubiifler  tel  qu'il  eit  dans  la  thèfe  générale  ,  mais  qu'on 
»  peut  laiffcr  à  la  prudence  des  juges  d'en  oidonnncr 
»  autrement  dans  ces  cas  particuliers  ,  en  procédant  au 
»  règlement  des  vacations  de  grands  commiffaires  qui  de- 
>»  voient  être   fupportécs  par  chaque  partie. 

»  Que  quoique  les  vacations  de  grands  commiffaires 
»  faflent  naturellement  partie  des  dépens ,  on  fait  que 
»)  meffieurs  ,  par  des  vues  d'équité  j  règlent  fouvent  par 
»  un  arrêté  particulier  ce  que  chacune  des  parties  por- 
M  tera  de  vacations  ;  qu'on  pourroit  leur  ouvrir  la  même 
»  voie  pour  régler  le  plus  ou  moins  de  journées  de  fé- 
»  jour;  que  ,  fuivnnt  ce  tempérament,  il  leur  (eroit  libre 
»  de  régler  par  un  ariêté  le  nombre  des  jours  qui  feroient 
»>  alloués  à  chaque  partie,  &  que  lotfqu'il  n'y  auroit  point 
j>  d'arrêté  fur  ce  fujet,  le  règlement  auroit  fon  application 
»  &  fon  effet  dans  toute  fon  étendue. 

i>  Qu'ai nfi  ils  elUment  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  quele 
»  règlement  de  la  cour  ,  du  10  Avril  1691  ,  fera  exécuté 
»  lelon  fa  ferme  &  teneur  :  ce  faifant  ,  que  dans  la  taxe  des 
»  dépens  adjugés  dans  les  procès  de  grands  commiflaires  , 
»»  il  fera  taxé  un  Voyage  pour  faire  juger  ,  fi  le  jugement  eft 
M  définitif,  avec  quatre  jours  de  féjour  ,  &  au  par-deffus  au- 
»  tant  de  fois  deux  jours  qu'il  y  aura  eu  de  vacations  ,  s'il 
«  n'eft:  autrement  ordonné  par  un  arrêté  particulier  ,  par 
»>  lc];iel  melTieurs  ,  en  jugeant  le  rrocès  ,  pourront  régler 
»  le  nombre  de  jours  qui  feront  alloués  à  la  partie  pour  fon 
»  léjour  ,  outre  les  quatre  jours  ordinaires. 

«  Eux  rétirés;  la  matière ,  fur  ce  mife  en  délibération: 
»  Lacour,  faifant  droit  fur  le  requifitoire  des  gens  du  roi, 
«  ordonne  que  le  règlement  par  elle  fait,  le  10  août  1691, 
j>  foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur;  ce  faifant,  que 
»  dans  la  taxe  des  dépens  adjugés  dans  les  procès  de  grands 
»>  commifTaîres  ,  il  fera  taxé  un  Voyage  pour  faire  juger  ,  fi 
w  le  jugement  efl  définitif  .  avec  quatre  jours  de  iejour,  & 
»j  au  prr-dell'us  autant  de  fois  deux  jours  qu'il  y  aura  eu  de 
»  vacations  ,  s'il  n'eft  autrement  ordonné  par  un  arrêté  par- 
«  ticulier  ,  p.  r  lequel  mtfiicurs  ,  en  jugeant  le  procès  ,pour- 
»  ront  régler  le  nombre  des  jours  qui  feront  alloués  à  la 
»  partie  pour  fon  féjour,  outre  les  quatre  joursordinaires. 
M  Fait  en  parlement  ,  le  18  août  1716.  Signé,  Dufranc. 
55.  Que  les  Vovages  ne  feront  taxés  que  pour  un  homme 
de  cheval  aux  affaires  interloquées  ou  appointées  au  con- 
feil  fur  laplaidorie;  &  quand  elles  auront  été  plaidées 
pendant  plufeurs  audiences  ,  fera  ajouté  aux  quatre  jours 
fce  féjour ,  deux  jours  pour  chacune  audience,  fans  qu'il 
io'ii  ;a.\é  aucun  autre  Voyage  pour  produirci 


56.  Qu'il  fera  taxé  Voyage  d'homme  de  cheval  po  ir 
obtenir  les  lettres  en  forme  de  requête  civile  ,  &  confulcen, 
avec  trois  jours  de  féjour  ,  fans  qu'il  puiflè  être  taxé  au 
défendeur  plus  de  fix  livres  pour  le  meflager  ,  lorfque  la 
requête  civile  fera  fignifiée  à  fon  procureur  ;  &  lorfqu'il  y 
aura  affignation  ,  pourra  employer  fon  Voyage  ,  s'il  eft 
affirmé  ,  pour  charger  un  procureur. 

57.  Qu'il  fera  taxé  Voyage  d'homme  de  cheval  pour  faire 
enquête,  avec  quatre  jours  de  féjour,  ou  p>us  grand  ,  s'il 
y  échoit. 

58.  Qu'il  ne  fera  taxé  Voyage  que  pour  un  homme  de 
cheval  aux  defccntes  avec  le  féjour  ,  fuivant  les  vacatio.ns 
du  procès-verbal, 

fg.  Comme  auflî  Voyage  d'homme  de  cheval  pour  former 
l'infcription  de  faux  ,  &  deux  jours  de  féjour  ,  fans  qu'il 
puiife  être  raxé  qu'un  vin  de  mellager  pour  faire  juger  les 
moyens  de  faux  ,  8t  fera  encore  taxé  Voyage  pour  coiivenir 
de  pièces  de  comparaifon  ,  tant  au  demandeur  qu'au  dé- 
fendeur ,  avec  quatre  jours  de  féjour  ;  &.  s'il  y  a  décret  » 
&  que  l'inftruftion  ait  fon  cours  ,  les  autres  Voyages  fe- 
ront taxés  comme  ils  font  ci-après  employés  pour  le  cri- 
minel. 

60.  Que  pour  la  préfentation  &  affirmation  du  compte  , 
le  Voyage  ne  fera  taxé  que  pour  homme  de  cheval ,  avec 
quatre  jours  de  féjour  j  &  n'aura  la  partie  pour  produire 
qu'un  vin  de  meflager  ,  &  à  l'oyant  ne  fera  taxé  que  Voyage 
pour  produire. 

61.  Qu'il  fera  taxe  Voyage  d'homme  de  cheval  pour 
drefler  la  demande  en  dommages-intérêts  ,  ou  demande 
libellée  en  exécution  d'arrêts  ,  reprendre  un  procès  par 
l'héritier  ,  &  pareillement  au  défendeur  ,  lorfqu'il  fera 
affigné  un  an  après  l'arrêt. 

61.  Que  fur  les  demandes  en  péremption,  les  Voyages 
ne  feront  taxés  ,  pour  procédure  &  faire  juger  ,  que  pour 
homme  de  cheval. 

ôj.  Que  pareillement ,  fur  les  folles  intimations  j  défer- 
rions &  incompétences,  &  en  toutes  autres  aff"aires  qui 
feront  renvoyées  pour  être  réglées  à  l'expédient  ,  ou  ter- 
minées par  l'avis  des  avocats  &  procureurs  ,  les  Voyages, 
oii  il  en  échéra  ,  ne  feront  taxés  que  pour  un  homme  de 
cheval  ,  même  fur  les  appellations  des  taxes  &  exécutoires 
de  dépens. 

64.  Que  poHr  faire  informer  &  décréter,  fera  taxé  Voyage 
pour  homme  de  cheval. 

65.  De  même  pour  l'interrogatoire  ,  aufli  Voyage  d'homme 
de  cheval. 

66.  Pour  la  confrontation  ,  avec  le  féjour,  pendant 
qu'elle  aura  duré  ,  outre  les  quatre  jours  ordinaires. 

67.  Et  aux  crimes  capitaux  où  la  partie  fera  préfenté,  le 
Voyage  fera  taxé  fuivant  la  qualité  ,  de  même  que  poji- 
faire  juger  ,  fans  qu'il  puifle  être  taxé  de  Voyage  pour 
donner   les  conclufions  civiles  ou  défenfes,  &  produire. 

68.  Qu'il  fera  taxé  Voyage  à  l'accufc  décrété  d'ajourne- 
ment perfonncl  ,  ou  d'affigné  pour  être  oui  ,  pour  l'interro- 
gatoire ,    fuivant  fa   qualité. 

(Sy.  De  même  au  récolemenc  &  confrontation  .  &  pour 
le  jugement  définitif,  avec  les  féjours  ordinaires. 

70.  Que  les  frais  de  gardes  de  prifonnier,,  foit  aux  com- 
millaires  ,  huiffiers,  ou  autres  officiers  qui  s'en  chargent  , 
même  le  féjour  de  ceux  à  qui  la  ville  eft  donnée  pour  pri- 
fon  ,  feront  réputés  compris  aux  dommages  &  intérêts  qui 
feront  adjugés,  &  n'entreront  en  dépens  que  les  gîtes  & 
géolages  feulement. 

71.  Qu'il  fera  taxé  Voyage  d'homme  de  cheval  pour 
charger  un  fergent  de  faire  les   criées. 

7î,  Autre  Voyage  d'homme  de  cheval  pour   retirer  les 
i  ciUes  ,  &  faire  certifier, 

Rrrr  ij 
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ge  ,  &  à  ceux-ci  trois  livres  feulement  en  féjour  Se 
quatre  livres  en  Voyage:  mais  par  airêt  rendu  au 
confeil  ,  le  2  2  juin  1637  ,  cette  distinction  a  été  fup- 
primée ,  &  il  a  été  ordonné  que  les  Voyages  & 
féjours  des  gardes-du  corps ,  gerrdarmes ,  mouf- 
quetaires  &  chevaux-légers  feroient  taxés  indif- 
rintSement  fur  le  pied  fixé  par  l'article  dont  il 
s'agit  pour  ceux  d'entre  eux  qui  font  gentils- 
hommes. 

Voye^^  au  furplus  les  articles  ,  AFFIRMATION  DE 

Voyage,  Dépins,  &  Fkais. 
VOYER.  Voyei  Voirib. 

WATERINGUE.  Terme  fynonyme  avec  Dï- 
cage  ou  Poidre  ;  ik  fréquemment  employé  comme 
tel  dans  la  Flandre  flamande. 

On  a  dit  à  l'article  DiCAGE,  qu'on  entend  par 
ces  mots  laflembiage  de  tout  ce  qui  eft  néceffaire 
pour  l'écoulement  des  eaux  &  k  defféchement 
des  terres    inondées,   c'eft-à-dîre,  des  canaux. 


7},  Qu'il  re  fera  point  tasé  de  Voyage  pour  les  publi- 
cations de  l'enehèie  de   quarantaine. 

74.  Qu'il  n'en  lera  pareillement  point  taxd  pour  faire 
procédera  l'adjudication  ,  mais  feulement  un  vin  de  melTa- 
ger  ,   de  I  s  livres  j  qui  feront   pDitécs  par  radj'udicataire. 

75.  Qu'il  ne  fera  taxé  au  pourfuivant  qu'un  icul  Voyage 
pour  produire  dans  l'ordre  ,  pour  homme  de  cheval  ;  &  pour 
faire  juger  ,  aura  ,  fuivant  fa  oualité  ,  fans  qu'il  puiflè  pré- 
tendre de  féjour  que  pour  dix  vacations  ,  outre  les  quatre 
jours  ordinaires  ,  quelque  nomt^re  qu'il  y   en  ait. 

76  Que  daiis  lesinftances  d'oppofitions  à  fin  de  charge 
&  de  diftraire  ,  il  ne  fera  taxé  au  pourfuivant  qu'un  leul 
Voyage  ,  pour  faire  juger,  d'humme  de  cheval  feulement. 

77.  Que  dans  les  inftances  jugées  fur  appoiatemcnt  à 
merire  ,  de  quelque  qualité  qu'elles  foient  ,  ne  fera  taxé 
aucun  Voyage  ,  mais  vin  de  meflager  leulement,  à  l'arbi- 
trage de  celui  qui  fera  la  taxe  ,  dont  le  plus  fort  ne  pourra 
excéder  dix   livres. 

7S.  Que  les  vins  de  meffager  pour  le  port  de  l'exploit  , 
«iuand  il  n'y  aura  point  d'attirmations  de  Voyage  ,  leront 
taxés  pour  les  aflignations  données  au  mois  &  au-deffous  , 
3    livres. 

79.  A  fix    femaines  &  à  deux  mois  ,  6  livres. 

8c.  Que  les  évéques  ayant  abbayes  ,  plaidans  pour  les 
droits  de  leurs  abbayes  ,  n'auront  Voyage  que  comme  abbés , 
ainfi  que  les  abbés  qui  plaident  pour  des  prieurés  ,  fans  en 
poui'oir  prétendre  de  plus  éloignés  que  du  lieu  du  bénéfice 
qui  fdit  la  contcftation. 

81.  Que  les  maires  de  villes,  prévôts  des  marchands  , 
échevins  ,  quand  ils  viendront  pour  les  affaires  de  la  ville  , 
feront  taxés  à  railon  de  cent  lous  par  jour. 

82.  Que  les  meffagers  ordinaires  ayant  procès  n'auront 
€|ue  deux  Voyages  qui  feront  affirmés  ,  un  ,  &  les  vins 
Ue  meiragers  ,  de  même. 

83.  Que  s'il  y  a  plufieurs  plaidans  en  communauté, 
foit  aucuns  fuivant  la  cour,  ou  demeurant  en  cette  vjll^  , 
&  les  autre<;  de  villes  éloignées  ,  fera  taxé  de  deux  Voyages 
l'un,  pour  le  plus  éloigné  &  le  plus  qualifié. 

84.  Comme  auflî  fi  plufieurs  occupans  en  ukatière  civile 
par  même  procureur,  ayant  adjudication  de  dépens,  font 
plufieurs  affirmations,  ne  feront  taxés  que  les  Voyages  or- 
dinaires au  plus  qualifié  ou  éloigné  ,  qui  fe  partageront 
entre  ceux  qui  auront  affirmé  ^  fans  qu'ils  puiiTent  être  mul- 
tipliés contre    le  condamné. 

85.  Que  le»  Voyages  feron  le  même  taxés  en  matière 
ciiminellCj  pour  les  accufateurs,  &  aux  acculés  qui  feront 
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t  des    fofTés ,   des  digues  ,    des    ponts ,   des   éclu- 
fes  ,  &c. 

Dès  que  ces  ouvrages  ,  avons-nous  dit ,  exiflent 
dans  vn  endroit  fujet  aux  inondations  ,  ils  forment 
robj«t  d'une  adminifîrarion  qui  s'appelle  aiiffi  ff^a- 
tenngue  ,  &  qui  appartient  aux  baillis  &  échevin» 
du  lieu. 

Nous  avons  remarqué  au  même  article ,  que 
ces  officiers  om  le  droit  d'impofcr  fur  les  pro- 
priétaires des  fonds  fujets  aux  inondation-; ,  les 
taxes  néccflaires  pour  l'entretien  des  Waterin- 
gU'  s. 

On  a  demandé  fi  lesdécimateors  étoient  obligés 
de  contribuer  à  ces  taxes.  M.  Hony,  confeillcr- 
cierc  au  grand  confeil  de  Malines  (i)  ,  dit  qu'il  a 
été  jnLé  pour  la  négative  par  arrêt  rendu  à  fon  rap- 
port en  oâobre  1734. 

La  conteftation  étolt  entre  les  propriétaires  dit 
franc -poldre  de  Bruges,  d'une  part  ,  l'abbé  d© 
Saint -Pierre  de  Gand  ,  le  chapitre  de  la  même 
ville  ,  &  celui  de  Tournai,  d'autre. 

Les  premiers  avoient  faitaffigner  les  féconds  au 
confeil  provincial  de  Gand  ,  pour  fe  voir  condam- 
ner à  contribuer  aux  frais  annuels  d'entretien  &  de 
réparation  de  leur  Wateringue.  Ils  fe  fondoienc 
fur  le  principe ,  qui  fentit  commodum  ,  fcnûre  débet 
incommodum  ,   &    fur   leur  o£lroi    de  165 1  ,   qui 

renvoyés  chacun  en   particulier ,  lorfqu'ils    feront   obligés 
d'éu-e  préfens  en  perfonne. 

86.  Qu'aux  affaires  évoquées  de»  cours  fouveraines,  & 
renvoyées,  les  Voyages  &  fé jours  fe  taxeront  comme  ils 
auroient  été^aux  Heux  dont  l'évocation  eft  ordonnée  juf- 
qu'au  jour  d'icelle  ,  &  depuis,  comme  on  a  accoutumé  de 
les  taxer  en  la  cour. 

S7.  Que  les  Voyages  des  femmes  feront  taxé  de  la  même 
qualité  qu'à  leurs  maris  ,  fans  qu'il  y  foit  ajouté  l'homme 
de  pied  ,  qu'à  celles  feulement  dont  les  maris  ne  font  taxés 
que  pour  homme  de  cheval. 

b8.  Qu'il  ne  fera  taxé  que  les  Voyages  ordinaires  &  ci- 
devant  marqués  ,  quoiqu'il  y  ait  plufieurs  affirmations  j 
nvais  lorfqu'il  y  en  aura  une  pour  faire  juger  ,  le  procès 
étant  en  état ,  le  Voyage  entrera  en  tase  ,  encore  que  l'arrêt 
intervienne  après  quelqu'intervalle  de  tems  qu'il  y  ait. 

8y.  Que  les  féjours  ans  procès  jugés  de  grands  commif- 
faires  ne  feront  taxés  {  en  conformité  de  l'ordonnance  ) 
que  du  jour  de  la  figuification  de  l'adc  d'affirmation 

90.  Qu'il  ne  fera  taxé  Voy.  ge  ,  même  de  medagcr  ^  pour 
payer  épices  d'un  arrêt  dont  les  dépens  font  compenfés. 

Sii.  Que  quand  les  dépens  de  la  caufe  d'appel  feront 
compenfés  ,  lorfqu'il  n'y  aura  que  ceux  de  la  caufe  princi- 
pale à  taxer  ,  il  ne  fera  point  taxé  de  Voyage  de  la  qualité 
pour  faire  juger,  attendu  qu'il  fait  partie  des  dépens  com- 
penfés, &  fera  feulement  taxé  le'  Voyage  d'homme  de 
cheval  pour  Ic^rer  l'arrêt. 

yî-  Qu'il  ne  fera  auffi  taxé  Voyage  pour  faire  taxer  les 
dépens  ,  &  que  le  vin  de  mejTager  fera  réglé  fuivant  la 
djltanee  ,  pourvu  qu'il  n'excède    i  s   livres. 

9?.  Que  quand  les  arrêts  portent  condamnation  de  par- 
tie des  dépens  ,  même  compenfés  en  quelques  chefs  &  les 
autres  réiervés  ,  pourvu  qu'il  y  ait  condamnation  de  quel- 
que portion  de  dépens  ,  le  épi  es  fe  taxeront  pour  le  tout, 
i'il  n'y  a  arrêté  contraire  lur  la  minute  &  regiftre  de  la 
chambre  où  l'arrêt   fera  rendu.   Fait  en  parlement  ,  &c. 

(i)  Arrêts  du  grand  confeil  de  Maline,  à  la  fuite  du 
recueil  de  M.  Coloma, imprimé  à  Malines  en  17S1,  lora.i, 
page  i7jr 
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chai'geoit  exprefleinent  les  décimateurs  de  con- 
tribuer aux  frais  de  la  conftrudion  de  la  Wate- 
ringue. 

Les  décimateurs  réponcloient,  qu'à  la  vérité  le 
prince  les  avoit  obligés,  en  1651  ,  d'entrer  dans 
les  frais  de  la  conftru61ion  de  la  Wateringue,  inais 
que  c'étoit  par  fuite  d'un  accord  fait  précédemment 
entre  eux  &  les  propriétaires  ;  que  de  àro'ix  com- 
mun ,  les  dîmes  dévoient  être  payées  fans  dé- 
duftion  des  frais  de  culture  &  autres  ;  que  d'ailleurs 
ils  étoient  depuis  l'oAroi  de  165 1  en  poffi;flîon 
confiante  &  paifible  de  ne  pas  contribuer  aux  répa- 
rations annuelles  ,  &  que  tel  étoit  l'ufage  de  toute 
la  Flandre  flamande  ,  ainfi  qu'il  réfultoit  des  diffé- 
rens  octrois  accordés  par  le  prince  aux  adminiftra- 
tions  des  Wateringues  ,  lefquels  ne  chargeoient 
les  décimateurs  que  de  la  contribution  aux  frais 
de  confîrudion  &  autres  dépenfes  exraordinaires. 

Sur  ces  raifons  ,  le  confeil  provincial  de  Gsnd 
a  admis  les  décimateurs  à  faire  preuve  de  i'u  âge 
général  dont  ils  fe  prévaloient. 

Les  décimateurs  ont  appelé  de  cette  fentence  ; 
&  par  l'arrêt  cité ,  les  propriétaires  ont  été  déclarés 
non-recevables  &  mal  fondés. 

«  Une  des  principales  raifons  de  décider ,  dit 
>'  M.  Hony,  fut  le  laps  de  quatre-vingts  ans  de- 
»  puis  l'oftroi  ,  pendant  lequel  tems  on  n'avoit  ja- 
»  mais  interpellé  les  décimateurs  à  la  contribution 
»  dont  étoit  queftion.  On  prétendoit  qu'il  ne  pou- 
»  voit  y  avoir  de  prefcription  ,  les  dîmes  renaif- 
j>  fant  tous  les  ans;  que  les  deniers  &  charges  pu- 
>»  bliques  ne  pouvoient  fe  prefcrire  ».  Mais  cette 
cbjeélicn  n'a  pas  été  écoutée  ,  &  par  là  on  a  con- 
firmé lado6lrine  établie  à  l'article  Dicage. 

Voyez  cet  article  &:  Moere. 
r   (  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de 
Flandres  ,  &  fccrétaire  du  roi.  ) 

VUE.  Ce  mot  fe  dit  en  droit  de  toutes  fortes 
d'ouvertures  qui  ont  pour  objet  de  procurer  du  jour 
à  un  édifice. 

Pour  éclaircir  tout  ce  qui  concerne  cette  ma- 
tière ,  on  parlera  ,  i''.  des  différentes  fortes  de 
Vues  ;  2  .  des  Vues  droites  &  de  côté  qu'on  peut 
avoir  fur  fon  propre  fonds  ;  3  '.  des  Vues  de  cou- 
tume qu'on  peut  avoir  dans  les  murs  de  fépara- 
tion  ;  4'J.  enfin  ,  des  Vues  de  fervitude. 

S  E  C  T   I   O  N      L 

Des  différente*  Jones  de  Vues, 

On  doit  principalement  divifer  les  Vues  en  deux 
clalTcs  ;  les  Vues  de  droit -&  les  Vues  de  fervi- 
tude. Les  Vues  de  droit  font  celles  que  chacun 
peut  avoir  &  conferver  ,  fans  avoir  befoin  de  titre 
ou  de  poiTefTion  pour  y  être  autorifé.  Les  î'^ues  de 
fervitude  font  celles  qu'on  ne  peut  avoir  qu'en 
vertu  d'un  titre  qui  y  autorife  contre  les  réglemens 
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du  volfinage,  ou  en  vertu  d'une  po/refTion  équi- 
valente au  titre,  dans  les  coutumes  où  l'on  peut 
prefcrire  les  fervitudes  en  général ,  ou  celles  des 
Vues  en  particulier. 

Les  Vues  de  droit  peuvent  fe  fubdivifer  en  troi« 
efpèces  ;  les  Vues  droites ,  les  Vues  de  côté ,  &  les 
Vues  de  coutume.  Le  mot  Vue  droite  femble  dé- 
figneren  général  toute  ouverture  qui  tire  principa- 
lement fcs  jours  du  terrciii  fur  lequel  elle  donne, 
quelle  qu'en  foit  la  hauteur  &  la  manière  dont  elle 
efî  fermée.  JMais  la  coutume  de  Paris  &  un  grand 
nombre  d'autres  entendent  particulièrement  par-là 
cette  efpèce  de  Vue  qui  regarde  en  face  fur  l'héri- 
tage du  voifin  (c'cA-à-dire  ,  qui  efl  percée  dans  un 
mur  parallèle  au  mur  de  féparation  )  ,  qu'on  peut 
pratiquer  à  toute  forte  de  hauteur,  &  qu'on  peut 
ouvrir  Se  fermer  de  la  manière  qu'on  juge  à  pro- 
pos, à  la  différence  des  Vues  de  coutume. 

Les  Vues  de  côté ,  qu'on  appelle  encore  bées ,  0x1 
laïcs  de  côté,  font. celles  qu'on  pratique  aufîî 
comme  on  le  juge  à  propos  dans  un  murquiefl  de 
côté,  en  retour  d'équerre  au  mur  mitoyen. 

Les  Vues  de  coutume  ,  enfin ,  font  celles  que  la 
coutume  permet  d'ouvrir  dans  les  murs  de  fépara- 
tion qui  ne  font  pas  mitoyens  ,  en  y  obfervant  di- 
verfes  précautions.  Ce  mot  pourroit  auffi  néan- 
moins s'appliquer  aux  Vues  droites  Se  de  côté, 
puifqu'on  ne  peut  les  pratiquer  qu'à  une  certaine 
diflance  du  mur  de  clôture  marquée  par  la  covb- 
tunie. 

Les  Vues  de  fervitude  peuvent  être  faites  de 
toutes  ces  manières  différentes  ,  fuivant  le  titre  de 
leur  établifTement.  Elles  peuvent  ttrt  à  tems  ou  per- 
pétuelles,  félon  la  manière  dont  elles  ont  été  éta- 
blies. 

On  diflingue  encore  quelques  autres  efpèces  de 
Vues,  dont  il  faut  dire  un  mot  ici. 

Les  Vues  de  ptojpcEl  font  les  vues  libres  j  dont 
on  jouit  par  fervitude  fur  les  héritages  voifms,  juf^ 
qu'à  une  certaine  diftance  ou  largeur,  dans  laquelle 
les  voifins  ne  peuvent  ni  bâtir,  ni  planter  d'arbres, 
ni  rien  placer  qui  puifTe  borner  la  Vue ,  à  moins 
que  le  titre  de  la  fervitude  ne  reflreigne  la  Vue  de 
profpect  dans  certaines  limites,  en  permettant,  par 
exemple ,  d'avoir  des  arbres  de  telle  &  telle  ef- 
pèce, fuivant  tel  ou  tel  alignement. 

On  appelle  Vue  dérobée  une  petite  fenêtre  pra- 
tiquée au-defTus  d'une  plinthe  ou  d'une  corniche, 
ou  dans  quelque  ornement ,  pour  éclairer  en  abat- 
jour  des  entrefols  ou  petites  pièces ,  &  pour  ne 
point  corrompre  la  décoration  d'une  façide. 

La  Vue  de  terre  efl  une  efpèce  de  foupirail  au  rez- 
de-chauffée  d'une  cour,  ou  même  d'un  lieu  cou- 
vert, laquelle  hn  à  éclairer  quelque  pièce  d'un 
étage  fouterrein  ,  par  le  moyen  d'une  pierre  percée, 
d'une  grille  ou  d'un  treillis  de  fer. 

La  Vue  enfilée  eft  une  fenêtre  dlre61ement  op- 
pofée  à  celle  du  voifm ,  étant  à  jncme  hauteur 
d'appui. 

La  Vue  faîtière  cfl  le  nom  général  qu'on  donne 
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à  tcures  fortesde  petits  jours  ,  comme  une  lucnrne 
ou  un  o2il-de-bccuf ,  pris  vers  le  faite  d'un  comble 
ou  la  pointe  d'un  pigno». 

La  Fue  de  lumière  cPc  celle  qui  a  pour  objet  prin- 
cipal de  donner  du  jour  au  voifin. 

Celle  de  profpeft  a  au  contraire  pour  objet  de  lui 
procurer  un  coup  -  d'œil  &.  des  points  de  Vue 
aaréables. 

■   La  fue  pleine  e{\  celle  qui  tire  librement  du  jour 
de  l'héritage  fur  lequel  elle  donne. 

On  appelle  enfin  Fne  de  fovffrance ,  celle  dont 
on  jouit  par  la  tolérance  nu  le  confentement  du 
voifin,  &  fans  titre,  contse  Ls  réglemens  du 
voifinage.  ïl  fuffit  d'avoir  indiqué  ces  dernières 
cfpèces  de  Vues,  fanf  qu'il  fo  tbefoin  d'en  traiter 
en  particulier ,  puifqu'elles  font  toutes  fujettes 
aux  règles  qu'on  va  donner  dans  les  feftions  fui- 
vantes. 

Section    IL 

Des  Vues  droites  ou  de  côté. 

L'article  200  de  la  coutume  de  Paris  porte 
<t  qu'aucun  ne  peut  faire  Vue  droite  fur  fon  voifm , 
i>  ni  fur  place  à  lui  appartenante,  s'il  n'y  a  fix  pieds 
»  de  diftance  entre  ladite  Vue  &  l'héritage  du  voi- 
»)  fin  ,  Si  ne  peut  avoir  baïes  de  côté  s'il  n'y  a  deux 
»>  pieds  de  diftance  ». 

Defgodcts  obferve  fort  bien  que  par  Vues  droites 
Si.  baies  de  côté,  la  coutume  entend  ici  des  fenêtres 
ou  Vues  libres,  dont  l'appui  eft  à  hauteur  d'accou- 
doir, &  même  plus  bas,  avec  chaiïis  ouvrant  &  fer- 
mant ,  ou  toutes  ouvertes  fans  chaflis. 

La  diftancedefix  pieds,  prefcrite  par  cet  article, 
entre  les  Vues  droites  &  l'héritage  voifin  fe  doit 
prendre  du  devant  du  mur  où  efl  la  Vue  ,  julqu'à 
la  ligne  qui  fépare  l'héritage  de  celui  qui  a  la  Vue 
d'avec  l'héritage  du  voifin.  Si  donc  il  y  a  un  mur  de 
fiparation  entre  les  deux  héritages,  &  que  ce  mur 
foit  mitoyen  ,  la  diftance  de  fix  pieds  fe  prend  du 
milieu  de  l'épailTeur  du  mur  triitoyen.  Mais  fi  le  mur 
de  féparation  n'efl  pas  mitoyen ,  &  qu'il  appartienne 
au  voifin  en  totalité ,  la  diftance  de  fix  pieds  fe  prend 
de  l'extrémité  d'un  mur  à  l'autre.  Si  au  contraire  le 
mur  du  voifin  eft  entièrement  conftruit  fur  le  fonds 
de  celui  qui  veut  avoir  des  Vues  droites ,  l'épaif- 
feur  de  ce  mur  doit  alors  être  comprife  dans  les 
fix  pieds. 

La  diftance  de  deux  pieds  ,  prefcrite  pour  les 
Vues  droites ,  fe  prend  à  partir  de  l'arrête  du  jam- 
bage de  la  croifée  ,  jufqu'au  milieu  du  mur  de  fépa- 
ration ,  s'il  eft  mitoyen  ,  comme  c'eft  l'ufage  :  fi  le 
mur  n'eft  pas  mitoyen  ,  on  le  comprend  ou  on  ne 
le  comprend  pas  dans  les  deux  pieds ,  félon  qu'il 
appartient  à  celui  qui  veut  avoir  la  Vue  de  côté ,  ou 
à  fon  voifin. 

C'efl:  l'avis  de  tous  les  commentateurs  de  la  cou- 
tunie  ;  de  Bourion  &.  de  Defgodets, 
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Ce  dernier  auteur  cite  deux  arrêts  des  13  février 
r(^5i  &  27  aoijt  i66r,  &  une  fentencc  arbitrale 
qui  l'ont  jugé.  Dans  l'efpèce  de  l'arrêt  de  i66i,il 
s'agifToit  de  Vues  ouvertes  dans  un  efcalier  à  cinq 
pieds  neuf  pouces  de  diflance  du  point  du  milieu  du 
mur  mitoyen  :  l'arrêt  ordonna  que  l'efcalier  fei'oit 
retiré  ,  ou  que  les  ouvertures  en  feroient  garnies  de 
fer  maillé,  &.  verre  dormant. 

Quelque  jufte  que  puiiTe  être  cette  décifion, 
elle  laifTe  néanmoins  une  difficulté  affez  embar- 
ratTantc  :  fi  celui  qui  étoit  propriétaire  du  mur  de 
clôture,  &  du  fonds  de  ce  mur,  avoir  pris  les 
diftances  de  fes  fenêtres  à  pnrtir  de  l'héritage 
du  voiftn  ,  en  comprenant  le  mur  de  clôture  , 
dans  l'efpace  de  fix  pieds  ,  ou  de  deux ,  prefcrit 
par  l'article  202,  ces  Vues  pourroient  devenir  irré- 
gulières &  païïer  les  bornes  de  la  coutume,  puifque 
le  voifin  pourroit  toujours  ,  aux  termes  de  l'article 
104,  acquérir  la  moitié  du  mur  de  clôture,  &  du 
fonds  fur  lequel  il  feroit  bâti  :  il  cft  clair  qu'à  l'inf- 
tant  de  cette  acquifition  le  point  de  féparation 
des  deux  héritages  changeroit  ;  il  feroit  au  milieu 
de  l'épaiffeur  de  ce  mur  ,  &  les  Vues  fe  trouve^ 
roient  alors  approchées  de  la  moitié  de  cette  épaif- 
feur.  Le  voifin  qui  vient  d'acquérir  la  mitoyen- 
neté aura-t-il  le  droit  de  faire  éloigner  les  Vues  à 
la  diflance  prefcrite  par  la  coutume  .'' 

Defgodets  décide  qu'en  ce  cas  les  Vues  doivent 
refter  en  l'état  qu'elles  font ,  tant  que  l'édifice  & 
les  murs  011  elles  font  faites  fubfifl:eront;  mais  que 
fi  par  la  fuite  on  vient  à  les  démolir  &  à  les  refaire  , 
ces  Vues  feront  remifes  fuivant  les  dif^ances  mar- 
quées par  la  coutume  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  un  titre 
qui  accordât  le  contraire  ,  en  rendant  mitoyen  le 
mur  de  féparation. 

Goupy  ajoute  que  pour  conferver  ces  Vues  dans 
l'état  où  elles  feroient,  il  taudroit  fe  faire  donner, 
par  celui  qui  acquiert  la  mitoyenneté  ,  une  recon- 
noiffance  qui  porteroit  qu'il  n'a  acquis  la  mitoyen- 
neté du  mur  que  d'après  la  conflruétion  des  édi- 
fices où  fe  trouvent  ces  Vues  ,  parce  qu'il  pourroit 
arriver  ,  après  un  laps  de  tems  confidérable,  qu'où 
demandât  la  rédaction  de  ces  Vues,  fuivant  la  cou- 
tume, en  fuppofant  que  le  mur  auroit  toujours  été 
mitoyen  ,  &  dans  ce  cas  l'acquéreur  de  la  mitoyen- 
neté pourroit  forcer  l'ancien  propriétaire  du  mur  de 
féparation  à  démolir  le  mur  de  face  où  il  auroit 
des  Vues  droites ,  ou  à  les  réduire  en  Vue  de  cou- 
tume. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  néanmoins  que  fi  les 
Vues  éioient  dans  cet  état  depuis  un  tems  immé- 
morial ,  &:  qu'on  rapportât  d'anciens  titres  qui 
prouveroient  que  le  mur  de  féparation  n'avoir  pas 
toujours  été  mitoyen  ,  les  Vues  feroient  confer- 
vées.  Mais  le  plus  fur  eft  de  ne  compter  la  dif- 
tance  qu'à  partir  du  milieu  du  mur,  foit  qu'il  foit 
mitoyen  ,  ou  propre  à  celui  qui  veut  avoir  des  Vues 
aux  termes  de  l'article  202. 

Lorfque  les  deux  héritages  font  fépaj^és  par  uns 


VUE. 

rue  ou  par  un  chemin  public  qui  a  moins  de  frx 
pieds  de  largeur,  les  Vues  droites  peuvent  avoir 
lieu  ,  fans  obferver  la  diftance  de  fix  pieds. 

Il  n'eft  pas  non  plus  néceiïaire  d'y  obferver  la 
tii^Lance  de  deux  pieds  entre  l'arrête  du  jambage 
de  la  fenêtre  &  le  point  de  féparation  des  deux 
maifons  voifines.  Defgodets  enfeigne  «  qu'il  fuffit 
x  que  le  tableau  du  pied  droit  de  la  fenêtre  fafle  fix 
»  pouces  de  dofferet ,  d'après  le  parement  du  mur 
»  mitoyen ,  du  côté  de  la  baïe  ,  pour  en  porter  les 
»  linteaux  ou  fommier  de  la  plate-bande,  au 
»  centre  du  haut.  Laraifon  en  efl,  dit  il,  que  les  rues 
M  étant  des  lieux  publics  ,  ne  font  point  affujetties 
»  aux  voifuis ,  ôc  c'eft  à  celui  qui  fe  trouvera  in- 
»  commode  de  la  proximité  de  la  Vue  de  l'autre  à 
»  faire  fur  lui  ce  qu'il  jugera  néceffaire  pour  s'en 
»  garantir  ». 

Dans  l'intérieur  même  des  maifons  ,  il  eft  clair 
que  ces  diftances  ne  "doivent  s'obferver  quelorfque 
le  mur  qui  fépare  les  deux  héritages  eft  plus  bas 
que  les  Vues  :  la  coutume  ne  les  exige  que  pour 
les  Vues  qu'on  fait  fur  fon  vjijm ,  ou  fur  place 
à  lui  appartenante.  Si  le  mur  étoit  plus  élevé  que 
les  Vues  ,  onferoit  libre  de  faire  les  Vues  plus  près 
du  mur  ,  ptiifque  la  hauteur  du  mur  empêcheroit 
"  qu'on  ne  regardât  fur  l'héritage  voifin.  Les  baïes 
de  côté  pourrcient  donc  encore  être  à  fix  pouces 
près  du  mur  de  féparation,  foit  qu'il  fût  mitoyen 
ou  non ,  ùL  les  fix  pouces  que  le  tableau  du  pied 
droit  de  la  fenêtre  auroit  de  faillie  ou  dnfîeret 
fuffiroient  pour  porter  les  hnteaux  ou  fommier  du 
cintre  du  haut. 

Telle  efi  encore  la  décifion  de  Defgodets  :  cet 
auteur  ajoute  même  ,  d'après  un  anonyme  dont  le 
manufcrit  a  été  recueilli  par  Perrière  ,  que  fi  l'un 
des  voifms  avoir  des  baïes  de  côté,  plus  près 
que  de  deux  pieds  de  l'héritage  voifin ,  il  pourroit 
faire  une  aile  de  mur  au-delfus  du  mur  de  clô- 
ture, joignant  en  retour  le  mur  où  f^roient  les 
Vi>es  ,  &  qu'en  joignant  à  cette  aîle  deux  pieds 
c?e  largeur,  ou  faillie  iiu  droit  de  la  plus  haute  Vue, 
il  fujj'iroit  de  fix  pouces  de  dsfj^eret  (  ou  de  faillie  ) 
tJitre  r arrête  du  pied  droit  de  la  Vue  &  le  mur  mi- 
toyen ,  pour  recevoir  la  ponce  des  Hnteaux  ou  le 
fommier  de  la  plate-bande  de  p'ue ,  fi  die  étoit  en 
pierre. 

Lorfque  le  mur  de  face  fur  la  cour  d'une  maifon 
fait  un  angle  fort  aigu  avec  le  mur  de  clôture  qui 
fépare  cette  cour  de  l'héritage  du  voifin ,  on  peut 
en  confidérer  les  Vues  comme  fi  elles  étoient  tout 
à-lafois  droites  o^  de  côté.  Si  donc  on  y  veut  faire 
des  Vues  à  hauteur  d'accoudoir,  ou  d'autres  Vues 
que  celles  de  coutume ,  il  ne  doit  pas  y  avoir  moins 
de  fix  pieds  de  diilance  entre  la  ligne  qui  fépare 
les  deux  héritages  ,  &  le  devant  de  la  Vue  ,  pris 
d'équerre  à  la  face  du  mur  où  elUa  Vue  ,  ni  moins 
de  deux  pieds  pris  de  côté  par  une  ligne  d'équerre 
au  mur  mitoyen. 

La  règle  prefcrite  par  l'article  202  doit  s'appli- 
quer aux   terraiTcs  ,  balcons ,  lucarnes  ,  &  à  tous 


VUE.  '687 

les  lieux  qui  feroient  élevés  plus  haut  que  le  mur 
de  clôture.  Un  arrêt  du  6  feptembre  1625 ,  donné 
entre  les  religieufes  de  Sainte-Marie,  proche  la 
porte  Saint-Antoine  &  le  propriétaire  d'une  maifon 
fife  rue  de  la  Cerifaye  ,  s'efl  néanmoins  con- 
tenté d'ordonner  qu'une  lucarne  de  cette  maifoa 
qui  fer  voit  à  aller  nettoyer  les  gouttières  &  à  d'au- 
tres ufages  ,  feroit  rehauiïée  à  fept  pieds  d'enfeuii- 
lement,  &  garnie  d'une  fenêtre  de  bois  fermant  à 
clef,  laquelle  refteroi  entre  les  mains  du  maître  de 
la  maifon. 

La  fituation  de  cette  lucarne  avoit  fans  doute 
fait  juger  ces  précautions  fuffifantes.  Mais  un  autre 
arrêt  du  18  janvier  1661  a  ordonné  :  u  qu'ui>e 
»  lucarne  faillante,  par  laquelle  on  regardoit  dans 
•>■>  la  cour  du  voifin,  feroit  bouchée  ,  &  qu'il  pour- 
»  roit  feulement  y  avoir  une  fenêtre  de  fer  maillé 
"  &  verre  dormant  ». 

Ces  deux  arrêts  font  rapportés  par  Defgodets  fur 
l'article  ico  de  la  coutume,  nos.  20  &  21. 

Quant  aux  balcons,  cet  auteur  enfeigne  que  les 
diilances  doivent  fe  prendre  du  dehors  de  l'appivi 
de  fer  ou  de  la  baluftrade ,  fi  elle  efi  de  pierre  o'i 
de  bols  ;  fi  le  balcon  étoit  fait  dans  un  mur  qui 
aboutiroit  en  retour  zii  mur  de  féparation,  le  côté 
du  balcon  feroit  en  Vue  droite  fin- l'héritage  voifin-. 
Si  .donc  on  lui  donnoit  une  faillie  confidérable 
hors  du  mur  ,  il  ne  pourroit  pas  être  plus  prés  de 
fix  pieds  de  la  ligne  qui  fépare  les  héritages,  quov- 
que  la  fenêtre  ou  la  porte  qui  cuvroit  fur  le  balcori 
fût  baie  de  côté. 

Lorfqu'on  veiît  ouvrir  des  Vues  de  face  plus 
près  de  l'héritage  du  voifin  que  la  difiance  portée 
par  la  coutume  ,  quoiqu'on  les  pratique  dans  foa 
propre  fonds  ,  il  faut  fe  borner  alors  aux  Vues 
de  coutume  ,  dont  on  parlera  dans  la  feâloa  fui^ 
vante. 

Plufieurs  coutumes  ont  fur  cet  objet  des  difpo- 
fitions  très  différentes  de  celles  de  Paris,  11  n'y  a 
que  celle  de  Calais  qui  ait  unedifpofition  fembiable 
dans  l'article   188, 

L'article  356  de  la  coutume  de  Reims  dit,  psjr 
exemple  ,  «  que  fi  un  homme  édifie  entièrement 
Il  lur  fon  héritage,  tellement  que  l'égout  de  fou 
V)  toit  choie  fur  le  fien  ,  il  peut  faire  en  fon  édifice 
j)  tant  de  Vues  ,  clairées  &  fenêtres  que  bcn  lu-i 
»  femble.  L'article  357  ajoute  :  &  ne  pourra 
■>■>  ledit  voifin  offufquer,  ou  du  tout  empêcher 
»  lefdites  Vues  ni  fenêtres,  &  bâtir  à  l'endroit 
5j  d'icelles  à  plus  prés  que  deux  pieds  &  demi  », 

Celle  de  Lorraine  tit.  4  ,  article  i ,  porte  «  que 
»  chacun  peut  dreffer  Vues  fur  foi,  n'y  eût-il  hà- 
»  ritage  plus  que  le  tour  du  ventillon  (  c'efi:- 
»  à  dire,  du  contre-vent  ).^  &  le  voifin  peut  bâtir 
»  fur  fon  héritage  au  préjudice  de  telles  Vues  , 
»  laiflant  la  place  dudit  tour  libre  ». 

Les  coutumes  d'Anjou  ,  article  455  »  &  du 
Maine,  article  463  ,  font  bien  plus  faciles  encore- 
Elles  permettent  de  faire  Vues  fur  Joi  ,  n'y  eiit-il 
que  demi-pie-d  à  y  voir.  L'ancien  coutumiêr  des  deux 
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provinces  portoit,  ny  eût-il  que  Jcml-pied  Ju  Jien , 
ce  qui  revient  au  même. 

Celle  du  grand  Perche ,  article  217,  exige  un 
pied  de  diftance.  C'eft  par  erreur  que  PeCnelle  ,  fur 
l'article  618  de  la  coutume  de  Normandie,  a  fup- 
pole  que  cet  article  217  n'exigeoit  auflî  qu'un 
tlemi-pied,  &  que  Faber  ,  fur  la  coutume  de  Lor- 
raine, dit  que  celle  du  iMaine  exige  un  pied. 

Celle  de  Clermont  en  Argonne  dit  même 
O  que  fi  le  propriétaire  du  mur  mitoyen  (  c\{\- 
»  à-dire ,  du  mur  de  féparation  )  y  a  fenêtre  Si. 
»  égout  de  tuiles  par  dehors ,  on  ne  pourra  ap- 
j>  puyer,  ni  autrement  empêcher  la  vue  defdits 
»  fenêtrages  n. 

La  règle  prefcrite  par  l'article  îoa  de  la  coutume 
de  Paris  doit-elle  s'obferver  dans  les  coutumes 
muettes  ?  L'empereur  Zenon  ,  par  la  loi  12  ,  §,  x  , 
au  code  de  œdificiis  privatis  ,  veut  qu'on  laiiTe 
un  intervalle  de  douze  pieds  jufqu'à  la  maifon 
voifine.  Le  Grand  ,  fnr  l'article  61  de  la  coutume 
de  Troyes  ,  glofe  4 ,  n''.  î  ,  dit  «  que  cela  étant 
>)  un  droit  de  police  qui  doit  être  établi  fuivant 
j>  la  qualité  &  grandeur  de  la  ville  ,  on  pourroit 
»  en  cette  ville  de  Troyes  ordonner  un  moindre 
«  efpace  qu'en  celle  de  Paris.  Auffi,  ajoute  t-il , 
«  on  voit  à  préfent  que  les  voifins,  en  quelques 
M  endroits  de  cette  ville  ,  fe  contentent  d'une 
3)  diflance  &  efpace  de  trois  ou  quatre  pieds  entre 
»  les  Vues  &  l'héritage  des  voifms  ". 

Les  commentateurs  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ont  auflî  agité  la  queftion  dans  leurs  com- 
mentaires fur  r.irticle  616,  mais  ils  ne  l'ont  pas 
réfolue  d'une  manière  uniforme.  Bérault  penfe 
qu'il  fuffit  de  laifièr  deux  pieds  feulement. 

Bafnage  trouve  raifonnable  «  de  faire  la  dininc- 
n  tion  contenue  dans  l'article  201  de  la  coutume 
j>  de  l'aris;  à  favoir  ,  que  pour  faire  des  croifées, 
j;  6f  avoir  des  fenêtres  ouvertes  Se  des  Vues  droi- 
w  tes,  comme  parle  cette  coutume,  il  faudroit 
»  une  dijlance  de  cinq  ou  fix  pieds  ,  mais  que  pour 
H  n'avoir  que  des  Vues  de  côté ,  il  fuffit  que  la 
»  diftance  ne  foit  que  de  deux  pieds  ». 

Ces  mots  ,  ur.e  dijlance  de  cinq  ou Jîx pieds,  femblent 
indiquer  que  Bafnage  trouve  la  diftance  de  fix  pieds  , 
prefcrite  par  la  coutume  ,  un  peu  trop  confidè- 
r^ble. 

Pefnelle  regarde  la  queftion  comme  probléma- 
tique. Henrys  &  Bretonnier  aflurent  qu'on  fuit  à 
Lyon  les  régies  prefcrites  par  la  coutume  de 
Paris  pour  les  fervitudes  urbaines  ,  &  pour  le 
droit  de  Vue  en  particulier.  Vaflin  dit  à-peu- 
près  la  même  chofe  fur  la  coutume  de  la  Ro- 
chelle. 

Quoique  la  décifion  des  coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine  femblent  les  plus  favorables  à  la  liberté  natu- 
relle que  chacun  a  de  faire  chez  foi  ce  qu'il  lui  plaît , 
la  jurifprndence  tend  beaucoup  à  rapprocher  les 
ufages  des  autres  lieux  des  difpofitions  de  cette 
coutume.  Il  eft  certain  du  moins  que  la  loi  de 
Zenon ,  qui  exige  douze  pieds  de  diftance  jufqu'à  I3  j 
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maîfon  voifine ,  ne  s'obfcrve  pas  même  en  pays 
de  droit  écrit. 

Au  refte  ,  la  diftance  qu'exige  l'article  20a  de  la 
coutume  de  Paris  n'a  lieu  que  pour  les  héritages 
urbains.  Voyez  l'arrêt  du  20  aoiît  1668  j  dont  on 
parlera  dans  la  fe^^ion  fuivante. 

Section    III. 

Des  Vues  de  coutume  quon  peut  avoir  dans  les 
murs  de  flparation. 

L'article  199  de  la  coutume  de  Paris  dit  «  (\\i&n 
Il  mur  mitoyen  ne  peut  l'un  des  voifms,  fans 
»  l'accord  &  le  confentement  de  l'autre  ,  faire  faire 
»  fenêtre  ou  trou  ,  pour  voir  ,  en  quelque  ma- 
»  niére  que  ce  foit,  en  verre  dormant  ou  autre- 
;>  ment  ». 

L'article  fuivant  ajoute  :  «  toutefois  fi  aucun  a 
»  mur  à  lui  appartenant,  joignant  fans  moyen  à 
»  l'héritage  d'autrui ,  il  peut  en  ce  mur  avoir  fe- 
5>  nêtres  ou  lumières  ,  ou  Vues  aux  us  &  coutumes 
J»  de  Paris;  c'eft  à  favoir,  neuf  pieds  de  haut  au- 
»  deftiis  du  rez  de- chauffée  &  terre  ,  quant  au  pre- 
»  mier  étage  ,  &  quant  aux  autres  étages  ,  de  fcpt 
»  pieds  ai)-deflus  du  rez-dechauft!ee  ,  le  tout  à  fer 
Ji  maillé  Se  verre  dormant  ». 

Ces  deux  articles  décident  trois  points  princi- 
paux ;  favoir,  en  quels  murs  on  peut  ouvrir  des 
Vues  de  coutume ,  quelle  peut  en  être  la  hauteur  , 
&  la  manière  dont  ces  Vues  doivent  être  ciofes. 
11  faut  parler  féparémcnt  de  ces  trois  objets, 
F.  L'article  209  de  la  coutume  de  Paris  permet 
de  contraindre  fon  voifin  à  contribuer  à  la  conf- 
trudion  d'un  mur  de  clôture  jufqu'à  dix  pieds  de 
haut.  L'article  185  de  la  même  coutume  «  auto- 
'3  rife  le  voifin  à  haufter  à  fes  dépens  le  mur 
n  iflitoyen,  d'entre  lui  &  îonxo'i^m,  fi  haut  que 
»  bon  lui  femble  ,  (ans  le  confentement  de  fondit 
^1  voifin,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire  ,  en  payant  les 
»  charges,  &c.  "  L'article  198  permet  enfin  au 
voifin  de  fe  rendre  commun  ce  furhauftement  , 
en  en  payant  la  moitié.  D'après  les  difpofitions  de 
ces  différens  articles  ,  on  a  demandé  fi  l'exhaufte- 
ment  fait  par  l'un  des  voifins  au  ir.ur  de  clôture  eft 
fujet  à  la  prohibition  de  l'article  199  ,  ou  s'il  peut 
jouir  du  privilège  des  murs  non  mitoyens  dont 
parle  l'article  200. 

Bornât ,  cité  par  Perrière  ,  Defgodets  &  de  Lau* 
rière  ,  ne  balancent  pas  à  décider  qu'on  peut 
avoir  des  Vues  de  coutume  dans  la  partie  exhaufTée, 
parce  qu'elle  appartient  toute  entière  à  celui  qui  a 
fait  l'exhauftemert.  Defgodets  rapporte  huit  arrêts 
qui  l'ont  ainfi  jugé  les  24  noverpbre  1617  ,  24  mal 
1624,  i")  février  1635  ,  16  mars  1641 ,  12  juin 
&  20  juillet  1651  ,  &  17  janvier  \t^'), 

Goupy  eft  d'un  avis  contraire.  Il  fait  voir 
d'abord  qu'un  mur  de  cette  efpèce  ne  peut  pas 
être  dit  proprement  joignant  fans  moyen  à  l'hé- 
ritage   d'autrui ,   puifqu'il  eft   conftruit   en  partis 

fujr 
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fur  l'héritage  du  voifin.  Il  obferve  enfuite  que  la 
coutume  permet  ces  Vues  pour  le  rezde-chauiTée 
à  la  hauteur  de  neuf  pieds  feulement  ,  tandis  qu'aux 
termes  de  l'article  209  ,  les  murs  de  clôture  doi- 
vent avoir  au  moins  dix  pieds  de  hauteur. 

Quant  aux  arrêts  cités  par  Defgodets,  Goupy 
prétend  que  la  jurifprudence  a  varié,  &  que  fi  les 
arrêts  qui  ont  autorifé  les  Vues  de  coutume  dans 
les  murs  mitoyens  font  en  plus  grand  nombre  ,  les 
derniers  jugemens  intervenus  fur  ces  fortes  de  Vues 
les  ont  fupprimées. 

Il  paroît  qu'on  doit  faire  une  diflinéîion  :  tantque 

le  voifm  fur  lequel  on  ouvre  des  Vues  ne  rend 

pas  le  mur  mitoyen ,  il  eft  vrai  de  dire  que  le  mur 

non  mitoyen  joim  fans  moyen  fon  héritage  dans 

la  partie  exhauffée  ,  &  par  conféquent  que  les  Vues 

èe  coutume  y  peuvent  avoir  lieu.  Il  ne  fert  de  rien 

de  dire  que  les  murs  de  clôture  doivent  être  plus 

élevés  que  les  neuf  pieds  où  la  coutume  permet 

d'ouvrir  des  Vues  au  rezde-chauflée.  Car  elle  ne 

dit  point  que  les  Vues  de  coutume  feront  nécef- 

fairement  ouvertes  à  la    hauteur  de   neuf  pieds  , 

mais  feulement  qu'elles  ne  pourront  être  plus  bas. 

Cette  décifion  n'empêche  pas  qu'on  ne  foit  obligé 

de  porter  fes  Vues  plus  haut ,  û  la  nature  du  mur 

ne  permet  pas  d'y  ouvrir  des  Vues  à  la  hauteur  de 

neuf  pieds. 

Si  au  contraire  le  voifin  ufe  de  la  faculté  que 
la  coutume  lui  accorde  de  rendre  le  mur  mitoyen  , 
en  rembourfant  les  charges  &  payant  la  valeur  de 
la  moitié  du  mur  depuis  l'élévation ,  il  n'eft  pas  dou- 
teux que  les  Vues  du  voifm  ne  doivent  être  fuppri- 
mées ,  parce  que  tous  les  arrêts  que  Defgodets  a 
cités  ont  expreffément  réfervé  au  voifm,  fur  qui 
étoient  les  Vues,  la  faculté  de  bâtir  contre  le  mur 
fSf  de  boucher  ainfi  ces  Vues. 

La  difficulté  eft  de  favoir  û  le  voifm  peut  acquérir 
It  mitoyenneté  en  rembourfant  la  moitié  du  mur, 
Hc  boucher  les  Vues  qu'on  y  a  ouvertes  fans  bâtir 
contre  le  mur.  Plufieurs  coutumes  femblent  auto- 
rifer  la  négative  de  cette  queilion,  La  coutume  de 
Nivernois,  chap.  10,  art.  9,  dit  que /i  en  mur  propre 
efl  fait  fenêtre ,  le  voifin  y  peut  pourvoir  par  bâtiment. 
La  coutume  de  Châïons,  art.  137,  ditaufll,  &  néan- 
moins oh  le  voifin  voudrait  bâtir  de  nouvel ,  lui  efl 
permis  de  clorre  &  étouper  lefdites  Vues  jufcjuà  la 
hauteur  de  fon  nouvel  bâtiment.  La  coutume  de  Man- 
tes ,  art.  96  ,  en  dit  autant.  La  coutume  de  Meaux 
dit  plus  clairement  encore ,  s'il  efl  que  ledit  voifm 
ne  veuille  édifier  audit  mur  ,  les  Vues  demeureront ,  & 
ne  pourra  ledit  voifin  étouper  lefdites  Vues.  L'ar- 
ticle 198  de  la  coutume  de  Paris,  &  un  grand 
nombre  d'autres  coutumes  donnent  feulement  au 
voiim  le  droit  de  bâtir  contre  le  mur  non  mitoyen , 
en  rembourfant. 

La  plupart  des  arrêts  dont  on  vient  de  parler 
femblent  adopter  la  décifion  de  la  coutume  de 
Mea\ix.  Celui  du  24  novembre  16 17  porte  que 
la  Vue  reliera  en  l'état  où  elle  efl ,  jufqu'à  ce 
aue  ledit  Dufo(fc  bâtiffe  contre  ledit  {nur.  Celui  du 
Tome  XriL 
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24  mal  ï  614 ,  dit ,  fans  préjudice  audit  Coufîn  de  pou' 
voir  bâtir  contre  ;  quoi  faifant ,  lefdites  Vues  feront 
bouchées.  Ceux  des  15  février  1635  &  16  mars 
1641  font  conçus  de  la  même  manière.  Celui  du 
2i  juin  1651  porte  fimplement  que  les  Vues  en 
queftion  demeureront  en  l'état  qu'elles  font,  fi 
mieux  n'aime  ledit  Riberet  rembourfer  les  charges 
fuivant  la  coutume. 

Defgodets  interprète  cet  arrêt  comme  les 
précédens ,  &  il  ne  balance  pas  à  décider  qu'on 
ne  peut  forcer  le  voifin  à  boucher  fes  Vues  au- 
trement qu'en  bâtiffant  Scado^Tant  un  édifice  contre 
le  mur.    Auzanet  paroît  être  du  même  avis. 

Vt\  expert  ,  dont  les  notes  font  rapportée? 
par  Férriere ,  à  la  fuite  de  fon  commentaire  fur  le 
titre  des  fervitudes ,  penfe  qu'on  n'accorde  la 
fakulté  de  boucher  les  Vues  fans  bâtir  contre 
le  mur  qu'J  la  dignité  des  perfonnes ^  ou  quand 
les  murs  jéparent  des  communautés  religieufes.  Mais- 
Goupy  prétend  qu'il  n'eft  point  queftion  de  bâtir 
dans  cet  arrêt  de  i<5^i  ,  &  qu'il  décide  au  con- 
traire qu'on  peut  fupprimerles  Vues,  &  fe  rendre 
le  mur  mitoyen  ,  en  rembourfant  La  moitié  du  mur. 
Cependant  l'arrêt  ne  dit  point  en  rembourfant  la: 
moitié  du  mur  ;  il  dit,  en  rembourfant  les  charges ', 
ce  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  conftruftions 
faites  par  le  voifin  fur  qui  étoient  les  Vues. 

Cet  arrêt  paroît  donc  conforme  aux  précédens. 
Il  faut  avouer  néanmoins  qu'un  dernier  arrêt, 
rendu  à  huis-clos  ,à  l'audience  delà  grand'chambre  , 
le  12  juilllet  1670,  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  Talon ,  au  profit  de  M.  Pérot , 
préfident  à  la  chambre  des  comptes ,  ordonna 
que  les  Vues  qu'un  de  fes  voifms  avoir  aux  us 
&  coutume  de  Paris ,  dans  un  mur  à  lui  feul  appar- 
tenant (au  voifin  )  ,  fur  le  jardin  du  fieur  préfident 
Pérot ,  fcroient  &  demeureroicnt  bouchées  ,  en  rembour- 
fant  par  ledit  fieur  Pérot  au  voifin  la  fomme  de 
2000  livres  pour  teflimation  de  la.  moitié  de  ce 
c)ui  n  était  pas  mitoyen  ,  quoiqu'il  n'eut  pas  dejfein  de 
bâtir  contre. 

C'eft  ainfi  que  Goupy  rapporte  cet  arrêt,  qu'on 
trouve  aufti  dans  Soefve,  torre  2,  centur.  4, 
chap.  5 1  ,  &  dans  les  notes  d'Auzanet  &  de  Lau- 
rière  fur  l'article  zoo  de  la  coutume  de  Paris. 
Il  paroît  que  c'eft  à  cet  arrêt  feul  que  fe  réduit 
la  nouvelle  jurifprudence  invoquée  par  Goupy  ; 
&  l'on  voit  du  moins,  que  bien  loin  de  profciire 
les  Vues  de  coutume  dans  le  furhauflement  des 
murs  mitoyens ,  il  juge  qu'on  doit  acheter  la 
mitoyenneté  du  furhaulfement  pour  avoir  le  droit 
de  boucher  les  Vu;s. 

I  F.  Ce  que  l'art,  200  de  la  coutume  de  Paris 
appelle  rei-de-chauffée  des  divers  étages,  doit  s'en- 
tendre des  aires  ou  planchers  de  chaque  pièce. 
Il  eft  clair  encore  que  cet  article  entend  par 
premier  étage  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  re^- 
de-chauffée ,  &  que  la  coutume  elle-même ,  dans 
l'ai  1. 187,  appelle  l'étage  du  re:^de-ch.niffée. 
îl  ne  peut  guère  y  avoir  de  difficulté  à  dèter-; 
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miner  la  hauteur  des  Vues  pour  les  étages  ftipé- 
rieurs.  Les  fept  pieds  doivent  fe  prendre  à  partir 
de  l'aire  du  parquet ,  plancher  ou  carreau  ,  juf- 
qii'au-deffus  des  appuis  ou  enfeuillement  des  Vues. 
Mais  la  hauteur  de  neuf  pieds  pour  le  rez-de- 
chaufTée  n'eft  pas  toujours  aufn  facile  à  déter- 
miner, quoiqu'il  foit  certain  qu'elle  doit  fe  compter 
aiifTi  depuis  le  fol  jufqu'à  l'appui  ou  enfeuillement 
de  la  fenêtre. 

On  n'efî  pas  d'accord  fur  la  queftion  de  fçavoir 
qu£l  eft  le  fol  d'oîi  l'on  doit  partir,  fi  celui  des 
deux  maifons  voifines  n'eftpas  à  la  même  hauteur, 
Bornât,  dont  les  notei  ont  été  recueillies  par 
Fèrriere,  dit  fimplement  u  que  le  rez  de-ch^uff^e  , 
r>  pour  mefurer  la  hauteur  de  la  fenêtre  du  pre- 

V  mier  étage,  eft  celui  de  la  maifon  où  eftSa 
»  fenêtre  ,  &  non  celui  de  l'héritage  contigu  , 
T>  qui  peut  être  plus  élevé  », 

Defgodeîs  penfe  <:<  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir 
«  moins  de  neuf  pieds  depuis  le  rez-de-chauffée 
ï>  du  deffus  du  pavé  de  la  cour  ou  jardin  de  la 
»  maifon  du  voifm  ,  ou  moins  de  fept  pieds  de- 

V  puis  le  deffus  de  l'aire  du  plancher  où  font  les 
3)  Vues,   jufqu'au-deiTus  de    l'appui    ou    enfeuil- 

V  lement  de  la  fenêtre  en  Vi;e.  Ces  deux  me- 
»  fures  ,  dit-il ,  doivent  être  également  obfervées 
»  tant  d'un  coté  que  de  l'autre,  parce  que  fi  Li 
57  cour  de  l'héritage  oit  l'on  fut  les  Vuesi^i^)  étoit 
«  plus  baiTe  que  l'aire  des  logemens  ,  &  qu'on 
3j  prît  la  mefure  des  neuf  pieds  du  rez  de-chauffee 
3)  de  cette  cour  ,  les  appuis  des  Vues  de  cet  étage 
»  fe  pourroient  trouvera  la  hauteur  d'accoudoir  , 
M  &  même  plus  bas,  félon  que  l'aire  des  logemens 
»  fe  trouveroit  plus  élevée  que  le  rez-de-chauffée 

V  de  la  cour:  au  contraire,  fi  l'on  prenoit  les 
n  neuf  pieds  du  deffiis  de  l'aiie  des  logemens  , 
«  &.  que  cette  aire  fût  plus  bafle  que  la  cour  ou 
93  terrein  du  voifin  ,  &  que  l'aire  des  log  mens 
5)  où  feroient  les  Vues  fût  beaucoup  plus  élevée 
y»  que  le  rez-de-chauffée  du  voifm  ,  les  appuis 
■)■>  des  Vues  fe  pourroient  de  même  rencontrer 
)>  plus  bas  que  la  hauteur  d'accoudoir  ou  d'appui , 
j)  par  rapport  aux  logemens.  Ainfi,  en  réglant 
>»  la  hauteur  d'appui  ou  d'enfeuillement  des  Vues 
»  de  coutume  à  n'avoir  pas  moins  de  neuf  piec's 
»  de  hauteur  du  côté  du  rez  -  de  -  chauffée  du 
n  voifm,  ni  moins  de  fept  pieds  de  hauteur  au- 
»  deffus  de  l'aire  du  plancher  des  logemens,  quelque 
»  différence  de  niveau  qu'il  y  ait  entre  le  rez-de- 
»  chauffée  des  étages  des  voifins  ,  les  Vues  feront 
»  toujours  aux  termes  de  la  coutume  ». 

Goupy  veut  au  contraire  qu'on  ne  puiffe  pas 
ouvrir  les  Vues  plus  bas  que  dix  pieds  au-deffus 
du  fol  du  voifin,  quand  bien  même  ce  fol  feroit 
plus  élevé  que  le  rez-de-chauffée  de  celui  qui 
veut  avoir  des  Vues.  C'ette  d-cifion  paroît  de- 
voir être  adoptée    lorfque  le  mnr    de   féparation 

(i)  Le  texte  imprimé  de  OefgO'iets  porte  cour  de  VhS- 
r  tagc  où  font  les  logemens  où  l'on  fait  les  Kues  ,  mais  c'eit 
une  faute  d'imptinaeiic 
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efl  mitoyen,  comme  ces  fortes  de  murs  le  font 
de  droit.  Car  la  coutume  ne  permet  d'ouvrir  des- 
Vues  que  dans  fon  propre  mur,  &  non  pasdans 
le  mur  mitoyen.  Mais  fi  le  mur  de  féparation 
apppartient  an  voifin  qui  veut  y  ouvrir  des  Vues  ^ 
comme  cela  peut  être  en  vertu  d'un  titre  parti- 
lier  ,  le  fentiment  de  Defgodets  paroît  le  plus 
raifonnable.  La  coutame^rre  peutavoir  eu  pour  objet 
que  la  fureté  ài\  voinn  ,  en  exigeant  deux  pieds 
de  plus  de  hauteur  aux  Vues  du  rez-de-chauffee 
qu'à  celle  des  étages  fupérieurs,  &  l'élévation 
de  neuf  pieds  du  côté  de  fon  terrein  feul  remplit 
fuffifamment  cet  objet. 

Defgodets  obferve  fort  bien  que  quand  les 
Vues  de  coutume  fervent  à  éclairer  des  efcaliers , 
&  que  les  rampes  des  marches  font  au  long  du 
mur  où  font  les  Vues  ,  on  doit  ,  à  chaque  étage, 
prendre  la  hauteur  des  enfeuillemens  ou  appuis 
des  Vues ,  à  la  plus  haute  marche  qui  efl  au-def- 
fous  de  la  largeur  de  la  Vue  ,  ou  faire  fuivre 
aux  Vues  la  direâlon  de  l'efcalier,  en  forte  qu'il 
y  ait  à  chaque  marche ,  jufqn'au-defTus  de  l'en- 
feuillement  de  la  Vue,  la  hauteur  marquée  parla 
coutume. 

Les  coutumes  de  Clermont  en  Beauvolfls ,  art. 
2i8;  de  Laon  ,  art.  262;  de  Mantes,  art  66, 
de  Reims,  art.  264  ;  &  de  Valois,  art.  125  & 
126 ,  prefcrivent  la  même  hauteur  que  celle  de 
Paris  pour  les  Vues  qu'on  veut  ouvrir  aux 
murs  joignans  ,  fans  moyen  ,  les  héritages  d'autriii: 
toutes,  ou  prefque  toutes  les  autres  coutumes 
qui  fe  font  expliquées  à  ce  fujet,  exigent  une 
moindrehauteur. 

Celles  d'Auxerre,  art.  105;  de  Bar  ,  art.  177; 
de  Châlons ,  arr.  i^ô  &  i37;deMelun  art,  190; 
&  de  Sens,  art,  101,  veulent  huit  pieds  au  pre- 
mier étage,  c'efl-à-dire  au  rez  de-chaufrée,&  fept 
pieds  aux  autres  étages. 

Les  coutumes  de  Nantes  &  de  Rennes  ,  qui 
font  placées  à  la  fuite  de  la  coutume  générale  de 
Bretagne  ,  exigent  fept  pieds  &  demi  fans  dif- 
tin*.^ion  du  rez-de-chaufl'ée  &  des  étages  fupé- 
rieurs.  Voyez  les  art.  696,  706  &  707  de  cette 
coutume. 

Celles  d'Anjou,  art.  455  i  de  Berry  ,  titre  XI, 
art,  13;  &  du  Maine  ,  art.  467,  fe  contentent 
de  fept  pieds  de  hauteur  ,  aufTi  indifiinftement. 

Les  coutumes  de  Chartres,  art.  80  ;  de  Châ- 
teau Neuf,  art.  95  ;  de  Dreux,  art.  68;  &  de 
;  Normandie  ,  art.  616,  déterminent  fept  pieds  de 
hauteur  au  premier  &  deuxième  étage ,  c'efl-à-dire 
au  rei-de-chauffée  &  au  premier  étage,  fans  s'ex- 
pliquer fur  les  étages  fupérieuis. 

Bafnage,  fur  cette  dernière  coutume,  dit  que 
la  queflion  s'étant  préfentée  au  parlement  de  Rouen, 
pour  des  Vues  qui  étoient  à  hauteur  d'appui  ,  à 
un  quatrième  étage  ,  &  qui  donnoient  fur  la  cour 
d'un  avucat ,  les  fentimens  furent  partagés  :  la  fcn-^ 
tence  du  bailli  de  Rouen  avoit  confirmé  les  Vues  i 
l'arrêt  ordonna  qu'elles  feroient  ferrées  Se  vitrées^ 
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irais  Bafnage  obferve  qu'il  fut  donné  du  confen- 
tement  des  parties.  «  Il  me  iemble ,  ajoute  cet 
»»  auteur  ,  que  le  voifin  feroit  afiez  à  couvert  , 
»'  pourvu  que  les  Vues  qui  donnent  fur  fa  cour 
»»  fuflent  au-deilus  de  la  hauteur  d'appui  ,  en  forte 
i>  que  l'autre  volfin  put  avoir  feulement ,  lumen 
■>}  &  non  profpeâum  ,  lumière  libre  &  non  la  Vue 
»  &  la  regard  fur  l'héritage  voifui  >>. 

Les  coutumes  de  Meaux,  art.  76  ,  &  de  Sedan 
art.  282.  &  290,  difent/cff  pieds  aux  bas-étages  & 
fix  aux  chambres. 

La  coutume  de  Calais,  art.  186 ,  fait  dépendre 
la  hauteur  de  la  vue  pour  le  rez-de-chauilée  de 
l'élévation  de  la  pièce  qu'elle  éclaire.  Elle  fixe  cette 
hauteur  à  cinq  pieds  trois  pouces  au  premier 
étage  ,  fi  cet  étage  a  9  pieds  &  au-deflbus,  &  fix 
pieds,  (î  l'étage  a  10  pieds  ;  quant  aux  autres 
étages  ,  il  fuffit  de  cinq  pieds  à  verre  dormant. 

La  coutume  de  Lorraine,  tit.  14  ,  art  21  ,  ou 
§.  247  de  l'édition  de.  Faber ,  dit  au  contraire 
que  «  celui  auquel  appartient  un  mur  fans  moyen 
»»  joignant  l'héritage  d'autrui,  ne  peut  de  nouveau  , 
»  en  façon  que  ce  foit,  non  plus  qu'en  un  com- 
>>  mun,  y  pofer  fenêtre  prenant  jour  &  afpeftfur 
»  l'héritage  de  fon  voifin  :  bien  peut-il  y  en  mettre 
j>  des  borgnes  &  aveugles  avec  battes,  pourté- 
»  moignages  que  le  mur  lui  eft  p.opre  ».  L'ar- 
ticle 5  (ou  §.  258  )  détermine  la  forme  de  ces  fortes 
de  fenêtres. 

111°,  L'art.  201  de  la  coutume  de  Paris  dit  u  que 
j>  fer  émaillé  efl  treillis  ,  dont  les  trous  ne  peuvent 
>»  être  que  de  quatre  pouces  en  tout  fens ,  & 
«  verre  dormant  eft  verre  attaché  &.  fcellé  en 
V  plâtre  ,  qu'on  ne  peut  ouvrir  ». 

Plufieurs  coutumes  ont  la  même  dirpofuion  , 
dont  quelques-unes  donnent  les  motifs.  Celles  de 
Montargis  ,  chap.  10,  art.  1 1  ,  &  d'Orléans  ,  art. 
329,  ajoutent,  afin  quon  ne  puijje  rien  jeter  fur 
r héritage  fervant. 

Celle  d'Auxerre ,  art.  105,  dit,  en  forte  quon 
n'y  puiffe  pafferni  regarder  :  celle  de  Melun  ,  art.  18, 
de  manière  quon  ne  puiffe  p^ffer  ni  endommager  fon 
voifin, 

Defgodets  explique  plus  en  détail  ce  qu'on 
doit  entendre  par  fer  maïUi ,  &  la  manière  de  le 
placer  dans  le  mur.  Cet  auteur  ajoute  ,  «  que  files 
»  barreaux  de  fer  étoient  efpacés  à  cinq  pouces 
M  de  vide  entre  deux  barreaux  ,  on  feroit  con- 
»  traint,  outre  les  barreaux,  d'y  mettre  au  der- 
»  rlère  un  treillis  de  gros  fil  de  fer  dans  toute 
»  la  largeur  &  hauteur  de  la  baie,  pour  em- 
j>  pêcher  qu'on  ne  puifle  rien  jeter  au  travers  , 
»  à  caufe  de  la  grande  diilance  qui  feroit  entre 
f*  les  barreaux  u  ;  mais  quelque  peu  d'inconvé- 
nient qu'il  y  eût  à  adopter  ce  changement,  il  eft 
dangereux  de  vouloir  fuppléer  les  difpofitions  des 
lois  par  des  équivalens  ;  on  ne  peut  être  à  l'a- 
bri de  toute  co  .teftation  qu'en  fe  conformant , 
Iw  la  manière  la  plus  exa*Se,  aux  difpofitions  de 
ia  coutume, 
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Lorfque  les  murs  où  font  les  Vues  foiit  bâ- 
tis fur  un  fonds  mitoyen  ,  Defgodets  dit  encore 
que  les  grilles  &  barreaux  doivent  être  fcellés  pré- 
cifément  dans  le  milieu  de  Pépaiffeur  des  murs.  Il  veut 
dire  apparemment  qu'on  ne  peut  pas  les  placer 
plus  près  de  l'héritage  du  voifin  que  ce  milieu  de 
l'épaifieur  des  murs  ;  car  rien  ne  doit  empêcher 
qu'on  ne  puiffe  les  pofer  bien  plus  près  des  ap- 
partemens  où  font  les  Vues.  Defgodets  convient 
lui-  même  «que  fi  le  mur  eft  de  toute  fon  épaif- 
»  feur  fur  le  fonds  de  l'héritage  ,  celufà  qui  font 
»  les  Vues  pourroit  faire  placer  les  grilles  &  bar- 
»  reaux  de  fer  plus  près  du  parement  du  mur  , 
»  vers  le  côté  de  fon  voifin ,  à  condition  qu'il 
)>  refteroit  de  l'épaiffeur  du  mur  fuffifamment  pour 
»  en  bien  faire  les  fcelleraens  ».  La  décifion  con- 
traire doit  avoir  lieu  fi  le  mur  eft  mitoyen. 

Les  feuillures  ,  embrafures  &  claies  de  Vue 
fe  peuvent  faire  d'après  le  derrière  des  grilles  ou 
barreaux  de  fer  immédiatement ,  &  on  en  peut  faire 
les  évafemens  fi  grands  qu'on  veut  (i). 

Lorfqu'on  met  un  chaffis  de  bois  aux  Vues, 
il  peut  être  à  carreaux  ou  panneaux  de  verre  : 
il  doit  être  arrêté  avec  des  pattes  fcellées  en  plâtre 
dans  le  mur  ,  pour  ne  fe  pouvoir  ouvrir  ni  ôter. 
Par  cette  raifon  les  feuillures  du  chafils  ,  pour  re- 
cevoir le  verre  ,  doivent  être  par  le  dedans ,  afin 
de  pouvoir  ôter  le  verre  pour  le  laver.  C'eft 
pourquoi  on  y  peut  mettre  un  panneau  de  verre 
fans  chaffis  ,  attaché  avec  des  doux,  &  fcellé  avec 
du  papier,  &  il  fera  réputé  être  verre  dormant, 
fcellé  en  plâtre  ,  de  même  que  les  panneaux  &  car- 
reaux de  verre  qui  font  attachés  avec  des  pointes  , 
&  fcellés  avec  du  papier  fur  le  chaffis  de  bois. 
Ces  chaffis  ou  panneaux  peuvent  être  mis  en- 
dedans  des  chambres  en-deça  des  Vues.  (  Defgo- 
dets ,  ihid.  n'\  6.  ) 

Plufieurs  coutumes  ,  comme  celle  d'Auxerre  , 
art.  105  ;  do  Bar,  art.  177;  de  Châlons,  art.  i  37  ; 
de  Laon  ,  art.  268  ;  de  Mantes  ,  art.  95  ;  de  Meaux, 
art.  76;  de  Melun,  art.  189;  de  Montargis  ,  ch.  10, 
art.  II  ;  d'Orléans,  art.  229  ;  de  Normandie,  art. 
616,  exigent,  comme  celle  de  Paris,  ime  clôture 
à  fer  maillé  &  verre  dormant  ,  ou  verre  dormant 
&  barreaux  de  fer. 

Celle  de  Berry  ,  tit.  1 1  ,  art.  13,  dit  <c  qu'on 
»  doit  barrer  la  fenêtre  compétemment  &  fîjre- 
»  ment ,  en  manière  que  par  ladite  ouverture 
»  on  ne  puifi'e  entrer  en  la  maifon  ou  jardin  du 
j>  voifin  ,  &  y  mettre  du  verre  dormant  ,  ou  chaffis 
»  de  toile  ou  papier  ,  afin  qu'on  ne  puifi"e  avoir 
)»  Vue  de  connoiffance  fur  la  maifon  ou  héritage 
»  du  voifin  ». 

D'autres  coutumes  ,  comme  celle  d'Anjou  , 
art.  455  ;  de  Chartres  ,  art.  80;  de  Château  Neuf, 
art.  95;  de  Dreux,  art.  68  i  de  Grand-Perche, 

(1)  On  lit  dans  Defgodets,  du  moins  dans  l'édition  de 
1777  >  P-''g*  *5^  '  ""•  5"  ^l^'on  ne  peut  f^re  les  évafemeiis 
fi  grands  qu'on  veut  ;  mais  c'eft  là  probablement  une  fauts 
d'iropriniciiei 
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art.  a  17,  &  du  Maine  ,  art.  463  ,  parlent  feule- 
iTient  de  vtrre  dormant. 

Les  coutumes  locales  de  Nantes  &  de  Rennes 
difent  voirre  mon ,  dans  les  articles  696  &  706. 
Mais  il  eft  clair  qu'on  doit  entendre  par-là  la  même 
chofe  que  le  verre  dormant  dont  parle  la  coutume 
de  Paris  ;  quoique  quelques  auteurs  aient  cru  que 
ce  mot  indiquoit  un  verre  épais,  au  travers  duquel 
on  ne  pourroit  rien  dccouvrir  chez  le  voifin. 

On  a  vu  que  la  coutume  de  Lorrsine  ,  tit.  14  , 
art.  21,  ou  §.  247  de  l'édition  de  Faber,  défend 
au  contraire  d'avoir  aucune  Vue  dans  le  mur  qui 
Joint  fans  moyen  à  l'héritage  du  voifin. 

Les  auteurs  ont  été  fort  partagés  fur  la  queftion 
de  fçavoir  quelle  règle  on  devo  tfuivre  dans  les 
coutumes  muettes.  Cujas ,  Duaien ,  &  d'aiîtres 
jurifconfultes  tres-eflimés,  pcnfent  qu'on  ne  doit 
pas  permettre  d'ouvrir  aucune  forte  de  Vue  dans 
les  murs  de  clôture  ,  parce  qu'il  ne  doit  point  être 
permis  de  voir  fur  l'héritage  d'autrui  ;  qiic  c'eft 
une  fource  inépuifable  de  querelles  &  de  diffé- 
rends qu'il  eft  de  l'intérêt  public  de  prévenir. 

Perrière  affurc  que  le  tempérament  fuivi  par 
la  coutume  de  Paris  ,  dans  l'art.  200  ,  eft  avanta- 
geux à  celui  qui  a  des  Vues ,  fans  être  incom- 
mode au  voifm  ,  d'où  il  conclut  qu'on  doit  en 
étendre  les  difpofitions  aux  coutumes  muettes  , 
ou  à  celles  qui  ne  fe  font  pas  fuffifammen;  ex- 
pliquées. 

Defgodets  dit  à-peu  près  la  même  chofe  fur 
les  avantages  que  réunit  cet  article.  Goupy  pré- 
tend au  contraire  que  les  Vues  de  l'art.  200  font 
très-nuifibles  à  l'héritage  duquel  elles  tiennent  leur 
lumière ,  puifque  rien  n'ejl  plus  facile  que  de  s'enfervir 
pour  entendre  &  même  pour  voir  tout  ce  qui  Je  pajje 
€he:^  fon  voifm  ,  &  très-gcnantes  pour  les  propriétaires 
fur  lefquels  elles  jont  prifes. 

Mais  la  nature  même  des  chofcs  ne  permet  peut- 
être  pas  de  mieux  concilier  la  liberté  naturelle 
que  chacun  a  de  faire  chez  foi  ce  qui  lui  plait , 
avec  la  loi  qui  nous  défend  de  préjudicier  à 
ai-trui  par  l'ufage  de  fes  droits.  Il  paroît  que  ces 
règles  s'obfervent  même  dans  les  pays  de  droit 
écrit  ,  eu  du  moins  dans  la  ville  de  Lyon.  Henrys, 
tome  I ,  liv.  4  ,  queft.  78 ,  remarque  un  arrêt  con- 
firmatif  d'une  fentence  de  cette  ville,  qui  avoit 
permis  d'y  avoir  des  Vue:-  fur  le  voif  n  aux  termes 
de  l'art.    200  de  la  coutume  de  Paris. 

Do  t-il  en  être  de  même  dans  les  coutumes  qui 
permettent  indéfiniment  d'ouvrir  des  fervitud.s 
dans  le  mur  qui  joint  immédiatement  au  fonds  du 
voifm  ,  ou  qui  difen.  funplement  que  le  voifm  peut 
en  boucher  les  Vues  en  édifiant  contre.^  Coquille, 
dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Niver- 
rois  ,  &  dans  fa  queftion  297,  paroît  cioire  que 
les  Vues  y  doivent  être  abfolument  libres,  quoi- 
qu'il trouve  d'ailleurs  la  coutume  de  Pc^^i^  très- 
fa^e  dans  fes  difpofitions  à  cet  égard.  Peut-être 
dans  des  queftions  de  cette  efpèce  ,  lufage  des  lieux 
doii-il  d'abord  être  confuité;  autrement  il  paioî- 


VUE. 

troit  jufte  de  n'admettre  de  Vues  de  coutume 
que  celles  qui  font  adoptées  par  le  droit  commun  , 
&  que  la  police  de  la  capitale  a  jugées  les  plus 
propres  à  tout  concilier.  On  peut  invoquer  à  cet 
égard  la  jurifprudence  qui  applique  la  dilcifion  de 
l'art.  2CO  de  la  coutume  de  Paris  aux  Vues  de 
fervitude  ,  qui  ne  font  pas  fuffifamment  expli- 
quées par  le  titre.  Voyez  la  feftlon  furvante. 

Ces  règles  doivent  s'obferver  à  l'égard  de  toutes 
fort  s  d'héritages  voifins,  clos  &  renfermés,  de 
quelque  grandeur  qu'ils  puifient  être ,  &  à  quelque 
ufage  qu'ils  foient  employés,  même  aux  vignes, 
terres  labourables  &  autres  fonds  uniquement 
confacrés  à  l'agriculture.  Mais  lorfque  ces  fortes 
d héritages  ne  font  pas  clos,  le  voifin  peut  y 
avoir  telles  Vues  qu'il  juge  à  propos  ,  quand 
bien  même  elles  feroient  ouvertes  dans  un  mur 
mitoyen. 

Le  Maître  eft  d'un  avis  contraire  ,  par  la  raifon 
que  la  coutume  ne  diftingne  pas.  ?4ais  ,  dit  Bourjon  , 
le  motif  de  la  loi  ceffant,  on  n'en  peut  pas  appliquer 
la  difpofition.  Cet  auteur  aflureque  tel  eft  l'ufage 
du  châtelet. 

Un  arrêt  du  20  août  1668  Ta  ninfi  jugé  pour  les 
Vues  d'un  pavillon  du  fieur  Laforéts,  qu'il  avoir 
fait  bâtir  dans  les  fauxbourgs  de  Lyon  ,  fur  le  mur 
qui  féparoit  fon  fonds  d'avec  liS  vignes  du  fieur 
Leroy.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Defgodets  & 
par  Perrière ,  fur  l'art.  102  de  la  coutume  de  Paris. 
On  le  trouve  auiTi  dans  le  journal  des  audiences, 
tom.  3  ,  liv.  1  j  chap.  39. 

Section!  V. 

Des  Vues  de  fervitude. 

On  doit  fuivre  pour  cette  efpèce  de  fervitude 
les  principes  généraux  qu'on  a  établis  au  mot 
Servitude.  On  ne  peut  donc  faire  aucune 
efpèce  d'augmentation  aux  anciennes  dimenfions 
des  Vues,  telles  que  le  titre  les  détermine. 

D  fgodets  prctend  à  la  vérité,  fur  l'article  202 
de  la  coutume  de  Paris,  n*^.  19  ,  a  qu'on  peut 
»  les  faire  croître  &  agrandir  fur  leur  hauteur  , 
)»  en  obfervanr  feulement  leurs  anciennes  lar- 
»  geurs  &  hauteurs  denfeuillement  ou  appui , 
»  par  la  raifon  que  ,  quand  même  il  n'y  auroit 
j)  point  de  Vues  par  titre  de  fervitude  ,  celui  à 
î>  qui  le  mur  ;:ppartient  feul  y  pourroit  faire  des 
»  Vue  de  coutume  ,  dont  la  hauteur  n'eft  point 
))  limitée  ,  &  qu'ainfi  ,  en  faifant  les  Vues  de 
»  fervitude  plus  grandes  fur  leurs  hauteurs ,  es 
n  qu'on  les  croîtra  en  hauteur  fera  dans  le  même 
■»  cas  que  les  Vues  de  coutume  ,  d'autant  plus 
»  que  ce  n'eft  pas  la  hauteur  de  la  baie  qui  in- 
»  commode  le  voifin,  mais  feulement  la  hauteur 
»  des  appuis  ,  à  prendre  du  deiTus  des  aires 
»  des  plancheis,  d'où  Ion  peut  regarder  fur  fon 
)»  héritage  ». 

Gôupy  décide  au  contraire  que  ces  fortes  de 
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Vues  ne  peuvent  jamais  être  augmentées ,  mêiTfe 
en  hauteur.  Il  fait  voir  qu'il  peut  réfulter  quel- 
quefois des  inconvéniens  pour  le  voifin  ,  de  cet 
exhauffemenr.  «  Au  moyen  de  la  fervitude  ,  dit-il , 
«  le  propriétaire  des  Vues  ne  peut  fe  prévaloir 
»  du  droit  que  lui  attribue  la  coutume  ,  il  en  eu 
»  dédommagé  par  ailleurs,  en  ce  qu'il  a  l'avantage 
j>  que  le  voifin  ne  peut  pas  les  boucher  en  bâtif- 
»>  lanr  contre  ce  mur». 

Cependant  la  fervitude  des  Vues  eft  établie  en 
faveur  de  celui  à  qui  elle  efl  due.  Car  il  eu.  de  prin- 
cipe qu'on  ne  peut  pas  rétorquer  contre  quelqu'un 
les  privilèges  qui  font  établis  en  fa  faveur,  &  qu'il 
lui  cft  au  contraire  permis  d'y  renoncer  quand  il 
le  juge  à  propos.  Il  faut  donc  faire  une  diftinfticn  : 
fi  celui  qui  a  la  fervitude  de  Vues  tiouve  plus 
avantageux  d'élever  fes  Vues  à  une  hauteur  plus 
confidérable  que  celle  qui  emportée  par  (on  titre  ,  il 
peut  le  faire,  pourvu  qu'il  fe  conforme  aux  régies 
prefcritcspar  les  coutumes  fur  la  hauteur  où  ces  fe- 
nêtres doivent  être  ouvertes ,  Se  qu'il  les  faiTe 
clorre  en  fer  mr.iUé  &  verre  dormant.  S'il  ne 
veut  pas  obferver  ces  formalités,  il  ne  dcit  pas 
lui  être  permis  de  pîffer  les  anciennes  dinïen- 
fions  de  la  fervitude  ,  parce  que  ces  droits  font 
trop  défavorables  pour  recevoir  la  moindre  ex- 
tenfion. 

Il  faut  décider  la  même  chofc  iorfqne  le  titre 
conflitutif  de  la  fervitude  ne  parle  de  Vues  qu'à 
certains  étages.  On  ne  peut  pas  en  établir  de  nou- 
velles aux  étages  même  fupérieurs  ,  fans  obferver 
les  régies  prefcrites  par  la  coutume. 

Si  le  titre  de  la  fervitude  porte  feulement  qu'on 
a  droit  d'avoir  des  fenêtres  fans  en  régler  la  forme, 
elles  doivent  être  faites  de  la  manière  réglée  par 
l'article  icode  la  coutume,  Tournet,  &  les  autres 
commentateurs,  fur  l'article  199,  rapportent  un 
arrêt  du  17  avril  1605  ,  qui  l'a  ainfi  jugé  pour  deux 
miiifons  fifes  dans  la  rue  de  la  Verrerie,  &  qui  or- 
donna qu'on  mettroit  fer  maillé  &  verre  dormant 
à  une  Vue  fondée  en  titre. 

Breton  nier  va  mêoie  jufqu'à  dire  ,  dans  une  fa- 
vante  confulta<-ion  qu'il  a  jointe  à  la  quefîion  80, 
d'Henrys,  tome  i  ,  livre  4,  chapitre  6  ,  qu'un  tef- 
tateur,  en  îéçuant  l'une  de  deux  maifonscontiguës, 
qui  auroit  des  Vues  pleines  fur  l'autre,  ne  pour- 
rc  it  pas  valablement  ordonner  qu'el!':s  feioient 
eonfeivées,  «  parce  qu'une  telle  difpofition  fcioit 
jj  contraire  au  droit  commun  ,  à  la  bonne  police- 
»  &  à  la  bienféance,  qui  ne  permettent  pas  qu'on 
>3  puiHe  avoir  les  Vues  pleines  fur  fon  voifin  ,  à 
»  eau  fe  des  fcandales  &  des  querelles  perpétuelles 
»  qui  pourroient  arriver  j'. 

Mais  cette  décifion  paroit  outrée  ;  il  n'efl  pas  plus 
contraire  à  la  bonne  police  &  à  la  bienféance 
d'avoir  des  Vues  pleines  fur  la  maifon  de  fou  voifin, 
que  de  voir  deux  locatairr;s  différens  de  la  même 
m?àfon  jouir  de" ces  Vues  l'un  fur  l'autre  ,  comme 
cela  arrive  tous  les  jours. 

La  coutume  exigeant  fix  pieds  peur  pouvoir  ou- 
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'  vfir  des  Vues  droites,  &  deux  pieds  pour  ouvrir 
I  des  baies  de  côté  ,  on  doit  conclure  qu'elle  a  jugé 
cet  efpace  néceffaire  pour  procurer  un  jour  eon- 
I  venable  à  ces  fortes  de  Vues.  Defgodets  décide  en 
■  conféquence  que  le  voifin  qui  doit  ces  fervitudcs 
ne  peut  pas  bâtir  un  édifice  en  face  plus  près  de  ûx 
pieds  du  parement  du  mur  où  feroient  fes  Vues, 
quoique  le  terrtin  intermédiaire  fût  à  lui,  ni  acof- 
fer  d'édifice  contre  le  mur  irsitcven  plus  haut  qi:e 
rer.feuillemeni  ou  l'rrpui  de  la  ^'ue  1:!  plus  bafie  , 
ni  placer  dans  cette  diftance  de  fix  pieds  rien  de 
plus  élevé  que  cet  appui ,  &  enfin  «  qu'il  ne  pour- 
»  rO't  nas  faire  d'édifice  en  retour  en  aile ,  joignant 
»  lejit  mur  mitoyen  plus  prés  de  deux  pieds  de 
»  l'arrête  du  tableau  du  pied  droit  defdites  Vues 
^>  de  fervitudes  ,  &  qu'au  mur  dudit  édifice  en 
»  aile  ,  il  ne  pourroit  pas  y  faire  des  ^'ues  plus  près 
)»  de  deux  pieds  de  la  face  du  mur  où  feroient  les 
)/  Vues  de  fervirudes  ». 

Cet  auteur  rapporte  àeux  arrêts  des-  30  mars 

1617,  &  17  mai  16153  ,  H^'^  ^'^"^  }^^Z^  ^'^  ''^  '^^•^" 
nière  la  plus  expreÏÏc. 

l'othier  enfeigne  néanmoins,  dans  fa  note  fur 
l'artitle  229  de  la  coutume  d'Orléans,  "  que  le 
»  droit  de  Vue  oblige  bien  le  voifin  qui  doit  la  fer- 
j>  vitude  à  foufFrir  l'ouverture  de  la  fenêtre  dans 
»  le  mur  mitoyen  ,  luais  qu'il  ne  l'empêche  pas 
»  d'élever  le  fien  v. 

Cet  auteur  cite  à  ce  fujet  un  arrêt  du  6  février 
1710  ,  qui  eft  dans  Augeard.  Mais  ce  n'eft  point  là 
ce  qu'a  jugé  cet  arrêt.  Il  s'agiifoitde  favoir  "  fi  dans 
3>  la  coutume  d'Amiens  le  propriétaire  d'un  mur 
»  qui  y  avoir  eu  une  fenêtre  pendant  long-tems 
5'  pouvoit  empêcher  fon  voifin  d'élever  un  bâti- 
»  m.ent  qui  lui  en  ôtoit  Tufage  ».  M.  l'avocat  gc- 
rtJal,  dont  l'arrêt  fuivit  les  conclufions  ,  fit  voir 
que  la  fenêtre  ouverte  dans  le  mur  mitoyen  ,  étant 
élevée  à  treize  pieds  du  plancher  ,  n'étoit  qu'une 
Vue  de  coutume,  &  non  pas  une  fervhude ,  pit'ij- 
qu'elic  n'étoit  p.:s  conir.iire  au  d.oit  comip.un.  Le  par- 
ticulier qui  vouloir  élever  fon  bâtiment  fe  défen- 
dcit  delà  même  manière.  Il  foutenoit  que  la  fenêtre 
étoit  une  Vue  de  coutume  ,  incapable  par  confé' 
quent  ,  quelle  qu'en  eût  été  la  pojfejfion  ,  de  fo.tntr 
une  fervitude. 

C'fil:  là  tout  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  de  i7io:Ia 
fouffrance  à  laquelle  le  voifin  eft  afTujeiti  par  la 
lervituGj  ne  lui  laifi!e  pas  le  droit  d'en  rendre 
l'exercice  impolfible  par  fes  confiruéiions.  On  vie::t 
de  voir  que  Goupy  eft  d'un  avis  oppofé  à  celui 
de  Pothier.  Les  articles  696  &  697  de  la  coutume 
de  Bretagne  déclarent  que  les  Vues  de  coutume 
n'apportent  ni  droit  ni  poficfi^ion  fur  l'héritage  du 
voifin  ,  qui  peut  toujours  les  boucher  en  bâtllfarr, 
qu  ique  les  Vues  ordinaires  y  foient  pref- 
criptibles. 

Voyez  les  lois    des   IJtimens ,  par  Defgodets  & 

Goupy  ;  les  commentateurs  de  la  coutume  de  Pwïs , 

fur  Us  articles  159  ,  200  ,  201  &  202  ,  &  les  autics 
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avtontcs  citées.  Voyez  les  articles  CIMETIÈRE,  MuR , 
Servitude,  Voisinage. 

(  Article  de  M.  Garran  DE  CoULOff ,  av9cat  au 
yaiicment.^ 

WERP.  Terme  fynonyme  d'adhéritance ,  enf.ù- 
fnement,  faïfme ,  vefl.  11  eft  fréquemment  employé 
en  ce  fens  dans  les  anciennes  Chartres  ,  &  aujour. 
d'hui  encore  il  y  aà  Valenciennes  un  officier  qu'on 
appelle  greffier  des  TP'erps  ,  parce  que  c'eft  lui  qui 
rédige  tons  les  adles  de  jurididion  foncière,  &  qui 
en  eft  dépofitaire. 

La  coutume  locale  de  Salomé  ,dans  la  châtellenie 
de  Lille,  fe  fert  des  mots  héritage  vendu  &  TVerpi. 
Celle  de  Pont  à-Vendin  ,  qui  eft  dans  la  même 
province,  nous  offre  les  expieflions  de  rapporter  & 
Jf'erpir. 

Loifeau  parle  du  Werp  dansfon  traité  du  déguer- 
pi/îement ,  livre  i  ,  chap.  2  :  «  Pour  revenir  k 
»  notre  IVerp  (  ce  font  fes  termes  ),  l'auteur  de 
j)  la  ibmme  rurale  dit  que  l'héritage  doit  être 
V  U^erpi  par  la  loi  à  l'acheteur,  c'eft-à-dire  ,  que 
»»  l'acheteur  en  doit  être  enfaifmé  &  mis  en  pof- 
»  feiTion  par  le  fçigneur  dired.  ,  ....  ou ,  pour 


WERP. 

»  miaux   dire  ,    Werp    fignifie    enfaifinement   & 

))  tradition  de  la  pofTeffion  de  l'héritage 

»  Chopin ,  homme  de  rare  èc  curieufe  dodrine  , 
)j  nous  a  fait  part ,  au  livre  2.  de  la  coutume  d'Anjou, 
»  d'un  vieux  titre  du  chapitre  de  Solfions  ,  oii  le 
»  mot  Tf^erpir ,  répété  par  tr  is  fois ,  eft  pris  pour 
j>  céder  &  tranfporter  ,  de  même  que  nos  notaires 
"  mettent  le  mot  de  /quitter  en  tous  les  contrats 

»  de    ventes     &     autres    aliénations 

»  Les  ordonnances  de  France  ont  évité  ce  mot, 
»  comme  étranger  &  comme  trop  rude  ,  &  ont 
»  ulé  du  mot  plus  général,  renoncer  &  renonciatio/i 
»  à  l'héritage,  comme  fait  pareiliejnent  la  coutume 
»  de  Paris.  .  ,  .  Quelques  coutumes  ont  dit  quitter 
»  &  abandonner  L'hérita'i^e  ;  mais  la  plupart  ,  & 
»  notamment  la  nouvelle  coutume  de  Paris ,  article 
»  79,  ont  ufé  des  mots  guerpir  ou  déguerpir  , 
»  lefquels  aufti  font  aujourd'hui  naturalifés  tout-à- 
»  fait  en  France ,  &  font  ufués  en  toutes  cours 
»  &  juridiftions  ». 

On  peut  encore  voir  là-defius l'indice  deRagueau, 
au  mot  fV?rp. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres ,  6*  fecrétaire  du  roi.  ) 
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Biafor, 

Bian. 

Bibliothèque. 

Bichenage. 

Bief. 

Bienfait, 

Bienfaiteur. 

Biens. 

Bienféance. 

Bienvenue. 

Bierre. 

Bigamie. 

Bijou. 

Bilan. 

Bilet. 

Billetie. 

Billon. 

Billots* 


Bique. 

Bifaieui, 

Eifcapit. 

Bitard. 

Blache. 

Eladage, 

Elairie. 

Elame. 

Blanchiment. 

Blanc-feing. 

Elande. 

Blanque. 

Elafphéme. 

Elaterie. 

Blavier. 

Bled. 

ElelTé. 

Biefie. 

Bleu  de  PrufTe, 

Boage. 

Eocage. 

Bocquois. 

Eoelne. 

Boelïerée. 

Eœiif. 

Bohade. 

Eohedie. 

Bohemis. 

Boidie. 

Boirade. 

Bois. 

BoifTelage. 

Boiïïellce. 

BoifTon. 

Boîte. 

Boîte  d'effaî. 

Boîtelée. 

Eokaig-e. 

Bombafin. 

Bonaige. 

Bonier. 

Bonne. 

Bonn eau. 

Bonnet  verd. 

Bonneterie. 

Bonté. 

Boquefpan. 

Bordage. 

Borde. 

Bordeaux. 

Bordel. 

Bordelage. 

Bordereau. 

Bordlères. 

Bordigue. 

Borie. 

Bornage. 

Bofme. 

Botage, 


Botte. 

Bovade. 

Bovatge, 

Bouc." 

Boucage. 

Bouche. 

Boucher. 

Boucherie. 

Bouchon. 

Bouchot. 

Bove. 

Bouée. 

Boues  &  lanternes* 

Bouiller, 

Bouillir. 

Bou.'llon. 

Boulanger. 

Bouldures  de  moulins. 

Boulet  de  canon. 

Boulogne. 

Bourbonois. 

Bourcaige. 

Bourelage, 

Bourgage. 

Bourgaigreau, 

Bourgfride. 

Bourgeois. 

Bourges. 

Bourgogne. 

Bourre  de  foie. 

Bourreau, 

Bourfe. 

Bouteiliage. 

Bouteille. 

Eoutillerie. 

Bouton. 

Bouveret. 

Braconnier. 

Brai. 

Branchage. 

Branche  de  cyprès. 

Brandon. 

Bras  féculler. 

Bref. 

BrefTe. 

Bretagne. 

Brevet. 

Bréviaire. 

Brigadier, 

Brigadier  des  armées 

du  roi. 
Bris  de  navire. 
Bris  de  prifon, 
Buiiïbnniers, 
Bullaire. 
Bulle. 
Bureau. 

Bureaux  des  finances. 
Bureaux  des  décimes. 
Buvette, 
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C. 


Cabaretier. 

Cabotage. 

Cacao. 

Cachet. 

Cachot. 

Cadaftre. 

Cadavre. 

Cadet. 

Cadet  gentilhomme. 

Café. 

Cahier. 

Caille. 

CailTe  des  amortifTemens. 

Caille  des  arrérages. 

CailTe  d'efcompte. 

Caiffe  de  Sceaux  &  de  PoifTy. 

Calais. 

Calamine. 

Cale. 

Caleçon. 

Calendrier. 

Calfateur. 

Calice. 

Calmande. 

Calomniateur» 

Calvaire. 

Calvinifte. 

Camail, 

Camaldule. 

Cambray. 

Camelot. 

Camp. 

Canal. 

Cancel. 

Canceller. 

Canevas. 

Canne. 

Canon. 

Canonicat. 

Canonifation. 

Cantonnement. 

Capacité. 

Capage. 

Capiicol. 

Capitainage. 

Capitaine. 

Capitainerie. 

Capital. 

Capitation. 

Capitouls. 

Capitulaires» 

Capitulant. 

Capitulation» 

Caporal. 

Câpres. 


Captaine  de  la  verge. 

Captai. 

Captatoire. 

Capture. 

Capucins. 

Capucines. 

Carabiniers. 

Carcan, 

Cardamome. 

Cardinal. 

Carême. 

Carence. 

Cargaifon. 

Canon. 

Carme. 

Carmélite. 

Carnaval. 

Carpe. 

Carpette. 

Carreau. 

Carrière. 

CarrolTe. 

Carte. 

Carte  de  charité. 

Cartel. 

Car  tel  eft  notre  plai/îr. 

Cartulaire. 

Cas, 

Cas  impériaux» 

Caf'ernes, 

Caffation. 

Cafuel. 

Cafuiftes. 

Catéchèse» 

Catel. 

Cathédrale. 

Cathédratique, 

Catholiques. 

Cattel. 

Cattcux. 

Cavalerie. 

Caudataire. 

Cave. 

Cavegier. 

Caufe. 

Caution. 

Cautionnement» 

Cédule. 

Célibat. 

Celle. 

Ceilerier» 

Celles. 

Cendres. 

Cénobite, 

Cens. 

Cenfeur. 

Cenfures. 

Centaine. 

Centième» 


Centième-denier» 
Cent-fuiiTes. 
Cérémonies. 
Cerqueraanage. 

Tome  m. 

Certificat. 

Certificateur, 

Cérufe. 

Ces. 

Ceffion  de  biens. 

Chablis. 

Chacage. 

Chaintre. 

Chaire. 

Chaife. 

Chaiz. 

Chaizé. 

Chalan. 

Chalange, 

Châlons.  — * 

Chamade. 

Chamarier. 

Chambarerie. 

Chambellage, 

Chambellan. 

Chamberèche. 

Chambre. 

Chambre  des  comptes. 

Chambre  des   comptes  de  Lor- 
raine. 

Chambre  des  comptes  de  Bar, 

Chambre  de  la  marée. 

Chambre  apollolique. 

Chambre  ecclélîaftique. 

Chambre  fouveraine  des  eaux  & 
forêts. 

Chambre  ardente. 

Chambre  de  jullice. 

Chambre  de  l'arfénal. 

Chambre  royale. 

Chambre  des  aliénations. 

Chambre  du  domaine. 

Chambre  de  la  maçonnerie. 

Chambre  rigoureufe. 

Chambre  de  la  fanté. 

Chambre  du  plaidoyer. 

Chambre  des  enquêtes. 

Chambre  des  requêtes  du  pa- 
lais. 

Chambre  de  la  tournelle. 

Chambre  des  vacations. 

Chambre  de  l'édit. 

Chambres  mi-parties. 

Chambres  tri-parties. 

Chambre  des  confultatlons» 

Chambre  des  tiers. 

Chambre  de  pollulation. 
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Chambre  royale  &  fyndicale  de 

la  librairie. 
Chambre  du  commerce. 
Chambre  garnie. 
Chambre  étoffée. 
Chambrerie. 
Chambrier  de  France» 
Chamon. 
Champagne. 
Champart. 
Champartage. 
Champarter. 
Champarrereffe. 
Champ  befialle, 
Champéage. 
Champeaux. 
Champuier. 
Chancel. 
Chanceladin. 
Chancellier. 
Chancellerie. 
Chancellerie  romaine» 
Chandelier. 
Chandelière. 
Change. 
Changeurs. 
Changon. 
Chanoines. 
Chanoines  réguliers. 
Chanoineffes  régulières. 
Chanoineffes  féculières» 
Chameau. 
Chantelage. 
Chantelle. 
Chantepleure, 
Chantille, 
Chantre. 
Chanvre. 
Chape. 
Chapeau. 
Chapeau  de  rofes» 
Chapelain. 
Chapelle, 
Chapitre. 
Chaptel. 
Charbon. 
Charbonage» 
Chardon. 
Chargage. 
Charge. 

Charge  d'enquête» 
Chargne» 
Charité. 
Charivari. 
Charlatan. 
Charleville» 
Charme. 
Charmée. 
Charnage» 


Charrau. 

Charrey. 

Charruage. 

Charrue. 

Chartelage. 

Charte-partie. 

Chartre. 

Chartreux, 

Chartrier. 

Chafal. 

Chafemeut. 

ChafTe. 

ChafTerandrie» 

Chaffipoilerie, 

Chaflail. 

Chaflelage» 

hâte. 
Ch.îteau. 
Châtelain. 
Châtelet. 
Châtellenie. 
Châtellerie. 
Châtrerie. 
Chavaigne. 
Chaude-chafTe, 
ChavefTier. 
Chaveflrajre. 
Chauffage. 
Chauffe -cire» 
Chaufour. 
Chaume. 
Chaumont» 
Chauffée, 
Chauffon, 
Chaux. 
Chechilons. 
Chefau. 
Chef- cens» 
Chefcier. 
Chef  de  bourg. 
Chef  de  péage. 
Chef  d'efcadre. 
Chef  d'ordre» 
Chef-lieu. 
Chef-mez. 
Chef  parageur. 
Chef-feigneur. 
Cheintre. 
Chemage. 
Chemerage. 
Chemier. 
Chemin. 

Chemins-feigneuriaux» 
Chemin-châtelain. 
Chemin  d'iffue  de  ville» 
Chemin-forain. 
Chemin-péageau. 
Chemin-vicomtier» 
Chemin-voifinala- 


Cheminées. 

Chenelles, 

Cheptel. 

Chercens. 

Cherpille. 

Chetifs. 

Chevage. 

Cheval. 

Cheval  de  fervice. 

Chevalier. 

Chevalier  d'honneur. 

Chevalier  du  guet. 

Chevalière. 

Chevauche. 

Chevauchée. 

Chevau-légers. 

Chévecier. 

Chévedage, 

Chevel. 

Chever. 

Cheveffe. 

Cheveffrage. 

Cheveux. 

Chevir. 

Chèvre. 

Chevreau, 

Chevrotage, 

Chezé. 

Chicane. 

Chien. 

Chienage. 

Chiens  d'avoine» 

Chiffons. 

Chirurgie. 

Chœur. 

Choix. 

Chômage. 

Chofe. 

Cidre. 

Cimetière. 

Cinquanteniers» 

Circonftances» 

Cire. 

Citadelle» 

Citation. 

Cîteaux. 

Citerne, 

Citron. 

Civerage. 

Civilifer. 

Clain. 

Claire. 

Clamable* 

Clamant. 

Clamer. 

Clameur. 

Clandeflin» 

Clariffe, 

Claffet 
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Clavaire?. 

Claude. 

Claufe. 

Claufe  de  comlitut. 

Claufe  irritante. 

Claufe  cominatolre. 

Claufe  pénale. 

Claufe  réfolutoire. 

Claui'e  dérogatoire.- 

Claufe  codcillaTe. 

Clatife  de  (îx  aïoiî. 

Claufe  privative. 

Claunons, 

Clawirs.  + 

Clef. 

Cicmentîne. 

Clémentines, 

Clerc. 

Clergé. 

Clergie. 

Cléricature. 

Clcrmont. 

Clermonten  Argcnne, 

Clermonrois, 

Client. 

Cloaque. 

Cloche, 

Cloi fon  d'Angers, 

Cloître. 

Clos. 

Clofâge. 

Clôture. 

Clôture  de  compte. 

Clôture  d'inventaire, 

Cloud. 

Cloudis. 

Cluni. 

Coadjuteur. 

Coche. 

Cochenille, 

Cochet. 

Code. 

Codicille, 

Coffre, 

Cdgnats. 

Cohabitation, 

Coiffe, 

Coiffeur» 

Coiffe. 

Collage, 

Collataire. 

Collatéraux, 

Collateur. 

Collation. 

Colle. 

CoUeft^. 

CoUeâeUr  des  a;nendes. 

Collège. 

Collégiale, 


Collerage. 

Collocation, 

Collufion. 

Colombier, 

Colonel. 

Colonia. 

Colonie. 

Colporteur, 

Tome  IV. 

Combat. 

Combat  judiciaire, 

ComDac  de  fief. 

Combe. 

Comble, 

Combre. 

Comédien, 

Comices. 

Command. 

Commandant. 

Commande. 

Commandement. 

Commandereffe. 

Commanderie. 

Commandite. 

Commencement  de  preuve, 

Commsnde. 

Commenfal. 

Commerce. 

Comminatoire. 

Comminau, 

Commis. 

Commife. 

Commife  cenfuelle. 

Commife  emphythéotiijue. 

Commilfaire. 

Commiflîon. 

CommifTion  de  fief, 

CoramifTionnaire, 

Committimus. 

Committitur. 

Commodat, 

Commun. 

Communalifle. 

Communauté  debîens. 

Communauté  tacite. 

Communauté  d'habiians. 

Communauté  laïque. 

Communauté  des  avocats. 

Communauté  des  procureurs. 

Communauté  eccléfiaflitiue. 

Communes. 

Communication, 

Communion. 

Commutation, 

Compaft. 

Compagnie. 

Compagnie  de  juHice, 


Compagnie  de  commerce* 

Compagnon. 

Comparaifon  d'écriture. 

Comparence. 

Compares. 

Compartiteur, 

Comparuit. 

Comparution. 

Compafcuité. 

Compatibilité, 

Compellations. 

Compenfation. 

Compérage. 

Comperfonnier. 

Compe/îer. 

Compétence, 

Complainte, 

Complaifance, 

Coirtplant. 

Complice. 

Complimentaire, 

Compoids. 

Coraponande, 

Compromis. 

Comptabilité. 

Comptable. 

Comptablie. 

Compte. 

Comptereau» 

Comptoir. 

Comptuer. 

Compulfoire, 

Comput. 

Computifle, 

Comte. 

Comté. 

Concedion, 

Concierge» 

Concile. 

Conclave. 

Conclavifle» 

Conclure. 

Concordat» 

Concours. 

Concubinage, 

Concurrence, 

Concuffio/i, 

Condamine. 

Condamnation» 

Condamné. 

Condefcente» 

Condition. 

Conditionné. 

Conditionner. 

Conducher, 

Conduit, 

Conférence, 

Conferment, 

ConfelFeur. 

Confeiïîon, 
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ConTcffion. 
Confidence. 
Confirmation. 
Confifcation. 
Confiture. 

Conflit  de  jurld'idlon. 
Conforte  main. 
Confraternité  de  cou- 
tumes. 
Confrérie. 
Confrontation! 
Confufion. 
Congé. 
Congément. 
Congrégation» 
Congrès. 
Corgrier. 
Conguèrement. 
Conjedure. 
Conjoint. 
Conjurateurs» 
Conjure. 
Conneftable. 
Connétable. 
Connétablie. 
Connexité. 
ConnoifTement. 
Conquét. 
Confanguin. 

Confanguinité, 
Confécration. 

Confeil. 

Confeil  du  roi. 

Confeil  des  prifês. 

Confeil  d'adminiftration» 

Confeil  de  guerre. 

Confeil  de  marine. 

Confeil  provincial  d'Artois. 

Confeil  fouverain  d'Alfâce. 

Confeil  fouverain  de  Rouflîl- 
lon. 

Confeil  fupérieur. 

Confeiller. 

Confeillers  -  commiflfaires  aux 
audiences. 

Confeillers  de  ville. 

Confeillers-penfionnaires» 

Confens. 

Confentemenf. 

Confervateur. 

Confervateurs  des  privilèges  de 
l'univerfité. 

Confervateurs  des  hypothèques. 

Confervateurs  des  faifies  & 
oppofitions  faites  au  tréfor 
ro)al. 

Confervateurs  des  décrets. 

Confervateurs  du  domainci 

Confervateurs  des  villes. 

Confervateurs  des  foirçsi 

Tome  XFIL 


.    Confervateurs  des  chafTes. 
1    Confervation  de  Lyon. 
Con/îdérations. 
Confignation, 
Confignation  d'amende. 
Confignation  de  dot« 
Configne. 
Con/îlloire. 
Confolat. 
Confommation» 
Conforts. 
Conftitut. 
Conflitution. 
Conful. 

Confuls  François  chet 
l'étranger. 

Confuls  des  villes  & 
bourgs. 

Confulat. 

Confultation, 

Contendant. 

Contentieux. 

Contentor. 

Conteor. 

Conteftation. 

Continuation  de  com- 
munauté. 

Contr'about. 

ContraftueJ. 

Contradideur, 

Contradidion. 

Contradidoire. 

Contrainte. 

Contrariété  d'arrêts. 

Contrat. 

Contrat  de  mariage. 

Contravention. 

Contre-aveu. 

Contre-augment. 

Contrebande. 

Contredits. 

Contre-emploi. 

Contrefaçon. 

Contre-feu. 

Contre-ga^e, 

Contre-garde. 

Contre-lettre. 

Contre-maître. 

Coiitre-mand. 

Contremarque. 

Contremur. 

Contre  pan. 

Contre-piège. 

Contrefommatlon. 

Contre-vifite. 

Contribution. 

Contrôle. 
Contrôleur. 

Contrôleur  général  des  fi- 
nancest 


Contrôleur  gérerai  ie^  domain-c-s. 

Contrôleur  des  guerre?. 

Contrôleur  général  des  reiîes. 

Contrôleur  des  rentes. 

Contrôleur  de  la  marine. 

Contrôleur  général  des  monnoies. 

Contrôleur    &   garde   des    mè.-* 
dailles. 

Contrôleur  contre-garde. 

Contrôleur  général  des  ftrmes. 

Contrôleur- ambulant  des  do- 
maines. 

Aux  additions  de  ce  volum:  i. 

Condition  de  manbournie. 

Tome  F', 

Contumace, 
Convenance. 
Convent, 
Convention. 
Conventions  royale? 

de  Nîmes. 
Conventualité, 
Conventuel. 
Convers. 
Converfion. 
Converfion  des  rotures 

en  fief. 
Converti. 
Convoi  militaire. 
Convoi  de  Bordeaux* 
Coobligé. 
Cop. 

Copaginaires. 
Copartageant- 
Copeiz, 
Copie. 
Copon. 
Coponage. 
Coppée. 
Copropriétaire. 
Cordage. 
Cordelier, 
Cordilat. 
Cordon. 
Core. 
Cornage» 
Cornau. 
Cornay. 
Corne. 
Cornetau. 
Cornette. 
Corn  che. 
Cornouaillcs, 
Corps. 
Corps  &  communautés 

d'arts  &  métiers. 
Corredeur  des  comptes,  ; 

.    Corredion» 

b 
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Corre  la  villa. 
Corroî. 
Corruption. 
Corfage. 
Corfaire, 
Corfe. 

Corte  laingue. 
Cort-major. 
Corvage. 
Corvée. 

Corvée  feigneurîale» 
Cofelgneur. 
Ccjs  &  Cous, 
CofTorts. 
Coftume» 
Cotage. 
Cote. 
Cote-part. 
Cote  &  ligen. 
Cote-morte, 
Cotereaux,     , 
Coterie. 
Cotier, 
Coton. 
Cottimo. 
Couage. 
Couarz, 
Couderc. 
Couler  en  droit» 
Coulin. 

Coupe  de  bois» 
Couperofe. 
Coupiers. 
Coupple. 
Cour, 

Cour  des  aides. 
Cour  des  monnoies. 
Cour  des  mort-mains. 
Cour  perfonnelle. 
Cour  renforcée. 
Cour    fouveraine    de 
Lorraine  &  Barrois, 
Courable. 
Courlonge. 
Couronne. 
Courratage. 
Courrier. 
Cours. 
Cours  d'eau. 
Courfe  ambitieufe. 
Courtage. 
Courtier. 

Courtiers  de  marine. 
Courtiers    dans     les 

aides. 
Courtiers-Jaugeurs, 
Courtil. 
Courvaifier, 
Courvée, 
CûUfel. 
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Coufin. 

Couteau  pointu» 

Coutelier. 

Coutre. 

Coutre  de  charme. 

Coutume. 

Coutume  louable. 

Coutume  bleue. 

Coutume  de  fefi-ette, 

Coutumerie. 

Coutumier. 

Couture, 

Couvent. 

Couvraines. 

Couvrir. 

Coys. 

Crainte. 

Grand. 

Créance, 

Créancier. 

Créant. 

Crédit. 

Crème. 

Crequier. 

Creiîon. 

Crétine, 

Criage. 

Cri  d'armes. 

Cri  de  feu. 

Cri  public. 

Crie. 

Criée. 

Cri  en. 

Crieur. 

Crime. 

Crin. 

Crifîal. 

Croifage. 

Croifé. 

Croifée. 

Croit. 

Croit  de  cens. 

Croix. 

Croupados. 

Crouée. 

Cru. 

Crubaran. 

Crue. 

Crye. 

Cueille. 
Cueilleret. 

Cueillette. 

CuelUeurs  d'or. 

Cuens. 

Guère, 

Cuir. 

Cuivre. 

Culage. 

Cumul. 

Curateur, 


f  Curateur  en  titre. 
Cure. 
Curiaux» 
Cuflbn. 
Cuftodes. 
Cuftodinos. 
Cuvert. 
Cyprès. 
Cyr. 


D. 


D, 


AMASQUINEUR. 

Dame, 

Dame  (notre). 

Damianiftes, 

Damné. 

Danger, 

Danfe. 

Dataire. 

Date, 

Daterie. 

Dation, 

Dauphin. 

Dauphiné. 

Dauphiné  d'Auver-t 

gne. 
Déablage. 
Débail. 

Débats  de  compte. 
Débat  de  tenure. 
Débentur. 
Débet. 
Débite. 
Débiteur. 
Débitis. 
Déblaer. 
Déboener. 
Débouter. 
Debouts  à  éteinte  de 

chandelle. 
Débriguer. 
Décalogue. 
Décapiter. 
Decemvir. 
Déception, 
Décès. 
Décharge. 
Déchéance. 
Décimateur. 
Décimes. 
Décimer. 
Décifion. 
Décifoire. 
Déclaration 
Déclinatoire. 
Déconfès. 
Déconfiture. 
Décret. 
Décr  étales. 
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f? 


Décréter  de  droit. 

Décri. 

Dédicace. 

Dédit. 

Dédommagement. 

Dédudion. 

Défaillant. 

Défaix. 

Di^faut. 

Défaux. 

Défënal. 

Défendeur. 

Défends. 

Défendudes. 

Défenfable. 

Défenle. 

Défenfes. 

Détenfeur. 

Déficit. 

Définiteur. 

Définitif. 

Défloration. 

Défrichement» 

Dégager. 

Dégan. 

Dégâr. 

Dégradation. 

Degré. 

Degrés  de  parenté. 

Degrés  d'affinité. 

Degrés  de  juridiftion. 

Degrés    de    fubfiitu- 

tion. 
Degrés  de  nobleffe. 
Déguerpie. 
DéguerpilTement. 
DégLifiation. 
Déicide. 
Délai. 

Délai  (paroles  de). 
DélaifTement. 
Délateur. 
Délégation. 
Déleflage. 
Délibération. 
Délibérative. 
Délibéré. 
Délibérer. 
Deliets. 
Délinquant. 
Délit. 
Délivrance. 
Déloyauté. 
Demable. 
Demaine. 
Demande. 

Démarche  débourses. 
Démembrement    de 

fief. 
Démcncet 


Demenchée. 

Demenier. 

Démenti. 

Demeure. 

Demiaux. 

Demi  frères  &  deml- 

fœurs. 
Demi-lier. 
Déminer. 
Demis  &  admis, 
Demifellage. 
Démiffion. 
DémiflTion  de  foi. 
DémifToire. 
Demivins. 
D  émoi  Telle. 
Démolition. 
Démouvoir. 
Denarial. 
Dénaturer. 
Dénégation. 
Déni. 
Dénier. 
Denier  à  dieu. 
Denier  S.  André. 
Deniers  de  fervice. 
Denier  toka. 
Deniiation. 
Dénombrement. 
Dénonce. 

Denonciement. 

Dénonciateur. 

Dénonciation. 

Denrée  de  terre. 

Dent. 

Dent  &  jafilha. 

Dentelle. 

Dentifle. 

Déparagement. 

Déparager. 

Dépareillement  de 
fief. 

Départager. 

Département. 

Départir. 

Dépéchement. 

Dépendance. 

Dépens. 

Dépenfè. 

Dépié  de  fief. 

Déport. 

Déport  de  minorité. 

Déport  d'un  juge. 

Déportation. 

Déporter. 

Déportuaire. 

Dépofitaire. 

Dépofition. 

Dépôt. 

Dépouille. 


Déprécatîon. 

Déprédation. 

Dépri. 

Déprier. 

Députatîon. 

Députés. 

Dernier  état. 

Dernier  reiïort. 

Dernier  vivant  tout 
tenant. 

Dérogation. 

Dérogatoire. 

Dérogeance. 

Déroger. 

Défage. 

Défairer. 

Défatrempé. 

Défavenant. 

Défaveu. 

Défàveu    en    main- 
morte. 

Défaveu  formel. 

Défaveu  du  feigneuf 
fuzerain. 

Desbail. 

Defcendans. 

Defcendement. 

Defcendue  &  fouchet 

Defcente  de  juge. 

DefchaufTage. 

Defcouper. 

Defcoutumanche. 

Defcription. 

Défencombrer. 

Défencufer. 

Défengager. 

Dé  fer  te. 

Délerteur. 

Défèrtion. 

Défertion  d'appel. 

Défèrtion  d'un  béné- 
fice. 

Défertion  d'un   héri- 
tage. 

Déferveur. 

Déshérence. 

Déshéritance. 

Déshériter. 

Défieuries. 

Déiîgnation. 

Defiftat. 

Déliflement. 

Defliage. 

Defligement  de  cers. 

Deskevillage. 

DéfobéifTance. 

Défoivre  de  l'héri- 
tage. 

De  frêne. 

Defroyer» 


Tl 


TABLE    DES    MATIÈRES. 


Dejfaîfine. 

Diocéfàln, 

Domerie. 

Deiïechemenf. 

Diocèfe. 

Domeflique. 
Domicile. 

DeiïerpiJJeurs. 

Diplôme, 

Deiïerte. 

Dire. 

Domicilié. 

Deffervant. 

Direde. 

Dominant. 

DefTeurie. 

Direfteur. 

Dominicain. 

Deffin. 

Direfteur  des 

aides. 

Dominité. 

Deftination. 

Diredeur  des 

domaines. 

Dommage, 

Uelhtution» 

Direfteur  des 

monnoies. 

Dommages  &  intérêts. 

Deflrains  de  plet. 

Diredeur  de 

Eonfcience. 

Don. 

Deflnz. 

Diredeur  général  de  Tarfenal. 

Don  abfolu. 

Ccfuétude, 

Diredeur  &  ordonnateur  général 

Don  de  baptême. 

Détail. 

des  bâtimens  du  roi. 

Don  corromptable. 

"Dete. 

Diredion. 

Don  du  roi. 

Détenteur. 

Diredion  des 

finances. 

Don  gratuit. 

Détention. 

Diredité. 

Don  mobil. 

Détérioration.         "^ 

Diredoire» 

Don  mutuel» 

Détradion. 

Dirimant» 

Donataire. 

Détriment, 

Difcipline. 

Donateur, 

Détritage. 

Difcipline  militaire. 

Donation, 

Détroit, 

Difcret. 

Donation  par  manière  d'aifanc 

Détroy. 

Difcuffion. 

Donation  de  rapport. 

Dette. 

DisjondioH. 

Donjon. 

Dette  de  lit  entier. 

Disjondive, 

• 

Donné. 

Devée. 

Difpenfe. 

Donnifons. 

Dévendudes» 

Difponible» 

Dorcas. 

Deuil. 

Difpofitif, 

Dorer  une  fille. 

Devin. 

Difpofition. 

Doreur. 

Devis. 

DlfTedion. 

Dormant, 

Devife  de  renvoi. 

Dinîpateur. 

Dormenterie» 

Devoirs. 

DifToiution» 

Dofil. 

Devoirs  de  Ici. 

Diftillateur. 

DofTage, 

Dévolut. 

Difiradion. 

DolTerafTe?, 

Dévolutaire. 

Diftribution» 

Dot. 

Dévolution. 

Diftrid. 

Dotation. 

Dévolution  féodale. 

Divertiffement* 

Douai. 

Dévolution      coutu- 

Divifion. 

Douaire. 

mi  ère. 

Divorce. 

Douaire  égaré» 

D  eux  p  our  cent  d'ar  les. 

Dixième. 

Douairier. 

Dex. 

Dixième  denier. 

Douairière» 

Dextrier. 

Douane. 

Diaconat. 

Tome 

FI 

Doublage. 

Diaconeffe. 

Double  adion. 

Diacre. 

DiXME. 

Double  d'août. 

Dicage. 

Dixmier. 

Double  cens. 

Diâum. 

Diziapart, 

Double  droit   d'in/înuatîoiî» 

Dieppe. 

Doale. 

Double  écrit. 

Diffamarî. 

Dodeur. 

Double  emploi. 

Diffamateur. 

Dodorat, 

Double  lien. 

Différent. 

Dodrinaire» 

Doublement, 

DIgefte. 

Dodrine. 

Douhe ,  Dohe. 

Digner. 

Dogmaticjue» 

Doute. 

Dignité. 

Dogme. 

Douzain. 

Dilatoire-. 

Dol. 

Doyen. 

Diligence. 

Domaine. 

Doyenné. 

Dimanche. 

Domaine  d'occident.                       j 

Dragons. 

Dîme. 

Domangers, 

Drap. 

Diminution  de  feux. 

Domanier. 

Draps  de  l'égîîfe. 

Diminution  d'efpècesv 

Dombes. 

Draps  de  profeflion» 

DimilToire. 

Domenjaduraj 

Drapeau, 
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Drogman. 

Droguerie, 

Droit. 

Droit   de   centième 

denier. 
Droit  du  roi. 
Droits  honorifiques. 
Droit  d'offrir. 
Droits  litigieux. 
Droits  de  pure  faculté. 
Droits  régaliens. 
Droits  réfervés. 
Droits  rétablis. 
Droits  réunis. 
Droits  feigneuriaux» 
Droits  fucceflîfs. 
Droiturer. 
Drouilles. 
Duc. 
Duel. 

Dunkerque, 
Duplica-a. 
Dupliques. 
D}ptiques. 

E. 

ÏLav. 

Eau-bénite« 

Eau- de-vie. 

Eaux  &  forêts. 

Ecart. 

Ecarts. 

Ecarteler. 

Echange. 

Echarftté. 

Echéance. 

Echellage» 

Echelle. 

Echevins. 

Echevinagc. 

Echiquier. 

Echoppe. 

Echouement. 

Echute  mainmortable» 

Eclèche. 

Eclufe. 

Ecolâtre. 

Ecole. 

Ecoles  de  théologie. 

Ecoles  de  droit. 

Ecoles  de  médecine» 

Ecoles  d'artillerie. 

Ecole  royale  de  deflin. 

Ecole  royale  militaire, 

Economat, 

Ecorce. 

Ecorché  vif. 

Echouage. 


Ecrite. 
Ecritures, 
Ecritures  de  palais. 
Ecrivain. 
Ecrou. 
Ecu. 
Ecuyer. 
Edifice. 
Edile. 
Edit. 
Effet. 
Effigie.' 
Effradion, 
Egage. 
Egalement, 
Eglife. 
Ehouper. 
Elargiffement. 
Eleétion. 
Emancipation. 
Embref. 
Emender, 
Emérite. 

Emeute  populaire. 
Emiffion  de  vœu. 
Emolument. 
Empêchement  de  ma- 
riage. 
Emphytéofe. 
Empire  de  Galilée, 
Empirer  le  fief. 
Empirique, 
Emploi. 
Employé. 
Empoifonnement. 
Empoisonneur. 
Empoiffonnemenf. 
Emprife  de  teftament, 
Emprifonnement, 
Emprunt, 
Encens. 
Enchère. 
Encife. 
Enclave. 
Enclos. 
Enclume. 

Encre  de  l'empereur» 
Encroué. 
En  dormeurs. 
En  loffement. 
Enfant. 
Enfant  chéri. 
Engagé. 
Engagement, 
Engrais. 
Enlèvement, 
Enquête. 
Enquêteur. 
Enregiftrement» 


Tome  FIT. 

Ensaisinement. 

En  feigne. 

Entérinement. 

Enterrement, 

Enterré  vif. 

Entiercement. 

Entraveiîiflemenf, 

Entre-cens. 

Entre-cours, 

Entrée. 

Entrefer. 

Entremetteur. 

Entrepôt. 

Entreprifure. 

Epargne. 

Epaves. 

Epharnie, 

Epices, 

Epier. 

Epinal. 

Epingles, 

Epifcopat, 

Epitoge, 

Epizootie. 

Epoigne. 

Eponge. 

Equité. 

Equivalent. 

Equivoque. 

Eredion. 

Ermite. 

Erremens» 

Erreur. 

Erves. 

Efcangier, 

Efcarts. 

Efclavage. 

Efclave, 

Efclèche. 

Efcompte. 

Efcroc. 

Efgaudillage. 

Efpéter. 

Efprit. 

Effai. 

Effayeur. 

Eflogne. 

Efforillé, 

Eflage. 

Eflampe, 

Etler  à  droit. 

Efler  en  jugement, 

Efterlin. 

EfîeuUes. 

Eftimation, 

Eftoc. 

Eftréiure, 
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EtablîfTeir.ent  des  fiefs, 

Ecabliiïemens  de  S.  Louis. 

Etain. 

Etal. 

Etalage. 

Etaler. 

Etalon. 

Etamine. 

Etanche, 

Etang— 

Etant. 

Etape. 

Etat. 

Etat  honorable,, 

Etat-major. 

Etats-unis. 

Etiquet. 

Etoffe. 

Etole. 

Etranger. 

Evaluation. 

Evangélifte» 

Eudiftes. 

Evéché. 

Evéque, 

Evidion. 

Evocation. 

Evocatoire. 

Exaftion. 

Examen. 

E\autorer. 

Excavation, 

Exception. 

Exclufion. 

Excommunication» 

Excufe. 

Exeat. 

Exécuteur  de  la  haute- 

juftice. 
Exécuteur  tellamentaire. 
Exécution. 
Exécutoire. 
Exemption. 
Exempts  de  Flandres. 
Exhérédation. 
Exhibition  de  pièces. 
Exhumation. 
Exil. 
Exoine. 
Exorcinne. 
Exorcifle. 
Expeftant. 
Expeftative. 
Expédient. 
Expédition. 
Expert. 

Expilation  d'hérédité. 
Exploit. 
Exponfe. 
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Expo/îtion  de  part. 

Extindion  de  la  chandelle. 

Extrait. 

Extrajudiciaire, 

Extraordinaire. 

Extra  tempera. 

Extravagantes. 

Extréme-onftion, 

F. 

Jr  ABRIQUE, 

Fafteur. 
Faftum. 
Faculté. 
Faeuule. 
Fagotaille. 
Faide. 
Faillite. 
Faifance. 
Fait. 

Fait  ■Se  caufe. 
Fait  d'autrui. 
Faits  du  prince. 
Fait  propre  d'un  offi- 
cier ,  &c. 
Fait  de  charge. 
Faits  &  articles. 
Faits  juftificatifs. 
Fait  étranger. 
Fait  grand  &  petit. 
Faits  nouveaux. 
Faitage. 
Falcidie. 
Famé. 
Familier, 
Famille, 
Fatales. 
Fauconnage, 
Faude. 
Faultrage. 
Fauffaire, 
FaufTer. 
Faute. 
Faux. 
Faux  aveu. 
Faux-frais. 
Fauxfaunage. 
Faymidroit. 
Féage. 
Féal. 
Féez. 
Félonie, 
Femme. 
Fenage. 
Fenal. 
Feneftrage, 
Fenifon, 
Fer, 


Ferex. 

Feriage  royal. 

Ferinage. 

Fermage, 

Fermance. 

Fermative, 

Ferme. 

Ferme  &  contreferme. 

Ferme  générale  du  roi. 

Ferme-droit, 

Feronage. 

Fers  le  roi. 

Férue. 

Feflage, 

Feftin. 

Fête. 

Feu. 

Feuage. 

Feuilians. 

Feuilles  de  rufque. 

Feuillie. 

Feur. 

Fiançailles, 

Fiat. 

Fidif. 

Fidion. 

Fidéicommis, 

FidéjufTeiir. 

Fidélité  de  la  ville. 

Fiduciaire, 

Fiducie, 

Fied, 

Fief. 

Fieffage, 

Fieffal. 

Fieffé. 

Fieflé. 

Fieffement. 

Fieffer. 

Fieffeur, 

Fievé. 

Fiement, 

Fierté. 

Fiertonneur. 

Fieuffer. 

Fiente. 

Fil. 

Filiation. 

Fillette. 

Fillettes. 

Filleuls. 

Filofelle. 

Fils  de  famille. 

Fimport. 

Fin. 

Finaifon. 

Finances, 

Finer. 

Fifc, 
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Fîfcal. 

FivatierSt 

Flagrant-délit. 

Flandres. 

Flanelle. 

Flégards. 

Flétriiïure. 

Fleuve. 

Fliche. 

Flottage. 

Foi  &  hommage. 

Foire. 

Foirer. 

Folage. 

Folier. 

Folle  enchère. 

Folle  mife. 

Fonchière, 

Foncier. 

Fond. 

Fondalité. 

Fondation, 

Fonds. 

For. 

Forage. 

Forain. 

Foraine. 

Forban. 

Forbannir. 

Force. 

Forcelé. 

Forcement  de  recette, 

Forclu/îon. 

Forcommand. 

Forconfeilier. 

Fore. 

Foreftier. 

Forêt. 

Forfaiture. 

Forgagner. 

Forgas. 

Forge  bannale, 

Forjuger, 

Forlaux. 

Formalité. 

Formariage, 

Forme. 

Formulaire, 

Formule. 

Fornication. 

Fort-denier. 

Fortification. 

Fortuite. 

Fortune  de  feu. 

Fortune  de  guerre, 

Foffé. 

Fouage. 

Fouet. 
Four  banali 


Fourches  patibulaires» 

Four  morture. 

Fourneau. 

Fournir  &  faire  valoir» 

Fourrière. 

Frai. 

Frais. 

Franc. 

Franc  Barrois. 

Franc ,  Franche. 

Franc-aleu. 

Francq-alloetier. 

Franc-bâtir. 

Franc-bourgage, 

Franc-devoir. 

Franc-fief. 

Francs-fiévés. 

Franche-aumône. 

Franche-bourgeoi/îe, 

Franche-Comté. 

Franches-vérités, 

Franchife. 

Franc-homme, 

Franc-falé. 

Francs-fervans. 

Franquet. 

Francquiefrnes. 

Frapper  les  coups, 

Frarefcheur. 

Frareufeté. 

Fraude. 

Fraude  normande. 

Fraude  picarde. 

Frayer. 

Fredeau. 

Frerage, 

Frère. 

Frères  de  la  charité. 

Fret. 

Frippier-brocanteur, 

Frifes. 

Fromage. 

Fruits. 

Fruflratoife, 

Fuie. 

Fulmination, 

Fumiers. 

Fureur. 

Fufil. 

Fuftàfuff. 

Futaie. 

Futaille. 

Futaillerie, 

Futaine, 


G. 


G, 


rABEtLE» 

Gage,^ 


Gages. 

Gage-mort. 

Gage  piège, 

Gagerie. 

Gageure. 

Gains  nuptiaux. 

Galères. 

Galle. 

Gallon. 

Gambage, 

Gants. 

Garance. 

Garant. 

Garantie  des  rentes. 

Tome  FUI. 

Garde. 

Garde  des  bois  du  roi. 

Garde   des   bois    des 

communautés. 
Gardes  des  engagides. 
Gardes  des  feigneurs. 
Garde-chaflc. 
Gardes  géjoéraux   à 
cheval. 

Gardes  généraux  col- 

ledeurs  des  amende»;. 

Gardes  du  commerce» 

Garde-du-corps. 

Garde-côte. 

Garde  des  décrets. 

Garde-étalon. 

Garde- magafin. 

Garde-maneurs. 

Garde-marteau. 

Garde-péche. 

Garde  de  la  prévoté  de  riiôtel. 

Garde  des  rôles. 

Garde  des  fceaux  de  France, 

Garde  des  fceaux  des  chancel- 
leries ,  près  des  cours. 

Garde  des  fceaux  des  chancel- 
leries des  préfidiaux. 

Garde-vente. 

Garde  au  féminin. 

Garde-bourgeoife. 

Garde  des  églifes. 

Garde-gardienne. 

Garde-noble. 

Garde-noble  royale. 

Garde-noble  feigneuriale. 

Garde  en  matière  d'offices. 

Garde  royale. 

Garde  orpheline. 

Garde  feigneuriale, 

Gardiage. 

Gardien. 

Garenne, 
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Gariment, 

Garnifon. 

Gave. 

Gavenier. 

Gayves. 

Généalogie. 

Gendarmerie. 

Général. 

Généralinfime. 

Généralité. 

Genifle. 

Genovéfins. 

Gens  de  main-morte» 

Gens  de  loi. 

Gens  de  pote. 

Gens  du  roi. 

Gentilhomme, 

Géolier. 

Gheleyde. 

Ghileihuus. 

Gibier. 

Girouette. 

Gîte. 

Glaces. 

Glaive. 

Glanage. 

Glandee, 

Glaneur. 

Gord. 

Goudron. 

Gouvernance. 

Gouverneur. 

Grâce. 

Grâce  expeiSative. 

Gradué. 

Graine  de  vers  à  Colu 

Grains. 

Grairie, 

Grand  bailli. 

Grand  confeil. 

Grand  confeil  de  Malines. 

Grand  confeil  de  Valenciennes. 

Grand  &  petit  criminel. 

Grand-maître  de  France. 

Grand -maître  des  eaux  & 

forêts. 
Grand-prieur. 
Grands-jours. 
Grand-vicaire. 
Grange. 
Gravelinc. 
Greffe. 
Greffier. 
Greffier  du  gros. 
Greffier  des  rigueurs. 
Grenaille  de  fer, 
Greiner. 
Grenetier. 
Grenier  à  Tel» 


Grés. 
Griefs. 
Gros. 
Groffe. 
GrofTeiTe. 
Grouées. 
Gruage. 
Gruerie. 
Gruerie  royale. 
Grueries    des    fei- 
gneurs. 

Grumer. 

Gruyers  royaux. 

Gruyers  des  feigneurs. 

Guarfache, 

Guerb. 

Guerche. 

Guerdon. 

Guerpie. 

Guerres  privées. 

Gués. 

Guet. 

Guet-à-pens. 

Guet  &  garde. 

Guet  delà  mer. 

Guet  de  prévôt. 

Guet  pourpenfé» 

Guétables. 

Guète. 

Gueude. 

Guèvement. 

Guiage. 

Guibray. 

Guichetier, 

Guignagnée, 

Guinée. 

Guymeaux. 


H. 


H, 


ABILE. 

Habiliter. 

Habillement, 

Habitant. 

Habitation, 

Habitué. 

Hai. 

Hainault, 

Hallage. 

Halle-baffe. 

Halle  échevlnale» 

Hanfe. 

Haras. 

Hareng. 

Haro. 

Havage. 

Hauban. 

Haubert. 

Haut-conduit) 


Hauteurs  des  terres. 

Haut-parage. 

Haut-pallage. 

Hauts  barons. 

Hauts-Jours. 

Hauts  feigneurs, 

Hebdomadier, 

Héberge. 

Hébergement, 

Heiduque. 

Henrichemont» 

Herbage, 

Herbaux. 

Herbegage. 

Herbergement, 

Héréditableté. 

Hérédital. 

Hérédité. 

Héré/ie, 

Héritier. 

Héritier  convention- 
nel. 

Herm. 

Hermaphrodite» 

Hermite, 

Hernaut. 

Herpennick» 

Hertage. 

Herv  illier, 

Heud. 

Hiérarchict 

Hoir. 

Hoirie. 

Hoirin. 

Hollandois. 

Homicide, 

Hommage. 

Hommage  de  foi  &  de 
ftrvice. 

Homme. 

Homme  admodéré. 

Homme  amoiifonné, 

Hommes-cottiers, 

Homme  de  fief. 

Homme  de  fierté. 

Homme  lige. 

Homme   de  main- 
morte. 

Homme  de  pléjure. 

Homme  de  fervice. 

Homme   vivant  & 
mourant. 

Homme  vivant",  mou- 
rant &  confifquant. 

Homologation. 

Honneur. 

Honoraire. 

Honoraires, 

Hoofmant 

Hôpital. 
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HôpUal. 
Hors  de  cour. 
Hofpicalité. 
H6tel-de-ville. 
Hôtel-dieu. 
Hôtel  du  juge. 
Hôtel  royal  des  Inva- 
lides. 
Hôtelage. 
Hôtelier. 
Hôtellerie. 
Houille. 
Houplon, 
Huiles. 
Huis. 
Huifller. 
Huitième, 
Humlers. 
Huiïards. 
Hypothèque. 


Tome  IX. 
I. 


I 


DES. 

Idoine. 

Ignorance. 

Illumination. 

Immatriculer* 

Immeubles, 

Immixtion, 

Immunités, 

Impenfes. 

Impéritie, 

Impétrant. 

Impo/ition». 

Impôt  &biUots, 

Imprefcriptible, 

Imprimeur. 

Impubère. 

Impuiflance, 

Imputation  de  paye- 
ment. 

Inaliénabilité  du  do- 
maine. 

Incapacité, 

Incendie. 

Incefte. 

Incident. 

Incompatibilité. 

Incompétence, 

Inde. 

Indemnité. 

Indéterminé, 

Indication, 

Indices. 

Indigne. 

Indigo. 

Tome  XFIL 


Indire. 

Indivis. 

Induit. 

Infamie. 

Infanterie, 

Inféodatlon, 

Infirmer. 
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Retour. 

Retrait. 

Retrait   à    droit  de 
lettre  lue. 

Retrait  cenfuel. 

Retrait   convention- 
nel. 

Retrait   d'argenterie 
léguée. 

Retrait  de  belîiaux. 

RkJtrait  de  biens  d'é- 

Retrait  débitai. 

Retrait  de  bourgeoi- 
fie. 

Retrait  d'efclèche. 

Retrait  de  cohéritier» 

Rerrait  de  commu- 
nion. 

Retrait  de  frareufeté. 

Retrait  de  mi-denier. 

Retrait  de  confolida- 
tion. 

Retrait  de  recoufle. 


Retrait  domanial» 

Retrait  ducal. 

Retrait  d'utilité  pu- 
blique. 

Retrait  lignager. 

Rerrait  de  maifon  ven- 
due, &c. 

Rétrocefllon. 

Rêve. 

Révélation. 

Revendication. 

Revente. 

Reverfion. 

Revifion  de  procès. 

Réunion  féodale. 

Révocation  de  codi- 
cile. 

Révocation  de  démlf^ 
fion. 

Révocation  de  dona- 
tion. 

Révocation  de  legs. 

Révocation  de  procu- 
reur. 

Révocation  de  fubftt- 
tution. 

Révocation  de   teda- 
ment. 

Rewart. 

Ripuaire. 

Riverain. 

Rivière. 

Roage, 

Tome  XFL 

Roi. 

Roi  des  merciers» 

Roi  des  violons. 

Rôle. 

Rofîère. 

Rotage. 

Rote. 

Roture. 

Rouage. 

Rouanne. 

Roue. 

Roulage. 

Route. 

Rue. 


»3acre. 

Sacrement. 

Sacrilège. 

Sage-femme. 

Saint-Cyr. 

Sainteur. 


i4 

Salfie. 

Saille-annotatîon* 

Saifie-arrét. 

Sai/îe-banalité. 

Saifie-brandon. 

Saitîe-cenfuelle. 

Saifie-exécution« 

Saifie-féodale. 

Saifie-gagerie» 

Salfie-réelle. 

Saifine. 

Salaire. 

Salai  Ton. 

Sa'Ique. 

Salpêtre. 

Salvations. 

Salut. 

Sauf-conduît. 

Savon. 

Sauve- garde. 

Sauvement, 

Sceau, 

Scellé. 

Scelleurs. 

Sclendum, 

Scolarité. 

Séance. 

Secondes  noces. 

Secrétaire   d'ambaC- 
fade. 

Secrétaire  d'état. 

Secrétaire  de  juge. 

Secrétaire  du  roi, 

Sécuiarifation. 

Sédition. 

Sédudion. 

Segrairie, 

Seigneur. 

Seigneuriage, 

Seing-privé. 

Sel. 

Sellette. 

Semainier. 

Séminaire. 

Semi-preuve. 

Sénat. 

Sénateur, 

Sénatufconfulte. 

Sénatufconfulte  Ma- 
cédonien. 

Sénatufconfulte  Ter- 
tullien. 

Sénatufconfulte  Vel- 
lé  l'en. 

Sénéchal. 

Sentence. 

Sentier. 

Séparation  de  biens. 

Séparation  de  corps. 


TABLE     DES    MATIÈRES. 


Septuagénaire. 

Sépulture. 

Séqueftre. 

Sergent, 

Sergent  à  garde. 

Sergent  crieur-juré, 

Sergenterie, 

Sermeat. 

Serment  de  fidélité. 

Serrurier. 

Service. 

Service  divin. 

Servitude, 

Sexte. 

Sexté. 

SIHage. 

Signal. 

Signature, 

oignincation. 

Signification  à  la  bré- 
tèque. 

Simonie. 

Simulation. 

Société. 

Société  d'agriculture. 

Société  royale  de  mé- 
decine. 

Sodomie. 

Soldat  provincial. 

Solidité. 

Sollicitations, 

Sommation. 

Sommation  prépara- 
toire. 

Sortie. 

Sortilège, 

Sou. 

Souchetage, 

Souffrance. 

Soulage. 

SouUais. 

Soumiflîon. 

Soumiflions   (  couc 
des  ). 

Sourd  &  muet. 

Soufcription. 

Sous-diaconat. 

Sous-lieutenant. 

Sous-ordre. 

Soute. 

Soutènemens, 

Souveraineté» 

Spedacle, 

Stage. 

Statuts. 

Statuts    archidiaco- 
naux. 

Stellionat. 

Stipulation. 


Style. 

Subalterne. 

Subdélégué. 

Subhaflation. 

Subornation. 

Subreptice,  Subrep- 

tion. 
Subrogation, 
Subrogé  tuteyr. 
Subftitut. 
Subftitution. 
Subvention. 
Succefllon, 
Succurrâle. 
Suffragant. 
Suffrage. 
Suggeflion. 
Suicide. 
Suiffes. 
Suite. 
Supplique. 
Suppefition  de  part, 
Suppreffion  de  part, 
Surannation, 
Surcens. 

Sûreté  publique. 
Surintendant. 
Sur-mefure. 
Surféance, 
Sur-taux. 
Survie, 
Survivance» 
Sufpens ,  Sufpenfb» 
Suzeraineté. 
Synallagmatique, 
Syndic. 
Synodatique. 
Synode, 

T. 

i.  ABAC, 

Tabellion, 
Table  de  marbre 
Table  de  mer. 
Tablier  &  prévôté  de 

la  Rochelle. 
Tacite  réconduftion. 
Taffia. 

Tome  XFII. 

Taille. 

Taille  fêigneuriale. 

Taille  de  marchands. 

Taillis. 

Tannerie. 

Tarif. 

Taxe. 

Témoignage , 


TABLE    DES    MATIÈRES. 


M 


TiJiYioîgnage ,  témoin. 

Temple. 

Temporel» 

Tenance. 

Tenancier. 

Tenans    &   aboutif- 

fans* 
Ténement. 
Tenue  par  loi. 
Termes. 
Terrage, 
Terrier. 
Tertulien. 
Teftament. 
Théatins. 
Théologal. 
Tierce-  foi. 
Tiercement. 
Tierce-oppo/îtion. 
Tiers-coutumier. 

Tiers-denier. 
Tiers  des  puînés» 

Tiers  &  danger. 

Tiers -lods. 

Tiers-lot. 

Tiers-ordre. 

Tiers-référendaire. 

Tiers-faifi. 

Tireur. 

Titre. 

Toile. 

Tôle. 

Tonlieu. 

Tonneau» 

Tonfure. 

Tour  de  l'échelle. 

Tourbe. 

Tournelle  criminelle. 

Tournois. 

Tradition. 

Traite. 

Traite  de  Charente. 

Traite  foraine  d'Ar- 
fac. 

Traité. 

Tranfaâion. 

Tranfit. 

Tranflation. 

Tranfport. 

Treizième. 

Tréfor. 

Tréfor  des  chartres  du 

roi. 
Tréfor  royal. 
•     Tréforier. 


Tréforiers  de  France, 

Trêves. 

Triage. 

Trinitaires» 

Triple  droit. 

Tronc  commun. 

Trouble. 

Troupeau. 

Troupes. 

TroufTeau. 

Turbe. 

Tutelle ,  Tuteur. 

Tuteur  ou  curateur  à 

la  fubftitution. 
Tuteurs  en  chef  ou 

chefs  Tuteurs, 


u. 


U. 


'  BIQUrSTE. 

Ultramontain. 

Union  des  bénéfices, 

Univerlités, 

Ufage. 

U  fan  ce. 

Ufufruit, 

Ufufruit  paternel. 

Ufiire. 

Ufurpation. 

Utile. 


V. 


V. 


ACANCK» 

Vacation. 

Vacations. 

Vache. 

Vagabond. 

Vaine  pâture. 

Vaiffeau. 

VailTelle. 

Valenciennes. 

Varech. 

Vaifal. 

Vaffelage. 

Vaffeur. 

VavafTeur. 

Vavaffories» 

Veau. 

Velléïen. 

Veneur. 

Veniat. 

Vent  (  droit  de  )» 

Vente. 

Ventilateur, 


Ventilatiofi, 

Vérificatiotu 

Vérité. 

Vérole, 

Vérolie. 

Veft  &  devell. 

Vétéran. 

Vêture. 

Veuve. 

Viande, 

Vicaire. 

Vicaire  général. 

Vicaire  perpétuel. 

Vicariat. 

Vice-amiral. 

Vice-gérent. 

Vice-légat. 

Vice-promoteiH-, 

Vicomte. 

Vicomte. 

Vidoriru, 

Vidame» 

Vidamé. 

Vidimus. 

Viduité. 

Vierfchaere, 

Vigne. 

Viguene, 

Viguier. 

Ville  d'arrêt* 

Vin. 

Vinade. 

Vinage. 

Vingtième. 

Vingt  -  quatriètae 
d'Angouléme. 

Viol. 

Violence, 

Virile. 

Vifa. 

Vifite. 

Vivenoté. 

Vœux. 

Voie  de  fait. 

Voirie. 

Voifinage. 

Voiture. 

Vol. 

Vol  du  chapon. 

Volet. 

Voyage. 

Voyer. 

Wateringue, 

Vue. 

Werp. 


Fin  de  la  tahk. 


Toms  Xril, 


APPROBATION, 

J'ai    lu,   par  ordre  de   monfeigneur    le   garde  des   fceaux  de  France,   le  livre  intitulé  ,  Répertoire 


étoit  pure,  la  logique  folide  ,  &c  la  critique  faine  &  lumineufe  j  enfin,  que  ce  grand  ouvrage,  auquel 
ont  coopéré  des  jurilconfultes  célèbres  par  leur  réputation  &c  par  leurs  écrits ,  étoit  d'une  utilité  fenfible,  Se 
niéritoit  du  public  un  accueil  favorable.  A  Paris,  le  premier  feptembre  1785. 

Signé  ■)    COQUELEY    DE   ChAUSSRPIERRE. 


PRIVILÈGE    DU    R  O  L 

AjOUIS,  par  la  grâce  de  dieu,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  nos  amcs  &  féaux  confeillers ,  1rs  gens  tenans 
nos  cours  de  parlement,  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre  hôtel,  grand  confeil,   prévôt  de  Paris, 
baillifs  ,  fénéchaux  ,  leurs  lieutenans  civils ,  &  autres  nos  jufticiers  qu'il  appartiendra  j  Salut.  Notre  amé 
le  (leur  Guyot  ,  écuyer,  ancien  magiftrat ,  nous  a  fait  expofer  qu'il  defueroit  faire  imprimer  &  donner  au 
public,  un  ouvrage  intitulé  :  Répertoire  univer/el  &  raifonne  de  jurifprudence  ,  civile,  criminelle  ,  ca- 
nonique  &  be'néjîciale  ■,  ouvrage  de  plufleurs  jurifcoiifultes  ,   mis  en  ordre  &  publié  par  ledit  fieur 
Guyot  t  s'il  nous  plaifoit  lui  accorder  nos  lettres  de  privilège  à  ce  néceflaires.  A  ces  caufes,  voulant  fa- 
vorablement traiter  l'expcfant ,  nous  lui  avons  permis  &  permettons  par  ces  préfentes  ,  de  faire  imprimer 
ledit  ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera,  de  le  vendre ,  &  faire  vendre  par  tout  notre  royaume.  Vou- 
lons qu'il  jouilTe  de   l'etfet  du  préfent  privilège,  pour  lui  &   fes  hoirs  à    perpétuité,  pourvu  qu'il  ne  le 
rétrocède  à  perfonne  ;  &  (î  cependant  il  jugeoit  à  propos  d'en  faire  une  ceflîon ,  l'afte  qui  la  contiendra 
i'era  enrcgiflré  en  la  chambre  fyndicale  de  Paris,  à  peine  de  nullité  ,  tant  du  privilège  que  de  la  cellîon  ; 
&  alors  par  le  fait  feul  de  la  ceAlon  enregiflrée,  la  durée  du  préfent  privilège  fera  réduite  à  celle  de  la 
vie  de  l'expofant  ,  ou  à  celle   de  dix   années  ,  à  compter  de  ce  jour  ,  (î  l'expofant  décède  avant  l'expi- 
ration defdites  dix  années.   Le    tout  conformément  aux  articles  4  &  f    de  l'arrêt  du  confeil  du  ?o  aoilt 
'^777  ■>  portant  règlement  fur  la  durée  des  privilèges  en  librairie.  Faifons  défenfes  à  tous  imprimeurs,  li- 
braires, &  autres  pcrfonoes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient,  d'en  introduire  d'impreffion 
étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéiflance  ;  comme  aufll  d'imprimer  ou  faire  imprimer,  vendre,  faire 
vendre  ,  débiter  ni  contrefaire  ledit  ouvrage  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être  ,  fans  la  permiflion 
expreiïe  &  par  écrit  audit  expofant,  ou  de  celui  qui  le  repréfenteta  ,  à  peine  de  faifie  &  de  confifcation 
des  exemplaires  contrefaits,  de  6000  ïïv.  d'amende,  qui  ne  pourra  être  modérée,  pour  la  première  fois, 
de  pareille  amende  &  de  déchéance  d'état  en  cas  de  récidive,  &  de  tous  dépens,  dommages  2c  intérêts, 
conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  30  août  1777  ,  concernant  les  contrefaçons.  A  la  charge  que  ces  pré- 
fentes feront  enregiftrées  tout  au  long  fur  le  regillre  de  la  communauté  des  imprimeurs   &  libraires  de 
2'aris ,  dans  trois  mois  de  la  date  d'icellcsj  que  l'impre/Iion  dudit  ouvrage  fera  faite  dans  notre  royaume 
&  non  ailleurs ,  en  beau  papier  &  beaux  caractères ,  conforméinent  aux  régiemens  de  la  librairie,  à  peine  de 
déchéance  du  préfent  privilège  ;    qu'avant  de  l'expofer  en  vente  ,    le  manufcrit  qui  aura  fervi  de  copie 
à  l'impreflion  dudit  ouvrage  ,  fera  remis  dans  le  même  état  où  l'approbation  y  aura  été  donnée,  es  mains 
de  notre  très-cher  &  téal  chevalier  ,  garde  des  fceaux  de  France,  le  fieur  Hue  de  Miromesnil,  com- 
mandeur de  nos  ordres;  qu'il   en  fera  enfuite  remis   deux  exemplaires  dans  notre  bibliothèque  publique, 
un  dans  celle  de  notre  fchâteau  du  Louvre,  un  dans  celle  de  notre  très  cher  &  féal  chevalier  chancelier 
de  France  le  fieur  de  Maupeou  ,  &  un  dans  celle  dudit  fieur  Hue  de  Miromesnil:  le  tout  à  peine  de 
nullité  des  préfentes  ;  du  contenu  defqnclles  vous  mandons  &  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  expofant  &  fes 
hoirs  pleinement  &  paifiblement,  fans  fouiTrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  eaipêcheraent.  Voulons 
tju'à  la  copie  des  préfentes,  qui  fera  imprimée  tout  au  long,  au  commencement  ou  à  la  fin  dudit  ouvrage  , 
foit  tenue  pour  dûment  figniSée  ,  &  qu'aux  copies  coUationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  confeillers- 
fecrétaires ,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original.  Commandons  au  premier  notte  huiflîer  fur  ce  requis,  de 
faire  ,  pour   l'exécution  d'icclles  ,  tous  aéles   requis  &    néceflaires ,  fans  demander    autre    permi/îîon  ,  & 
nonobity-nt  clameur  de  Haro  ,  charte  normande,  &  lettres  à  ce  contraires  :  car  tel  efl:  notre  plaifir.  Donné  à 
Palis  le  dixième  jour  de  feptembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-trois ,  &  de  notre  règne  le 
dixième."  Far  le  roi  eti  fou  coufeil.  LE  BEGUE. 


^7 

Reglflré  fur  le  r(gl(irc  XXI  d(  la  chambre  royale  &  fyridicaU  dis  libraires  &  imprimeurs  </# 

Paris,    ?i'^.  ^oj8  ,  fol.  5)58,  conformément  aux  difpofuions  énoncées  dans  le  préfcnt  privilège  y 

à  la  charge  de  remettre  à  ladite  chambre  Les  huit  exemplaires  prefcrits  par  l' article  108  du  régie* 

ment  de  IJ2}.  A  Paris  ^  ce  iS  fepcembre  IJ83. 

VAttEYRE  jeune,  adjoint. 


Prix  des  dix  fept  volumes  j  180  livres  ^  fans  la  reliure  ou  la  brochure^ 


De  rimprim*;rle  de  veuve  Ballard  &  Fils  ,  imprimeurs  du  roi ,  rue  des  xMathuriiis. 


il 


